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L  ARMÉE  m  \m 


Questions  militaires  résolues  ou  traitées  de  1899  à  1903 
Projet  de  loi  sur  le  service  de  deux  ans. 


I.  —  Introddctios 


Vpiils  la  fin  lie  l'aim^^c  180!),  <^f»oqiu-  à  l.ni|U(-Ili^  j'ai  i-xamind 
ici  ra^mi:  la  siliintioD  gt^uéiale  de  notre  grande  admimstratioi\ 
tnililaire  «1  les  princiiinux  problèmi^is  d'oi^anisalion  et  de  ré- 
liirmt.' ipii  se  posniont  alorii  dans  l'armée,  il   s'est  écoule  trois 

is,  au  l)uiit  dus(|iicU  il  peut  paraître  intéressant  aux  loclcui-s 
Ik  U  Hrvue  ili'  voir  résumer  l'œuvre  militaii-e  que  les  Oliambrei; 
ont  ncconiplieou  tentée  au  cours  de  cette  période. 

Jp  terminHis  mon  article  de  nuvenibrt'  18i>!)  en  disant  qu'un 
ïrtirdes  douloureux  incidents  qu'on  venait  de  clore  et  qui 
avaient  causé  tant  de  ravages  et  de  trouble  dans  les  esprits,  il 
éla't  utile  el  nécessaire  de  donner  (■  à  Tarmi^e,  et  au  pays  en  ce 
qui  «jocerne  l'armée  ".  d'autres  aliments  de  pensée  el  de  dis- 
cuBHÎon  ;  et  qu'on  n'en  saurait  trouver  do  meilleurs  qu'un  travail 
acbarné  el  persévérant,  consacré  à  l'élaboration  de  rélurmes 
militaires  pratiques  et  fécondes. 

Il  Kcmble  que  les  pouvoirs  publics,  le  (iouvernemcnt  d'une 
pari  vt  le  l'jrlecaent  de  l'antre,  se  sont  rendu  compte  de  cullo 
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nécessité  el  se  sonfinspirés  de  ces  id^s  et  de  ces  sentiments. 
Car  i!  n'y  a  jjiiin[ïH,'eii,  je  crois,  avant  celte  dernière  pi^riode  de 
troisans,-.unéJi%'islature  au  cours  de  laquelle  aieul  éU  soule- 
vées ^discutées,  tant  au  sein  Jes  Commissions  dn  l'armée  de 
la  GboiBlir'e  et  du  Sénat  qu'à  la  tribune  m^mede  ces  Assembli^es, 
iip  Hiwsi  grand  nombre  de  questions  intéressant  le  personnel 
■".èl' l'es  choses  de  l'arin^.  Ainsi,  «n  ddiors  des  sujets,  bien  plus 
'•;_  nombreux  encore,  qui' ont  été  effleurés  ou  traités  pendant  les 
discussions  du  budget,  on  ne  compti-  pas  moins  de  iî3  projets 
pt  proposilions  de  loi  examinés  par  les  Commissions  de  l'armée 
et  ayant  fait  l'objet  de  rapports  sur  le  fond  ou  sommaires. 

Au  mimEffo  de  CM  fpiestions  nous  *n  citerons  tonltte  s«ilç 
deux,  des  plus  imporLanles.  qui  toucbeul  :  l'une,  h  L'organisu- 
lion  de  notre  Armée  Coloniale  ;  t'autre,  à  la  loi  du  Recrute- 
ment. 

La  première  u  été  adopléc  par  les  deux  Chambres  et  promul- 
guée au  Journal  Officiel  du  8  juillet  l'JOU.  Après  17  ans  d'efforis 
et  de  discussions,  —  car  la  question  s'était  posée  dés  1883  et 
depuis  t;ello  époque  on  n'avait  [)U  la  résoudre,  —  la  derniBre 
Chambre  des  Dépulés  et  te  Sénat  ont  eu  le  grand  mérite  de 
voter  un  projet  constituant  notre  armée  cdoiiinle  sur  des  biises 
(jui,  comparées  h  celles  d'autrefois,  sont  toul  ensemble  plus 
coniormes  h  la  logique,  aux  inlf^réts  des  olficiers^  et  soldats,  et 
jt  ceux  itclu  défense  ualionule.  —  L«  rattiMbtimmtau  luiinistèrc 
(kla  Cnerre  rendra  plus  facile  le  recrutenuml  des  (roupftt,  qu« 
dthi  luis  rétftnliW  avn'ient  presque  compromis;  plaeera  leur  en- 
IrBtiffii,  lcu>rér|utpemcQt  et  Imr  casernemeot  dans  ili;  meilleures 
Conililiuns  ;  permettra  de  atienx  bénir  coonple  des  service  Tcat- 
dus  par  les  officiers  et  soldats  qui  font  aui  colonies  un  servire 
pltli»  dur  et  plus  périlleux  que  celui  de  l'armée  mélropolitiiine  ; 
dooiwra  enlin  des  résultats  plus  prompts  quand  se  présentera 
ta  nécessité  de  faire  uu  effort  militaire  important  loin  tte  lu 
Francis  conlinmtale,  parce  que,  suivant  l'heBi-etisi?  exprest-ioo 
lie  M.  de  Freycini't  <■  les  dit-li.'iillésinsi'parabtesde  t'empNn  d'une 
txraét  cokMDÀale  se  trouveront  notablemeat  moi'odres  avM  l'or- 
^nisation  nonvtdlc  qu'avec  l'ancienne  ».  Sens  doute,  les  elffls 
de  cette  orjfanisalion  nouvelle  ne  sont  pas  enrore  enlièr«nmot 
sortis,  parée  qu'ils  ne  peuvent  s«  di^ager  que  peu  à  peu.  Miiis 
on  les  resBcniira,  loni(|iie  la  période  de  tEaosiiioQ  sera  passée 
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<C  qu'on  n'en  »en  plm^  ù  la  miso  en  Imin .  lorsque  tootcs  l«»  clîs- 
poàikiBS  de  la  loi  seront  appliquée?,  notamment  celles  qui 
«art  restées  ks  tlcrnit'rps  en  suspens  et  qui  ont  dA  Tain?  l'objet 
ihrdMrvts,  reUlifs  h  l'organisation  des  service»  ailminisfratifs 
"  '     ■iantt?,  (lu  recrulemnnf,  de  la  justice   militaire  et  autres 

Le*  proposilionfi  qui  obI  trait  au   recrutement,  ou  plulût  les 
|frojets5iibsfitnant  le  service  dp  deux  ans  au  service    tel  qu'il 
T^fallr  d<^  la  loi  do  188t).  ont  l'ait  l'objet  de  discussions  nom- 
fafpiisce,  et  parfois  très  vives,  h  la  Chambre  de»  tWpulés.  Pen- 
"  l'^tiîinpi*,  la  Ijommissinn  île   l'arma;  du  Sénat  tra\'aillait 
~iiiTti(:ieuKe9nuot  et  finissait  par   (élaborer  une   proposition  h  la- 
quelle le  mitiintre  de  la  Guerre  donna  son  adhésion  gt^nt^nilp  au 
■ois  d<*  juin  1002.  Nous  examinerons  plus  loin  l'économii?  du 
r^^mc  projet*.   Hn'il  nuu=  suffise  ici  de  dire  qu'on  est  arrivt^ 
■a  moment  oh  il  faut   aboutir.   La  loi  de  1889  n'a,  pour  ainsi 
AiTt.  plits  tronv^  deiléfenseura  au  cours  de  ta  discussion  qui 
s  'lul^c?  au  Luxembourg' en  juin  el  juillet  derniers.  —  Elle 

a  u  ......  (int  subi,  depuis  ISSi).  tant  de  modifications  et  d'addi- 

lîoastUvL*rG«s  qu'on  n'ii  plus  qu'on  apparence  le  sei-vicc  de  trois 
ai».  Le  nombre  de  propositions  et  de  projets  de  loi  tendant  à 
tD.Mlirier  l'or^snisalion  actuelle,  dans  son  ensemble  ou  dans 
qu''i<iii  uo  de  5<;s  détails,  ne  s'est  pas  ^lev^  A  moins  de  soixante- 
Mft  'savf  omi^ion)  dons  la  seule  période  qoî  s'est  ilicout^e  de 
IWKÏ  à  J002.  Sur  ees  soixante-sept  propositions,  il  s'en  trouve 
oiu«  qoiont  é\é  présenli'es  par  le  Gouvernement,  portant  ainsi 
lui  DK^mr;  la  lUain  sur  Tarche  sainte,  Sor  les  cinquante-six 
;.  Tiananl  de  rinitialivc  parlemenlaîre,  neuf  sont  d'ordre 

^vii'-i.t' «^I  ont  ponr  objet  de  substituer  au  service  actuel  de 
trois  aD9,  soit  le  service  de  deux  ans,  soit  celui  d'un  an,  soit 
mèrttt  Ip  Bvst?me  di?s  milices.  Toutes  les  autres  se  rapportent 
■  de*  mf«ii(ï':alions  qui  portent  sur  tels  ou  tels  articles  de  lu  toi 
de  |W8t'.  mais  plus  particuliiTement  sur  les  articles  concernant 
le*  «Iwpenaps,  dont  elles  demandent  naturellement  i'exlon&ion.- 

Lorsqu'une  loi  est  ainsi  battue  en  brèche,  on  peut  dire  qu'elle 
9  vi^co  ;  et  c'est  ce  que  nous  avions  indiqué  dans  notre  étude 
sor  ••  r Armer  m  1899  »,  lorsque  nous  disions  que  la  loi  de  1872 
MVSÏt  dur*!  dix-sept  ans  et  que  celle  de  1881)  ne  durerait  pas  da- 
vmntage.  On  peut,  en  efTet,  compter  qu'elle  cessera  d'être  ap- 
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r  «K  éi  !  ■ulfff  armes.  —  Fdsïoo  d«s  Etits-Maîors  par- 
>  rittiBrrif  et  <tu  tjéiu«  el  «le»  dir«cin«s  de  ces  deux 
léHfMÛslîoo  du  serrîoe  de  T<^tégnpfaie  militaire. 
deiaeoBiptalûlîté  Je  ootre  réserve  de  (Guerre.  — 
I  sodé  d*eBtretii-D  liv  oos  approTisiooDenK'DU  de 
—  Sap|»ression  des  losprcUons  ^ni^rales.  — 
■  concédés.  —  Economies  sur  le  noiobre 
■t  Train fifii  df  i  iWTTif,i  fortiâte.  —  Ri^uctioodos  Frais  f6- 
aéT««i  d«B6  le»  fabncalîons  de  rartillcne  et  les  étabtisscmeots 
-  —  EcMmomiessur  les  marchés  de  laguerre.  —  Intro- 
I  if  |jif  I  dVriiniiiiiii  dans  les  divers  services. 
Qr.  8W  trais  seulement  des  poitils  que  nous  venons  de  citer, 
r«MadDOAé  sarile,  ea  six  ans,  aux  indicatioas  Tormulées  par 
1m  CmbhÔMMBC  pariemeotaires,  à  sKvoir  :  sur  la  n^form*'  de  la 
Ct^apCabSH  de  la  réserve  de  (juerre,  sur  la  réorganisation  du 
•Cl I ïkc de  la Tél^raphîe  militaire  et  sur  la  suppression  des  Ins- 

Eotnre  laul  il  (aire  remarquer  qu'en  rêor^nisant  le  service 
de  la  Télégraphie  militairf.  l'Administrai  ion  de  la  Guerre,  loin 
de  Haliser  l'teonomie  atlendae  et  prescrite,  est  arrivée,  ea 
oxainleBaot  les  écoles  régionales  qui  devaient  disparullrc  dans 
lerf^ae  nooTcau.  k  Taire  en  »orLi?  que  la  n'-t'umie  a  coûté 
40-000  francs  environ  au  Ti-ésor,  au  lieu  do  Ids  lui  rapporter. 
La  réforme  de  lu  comptabilité,  en  rendant  le  conirùle  plus  Tn- 
cile  et  pins  sûr,  empêchera  sans  doute  des  abus  et  des  ecrenrt 
et  par  conséquent  d'inutiles  dispenses;  mais  il  est  diflicilc 
d'indiqurr  dores  et  déjà  par  un  chiffre  l'économie  qui  réBuiteni 
decetlt.'  mesure.  Seule  la  suppression  des  Inspections  };énéi-alcH 
•  produit  une  économie  de  70.01)0  francs;  et  certes  ni  l'inlérél 
du  voumandement,  ni  celui   de    l'instruction  n'ont  ou   A  en 

iffrir. 

Il  x^nit  donc  désirable  que,  sur  les  autres  points  qui  lui  ont 
éié  figoalés,  l'Admicistrulion  entrât  dans  la  voie  d'économie  et 
réformr  devenuo  de  plus  en  plus  néeessuin-  et  prit,  ou  pro- 
U,  il'elle-méme.lcs  mesures  propres  à  réaliser  toutes  les  ré- 
dactions compatibles  avec  la  bonne  marche  des  services. 

Satiti  analyser  une  h  une  toutes  les  sources  de  réduction  de 

eiue*qui  nont  énumérées  plus  buut,  il  n'est  pus  possible  de 

' »ous silence  l'exubérance  du  nuire  cadre  d'ufliuieis  dans 
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l'armée  active,  alors  que  celui  des  ofTiciere  de  réserve  est  tmit 
à  fait  au-de980Utf  des  besoins 'dw  la  mobtlîssfioD.  Or,  oe4iri-€i 
serait  au  complet  qu'il  n'm  réfiaiterait  qu'une  dépense  supplé- 
mentaire relativement  faible,  tandis  que  la  surabondance  de 
celui-l£i  codte  très  cher.  MM.  Raiberti,  P^letaa,  Berteavx,  les 
deraiers  rapporteurs  du  Budget  de  la  Goeirre  à  la  Chambre,  ont 
lait Tessortir ces  abosavec  la  plss  grande  vigaeur et  M.  Wad- 
dington  en  réssmait,  su  S^at,  tes  coméquences  ftcheuseB  en 
quelques  lignes  saisissantes  ;  «  Neus  entreftenoss,  en  lemps  de 
paix,  plus  d'officiers  dans  TanBéfl  actÏTe  que  nous  n'avons  d'em- 
plois utiles  ï  lesr  donner  ;  et,  malgré  l«8  lourds  socriëces  que 
cet  entretien  nous  coûte,  nous  n'avons  pas  pour  lie  temps  de 
guerre  tous  ceux  dont  bous  aurions  besoin.  I^nir  fournir  un 
semblant  d'occupation  ft  imc  partie  de  oe  perscnniel,  il  nous 
faut  cooscrverdescBdpeetrop nombreux,  maïstenirune  sériede 
rouages  surannés,  d'établissements  auperfins,  dont  le  souci  de 
nos  finances  impose  ou  la  suppression  ou  une  réorganisation 
économique.  » 

Rien  de  plas  vi-ai  ■:  c'est  ainsi  quVne  dPpenee  mutile  en 
entraîne  souvent  une  antre,  plus  inutile  encore,  11  faut  lire  à  cet 
égard  les  réflexions  qu'o«t  suggérées  à  MM.  Raiberti  rt  Pelletan 
l'étude  comparée  des  radres  d'oflicîcrs  de  notre  armée  et  de 
ceux  de  l'armée  allemande,  puis  la  comparaison  du  nombre  et 
de  l'importance  des  ouvrages  de  fortification  en  France  et  en 
All^uagne.  Avec  eux,  M.  Berteaux  a  demande,  an  nom  de  la 
GommisstoQ  du  budget  de  la  Chambre,  qu'on  procédât  à  uni- 
étude  d'ensemble  de  notre  système  défenstf,  en  vue  de  dresser 
la  Hste  des  ouvr^^s  ît  désarmer  et  détruire  et  de  ceux  à  conser- 
ver :  il  en  résultera  des  économies  considérables  qui,  loin  de 
nuire  à  la  défense  nationale,  en  serviront  l'intérêt  supérieur, 
matériel  et  moral. 

Nouà  avons,  en  France,  93  ouvrages  de  fortification  (camps 
rfrtranchés,  places  fortes,  etc.)  alors  que  l'AUem^ne  en  possède 
26,  la  Russie  16. 

Nous  avons,  dans  la  cavalerie,  un  nombre  d'ofltcicrs  qui. 
relativement,  est  d'uu  quart  plus  élevé  que  celui  des  officiers  de 
la  cavalerie  allemande.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'in- 
fanterie avait  résisté  à  la  leirtalion  de  majorer  son  nombre 
d'officiers  an  delà  des  besoins.  Mais  en  1893  elle  a  demandé  et 
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ntlfnii  1a  cnSatîoQ  «I'dd  cndre  conifiléDii^Dtaire,  sans  emploi  m 
l|is  de  paix,  tlumoins  justjLrà  lu  l^rmatiun  iloti  4°  baUiilloa». 
ill  ooilf>  faudra  bieulOl  (iitilot|uer,  r(^doits  tju'iU  sonl  a  l'éUI 
rie  S4juel<_-l(i.-À. 

buis  rarlillcriu.  lisons-nous  daas  1«  rapport  de  M,  Wuil- 
,fi«t  chefs  il'escailrou  aoœt  sans  cniptui  (Jans  les  régî- 
>ur  occuper  tous  les  iit'lîciers  d'art iil(!rie,  oin-st  ubligt' 
rcftdétscber  iin^and  nomtire(5iii)  à  IV-EalrBiajor  parttcuUer 
k  l'arme,  oit  ils  vienaent  prendre  pince  ii  côté  de  leurs  'SU  ca- 
■■nde»  4u  cadre  régulit>r  de^  dircctiuDB^  écoles  i>t  maiiufao- 
,{!>■»;  el  ^,  dans  ces  dcrmt-res.îls  li-oiivcotuo  emploi  meilleur 
Icar  temps,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  écoles  d'arlil- 
}■■  deTenups  des  dépdU  d'un  maliîriel  qu'il  serait  plus  simple 
ÏD»  liber  do  eoniitïr  à  la  i^unln  des  corps.  On  [Mjurrait 
zaesi.  dans  le  génie,  supprimer  certaines  directionfi  et  un 
»re  plus  considérable  de  chelferies. 

■'il  D4MU  stût  permis  de  rappeler  ici  que   nous  avons,  dts 

tâûti.  niuatré  que  touti>s  ces  économies  de   pcrsoDoel  et  Hutres, 

-i  (lia:  lotis  liïs  avanlaîfes  résulUint  d'une  gestion   plus  sim- 

^«-.  plu»  claire,  plus  rationnelle  et  luoins  coûteuse,  do  matériel, 

jb  domaine  et  des  élabli.sseuicnls  de  l'uirmée,  se  trouveraient 

rdUi^^éfi  par  la  fusion  des  (-tats- majors  particuliers  de  l'artillerie 

i-n  UD  corps  d'ingénieur»  militaires,  et  par  In  sépara- 

upes  tecliiiiques  d'itvifi:   les  troupes  de   i.ampagae. 

,donle,  une  pareille  réforme  n'e&t  pas  sans  soulever  des 

cUons,  surtout  de  hi  part  du  personnel  dont  elle  réduirait  le 

lire  et  les  attributions.  Mitis  les  intérêts  ou  les  convt^uiiuces 

ticalières  Uniront  bii>o  parcûder  un  jour  au  bien  général;  et, 

tid<-raLioDs  que  nous  avons  !ail  valoir  ici  nitïmeeii  tours 

irv  18!J(i,  pui^  eii  novembre  181)9.  nousavons  pu  vuîr  s'en 

er  d'autres,  non  moins  Uigjies  d'inlérjït,  tirées  de  la  nétxi*- 

îlë  de  réformer  aussi  Icmode actuel  de  recrutement  denos  ofU- 

fl  de  réaliser  pour  eux  l'uuité  d'orîgfiiie  (Voir  lievtie  poii- 

t itarUmenlturc  du  1 0  &eplembre  \\)^'i\. 

IV.  —  Paojers  actlcllehent  a  l'&tudx. 


En  débonde  ces  réformes  et  mesures  diverses  ayant  pour 
tij«(  Ui  siiapliiicationdea  scrvici:»  et  la  réduction  des  dépenses 
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l'armée*  active,  alors  (Jiip  cpIuî  des  oflicîfTS  àv  réserve  esl  tout 
à  fait  aii-iie^&oiiS  àfs  besoins 'd'e  l;i  mnbilîsatîon.  Or,  œ^m-vi 
serait  au  complet  qu'il  n'en  résulterait  (ja'tnie  d^ftenso  aup|/té~ 
tnenlaire  relativeiiieut  t'aihln,  landts '{ue  la  sarabondance  de 
ceiui-lii  coôte  très  fhfi'.  MM.  Uuil>crti,  Hulletati,  Beri i-hh-x .  le«i 
deraiers  rapporteurs  du  Budg«1  4e  la  On«rre  k  la  Chambre,  ont 
fait  ressortir  ces  abns  avec  la  plas  i;i-ande  vigaeuiet  M.  Wad- 
diB^ton  en  résnmsit,  au  Sénat,  les  iwoséqupnces  fftchfuses  en 
quelques  lignes  saisissantes  :  v  Nai»  entretenons,  en  temps  i]r- 
pais,  plus  d'ofticiers  dans  ("armée  acttre  que  nous  n'avons  d'em- 
plois utiles  à  leur  donner  ;  et,  malgré  les  l»UTd«  sacrifices  quf 
cet  entretien  nous  conte,  houb  n'avons  pas  poirrïe  temps  de 
guerre  tous  ceux  dont  nons  aurioati  besoin.  Pour  fournir  nn 
.semblant  d'occupation  à  une  partie  de  r«  personnel,  îl  nous 
faut  conservor  des  end  l'es  trop  Rombreus,  muinti-nir  unesériede 
rouages  surannfe,  d'établissements  suporflus.  dont  le  souci  de 
nos  finances  impose  ou  la  suppression  ou  une  réorganisalion 
économique.  » 

Rieu  de  plus  frïr:  c'est  ftiasi  qu'nue  dépt-nee  mutile  en 
onirainc  souvent  une  notre,  plus  inutile  encore.  It  faut  lire  îicet 
^g:iird  les  réflexions  qu  imt  suggérées  h  MM.  RaîfKi'ti  rt  l*i'llelnn 
rétnde  comparée  des  cadres  dofliciors  de  uotn-  nnii^e  rt  de 
ceux  Hc  l'année  allemandiz,  puis  lai.Hjm|iarui»on  du  nombre  cl 
de  l'importanee  desouvra^^s  de  fortilicatton  on  France  et  en 
Allemagne.  Avec  eux.  M.  Derteaux  »  demandé,  an  nom  de  la 
Commission  du  budfict  de  la  Charalire,  qu'on  procédai  !t  une 
élude  d'ensemMe  de  oolie  syst^mp  défenstf,  en  ^iie  de  dres^ier 
la  liste  des  ouvrages  îi  désarmer  et  détruire  et  de  rews  ft  conser- 
ver :  îl  en  ré&ulicni  des  économies  considérables  qui,  loin  de 
nuircà  la  déff'use  nalitmale.  en  serviront  l'intérêt  supérieur; 
matériel  id  moral. 

Nous  iiwmit,  en  France.  93  ouvrîmes  de  fortifinition  Tcamps 
rtftrant'hés,  places  fortes.'rtc.)  alors  que  rAIIemagneen  pnwède 
^.lit  ttuasicl^. 

Nous  avons,  dans  )u  cavalerie,  un  nombre  d'oRiciers  qui. 
relaliveroent,  est  d'un  quart  plus  élevé  que  celui  des  ofliciers  dr 
la  cavalerie  allemande.  Jusqn"»  ces  dernières  années,  !'tu- 
fanterie  avait  résisté  à  la  tentation  de  majorer  son  nomfirf 
d'officier»  im  deUi  des  besoins.  Mais  ■en  1893  eHe  a  demandé  el 
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lobleoa  lacr^alioD  iI'ud  ciidn'  cooipii^mi^iiUiirc,  »un&  emploi  ea 
'temps  (le  pnix.  Uu  moins  juscju'â  Ih  formatiou  <leti  1'  baULill(>ii&. 
qu'il  uou^  faudru  biendJl  disloquer,  réduits  qu'Us  sooi  h  l'état 
td*»  wioiîlclltife. 

DiiDn  l'iirlillerie,  liâons-noiis  dans  i«   rapp«.>rt  de  M.    Wsd- 

Jingtou,  6Ô  chefs  d'escadroa  sont  saos  emploi  dans  les  régt- 

lenU;  pour  occuper  lous  les  officiers  d'arliUcric,  ontst  tibUe:^ 

liltadt-lacher  ungrand  iion]|)re(ô2i)   à  l'éUt-major  particulier 

le  l'uMni*.  où  ils  viennent  pn-'ndrt'  piuce  à  cûté  de  leurti  234  ca- 

nurade»  du  cadre  régulier  dL<!i  dirccliue».  éoolcH  et   munufaL-- 

^Itire»:  fl  si,  dans  c«s  derniêreâ.ils  trouvent  lui  emploi  meilleur 

le  leur  temps,  il  n'en  l'sI  pas  dp  mùme  dans  les  écoles  d'iulil- 

lerïe  devenues  des  dépùts  d'un  matûrji-l  ^'il  serait  plus  simple 

'el  moins  citer  de  confier  ?i  In  gardi^  des  corps.  On  pourrait 

jKUssi,   dans  le    génie,    supprimer  curlalnes  dircctiuoci    et   un 

lonilirc  plus  considérable  de  rhctreries. 

<Ju'il  nous  5oil  permis  de  rappeler  ici  que  non  s  avons,  dë^ 

.t80C,moatré  que  tûuteâ  ces  économies  de  personnel  et  aulreii, 

isî  que  tous  les  avantages  résultant  d'une  gestion   plus  sim- 

lle.  plus  cluirc,plus  rationnelle  eliuoins  coûteuâi;,  du  matériel, 

nuiîne  et  des  Établissements  de    l'irmi're,  se   trouveraient 

-  par  1m  fusiun  des  étals-majors  purlii'uliers  de  larlillerie 

ti  du  génie  en  un  curpsii'in),;c-nieurs  tnilitiiires,  et  par  la  s^puxa- 

tit'ii  <l<'h  Iroupes  teclmlques  d  avec   Ws  troupes  de  campagne. 

£aii!i  iloiilr.  une  pareille  réforme  n'est  pus  sajis  soulever  des 

ïlywtîonii,  surtout  de  lii  part  du  personnel  dont  elle  rédutruit  le 

lumbn-  et  les  altribulions.  Maiâ  les  ialér^ts  ou  les  convenances 

^arlifuliènis  tin  irout  bien  par  céder  uu  jour  au  bien  ^aéral;et, 

ttix  coJinidé  ration  s  qui.-  nous  avons  fuît  valoir  ici  niémeen  mars 

kl  04:k>bre  J8Ui).  pui»  »n  OAvembru  iHW,  iiousavuns  pu  vuirs'on 

bjuuter  d'autres,  mm  moius  digues  d'intérêt,  lir{>esde  \n  néccs- 

lilr  d<'  riilornter  uus.si  b^m'uleiicUiel  du  reerulemenl  di-nuî  olb- 

al  (i«!  rtioliaor  poureux  l'iuiit^  d''origijio  (Voir  Refur  ftoii- 

tue  et  fHtrUmiiMtmre  du  10  iiepte[ui>re  IU02). 

I  V.  —  PSOJKTS  ACl'UlïLLt:)!  V.V-J  A  L'ftrUDX. 


En  rfplioriî  de  ces  réformes  et  mesures  diverses  ayant   pour 
lijetiii  nijupliliciitiondesâcrvîcus  el  Ui  r^uclîon  des  dépenâes 
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militaires,  il  nous  reste  &  examiner  les  principaux  projets  qui 
sontactuellement  sut- le  chantier  et  dont  on  esp&re  voir  sortir 
un  accroissement  des  forces  matérielles  et  morales  de  l'armée. 
Mettant  à  part  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  et  sur  In  ré- 
duction do  la  durée  du  service,  dont  la  discussion  est  commencée 
au  Sénat,  pour  en  faire  le  sujet  du  dernier  chapitre  de  cet  arti- 
cle, il  nous  suflira  maintenant  d'analyser  les  autres  avec  d'au- 
tant plus  de  concision  que,  pour  la  plupart,  nous  en  avons  parlé 
longuement  dans  notre  précédent  article  (Revue  du  10  novembre 
1899j.  Nous  nous  bornerons  donc  aujourd'hui  h  résemer,  en 
quelques  lig;nes  pour  chacun  d'eux,  l'état  actuel  de  la  question . 

Un  seul  se  trouve  avoir  abouti,  c'est  celui  relatif  &  ïarmée 
co/o»iri/i?;  et  nous  avons  dit  plus  haut  ce  qu'on  pouvait  attendre 
de  son  application  intégrale. 


La  question  de  l'fftvmcpjHcw^  a  fait  un  grand  pas,  en  ce  sens 
que  le  l'arlcmeut  est  enfin  saisi  d'un  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment sur  ta  maliëre.  11  a  été  déposé  par  le  général  André  le 
21  octobre  1902  et  l'on  ne  peut  que  féliciter  le  ministre  de  la 
Guerre  d'avoir  pris  l'initiative  de  présenter  une  solution  du 
p^obl^me.  Depuis  trts  longtemps  loul  le  monde  réclame  des 
moditications  à  hi  loi  de  1832.  Faite  pour  la  petite  armée  de 
métierde  l'époque,  elle  n'est  plus  adaptée  aux  besoins  de  notre 
armée  nationale;  et,  si  bonne  qu'elle  ait  été  jusqu'en  1S75,  elle 
est  devenue  insuffisante,  tant  à  cause  de  l'augmentation  de  nos 
cadres  qu'à  cause  de  la  longue  durée  île  la  paix  qui,  depuis  lors, 
a  privé  l'armée  de  la  sélection  qui  résulfe  delà  guerre.  Aussi 
de  trts  nombreux  décrets  ont-ils  été  rendus  dans  ces  dernières 
années,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  et  parfois  en 
des  sens  contradictoires. pour  remédier.en  changeant  les  modes 
d'application  de  la  loi,  aux  inconvénients  mis  en  luniiL're.  Mais 
les  changements  multiples  apportés  par  ces  décrets  au  mode 
d'examen  des  litres  à  l'avancement,  examen  laissé  soit  aux 
Commissions,  soit  au  minisire  exerçant  un  choix  plus  étendu 
dansles  listes  de  clussement,  ont  montré,  par  leur  insuffisance 
même,  que,  pour  arrivera  résoudre  la  question,  il  fallait  recou- 
rir fi  la  réforme  de  la  loi  elle-même. 

Quelle  est  la  valeur  de  la  solution  proposée  par  le  ministro? 


Pour  répondre  à  cette  question,  il  Taudruit  discuter  ù  tond  son 
projet  ;  et  nae  Eemblable  dîscugsion,  sur  une  matière  aussi  dif- 
Hcile,  aussi  ii»?licalo  et  aussi  complexe,  exige  h  elle  seule  un 
article  spéc'iul  <]ui  sera  prëcis^meiit  publi<^-  dans  une  des  pro- 
chaines li^Taisons  de  la  Hevue.  Nous  nous  contenterons  ici  des 
remarques  suivantes. 

L«!  projet  du  ministre  se  rattuclic  au  principe  de  l'ancÎL'nneté 
par  sélection,  avec  élimination  des  incapables,  principe  que 
noua  avons  préconisé  en  1897  et  qu'ont  aussi  recommandé  dans 
leurs  rapports  sur  la  Guerre  MM.  Raiberti  et  Berleaux.  Seule- 
ment, au  lieu  d'être  brutale  et  direcle  comme  en  Allemagne, 
l'élimination  sera  indirecte  et  en  quelque  sorte  automatique.  En 
aflt-l,  le  projet  établit  un  système  de  majorations  d'ancienneté 
par  It^quel  l'avancement  sera  particulièrement  réservé  aux  ol'U- 
cîers  qui  rempliront  les  conditions  exigées  pour  acquérir  ces 
majorations.  La  plupart  des  officiers  qui  en  seront  réduits  à  ne 
mettre  en  lij^ite  que  l'ancienneté  effective  seule  se  Irouveronl 
doucement  éliminés  par  la  limite  d'âge. 

Ici  se  pose  une  question.  —  Pour  obtenir  le  injeittiissirmeni 
ifr  r  '  '  -V.  doDl  on  U  si  souvent  proclamé  la  nécessité,  n'eiU-il 
p.  -m  de  compléter  ces  dispositions  sur  l'avancemenl  pîir 

d'Butret)  iibuissant  ta  limite  d'Age  ? 


Lk  question  des  Rr.irailes  pruportionnelles  et  des  Empluà 
eirils  rtfscrvéîijiiix  ofliciersse  lie  aussi  à  celle  de  {'  AvancemeTtt  ; 
«t  peul-^lrc  aurait-on  dû,  sinon  les  traiter  dans  le  projet  de  loi 
dur  l'avnnromenl,  tout  au  moins  en  faire  l'objet  de  propositions 
qui  eussent  61^  en  mOme  temps  sou  mises  à  l'examen  el  îi  la  di»- 
eoMÎoii  des  Commissions  de  l'Armée. 

OiiHiit  ntjx  majorations  d'ancienneté,   le  tableau  annexi^  uu 

prtijrl  •.'!  qut  les  défiiût  nous  paraît  entrer  dans  des  détails  liien 

complexes  tt    bien    minutieu):.    Il   en  résultera  des  mujoru- 

liontv  J*^  l^uilc  durée,  de  un  demi-mois,   de  un  mois,  de  deux, 

lr«i»,  iiiintre,  cinq  et  six  mois.  etc..  jusqu'à  un  an  et  niome  au- 

ii«Jà.    N'esl-cc  pna  créer  une  trop  menue  monnaie  d'avance- 

meal,    u<"-'  véritable  poussif-re  d'avancement?  Nous  trouvonii 

'  '>^  qu'un  n'institue  que  deux  ou  trois  majorations  au 

,  .  -  mois  ;  —  »ix  mois  ;  —  un  un). 

SJbî*  dira-l-oa  alors,  quel  compte  tiendrez-vousde  tel  travail, 

tiMVCm  ruLIT.,T.  XXXV  g 
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de  toi  efforf,  de  tel  acte  ou  dt*  tel  service  rendu,  pour  lequel  1'^ 

tableau   prévoit  une  majuralion  inférieure  h  troi»  mois,  par 

exemple  ^e  ua  mois  au  un  mois  et  demi?  —  Rien  n'cmp^chu 

qu'on  ca  prenne  note  an  dassier  do  l'officier;  el  lorsqu'il  eu 

aura  readu  un  ou  deux  im^ritajit  uih>  ri>t;ompeiise  égale,  on  lui 

accordera  alors  la   majoration    dr   trois  mois.    Il  nous    ei^iuble 

qu'avec  trois  majorations  on  peut  tenir  compte  de  tous  les  sei- 

ïice*  remlu»  el  de  tous  les  travaux  exécutés  en  dehors  des  tra- 

Taui:  et  services  ordinaires.  Etablir  un  nombre  excessif,  et  pour 

ainsi  dire  ind<5tefininé,  de  majorations  diverses,  depuis  15  jours 

jusqu'ik  un  an  et  plus,  c'est  compliquer  à  plaisir  la  question. 

c'est  établir  une  comptabilité,  pour  iiinsi  dire  quotidienne,  de 

l'avancement  pour  chaque  oflicier,  c'est  distribui-r  des  pièces  de 

cent  sous  Ifi  où   il  semble  qu'où  ne  devrait  payer  qu'en  billets 

de  1  .itOO  francs. 


Si  la  question  de  VAt'ancmfTU  a  luit  un  pas,  celle  du  llaiil 
Commandement  reste  à  r^^er,  et  il  est  bieo  désirable  qu'une  loi 
intervienne  enfin  pour  rrforraer,  coordoDoer  el  harmoniser 
entre  eux  les  divers  princi|>es  qui  r^issent  les  attributions  et 
le  t'oDctionBemoni, — soumis  actui*ileinfrDl  au  régimes  variablo 
dBs  décrets,  —  tant  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  que  de 
rElal-m;ij'ir^t''néra!  de  l'arnir-i'. 

Une  lontativ©  partielle  a  été  faîtp  dans  ce  but  au  cours  ilc  la 
demii^re  diecussion  du  budget.  Le  rapporteur  de  la  (Chambre, 
M.  ni'rli'îiiix,  auniit  voulu  fair^e  r^'soudre  parla  loi  de  finances 
u  un  des  plus  {graves  problèmes  relatifs  au  baul  commande- 
menl  ».  Au  moywn  de  transferts  de  crédits  de  chapitre  à  cha- 
pitre, il  proposait  de  «  répartir  les  attributions  et  le  personnel 
aeluels  de  l'Etat-major  en  deux  services";  ce  qui  aurait  en- 
traîné ••  la  nin.lirieiilion  du  déorel  durt  mai  ISlJOsur  le  fonctioa- 
nemeul  de  l'Ktat-major  de  l'armée  et  la  création  d'une  direction 
d'Etat-mnjor  tniilaut  les- affaires  de  personnel  et  les  queslioiis 
admioisirattves,  en  même  temps  que  misfi  ta  disposition  du  mi- 
n»tro  Srul,  tm  temps  de  paij-  H  en  Ifmps  de  guerre,  le  chef  de 
l'Btat-Dtajor  du  l'onnée.  » 

Posée  ainsi,  la  question  devait  nécessairement  rencontrer  dos 
(Jillioiillés  insurmontables.  Le  Sénat  ne  pouvait  manquer  de 
Tsire  observer  qu'un  probl<>me  aussi  délicat,  et  d'une  importance 
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ca;iiUln  an  poinldi-  vue  de  l'armée,  hl*  suuriul  lîlrc  résolu  par 
Twe  liuil^t^l.tîrf  et  sans  avoir  été  étudia  par  les  Commissions  Ji- 
r«ni)ét,  saisies  d'un  projet  spécial.  —  C'est  oc  qu'il  a  décîdtfà 
ilaMilt!  A'aa  discoars  de  M.  di>  Preyuuet,  président  de  sa 
CbDuntïsitin  iJi?  l'arméi;  et  autour  du  décret  de  1890. 

I^  i|utstitiD  rnti!  doue  cotière,  et  il  appurtieiit  au  minisire 
d>;  It  l'iuirre,  dont  les  préoccupations  se  sont  aussi  portéefi  de 
cculiË.  lie  »utinu^tlre  au  ParleDicnt.  sur  l'orgaDisationdu  haat 
csmauDili^mcnl,  des  proposilions  d'ensemble  complètement 
^tntli^s  pur  »oii  admiulstratiou  et  accompagnées  de  l'avis  du 
Co»ril  supérieur  de  ta  guiirre. 

L  armée  attend  aussi  une  loi  des  cadres  et  des  effectifs,  <]u'oii( 

reiulin'  iiéi:r«ïiairp  k-s  modifications  nombreuses  el  impurtiintes 

ftfporlt^i  à  la  loi  de  li475par   une  série  de  luis  partielles,  dont 

i|ieli)ui»«'Unes  s'abrogent  réciproquement  ;  telles  :  la  loi  irr^aut 

la  f- bataillons;  puis  celle  les  supprimanl.  ensuite  relie  les 

rAiiilissant,  en  iiUendant  celle  qui  les   supprimera  À  nouveau. 

UfTMjuo  la  loi  nouvelle  sur  le  rccrutemoul  aura  été  votée,  il 

an  inilispensablc  de  réviser  lo  nombre  des  unités  dans  chaque 

r:        li>  le  proportionner  aux  effi-ctif^  ri'els,  de  fixer  en  cons<>- 

.  i"  oadri"  di-s  ofliciers  reconnus  nécessaires  aux  corps  de 

tniuf-  cl  aux  autres  services  ;  le  tout,  de  manière  h  faciliter 

■  et  l'i^dacation  Je»  hommes  en  tcmp»  de  pais,  à  sa- 

^  beswiuâ  de  la  mobilisation  et  Ji  taire  produire  à 

■  \\    Mi       .>inv  900  maximum  d'eS'et  utile. 


.i  aussi  mentionner  ici  l'intérf'-t  qu'il  y  u  depuis  lung- 

1  qui  deviendra  pltiit  urg^'nl  et  plus  u;r;uiil  eucori:  dus» 

,1»  ila  wrvici:  rV-dait.  à  voler  une  lui  sur  tétai  de»  9nu*-nffi- 

I<-s  «ous-ol'liciers  rengagés  un  corps  pour  ainsi 

.  L  celui  de*  uftieiers. 

Jv  D<!  rpviendmi  pas  nuiourd'tiui  sur  les  considérations  que 

.1  ce  sujet  dans  mes  précédents  articles  i»t  mp- 

.ait  très  lieureuse-ment   inspiré  le  projet    de  toi 

JUS  par  M.  Bazillu  it  la  Commission  de  l'armfV  d«  la 

(.liambrc.   Aussi   bien  le   problème   se  Iroiive  sur  l« 

:  Il  mn*  réHolii,  damt  le  sens  et  suivant  le  principe  que  je 
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n'ai  cessé  de  préconiser  depuis  1896,  grflce  &  l'intervention  du 
général  André  dans  les  débats  auxquels  s'est  livrée  la  Commis- 
sion de  l'armée  du  Sénat  en  poursuivant  avec  tant  de  soin,  pen- 
dant les  vacances  parlementaires,  l'élaboration  du  projet  de  loi 
sur  le  service  de  deux  ans.  Les  deux  questions  sont,  en  effet, 
pour  ainsi  dire  solidaires;  car, de  plus  en  plus.les  cadres  subal- 
ternes vont  devenir  ta  pierre  angulaire,  fondamentale,  sur 
laquelle  reposeront  la  puissance  et  la  solidité  de  l'armée.  Pé- 
nétré de  cette  vérité,  le  ministre  de  la  Guerre,  dans  sa  lettre  du 
20  septembre  1902  au  président  de  la  Commission  de  l'armée,  a 
insisté  sur  la  nécessité  d'introduire,  dans  la  loi  nouvelle  sur  le 
recrutement,  les  dispositions  réglant  l'état  des  sous-officiers 
rengagés. 

Après  avoir  rappelé  que  la  loi  du  IS  mars  1889,  révisée 
en  1892  et  en  1894,  complétée  à  deux  reprises  en  1897, 
n'offre  plus,  après  tous  ces  remaniements,  la  précision  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  d'un  texte  législatif,  le  ministre  expose 
les  principes  qui  l'ont  guidé  dans  la  rédaction  du  cbapitre  nou- 
veau qu'il  propose  de  consacrer  i<  aux  avantages  assurés  atix  en- 
gagés et  rengagés.  Puis,  analysant  l'article 63  qui  stipule,  pour 
les  sous-officiers  comptant  an  service  plus  de  cinq  ans,  une  solde 
perçue  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  officiers  :  «  J'es- 
time, écrit-il,  que  cette  disposition  aura  pour  résultat  de  re- 
hausser la  dignité  de  nos  sous-ofliciers,  le  mode  de  paiement 
actuel  présentant  tous  les  caractères  d'un  système  de  méfiance 
absolument  injustifié.  De  plus,  le  sous-officier  qui  reste  sous  les 
drapeaux  au-delà  de  cinq  ans,  qui,  par  conséquent,  adopte  vrai- 
ment une  carrière,  doit  être  traité  comme  on  l'est  dans  toutes 
les  carrières  régulières.  S'il  est  animé  de  l'esprit  d'ordre  et 
d'économie,  il  prendra  te  goût  d'administrer  sagement  son  trai- 
tement, tandis  que  les  allocations  actuelles,  touchées  en  très 
petites  fractions,   sont  dépenséesau  jour  te  jour...  » 

Sans  doute,  les  mesures  projetées  ne  réalisent  pas  les  amé- 
liorations d'ordre  matériel  et  moral  que  j'avais  indiquées  na- 
guère en  ce  qui  concerne  les  punitions,  la  tenue,  le  logement  et 
l'ameublement.  Mais  seul  un  projet  de  loi  spécial  pourrait  y 
pourvoir  et  que  de  temps  faudrait-il  encore  pour  en  obtenir  le 
vote  parles  deux  Chambres?  Le  projet  de  loi  sur  le  Recrutement 
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l k ci-Ue  licurc  en  discussion;  en  y  insérant  les  dispositions 
i\  ODt  trait  à  la  solde,  ainsi  que  celles  r<^glant  d'une  mani&re 

(lu  prompte  o(  plus  sûre  l'attribution  des  emplois  civils  ré- 
ïfs  Bux  sous-officiers,  le  ministre  fera  du  moins  aboutir  pro- 

Idiiioi^incnt ,  sur  deux  points  imporlaoU,  lu  réforme  depuis  sî 

'  longtemps  attendue. 


NnDi  terminerons  cette  revue  rapide  et  sommaire  des  progrès 

li^floclofr  dans  notre  législation  militaire  en  consacrant  quel- 

(««lignesau  projet  de  loi  présenté  le  15  octobre  i9i33  pur  le 

I  jfD*nil  André  et  ayant  pour  objet  la  He/otUe  du  Codr  militaire. 

:  U  Dé<.-o»«ité  et  l'opportunité  de  réformer  sur  quelques  points 

liODDstitiition  et  le  fonctionnement  des  Conseils  de  guerre  ont 

(lérwonnnes  S  la  suite  d'erreurs  et  d'abus  qui  ont  été  relevés, 

deputi  plusieurs  années,  dans  certains  cas  sur  lesquels  l'attention 

[publique  s'est  portée  d'une  façon  toute  spéciale.  Il  en  est  ré- 

fialby|«dép<M,  îla  Gliambre  et  au  Sénat,  d'un  assez  grand  nom- 

(lliftli*  propositions  diverses  ayant  pour  objet  :  les  uns,  l'abro- 

[gilionJucode  de  Justice  militaire  et  la  suppression  des  Conseils 

lit^aerre  en  temps  de  paix  :  les  autres,  une  nouvelle  réglemen- 

Mttinndudrnit  de  punir,  etc.  Le  Gouvernement  lui-même  a 

'  tm  le  Parlemi'rit  d'un  projet  rédigé  en  novembre  1899  par  le 

génMtleGtillifet;  et  c'est  ce  projet  que  le  ministre  actuel  b 

ll»î^««H  l'amplifiant, 

Uauit  qu'actuellement  les  Conseils  de  guerre  comprennen 

'/u^.  plus  un  rapporteur  ayant  les  pouvoirs  d'un  juge  d'ins- 

(lioDel  iinconimissaire  du  Gouvernement  jouant  le  rôle  de 

oor.  Tous  sont  militaires,  en  activité  ou  en  retraite,  sans 

ce  juridique.  H  n'est  pas  étonnant,  dunsces  conditions, 

F,li>nM|u'i1  so  présente  des  cas  difficiles  et  complexes,  on  ait 

kCDBitiilerdes  obus  ctdesorreurs  ini^vitables.Nos  voisins,  pour 

^Miapp-rr,  ont  prévu  l'adjonction  aux  militaires  de  magistrats 

eiAiix.  poun-us  des  connaissances  juridiques  indispensables, 

*}'mn(  ft  la   compétnice   des  Conseils  de   giierre,  la  ^^^Ie 

twllc  on  France  est  colle-ci  ;  ■-  En  sont  justiciables,  pour  tous 

et  délits,  les  hommes  appartennnt  A  l'armée  active  n. 

U  prujt'l  du  général  André  modifie  cette  législation  de  la 

Di^^e  iiuivanto.  Les  sept  juges  composant  le  Conseil  de  guerre 


îî 


l'armée   E^    1903 


«liront  des  raîlilatros  on  activilé,  lioiit  un  souB-officier  lorsqu'il 
s'agira  (]<■  juger  (tt>s  souB-officiers  ou  soldats;  mais  le  llapporloui' 
el  le  Commissairp  du  gouvcrucment  seront  choisis  dans  un 
corps  purtinilia^r,  qui  sera  constitué  sous  le  nom  àv  ConsfiUen 
dr  justice  miUttùrr  ot  où  Ion  ne  sera  aduùs  qvi'à  la  suit*  d'uu 
concours  et  d'uu  stage  pprmettant  de  constater  li  compétence 
juridique  du  candidiit. 

Lo  renvoi  d'un  militaire  devant  le  Conseil  de  guerre  ne  seru 
ploe  |tronoDci^  dans  les  cas  graves,  par  une  simple  ordonnance 
du  Rapporteur,  mais  par  une  Contmission  d'ateutalioH  com- 
postée di'  trois  consi-îllerï^  de  justice  mtlilsire.  Le  vote  secret.  les 
ctrconstanctiti  Kttt^nuantes,  la  loi  de  sursis.  la  durée  de  la  d^len- 
Ikut  pi^vcntÎTe  d^uile  de  ia  peine,  sontaatani  d'innoration^. 
aussi  heureuses  que  la  précédente,  privncs  dans  le  projet.  De 
plus,  la  Ktmpélence  drs  t^Bseils  de  guerne  va  temps  de  paix  eât 
reatrointe  ft  ocrtaîns  crimes  ou  délits  mililairva  et  aux  rriines  et 
dàlils  dp  droit  c«<mmun  commis  dans  l'ex^ulion  du  :^ervtJe. 
Enfin.  \es  recourir  contre  les  jugements  de»  Oonâeilê  seront 
porté»  de^'aut  )«  €oar  de  cassation,  re  qui  eninine  b  sup- 
pression dl^s  Conseils  de  rpvision  de  Paris  et  d'Alger.  |Ce  der- 
nier vient  mi^Bie  d't^tre  supprini<!-j. 

Sans  entrer  ici  dans  la  critique  d^laillé<  da  projet,  nù«S 
dirons  toutefois  qu'il  semble  que  les  dispositions  rv|;lanl  la 
cooip^temv  et  li's  n-^-oiir^  devraient  i^tre  laMMétes  pou*  éviter 
Im  eoaâils  d'^ittribuliou.  Il  conviendrai!  mbm  4e  lair««n  pa» 
M  plus  iUd»  le  rapprochrn«nt  vers  la  i«sti«e  criaiiarile  civile 
e^  onaGant  le  soin  de  dirîgrr  le»  dèWls  «t  d'appU^oer  k  loi  anx 
ramSTiHéws  qn'cn  s«  propose  de  créer,  les  ■ûlilàires  prafmDcal 
dib  ne  jouant  phis  que  le  rûle  déjuges. 

Telles  q«cllc«.  les  di'^^poeicioss  ■wJifcaiitrof  ganJ  lelÎM  act  l 
réalMent  an  tintmx  profp'te.  Âamà  aiyriiaoïli  »am  le  •>*-»»- 
•k  vwr  le»  S5  à  ao  artida  ^  Iw 
374  article»  da  oouvraa  t>4e  BÛtitaùe  H  v«tM  à 
TM^T  far  la  r^Mik  ifianiMr  et  faia  ÉiMialii 
•t  la  rMwm»  partielle  ^a>  aons  ^h— ii—i.la! 
tante.  «»  «oMate.  w  tranvera,  si  die  j  i 
4  DM  ^«MaMC  fart  lowtaûe.  taii^  ^«e«  «iac  à  pMt.  «Ht  I 
lait  ahootir  4aB»  an 
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V,  —  Loi  ue  aecrl'teuent  et  dubëe  dc  service. 


Aio'ii  que  je  l'ai  ilttsu  début  de  cotte  «iladâ,  la  loi  do  1880  sur 
!  mnilKiDcnt  qui.  elle-,  aussi,  n'était,  comme  la  loi  de  1872, 
qi'itw  loi  de  transition  et  di.'  iRinsacUon  entre  le  n'gime  dc 
l'innée  du  mttior  <j(  celui  di-  lu  .Nation  Armée  ou  Arni^c  Nutio- 
asle,  ira  mijourd'hoi  faire  place  ii  un  r^^im»  nouveRti,  dao^ 
in^iiel  Ifl  principe  de  l'Arnuïe  Nalionult;  doit  6tr«  tout  &  l'ait  pré- 
(lODiJéraiil.  J't^Dlonds  par  lu  qiit!.  dans  l'orgunisatiou  future  dv 
iiméF!.  on  ni-  doîl  laia^ei  su6.sLstGr  d'autres  institutioDi^,  condi- 
lioss  et  or>riinc8  inhérrots  aux  arm^TCS  de  métier.  i\\ie  ceux  %uti 
In^nHs  il  n'y  aurait  plus  d'année,  mais  uni;  simple  milice  ou 
pnfc  nationale.  Très  rii^'OurcHscment  aussi,  à  mon  sens,  l'on 
dem  Be  garder  d'introduire  dans  l'armée  nouvelle  dos  germas 
4e  dèsarf^vûstitioa  <|ui  en  t'ausseriiientle  carRCi6rQ  et  la  nature, 
«iblraiiafonDeraieiil  en  milices. 

inqn'iï  ce  jour  les  esprits  conservateurs  se  sont  oppost's  k 
lotlf  réiormn  et  réduction  du  service  militaire  en  se  plaçant  sur 
!■  iHrrain  du  l'armAe  de  mi^tier,  qu'ils  considérniciit  comme 
IVl^liiCDl^-xduHit',  ou  tout  au  moins  comme  I  êlémeal  pré|ion- 
^nat.  dn  tnaift  force  militaire;  et  ils  l'opposaiont  è  l'nrmév 
Htmule  qu'ils  cx)iifondni»nt  avec  des  milices.  Celto  Ifaèse 
flfote  tur  un   malentendu  ou   une  erreur. 

Kffc  le  service  dc  deux  ans,  oblig;titoire  et  égal  pour  tous, 

l'*ro*i«  Hcm  o  Ddtionale  •,  en  ce  sens  que  toute  la  nation,  en 

IloiDmef  valides,  y  paiera  l'impAI  du  sanR  ou  plutt'it  y  remplira 

*r  'I^Vwir  miliUiirc,    le  premier  et   li'  plus  sacré  des    devnii's 

[«■tw»  lu  Halrie.  dans  des  conditions  égales  de  durée  et  dc 

''    |iaix  ou  de  guerre,  et  cela,   sans  aucune   exceplion. 

I-   m»  disparaîtront    toulcâ  les  causes   diné^^ililé  ou 

[i'tajuntioe.  d'iibus,  de  critiqiiiiet  de  jaloutMe  sociale  qui  ont  l'ail 

ly».  dt^motTii tique  et  républicain,  ii  rctir»5  son  adhésion 

■1  rt^trinie  militaire  actuel. 

l.  :-.K  une  ■•  ai'inéif  »  et  ne  sera  ni  une  "  milice  '<  ni  une 

iffvde  nalionnle  ".parce  que  le  séjour  pendant  deux  ans  dans 

arp«  tUi  Irf'iipe  n^t  suffisant  pour  raire  d'un  tioiume  un  vrai 

It  :  un  aoldat  qui,  gniee  aux   ntt'-lhodes  perl'ectionnécs  et 
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intensives  d'instruction  et  d'éducation  appliquées  par  notre  ad- 
mirable corps  d'officiers,  ne  le  cédera  en  rien.  guid<^  et  soutenu 
par  les  cadres  renforcés  des  sous-officiers  rengagés,  aux  soldats 
de  un  et  trois  ans  que  nous  fournit  la  loi  de  1889. 

L'armée  cesserait  d'être  une  armée  pour  devenir  une  garde 
nationale,  le  jour  où  l'on  supprimerait  ce  que  j'appellerai  la 
il  permanence  i>  dans  nos  institutions  militaires.  Car.  ce  qui 
s'oppose  vraiment  et  radicalement  l'un  à  l'autre,  c'est  bien 
moins  l'armée  de  métier  et  l'armée  nationale  que,  d'une  part. 
Vannée  permanente  et,  d'autre  part,  la  f/ardi'  nationale  ou  mi- 
lice. Las  socialistes  internationalistes  ne  s'y  trompent  pas,  qui 
mettent  dans  le  même  sac,  soit  l'armée  de  métier,  soit  l'armée 
nationale,  soit  les  organisations  mixtes,  pour  les  dénoncer  et 
les  attaquer  toutes  en  les  englobant  sous  la  formule  d'armées 
pernianenees,  dont  ils  demandent  la  suppression  en  vue  d'y 
substituer  les  «  milices  >i. 

Nous  aurons  une  •<  armé*'  .1,  et,  en  l'état  de  nos  mœurset  ins- 
titutions sociales  et  politiques,  la  meilleure  est  une  armée  vrai- 
ment nationale,  tant  que  nous  lui  conserverons  son  caractère  «t 
ses  organes  permanents.  Or.  pour  que  ses  effectifs  et  ses  cadres 
d'officiers  et  de  sous-officiers,  et  aussi  pour  que  l'instruction  et 
l'éducation,  c'est-à-dire  la  formation  complète  dusoldat.  acquiè- 
rent et  conservent  ce  caractère  indispensable  de  permanence  et 
de  solidité,  il  est  évident  qu'il  y  a  un  minimum  [de  présence 
continue  sousles  drapeaux,  au-dessous  duquel  on  ne  peut  pas 
descendre, 

Si  1  on  descend  au-dessous  de  ce  minimum,  que  le  ministre  de 
la  Guerre  actuel — qu  on  ne  saurait  toxer  de  timidité  rétrograde. 
—  a  monlré  au  Sénat  ne  pouvoir  ^Ireinfrrieur  à  deux  ans,  siTon 
arrive  âne  plus  demander  que  des  séjours  d'une  durée  moindre, 
successifs  et  non  continus,  sous  les  drapeaux  ;  si,  d'autre  part, 
on  renonce  à  la  constitution  d'un  cadre  permanent  de  sous- 
officiers,  de  caporauxetde  brigadiers  rengagés,  c'est  alorsqu'on 
pourra  dire  qu'on  n'a  plus  d'armée  permanente,  mais  seulement 
des  milices. 

Dans  la  suite  des  temps,  lorsque  les  progrès  de  la  civilisation 
et  des  mo'urs  auront — si  un  tel  bienfait  est  possible  autant 
que  désirable  —  fait  disparaître  l'état  de  guerre  entre  nations, 
j'imagine  volontiers  que  toutes  les  puissances  européennes  arri- 
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vrfonlb  s'entendre  pour  supprimer  les  armées  permanentes; 
et  certes  ce  sera  un  grantj  soulugcnienL  pour  l'humanité  !  Et  si, 
i«ivs[)t  la  lh^se  lies  hommes  li'Etat  anglais,  U  pais  ne  devait 
plsi  jtrc  désormais  menacée  qu'en  cas  de  contact  entre  les  ci- 
tiliwtions  supérieures  et  les  civilisations  infi^ricures,  il  semble 
^u«,  les  grandes  nations  européGuncs  se  classant  toutes,  sinon 
an  tit^me  degré  du  moins  à  des  degrés  peu  difTérents,  dans  la 
catr^urir  dos  puissances  à  civilisation  supérieure,  on  peut  con- 
cevoir la  disparition  des  conllits  armés  entre  les  générations 
fulures  des  "  Etats-Unis  d'Europe  >», 

Uaisce  sont  là  dos  rêves  d'un  avenir  encore  lointain  !  Il  peut 

être  doax  d'y  abandonner  parfois  son  esprit.  11   est  dangereux 

dps'y  complaire  longtemps  ef  ce  serait,    pour  un  peuple,  com- 

ntultre  une  imprudence  fatale  et  cri  minelle  que  d'agir  et  de  lé- 

ftiffrcr  sous  riutluence  de  tels  rêves.    Plus  que  tout  autre,  le 

peuple  (le  Franco,  dont  le  llunc  saigne  d'une  inoubliable  plaie, 

doil  se  garder  de  belles  impulsions  et  se  rappeler  les  regrets 

amcre  i|u'exprimait    Sully-Prudhorame  après  tS7U,  Ce  grand 

penseur  et  poète  se  reprochait  "  d'avoir  dispersé  sur  l'univers 

i"ii  cœur  français  •■  et  se    promettait  d'en  être"  désormais 

kiiiiuint:  u.  Aussi  bien,  les  philosophes  eux-mêmes  nous  invi- 

tMt  i  rejeter,  avec  une  mjlle  vigueur,  toute  idée  d'internaliona- 

I  liuiieafTaiblissunt.  M.  Gustave  Le  Bon,  dans  la  Psychologie  de 

\Xf.4u<a(ion,  fait  ressortir   le  danger  du  cosmopolitisme  pour 

'  t<-<,fN'iiples  latins,  chez  qui   un    humanitarisme  vague  finirait 

per  Mper  le  patriotisme  et  nous  laisser  désarmés  vis-à-vis  d'ad- 

v^rsjin-»  ijui    nu  désarment  pas.    M.  A.  Fouillée,  dans  son 

t'ijunir  it\i/rhokigiqui'  îles  peuples  européens  nous  prémunît  à 

WD  tour,  contre  ceux  qui  »  prêchent  le  dédain  de  la    patrie  au 

firiilil  Ju  l'humanité  collectiviste,  tournent  les  plus  nobles  idées 

ce  niiiM^ri(-s  politiques  ou  sociales  et,  sous  prétexte  que  la  breliis 

a(  moralement  supérieure  au  loup,  nous  engagent  à  nous  faire 

rbia  et  à  nous  laisser  dévorer  par  les  loups.  >■  Est-il  possible 

|Mp()Iir|utT  une   philosophie  soi-disant  humanitaire,  sans  se 

nurier  dos  nations  voi)'ini-s  qui  ont  une   philosophie  anti-hu- 

OMDilairv, appuyée  par  de  nombreux  canons  et  des  masses  tou- 

ountcnjissanli'sde  soldais?  Ne  [larliiit-on  pas  récemment,  dans 

tïttgbUiti.  lit'  la  nécessité  pour  les  Allemands,  trop  nombreux 
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et  à  l'étroit  chez  eox,  tl'occuper  le  territoire  de  la  France,  apr&s 
en  avoir  chassé  les  habitants  Jusqu'en  Kspaçae? 

L'hommi'  politique  doit  «Jonc  s.?  pluoT  ^ti  fftci?  des  n5alît^<  de 
son  i?poque  et  donner  h  son  pays  les  rnslilutionB  militaires  qui, 
tout  en  étant  appropriées  îi  t'<^tal  social,  ini  permettent  de  vi^Te 
tranquille  et  indépendant  au  milieu  des  peuples  qui  l'enlonrent. 
J'en  eonclus  que  la  ll(?p»ibliqiierrançfltsene  saurait  aujourd'hui 
se  passer  ff'armée  pi^itrxmeiiU,  qu'elle  doit  la  coustilner.  en 
s'inspirent  du  principe  de  la  Nation  armije  on  Arm^e  Nationale, 
sur  des  bases  solides  {■!  sûres,  de  inanihre  S  laisser  aussi  forte 
au  moins  qu'elle  l'est  maintenant  noire  puissance  militaire. 

Ce  dernier  point  a  Été  un  de  ceux  qu'a  mie  le  plus  vivement 
en  lumière  l'éminent  piésident  de  la  Oommisaion  de  l'armée 
du  Sénal  dans  son  discours  du  "^ï^jTiin  i9'T2.  Répondant  fidivrs 
orateurs,  qui  n'avaient  pas  manqué  de  réclamer  une  Hrm<?e 
oomwe  en  Allemagne,  M.  de  Freycinet  démontranettementtpie 
ta  vraie  question  qu'avait  à  se  powr  le  Sénat  en  ubordanl  l'exa- 
men de  la  lui  de  deux  ans,  i^lail  celle-ci  :  ■■  L'armi'-e  ^era-l-elle 
plus  forte  aprf's  la  loi  qu'avant  ?  »  Et  aux  evcellent?i  argnroents 
qu'il  a  donnés,  on  peut  ajouter  le  suivant  :  la  plupart  des  ad- 
versaires de  la  réforme  ont  dit  et  écrit  }i  maintes  reprises,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  que  notre  armée  actiwllf.,  dont 
ils  faisaient  le  plus  grand  élope,  est  à  la  liaulenr  de  ses  voi- 
sines. S'il  en  est  ainsi,  il  nous  suflit  d'inscrire  dans  la  loi  des 
dispositions  telles  que  l'armée  reste  aussi  forte  qu'aujourd'hui, 
et  elle  sera  alors  à  la  hauteur  de  ses  rivales,  de  l'aveu  métnt? 
de  nos  contradicteurs. 

H  y  a  donc  lieu  d'examiner  les  conditions  dans  lesquelles  se 
présente  aujourd'hui  le  projet  et  de  rechercher  si,  avec  les  me- 
sures complémentaires  que  le  généra!  Andi^  a  obtenues  de  la 
Commission  du  Sénfit,  l'armée  du  serviw  de  deux  ;ins  ne  sera 
pas  aussi  forte,  et  même  plus  forte,  que  l'armée  du  senice 
mixte  de  trois  ans  et  d'un  an,  que  nous  donne  la  loi  do  1889? 

Cet  examen  devra  porter  d'une  part  sur  l'armée  active,  d'au- 
tre part  sur  la  réserve  de  l'armée  active.  Et  lou(  de  suite  on 
s'aperçoit  qu'en  ce  qui  conwrne  les  réserves,  In  loi  nouvelle 
lenr  donnera  plus  de  solidit^ë  et  de  cohésion.  Ce  poiiil.  établi 
avec  vigueur  et  précision  par  M.  ftolland  dans  son  complet  et 
consciencieux  rapport,  a  été  confirmé  par  M.  de  Freycinet  et  par 
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l^éD^ral  Andr^;  il  n'a  pas  été  contesté.  Si  l'on  \>Tcn<i  19  réser- 
TÎstcfi  de  l'aritM^  uclnelle,  l'on  voU  que  13  ont  servi  31  mois, 
m  a  servi  21  mois  et  6  ont  servi  10  mois.  L'on  conçoil  aisément 
—  cl  tous  liîs.  fiummcs  compétente  s'accopdtiil  &  le  proclamer  — 
qoe  la  valeur  de  ces  iU  réservistes  pris  eosemble  serait  bien 
«ipt'ripure  si  tons  avaient  sitvî  é^jalenient  pondant  deux  ans, 
Camme  ce  sera  le  cas  apri>a  lit  mise  en  vigueur  de  lu  loi  nouvelle, 
'L'instriirtinn  de  l'ensemble  t\e  nos  réserves  sera  alors  plus  com- 
flUr.  el  surtout  plna  homogène,  qu'elle  ne  l'est  dans  le  régime 
srtael.  où  l'on  rencontre,  dans  les  corps,  (rois  oali^îrories  dei^ol- 
Jatsi^ercés  :  ceux-ci  pendantiil  mois,  ceus-iù  pendant^il  mois, 
Ini  antre»  pendnnt  10  mois. 

Et  M.  de  Prevcinet,  avec  sa  luciditL''  habituelle,  faisait  rcs- 
ïOrlir  d'un  spul  chiffre  le  rcnfonenienl  des  rt'-serves  qui  résnl- 
li'rait  du  service  dedeoxans.endisanlqu'elles  comprcndniient 
<I^9onnais,  dans  l'ensemble,  500.0'KJ  hommes  qui  aurunl  fait 
(ws  antïde  servir*  -in  lien  d'un.  En  outre,  le  ministre  n  re- 
iftinii  que  les  rijservistes  d'uujourdbui  qui  n'ont  servi  qu'un 
iD  dnnfi  l'amiée  Hclive  ne  peuvent  ^tre  utilement  mobilisés  que 
daas  les  années  suivant  immOdiiitemont  l'époque  de  leur  lilié- 
ration.  Or,  en  ti'nanl  compte  di^s  dispensés,  des  ajoumi's  et 
•■■'■  ri  dm  <Mm busqués,  on  constate  que  l'infanterie  —  cette  reine 
^tn  batnïHc!!  —  «  ses  réserves  composées  de  ces  éléments  iiisuf- 
»nt«  liaoB  In  proportion  de  prf-s  de  VtO  p.  100  de  leur  effeelif. 
dpHx  CJiusfs  d'infériorité  di^paruitront  dans  le  régime  nou- 
veau. 

Vnilfc  |M>ur  les  hommes.  Quant  aux  cadres,  il  es!  à  penser  que 
mifte  en  vi^nenr  dn  service  de  deux  ans  donnera  aussi  de 
nii>ill<>urarésiiltntH  en  ce  qui  eoncorne  Icssotis-oi'lîciei-a  n'D^ii^éa 
cl  les  iifliriers  de  réserve:  On  ."tiiit  qu'aujourd'hui  le  nombn'  de 
Cf*  dernier!»  est  tout  à  fuit  insiiflisant  et  au-dessous  des  bisoins 
do  la  raobiliftation  et  que,  d'autre  part,  le  nombre  des  sous- 
ofSciers  rengiigés  reste  inférieur  de  6  îi  7.(HX1  su  chiffre  qu'il 
ilerrait  atlcindre  et  que  la  loi  prévoit  f2t  000  au  lieu  de  28.1)00). 
La  loi  nouvelle,  en  supprimani  les  dispenses,  fera  disparnitre 
eu  deux  autre»  causes  d'infériorité.  Les  jeunes  gens  les  plus 
il  "  '  Icit  plus  aptes  ù  devenir  soit  sous-officiers,  soit  ofliciecs 
il'  ,  i-,  se  trouvant  désormais  obligés  do  rester  deux  ans 

•ous  le»  drnpeHUX  nu  tieu  de  disparaître  au  boutd'un  an.  s  atta- 
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cheront  à  être  sous-officiers  pendant  la  deuxième  annfc  pour 
devenir,  les  uns,  officiers  de  réserve,  les  autres  sous-officiers 
rengagés.  L'adjonction  de  66.000  dispensés  fournira  donc  à 
l'armée  une  vérilablepépiuière  de  sous-officiers  etd'offieicrs  de 
réserve.  Il  suffira  pour  cela  de  prendre  les  dispositions  que  le 
ministre  delà  (iuerre  a  indiquées  ÎL  la  Commission  et  que  celle-ci 
a  décidé  d'inscrire  dans  le  projet  révisé  qui  sera  soumis  au  Sénat 
k  la  rentrée.  —  Il  résulte  de  tout  cela  que  les  réserves  seront 
certainement  plus  fortes  et  mieux  encadrées  qu'aujourd'hui, 
lorsqu'on  appliquera  le  service  de  deux  ans. 

En  sera-t-îl  de  même  de  l'armée  active,  ou  tout  au  moins 
celle-ci  restera-t-elle  aussi  forte  et  solide  qu'aujourd'hui  ? 
C'est  là  le  point  capital,  de  beaucoup  plus  important  encore  que 
le  précédent.  Car,  en  cas  de  guerre,  c'est  l'armée  active  et, 
dans  l'armée  active,  les  troupes  do  couverture,  qui  porteront  le 
premier  coup  ou  subiront  le  premier  assaut,  qui  prendront  part, 
en  un  mot,  aux  grandes  et  décisives  actions,  d'où  dépendra 
peut-être  tout  le  sort  de  la  campagne. 

Cette  grave  question,  le  rapport  de  M.  Rolland,  si  remar- 
quable Ji  tant  d'égards,  la  laissait  indécise.  —  L'honorable  séna- 
teur semble  avoir  attribué  à  la  quiistion  des  réserves  la  pre- 
mière place  el  regardé  l'armée  active  comme  une  simple  école 
d'  ■■!  instruction  technique  «.  —  Il  faut  élargir  ce  point  de  vue 
et  considérer  l'armée  comme  un  instrument  de  combat,  comme 
un  oulil  de  guerre,  en  môme  temps  que  comme  une  école. 
Encore  taul-il  ajouter  que  ce  n'est  pas  seulement  une  école 
d'il  instruction  technique  ",  mais  aussi  une  école  d'éducation 
piitriolique  et  militaire,  une  école  d'  >>  énergie  ".  en  un  mot  une 
inslilulioD  qui  tasse  de  chaque  homme  un  soldat  et  lui  laisse 
celle  empreinte  [jour  un  temps  suffisant. 

Le  point  de  vue  spécial  où  s'élail  placé  le  rapporteur  lui 
avait  fait  donner  une  trop  grande  importanci;  à  des  questions 
secondaires,  telles  que  l'utilisation  des  hommes  classés  dans  les 
Services  auxiliaires,  la  diminution  du  nombre  des  >■  embus- 
qués n,  etc..  et  développer,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  des 
hommes,  une  Ihëse  dont  l'admission  aurait  pu  nous  conduire  à 
l'inverse  de  "  l'Armée  sans  Héserves  >'  que  nous  avions  en  1870. 
c'est-à-dire  ûdes  "  Réserves  sans  Armée  ". 

La  discussion  générale  qui  a  été  instituée  au  Sénat  sur  le 
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ict  de  doux  ans,  l'intervention  duos  ce  débat  des  hommes 
Im  plus  autorisés,  eDfm  les  déclarations  du  ministre  de  la 
Gaerre  ont  permis  de  mettre  foutes  choses  au  point  et  de 
d^mcialrer  :  qu'en  prenant,  en  ce  qui  concerne  les  effectifs,  les 
cadres  et  l'instruction  intégrale  du  soldat,  les  mesures  et  pré- 
cautions nécessaires,  il  est  possihle,  sans  affaiblir  l'armée,  de 
r^luirt;  h  deux  ans  la  durée  du  service  actif,  h  la  coniJi:ion  de 
ginliT  alors  tout  le  monde  pendant  le  même  temps  «ous  letî 
dnpeaiix. 

Il  faut  savoir  gré  au  général  André  d'avoir  t^^s  nellement 
pesâtes  termes  et  les  conditions  qu'il  jugeait  i ad iispen sables 
poiirn^aliser  la  réforme  en  maintenant  intactes  la  force  vive  et 
ta  solidité  de  l'armée  active.  Son  attitude  résolue,  les  indica- 
tions détaillées  qu'il  a  fournies  au  Sénat  sur  la  formation  com- 
plHe  du  soldat  et  sur  le  rôle  d'instructeurs  et  d'éducateucs 
d'hommes  qu'auront  à  remplir  les  officiers,  enfin  la  démons- 
tration si  claire  et  si  précise  apportée  ensuite  à  la  tribune  par 
N.  di-  Freycinet,  ont  déterminé  la  très  grande  majorité  ijui,  en 
Totent  les  deux  premiers  articles  du  projet,  a  consacré  définîli- 
temcnl  le  principe  du  service  de  deux  ans,  rendu  obligatoire  et 
^1  pour  tous  par  lu  suppression  Je  toutes  les  dispenses. 

La  Haute  Assemblée  s'est  arrêtée  là  pour  permettre  h  la  Coni- 
mission  de  revoir,  pendant  les  vacances,  le  texte  des  autres  ar- 
liclesde  la  toi  el  dose  mettre  d'accord  avec   le  ministre  de   la 
(«ucrre.  Ce  dernier  l'a  saisie  d'un  leste  nouveau,  considérable- 
nent  remanié,  dans  lequel  il  a  introduit  toutes  les  modifications 
niMioncées    dans  son  discours   du   24  juin  1902.  La  Commîs- 
•iim  les   a  en   grande    partie  adoptées.    Elle  n'a   repoussé  ou 
amendé  que  celles  dont  l'adoption  pure  et  simple  aurait  rendu 
II-  &^(;ime  nouveau  d'une  pari  trop  draconien  et  inégal  ;'i  rebours, 
d'autre  jtart  aurait  laissé  subsister  le  service  de  trois  ans  à  coté  de 
ndui  lie  deux  ans.  —  Mais  sans  doute  le  général  Arulré  n'avait 
au  début  mis  tant  de  rigueur  et  d'exigences  dans  ses  proposi- 
tion!! que  pour  se  faciliter  les  concessions  qu'il  serait  amené  à 
foirr  par  laHuite.  Ses  conseillers  militaires  el  hii-niénn-s'i-laient 
probablement  dit  qu'il  fallait  demander  beaucoup,  parce  que 
le*  [>ékins  du  Luxembourg  n'en  rabattraient  que  trop,  (Juoî  qu'il 
en  «oit.  l'ciitenle  -s'eat  établie  entre  la  (Jonimissiou  elle  ministre 
Mir  deti  bases  4)ni  permettenl  d'espérer  que  la  loi  passera  niain- 
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tenantaaos  encombre  et  quelle  nous  donoeru  aa^'armoe,  ânon 
BDpéricure,  du  moins  6ga.le  il  celle  d'aujourd'hui. 

C'e^t  ce  que  nous  nous  propcsun;»  do  muDlrer  intiiiili^Dant. 
Dtiuxpoints  sont  il  considL^rer  ;  la  quantité  et  la  quiililù.  F'ourra- 
t-on.  avec  la  loi  nouvelle,  avoirdcs  effeclilsauTlisammenl nom- 
breux et  Buffisammenlmstruils  ? 

Examinous  d'abord  la  question  du  nombre,  ici,  le  minisire 
avait,  tout  d'abord,  réclarai^  des  aacnûces  excessifs.  Daprè»  le 
rapport  de  M.  Rolland  (page  68),  le  général  André  proposait, 
pourassurer  le  maintien  des  eiïectifs,  d'adopter  diverses  dispo- 
sitions de  détail  el  deux  mesures  principales  eonsiâlaut  :  l'une, 
dans  le  rengagemeot  de  36.IJO0  soldats  ou  caporaux,  l'autre 
dans  le  rengagement  de  J  i.IJoo  s ous-of liciers  en  plus  de  ceux 
existant  aujourd'hui.  En  outre.  re]>reuaQt  pour  son  compte  la 
formule  v  homme  pour  homme  ».  qui  avait  été  cependant  ima- 
ginée par  les  adversaires  de  la  loi.  W  général  André  avait  rédigé 
un  article  'M  qui  permettrait  au  ministre  de  conserver,  pendant 
une  lroisi>>me  année,  autant  d'hommes  qu  il  en  faudrait  pour 
maintenir  reffej:tir  un  chill'rc  l'atidique  dp.  575.000  hommes; 
et  cela,  sans  limitation  de  délai,  pendant  les  années  qui  soivrout 
la  promulgation  de  la  loi,  c'est-i-dire  toujours. 

Ceci  était  absolunn.-nt  'macccptubte  :  c'étailtaire  coexister  le 
service  de  trois  ans  el  celui  de  deux  ans,  maintenir  l'inégalité 
du  temps  passé  sous  les  drapeaux,  transporter  dans  les  régi- 
ments le  tirage  au  stirt  qu'onsupprimaita^-ant  l'entrée  au  corps; 
en  un  mot,  c'était  faire  revivre  tous  les  abas  et  les  inconvénients 
dont  précisément  doit  uous  débarrasser  la  réforme  projetée,  et 
reprendre  d'une  main  cl-  qu'on  donnait  de  l'autre. 

Sur  ce  point,  la  Commission  ne  pouvait  pas  céder.  Ell«  a 
consenti  û  accorder  au  ministre  undélai  de  deux  ans,  au  Ueu 
d*un,apr('-s  lapi-omuigiUion  de  la  loi.  pour  en  assurer  rcxécution. 
Celle  période  de  deux  ans  doit  suffire  pour  piradre  et  appli- 
quer les  mesures  que  comportera  l'incoi-poration  du  nombre 
nécessHÎri'  d'engagés  etde  rengagés  en  sous-oHîciers  et  rioldats. 
Mais  elle  a  repoussé  la  disposition  excessive,  el  même  arbitraire, 
que  comportait  l'article  99. 

Elle  s'est  aussi  décidée  h  fournir  au  ministre  un  plus  grand 
nombre  de  rengagés  qu'elle  ne  l'avait  d'abord  prévu.  San» 
aller  jusqu'au  cliillre  de  3^.U0y  soldats  ou  caporaux  rengagés 
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^ue  r^lamaît  au  début  le  i^énéral  Ajatlri^.  I&  (.iomuiission  a 
sdaùipoaiirii  ISù  ^U.OOU  i'«ii|<!igL-[nunUi,doDleiivu'ou  moitii 
Itaporsax  othrigaJierb,  ut  moitié  de  ^\iap\e>,  soltl.iU,  t^ac  te 
BialidOi^loiera  il<;  |>i'i^l<;reiit:e  tlaiLî  l<i  '.'iivaLerie  et  l' artillerie 
achevai. 

ijuiint  au  nombre  4es  »ong-oflicLer&  rongagi^s^  le  g^oi^ul 
.Viulridla  ûoaimi»aioii  a't^titieat  dt^j^  mis  d'accord,  uu  •^ours 
il«  b  discussion  en  séunct;  |jubUi.)ue,  pour  un  lixer  le  chitlre  h^ 
"ou  ^.0()u  de  pins  que  ceux  exislfint  aujourd'hui,  —  Un  auru 
itt(jft.*uruu  lîiToctif  total  diî  41 .00*>  sous-ufliciers  :  1",  lO.UOO 
ofpuii'aaat  à  la  tinsse,  c'est-à-dire  à  la  deuxième  unnéË,  —  (nt 
ceDombre  est  nécessftire  pour  assurer  r<mcadi'cmeol  des  K'^er- 
ti*  —  ;  2*.  ifl.OUfi  sous-officiiTs  rengagés  au  Ueu  des  ità 
ît.ui)uqitei'.anipte  i'uruiée  iicLui^lle. 

Lmleole  f^  Iraure  ainsi  i.^tablie  entre  le  ministre  et  Ut  Cum- 

misîUin  el  il  est  probable  que  le  Sénat    la  consatinTa  eutitre- 

juefil[';ir  le  vole  des  dispositions  qui  vont  lui  èlre  prést-nlées. 

En  rvHiUera-tril  toujours  le  maintien  du  cbitlie  il«  ôTÔ.UOU 

honmvïpoac  l'eiTcctif  de  L'armée'? 

!  '  :  .'lise  pas;  niais  j'ajoute  tout  de  suite  que  je  no  le 
oi.i  .  -inihlit,  ni  uijfessaire,  —  Ce  (jui  es!  oiiccs^aire  cl 

dhinltlc,  c'est  un  elTeclif  sul'lisiinL.  Mais  il  n'a  jamais  été  d^ 
awfilr'- que,  pour  iHri;  suffisant,  il  doit  atteindre  575.000  bon»- 
LUrt,  —  Ji'  ue  veux  pas  reprendre  U  diacussioa  déLaiUcc  d'une 
l^iibliun  qui  a  ^ti!  traitée  ici-mi^me,  îl  y  a  uu  mois,  dans  un 
I  iMv  itrtieledeM.  Licrvais,  débuté  do  La  Setoe.  Sacou- 
x'u  est  :  qu'uviic  .'lUU.Ut-KJ  bonime^  réidiemi'nt  présents,  on 
Il  un  cuntingenl  de  guerre  sut'lisant  et  de  beaucoup  supé- 
'i  U  forcu  active  qui.  pcudout  ciut^uuate  ans,  seule  et  sans 
'  nwplémoul  actuel  des  réserves,,  assura  La  défense  du  terri- 


Vtol-iiini  le  chitTrc  de  5IK).OOU  lionimes,  djoniwi  d'ailleurs 
linitDum,  —  ulain^ii  pnVà^é  sans  doute  parue  qu'il  est 
re  roud  —  .  est-il  try|t   faible".' U'aburd   jtuur  ce   mutif 
iliuun  qui  nou&  environuenL  oui,  depuis  la  piîriode 
luante  auuies  duut  parle  l'auleur,  augmenté  refVecltf  de 
Ipes  ;  l'Osuile  parce  que.  s'il  est  possible  et  souluiif  ablu 
U>  Donibn*  de  no»  unités  et  île  nus  ofliciera  aujour- 
trop  coonidt^ubiu,  il  senût  dungcrcuit  do  pusâur  d'un 
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extrême  à  l'autre  et  de  diminuer  c«  nombre  dans  la  proporlinn 
qu'exigerait  une  chute  de  75.000  hommes.  Si  je  nie  reporte  à  la 
discussion  la  plus  longue  et  la  plus  serrée  i]ui  se  soit  produite 
dans  le  Parlement  sur  la  question  des  effectifs,  Je  constate  que 
le  Conseil  supérieur  de  la  Guerre,  le  ministre  {alors  le  général 
Zurlinden],  et  le  Préaident  de  Commission  de  l'armée  de  la 
Chambre  (M-  Mézières),  disaient  d'un  commun  accord  que 
«  le  chiffre  total  de  540.00ij  hommes  devait  être  celui  de  l'ef- 
fectif budgétaire  normal,  'I 

Si,  depuis  lors,  on  l'a  poussé  à  550,  puis  à  505,  puis  k  ôVr»  mille 
hommes,  c'est  qu'on  a  eu  des  contingents  considérables  qu'on 
a  voulu  incorporer  tout  entiers  alors  qu'on  aurait  pu  et  dû  faire 
jouer  la  soupape  des  articles  30  et  46  delà  loi  de  1889.  On  en 
a  profité  pourcréor  des  4'"'  bâtai  llonset  des  unités  nouvelles  don- 
nant naissance  àdes  emplois  nouveaux  d'officiers  ou  justilianl, 
aprbs  coup,  iescadres  complémentaires  créés  quatre  ans  aupa- 
vant. 

Disons-le  nettement.  On  a  eu  tort  ;  c'estM.  tJervais  qui  a  rai- 
son d'écrire:  "  A  la  loi  du  nombre  illimité,  il  faut  substituer 
la  loi  du  nombre  suffisant  et  nécessaire.  Au  système 
des  effectifs  pour  les  effectifs,  il  faut  opposer  celui  des  unités 
indispensables...  »  C'est  ce  que  j'ai  indiqué  dans  la  pre- 
mière partiedi  ce  travail  en  réclamant  une  loi  des  cadres  et  des 
etfectifs;  et  je  le  rép&te  volontiers  ici,  en  concluant  que  l'on 
pourrait  raisonnableiucnt  arrêter  l'effectif  aux  environs  du 
chiffre  de540.000liommesadopté  nagu&re. —  Ouelecontingcnl 
donnequelques  mille  hommes,  tantAl  de  plus,  tanlùl  de  moins, 
ce  ne  doit  pas  être  un  sujet  de  préoccupation,  comme  l'n 
excellemment  rappelé  M.  de  Freycinel  dans  son  discours  du 
S'i  juin  1UU2,  en  montrant  que  les  hasards  de  la  natalité  ont  pro- 
duit des  écarts  bien  supérieurs  à  lO.OOO  hommes  d'une  année 
ît  l'autre.  S'il  s'en  produit  «l'avenir,  îl  appartiendra  au  ministre 
de  lixer  ti  un  chiffre  plus  ou  moins  grand  le  nombre  des  eii^n- 
gcmeuls  etrcnfragcmcnts. — Au  surplus,  on  connaît  le  mot  d'un 
de  nos  meilleurs  gém-raux  :  «  Qui  d'entre  nous  aura  le  courage 
de direqn'aveciOO.OOO  soldats  bien  instruilset  entraînés,  on  ne 
peut  faire  face  à  toutc-s  les  éventualités?"  C'ost  tout  à  fait  mon 
avi&f  et,  comme  pour  avoir  400.000  combatlanis  bien  instruits 
et  entraînés,  il  faut  ordinairement  compter  un  tiers  d'hommes 
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en  plus  sous  les  drapeaux,  on  relorabeiilorssur  un  chiffre  voisin 
de  SWCW  hommes. 

Je  rondus.  En  (tonnant  son  adht^sion  uii.\  mesures  diverses 
proposées  ou  acceptées  par  le  géni''ral  Andri?,  c'est-à-dire  en 
adoptant  les  engagements  et  les  rengagements,  l'utilisation  de 
tl.OIX*  liommes  des  services  auxiliaires,  l'ohligation  pour  les 
ajournés  reconnus  ultérieurement  bons  de  faire  deux  anni'es  de 
swricc  actif,  etc.,  la  Commission  du  Signal  a  assuré  le  main- 
tien deseffectifs  à  un  chiffre  suffisant,  et  la  question  de  la  quan- 
tité est  résolue. 

Kestu  la  question  de  la  qualité,  que  je  considère  comme  pri- 
mnnliule.  uu  point  que  je  n'aurais  pas  préconisé  la  réforme,  si 
ji'tt'flaia  persuadé  qu'avec  les  méthodes  d'instruction  et  d'en- 
tminement  inaugurées  depuis  1889,  —  et  que  nos  officiers,  qui 
>'m  iléfiaient  d'abord,  savent  aujourd'hui  appliquer  couram- 
mpnt.  —  il  est  possible  de  faire  un  bon  soldat  en  deux  ans. 
Mais,  [jour  tirer  de  ces  méthodes  tout  et-  qu'elles  doivent  pro- 
duire, il  faut  un  cadre  de  sous-officiers  rengagés  plus  nom- 
brcm  ft  plus  solide  que  celui  de  l'armée  actuelle  ;  il  faut  des 
(iflicicrs  lie  mieux  en  mieux  préparés  ù  leur  rôle  d'éducateurs; 
cnfiii  il  laut  que  les  hommes  puissent  profiter  plus  qu'aujour- 
d'byi  lie  leur  séjour  au  régiment. 

Cts  trois  conditions  scronl-ellcs  remplies  dans  le  régime 
tuiuvrtiii','  Oui.  celles,  si  l'on  adopte  les  dispositions  arrêtées 
■J'qd commun  accord  entre  lu  t^omniission  et  le  ministre;  cl  si 
PMiiit''  nnlri'  corps  d'officiers  se  [lénètre  de  plus  en  plus  de  l'es- 
prit, ot  s'iicqnitto  entièrement,  de  la  haute  fonction  éducatrice 
i|ului  est  condéc,  en  mettant  en  pratique  les  leçons  données 
■Ifpuis  quelque  temps  à  l'école  de  Guerre,  et  dont  le  général 
indfé  a  résumé  lu  programme  à  la  tribune  du  Sénat. 

O*  dispositions  sont:  7  h  8.000  sous-officiers  rengagés  de 
ptu;  10.000  rengagements  de  caporaux  et  de  soldats  ;  la  sup- 
pnwioD  des  imnibriMix  congés  aujourd'hui  successivement  ac- 
,  oiràtft;  l'incorpora  lion  du  contingent  avancée  de  six  semaines 
I M  filée  au  5  octobre  au  lieu  du  16  novembre,  la  présence  plus 
'fomplMe  ou  plus  fréquente  aux  exercices  et  manœuvres  des 
Uiomine^  mobilisiiMcs,  par  suite  de  l'utilisation  des  hommes  des 
^tenici'H  auxiliaires  dans  tes  emplois  adminislratifs  et  dans  les 
xlesil'i  embusqués  ». 
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Quiconque  est  au  courant  de  co  qui  se  passe  aujourd'hui  dans 
les  corps  de  troupe  reconnailru  sans  peine  que  l'ext^ciition  des 
mesures  pri*ci5dcntes  réalisofa  un  réel  et  imporinnt  p^og^^s,  et 
le  ministre  de  la  flucire,  qui  su  promet  d'y  tenir  la  main,  a  pu 
dire  qu'au  |toint  de  vue  de  l'instruction,  l'armée  future,  avec  les 
conditions  ainsi  prescrites,  ne  sera  certainement  pas  infi^rieure 
h  l'armée  actuelle.  Notamment,  il  a  déclari'  que  la  cavalerie  (et 
c'iîtail  le  point  le  plus  coulroversi!^)  "  ne  perdra  rien  au  nouvel 
état  de  thoaes  tet  pourra  mettre  en  ligne,  à  un  moment  qiiel- 
conque  de  l'année,  plus  de  sabres  qu'elle  n'en  a  aujourd'hui  ». 

Le  gt^ntfral  Andn'  a  eu  surtout  soin  de  pri^ciser  qu'il  entendait 
par  "  instruction  »  non  seulement  l'instruction  ieclini((ue,  mais 
aussi  l'éducation  militaire.  Cette  pr(>cision  ^tait  d'autant  pluH 
ntile  que  le  rapporteur  de  la  Commission,  ainsi  que  je  l'ai  diSjà 
indi^ui?,  avait  donné  prise  aux  adversain's  de  la  loi  en  faisant 
siennes  certaines  dt^finitions  de  l'esprit  militaire  et  certaines 
thi^ories  sur  1'  :<  instruction  technique  »,  d'où  l'on  mirait  pu  con- 
clure, en  les  prenant  à  la  lettre,  à  rétablissement  des  milices. 

Le  général  André  a  eu  sfandement  caisun  df  reelilierrt  com- 
pléter Bur  ce  point  l'exposé  de  M.  Hollund.  La  question  que  ce 
dernier  avait  soulevée  est  de  p^enli^^e  iraporlance.  On  ne  pou- 
vait laisser  répandre  à  cet  égard  une  th^se  i-t  des  définitions 
ine.\acli'S,  Le  rapporteur  nvait  pris  dans  les  articles,  d'ailleurs 
trtS  bien  faits,  d'  "  «n  Saint-Gyrien  n  celte  déliniliou  do  l'esprit 
ftiililairc  :  <■  «n  goût  prononcé  pour  la  guerre  et  ses  aventures, 
n  la  manie  de  se  croiiv  supérieur  aux  autres  citoyens  et  île  s'en 
n  "distinguer  par  l'uniforme  ».  il  en  avait  conclu  qu'il  n'est  pas 
besoin,  —  au  contraire,  —d'inculquer  cet  esprit  aux  soldats 
tte  la  Hépubliquc. 

Mais  cela  n'est  pos  l'esprit  militaire,  c'est  l'esprit  aventurier  et 
cocardier, L'esprit  militaire.c'est  le  sentiment  du  devoir  militaire 
ou  plutôt  du  devoir  patriotique^  en  même  temps  que  lesentiraenl 
de  la  discipline  et  île  lu  solidnrité.  Or.  la  discipline  est  sans 
doute  indispensable  aviiut  lout  dans  l'armée,  mais  la  solidarité 
et  «ne  certaine  discipline  intellectuelle  et  morale  sont  iiéces- 
wles  aussi  dans  une  grande  démocratie 

En  acceptant  la  délinitimi  el  In  Hif-se  du  "  S.  int-Cyrien  "y  oO 
art-ive  h  la  négation  île  i'ulilité  cl  nl^me  de  la  possibilité  de 
V  "  éducation  militaire  »  ;  alors  que  cellc-i'i.  el  le  j^énérat  André 
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lipractam^tlmutement,  préoccupe  de  plus  en  plus,  àjusti?  tili-c. 
toni  Ips  officipm  vraimeut  dignos  d'exercer  Ip  nmimiimiL'tncnl. 
U)[Vui^ralis;tlion  de  pareilles  idéns  conduirait  i>  ne  plus  con- 
«ik/vri'arm^t'quocommeuue  dcolpd'instruclion  "  tccbaîtiuc  ", 
tiMplua  fw  préoccuper  que  dos  ri^serves,  à  tomber  iosenaibli;- 
Wdlihms  l«  sysl^mo  dos  milices,  qui  nouslaisseraildi  la  merci 
dopivinier  fîniiPmi  qui  sp  donnpruit  [n  peine  de  nous  cueillir. 
dr.iil'on  admpltait.  (ivcc  le  Hnpportcur,  que  l«s  horam^s  ne 
doivent  ftpc  ri'tpniis  bous  les  drapeatix  que  >■  le  temps  n<'^ccs- 
•  ssireà  rinslruclion  ^fcAHtyHf?  do  soldat»,  rîpn  n'oraptche- 
raiidï  péclamisr,  pour  l'Énorme  m^orilé  dps  troupes,  un  temps 
de  «erricp  hii!n  intériçur  à  doux  ans.  Le  ministre  a  compris 
^'ii  (levait  insister  sur  la  uécesttitij  qui  s'impose,  pour  l'aire 

^d'an  linniiiio  un  soldat,  de  lui  donner  non  seulement  l'instruc- 
li«  tivitsiquc,  mais  aussi  l'éducation  militaire  etl'csprit  mili- 
Ufv.J  ni  dit  plus  haut  que  cela  nv  servirait  pas  seulement  à 
nn-dp  bons  soldais,  mais  iiussi  de  boTis  citoyens  et  le  généiai 
Knàré  exprimait  la  même  p^msée  en  dirant  :  «  Tant  FraeçaÎB 
étxnii  avoir  celte  éducation  uiorale.  ■> 

'tr,  lu  deuxième  anm^^t:  permet  :  d'abord,  de  confirmer  et  com- 
jd^ter  l'instruction  tediniquo  en  l'aîsaut  i-evoir  et  repasser  les 
^i^ji  PBSt>ntiell»><  dn  métier  apprises  en  premi&re  ann<^ 
fOMlitft  *t  -oirtout,  de  développer  et  d'imprimer  au  fond  de 
l'fcammc  l'esprit  militaire,  c'est-A-dipe,  ou  ne  saurait  lro()  II* 
rff'tPr.  te  Rciitim'Mit  du  devoir  patriotique,  de  la  discipline  ot 

^dGla*oli1larîll'^ 
(Tnit  ce  ^uo  le  maréchal  Murmuut  s  dit  nettement  dans  les 
»|Mf[*«qui«aiv«til  civile  d'oi'i  le  Itapportt'nr  a  détaché  la  pbrasn 
•limite  :  ••  Qniind  b-  Hnldiit  possède  son  instrulrlion  leclmiqupi, 
IVnipOr  dr  détnils  qui  ne  lui  apprennent  piils  rien,  c'est  lui 
mtdrr  non  mélior  antipaHiiquc.  «  Mais  le  mnnkbal  s'est  bien 
ini^du  coHcInnj  qu'une  fois  l'hommo  ainsi  inHtniit,  on  doit 
.  IHMbM  le  liliérer.  Il  cunsidéniil  que  répéter  les  détails  île  l'inw- 
!  Ineltoa  inffiritlHrUf  >,'■*■{  inutile  et  maussade.  Mais,  api-és  l'iim- 
ttMbon  ?nrfi'("irfiirr//'',viBnii('nt  ItM*  manffHvn-s  tl'my^viblf^oii  Irs 
■Bité»  ronstilui^n».  d'oi-dn>  de  ptn>  en  plus  élevé,  murchent  au 
AMipItH,  Iionini'**  <^l  cuilrt's.  Au«^i  Mnrmont  ne  pi-éconise-t-il 
«Bit*  [«ri  In  fédmrtion  excessivis  du  spivîm;  niilitiiirc  qoe 
M.  itollatrrf  lui  ntlriMie.  mais  )e  ps&sagc,  apr^s  l'instruction 


technique  individuelle,  dans  les  camps  d'instruction  et  aux 
grandes  manœuvres  ;  parce  que  "  Tespril  mililuirc  ne  se  déve- 
"  loppe  qu'au  milieu  des  dangers  de  la  guerre  et  des  réunions 
u  qui  en  sont  l'image .  »C'cst  lorsqu'on  uccupeainsileshommes 
à  des  travaux  varii5s,  et  ù  des  mana'uvres  exécutées  en  groupes 
constitués  sous  les  ordres  des  chefs,  qu'ils  ne  perdent  pas  leur 
temps,  parce  qu'alors  chefs  et  soldats  apprennent  fi  se  con- 
naître et  acquitrent  lo  «  coude  à  coude  »  et  la  force  morale  qui 
sont  le  ressort  principal  des  armées. 

C'est  pourquoi  le  ministre  de  la  Guerre  a  repoussé  avec  la 
dernière  énergie,  dans  sa  réponse  à  M.  de  Tréveneuc,  la  réduc- 
ductîon  du  service  militaire  à  un  an,  qui  rendrait  impossîhle 
cette  éducation  militaire,  sans  laquelle  nous  n'aurions  plus 
d'armée. 

M,  de  Freycinet,  deson  côté,  a  insisté  sur  ce  point.  La  forma- 
tion du  soldat  peut  être  obtenuecn  deux  ans  d'une  fa^on  com- 
pile, et  elle  sera  même  alors  plus  homog^^e  qu'aujourd'hui. 
Mais  le  service  d'un  an  doit  être  radicalement  écartô,  parce  que 
la  deuxième  année  passée  sous  les  drapeaux  est  v  le  complément 
et  le  couroiiDempnt  indispensables  de  l'i^ducation  militaire  <>.  Il 
doit  l'être  aussi  parce  que  l'énorraité  du  nombre  de  rengagés 
alors  nécessaires  pour  maintenir  l'effectif  nous  ramènerait  aux 
armées  de  métier  d'autrefois,  armées  de  prétoriens  ou  armées 
de  monarchie.  Or,  nous  ne  vivons  plus  en  monarchie,  mais  en 
démocratie  et  en  république,  où  le  principe  de  la  nation  armée 
s'impose,  par  la  force  du  temps,  des  choses  et  des  faits. 

C'est  ainsi  qu'en  serrant  de  près  et  de  tous  câtés  la  question, 
on  se  rend  compte  que,  pour  constituer  en  France  l'armée 
nationale,  il  faut  abandonner  le  double  service  de  trois  ans  et 
d'un  an  résultant  de  la  loi  actuelle  qui  a  constitué,  après  la  loi 
de  1873,  une  seconde  transition  passagère  entre  le  régime  des 
armées  de  métier  et  celui  de  la  Nation  Armée.  Mais,  d'autre 
part,  on  ne  saurait  admettre  le  service  d'un  an  qui  constituerait 
la  milice,  inacceptable  à  notre  époque  et  dans  notre  situation 
de  grande  puissance  européenne.  On  arrive  alors,  trente  années 
après  le  commencement  de  l'évolution,  à  établir  le  service  de 
deux  ans,  obligatoire  et  égal  pour  tous,  et  à  donner  à  l'armée 
une  loi,  que  M.  de  Freycinet  regarde  comme  délinitivc,  parce 
que  le  germe  irrémédiable  de  faiblesse  dont  périrent  les  lois 
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de  1^73  et  de  1889,  c'ost-îi-direrin(^gaIit6,  aura  ^té  rudiciil^mttnl 

I.'abotiliun  de  toutes  les  dispenses,  qui  s'est  imposées  d'une 
b;on  ia  1^1  u retable,  tant  pour  Taire  disparaître  celte  inégalité 
riini'filc  quo  pour  ne  pas  laisser  tomber  l'ofTeclif  à  un  chiffre 
dérisoire,  aura-t-elle,  au  point  de  vue  sociul,  les  effets  fâcheux 
qucfoiit  entrevoir  les  adversaires  de  la  réforme?  11  est  permis 
ilVn  douter  et  de  croire,  au  contraire,  qu'elle  produira  quelques 
hciirpim  résultats. 

La  suppression  des  dispenses  à  titre  d'indispensable  soutien 
ilr  famille  est  la  seule  qui  doive  inspirer  quelques  regrets.  On 
la  renJra  tolérablo  en  accordant  des  secours  aux  familles  néces- 
siteuses. Leprojet  prévoit  qu'on  distribuera  ces  secours  pendant 
leiiJpilx  années  d'absence  du  soutien,  alors  qu'aujourd'hui  son 

tn<:<.'  d'une  année  est  sans  aucune  compensation, 
^^iianl  au\  dispensés  de  l'article  2.i,  le  régime  actuel,  qui  en 
auruil  sans  cesse  le  nombre,  a  multiplié  la  quantité  des  di- 
plûmésde  toute  sorte  et  détourné  des  fondions  utiles  l'élite  de 
jeunesse  frani;aise,  pour  la  lancer  dans  des  carrifres  encom- 
I  et  en  faire  des  di^ciassés  et  des  mécontents.  Voilà,  certes, 
au  effet  fâcheux.  Mais  c'est  la  loi  actuelle  qui  le  cause;  la  loi 
noQT^IIe  lo  fera  disparaître  ;  et  disparaîtra,  en  même  temps,  le 
fossi*  que  l'inégalité  du  service  a  creusé  entre  le  «  mandarinat 
Jt»ilipli>més  ■'  et  l''s  autres  citoyens. 

Resie  l'entrave  apportée  aux  études,  que  les  adversaires  de 
Uloi  prélend<-nt  devoir  être  funeste  au  développement  intcl- 
Icrlucl  du  pays,  en  dépit  des  facilités  que  le  projet  prévoit  dans 
les  iriicles  relatifs  nus  sursis  et  devancements  d'appel  et  de 
celles  que  pourrait  procurer  l'affectation  aux  corps  tenant 
^nmi.'ion  dans  les  villes  universitaires. 

Voici  ce  qu'en  pense  V&\iii!\ir  A^ln  Psychologie  de  C Éducation, 
)irAcéd«>mmeQl  cité  :  »  Personne  n'a  fourni  de  preuves  à  l'appui 
'  4'one  telle  assertion.  Avec  deux  années  de  service  militaire  les 
'  jeunes  K'Tis  iiequi-rront  dos  qualités  bien  autrement  utiles  pour 
liwqui'cu  qu'ils  apprennent  dans  leurs  manuels  pendant  le 
■(tn«- li'rnps.  M  leur  faut  avant  tout  acquérir  l'esprit  de  soli- 
é»n\i-  i-t  de  discipline,  dont  manquent  les  Latins.  A  l'armée,  on 
&  so  supporter,  à  s'aider,  à  s'aimer.  On  apprend  la  dis- 
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cipHne, quand  on  en  subît  la  nécessité.  A  l.-i  disciplino  externe 
succf'de  lu  ilisiipliiie  îuterno.  L'iionimo  qui  ne  suit  pas  subir  la 
premif're  pour  acquérir  lasw^onde,  restera  dans  la  vie  une  insi- 
gniliante  épave.   » 

L'autour  contdut.  apportant  ainsi  aux  partisans  lic  la  réforme, 
le  concours  inattendu  d'un  intelloctuol,  qu'il  faut  obliger  la 
totalité  de  nos  bachelitTS  et  licencias  à  passtir  deiiii  ans  sous  leit 
drapeauii.  L'urniâe  lea  Iransformera,  car  elle  est  un  centro  édu- 
cateur par  exCL'Ilence  et  pourra  devenir  l'agent  offioaoe  du  per- 
fectionnement et  du  relèvement  de  la  race  française.  Pour 
ecila,  il  importe  an  plus  haut  point  que  l'officier  se  pénètre  en- 
tièrement de  «ou  rôle  (l'éducateur.  Ainsi  le  psychologue  aboutit, 
DU  point  de  vue  social,  à  lu  conclusion  que  te  ^éni^ral  ministre 
l'iirninluil  au  point  de  vue  mililairo.  Et  pour  r|ue  nos  ofliciers, 
mieux  instruits  et  mioux  dirigés  encore  que  par  lo  pusse,  com^ 
prennent  la  grandeur  ot  l'imporlanco  do  leur  mission,  deus 
mesures  principales  â'im|ioseut. 

Il  faut  d'abord  <■.  qu'on  leur  apprenne  dans  toutes  les  écoles 
militaires  le  rôle  qu'ils  devront  remplir  plus  tard  ».  C'est  pré- 
cisément ce  qu'on  a  commencé  h  faire  h.  lEcole  Saint-Cyr  dans 
les  GOnfërences  du  onlonel  Ebener.  Qu'on  fasse  de  môme  h 
l'I^cole  de  Guerre  et  dans  nos  antres  écoles  militaires.  Puis  il 
faut  que  i<  tous  les  officiers  servent  un  an  comme  soldats,  parce 
que  c'est  en  vivant  parmi  les  hommes  qu'ils  les  connaîtront  et 
pourront  ensuite  les  diriger.  » 

C'est  précisément  iiussi  eo  que  prévoit  la  loi  nouvelle.  En 
remaniant  le  texte  df>  l'articlu  lii,  qui  régie  les  conditions  dans 
lesquelles  les  élèves  dosgrandes  écoles  feront  leurs  deux  ans  de 
service  militaire,  le  ministre  de  la  Guerre  y  a  introduit  Irts  beu- 
reusemriit  une  disposition  acceptée  par  la  Commission  de  l'ar- 
mée, et  qui  prescrit  ijuo  tes  jeunes  gens,  admis  par  examen  à 
ces  écoles,  devront,  avant  d'y  entrer,  faire  une  année  de  service 
comme  soldats. 

Cette  mesure,  applicable  aux  grandes  écoles  du  Génie  Cîvi] 
(Centrale,  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines),  ot  îi  l'Rcole  Nor- 
male eupèrioure.le  serii  aussi  aux  Ecoles  Polytechnique  elSaint- 
Cyr.  Un  point  capital  se  trouve  ainsi  acquis;  l'unité  d'origine 
de  tous  nos  officiers:  dos  ofticiera  de  réserve  que  donneront  lus 
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Ecoles  Civiles,  des  officiers  Hc  l'armée  active  que  donneront  les 
Ecoles  Saint-Cyr  et  Polytechni()ue. 

C'e^t  \h  u^e  innqytttipi)  des  plfis  heureuses  q\ti  réalisera,  dans 
la  loi  de  recrutement,  la  réforme,  réclamée  depuis  longtemps, 
dï  TuDÏté  d'origine.  Le  projet  réalise  aussi  partiellement  les 
réformes  que  comportent  les  propositions  de  loi,  que  j'ai  men- 
tionnées dans  la  prep)i^re  partie  de  ç&\  article,  sur  l'état  des 
sou3-officiers  et  sur  les  emplois  civils.  On  a  groupé  dans  son 
tilre  IV  les  articles  les  plus  importants  empruntés  à  ces  pro- 
positions de  loi. 

Résumons-nous  maintenant  et  embrassons  par  la  pensée 
toutes  les  précautions,  mesures  de  renforcement  et  améliora- 
tions qui  viennent  d'être  exposées  et  qu'édictera  la  loi  nouvelle. 
Il  i)Qus  semble  que  le  doute  n'est  plus  permis.  On  fie  saurait 
r^retter  \estatu  guo,  qui  craque  de  toutes  parts.  C'est  doncavec 
un  esprit  cocfiaqt  et  résolu  que  le  Sénat  peut  adopter  |in  projçf 
qui  coDstituerf^  l'aroiée  définitive  de  la  dén^QC^atie  frfi^caisp,  e;^ 
msintenaat,  peut-être  ipèmc  doit-on  dire,  ^^  Icirtifiaqt  «ncorç 
notre  puissance  militaire. 

L.    BoUDBMQOT, 


NOS  FRONTIÈRES  DANS  L  AFRIQUE  DU  NORD 


TRIPOLITAINE  —  MAROC 


Une  France  nouvelle  grandit  sur  l'autre  rive  de  la  Méditer- 
ranée. Laborieuse,  prolifique  et  passionnée,  riche  de  la  diversité 
même  des  races,  fière  d'avoir  renouvelé  les  merveilles  dn  la 
colonisation  romaine,  délivrée  de  la  plupart  des  entraves  qui 
gênent  la  métropole,  cette  France  d'outre-mer  est  un  reje- 
ton vivace  du  tronc  national,  transplanté  sous  un  soleil  plus 
ardent.  Elle  fait  partie  intégrante  de  notre  patrimoine.  C'est  à 
elle  surtout  que  la  vieille  France  doit  le  rang  qu'elle  occupe  au- 
jourd'hui dans  le  monde. 

Mais  ce  pays  neuf  a  quelque  chose  d'inachevé.  Ni  la  nature, 
ni  l'histoire  ne  lui  ont  donné  des  bonnes  frontières.  On  assure 
que  notre  diplomatie  travaille  à  les  améliorer.  C'est  le  moment 
d'examiner  en  quoi  )a  situation  était  mauvaise  et  comment  on 
se  propose  d'y  remédier. 

I 

L'A^rie  n'est  qu'un  fragment  de  la  vaste  région  que  les 
Arabei>  désignent  sous  !e  nom  de  Maghreb,  ou  empire  du  soleil 
couchant.  Cette  région  offre  un  caractère  très  net.  La  chaîne 
de  l'Atlas  la  traverse  de  part  en  part  du  cap  Noun  au  cap  Bon  ; 
il  en  est,  pour  ainsi  dire,  l'épine  dorsale.  Si  l'on  admet  que  le 
Sahara  ressemble  à  une  mer  dix  fois  plus  difficile  à  parcourir 
que  les  mers  véritables,  tout  le  massif  apparaît  comme  détaché 
du  continent  africain.  C'est  une  vaste  presqu'île,  et  ta  Tripoli- 
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De,  assiégée  h  la  fois  par  les  Ilots  et  les  sahles,  est  un  isthme 
iltretie  i^  la  Cypr'niiïquf>  et  h  VE^pti^. 

ievoyageur  qui  parcourt  cotte  pifisiiu'île  île  l'est  à  l'ouest  ne 
pourrait  pas  y  découvrir  une  f^onti^re  naturelle.  1, 'Atlas 
eniluuf  ilircclion  sensil)lenient  parullMe  aux  rivaf;es  ;  souvent 
tbrupt,  rareniimt  inaccessible,  il  tourne  quelquefois  sur  lui- 
niîmoi'n  forme  de  labyrinthe,  m^le  Vécheveau  de  ses  vallées 
étroites,  fait  tête  du  côté  du  Nord,  mais  offre  partout  des  pas- 
«gfs  praticables  dans  le  sens  de  sa  langueur.  De  l'Atlantique 
an  g')lfe  de  Gab^5.  le  système  des  montagnes  est  le  même  et  ne 
difftreque  par  la  hauteur  :  là,  des  cimes  couvertes  de  neige 
pondanl  la  plus  graudc  partie  de  l'année,  plus  loin  des  plateaux 
fucudrés  dans  des  chaînes  parallèles,  à  la  lin  des  montagnes 
pour  rire  autour  desquelles  on  peut  circuler  en  voilure,  çà  et  là 
dreWranglements  faciles  à  défendre  pour  des  hommes  déter- 
niinéa,  mais  nulle  part  un  de  ces  partis  décisifs  qui  fixent  le 
tiem'au  d'un  État. 

Les  populations  de  ce  massif  n'offrent  point  entre  elles  de  dif- 
férences plus  tranchr-es.  Partout  un  retrouve,  sous  la  diversité 
<le«  langues,  le  mt'rae  fond  de  race  berbère,  plus  mélangé  dans 
Il  plaine,  plus  pur  sur  les  hauteurs  ou  dans  les  oasis.  Comme 
l'AtlsH  lui-même,  ces  peuplades  inégales  en  force,  en  nombre, 
en  rii:ti«^sse  peuvent  former  ça  et  là  des  îlots  de  résistance  éner- 
gique el  retarder  pondant  longtemps  los  progrès  d'une  conquête, 
mùi  leurs  défenses,  faciles  à  tourner,  ne  protègent  pas  le  pays 
plil.  Cm  peuples,  ivres  d'indépendance  locale,  ont  rarement 
député  la  conception  de  la  Iribu.  Ils  supportent  le  joug  avec 
impatience  dans  la  montagne,  avec  résignation  dans  la  plaine, 
lis  n'ont  par  eux-mêmes  aucune  idée  d'un  Etat  établi  et  régu- 
t.  Bien  loin  que  le  danger  commun  les  réunisse,  on  les  a  vus 
W  joindre  i^  l'envahisseur  pour  piller  une  Iribu  voisine  ou 
Mlisttire  quelque  rancune.  Lu  politique  du  vainqueur  fui  tou- 
'joBrsile  lesopiioser  les  nus  aux  autres. 

In  payn  dans  lequel  la  nature  et  les  hommes  entreltennent 
DWsorlc  d'anarchie  naturelle  a  toujours  été  aussi  facilement 
qtii>  que  diflicilement  assimilé.  Mais  aux  grandes  époques 
l'iiiiloire,  il  n'a  jamais  connu  qu'un  seul  raaitreà  la  fois,  par 
iinisoD  qu'il  était  impossible  de  diviser  cette  longue  chaîne 
detnunlogDes  et  de  peuples  en  compartiments  fixes.  Du  golfe 
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de  Oabès,  le  domÎDatoiir  atteignnit  »ss&i  %'ite  le  rivagi!  Je 
l'Océan,  sauf  à  revenir  sur  ses  pas  pour  entreprendre  la  ni- 
diiiliou  patiente  des  résistances  locales. 

C'est  ainsi  que  les  Carthu»inois  occup&rcnt  toute  la  cdte, 
depuis  la  grande  Syrtc  juttqu  a  Tanger,  et  qu'après  eux,  les  Ro- 
mains, malgré  leur  ferme  désir  de  s  arrêter  aprhs  la  destruction 
de  Cartilage,  furent  entrâmes  de  proche  en  prochti  &  ontre- 
preudre  la  conquMe  de  la  Numidie  et  des  Muuritanies  jusqu'à 
l'Atlantique.  (!es  deux  grands  peuples  obéissaient  fl  une  logique 
invincible.  La  même  raison  d'Etat  qui  les  empêchait  de  dé- 
penser une  forée  inutile  à  poursuivre,  jusque  dans  les  mon- 
tagnes, des  populations  barbares,  ne  leur  permettait  pas  do  sup- 
porter une  tlomlDiilioii  rivale  qui  i-iit  soulevé  coutit!  eux  cette 
tnàme  barbarie.  Rome  ne  pouvait  pas  oublier  que  Carlhuge 
n'avait  été  vaincue  que  grflce  à  la  défection  des  Numides.  Bile 
eut  soinde  n'avoir  pas  de  voisins;  moyennantquoi  elle  put  donner 
h  l'Afrique  cinq  ou  six  cents  ans  de  paix  romaine. 

La  conquête  arabe  ne  procéda  pas  autrement.  L'ardeur  reli- 
gieuse tenait  Hou  alors  de  génie  politique.  Sidi  Okba  n'était 
qu'un  soldat  obtu.s,  mais  il  se  croyait  l'envoyé  do  Dieu.  II  courut 
d'une  cbevauchée  jusqu'à  l'Océan,  et  poussa,  dit-on,  son  cheval 
dans  la  mer  pour  bien  montrer  qu'il  ne  s'arrélaït  que  lorsque 
la  terre  manquait  sur  sos  pus.  Aussi  longtemps  que  l'islam  con- 
serva sa  force  d'expansion,  le  Maghreb  maintint  h  peu  pvk»  aon 
unité,  malgré  de  fréquentes  secousses.  Dans  la  décadence  du 
monde   musulman,  il  se  disloqua  de  nouveau. 

L'Islam  est  une  sorte  de  patrie  tloltante  dont  les  liens  se  ton- 
dent ou  se  reUohent  à  volonté,  H  n'est  pas  facile  de  dire  à  quel 
moment  précis  Le  Maghrebcessa  de  former  un  tout.  Ses  premières 
divisions  sont  des  schismes  religieux.  Il  semble  cependant  que 
la  partie  orientale,  c'«st-fi-dire  la  Tunisie  actuelle  et  la  pro- 
vince do  (jonstantino,  ait  gravité  vers  Le  Caire  ou  Bagdad, 
tandis  que  la  partie  occidentale  inclinait  du  côlé  de  Cordoue  et 
de  Fez.  Encore  aujourd'hui,  les  Musulmans  de  l'Est  regardent 
pluii^t  vers  Constunlinople  tandis  que  ceux  de  POuest  ont  un 
vaguo  respect  pour  le  Sultan  du  Maroc,  Mais  pendant  plusieurs 
9Ï6cloa,  ce  pays  cessa  d'avoir  une  liisloireiït.  malgré  leproverbe, 
il  n'en  fut  pas  plus  heureux.  Les  dernières  invasions  arabes  et 
L'indocilité  berbère  lirent  disparaître  le  peu  de  discipline  que  lea 
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pfumîera  conquérants  avaient  apporté  avec  eux.  On  vit  surgir 
L^  loua  laa  aùiéa  de  puist^ants  floi^iicurs  de  (|ueh[uoa  lioiics 
f"4n*fl8,  k  moins  qu'un  marabout,  plus  mi  mnins  descendant  du 

prophète,  ne  fondât  un  deoes  empires  ùphômf^res,  destinés  àdist 

pirailrc  suns  laisser  de  trace, 
latpelîtoa  dynasties  exploitaient  l'intérieur.    Les  écumeurs 

lU  DW  des  htatii  Uarbaresques  ne  se  distinguaient  que  pur  un 

brigsodage  plus  méthodique. 


Il 


KnlSl^,  IcH  Fninçais  tomlii'renl,  eomnii-  du  ciel,  dans  ce 
chu».  Ils  abordaient  la  cùte  (l'.\frique  sans  aucune  vue  d'en- 
unilile.  On  vit  alors  h  quel  point  les  leçons  de  l'antiquild,  qut) 
^Di  rt'p^lons  dans  nos  écoles,  sont  perdues  pour  nous.  Une 
"ilti<^'D  nourrie  de  la  moelle  des  uuteurs  latins,  toute  pleine 
ttcore  du  siofivenir  d'Aunibal,  des  Scipions  et  de  Jugurtha, 
KBiblail  i^oiorer  h  quelle  sorte  d'cunomîs  elle  avait  h  luire.  Il 
hii  fut  inutile  d'avoir  appris  que  le  sort  de  l'Afrique  s'est  lou- 
jwnjou^dans  les  plaines  de  la  Tunisie  actuelle.  Elle  fut  au 
iratrairo^lonnéequEt  la  prise  d'Alger  ne  fil  pas  tomber  tout  le 
19  ses  mains.  Un  instant  di^concertéo,  la  furie  française 
}it  sur  l'obstaoleet,  pendant  plus  de  vingt  ans,  elle  at- 
tii|0td4  front  oes  positions  formidables  qu'uvocun  peuptus  de 
iln:  '  .].■  politique,    il  eût  H6   possible  de  tourner.   Elle 

^^   <  ~  dil'licultéa  par  une  ignorance  absolue  de   la  société 

muulmanv  que  les  premiers  occupants  blessèrent  dans  seii 
ITADcrs  lus  plus  chères.  11  lui  fidlut  bien  du  lenips  pour  com- 
idifi  t]iit<  l'Islam  est  une  force  avec  iuquelle  on  duit  compter, 
•(que,  lorsqu'on  veut  rebâtir  une  maison,  c'est  une  grande 
M)(ti»e  d'en  éhruulor  \es  fondements.  Toulei  ces  erreurs  se 
es  peu  ^t  [leu,  maJR  nous  les  avons  payées  l^^s  cher, 
lu&e  de  l'etip&ce  d'impopularitéque  tantde  dépense^ 
iltiiil  de  !>ang  versé  liront  peser,  pendant  einquanle  :inB,  sur 
l'Ali^rie. 

qurwlion  de  frontitres   n<!  fui  pus  mieux  réglée.  Nous  ac- 
tjonit  BHn*  oonIrAle  ^l'héritage  de  la  milice  turque.  Les  beya 
Il  Uotuluullne  ut  d'Oran   n'étaient  que  les  pourvoyeurs  de 


41 


KOS  FnOSTliRES  I>*NB  L  AFIHOCS   UC    HOflO 


l'Oiidjiik  d'Alfçcr.  auquel  ilseuvoyaient  le  résidu  de  l'Impôt apr&s 
en  avoir  retenu  leur  part  et  celle  des  tribus  complices  tjui  let 
servaient  h  di?pouiller  les  autres.  Ce  brigandage  à  triple  d4 
tente  trouvait  nécessairement  ses  limites,  soitdans  la  ri^sîstance 
des  tribus  belliqueuses  de  l'ouest,  soit  du  cflli?  de  la  lég'ence 
Tunis.  Celle-ci  n'était  pas  moins  habile  h  pomper  les  ressourc* 
du  pays  :  elle  repn^'senlail  la  concurrence.  Gomme  elle  6Xa\l 
plus  faible,  le  bcyde  Constantine  la  rançonnait  de  temps 
temps,  lît  voilà  l'origine  de  ces  sacro-saintes  frontières,  qt 
nous  avons  enregistrées  comme  des  notaires  et  respectées 
comme  des  bureaucrates! 

On  vit  bientflt  les  inconvénients  de  celle  mCtbode.  Ces  limite 
si  chi'res  <^  notre  esprit  paperassier,  les  indigènes  n'en  tenaici 
aucun  compte.  Pendant  plus  de  vingt  ans,  le  Maroc  futle  foyd 
de  toutes  les  insurrcL'tions.  C'est  là  qu'Abd-el-Kader,  échappa 
h  notre  poursuite,  allait  réparer  ses  forces  :  loIJugurlha  chez] 
roi  Bocchus.  Même  pays,  niômes  hommes,  même  manière 
combattre.  Mais  tandis  que  le  consul  vainqueur  se  faisait  livr^ 
l'ennemi  du  peuple  romain,  le  maréchal  Bugeaud  ne  put  lin 
les  conséquences  de  la  bataille  d'Isly.  Abd-el-Kader  ne  fut  pi 
même  expulsé  du  Maroc  :  il  put  y  préparer  en  paix  un  relut 
offensif.  On  ne  profila  pas  davantage  de  la  victoire  rem- 
portée par  nos  troupes  pour  porter  jusqu'à  la  Moulouya  une 
frontière  qui  n'existait  que  dans  notre  imagination.  Notre  ulti- 
matum, appuyé  par  le  bombardement  de  Tangeretde  Mogadol 
comblait  tous  les  vœux  du  Sultan  du  Maroc,  Nous  reconnais^ 
sions  son  autorité  sur  dos  territoires  qu'il  n'avait  jamais  effecti- 
vement possédés.  Agréablement  surpris  de  notre  mansuétud<| 
il  s'empressa  d'accepter  nos  conditions.  Le  roi  Louis-Philippe 
résumait  celte  politique  dans  une  formule  qui  aurait  aujour- 
d'hui le  plus  grand  succès  :  «  Guerre  forte,  paix  généreuse 
douce  »,  disait-il  ;  c'est-à-dire  précisément  le  contraire  du  vioj 
adage  latin  :  nuaviter  in  mo'ln,  fovlitKv  in  pp.  II  est  vrai  que  It 
profonds  politiques  dn  temps  attachaient  bien  plus  d'importance 
à  la  grande  combinaison  des  mariages  espagnols  qu'au 
ment  de  l'atfaire  du  Maroc. 

Hien  n'était  plus  ridicule  que  la  situation  dn  vainqueur  d'Ist] 
forcé  de  s'arrêter  devant  une  frontière  qu'Abd-el-Kader  passa 
impunément.  Comme  le  maréchal  fiugeaud  rongeait  son  freii 
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M.  (iui/ot  lui  écrivait,  le  ii'i  avril  1846  :  "  Quand  on  psI  en  pré- 
itncc  lie  populations  semi-barbares  et  do  gtiuvernements  irré- 
gulicrs  et  impuissants,  il  faut  savoir  prendre  son  parti  di;  cer- 
Uinsmaux  inévitables.  Il  n'y  a  pas  moyen  d't'tablir,  avec  de 
lelsgouvernemeots,  des  relations  sûres,  des  garanties  efficaces. 
Iiraol.  ou  pousser  la  guerre  à  fond,  jusqli'à  la  conquête  et  l'in- 
(urparation  complète,  ou  se  résigner  aux  luttes  que  doit  en- 
traîner un  tel  voisinage...  "Ainsi  le  grand  historien,  qui  fut 
un  homme  d'Iîtatmédiocra,  se  montrait  incapable  de  concevoir 
cesn^gimes  mixtes,  ces  degrés  dans  la  domination,  dontriii»- 
bîrc  romaine  oiïro  tant  d'exemples.  Quarante  ans  plus  tai-d. 
Duuï  devions  démontrer  à  Tunis  qu'on  peut  établir  des  r fiai iotis 
iri/«  avci:  des  gouvfmeuiciits  (/«/(«/.tsah/î,  en  prenant  des  ga- 
nmim  efficaces,  et  que  ces  relations  sont  même  infiniment 
meilleures  qu'avee  les  pays  prétendus  civilisés. 

En  attendant,  la   doctrine  de  M.  Guizot  devint  tout  un  pro- 
gramme. La  France  se  cantonna  snr  ce  morceau  d'Afrique  dé- 
ronpé  arbitrairement  au  milieu  mémo  de  la  chaîne  de  l'Atlas,  et 
l'ommc  elle  le  trouvait  déjà  Tort  coOtrux,  elle  refusa  de  s'éten- 
dre a  droite  el  à  gauche.  Plulôt  que  lie  poursuivre  la  conquête, 
elle Jlupportîi  les  inconvénients  du  voisinage.  Elle  mit  même 
onctiirte  de  point  d'honneur  à  les  agj;raver.  En  1859,  elle  res- 
lilu'-  Jiu  Maroc  la  ville  d'Oudjda  qui,  d'après  les  antécédents  his- 
toriques, devait  faire  retour  à  l'Algérie.  En  1870,  lorsqu'elle  est 
iligéc  de  réprimer  par  la  force  les   désordres  de  la  frontière, 
'  n<' tire  aucun  avantage  territorial  de  son  expédition.  Ses 
voisins  de  l'ouest  lui  prouvent  leur  reconnaissance  en  accueil- 
liotloiis  les  rebelles.  En  1864,les  Ouled-Sidi-Cheik,  et  de  nos 
jour»  Gou  Amama.   renouvelant  sur  une   moindre   échelle  les 
exploilK  d'Abd-ol-Kader,  trouvenlauMaroctantûtdes  ressources 
noDTi'lks  «t  tantiïl  un  refuge.  Rien  ne  lasse  la  longanimité  du 
giMivirrnemenl  français;  patience   d'aiitant   plus  extraordinaire 
^uc.  pendant   trente  ans,  l'.AIgérie  fut  la  pépinière  de  ces  ad- 
minbleit  Kolduls  qui  devaient    se  battre,   sans  grand   profit 
puuruuus,  siir  lotis  les  chîinips  de  bataille  de  l'Europe.  Com- 
Wcn  la  France  eût  été  mieux  avisée  d'épargner  un  sang  si 
pnVii'ux  et   d'uniployer   cette   élite    à  consolider  son  empire 
d'Afrique  ! 
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Lfl  gttPrfç  rlo  1870ilonna  une  imporlatico  nouvelip  &  nol** 
possession  d'Algi-rio.  Au  iL-miemain  do  ses  revers,  la  Frunce  ^^ 
l'inventaire  lic  son  patrimoine  :  elle  comprîl  qu'elle  asv»" 
plus  de  territoire  il  pertlre.  Comme  une  m^rn  (t  qui  la  oiurt  d'ii<* 
Sis  aillé  rond  ses  aulivs  entants  plus  chers,  elle  voulut  IC 
pttsBseV  tous   indistinctement  sur  son  sein,  sans  aucune  difiiâ^ 
rtni*  de  race  et  de  religion.  Dans  co  retour  d'affection,  l'Ai* 
g'érie  fui  traiti5e  moins  comme  une  colonie  que  comme  le  pm^ 
longemenl  de  la  patrie  :  au  risque  de  froisser  les  iUdigènus,  on 
leur  appliqua  les  institutions  de  la  mélmpoli*. 

Mais,  plus  encore  nmi  le  rt^gime  întt^rieur,  la  situation  iHier^ 
nationale  de  FAlgi^rie  se  trouva  profond i^raent  moiiiliv^i!.  Il  Tau! 
90  rappelef  que  nous  sortions  meurtris  d'une  IHIh;  sécuUure 
pour  la  défvDse  de  nos  frontières  du  nord  et  de  l'est.  Dès  lors  la 
position  presque  insulair'*  de  l'Algétie  acquit  h  nos  yeux  «n 
prix  inestimable.  La  force  d'inertie  que  nous  opposaient  Iw 
pt'tits  ÉIbIs  musulmane  placés  surses  deux  flancs  nous  parurent 
pïU  de  choses  auprès  des  rivalités  européennes.  Elle  ne  pouvait 
donner  lieu  qu'à  dos  désordres  locauK  aisément  réprimés,  tan- 
dis que  l'hostilité  de  l'Eui-opo  mettait  notre  existence  mi^niceo 
péril.  A  ce  point  de  vue,  nos  mauvaises  fronti^res  d'Atrii^tte 
rommencèronl  à  nous  préoccuper.  Nous  soûlions  liien  qu'elles 
avaient  un  camvt&re  provisoire.  Nous  pouvions  à  la  rigumir 
les  protéger  contre  dos  voisins  indigènes,  mais  il  n'y  aurai! 
plus  de  sécurité  pour  l'Algérie  K>  jour  oïl  une  puissance  mili- 
taire de  quelque  valeur  s'instatlerait  à  leur  place.  S'il  eH, 
depuis  trente  ana>  u»  axiooae  de  notre  politique  algérienne) 
é\'8l  ^Ue  ïiouB  devons  «îcarlet-,  par  tous  les  moyens  possitiles,  an 
voisin  curapéon. 

C'est  cequi, on  188(,  détermina  la  France  à  établir  son  pro- 
tectorat s«r  In  Tunisie.  Il  faut  lou«?r  sans  réserve  la  pré\-oyance 
dçs  hommes  d'Mtat  qui,  aprfs  avoir  obtenu,  au  Congri-s  de  Uer- 
lin,  le  congi'r  del'Kuropc,  n'hésîl.'-renl  pas  à  s'en  servir  trois  ans 
plus  tard,  et  couvrirent  le  liane  oriental  de  notre  possession.  Lo 
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tp  principal  dP  l'opération  »p  fut  ]ms  l'oTCUputioii  assez  fa- 
'iin  pays  ouvprt.  H  fallut  plus  Ho  coiirag;e  pour  encourir 
rittimitié  de  rilalii-  el  rompn?  mmiipntani^ment  de  vieilles  sym- 
pathies citOettWes  sur  les  champs  de  bataille.  Ce  jeune  royaume, 
apfta  Btwir  IVftnchi  on  dix  ans  la  cuirii^n.'  que  il'autres  Etals 
metlent  ttes  siècles  k  parcnurir,  Avait  &  peine  pria  possession  de 
nouvelle  Capitale,  qu'il  jetait  les  yeux  sur  la  teire  d'Afrique 
vail  de  iT'Bnît.HUx  sonvettirs  dr^  IloniG.eeux  de  Cartlmge.  Sa 
ption  fut  gmnde  lov«|ii'il  b^  vît  devanc(5  par  la  France.  Mais 
p^iblp  «|ue  fat  pour  nous  ce  retVoidisaemient.  le  gouYerne- 
«fnlde  te  Ki-piiMique  jugea  i^ue  la  si^urili^  lie  l'Algérie  devait 
péner  avant  tout  autre  considi^nitioil.  L'ItuHe  el(T^'nii.Wiie  s'est 
charge*  de  l'absniidrp  len  se  jetant  dans  les  bras  de  nos  cntitf- 
tnts  de  la  veîHe.  Klle  a  prnuvi*  mientre  les  pL'iiplos,  l'amitii*  In 
plus  s&lide  n'est  [ms  à  l'abri  d'un  mouvement  de  mauvaise,  Uu- 
lUï^ur,  et  que  nous  faisions  sngement  d'iîviler,  autant  que  pos- 
tible,  le  contact  d'un  voisin  si  prompt  à  se  tourner  contre  nous. 
Avant  ïe  protectorat  luuisien,  notre  domination  iifriruine 
o'élait  qu'un  accident  heureus.  l'épais  lors,  elle  a  pris  l'allure 
d'uuc  grande  conception  politique. 

L"  niaiiitirn  des  int-tilulions  iudi^^nes  et  le  respect  de  la  re- 
ligion musulmane  en  foimt-nf  la  base.  Des  notions  plus<éqiiitii- 
Mes  eui-  les  reiafinna  entre  protecteur  et  sujets  ont  pi'ndlKs  jus- 
i\n«  dans  la  grande  rolonic  voisine.  Cet  ^t.it  de  ri^volte  sourde 
<pi(  w?  prolonge  depuis  ciiiqnnnte  ans.  nvec  iJe  tirUsques  i^clats 
■OTÎTis  d(!  jKTimles  d'accalmies,  fuit  placo  à  plus  de  tolt'puoce 
d'une  part  et  pins  de  soumission  de  l'autre.  L'universitAde 
Tunis  et  ses  deus  ou  trois  cents  (étudiants,  dont  il  nVxisto  aucun 
équivalent  sur  le  territoire  algérien,  répandoiit  aU  loin  I'l^cIio 
d«  nos  faons  pror<m^9,  Nous  avons  enfin  cnitapt^s  que  la  pre- 
mière ronditîon  pour  pjuverniT  et  pacifier  cet  amas  de  peuple* 
c'était  lie  ne  pas  le»  anitiier  contre  nous,  L-n  heurtant  de  front  la 
ivuIp  foi  rorrtitiune  qui  les  réunisse. 

Ourtti^  iv  t'est,  la  l-'ranee  Mait  pleinement  sulisfaite.  Elle 
n'Mnndail  |wi9  «e*  vues  au-deliV  des  limites  d.'  la  Tunisie,  et 
vnyjil  a  v^r  plaisir  risfbm>-  Iripolitain  en  Ire  li'S  muins  du  Sultan 
qui  rftpic  i  Conslantinople.  Ce  n'est  pas  t\\\e  les  Turcs  soient 
toUjiMlT^  commodes,  ni  tn'-soïacls  sur  h  prilii^e  d'un*  frontière 
niai  traf'>e.  Mais  quelques  vols  de  cliaW*uux  ne  sont  point 
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«ne  affaire  d'État,  II  vaut  mieux  avoir  pour  voisin  un  empire 
sur  son  déclin  qu'une  puissance  jeune  et  entreprenante. 

Or,  celle  position  si  avantageuse,  notre  diplomatie  vient  de 
l'abandonner  gratuitement.  D'aprts  une  déclaration  fort  laco- 
nique que  le  ministre  des  Affaires  r^trangtrcs  a  faîte  à  la  Cham- 
bre le  21  janvier  1902,  les  gouvernements  de  France  et  d'Italie 
Il  ont  échangé  des  explications  complètes  sur  tous  leurs  intérêts 
dans  la  Mi^dilerranée  »,  et  constaté  avec  satisfaction  «  la  pleine 
concordance  de  leurs  vues  ».  Le  parlement,  qui  se  contente  fi 
bon  marché,  n'en  a  su  ni  demandé  davantage.  Mais  le  bruit  pu- 
blic a  complété  les  déclarations  du  ministre.  Les  termes  essen- 
tiels de  cet  accord  ont  été  bientôt  connus.  La  France  donnait  à 
l'Italie  carte  blanche  en  TripoUtaine  et  l'Italie,  à  son  tour,  se 
désintéressait  de  la  politique  française  au  Maroc. 

Examinons  les  conséquences  de  cette  entente  en  ce  qui  touche 
la  TripoUtaine. 


IV 


Le  vilayel  de  Tripoli  i:omprend  deux  réglons  bien  distinctes  : 
la  Cyrénaïque  ou  pays  de  Barca  et  la  Tripolitaïne  proprement 
dite.  La  Cyrénaïque  est  comme  une  petite  Gr^ce  qui  se  serait 
détachée  du  Péloponnèse  pour  aller,  à  travers  les  Ilots,  ae  souder 
aux  sables  de  l'Afrique,  On  l'appelait  la  Pentapole  à  l'époque 
lointaine  où  Cyrène,  .\pollonia,  l'tolémaïs,  Barcé  et  Hespéri- 
dCs  tendaient  les  mains  à  la  patrie  de  Minerve  par  dessus  la 
mer  Hellénique.  Ce  pays  est  fertile  et  bien  situé.  De  l'autre  ciité 
des  Syrtes,  il  fait  face  à  la  Tunîsii',  mais  à  une  distance  égale  à 
celle  qui  sépare  Tunis  de  Barcelone.  Un  massif  de  montagnes, 
renommées  pour  la  douceur  et  l'égalité  de  leur  climat,  boit 
au  passage  les  pluies  qui  viennent  du  Nord-Ouest  et  alimente 
la  fécondité  des  vallées  environmmtes.  Au  dire  d'Hérodote,  les 
habitants  du  pays  ne  cessaient  presque  jamais  de  récolter, 
sur  ces  gradins  naturels.  La  moisson  de  la  plaine  était  k  peine 
rentrée  qu'ils  allaient  vendanger  sur  les  collines  et  faire  un  peu 
plus  haut  la  cueillette  des  olives,  lîncore  aujourd'hui,  malgré 
le  mauvais  état  des  canaux  d'irrigation,  et  quoique  l'eau  dûs 
pluies  se  perde  dans  les  Bssures  de  la  montagne,  les  pentes 
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taoi  enrore  couvertes  d'une  épaisse  V('gétation  de  caroubiers,  de 
lenlisques  et  d'oliviers  sauvages,  et  l'on  aperçoit,  toutpr&sdc 
Bcnjha/i,  do  vi'rilables  gouffres  de  verdure.  La  cûte  offre  quel- 
ques 1n>ds  mouillages,  parliculif-icmenl  à  Marsa-Tob rouit  et 
dus  le  golfe  de   Bomba. 

Toul  iiulre  est  l'aspect  de  la  Tripolilaine.  Un  paya  di^suni, 

toufé  Je  déserts;  — un  climat  brûlant:  Tripoli  est  presque 

soos  la  latitude  de  Tougourt  ;  —  des  populations  tantôt  clairse- 

JBi^s,  tantôt  entassées  sur  un  môme  point;  — des  oasis  où  l'eau 

[disponible  est  accaparée  depuis  longtemps  et  où  l'Européen  ne 

itruuvtrailk  récolter  que  la  fi6vre; — d'autresàdemiiibandonnées; 

[—des  pentes  de  montagnes  un  peu  plus  saines  que  se  disputent 

lent  des  populations  assez  semblables  à  nos  Kabyles,  et, 

£  h  çùlÉ,  de  mornes  étendues  à  peine  eflleuri^es  par  une  char- 

Tindolente  ;  —  un  sahel  étroit  qui  n'estcullivable  qu'à  l'Ouest, 

lupied  du  Nefousa,  tandis  qu'à  l'Est  le  dfïsert  rejoint  presque 

la  mer; —  derrière  la  ceinture  de  terrains  et  de  montagnes 

dont  la  courbe  reproduit  celle  des  rivages,  ces  fameux  kamadai 

piprreux  qui  sont  autant  de  barrières  au  commerce  :  telle  est, 

cDgros,  cette  contrée,  dont  on  peut  tlin;  qu'elle  est  un  fragment 

[deSihara  à  peine  tempéré  sur  les  bùrils  par  le  voisinage  de  la 

iMMilemiui^e.    Encore  subit-cllc  les  rigueurs  de  la  mer  plus 

■Trot  que  ses  caresses:   les   dunes  de  sable  que  le  vent  du 

I  pousse  sur  la  cAtc  donnent,  à  quatre  pas  d'un  port,  l'im- 

|(ins»ioii  du  désert. 

De  CCS  deux   régions  si   diiïérentes,    la   plus  heureusement 
'donfe  par  la  nature  est  celle  qui  intéresse  le  moins  le  Sultan. 
S'il  lui  càlarrivéd'entretenirdans  le  vilayet  jusqu'à^O.OOOhom- 
LaMdA  troupes,  ce  n'est  assurément  pas  pour  transformer  la 
[CjTJnalqup  en   ferme   modèle.  Mais  il   lient  par  dessus  toute 
[ebowàson  titre d'Iiéritier des  Kbalifes.  Or,  depuisque  l'Egypte 
Ihî  Ml  fermée,  la  Tripolilainc  est  la  seule  voie  par  laquelle  il 
[pnisso  faire  pénétrer  son  influence  dans  l'intérieur  de  l'Afrique, 
JQiaqat*  cnravane  qui  piirt  de  Tripoli  répand  au-delà  du  Sahara 
jf' nom  i't  la  rt-puliilion  d'Abdul-llamid.  Les  marchands  et  le-s 
Ittuinulienf.  ces  journalistes  du  désert,  racontent  partout  que 
l'i't'ii.l.inl  du  propliMe  n'a  pas  cessé  de  ûoller  sur  les  bords  de 
iMi'-ditcrrunéi'. 

C'est  t^lcmtïnl  par  Tripoli  que  le  Sultan  communique  avec 
KVCK  POirr.,  T.  XXXV  4 
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l'iraportanlK  confr«5riedcs  S'noassî,  Tout  Il>  monde  connaît,  an 
moins  do  nom,  cotte  famoiisc  sociùtiî  miiâulmauc,  dont  les  ra- 
miflcalions  s'iîtcndent  dans  tout   le  Nord   de  l'Afrique  et  jus- 
qu'aux environs  du  lac  Tchad.  Ce  n'est  pas,  comme  la  sccle  des 
Wahabiles,  une  réunion  de  Siiints  personnages  uniquement  pr6~  ■ 
occupiis  de  nimeuer  l'Islam  à  sa  pureté  primitive.  Les  S'noussî 
n'ont  aucune  prétention  dogmatique.  Autant  qu'on  peut  en 
juger,  leurs  vues  tendent  fl  la  propagation  cl  lï  la  défense  de 
l'Islam  on  Afrique.  Dans  cette  œuvre,  le  Sultan,  loin  d'être  un 
adversaire,  est  un  allié.   Réciproqucnionl,   Abdul-Hamid  entre- 
tient avec  eux  des  rapports  amicaux  et  considère  leur  concours     i 
comme  indispensable  à  ce  rêve  d'omnipotence  musulmane  quïfl 
est  peut-être  un  mirage  de  son  imagination,  mais  qui  lui  tient" 
fortement  au  cœur.  j 

On  peut  concevoir  dès  lors  comment  la  nouvelle  d'un  arran-fl 
goment  franco- italien  au  sujet  de  la  Tripolitaino  a  pu  être" 
accueillie  à  Conslantinople.  Ceux  qui  pensont  que  le  Sultan 
abandonnerait  facilement  cette  porte  du  Continent  noir  font 
preuve  d'un  esprit  bien  superlîciel.  1)  serait  peut-être  plus  facile 
de  lui  arracher  la  Macédoine,  car  la  perte  d'une  province  plus 
qu'à  demi  clirâlienue  n'utteindrait  que  ses  rovenué,  tandis  que 
l'amputation  de  la  derniÎTe  province  qu'il  possède  en  Afrique  lo 
frapperait  dans  son  autorité  morale.  C'est  le  dernier  lambeau  dô 
l'empire  universel  du  Klialifc.  c'est  tout  un  continent  qui  serait 
décidément  soustrait  à  sa  suprématie.  Plutôt  que  de  consentir 
de  bonne  grflce  ft  un  tel  sacrifice,  il  lutterait  avec  l'énergie  du 
désespoir.  De  sorte  que  notre  diplomatie  risque  d'ouvrir  étou 
diment,  et  presqur-  à  son  insu,  cette  ntdoulalle  question 
d'Orient  que,  depuis  l'affaire  do  CrAt<i,  on  laissait  sommeiller. 
Il  Hcraîl  intéressant  de  savoir  comment  cetlc  politique  est  jugée 
h  Saint-I'étersbourg.  Mais  en  Afrique,  sou  etVetimmédiatet  cer- 
tain est  de  nous  aliéner  l'ordre  des  S'noussi,  que  nous  avons  le 
plus  grand  intérêt  h  ménagei',  car  nous  les  trouvons  en  face  do 
nousjusque  dans  le  Wada'i  ol  le  Kauem.  Du  moment  que  1 
France  traite  avec  une  puissance  étraog'tre  des  dépouilles  do 
rUIani.  elle  devient  l'ennemi.  Tout  le  terrain  gagné  par  notre 
sage  conduite  h  Tunis  est  ^^ompromis.  Déjfi  nous  îivoris  pu  noua 
en  apercevoir;  le  mot  d'ordre  parti  de  Constantinople  a  él& 
entoudu  sur  les  bords  du  lac  Tchad.  Hostilité  en  Orient,  hostilité 
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«0  Afrique,  voilft  les  prcmiiT^  fruita  rie  notre  comi»! aisance  pour 
[a  prélL-oUnas  italiennes. 

tiotihnitons  qnL-  l'avenir  n'en  fasse  pas  mûrir  de  plus  amers. 

ïii  luj  Ilalii>uti  ne  pensaient  qii'îi  coloniser.  lu  Tripolîtainf^  au- 

nbeal,  pi>ur  OUK,  peu  de  valeur;  ils  jclternlenl  plutôt  les  yeux 

«r  ii  Cyrt^naïqoe.  Leurs  propres  traditions  les  pou»sont  de  ce 

rtM.  En  Ï8H  H  4817,  r'est-Mîre  bien  avant  qu'il  yeùlun 

nymme  d'Italie,  Cervelli  et  Délia  Gella  avaieni  reconnu  le  pays 

dr>  Qsrca.  Depuis  lors,  la  sociétd  italienne  d'exploration  com- 

Bsrciiila  «a  Arri({ue  n'a  pas  e.es»é  d'y  envoyer  des  missions.  11 

rait  NUi^ir  lA  une  sorte  de  Sicile  africaine,  avantageusement 

I  ptaode  en  face  des  prfjraontoires  de  la(^^^ce,  e)  suffisamment 

UloigDAa  de  Tuniii  pour  ne  donner  aueiin  ombrage  h  la  Prancc. 

Mais  st  riUlie  convoite  litTripolitaine,  qui  ne  pr^tck  aucune 

LHptcv  de  colonisation   agricole,  c'est  apparemment  qu'elle   a 

lil'aalres  nstles.  Si  elle  no  les  a  pus,   la  nature  des  lieux   les 

tuilinpu«4.Ta.  Ce  sont  des  questions  qu'il  faiit  examiner  froide- 

iB«Dl,ix>mme  uoprobI^medemath(?maliq^es,  Ind^-pendamment 

Liludéjiraincèro  de  paix  etd'cntentc  qui  anime  actuellement  tes 

tgoavemcmcnts. 


(>Hi*  Tripolitaine  brrtlée  du  soleil,  ce  pays  si  ingrat  offre, 
•opointUB  viiti  strati^gique,  un  double  avantag'C.  Il  permet  de 
fto*trer  nipidirnonl  au  offlurdu  continent  noir  et  il  menace 
infranti^reH  de  In  Tunisie. 

l'oiir  la  prtn^'tratioii  de  l'Afrique,  Tripoli  est  une  position 
iaoomparublo.  C'eut,  sans  comparaison,  le  port  le  plus  rapprocha 
du  Tchad.  IJ'H  marchandises  passent  directement  dii  pont  dos 
u»ir«K  HUP  lo  dos  des  chameaux.  De  toute  i^tcrnitiJ,  les  cara- 
nat%  |»arlftnt  de  U,  soit  qu'elles  se  dirigent  vers  le  snd  par 
nbliaa■^»  ttl  lihal.AOÎt  qu'inclinant  un  peu  plus  h  l'ci^l,  cHcs 
Iravttmtnl  la  Rrnndt'  et  ricbe  oasis  du  Fezznn,  ou  la  contri*o 
Riali filment  pniipb^e  du  Tibestt.  La  puissance  qui  r^gne  ïL 
,  Tripoli  frf  donc  infailliblement  pou«8(!e  sur  les  routes  du  Sahara, 
a  ppi*i«cu[mtion  dominante,  puisque  sa  capitale, 
icé  de  la  MtMiterranée  vers  le  disert,  est  à  la  hauteur 
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de  Tougourt.  Mais  si  cette  paissonce  est  un  Etat  européen,  il  va 
ôtre  arrêté,  dès  les  premiers  pas,  par  lesprtHentionscontrairesde 
la  France.  Le 21  mars  1899,  nous  avons  signô  avec  l'Angleterre 
unarrangeraent  en  vertu  duquel  tout  Xhinlerhind  de  la  Tripoli- 
taine,  ii  partir  du  Tibesti,  est  placé  dans  notre  sphère  d'inOuence. 
Que  devient  cette  convention  ?  En  a-t^on  parlé,dans  les  conversa- 
tions entre  Rome  et  Paris?  A-t-elle  été  l'objet  d'une  réserve 
expresse  7  Nous  n'en  savons  rien.  Le  Parlement  n'a  même  pas 
interrogé  le  ministre  sur  un  point  si  important.  II  n'a  pas  été 
plus  curieux  de  savoir  si  l'on  avait  stipulé  quelque  chose  pour 
Ghal  et  Ghadamfes,  alors  que  ces  deux  oasis,  occupées  provisoire- 
ment par  des  garnisons  turques,  se  trouvent  dans  VhiiUerland 
de  la  Tunisie,  sur  la  ligne  suivie  par  nos  caravanes,  li  parait 
fort  douteux  que  les  deux  gouvernements  aient  étendu  jusque-là 
l'échange  de  leurs  vues  sur  l'avenir  de  la  Méditerranée.  Mais 
les  faits  produiront  leurs  conséquences  naturelles.  Déjà  les 
journaux  italiens  considèrent  comme  acquis  que  la  France 
abandonne  à  leur  pays  toute  cette  partie  du  Sahara,  et,  de  ce 
côté  des  Alpes,  personne  ne  s'est  avisé  de  les  contredire. 

L'arrangement  franco- italien  ne  peut  échapper  à  ce  dilemme: 
ou  l'Italie,  maîtresse  de  Tripoli,  essayera  de  se  frayer  un  che- 
min vers  le  Soudan,  en  dépit  de  nos  accords  avec  l'Angleterre, 
et  alors  c'est  un  conilit  certain  avec  la  France,  ou  elle  limitera 
ses  ambitions  à  la  possession  du  littoral  fit  de  quelques  oasis, 
et  dans  ce  cas,  elle  ne  fera  pas  ses  frais. 

En  second  lieu,  nous  abandonnons  gratuitement  l'un  des 
bénéfices  les  plus  clairs  que  nous  avions  tirés  de  l'expédition 
de  1881,  à  savoir  une  bonne  frontière.  On  a  cru  longtemps  que 
la  Tunisie  était  suffisamment  protégée  du  côté  du  sud  par  ces 
lacs  desséchés  nommés  Ckofls  et  par  les  montagnes  qui  les 
bordent.  Une  plus  grande  connaissance  du  sol  et  de  l'histoire  a 
a  redressé  cette  erreur.  Non  seulement  ces  anciens  lacs,  presque 
toujours  praticables,  ne  sont  pas  une  barrière,  mais  encore, 
entre  les  montagnes  et  la  mer,  il  règne  une  sorte  de  large  cou- 
loir naturel,  ouvert  de  tout  temps  aux  invasions  venant  de 
l'est.  A  la  suite  d'une  étude  attentive  des  lieux,  nous  avons  dil 
reporter  la  frontière  tunisienne  assez  loin  vers  le  sud,  au  del 
de  la  mer  des  Bibans.  Elle  est  maintenant  plus  rapprochée  de 
Tripoli  que  de  Gabès. 
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Antrofois,    les  tribus  de  cette  région    étaient  toujours  en 

jucrre.  Elles  semaient  à  cheval  et  récoltaient    au  galop.  Ces 

tribus  i;oDt  aujourd'tiui  paciriëes.  EUei^  tendent  à  se  fixer  au 

m!.  Nnns  leur  faisons  tout  le  bien  que  nous  pouvons.  Mais 

riiolemcnt    où   elles  vivent  et   leurs   traditions  séculaires   de 

lorbalence  les  empêchent  d'apprécier  les  bienfaits  de  la  civîli- 

1     nttoo.  Elles  regrettent  leurs  anciennes  confédérations  et  ne 

«pportent  (|u'eD  frémissant  l'autorité  du  Bey  que  nous  leur 

a»ona  imposée.  La  corvée,  le  service  militaire  leur  sont  égale- 

HKnt  odieux.  11  ne  faudrait  pas  un  grand  etfort  pour  les  soulc- 

^Rcr  contre  nous. 

m    Supposez  laplus  légère  querelle  avec  Ja  puissance  limitrophe: 

de*    plaines  ouvertes,  des  populations  toujours  prêtes  à   la 

rfvolle.  voilà  ce  qu'elle  trouverait  devant  elle.  Jusqu'à  Sousse, 

aucun  obstacle  n'arrêterait  son  élan.  Au  lieu  lie  la  fronti^re 

des  Alpes,  c'est  une  sorte  de  Champagne  pouilleuse,  plus  pau- 

ireel  tout  aussi  plate  que  l'autre,  qu'il  faudrait  lui  disputer. 

Fnuicbement,  aurons-nous  gagné  au  change? 

Le  plus  grand  avantage,  pour  cet  ennemi  supposé,  quel  qu'il 

I     fUf  serait  de  prendre   la  Tunisie  à   revers.    Il   aurait  eu  tout 

loisir,  en  temps  de  paix,  de  former  à   Tripoli  ses   parcs  et   ses 

nt^^sius.  En  cas  de  guerre,  il  ferait  l'économie  d'un  débarque- 

Bfot.  II  s''avancerait  tranquillement  le  long  du  Sahet,   vivant 

wrie  payp,  ou  ravitaillé  par  sa  flotte.  Toutes  nos  défenses  du 

Nord  si'raient  tournées  ;  la  situation  même  de  Bizerte  devien- 

I,  irait  fort  périlleuse. 

^P  Le  danger  serait  double,  si  l'état  voisin  de  la  Tunisie  faisait 
l^arlle  de  la  Triple- Alliance.  Le  moindre  accroc  à  l'équilibre 
LiJ>-  l'Europe  aurait  alors  sa  répercussion  en  Afrique.  Le  flanc 
Hkoil  de  rÂlgéric-Tunisic  serait  h  la  merci  d'un  incident  sui^ 
^■rfniidnnB  les  montagnes  de  Bohémeou  sur  le  cours  du  Danube. 
^Ra  diversion  militaire  dirigée  contre  nous  aurait  un  objectif 
Wj)  pn^cis,  qui  serait  d'entamer  notre  domaine  africain  et 
'«  partager  les  débris. 

L<-  danger  serait  triple enlin,  si  cette  puissance  était  italienne, 
irollf  pourraitappeler  aux  armes  tous  ses  congénères  répan- 
IB  »ar  le  lerriloin*  tunisien.  Les  Italiens  viennent  parmilHers, 
Os  1,1  (((agence,  chercher  du  travail  et  de  la  terre.  Tant  que 
us  ïuiuines  les  maîtres  chez  nous,  cette  inûltratioa  n'est  pas 
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bien  redoutable.  Il  c'en  suraîl  pas  dv  même  si  l'on  créait,  aux 
portcsdo  In  Tunisie,  un  foyer  d  a|j;itatioD  et  de  niik^ontentemeot 
d'où  partiraient  duâ  excitations  incessante:?  :'i  l'adiv^^su  itett  f-trui- 
gera  êUltliâ  ilan;*  la  Hûgoocu.  Lti  jtarli  italien  ({ui,  dopnis  le 
U^ité  de  1896,  e»t  à  peu  prbâ  dàsurj^uaisé,  prendrait  son  point 
d'appui  en  Tripolitaine.  La  menuoi  d'une  agression  par  le  sud 
lui  donnerait  une  force  et  une  cobi^sion  nouvelle.  En  un  mot,  la, 
Tunisie  frani^ise  wrait  [>eu  4k  peu  désagrégée. 

Sans  doute,  il  y  a  de»  contacts  qu'on  ni*  peut  éviter,  des 
nécessités  qu'il  faut  subii.  Maii^  il  roitte  à  savoir  s'il  convenait 
de  devancer  les  événements,  l'oiir  un  sourire,  nous  aurons 
sacriû^  le  bénéfice  de  notre  situation  presque  insulaire.  Xous 
aurons  écliangt'  un  voisin  inolTunsif  L-ontre  un  voisin  rt^muant, 
Faitiuas  des  vu-ux  pour  que  les  Italiens,  mieux  avisé»,  DC 
s'engagent  pas  H  la  légère  dan^'  une  aventure  qui  les  conduirait 
trî!s  loin. 

L'Italie  a  droit  k  toutes  nos  sympathies.  Par  le  rclèvemL-nl  de 
ses  finances  par  la  conduite  prudente  de  son  gouvernement,  elle 
est  en  train  de  réparer  les  folies  de  M.  Crispi,  Son  jeune  soure- 
rain  semble  parti cuIiltc ment  soucieux  d'entretenir  de  bonnes 
relatioua  avec  toutes  li>4  puissances  voisines.  Pas  plus  que  lea 
bommes  d'Etat  qui  l'entourent,  il  n'est  animé  de  sentimenU 
hostiles  il  l'égard  de  lu  France.  Son  avènement  a  éti';  lo  signal 
d'unii  détmtc.  Des  deus  ct'ités  des  Alpes,  on  n'a  point  &  se  faire 
violence  pour  si-  tendre  la  main.  Entre  deux  peuples  friTes,  U 
haine  est  quelque  cbose  d'impie  ;  tout  conlltt  ressemble  à  un« 
guerre  civile. 

Mais  ce  n'est  pas  h  l'Italie  qu'il  faut  apprendre  i!t  distinguer  J 
la  poliliquo  el  le  sentiment.  Son  désir  de  vivre  eu  bonne  intel- 
ligence avec  noua  ne  l'a  pas  empêchée  de  renouveler  ses  accords 
avec  r.Mlemagnii.  Elle  012  saurait  donc  se  froisser  de  l'atten- 
lion  qtti>  nous  donnons  à  nos  int^r^.  Le  premier  de  tous  est 
d'éviter  loutu  cautM  de  vomplicalion  i-nlru  elle  et  nous.  Soal 
intérêt  propre  Iv  hii  commande  é;;alonient.  Elle  devrait    s'en-' 
tr-odre  avec  la  France  pour  garantir  la  neulraliU-  Je  Tripoli  et  ' 
pour  diriger  iton  action  sur  la  Gyrénuïquc.  Gela  revient  h  dire  1 
qn'elli-  rloit  hp   mnnlriT  plnsprévoyanti"  qiu' nous.  Il  e^t  triste 
d'avoir  îi  compter  sur  la  sageaso  d'aulrui  pour  réparer  ses  pro- 
pres fautes. 
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On  Qous  assure,  il  est  vrai,  que,  si  nous  avons  jctc  du  lest  à 
Tripoli,  c'est  à  fin  d'être  plus  libres  de  nos  mouvements  au 
Maroc.  Nous  ne  comprenons  pas  trî'S  bien  la  politique  qui  con- 
siste à  sacrifier  une  frontière  pour  mieux  défendre  l'autre.  Cela 
s'appelle  découvrir  Pierre  pour  couvrir  Paul.  Nous  estimons,  au 
CDDtraire,  qu'un  bon  général  doit  veiller  à  la  fois  sur  son  aile 
droite  et  sur  son  aile  gauche. 

Toutefois  il  est  temps  de  s'occuper  du  Maroc.  Aussi  bien,  le 
fini  est-il  intîniment  plus  grave  à  l'Occident,  puisque,  de  ce 
câté,  nous  n'avons  rien  qui  ressemble  à  l'ouvrage  avancé  de  la 
Tunisie.  Depuis  le  maréchal  Bugeaud,  nous  sommes  restés  sur 
DOS  positions.  Or  les  événements  se  précipitent.  Notre  inaction 
a  été  mise  à  profit  par  nos  rivaux.  Un  changement  de  Sultan 
n'était  autrefois  qu'une  révolution  de  palais  :  aujourd'hui  la 
simple  nouvelle  d'un  revers  éprouvé  par  le  prince  régnant  met 
en  émoi  trois  ou  quatre  puissances.  Chez  nous,  l'opinion  pu- 
Mique  ouvre  un  œil  et  demande  de  quoi  il  est  question. 

Tâchons  de  la  renseigner,  non  sur  les  incidents  de  chaque 
jour  qu'elle  connaît  suffisamment  par  les  gazettes,  mais  sur  les 
intérêts  permanents  qui  se  cachent  derrière  cette  mouvante  sur- 
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Lr  Maroc  est  un  des  pays  les  plus  fertiles  de  la  terre  et  des 
plus  heureusement  situés  ;  il  est  cependant  un  des  moins  acces- 
sibles. Les  deux  mers  qui  le  baignent  n'olîrent  que  de  mau- 
vais mouillages,  et,  du  côté  du  continent,  une  triple  ceinture 
de  montagnes  l'isole  du  reste  du  monde.  Mais  ces  montagnes, 
dont  quelques-unes  dépassent  4.OU0  mètres,  le  protègent 
'onlre  te  vent  brûlant  du  désert  et  arrêtent  au  passage  les  vents 
chaPtios  de  pluies  qui  soufQeiit  du  nord-ouest.  Elles  assurent 
iiasi  la  fertilité  du  littoral  atknlique,  auquel  il  ne  manque  que 
le  travail  de  l'homme  pour  transformer  en  havres  et  on  abris 
l'embouchure  des  nombreuses  rivières  qui  l'arrosent.  Les  mon- 
tagoeselles-nuînies  no  l'urmcnt  nn  rempart  continu  que  dans  le 
«ntre  et  le  sud.  Elle  sont  interrompues  au  nord  par  le  long 
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couloir  qui  débouche  à  Fez  et  qui  sépare  l'ALlas  proprement  dit 
des  montagnes  duRif  etdes  Djebala.  Ce  couloir  est  comme  une 
sorte  de  Gibraltar  t(!rresLre  qui  Fuit  communiquer  les  riches 
plaines  de  l'ouest  avec  les  terrains  plus  arides  de  la  frontière 
algérienne.  Des  deux  massifs  qui  le  bordent,  celui  du  nord  se 
rattache  visiblement  au  syst&me  des  Sierras  de  l'Andalousie, 
taDdis  que  l'Atlas  appartient  au  syst^me  africain.  On  dirait  que 
la  Méditerranée  s'est  trompée  de  chemin  et  qu'elle  a  brisé  sa 
ceinture  un  pea  trop  haut. 

A  quelques  heures  de  Cadix  et  à  deux  jours  de  Marseille,  ce 
pays  u'est  pas  beaucoup  mieux  connu  que  les  l'orôls  du  centre 
de  l'Afrique,  Les  voyageurs  qui  l'ont  parcouru  sous  divers 
déguisements  sont  considérés  comme  des  explorateurs.  Leurs 
impressions  diffèrent  le  plus  souvent  selon  l'accueil  qu'ils 
rei^oivent.  Mais  ils  s'accordent  tous  à  reconnaître  que  le  pays 
compris  entre  l'Atlas  et  la  mer  est  un  des  plus  riches  et  des 
plus  peuplés  de  l'Afrique  du  Nord.  Leur  témoignage  est  confirmé 
par  le  raisonnement,  (juiconque  a  vécu  sur  la  rive  africaine  de 
la  Méditerranée  sait  que  tous,  indigènes  et  colons,  n'ont  qu'un 
cri  à  la  bouche  :  de  l'eau!  Donnez-nous  de  l'eau  el  nous 
sommes  sauvés  !  Or,  le  Maroc  est  une  Algérie  où  il  pleut.  C'est 
un  pays  dont  les  montagnes  sont  orientées  de  manière  à  former 
un  réservoir  naturel  d'où  les  eaux  se  frayent  un  chemin,  tantdt 
vers  la  mer,  tantôt  dans  lesouadi  du  versant  saharien.  Au  Maroc, 
on  rencontre  à  chaque  pus  ce  qu'on  voit  si  rarement  en  Algérie,  îi 
savoir  des  lleuvesqui  coulent  toute  l'année.  L'un  deux,  le  Sebou. 
pourrait  être  rendu  navigable  dans  la  plus  grande  partie  desoii 
cours.  Grâce  au  voisinage  de  l'océan  et  à  la  disposition  des 
montagnes,  les  cultures  s'i^lendcnt  ju-qu'à  l'Oued-Sous,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  latitude  d'Igli,  d'EI-Goléa  et  de  Ghadamès:  les 
Marocains  stmcnt  et  récoltent  abondamment,  sous  le  même 
parallèle  où  les  habitants  de  notre  Sud-Algérien  cultivent 
péniblement  quelques  maigres  oasis.lt  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  d'aprfJs  les  estimations  les  plus  modérées,  le  Ma- 
roc compte  8  ou  10  millions  d'habitants,  soit  près  du  double 
de  ce  que  nourrissent  aftuellemenl  l'Algérie  et  la  Tunisie 
ensemble.  S'il  était  bien  gouverné,  le  Maroc,  quoique  moins 
étendu  que  ces  deux  provinces,  pourrait  en  nourrir  trois  ou 
quatre  fois  plus. 
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l.p  (jouvcmcnieiit  est  ce  qu'il  peul  être  dans  un  pays  où  les 
hommes,  nu  lieu  d'imposer  des  lois  &  lu  nature,  stibisscnt  tous 
SES  caprices  et  les  aggravent  par  leurs  discordes.  Les  Marocains 
onl  connu  de  meilleurs  jours.  Non  pas  qu'ils  aient  jamais  senti 
ItV' bienfaits  d'une  administration  régulif-re;  mais  ils  ont  joué 
DU  grand  rôle  dans  le  monde  à  l'époque  oiï  le  courage  et  le 
fanatisme  conféraient  la  souveraineté.  Citadelle  de  ces  vieilles 
pupulalions  berbères    auxquelles  une  tribu  marocaine  a  douni^ 
son  nura,  celle  contrite  riche  et  sauvage  a  formé    la  tête  de 
pontde  l'Afrique  musulmane  contre  l'Europe.  Elle  fut  l'avant- 
gardc  des  Arabes   en    Espagne  et,   plus  tard,   elle  couvrît  la 
PCtraife,   puisque  les  derniers  empires   musulmans,  ceux   des 
AIffloravides  et  des   Almuhades,  étaient  d'origine  marocaine. 
Les  descendants  lies  vainqueurs  de  l'Europe  se  sont  retranehés 
daos  leurs  montagnes   contre  les  entreprises   des  chrétiens. 
Mais  une  décadence  de  cinq  siècles  a  détendu  les  liens  créés  par 
Irréligion  et  consacrés  par  la  victoire.  Tandis  que  les  gens  du 
plat  pays  perdait  leurs  qualités  guerrières,  les  populations  de 
la  moutagnc  tournaient  les  unes  contre  les  autres  cette  humeur 
fi^rcet  batailleuse  qui  les  avait  rendues  jadis  si  redoutables. 
lir  là  cet  état  singulier  qui  n'est  ni  la  paix  ni  la  guerre,  mais 
plutôt  une  sorte  d  équilibre  instable  entre  les  différentes  espèces 
lir  brigandages.  De  là  ces  continuelle»   expéditions  du  Sultan 
pour  rani;onner  ses  sujets,  cette  autorité  flottante  qu'une  mon- 
liigne  iirréte.  qu'une  rivière  borne.  De  là  un  esprit  de   soumis- 
sion ou  de  révolte  qui  se  modèle  exactement  sur  les  reliefs  du 
iMI  :  un  peuple  esclave   au   niveau   de  la   mer,  tumultueux  à 
mMres.  absolument  libre  au-dessus  de  l.OUO  mètres  d'alti- 
.  De  là  enfin  ces  contrastes  perpétuels  :  des  terres  admi- 
niblm,  converties  en  marais  par  l'insouciance  des  habitants  ;  de 
ches  plaines  à  demi  incultes  et  des  vallées  d'autant  plus  pros- 
'•rcs  qu'elles  sont  plus  éloignées  de  ï'avidilé  des  gouverneurs; 
rs  (-olojiux  bien  exposés  qu'on  abandonne  aux  plantes  sauvages, 
1  derrière  ce  rempart  de  brousse,  l'aspect  imprévu  d'un  paradis 
m-sire.  (Pautant  plu8  heureux  qu'il  est  sans  communication 
vcc  l«  dehors;  en  un  mot,  la   vie  biblique,  avec  ses  hasards, 
gurrros  intestines  et  ses  borizous  fermés.   L'autorité  du 
ulUin  sn  fait  sentir  dans  le  pays  plat.  Tout  le  reste  est  tndé- 
•Qd&ot  el  vit  à  l'état  de  nature. 
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Une  seule  id^e  commune  surnage  dan^  oe  naufrage  d'un  vieil 
empire,  c'est  l'Islam.  Sans  doute,  ce  dernier  lien  est  plus 
relâchiî  qu'on  ne  croit  gént'Talement.  On  rencontre,  k  côté  d'une 
tribu  dévote,  des  peuplades  berl>?res  qui  ne  croient  ni  Dieu  ni 
diable,  et  qui  rançonnent  sans  scrupule  leurs  pjcux  voisins. 
Cependant  les  pillards  les  plus  dâlorminés  reiipectcnt  le  sauf- 
conduit  dif'liyré  par  quelque  manibout.  A  mesure  qu'on  descend 
des  hauteurs,  ces  croyances  prennent  plus  de  force  et  de  con- 
sistance. Elles  sont  particulièrement  vivaces  autour  des  tom- 
beaux où  dorment  les  os  des  conquérants  et  elles  ont  leur 
contre  principid  dans  la  vilki  df  Fez. 

Cent  mille  musulmans  se  pressent  dans  les  ruelles  tortueuses 
de  cette  ancienne  capitale,  au  pied  des  nombreux  miaarets  qui 
s'alluroeni,  en  temps  de  Hamadan,  comme  autant  de  phares  de 
l'Islam.  La  raosqucf'edelvaraouïn.à  Fe/..est,  avec  celled'lil-A/ar, 
au  Caire, et  laOjemaa  es-Zitouna  deTunis.  une  des  trois  univer- 
sités de  l'Afrique  musulmuue.  Bien  déchue  de  son  antique  splen- 
deur, elle  a  le  miirite,  aux  yeux  des  vrais  croyants,  de  n'avoir 
pas  encore  subi  le  contact  des  chrétiens.  De  plus,  elle  a  pour  elle 
le  prestige  de  la  tradition,  car  elle  est  la  tille  lointaine  et  dégé- 
nérée de  cette  illustre  mosquée  de  Cordoue  qui  brillait  d'un  si 
vit'  éclat,  lorque  l'Europe  chôtitJnne  était  encore  plongée  dans  ta 
barbarie. 

Tel  est,  à  grands  traits,  ce  Maroc,  à  la  fois  si  loin  et  si  pr^3 
de  nous,  attirant  et  repoussant,  richement  doté  par  la  nature, 
appauvri  par  les  bonunes,  vieux  par  les  souvenirs,  enfant  par 
la  barbarie.  S'il  avait  poursuivi  ses  destinées  obscures  dans 
quelque  coin  reculé  do  l'Asie,  on  l'aurait  laissé  dormir;  mais  il 
est  placé  au  seuil  do  l'Europe,  sur  une  des  routes  les  plus  fré- 
qsentées  du  globe,  à  l'entrée  de  la  Méditerranée  dont  il  garde 
la  porte  :  c'est  assez  pour  qu'il  soit  un  objet  de  convoitise  et  de 
jalousie  entre  plusieurs  puissances. 

(Juels  sont  les  titres  ul  les  prétontions  de  chacune? 
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Los  Espagnols  font  valoir  le  souvenir  de  leur  longues  luttes 
contre  les  musulmans.  Lorsque  losroîs  d'Espagne  cbassèrent 
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leiMaur^s  de  (irenattc,  ils  s'engagèrent,  par  les  serments  les 

plus  (olpnnels,  à  hs  poursuivre  sur  la  terre  d'Afrique.  Ils  Iran- 

cbireat  ta  olî«t  U  Mûditerranf^e.   L'Kmpercur  (Iharliis-Quint 

prit  Tunis,    mais  il  échoua  doYaot  Alger.    Pendant  prts  d'un 

<l(imi-sii''clo,ios  Espugnols  o(;cllp^^ent  les  points  les  plus  impor- 

taoUdclueOtc  tunisienne.  Leursforces  de  pénétration  t^embluiriit 

ilirrottre  à  mesure  qu'ils  se  rapprochaient  de  leur  pays.  Depuis 

Alger  Jusqu'au  ca|t    Sparlel,    ils  n'occupaient  que  Jus    points 

iwl^slç  long  de  la  côte,  et,  le  plus  souvent,   dee  rochers  inKC- 

EÎMi;»,  Di-s  lu  fin  du  xvi°  siècle,  ils  perdirent  la  Tunisie.   Ils 

maintinrent  un  peu  plus   longtemps  sur  le   l'efion  d'Alger. 

(lraDlHuréchufi|iadi';liniti  veillent  au  débutdu  XIX' sitcle,  vingt  ans 

iTBQtnotre  apparition.  Us conserventencore aujourd'hui,  sous  le 

oomiJi*  présides,  i|uel<(ues  postes  avanci'ssur  la  eite  marocaine  ; 

U»  plus   importants   sont   la   petitevilie   de  Mélîlla,  et  Ceuta, 

aoltcede  lîiltraltiir.  Mais  ces  possessions  stériles  ne  leur  ont 

[N'rrois  d'exepiîer  aucune  inlluence  dsins  l'inlérieur  du  pays.  A 

deux  reprises,  en  IHôit  et  en  1803,  ils  ont  tenté  do  se  donner  de 

l'iir,  la  première  fois  en  marchant  dv  Ceuta  sur  Tftouan,  et  la 

«tonde  fois,  autourdeMélilla.  Ces  deux  expéditions  n'ont  abouti 

qu'A  faire  payer  par  le  Marou  les  frais  de  la  guerre.  Enlin  ils  ont 

bit  raloir  des  droits  anciens  sur  la  partie  de  la  côte  marocaine 

<}iiir«^rde  II)»  Iles  Canaries.  Ces  droits  sont  si  mal  établis,  qu'on 

B'sjaniaÎR  |iu  retrouver  le  petit  port  de  Snnta-Cru/do  Mar  Pe- 

H*em  dunt  il  êlailipiestiondans  les  traités. 

!>■»  lùipH^uols  n'ont  \1iincu  les  Maures  qu'en  opposant,  au 
bnitikuie  musiilniuu,  ua  fanatisme  d'une  trempe  supérieure. 
Ven  U  Un  du  xV  ^ii^'cle,  il  se  Ht,  dans  leurs  idées  religieuses, 
vtt  rvvulutiuii  stniblublc  à  celle  que  les  souverains  berbères 
inicotopéréi'dansrislam.  Aprf-s  deux  siècles  de  tolérance  qui 
Ifur  avait  permis  de  vivre  en  bonne  inlelligeiici'  avec  leurs 
lujrts  vtleurii  vassaux  d'origine  mauresque,  le  parti  dévotl'em- 
por1«.  )U  ^ems^rcntsans  pitié  le  petit  royaume  de  Grenade, 
lrv|i(iiibl<!  pour  leur  porter  ombrage,  mais  plus  éclairé,  plus 
foli  qu'ils  u't'*t)iient  eux-mêmes  ^  cette  époque.  Cette  victoire 
bcilu  n»  rHlentit  pas  leur  zèle.  Les  plus  humains  d'entr'eux  ne 
|M  eroyni'nt  tenus  ii  aucun  ménagement  envers  les  inllitMes. 
itenedvTuui»  par  Charles  ^uint  fut  elTroyable.  On  s'acharna 
le   cttdavru  d'une  ville  conquise.  Ea  E^pu^e,  les  deeceu- 
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dants  des  Maures,  convertis  par  la  force,  durent  acheter  le  droit 
de  vivre.  On  leur  interdit  la  langue,  le  costume  et  Jusqu'aux 
chansons  qui  leur  rappelaient  leurs  anciennes  croyances.  Tant 
de  soumission  ne  faisait  qu"eiiflammer  l'ardeur  du  clergé.  Il  ar- 
racha enlin  à  Philippe  111  l'expulsion  on  masse  de  tous  les  Mo- 
risques.  Ces  malheureux  errèrent  de  rivage  en  rivage,  égale- 
ment repoussés  parles  chrétiens,  comme  infidÈles,  et  par  les 
musulmans,  comme  renégats. 

Les  Espagnols  ne  pourraient  donc  faire  revivre  leurs  préten- 
tions historiques  sans  réveiller  des  haines  mal  assoupies.  Le  fait 
est  qu'ils  soni  détestés  au  Maroc.  Le  fanatisme  berbère  les 
repousse  comme  ils  ont  eux-mêmes  repoussé  les  Berb&rcs.  Il 
semble  que  les  deux  races,  placées  en  face  l'une  de  l'autre,  ne 
peuvent  que  s'endurcir  dans  leurs  préjugés  réciproques.  Or  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  grande  uîuvre  africaine,  c'est  la  ré- 
conciliation de  l'Europe  av*c  l'Islam,  et  que  cette  réconciliation 
ne  peut-être  opérée  que  par  une  mutuelle  tolérance. 

Il  reste,  en  faveur  de  l'Espagne,  un  grand  nom,  la  proximité 
des  rivages,  une  ténacité  méritoire,  une  réserve  de  cultivateurs 
déjà  rompus  au  climat,  enfin  des  préjugés  populaires  que  les 
hommes  d'Etals  espagnols  sont  forcés  de  ménager. 

L'Angleterre  a  occupé,  puis  évacué  Tanger  au  xvu*  siècle. 
Mais  elle  ne  s'attarde  pas  aux  souvenirs  historiques.  Elle  pour- 
suit, au  Maroc,  des  intérêts  précis  et  immédiats  :  celui  de  son 
commerce  et  la  surveillance  du  détroit.  De  ces  deux  préoccupa- 
tions, la  seconde  l'emporte  de  beaucoup  sur  la  première.  La 
Grande-Bretagne  occupe,  il  est  vrai,  la  place  la  jplus  considé- 
rable dans  le  mouvement  des  échanges  avec  le  Maroc.  Mais  une 
vingtaine  de  millions  déplus  ou  de  moins  sont  peu  de  chose 
dans  son  commerce,  tandis  que  l'accès  de  la  Méditerranée 'est, 
pour  elle,  une  question  capitale. 

Ce  lue  intérieur,  berceau  de  la  civilisation,  ne  communique 
avec  l'Atlantique  que  par  une  seule  issue  de  20  kilomètres 
de  large.  Un  passage  unique  et  relativement  étroitdevait  attirer 
de  bonne  heure  l'attention  d'une  puissance  maritime,  non  seu- 
lement parce  qu'il  commande  les  routes  du  Levant,  mais  encore 
parce  qu'il  lui  permet  de  prendre  la  France  îi  revers.  Deux  fois, 
à  un  siècle  d'intervalle,  en  1704  et  en  1804,  c'est  aux  environs 
du  détroit  de  Gibraltar  que  s'est  jouée  la  partie  décisive  entre 
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r.Vngletcrre  et  la  France  ;  et  la  victoire  a  décidi^  de  l'empire 
d^s  mers. 

Maii'si.  do  tout  temps,  la  fortune  de  la  Grande-Bretagne  a 
tournéaulour  de  ce  fameux  passage,  que  dire  depuis  qu'il  est 
iesetm,  par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  la  route  directe 
dotjndes?  Aussi  la  politique  anglaise  a-t-elle  redoublé  d'acti- 
rilé  an  Maroc,  dont  elle  ferait  volontiers  une  seconde  Egypte  ; 
oir  elle  estime  que  la  meilleure  manière  de  protéger  la  liberté 
(l'un  détroit,  c'estoncore  d'en  posséder  les  bords. 

Ce!  t^tat  précaire  des  grandes  communications  maritimes 
inspire  d  étranges  réllexions.  Est-ce  que  tous  ces  passages, 
cplui  de  Suez  comme  celui  de  Gibraltar,  ne  devraient  pas  appar- 
tenir à  tout  le  monde?  Esl-il  admissible  qu'il  soit  entre  les 
muins d'une  seule  puissance?  Et  puisqu'on  parle  volontiers 
ïDJuurd'hui  d'entente  internationale,  est-ce  que  cette  entente 
ne  devrait  pas  s'appliquer  d'abord  à  ces  grands  chemins  d'in- 
t^ri-t  commun  ?. 

L'Allemagne  fait,  dit-on,  de  rapides  progrès  au  Maroc.  Il  est 
certnin  qne  les  commis- voyageurs  all>emands  s'y  montrent  fort 
atlifs  et  qu'ils  ofTrent  aux  indigirnes  de  médiocre  marchandise 
itrt»  bon  marché.  Ils  ont  une  espficc  de  génie  pour  fabriquer 
de U  bougie  qui  brùle  trop  vite  et  du  sucre  qui  ne  sucre  pas. 
lUdéploiCQt  une  fertilité  d'imaginolion  remarquable  dans  la 
confection  d'étoffes  brillantes  qui  criiquent  au  pre.micr  usage. 
b'ur  succès  est  assuré  auprès  d'un  client  qui  ne  s'inquiète 
jimaÎR  du  lendemain,  et  qui  se  résigne  à  la  volonté  de  Dieu, 
lurw|uc  son  viîtement  tombe  en  loques.  A  ce  métier,  ils  ont 
gagné  ile  l'argent  et  de  l'influence,  bien  que  leur  commerce 
»ïtc  If  Maroc  reste  encore  très  loin  de  celui  de  l'Angleterre  et 
n'stloigne  pas  celui  de  la  France.  Voilà  les  faits.  Le  reste  n'est 
que  oonjoclure, 

L'Allemagne  est  devenue,  en  très  peu  d'années,  une  puissance 
induslriclle  de  premierordre.  Son  commerce  et  sa  marine  ont 
wivila  même  progression.  Elle  est  en  lutte,  sur  tous  les  points 
il  u  non  de,  avec  l'industrie  et  le  commerce  anglais.  H  ne  s'en 
luilpas  nécessairement  qu'elle  veuille  annexer  de  nouveaux 
tfrriloires.  Ce  n'est  pas  dans  ses  colonies  qu'elle  fait  les  meil- 
leitreB  affaires.  Elle  réussît  encore  mieux  dans  celles  des 
lutrci).  Ses  commis  et  ses  émigraots  ont  le  talent  de  s'insi- 


es 
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nuer  dans  le»  maisons  toutes  laites,  dont  île  dovifinnent  bien- 
tôt les  principaux  locataires.  On  assure  que  le  Michel  allemand 
se  sent  d'autant  plus  fi  l'aiso  pour  «dmirorla  m^rc-patrip  qu'il 
échappe  davantaf^e  h  la  main  palornellc,  mais  lourde  d«?  son 
gouvernement.  Los  .allemands  d'Ami^rique  chantent  lu  Wachl 
am  Bhein  en  s'accompaj^nant  du  bruit  dtîs  chopes  et  leurs  yeux 
B(î  mouillent  en  pensant  à  la  vieille  Allemagne  ;  mais  pour  rien 
au  monde,  ils  no  retourneraienl  sous  sa  férule.  Se  conformant 
à  cette  humour,  te  gouverneur  impérial  soutient  ses  nationaux 
dans  les  pays  (étrangers,  et  particnlitTemc-nt  auprès  des  Etats 
faibles,  auxquels  il  fait  sentir  la  vigueur  de  son  bras,  ce  qui 
vautassuri^ment  mieux  que  d'en  assommerses  propres  enfants. 
Mais  il  (^vile  gdn^ralemcnl  tes  acquisitions  onéreuses  qui  Ter 
traîneraient  dans  d'inutiles  coraplicalions. 

Or  le  Maroc  serait  pour  l'Allemagne  un  grenier*  coups  de 
poing.  Bi  fiôre  qu'elle  sotf  de  son  opération  d 'Alsace-Lorraine. 
elle  estime  sans  doute  que  cestassez  il'iine  fronli^r8 commune 
avec  la  France,  et  qu'après  nous  avoir  ravi  notre  proéminence 
en  Europe,  elle  ne  peut  que  perdre  h  nous  disputer  l'Afrique 
du  Nord.  Tout  au  plus  pourrait-elle  demander,  avec  des  ga- 
ranties pour  son  commerce,  un  dépôt  de  charbon  sur  l'Atlan- 
tique. Quant  au  détroit,  elle  a  le  mémo  intérêt  querAnglclerre 
ft  ce  qu'il  ne  soit  pas  accaparé  par  uneseule  puissance,  et  le 
même  intfirfit  que  nous  h  ce  que  celle  puissance  ne  soit  pas 
l'Angleterre.  Un  Etat  qui  a  di''i;lar6  que  «  son  avenir  était  sur 
mer  >i  ne  saurait  se  uésintârcsscr  d'une  aussi  grosse  question. 
Il  est  acquis  d'avance  h  toute  combinaison  internationale. 

De  rilaiic  nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire.  Au  Mar 
elle  fabrique  des  fusils  et  fait  delà  politique.  Lesfusitsne  valent 
pas  grand'ehose.  mais  la  politique  a  évidemment  du  bon, 
puisque,  n'ayant  rien  à  donner,  elle  a  trouvé  moyen  d'échanger 
ce  rien  contre  le  blanc-seing  de  la  France  en  Tripolitaine. 
Vendre  très  cher  ce  qu'onne  possède  pas,  c'est  encore  plue  fort 
que  de  vendrede  la  camelotle  à  bon  marché. 

Li;  Belge  est  entré  au  Maroc  sur  h'S  talons  de  l'Allemand. 
David  espère  bien  donner  un  croc-en-jambes  h  ce  Oolialh,  au- 
trement dit,  lui  souftlersaciientMe.  Il  metencorc  plus  de  para- 
flno  dans  sa  bougie  et  de  phltrc  dans  son  sucre.  Il  rerulo  les 
bornes  du  bilHg  imd  ndthrht.  Mais  ce  qu'on  croirait  difitcile- 
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lORiil, c'est  que  l'onlroprise  commerciale  masque  une  Mabition 
[ulilique.  Nul  n'admire  plus  que  nous  ce  vailtaul  petit  peuple 
jnqiK'l  lit  liaiile  prévoyance  de  son  souveniiu  a  fait  unp  si  lisrge 
plareau  Boleil.  Mais  voilà  qu(>,daD5  son  engouemont  subit  pour 
I»  entreprises  colouiales,  il  dépasse  maiuletiant  le  l^ouvernin 
qn'l!  BTBil  d'abord  refusé  de  suivre.  Le  bucc^s  du  Congo  lui  a 
loiirn^  la  lète.  N'a-t-il  pas  voulu  dernièrement  l'annexer  raal- 
pi  le  roi?  Ces  marchands,  qui  calculent  si  bien  ont  parfois 
J»  ardeurs  mystiques.  Ils  se  croient  destinés  par  !a  Provi- 
iImigp  à  fonder  partout  des  Etats  tampons  pour  amortir  le 
thw;  lies  grandes  puissiinccs.  Ils  sont  entrepreneurs  de  neutra- 
lités, par  vocation  uationale,  comme  les  l'russiens  étaient  entre- 
prenpurti  df  guerres.  Dès  que  le  eliar  de  la  civilisation,  tiri*  à 
hue  et  k  dia,  s'embourbe  quelque  part,  ils  offrent  modestement 
i«irs  services.  Le  Maroc  leur  paraît  être  un  de  ces  bourbiers.  Si 
11.- puissances  ne  peuvent  s'entendre,  on  appellera  la  Belgique, 
«l  Pfia:  deviendra  un  petit  Bruxelles  (1), 

0>  prétentions  belges  sont  un  signe  des  temps.  Oserait-on 
boprimcr  de  telles  rËveries,  si  la  France  tenait  le  langage  qui 
sied  il  ta  position  prépondérante  dans  l'Afrique  du  Nord  ? 


Vin 


(Jiiand  on  parle  des  intérôts  de  la  France  au  Maroc,  le  public, 
qui  itilainiptisie,  no  Toit  gutro  de  milieu  entre  la  conquête  ot 
l'ibstcntion  cximplt^te.  Nous  croyons  qu'il  se  trompe,  et  que  lu 
premier  soin  du  lioiivernement  devrait  être  de  défiuir  nos  re- 
midiciitions  ossuotielles. 

Elle»  pourrjiii-nt  tenir  tout  lintifires  en  deux  mots  :  maintien 
il  tuUi'tfrili'  ilii  Mariit\  —  /in'fiutiiMance  df  la  FrntiCf  dan* 
timitfriritilut'  du  Mnijhrch.  Mais  il  faut  d<Hailler  ce  programme. 

T&ul  d'abord,  noua  duvons  vetllerft  lasi^curité  de  la  frontière 
kl^éricriue  et,  pur  connéquiMil,  évitur  le  voisinage  d'une  puis- 
tMO'  riinipéenne,  quelle  qu'elle  soit-  Nos  mauvaises  ^ronti^^es 
d'Enropp  nous  ont  coûté  trop  cher  pour  que  nous  recommen- 
oirncionn.  eu  Afrique.  In  même  procfes.  De  plus,  nous  avons 
eotri'prii^  duiis  cette  partie  du  mondn  une  tâcbe  difllcile,  ^savoir 
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ia  paciticatîon  de  ces  Numides  ÏDcorrigiblcs  que  Rome  elle- 
même  n'a  jamais  corapittement  dompt(5s.  Dans  ce  rùle,  nous 
sommes  les  mandataires  du  monde  civilisij.  il  est  inadmissible 
qu'une  autre  nation  puisse  retourner  contre  nous  l'cspril  réfrac- 
tairc  des  populations  et  les  défenses  naturelles  d'un  pays 
h(5rissé  tl'obstacles.  C'est  pourUint  ce  qui  arriverait  si  un  Etal 
européen  s'installait  à  l'abri  des  montagnes  du  Maroc. 

En  second  lieu,  la  liberté  du  détroit  nous  importe  plus  qu'à 
tout  autre  puissance,  puisque  nous  sommes,  en  Europe,  à  che- 
val sur  les  deux  mers,  et  que  ce  passage  est  le  seul  par  où  nos 
flottes  puissent  se  rendre  de  Brestà  Toulon. 

En  troisième  lieu,  il  est  essentiel  pour  nous  que  personne,  au 
Maroc,  ne  nous  barre  le  chemin  de  l'Atlantique.  Priîsentement, 
les  communications  de  la  France  avec  l'Algérie  sont  à  la  merci 
de  la  ilotte  anglaise.  C'est  ià  une  situation  intolérable,  qui  nous 
livre  au  bon  plaisir  de  la  Cirande-Brelugne.  Dans  l'antiquité,  il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  allumer  la  guerre  entre  Rome 
et  Carthage.  Nous  né  voulons  faire  la  guerre  à  personne,  mais 
nous  réclamons  notre  liberté  d'allures.  Elle  serait  beaucoup 
plus  grande  le  jour  où  nous  obtiendrions,  surla  côle  atlantique 
du  Maroc,  un  port  do  refuge  relié  par  un  chemin  de  fer  h  notre 
frontière  algérienne.  Une  flotte  ennemie  serait  alors  réduite  à 
diviser  ses  forces  et  le  blocus  de  nos  ports  deviendrait  beaucoup 
plus  diffi^iile.  La  sortie  sur  l'Atlantique  peut  devenir,  en  cas  de 
complications,  le  salut  de  l'Algérie.  Il  ne  serait  pas  impossible 
de  l'obtenir  de  la  bonne  volonté  du  Sultan.  Mais  le  moins  que 
nous  puissions  demander,  c'est  que  la  voie  reste  libre. 

En  quatrième  lieu,  le  Maroc  est,  pour  la  colonisation  fran- 
çaise,une  réserve  que  nous  ne  pourrions  laisser  passer  en  d'autres 
mains.  On  a  signalé  la  stagnation  et  môme  le  déclin  de  notre 
commerce  dans  ce  pays  et  l'on  a  fort  exagéré  cette  infériorité. 
D'après  les  statistiques  douanières,  nous  venons  au  second 
rang.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  statistiques  ne  portent 
que  sur  le  mouvement  maritime,  et  que  les  échanges  par  la 
frontière  de  terre  échappent  à  peu  près  complètement  au  con- 
trôle des  autorités  marocaines.  De  plus,  la  part  de  l'AngleteiTC 
dans  les  exportations  est  artificiellement  grossie  par  le  ravitail- 
lement de  Gibraltar,  ce  qui  est  un  accident  local. 

Cette  langueur  loute  relative  de  notre  commerce  au  Maroc  a 
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nnocanscbien  naturelle  :  le  courant  des  échanges,  enlre  Map- 
seills  et  la  côlo  d'Afriqui!,  prond  la  direction  d'Alger  et  de  Tunu 
où  11  trouve  toute»  les  facilités  désirables  et  des  produits  sicnî- 
laiivj à  c>.'iii:  du  Maroc,  Tanger  porte  la  peine  de  cet  ndinirable 
noiivi^mont  de  nos  deux  colonies  qui  utfeinl  aujourd'hui  pr^âde 
8(0  millions  de  Francs.  Mais  il  est  un  terrain  sur  lequel  aucune 
puissance  ne  peut  se  mesureravec  nous  en  Afriquf!  ;  c'est  celui 
d^lii  colonisation  agricole.  Nos  colons  ont  fait  leurs  preuves. 
IIsi^dI  montré  ce  qu'ils  seraient  capables  de  l'aire  au  Maroc,  le 
jour  oii  les  lois  du  pays  sur  l'acquisilion  de  la  propriiHt;  territo- 
riale !*mîentsinct;reraeat  appliquées.  Nous  n'aurions !t  craindre, 
(ur  ce  point,  ni  la  concurrence  des  Anglais,  ni  celles  des  Alle- 
ouod».  Seuls  les  cultivateurs  espagnols  pourruienl  rivaliser 
ivi'c  nous,  mais  à  la  condition  d'être  soutenus  par  nos  capitaux. 
Earucede  cet  avenir  splendide,  comment  des  Fruni;iiispeuvenl-ils 
bfeiterîOnl-ilsdoncou  blié  les  pages  prophi^tifiues  dans  lesquelles 
IVfVosl-Paradol  nous  montrait  la  France  diminuée  en  Europe 
tlU  wilul  de  notre  race  sur  l'autre  bord  de  la  Méditerranée? 
D^jâ  fiiXt.lWiJ  Français  prospèrent,  en  Afrique,  &  l'ombre  du  dra- 
Iii>4iu  tricolore,  dans  un  pays  qui  nourrit  quatre  millions  d'ia- 
•iig^ac».  Le  Maroc  qui,  bien  cultivé,  en  nourrirai!  deux  ou 
Irtiit  foi^  ptu)«,  pourrait  recevoir,  en  un  demi-sit'cle,  un  million 
4'Earnp^cns.  Qu'il  soït  ouvert  largement  à  l'Europe  ;  et  les  vides 
»wiit  bientAl  remplis  par  nos  colons  sans  aucune  atteinte  au 
[utilloQ  <iliér)tion.  Dans  cinquante  uns,  il  y  uuru  doux  uiillions 
il«PntnQais  de  l'Atlantique  au  golfe  de  (lubbs,  c'est-à-dire  un 
nombre  de  citoyens  égnl  à  celui  de  nos  provinces  perdues.  Et  il 
I  a i-n  France' i-ncorc  des  |;eus  pour  dire  :  que  diable  alluns- 
nciu*  fftirr  au  Maroc  ? 

Eo  (icrnicT  lieu,  ce  pays  nous  intéresse  plus  que  personne, 
prcpipie  nous  sommes  une  puissance  musulmane.  Uu  cora- 
ttL'nri-àcompri'ndnsiujuiird'Iiui  l'importance  de  celle  question. 
II*'a);itdc  pénétrer  Jusqu'à  l'Ame  de  l'Afritiuc.  Notre  intérêt  le 
''"iiDiiiadc.  car  l'Ulam  déhorde  de  beaucoup  nus  établissements 
<lu  nord  :n(His  le  rencontrons  sur  les  bords  du  lac  Tchad,  sur  lu 
M^er,  «ur  Icurivibrcsdusud,  partout.  Cette  grande  œuvre  de  rfr- 
A'Tii-itiation  entre  deux  sociétés  hostiles,  uuus  l'avons  ébauchée  A 
Tiiiii».  l'IU-  ne  peut  être  achever  qu'ii  Vv/..  Il  n'est  pas  nécessaire 
l^urn-l»  d'aluiltro,  sur  la  mosquée  de  Kar.touin,  le  croissant  et 
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l'étoile.  Au  contraire,  plus  aons  Léoioigaeroiis  de  respect  att  re- 
présentant du  pvophËle,  pins  DousiD&ptrefOQS  de  caclknceà  ses 
sujets.  Mais  si  nous  nous  laissions  devancer  par  une  autre  puis- 
sance européenne,  ou  si  nous  permettions  que  le  zi^le  muladioil 
des  chrétiens  tourne  endértskin  les  symboles  de  L'Islam,  ce  serait 
une  véritable  abdication,  dont  le  bruitso  répitmirait  avec  rapi- 
dité jusqu'aux  extrémités  du  monde  muBulman.  Nous  aAirlon.s 
manqué  pour  toujours  notiv  mission  civilisatrice,  et  le  Maroc 
deviendrait  le  centre  d'ane  résistance  invincibie  contre  les 
enircprises  pacifiques  de  la  France. 

Donc,  pas  (le  voisin  européen,  libwté  diud«^troit,  sortie  sur 
l'Atlantique,  mise  en  valeur  des  territoires  de  l'ouest,  prolee- 
tîoii  lit-  la  religion  musulmane,  tels  doivenl  être  le»  principes 
dirigeants  de  notre  poliitiijue. 

Mais  3vons-nou«,  depuls^  cinquante  ans,  une  poLilique.  au 
Maroc? 


IX 


De  CCS  cinq  articles,  les  deux  premiers  seuls,  à  savoir  le 
maintien  du  gouverQem(?flL  booal  et  la  liberHé  du  détroit,  ont  ét^ 
jnsqu'à  prési-ut  respectés.  Siins  doute,  il  taiil  en  faire  bonneur 
à  notre  diplomatie,  qui.  jusqu'à  ees  derniers  temps,  a  obiieiirâ 
sonipiileusement  le  traité  de  1815;  Biais  encore  plus  peut-Ôtite 
aux  rivalités  des  pm:-sunces.  I.c  sultan^  qui  devrait  nnusconsi- 
dérer  comme  fies  défenseurs  mttnrnis.  s'est  laissé  porsuadiT  qu'il 
ne  doit  son  i'iidépi?nilun«eqa'an\  ambitions  qui  tlennetil  la  n<'itri> 
en  échec.  D'autre  part,  aucune  ^uranlie  n'a  été  prise  pour  ussit- 
rer  k'  libi":-  passage  du  délrutt.  TangLT  est  une  proie  fîKilu  iï 
saisir  pour  une-  puissatoce  maritime  en  Ire  prenante. 

Ouanlît  notre  prépondéramee.  elle  devrait  découler  naturelle- 
ment des  relations  de  voisina^ïe.  Or  ces  relatioits  ii  existent  pas, 
et  nous  n'îLVons  à  peu  pri'S  rien  i'aU  pour  les  développer.  Cela 
tient  cil  partie  au  tracé  défeclueux  de  notre  frontière  et  davan- 
tage è  notre  insoueiance.  Il  y  a,  pour  ainsi  dire,  deux  Maroc^. 
l'un  riebÉ^,  peuplé,  baigné  par  les  flols  de  l'océan,  maiu^iiu  dane 
un  vieux  catlre  hislorii|iie  vituiduIu.  mais  tenace  :  c'est,  par 
rapport  à   l'Algérie,  le  Mai-ce  ultramontain.  Et  l'autre,  pauvre. 
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B*,  parcoui'ii  par  les  tribus  nomades,  et  sem^  de  t^uel- 
:  €û  pseuiio-Maruc  loqHik-  à  iioa  possessions.  C'esl 
Fnafflm«  nn«  seconde  zone  de  protcclion  que  l'einpire  du  Milfiîl 
'oqkIhuiI  h  tnido  entre  lui  et  nuuâ,  au-d^Hi  du  rt^oipart  de  âi?s 
iBUBti^Bes.  En  I8i^,il  a  prufitc' de  notre  i^nocnncepourl'ijlendrL- 
IcooM*  m  a'atiribuant  tout  le  cours  inTérieur  de  lu  Moulouyu. 
Drpub  un  denii-si^cle.  la.  diplornstîe  shi^rifienne,  fortenieni 
wvDodée  par  celle  de  nos  rivaux,  a  conslsti^  il  nous  lîgaier 
liluis  c^  Uibyrinthe  et  h  nous  détourner  de  la  véritable  porte  du 
[MarcH-.  <]ui  est  AU  à^iilé  do  Ta/a.  Le  sultan  ne  taJ^ait  aucune 
Itliffinillé  àv  reeunnaitre  notn?  droit  de  suite  sur  les  tribus  de  la 
iMitii^ni.  RaobiiDt  bien  que  nous  perdrions  notre  temps  et  nos 
ses  à  courir  uprèâces  pillard»  insaisi^^sables.  Et,  dcleui-câtt^, 
ibniBines  d'Etal  anglais  ou  iUlcmands  déclarent  à  qui  veut 
tletentendre  que  la  part  de  la  France,  ce  sont  ces  maigres  terri- 
tloiradu  versant  orlontal  de  l'Atlas. 

Il  faut  dissiper  cette  équivoque- La  protection  du  Sud-Al^t'- 
,rifli  nwHS  impose  certains  devoirs  de  police,  mais  le  rialiara 
In'tsl  |>ast« Maroc  :  il  n'en  esL  même  pas  le  vestibule.  Peut  être 
Unnsa-t-îl  trop  exclusivement  absorbés.  De  laoL  d'expéditions 
I  u>  diri^fea  sur  cette  f^onti^^e,  il  n'en  est  pas  iino 
iL  te  M;iroc  au  délaul  de  lu  •;uiraâae,  c'est-à-dire  t\  la 
LlnWfdi.'  Tiua.  tju'on  imagine  timt  purlfî  et  una  sennire  :  nous 
i:  ilana  notre  niaiti,  mais  nous  liltonnoiis,  nous  t;\- 
kn.  .  :....'iiccr  k  clé  tanlûl  .'i  droite,  lanlût  à  ^aucbi>,  jamais 
iNion  endroit. 

CtUcprreiir  initiale  nous  a   lait    perdre  tout   ^avHllt.'l^^  que 

MM  aurions  tir*-  d'uni'  Trontii^re  commune.  Entre  l'intiTieur  du 

UariM:  et  l'Algérie,  la  disUiiico  morale  est  plus  fraude  qu'entre 

|)Unrill)>  »t  Tanger.  Nous  n'avons  rien  fait  pour  rapprocber 

aduitl  par  une  pnrenliî  étroite  di:  race  ri  do 

.  I    -  dn  .Mami:    ont  ét«j  tniilées  diploni;ilique- 

it.  coiDme  s'il  &'agiftsait  d'une  ile  écartée,  sans  cominunî- 

'  i"c  In  li^rrp  terme.  Au  lieu  d'installer  au  légation  à  Fez, 

. -.j  du  ['Uy*.  et  d'en  imposer  le   reapeit   par   les   rnuyeiiâ 

ilnnvnit  90U9  la  main,  lu  France  a  suivi  docilement  l'Eu- 

^TBf  ,  r.  LA,  elle  n'est  qu'une  puiasanre   parmi  beuucdup 

il'âii.i.-..  .-iln  n'Mlpas  la  puis^mcD  riveraine  dont  l'action  s»* 
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fait  sentir  à  tout  moment.  A  moins  de  s'enfoncer  dans  la  mer. 
onne pouvait  aller  plus  loin  de  l'Algi^riiî.  Aussi,  dans  les  conver 
sutions  des  diplomates,  n'est-il  presque  jamais  question  de  ce 
pays  lointain.  II  leur  paraît  plus  intéressant  de  dérailler  les  tils 
embrouillés  des  intriguesquîsenouentetsed^noucnt  autour  de 
la  petite  cour  shérifiennc,  laquelle,  d'ailleurs,  se  garde  bien  de 
se  montrer  îi  Tanger,  et  se  di^robc  autant  qu'elle  peut  aux  col- 
Inquesdiplomaliques.  C'est  alors,  entre  les  représentants  des 
puissances,  une  partie  d'échecs  très  compliquée  qu'on  joae 
tranijuillement  sans  perdre  de  vue  la  côte  d'Espagne.  Chacun 
fait  avancer  ou  reculer  ses  petits  pions,  qui  sontle^  protégt^s,  cl 
ses  grosses  pi^ce^,  lantùt  une  mission  militaire,  tantôt  une  in- 
Ihience  locale,  ou  quelque  agent  oflicieux.  Chacun  espère  tour 
h  tour  bloquer  le  sultan  dans  un  coin  de  l'échiquier,  et  le  faire 
éehec  et  mat;  mais  il  a  toujours  une  case  pour  se  sauver; 
chaque  fois  qu'il  échappe  au  joueur  maladroit,  les  autres  se 
frottent  les  mains.  La  partie  continue  ainsi,  avec  une  fastidieuse 
monotonie,  sans  progr&s  appréciable  de  part  et  d'autre.  Car  les 
avantages  qu'on  obtient  par  de  semblables  moyens  sont  tout  à 
fuit  momentanés  :1a  mort  d'un  Sultan,  la  disgrâce  d'un  favori,  la 
distraction  d'un  officier  peu  vent  les  enlever  du  jour  au  lendemain. 
Aujourd  hui  la  chance  favorise,  dit-on.  les  Anglais,  demain  ce 
sera  peut-Ctrc  notre  lour.  Nous  n'en  serons  gu^^e  plus  avancés. 
Aussi  nem"altarderaî-jc  pas  ;"i  relever  telles  fautes  de  détail  que 
nous  avons  pu  commettre  dans  ce  jeu  compliqué;  la  mobililéde 
notre  personnel  diplomatique  les  rendait  peul-iître  inévitables: 
abus  des  patentes  de  protections,  taquineries  inutiles,  interven- 
tion intempestive  en  faveur  des  tribus  du  Hilf.  ordres  et  con- 
Iro-ordres  à  notre  mission  militaire,  querelles  fâcheuses  entre 
nos  agents  subalternes.  Tout  cela  me  parait,  en  vérité.  secoD- 
daire.  Le  véritable  rôle  de  la  France  consiste  à  dire  clairement 
ce  qu'elle  veut  et  ce  qu'elle  ne  veut  pas,  à  faire  valoir  les  droits 
qu'elle  tient  du  voisinage  et  de  sa  qualité  de  grande  puissance 
musulmane,  à  serrer  de  p^^s  le  sultan,  h  s'installer  en  face  de 
lui  dans  sa  vieille  capitale  religieuse,  à  lui  imposer  une  con- 
versation suivie  que  nous  nous  elTorcorons  île  rendre  aussi  ami- 
cale que  possible.  En  même  temps,  il  faudra  conformer  notre 
action  à  nos  paroles:  user  des  moyens  divers  et  légitimes  que 
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Ddi»  fournil  la  proximité  du  territoire  algérien  ;  muUiplier  les 
étok's  franco-arabes;  envoyer  de  Tunis  et  de  Tiemcen  des  mis- 
tioDS  (]ni  feront  connaître  à  Fez  et  ù  Marrakech  ce  que  notis 
fiisOBS  tous  les  jours  pour  les  musulmans;  agir  par  la  presse  et 
ptrl'inipriiuerie  sous  la  direction  de  nos  excellents  professeurs 
d'iralte  ;  peupler  nos  consulats  d'agents  vigoureux,  énergiques, 
ptriiUil  les  deux  langues,  et  faiiiilinr'isi'-â  avec  les  populalions 
indi^t'Ocs  pur  un  slage  dans  Us  fonctions  administratives  d'Aï- 
g^jif  onde  Tunisie  ;  développer  le  lialic  de  la  frontière  par  le 
pToloD^ment  de  nos  voies  de  comuuinioalioa  ;  enfin  donner  ii 
ce  petit  souverain  soupçonneux  l'impression  que  nos  intér<^ls 
^confondent  avec  les  siens,  et  que  personne  n'est  plusdésireux 
qucQous  de  maintenir  sou  indépendance  *is-à-vis  des  puissances 
ëlmnptrcs.  Celle  politique  prudente  cl  ferme  réduirait  à  leur 
}Bîti-  valeur  toutes  les  misérables  inirigues  auxquelles  les  pro- 
fessiooneU  attachent  une  importance  démesurée. 


X 


Jil-il  trop  tard  pour  la  pratiquer?  Une  partie  de  l'opinion  esl 
uu  peu  nrrveuse,  sur  la  question  du  Maroc.  On  dit:  Hiitons- 
hùw'.  ]m  situation  est  compromise  I  Les  étrangers  gagnent  tous 
le» jours  du  terrain  1  Nous  nous  réveillerons  en  face  d'un  Maroc 
nfkii.  ou  allemand  1  Jusqu'à  présent,  je  ne  vois  rien  de  sem- 
lUblc  Le  territoire  du  Maroc  est  intact.  H  n'y  a  pas  de  dette 
pflblifpu-.  Aucune  concession  imporlanic,  de  nature  îi  nous 
birri-r  le  oheniin  de  la  mer,  n'a  été  faite  à  des  étrangers,  ijual- 
IUpk complaisances  du  Sultan  pour  les  Anglais  qui  l'entourent 
letonl  pas  les  préliminaires  d'une  conquête. 

Un  dit  que  lo  commerce  des  autres  nations  tend  à  éliminer  le 
oûtn:  Mais  qui  nous  empêche  de  reprendre  la  lutte?  et  d'uil- 
hur»,  dcpui»  quand  le  commerce  décide-t-il  k  lui  seul  de  la  des- 
finic  des  empires  ?  Ni  les  Hollandais  au  temps  de  leur  splen- 
itw.  ui  les  Anglais  de  nos  jours  ne  doivent  leurs  colonies  aux 
»wl*«relMlion»  commerciales  :  autrement  toute  l'Amérique  du 
â«il  ternit  anglaise.  A  l'origine  de  toute  occupation  durable,  il  y 

SB  (ail  militaire  ou  un  établissement  agricole.  Quand  on  nouR 
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montrera  une  colonie  angrlai&e  ou  iillemande  t'oHement  împlaa- 
lée  sur  1*  -territoirR  marocEàiii  ou  bien  lorsque  la  flotle  ang'laise 
bomliarfitra  TaTrgpr,  nous  comnn'ncBrons  à  conoevoir  des 
crainles.  Mais  tant  qu'on  n^  mobilisera  que  des  commis-voya- 
geurs, il  n'y  a  Tien  de  perdu. 

On  fait  encore  wn  raisonnement  hien  siTi^nli<?r.  Cette  poli- 
tique patiente  que  vous  recommandez,  nous  dit-on,  la  France  ogl 
încapaLle  de  la  faire.  Elle  n'est  point  dans  noire  tenipérauient. 
Sans  doute,  si  nous  avions  toujours  des  aiinistros  énerg-iques. 
des  agents  qui  sachent  parler  haul  et  se  faire  écouter,  un  com- 
merre  plus  souple,  une  opinion  publique  sans  cesse  en  i^veil.  nous 
pourrions  attendre.  Mais  comme  nos  gouvernements  sont  fai- 
bles, nos  agents  timides,  notre  commerce  routinier,  notre  opi- 
nion distraite,  le  mainlion  du  slatii  f/i40  nous  est  funeste  :  les 
faits  travaillent  contre  nous. 

Ce  jugement  me  semble  souverainement  injafitc.  La  France 
a  di^ployé,  en  Algiîrie  et  en  Tunisie,  une  ti^nacité,  un  esprit  de 
suite  auxquels  les  étrangers  eux-mi'mes  commencent  à  rendre 
hommuffe.  Si  elle  a  m^gligé  le  Maroc,  c'est  d'abord  on  raison 
des  circonstances  physiques  qui  en  rendent  racci'-siliflîcile.C'est 
ensuite  parce  que,  jusqu'ici,  aucune  piuEsance  étrangère  n'a 
Irnté  de  s'y  établir.  Le  principe  invariable  de  sa  politique  afri- 
caine a  éié  desappoiier  ses  voisins  indigènes,  et  do  n'intervenir 
qu'on  cas  de  menace  pupopéenne.  IVest  ce  qu'elle  ferait  sans 
doute  si  le  Maroc  6tail  sérieusement  nesucé. 

Ouanl  à  la  politique  «le  pn^ponctéi-anoe  fit  de  pâniHration 
pucilii]iie,  elle  n'est  nullement  incompatible  avec  le  tcmp»^- 
rament  français.  Il  fani  simger  que  noire  expôrieuce  coloiiiaie 
date  d'hicp  et  que,  tons  les  jours,  nous  faisons  des  progri.'s  dons 
le  maniement  des  peuples  Lndigi>j]es.  11  va  vingt  ans  i^eulemeol 
que  nuuK  prabiçuons  le  protectorat.  Notre  sympathie  pour  Ils 
lam  fft  nos  premiors  >elforts  pour  orgiiniser  J 'ensei^^nemonl 
mnsallinanà  Tunis  ne  r4>Hiontent  pas  à  plus  de^quatre  ou  cinq 
ans.  titrai  sommes  aujoui<d'l»in  mieux  armés  pour  lirer  In 
le(;j>n  'des  évén«4ii(nitB  nt  pour  aibordcr  l'teuvre  inarocHinc  av«c 
une  dAUratrste  de  louelin  que  nous  n'auràuns  certalneneot  pa« 
eue  dnuR  tes  preminTs  temps  de  la  conqu^e  algérienne.  La  oon- 
ceptiou  du  ^otecbsTiil  itnuiisini  âtail  iéjt  vne  ^amde  ncu- 
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moK.  Un'cftt  pus  imposaihlp  Je  trouver  des  formes  dexpan- 
son  picjiiqne  t'ooore  plus  accepUiWes  pour  «les  populations 
jalouiiïfi  tti'  leur  indépendance.   En  tous  cas,  ce  serait  un  cal- 

IJiittii  fuis  qoe  cil?  compter  sur  une  catastrophe  pour  nous 
R»ertl'âtr«  ^oei^jftques.  Si  dos  ti^ats  sont  mal  choisis,  il 
bal  les  remplacer.  Si  aotre  commerce  est  hésitant,  il  faut  ie  sti- 
aaier.  Si  nos  gAUvernements  s'endorment,  il  faut  les  révoiUer! 

Dim-t-on  que  les  rovendiciUions  de  lu  FraBci;,  si  atténuées 
ipi  M  les  suppose,  seront  immédiatement  comliattueë  pur  les 
■Btre^  '  "pe  ?  C'est  tûiito  la  qiieàtiuD  dipiomiitique.  Je  ne 

croisp:-   ., le  soit  iBSoluMe.  Seulcmonl unctsusse  manœuvre 

poumil  tout  gûter. 


XI 


Il  B  y  u,  [tour  ainsi  dire,  qu'une  wu  le  cause  de  «tunfkJicatton 
^plonatiqueau  Maroc  :  c'est  le  détroit. 

iUk  pui^ue  toutes  Icf  nations  maritimes  ont  1g  mâme  inté- 
rèl^nuinbmir  la  liberté  du  pussn^e.  la  solution  est  iniliquée  : 
il  t'o^l,  un  rcspnctaat  les  droits  acquis,  détendre  le  détroit 
ÎDtHiuUiutiiil.  Iji  pDsitîoa  de  Taogr>r  s*y  prête  parfaite  meut. 
Ih^  {f.  ((Duvemrfflent  du  Maghian  s'est  accoutumé  k  cousidérer 
•  '  "  Mnimen]>cu  près  perdue pourlut,  La  polîi^ie  urlmiiic 
y  K'SuUM  iasurveillauci*  d'une  ctimmissioa  euriip''-eniie 

temi'rtlrsrvpréseutaQlsdespuissaDues.  L'aeautre  commission. 
mB{MM<'-f>  di'j'  ini-mi's  persooni's.  osl  cliar^re  de  la  police  sani- 
fcire  de»  luivites.  .N'est-ce  piis  l'embryoïi  d'un  or^anismi-  sem- 
ikiHp  k  lu  commission  du  tJâauibc  ou  hienâ  ce  comité  Ah  canal 
ilcSnezqui  n'rxi.ste  malheureusement  quesnr le  papier'''  1}^^'" 
nllc  de  TanfitT  soil  déclarée  port  franc,  qu'elle  sait  administrée 
fwlp»  représenta  ut  s  des  [Xiissanccs  réunis  on  conseil,  que  IVn- 
iMiendu  port,  la  construction  d'nne  digue,  le  balisage  et  l'écJai- 
K.  '  '  ■temarocaines'ùpére.nlsousle  conlriledccetleasseni- 
U  II  aura  lait  disparaître  une  grande  cause  de  jalousie 

tl  d'inquiéludc.  Puisque  les  idées  intemulionales  sont  fi  la 
Bo^ctollii  UU4"  Jtcllp  occisiiin  di'  les  appliquer.  Le  pouverin'- 
Moti(oi.lufeaMruit  à  bien  une  telle  négociation  se  ferait  (;rand 
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honneur  :  il  aurait  dénoué  le  nœuf  gordien  du  Maroc  au  lieu  de 
h?  trancher  par  le  sabre.  On  pourrait  alors  s'entendre  avec 
L'Angleterre  et  l'Allemagne. 

L'Espagne  serait  évidemmenl  plus  difficile  à  conlenler 
parce  que  ses  pr»5tentions  reposent  sur  des  souvenirs  et  des  es- 
pérances plutôt  que  sur  des  intérêts  positifs.  Cependant  esami- 
Bons  de  p^^s  la  situation  de  l'Espagne  et  voyons  si  elle  peut  se 
oouiparerà  la  nôtre. 

Elle  est,  comme  nous,  voisine  du  Maroc,  mais  elle,  en  est 
séparée  par  le  détroit.  Si  donc  elle  est,  autantque  personne,  in- 
téressée il  la  liberté  de  la  mer,  elle  n'a  point,  comme  nous,  un 
intérêt  pressant  à  écarter  du  Maroc  toute  puissance  européenne  : 
ce  voisinage  serait  beaucoiip  moins  dangereux  pour  elle  que  ne 
le  sont  actuellement  Gibraltar  et  la  llolte  anglaise.  N'étant  pas 
elle-même  puissance  africaine,  elle  n'a  pas  besoin,  comme  nous, 
d'une  sortie  sur  l'Atlantique.  D'autre  part,  elle  n'a  plus  de 
sujets  musulmans,  et  si  el  le  en  désire,  ce  n'est  point  apparem- 
ment dans  le  dessein  de  leur  être  agréable.  On  prête  à  undiplo- 
mate  espagnol  ce  propos  :  ■<  11  faut  que  la  Chrétienté  rentre  h 
Fez,  n  Dans  sa  pensée,  la  chrétienté,  c'est  Sa  Majesté  Catho- 
lique. Elle  entrerait  il  Fez,  comme  Ferdinand  et  Isabelle  à  (irc- 
nade,  pour  y  exercer  des  représailles.  Le  geste  est  beau,  sans 
doute;  ce  serait  le  dernier  épisode  d'un  poème  épique,  mais 
non  pas  le  commencement  d'une  ère  nouvelle. 

Le  seul  intérêt  véritiible  de  l'Espagne  au  Maroc,  c'est  un  in- 
térêt de  colonisation.  Elle  pourrait  y  diriger  une  partie  des 
émigrants  qui  se  fixent  aujourd'hui  dans  la  province  d'Oran, 
Mais  si  l'on  pratique  loyalement  au  Maroc  la  politique  de  la 
porte  ouverte  en  matière  économique,  si  nous  intervenons  seule- 
ment pour  faire  reconnaître  aux  Européens  le  droit  de  posséder 
et  de  cultiver,  si  nos  colons  en  profitent,  pourquoi  l'Espagne 
a'en  ferait-elle  pas  autant?  Puisqu'en  AI*;érie,où  nous  sommes 
chez  nous,  aucune  entrave  n'est  mise  à  1  acquis!  t  ion  de  la  terre  par 
Us  étrangers,  puis  que  les  Espagnols  en  usent  largement.  pi?ut- 
OQ  imaginer  que  nous  entrions  au  Maroc  pour  interdire  aux 
lutres  l'accts  de  la  propriété? 

Plus  on  examine  attentivement  le  programme  de  la  Franco, 
plus  on  se  persuade  qu'il  ne  contrarie  en  rien  les  intérêts  essen- 
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(Mille  l'Espagne.  En  mainti-nant  l'indi^pendance  du  StiUan,  on 
mtotf^  l 'amour-propre  de  cette  puissance.  En  réservant  la 
Mrtie  lia  rAlInntique,  on  ne  touche  pas  à  ses  présides  cl  on 
mpede  le  contrôle  qu'elle  peut  exercer  sur  les  tribus  du  UiJT 
qui  échappent  il  peu  près  complètement  ft  l'autorité  du  Miigh^en. 
Enfin  on  peut  admettre  que.  comme  puissance  riveraine,  elle 
isa  place  dans  les  conseils  du  Sullan,  en  proportion  de 
inlérùl  et  de  ses  forces,  le  jour  où  le  Sultan  se  déciderait  k 
fiiire  appel  à  des  conseillers  européens.  Si  Ton  ajoute  à  ce  tableau 
U  pratique  d'une  entente  étroile  entre?  la  France  et  l'iîspagiip 
eluDi' collaboration  loyale  dans  les  questions  où  les  deux  pays 
mt  des  intért^ts  communs,  on  aura,  je  crois  fait  tout  le  possible 
fMMir  satisfaire  la  diplomatie  la  plus  ombrageuse,  du  moment 
ifaVUi!  i^sl  accessibles  »  ia  raison.  Mais  on  unra  <5vit6  de  rendre 
it  gûoverncment  impraticable  en  brisant  ce  qui  reste  de  l'unit^i 
ia  Maroc - 

Kst-i'c  Iii  le  programme  suivi  par  notre  diplomatie?  Elle  a 
commis  une  première  faute,  il  y  a  vingt  ans,  lorsqu'elle  a  port<^ 
U  question  toute  intérieure  des  prol^gés  devant  la  conférence 
intrniHlic'nalede  Madrid.  Elle  serait  sur  le  point  d'en  commettre 
un«  tifcunde,  inlintnient  plus  grave. 


Dqiniti  deux  mois,  il  n'est  bruit,  dans  les  conversations,  que 
d'on  jinrUt^^féventui'l  du  Marocavecl'I-'spagne.  Plusieurs jour- 
Miii,  parmi  lesquels  V Indépendance  Brlyr"  du  23  novembre 
<lffni#r,  ont  fuit,  &  ces  pourparlers,  des  allusions  plus  ou  moins 
finwtcs.  Naturellement,  on  ne  peut  avoir  encore  que  des  inili- 
alioD!!  lr^s  vagues  sur  les  négociations  engapGcs.  On  prétend 
(tpcn'lniil  que  l'Espagne  recevrait  lout  le  nord  du  Maroc,  jus- 
^ci  cl  y  ronipris  la  ville  de  Pez. 

Au  premier  abord,  la  nouvelle  a  paru  in\TaÏ8emblable. 
CoiBiiienl  !  nous  vivons  en  paix  avec  le  Sultan  du  Maroc,  nous 
crioDti  [uu*  dessus  les  toits  nos  intentions  pacifiques,  et  c'est 
le  moment  que  nous  choisirions  pour  vendre  la  p"au  de  ['"urs 
ivtalde  l'avoir  tué  ?tjHO  dis-je,  vendre  .'  [lour  en  disiribuer  les 
norcvaox  gniluilcmenl  h  nos  amis '.'et  par  unosupr'^me  im]>ru- 
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dence,  ce  dépeçage  anticipé  se  ferail.  avant  d'avoir^réglë  la  ques- 
tion du  détroit,  sans  rien  coaDaitrc  des  dÎBpositioii»  di<  lAugie- 
lerre  et  du-  rAlIemagni;,  au  rintfuo  d<?  surexci  1er  leurs  appùtUs? 

Nous  voudriuDË  croire  encoie  qu'il  s'agit  d  irai:  pure   inven- 
tion des  nouvellistes,  tant  iJ  nous  parait  iaconcevable  qu'au 
traite  les  nfraires  du  la  France  avec  une  telle   léyiirelé.    Certes 
nous  avions  peu  d'ilUisioQâ  sur  la   l'ermelé  de   notre  politique 
^tran^^ie.  main  uons  p<>Dsioa6  qu'éJaut  timide,  elle  était  ao 
moins  prudente.  Il  y  a  des  tniditions,  uuiquaî  d'Orsiiy.  Le  aurais- 1 
tre  adrt  consulter  ses  conseils.  Ou  a  dii  lui  repi-ésenler  oombien 
il  élitit  dan^urt^ux  d'escompter  un  avenir  très  incertain,  d  ima- 
giner des  partages  avajit  de  savoir  si  noue  serons  en  état  4e  les  i 
rétjliser.   de  commencer   une  ni^'^ociatiou  par  te  cubé   le  plus 
scabreux,  avec   une  puissance  dont  les  torces,  éprouvées   par 
une  guerre  récente,  n'aiigmonteot  pas  les  iiâtres.  et  de  jeler  le 
Sultan  dans  les  bras  de  nos  rivaux. 

Cependant,  il  est  impossiltie  de  ne  pas  tenir  compte  d'nne 
iiouvcdlequi  estdiscutée  presque  publiquemeatdans  les  milieux 
coloniaux;  al.  d'ailleurs,  il  vaut  mieux  la  discuter  avant  qa'im 
ne  suil  phir/i  devant  l'irréparable.  Admettons  donc,  pour  un  ins- 
tant, qiiVllo  soit  iniie  :  ce  serait  le  revôTsement  de  toute  U 
politique  française  au  Maroc. 

Lu  i|iicstion  de  Tîinger  resterait  ouverte  :  elle  pourrait  être 
trancbi^e.  sans  notre  parlicîpation,  par  un  coup  de  force.  L'Espa-  : 
gne,  installée  h  Fez,  nous  serait  substituée  dans  le  patronage  de 
i'islam  :  OD  sait  ce  que  cela  veut  dire.  La  louti;  de  l'Atlantiquu 
et  l'accès  dos  riches  plaines  de  l'Ouest  nous  seraionl  fermés,  ' 
puisque  Fez  «onmiunde  le  dùlilê  de  Tasa  i]ui  est  l'uuique  porte 
du  Maroc. 

On  dil,  U  est  vrai,  que  la  France  se  n'iBerverait  le  droit  ife 
passage  ;  mais  que  deviendrait  ce  droit   en   temps  de  guerre'^ 
Âurions-ikOiis  la  faculté  de  Xaire  circulai'  de»  troupes  sur  le  ter-  ; 
riloire  de  Fez?  Ne  serions-nous  pus  <i  la  meici  de  lu  premiètic 
difiiculté  avec  l'Espagne'/ 

Nous  lui  reoioltons  la  clé  dv  k  maison.  Mais  cette  oiéouviT 
également  lu  porte  de  l'Algérie.  Ou  compte  sur  sob  anûtié.  Mat« 
qui  peut  prévoir  l'aveuii'?  (Juc  valaient  autrefois  lee  paates 
de  famille.'  i.i>  petît-lils  de  Louis  XJV  6lait  li  fwine  assis  str- 
ie tri^ne  d'Espugue  que  la  gitecre  éclatait  eotre  les  deux  paya. 
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'fclH  joara,  à  défaut  des  paremté-s  royales,  od  ctHpère  foiwi^r 
(1(9  ftltiaoïMïs  sur  ia  parcnti-  des  peuples.  SeroDUelJtîs,  plus 
iIm  pwmiores.  à  l'abri  des  revirements  de  la  politique? 
Il  y  a  plu»  :  l«s  mollis  de  ciiuUiis  aaitioot:  loul  naturelle- 
tt«al  d'une  frontière  mal  (racée  et  d'une  eiUiiilion  ioipossiitlf , 
Inagiae-t'On  oe  que  sera  le  gouverru^meet  du  pays,  coupi^  en 
4nx  entre  Fe/  el  Man-iikech  ?  \V>il-oo  le  Sultan  ukligé  de 
cfaiager  di-  [irtilecleur,  en  passant  J'uiie  ville  k  rtiutrc?  Maïs 
«Csbuil.  y  auru-t-il  encore  un  Sultan"?  Peut-on  diviser  lasouve- 
nÛKt^?  L'n  piireitarranfienienlne  rendrai l-il  pas  le  proleclorat 
mfnticalile?»!  ue  ïierions-iious  pas  acculés  à  lAiincKion  pure 
«IniDplc.  c'f^t-à-dîfe  ft  tout<»  Icsdiflicultés  de  la  cooqui^te? 

Ain<ii  loute  l'expérience  acquise  en  Tunisie  serai!  vainc.  On 
R'Vifîniiitiit  aux  plus  mauvais  ]ou^t^  de  la  con<)U4!-te  algérienne, 
KinKuli^rcment  n^^nvc^e  par  Los  pnHcutiuns  du  co-parlageant. 
tf  Maroc  tout  «sulier  serait  en  feu.  Il  y  aarail  on  parti  espa- 
pijl  «1  un  parti  français.  L'Europe  allnntivc  ne  manquerait 
p»  «ne  si  Jielle  occasion  di;  rentivr  en  sctne  et  d'envenimer 
le  conflit  :  de  sorte  que.  l'Espagne  à  Fez,  c'eut  pmit-ùlre  un  jour, 
maijpi-  i<»  bonnes  intentions  de  rhAUro  prétienlc,  la  pointe  do 
lipèe  de  l'ELiropc  dans  notre  liane. 

Faisions  appel  nu  buu  &euB  dus  Espagnols:  4]hit>Js  sont  l&urs 
Milram  omis.  rpuv(|ui,  pour  (|iiek]U05  salisfaciinn  d'iimour- 
infN,  leur  ou\T(int,  sur  leconlinADlarricaiH,  di-sp-r^pcctive» 
■UMannacniikti.  — ou  bien  les  liummos  ]wévi>y!iulâ  tjui  pré- 
lémit  niaiiitttiiir  l'inlé^ritâ  du  Maroc  et  rAduLra  TacUon  4e  la 
ftmee  k  une  [>viii-lrati«n  piiciiique,  plutùl  que  de  ^ugcilor  d^s 
taUMH  p<Tpé(u(-lleii  ik-  l'roiuâi'iiieul  uulr<>  les  dc-UX  niittonii? 
O'ux  qui  voudmioBt  ôchun^er  noire  vieille  et  pnîsilde  fronlière 
4ca  fyi'éiiôes  voutre  une  Cronti-'T'i  oiiil  Iraeée  dans  nue  pLiiini^ 
»<ii«rl».  —  Qo  bien  <vux  qui  fii>po6«jiL  iino  politique  d'eiilunte 
•llnlxHration  IovaIob  .' 

Lunitiê  do  l'Eftpi^giie  iumis  purait  inlinioienl  prve.iuu»<i.  et 
(,--■  r  ]ui>i     nous    repous^oïkî^    ce    funi^Mf     arraoKeinent. 

l.  ti'«<sl    pas    seiilL-iuiiul    uite  nation    iioble    et    niol- 

^uKa«c  (jui  a  ilroit  h  ttrnUtf.  no«  synipalliîo».:  l''c&1  encore 
«ae  aatioti  pleine  «1*  ressoui'oes.  dont  nos  pelits-enraats 
titrroiil  le  reli'-vemenl.  Ni  ses  rcîvolutioos.  ni  ses  inDvrtuues,  ai 
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les  défauts  de  son  administration  n'ont  entamé  le  fond  du 
pays,  à  savoir  une  classe  rupaleaclive,si5rieuse  et  saine,  la  même 
qui  déborde  dans  notre  province  d'Oran  pour  le  plus  ^land 
bien  de  tous.  Nous  pensons  donc  qu'il  faut  vivre  en  bons  termes 
avec  l'Espagne.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  la  dédom- 
mager à  nos  dépens  de  la  perte  de  ses  colonies.  Les  précis 
d'histoire  racontent  que»  1764,  à  la  (in  de  la  guerre  de  sept 
ans,  la  France  abandonna  la  Louisiane  à  I  Espagne.  <>  pour  la 
consoler  de  la  perte  dp  la  Floride  ».  Ce  cadeau  ne  lui  prolita 
gu^^e.  Aujourd'hui  pareille  munificence  nous  est  înti-rdile  : 
la  France  n'est  plus  assez  riche  pour  payer  non  seulement  su 
gloire,  mais  celles  des  autres.  On  aurait  tort  de  nous  en  savoir 
mauvais  gré  de  l'autre  côté  des  Pyrénées. 

Qui  poserait  dans  une  balance  exacte  les  services  que  se  nn- 
dent  les  deux  pays,  trouverait  peut-être  que  l'Espagne  nous  doit 
encore  du  retour.  La  tranquillité  dont  elle  jouit  depuis  vingt 
ans  ne  repose-t-elle  pas  en  grande  partie  sur  les  bons  procédés 
du  gou  vernementfrançais  ?  Celui-ci  s'est  toujours  soigneusement 
abstenu,  soit  d'encourager  les  tendances  républicaines  de  la  Ca- 
talogne, soit  d'ouvrir  sa  frontière  aux  menées  carlistes  du  cùté 
des  provinces  basques.  Ce  sont  là  les  fondements  solides  d'une 
entente  qu'on  ne  doit  pas  compromettre  en  Afrique. 

vjuellc  sera  riniluence  de  la  crise  actuelle  du  Maroc  sur  les 
négociations  en  cours?  Elles  seront  probablement  suspendues 
tant  qu'on  ne  verra  pas  clair  dans  la  situation  intérieure  du 
pays.  Nous  voudrions  qu'elles  fussent  complètement  abandon- 
nées :  belle  occasion,  pour  notre  gouvernement,  de  faire  ma- 
chine enarrièrel  Mulbeureusement,  sa  liberté  n'est  plus  en- 
titre.  On  est  moins  à  son  aise  pour  défendre  l'intégrité  d'un 
territoire  dont  on  a  disposé  d'avance.  Les  Espagnols,  de  leur 
côté,  ont  con(;u  de  grandes  ambitions.  Les  premiers,  ils  ont 
parlé  d'intervention.  Si  l'on  en  juge  d'aprts  le  langage  que  les 
télégrammes  prêtaient  derniErement  à  M,  Silvela,  l'Espagne  se 
considère  comme  investie  d'une  sorte  de  mandat  européen. 
Ces  déclarations  même  nnontrent  bien  c<  qu'il  s'est  passé  quel- 
que cbose  1'  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Madrid.  S'il  n'y 
avait  rien,  comment  l'Espagne  affirmerait-elle  aussi  carrément 
son  droit  d'intervenir  ? 
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Le  péril    d  une    intervention   militaire    parait    mompnln- 
DJmËDl  écarté;  mais  l'entretien  comnienv»'  peut  avoir  un  autre 
^pilogae.  Que  r<.^pondroDS'Dous   si  l*Espagne.  ou  toute  autre 
jiuiuanre'.  nousinvilo  à  rf prendre  le  propos  h  Madrid,  dans 
uaf  lont^rence   inteinîitionale?   Dirons-nous    que  les  délibé- 
nliaos  collectives  doivent  porter  uniquement  sur   le  régime 
da  détroit,   et  laisser  île  côté  la  question  intérieure '.'Mais  il  est 
IrtâJiflicilc  de  fermer  la  bouche  aux  iliplomates  une  l'ois  qu'ils 
«ool  réunis  au  tour  d'un  lapis  vert,  lis  objecteront  que  les  choses 
n»  9ont  plus  inlactes,  puisque  nous  aurons  déjà  entamé  vïr- 
llteltement  le  pays  dans  une  première  conversation,   f'eut-éire 
s«  «rvira-t-on  de  ce  prétexte  pour  proclamer  la  neutralité  du 
Maroc,  c'est-à-dire  pour  en   faire  une  Belgique    africaine  qui 
MBS  interdira   le  chemin   Je  l'Océan.  O  serait  un  nouveau 
Irailé  de  '•  barrii-re  ■■,  scmblulilo  à  ceux  que  Fliurope  nous  a 
ifpposés  si  souvent.  Est-ce  là  ce  qu'on  veut  en  France?   On  le 
erbirail   presque,    à    entendre   nos  «   internationaux   >i  préco- 
niser l'action  collective  ! 

Partage  à  deux,  intervention  à  trois,  régime  coUeuUI  à  cinq 
ou  six,  toutes  ces  solutions  nous  paraissent  également  détes- 
UUcs.  Nous  souhaitons  ardemment  que  notre  diplomatie  se 
fsaiîisïe.  A  l'heure  présente,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
ététtenients  truvaiilcnt  contre  elle.  Si  le  Sultan  se  tire  d'af- 
furfs.  il  fera  d'utiles  réilesions  sur  la  valeur  de  ses  consoil- 
Ivn.Ou'il  su  brouille  ou  se  réconcilie  avec  son  frère,  ce  sont 
^Mreltcs  de  mt^nagedont  nous  n'avons  point  à  nous  mêler;  à 
licmiililion,  toutefois,  que  notre  réserve  soit  imitée  partout  le 
Uonde  :  autrement  la  France  ne  pourrait  laisser  à  personne  la 
|mIIcc  d'uu  pays  dont  l'inilépendance  i  mporte  à  sa  séc  urité. 
Ce  qun  nous  demandons'.'  D'abord,  qu'on  agisse  au  grand 
ir  l't  qu'en  renonce  à  la  méthode  des  petits  papiers  qu'il  faut 
PT  uu  fond  d'un  (îroir.  Ensuite,  qu'on  revienne  h  la  seule 
pohiiiuv  saiau  f-t  franche,  à  savoir  :  Tanger  international.  — 
If  Uiirar  iod^pcnduut,  — -  la  France  prépondérante  deGabèsau 
nptNoun. 

Conclusion  . 


HÈ»umous-nous.  Pundanttouteladuréedc  lagucrre  duTrans- 
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vaa],  notre  diplomatie  s'eât  croisé  tes  bns.  Aujourd'hui,  elli* 
passade  l'inertie  k  1»  précipiUition.  ci>mni(.*  M  elle  votilavt,  «n 
quelques  mois,  regagner  le  temps  |>erdu.  Ko  moins  d'uu  an, 
elle  prif-tend  régler  l'atïaire  du  Siam,  celle  de  la  Tripoiilame  ei 
celle  d a  Maroc.  En  rtialili?.  elle  risque  do  dOeonvrir  les  denx 
ftimcB  de  TAlgérie  apr^s  avoir  découvert  rindo-Chin^.  Si  l'on 
n'y  prend  garde,  dix  ans  d'etfnrts  en  Extrême-Orient,  einquanU^ 
ans  de  vigilance,  de  politique  et  de  gnerre  en  Afrique,  peuvenl 
être  sacrifiéB  d'un  trait  de  plume. 

Ce  qui  rend  géni^ralement  les  ni^godalions  épineuses,  c'est 
que  chacnu  se  montre  aviire  de  la  fortune  de  son  pays.  Maïs  si 
l'un  des  n^gociateara  commence  par  tout  céder  sans  rien  ré- 
server pour  lui-même,  les  choses  marchent  alors  avec  une  ai- 
saace  admirable. 

En  Asie,  on  se  contentait  d'abandonner  les  positions  acqoi- 
ses.  Bn  Afrique,  on  semble  y  mettredu  raffinement:  parmi  luiit 
de  nations  rivales,  on  vachoisir  les  phis  capables  de  dAsagré^r 
notre  empire  arricaiii  par  le  seul  eiïet  du  voisinage.  L'Italie 
gsiderait  la  porte  de  ta  Tunisie,  qui  est  peuplée  d'ftsliCDs.  et 
l'Espagne  viendrait  joindre  !.-i  proviitcp  d'Orati,  qui  regorge 
il'Espagnids,  IJuanI  à  l'Angloturre  fl  fi  l'Allemugni',  im  n'en 
parie  pas.  Elles  sont  probablement  assez  forte»  pour  se  servir 
elles.- m-^^ines.  En  vérité  (jue:  ferait-on  de  plus  si  l'ou  pi-éparait  le 
démembri-ment  de  l'Algérie  ? 

—  EaiOtésquc  vous  êtes  '.  mKusdit-i^n.  l'olitiqut;sti  courte  vu*?! 
Vous  ludconiiaissex  la  grande  pensée  du  ^^gne  :  il  s*ngrt  dp  fuirr* 
de  la  Médilnranéi-  "  un  la«  latin  ".  —  Et  le  (rhef  des  cotleeti- 
v'iHtes,  reprenanliison  compte  cette  idiîif  [géniale.  t'élicTlc  le  içoii- 
vernemeul  d'avoirreiwerré  les  nœuds  de  l'union  latine.  Opuîs- 
saaoe  des  mots  !  En  quoi  lu  pri^sence  de  l'Espagne  el  île  l'Italie 
SHT  la  rA(e  d'Arriqnccliaiig;era-t-elle  le  sort  de  la  Méditerranée? 
Irous-uouft  tfius  les  trois  dunuer  l'assaut  h  (jibraftai-  el  foripr  1» 
canal  dw  Soez?  Priiadrons-noti»^  Malte  et  Chypre?  Lu  gnitidr 
cOBJuritimn  îles  nations  lalim^s  mettra-Uelle  en  fuite  la  flotte 
iiuglaise?  Demandez  d'ailleurs  ?i  rilaliecc.  qu'elle  i>''nsc  de  ci-ltir 
politique.  Au  moment  niTme  où  nous  échangions  des  politcss(^3 
avec  le  Caliinet  de  Rome,  il  protestait  i^  Londres  de  sou  indrpen- 
dimce  nliBclue  el  aflirniail  une  fuin  de  plus  sa  ferme  intention 
de  maïnlenir  l'équilibre  actuel  de  la  Méditerranée. 


TRIPOLITimE-MAHOC 


7ff 


n  Htm  M«D,  disait  P.-L,  €»uripr,  gardpg-ooi»  rf»  Malin  H  de 

Il  D^lTqilKilt!  !  tf  Nous  ajoirterîoBs  voloDiicrs:  gardez-nous  tIfs 

gos à  systèmes.  Ils  sont  It;  tléau  dc' la  poiHi(|iip  exlf-rieure.  La 

wdvsmilions  est  (»oiiijy;int(!  fl  (livfrsi?  cooinie  cello  des  iiidi- 

viikis,  On  tue  tes  unes  commo  ies  autres  en  k's  emprisonnant 

dnf  des  formules.  An  xvm"  si&cte,  noua  avons  eu  le  fi/il^/ne 

ftni$>'«n,  ijui  nous  u  l'mpi^fhés  dîinnoxer  la  Bel^iqui-  conquise 

par^laiirice   de  Saxe  ;  puis  le   ••i/fthit/r   aulricftien  qui    nous  n 

|»(H#  l«  Canada  H  les  Indes.  Au  xix"  si&cle,  le  système  dr  fa 

Saf'ii/^,t//((Winf  nous  u  ravoyfs  onEspu^ncpourn^lablir  lelrûne 

1^1  Nvmpalhique  Ferdinand   VII  ;  puis  soiis  Louis-I'liilippe.  le 

l^nnr  Je  rrmieiUe  eortlialf  avec  l 'An g;l(' terre  nous  a  fait  man- 

(lOT  rBf;ypt^  cl   le  Miinic.    tjuiinl  il  Napoléon   MI,   et-laît  le 

'--'■-    fnii  bomnie:  il  fut  tour  à  tour  l'apùtre  des  nalioiialirt.^s, 

leur  de  l'union  lutine  qvii   lenieua  Jusq  n'ait  Mexique. 

Inioiiteur  4e  la  fameuse  Htéorie  des  trois  tronçons,  d'oCi  est 

lierre  de  I87n.  Nous  espérions  du  moinsque  cetti-'-rise 

ïse  nous  avait   guéris   ludioalt-moiil  dt-  noire  mnnto. 

■»  ntilfl  que  les  vieux  sophismes,  ifu'on    croyait  morts   el 

,  sortent  du  tombeau,  et  qu'on  nous  propose  d'immoler 

uitiitrXa  sécwrit<>  de  rAlgéfie! 

^ÏMi  moi  ni  Tuneste  que  l'esprit  de  systî'me  estrindill'i'rriiretht 

lplui|;niDd  Qomlire  pourlesqtie^Iionsqui  intéreiisent  l'Ironm-ur 

isë^'iirilt''   delà   pxitrie.  Cette  indilTt-rem-e  ftiit  des  prugr&s 

Mils,  depuis  l'ouverture  dt*  1h  prissent''  li^gislaliiri'.  e'esl- 

'ta  huit  mti\9,  il  n'y  »  point  eu,  dans  les  Clnimbr'-s.  tin  seul 

^tial  -Mw  le»  alTiiires  l'iningères.  Crsl  à  peiiio  si  un  u  pus.'   une 

ij-ti'Mi,  Alors  qu'au  l'arlenienlanj^Iais,  il  n'arrive  pa*  sur  la 

m  ^v^emvnt  é?  i[u<dque  portée  sann  4fne  Ir  ^ouver- 

urmcnl  ne  »(»it  mie  m  demeure  di-  s'expliifnor,  chvi  nL>Us  les 

(Bcklxiil*  le'tpl»!-*  graves  possi-nl  h  piMi  près  inu[ipri,'us.  Perioiine, 

Mrw*  l<— ï:icaiireH,  ne  s'est  informé  du   ce  qui  se  préparait   au 

■  I»  renforeimivnt  de  l'escailre  anglaise  daiiH  In  .Mt^ditvr- 

m  tu  'iitii»tion  truulili-e  du  piiy».  ni   les  alhisiou^    l'n'- 

lIcNtlr  1»  pn-sïi'.iux  négociulioiis  engagées,  n'oul  p*iruraiS 

|rim  t'attvntina  éa  nos  dt^putéâ.  Mais   qu'an  senndiib-  judi- 

qu'um-   bandf   d'eserocs  soit   en  fuite,   les  voiliV 

1  Déniti:yGic,  se  montrant  le  poioj;,  iLssii^f^eaut  la  tri- 
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Quelle  douleur,  pour  tous  ceux  qui  aiment  leur  patrie,  de  (I 
voir  ainsi  gaspiller  le  plus  clair  de  ses  forces  !  Que!  désespoir, 
lorsqu'on  assiste  impuissant  à  l'espace  de  vertige  qui  précê 
denl  des  fautes  presque  toujours  irrf-parablcs  I  Car  c'est  là 
eûté  dramatique  de  cette  lutte  pour  lu  vie  qui  aejoue  entre  l( 
nations.  Les  questions  intérieures,  on  les  retrouve  toujours] 
une  mauvaise  mesure  se  répare,  une  loi  en  corrige  une  autre 
Maiâau  debors,  hélas,  une  occasion  perdue  ne  se  retrouve  pas 
une  position  évacuée  ne  se  regagne  pas.  Il  a.sutli  d'une  niinut 
d' h iSi talion  pour  nous  faire  perdre  l'Egypte.  Tout  le  monde  le 
déplore  aujourd'hui,  parce  qu'en  France,  il  faut  dix  «ns  pour 
s'apercevoir  des  fautes  commises.  Mais  au  niomeul  même,  on 
était  aussi  divisé  qu'à  présent.  Dans  cette  question  d'Egypte 
les  Chambres  ne  voyaient  qu'une  rivalité  personnelle  entt 
Freycinet  et  Gambelta, 

Certains  politiques  qui  se  croient  tr^s  avancés,  mais  dont  U 
iiJées  ne  marchent  pas  aussi  vite  que  ia  vapeur,  consid^^ent que" 
le  Tonkin,  le  Siam,  et  même  l'Egypte  sont  Irop  loin.  En  diront- 
ils  autant  de  l'Algérie  ?  C'esl  notre  maison  même  qui  menac 
(le  briller.  Vont-ils,  pour  une  fois,  enir'ouvrir  leur  fenêtre' 
(  lu  \rs  verra-t-on  se  retourner  béatement  sur  l'oreiller  de  l'ii 
dilféience,  en  déclarant  que  tout  est  pourle  mieux  dans  la  meiLJ 
leurc  des  Républiques,  et  que  l'incendie  du  voisin  ne  les  coi 
cerne  pas  ?  Ap^^s  avoir  adiuîré  la  convention  du  Siani.  soi 
prétexte  qu'elle  était  pacifique,  approuveront-ils  des  arrangi?* 
raents  qui,  comme  l'outre  d'Eolu,  peuvent  déchaîner  les  teraJ 
pôles  ? 

Ce  qui  rend  ces  transactions  particulièrement  dangereuses; 
c'est  que,  du  moment  qu'elle  ne  comporte  ni  clause  comme: 
ciale,  ni  déplacement  immédiat  de  territoires,  elles  ne  sont  pat 
soumisesà  la  ratiHcalion  du  l'arlemenl.  Tandis  que.  dans  l'af- 
fain- du  Siam,  on  a  pu  du  moins  obtenir  un  sursis  et  recueillir 
les  voix  des  intéressés,  cette  fois  la  signature  de  la  France  peu^ 
être  engagée  avant  qu'à  Paris  ou  à  Alger  on  n'en  soil  mémï 
averti.  Terrible  responsabilité  que  celle  qui  permet  à  ui 
homme  de  décider  seul,  pour  des  siècles,  de  l'avenirde  la  France! 
Le  voilîi  Iranquillement  assis  devanl  son  bureau  ;  il  prend  une 
carie,  un  crayon,  et  parce  qu'il  trace  une  petite  ligne  presque^ 
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m  bssard  à  travers  un  pays  qu'il  ne  connaît  pas,  il  s'imagine 
qu'il  5xe  le  cours  des  destins  ! 

Les  députés  et  les  sénateurs  ont  toujours  le  droit  de  porter 
une  question  h  la  tribune.  Souhaitons  qu'ils  usent  de  ce  droit 
pendant  qu'il  en  est  temps  eocore  et  qu'ils  se  montrent  un 
pea  plus  curieux  des  affaires  du  Maroc  qu'ils  ne  l'ont  été  de  la 
ffontiÈre  tripolitaine.  Autrement  la  France  se  réveillera  demain 
irec  ane  nouvelle  affaire  d'Egypte  sur  les  bras.  Seulement,  cette 
fois,  on  De  pourra  pas  plaider  les  circonstances  atténuantes  en 
faisant  le  procès  des  «  impérialistes  »  et  des  «  coloniaux  »  :  le 
coap  nous  atteindra  en  plein  cœur,  au  centre  même  de  notre 
domination. 


Rekë  Millet. 
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DE  LA  lÊrORlE  DE  L4  LOI 

DES  SOCIÉTÉS  FAI  ACHOHS 


I 


Pour  la  deuxième  fois,  après  un  intervalle  de  dix-huit  ans, 
il  nous  arrive  de  reprendre,  sous  le  même  titre,  un  sujet  qui 
n'a  malheureusement  point  vieilli  (i).  De  nouveau  la  réforme 
de  notre  législation  des  sociétés  par  actions  esta  l'ordre  du 
jour.  Verrons-Dous  enfin  jaillir  un  régime  protecteur  des  inté- 
rêts du  choc  des  idées  qui  se  heurtent  entre  les  partisans  d'une 
tutelle  de  l'Etat  et  ceux  qui  s'accommodent  mal  de  cette  inter- 
vention ? 

Le  problème  de  la  réglementation  des  sociétés  ne  date  pas 
d'hier  ;  il  a  paru  dès  que  se  sont  élevées  ces  grandes  masses  de 
capitaux  que  rendaient  doublement  fortesl'étendue  de  leurs  res* 
sources  et  leur  durée  plus  loDgue  que  la  vie  humaine.  Une 
forme  d'entreprise  si  apte  à  recueillir  des  bénéfices  attirail  tout 
naturellement  l'épargne,  en  exerçant  sur  elle  une  séduction  très 
forte.  La  certitude  de  ne  courir  le  risque  social  que  sur  la  mise, 
c'est-à-dire  à  concurrence  du  chiffre  généralement  faible  de 
l'action,  augmentait  l'attraction  de  ce  mode  de  placement.  Le  pu- 
blic, à  la  pensée  de  revendre  l'action  à  la  hausse,  s'est  découvert 
pour  un  titre  essentiellement  propre  à  la  spéculation  une  sym- 
pathie qu'aucune  valeur  do  rapport  n'avait  connue  jusque-là  au 
môme  degré. 

Mais  aussi  que  de  traquenards,  que  d'embûches  tendus  k  la 

■ 
(1)  De  la  réforme    de   la  loi  sur  Us   iociéléi  par  aclions,  dans  U  Journal  de* 
Sociétit,  annéea  18S1.  p.  250,  397,  727,  753  ■   im>,  p.  505  ;  1B86.   p.  !48.  3SS.  379, 
et  lirftge  à  part  chez  Larose. 
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cnfilulit^   de    tous   ces  enthousiastes,    de  tous   ces  impulsirs  ! 

N"#UieDt-ils  pas  des  victimes  di^signc^es  d'avance  aux  manœu- 

msdps  batteurs  d'estrade  et  des  ehiirtiitiins?LofS(]u'ona,  grilct 

i  latouplesse  de  l'instrumeat  dont  on  joue,  une  cUentMe  qui 

iw  demande  qu'à  se  laisser  prendre,  il  devient  exlri^meraent 

tjcili'  de  l'amorcer   avec  les  plus   grossiers  appAts.    Pour  les 

enlrepriseB  les  plus  fantastiquos  et  les  moins  viables,  il  va  se 

ffiitonlrer  des  fondateurs.  On  sait  quelles  rAfles   ont  pL'riodi- 

quemeqt  exercées  sur  la  fortune  publique  ces  lanceurs  d'affaires 

vérease»,  surtout  lorsqu'ils  ont  le  talent  de  choisir  leur  heure; 

ilsullil,  pour  faire  rt^ussir  le  bonimcat,  d'attendre  qu'il  se  soit 

produit  dans  le  pays  un  engorgement  d'épargne  ne  trouvant 

plus  ù  se  placer  sur  les  valeurs  existantes. 

Bn  admettant  que  l'entreprise  soit  honnête,  un  autre  danger 

sppanît.  Ces  c^pitau.x,  filels  d'eau  d('-liité8  par  tant  de  boui-scs 

prticulitres,  sont  maintenant  mùlés  dans  un  immense  réser- 

Toir.  lu  obi^issor.t  à  l'action  directrice  d'un  tout  petit  groupe 

il'bommes,   peul-ûtre    d'un  seul    individu.   Ceux-ci   traiteront 

lentreprise  comme  leur  chose  ;  les  milliers  d'actionnaires  qui 

[g^avit4^ut  autour  d'eux   sont   îi  leur  entière   merci.  Comment 

[cip^rer  une  snrveillance  de  toutes  ces  personnes  ignorantes 

lie»  iilTaires,  inaptes  îi  scruter  un  inventaire  et  mf  me  fl  lire  un 

Itiilan,  convoquées  une  fois  par  an  h  une  assemblée  générale  oft 

■•llnnt'  viennent  pas,   oîi  elles  font  bion  de  ne  pas  venir  pour 

fie  rtte  effacu  qu'elles  y  tiendraient  ?  Il  n'est  pas  étonnant  que 

l'jotlirigeant.'i, ^'accoutumant  aux  licences  que  procure  le  défaut 

liircontrôlu,  finissent  par  se  faire  une  conscience  légère,  nitnont 

lu  lûciMé  vers  les  opérations  qui  leur  donneront  un  profit  h 

IPs.  quand  elles  devraient  se  solder  en  perle  pour  la 

lie,  et  manquent  pendant  des  années  les  vices  de  leur 

[intioD  par  des  artifices  d'écritures,  préparant  pour  le  jourotl 

lié  Toile  sv  déchirera  une  catastrophe  irrémédiable  ! 

Sur  ce»  idées  générales  le  lecteur  mettra  des  noms.  Il  n'aura 

i|ilcromlmrras  des  exemples.  11  a  suffi  de  résumer  û  gros  traits 

fin  scandales,  iM^las,  trop  nomhreux,  dont  la  formation  ainsi 

MVf  h  rom-ttonnement  des  sociétés  par  actions  ont  été  la  cause 

vu  IWnsiDU.  S'éifiil-elle   nettement  rendu  compte  ilc  llmpor- 

noe  du  péril,  In  loi  du  3i  juillet  1867,  lorsqu'elle  dessaisissait 

it  (couverncmenl  de  l'autorisation  des  sociétés  anonymes,  et 
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permettait  h  toute  pei-sonne  d'en  Fonder,  à  la  seule  con- 
dition de  remplir  les  formalités  prescrites?  Il  n'est  pas  tr^s 
facile  de  reconstituer,  apr^s  plus  de  trente  ans,  ce  qui  s'est  au 
juste  passé  dans  le  cerveau  dos  hommes  qui,  en  émancipant  la 
société  anonyme  en  1867,  l'ont  fait  entrer  dans  le  domaine  public 
des  conventions.  Ce  qui  est  certain,  c'est  ([ue  les  Français  de 
celte  époque  avaient  pu  être  témoins  de  véritables  luttes 
d'Apaches  à  la  Bourse  :  s'ils  ne  les  avaient  pas  vues  eux-mêmes, 
leurs  aînés,  contemporains  de  la  fièvre  des  eommaudites  sous 
le  gouvernement  de  Juillet,  avaient  dû  leur  en  parler.  Lea 
romans  de  Balzac  avaient,  du  reste,  concouru  à  former  les  idées 
de  cette  génération. 

L'opinion  ne  considéra  pas  moins  comme  une  précieuse  con- 
quête législative  ce  qu'on  peut  appeler  la  «  sécularisation  »  de 
la  société  anonyme:  et  sans  doute  l'opinion  eut  raison,  car 
mieux  valait  rendre  accessible  à  tous  un  instrument  dangereux, 
mais  de  portée  puissante  et  féconde,  que  de  le  refuser  à  qui- 
conque ne  parviendrait  pus  k  montrer  patte  blanche  dans  les 
bureaux. 

Les  abus  d'une  trop  grande  liberté  des  sociétés  par  actions 
n'apparurent  pas  dans  les  années  qui  suivirent  1867.  Ce  n'est 
que  quinze  ans  plus  tard,  lors  de  l'efTondrement  du  groupe  de 
Y  Union  générale  en  1882,  (|ue  l'on  soupçonna  les  inconvénients 
d'un  régime  ne  serrant  pas  de  Xvha  pri^s  l'aelion  des  fondateurs 
ou  administrateurs.  Une  commission  ministérielle  fut  instituée  : 
il  s'agissait  d'aviser  aux  moyens  de  corriger  la  loi,  en  tant 
qu'elle  aurait  eu  dans  ces  excès  sa  part  de  responsabilité,  L'œu- 
vre de  cette  commission,  au  moins  dans  l'ordre  de  questions  o£i 
nous  nous  plaçons  ici,  est  généralement  demeurée  stérile.  En 
même  temps  qu'elle  devait  s'occuper  des  sociétés  par  actions, 
elle  avait  pour  mandat  de  régler  le  sort  des  marchés  à  terme. 
A  ce  second  point  de  vue,  son  travail  aboutit  à  un  résultat,  à  la 
loi  du  £8  mars  1885  qui  consacra,  il  est  vrai,  le  contraire  des 
idées  auxquelles  elle  avait  cru  devoir  s'arrêter.  Mais,  pour  ce 
qui  concerne  les  sociétés  par  actions,  son  projet  n'a  pas  eu  de 
résultat.  Déposé  au  Sénat,  il  a  été  compltlement  refondu  par  la 
haute  Chambre  qui  l'a  discuté  à  la  (in  de  la  session  de  1884  sur 
le  rapport  de  M.  Bozérian  ;  après  quoi,  il  n'po  a  plus  été  question, 
sauf  que  le  Parlement,  non  sans  quelques  années  de  répit,  en 
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in'pèch^  quelques  épaves  pour  eu  faire  la  loi  du  1"  aoilt  1893. 

Aujourd'hui  de  nouvelles  gôot^rations  d'actionnaires  ont  été 

mises  en  roupe  réglée,  de  nouvelles  réclamations  contre  notre 

r^me  légal  ont  surgi.  Pourquoi  est-ce  au  lendemain  des  fail- 

lilpsde  la  Renlp  viagère  de  Paris  et  de  la  Caisse  gi'ii&ale  des 

Familles  qu'on  a  cru  devoir  remetlre  la  question  sur  chantier  ? 

Ces  deux  faillites  donnaient  prétexteà  l'organisation  des  sociétés 

rance  sur  la  vie.   il  n'<}tait  pas  indispensable  d'agiter  à 

propos  la  condition  de  toutes  les  sociétc^s  par  actions  d'un 

objet  quelconque.  D'oii  vient  que  ce  ne  fut  pas  cinq  ou  six  ans 

plus  tôt  qu'on  ait  cherché  à  rectifier  la  loi  de  1867  ?  Alors  notre 

ifpargne  avait  ressenti  de  cruelles  déceptions  sur  les  valeurs 

iJ^pQtines  ou  sur  les  mines  du  Transvaal?  Peu  importe  l'évé- 

iii'inenl  qui  a  réveillé  l'attention  du  public  sur  les  mesures  de 

uvegarde  à  prendre  contre  les  habiles  de  la  finance.  Comme 

t882,    le  ministre  de  la  Justice  a  procédé  k  la  nomination 

J'ane  prande  coraraission.  Elle  a  pour  président  M.  Lyon-Caen  ; 

Hsour  rapporteur  général  M.  Rodolphe  Bousseau  :  deux  fonctions 

^■ajUs  avaient  respectivement  occupées  au  Cong^^s  dos  sociétés 

P^^hctions  de  1900.  Quoique  nommée  en  juin,  elle  n'a  pu  im- 

[irimer  une  véritable  activité  à  ses  travaux  qu'à  partir  de  la 

rentrée    d'automne  ;  elle  siî^ge   chaque  semaine  et  même  deux 

lis  par  somaiue  s^ns  se  lasser,  et  des  communiqués  officieux 

llils  par  elle  à  la  presse  nous  tiennent  au  courant  de  ses  réso- 

btions  successives.  Pourvu  qu'elle  s'attaque  aux  points  véri- 

hblemenl  sensibles,  et  que,  ces  points  découverts,  elle  sache 

Wr appliquer  une  médication  énergique!  Voyons  comment,  h 

noa  jmux  du  moins,  il  conviiindrait  de  s'y  prendre  en  vne  de 

T  le  mal  des  supercheries  financières. 


II 


Les  ravages  pratiqués  sur  les  capitaux  par  la  société  anonyme 

noeat  h  une   raison  d'ensemble  qui  n'a  certainement  pas 

FMappi^aQx  auteurs  de  nos  lois  en  la  malî^re  (celle  du  24jull- 

'tl867Q'u  fait  cUe-méme  que  généraliser  deux  lois  plus  an- 

ittiOff  de  1856  et  de  1863).  Seulement  les  auteurs  de  ces  lois  ont 

iMte  hire  illusion  sur  le  moyen  d'obvier  au  danger  :  suivant 
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eux,  le  corps  dos  utHionnairea  rlevnit  faire  contropoiils  nnx  en 
trcpriaes  t('>mi5rairos  on  coupablos  dus  crôateurs  ou  des  adminis- 
truleiirs  i|«  l'afTairo.  C'est  Aaus  le  (froupemoQt  doH  iulâressés,  et 
9803  recourir  àrintervoution  d'nuouns  organosétriiigcrs,  tju'oa 
s'est  iraaninë  Irouvcr  lo  romfîdo  aux  écarts  des  directeurs  ott 
fondateurs  insuffisamment  conlriMés, 

Là  SDDible  avoir  été  l'erreur  fon  il  amen  (aie.  Un  pareil  sy»^ 
ttnie  peul  k  la  rigueur,  une  fois  le  mal  fail.  donner  îles  sanc- 
liûns  rùparo triées.  Lorsquu.  h  la  suile  d'une  formation  vicieusa 
ou  d'une  gestion  déplorable,  la  société  sera  à  terre,  on  aongerak 
mottreen  œuvre  les  respunsabilités.  Ënériguantondt^Utscorrec^ 
tioDQoIs  IoIë  ou  tels  agissements, di&lribulion  du  dividendes  fictifs 
ou  non  tenue  de  certaines  nssemblôe^.  la  lui  aura  l'air  d'impri- 
mer à  ses  poursuites  plus  d'énergie.  Avec  des  oommissairoe  oa 
coiiâeiU  auxiliaires,  on  a  multiplié  les  personnes  responsables. 

Mais  ces  garanties  seront  le  plus  souvent  illusoires.  Une  fuis 
la  société  ofTondrée,  te  mal  ost  irréparable.  C'e&t  le  procédé  prd' 
venlif  qu'il  s'agirait  d'oxpériraenlcr,  il  faudrait  enipficltor  l'en-* 
treprisu  de  tomber.  Or  croire,  en  l'étiit  actuel  de  nos  lois,  qua 
les  actionnaires,  h  mesure  que  marche  la  société,  voient  la  fa 
ijon  dont  nn  l'administre  et  peuvent  en  modifier  l'orionlation, 
o'oslse  payer  d'un  optimisme  dépassant  la  crédulité  permiao. 
C'est  encore  un  bel  optiniitiuie  que  du  r^uppusor  les  suuacrip(<-urii 
en  Olat  de  vérifier  les  hases  sur  lesquollofi  lu  société  ^'éttiblil. 
Jamais  d*^  actions  an  dommnges-intériHs,  d'uiblées  ouuond'ac- 
lions  publiques,  n'équivaudront  h  unrégime  qui  dénoncoraîl  de 
suite  las  apports  ticti)s,  l«s  dividendes  prélevés  sur  le  capital, 
les  fausses  estimations  d'inventaire  ou  les  spéculations  coupa- 
bles :  le  but  à  atteindre,  u' est  de  conjurer  ces  muiiuiuvresHSsexJi 
temps  pour  sauver  la  société  d'un  di^sastre  ;  il  s'en  faut  que  c« 
résultat  soit  obtenu. 

Et  m  Orne  quand  on  parle  de  sanctions  réparalrices,  on  veû 
bien  fermer  les  yeux  sur  ce  que  ces  sanctions  ont  de  purement 
artiliciel.  Les  pei-sonncs  responsables  se  dérobent,  elles  usent  do 
tous  les  expédients  pour  mettre  leur  fortune  en  lieu  siir,  dea 
transactions  où  le  sacritice  pécuniaire  est  dérisoire  forment 
la  rançon  des  poiirsuUes.  tjuand  louLea  les  ressources  de  ces 
fooilatours  ou  adminislraleura  suraient  ofVerteii  ud  expiation,  & 
peine  une  minime  partie  du   gouifre  serail-elle  comblée.  Et 
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quant  ans  poursuiU-s  correction n(?ll es,  sans  fToïrp  que  les 
ËniuciTs  ilisposnnt  d'une  impunîM  de  parti  pris,  il  l'util  bion 
(onvenir  cupcntlont  que  le  minist^l'e  public  est  innl  à  a}^ir,  que 
lut  iuslruclions  s'étornisenl  ou  uboutisBCtit  plus  souveol  ft  un 
ion-lieu  qu'à  uD  renvoi.  Des  sanctions  aussi  peu  redoutablt^ 
proTCnt  agir  sor  les  natures  droites  el;  ranscicncieiiseB,  c'est-à- 
itira  sur  les  hommes  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  bc  di'lier-  Rtles  nu 
niispmnt  aucune  émotion  aux  individus  qui  voienldans  le  capital 
social  une  ville  conquise,  une  proie  ô  prendre,  un  fonds  cn^ft 
pour  les  faire  vivre.  C'est  pourtant  contre  ces  individus  el 
presque  cnnlrn  eux  seuls,  qu'une  loi  de  soci(^tés  par  actions  doit 
tin  dirigée. 

La  propa}<ation  des  sociétés  anonymes  a  introduit  un  facteur 
Diiuvcau  (iuiig  les  relations.  Juridiques  se  rapportant  aux  con- 
trais. Ce  facteur  lient  à  ce  que  les  initiateurs  de  la  socii'W,  ainsi 
^e  ceux  qui  occuperont  d'une  manière  continue  te  si^ge  social, 
\ié  partie  avec  une  fonlo  amorplie.  inconsistant»  d'action- 
qai  s'est  constituée  et  qui  reforme  ses  rangs  journolle- 
par  vuic  d'"  appel  au  public  ».  Le  droitancîen  reposuitsur 
Uée  qn«  lorsque  deux  hommes  s'abouchent  pour  traiter  ea- 
mbls,  iU  sont  i^clair^s  l'un  et  l'autre  sur  l'opération  qu'ils  se 
mposoDl  de  faire,  lia  unissent  en  connaissance  de  cause,  il  y  a 
^ité  de  situation  entre  eux.  La  loi  peut  s'en  rapporter  à  leur 
:lnlli|(ruce  Rl^  lûur  sagacité  pour  sauvegarder  leur  condition 
iivo. 
n'voil  vrai  sans  doute  que  d'une  manière  approximative, 
M  Iv  jnur  où  une  pareille  vérité  cesserait  d'fitre  encn5dit.  c'en 
it  fnil  de  la  liberti^  contractuelle.  Or  cela  est  certainement 
daa»  Ifis  rapport»  d'un  homme  d'alTaireK  avec  le  public  au- 
demande  l'urgent  d'ahord  el  lo  luaudat  d'administration 

<*iwit«. 

IV  ce  piiMic  S4-  sont  sjtontanr'ment  di''tachi^es  des  per^onnus 
maiiiViiient  do»  ressources  dîspuuibli's  ou  qui  se  sont  cr(^<^  des 
^B^aibillU^»  CD  réalisant  de  précédentes  valeurs:  voilà  lea 
^^^Bripleurs  il'artinns.  Mais  onl  elles  te  moyen  de  itisciiler  les 
^VRltliono  ne»  foiirliil^'urs  oude<)admiiiislntti-iirs  sur  lu  valeur 
{■nduoljve  du  mnl^^riel  engiip^,  inur  ro|iportunitr-  de  telle  eain- 
flpu  d'aJTHirea,  oie.,  etc.  Certainement  non.  Oo»  actionnitires 
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n'appartîpnnent,  on  gi^ni'ral.  nî  au  monde  du  commerce  nia 
celui  de  l'iiidustrie,  ils  ont  couru  à  un  placement,  plus  aléylotra] 
qu'un  prêt  d'argent  ou  qu'une  souscription  d'obligation,  mftil 
sans   savoir  ce  que  donncruil   ce    placement  et    surtout  suna 
pouvoir  exercer  d'influence  sur  la  gestion  de  la  socii'té.  Pour' 
être  à  même  de  discuter  pied  à  pied  un  compte,  un  inven- 
taire, une  politique  d'affaires,  il  faut  pénétrer  dans  les  bureau 
prendre   posément  connaissance   des  pièces  ou  des  livres,  reoJ 
contrer  assez  souvent  les  hommes  pour  argumenter  avec  ciisJ 
Ici  les  intéressés  devront  accepter  de  confiance  les  assertions  dl 
leur    contre-partie.    Et    comment   seraient-ils    capables   de 
renseigner,  comment  pourraîent-ilstémoignerde  quelque  forcel 
On  l'a  dit,  l'actionnaire  est  un  atome,  une  poussière.  11  n'j-j 
entre  les  souscripteurs  d'une  même  émission  aucune  cohésioa| 
aucun  échange  d'impressions  ou  de  vues.  L'individu  ahaodoni 
à  son  isolement  ne  peut  pas  croiser  le  fer  avec  les  agents  établtj 
au  siège  social.  Ceux-ci  ont  beau  jeu  pour  le  duper,  plus  exaa 
tement  ils  le  conduisent  pdr  la  main  comme  un  enfant  et  lur 
apprennent  à  réciter  une  leçon  par  cœur.  j 

Nous  ne  voulons  pas  nous  complaire  dans  des  rapprochâfl 
ments  plus  faciles  que  solides.  Mais  comment  ne  pas  se  rap- 
peler il  cette  place  que  dans  un  tout  autre  domaine  économique 
dans  les  rapports  des  patrons  et   des  ouvriers,  on  se  plaint  (11 
mSme  de  l'inégalité  de  position  des  contractants,  qu'on  cherct 
à  remédier  aux  moyens  insufliïianls  de  la  partie  la  plus  faibï 
des  deux  par  l'organisation  d'un  pouvoir  pondérateur? 

C'est  ici  qu'interviennent  les  lois  pour  dire  :  Sans  doute,  l'a 
tionnaire,  par  lui  seul,  n'est  apte  à  exercer  aucun  contrùle.  Mï 
on  va  réunir  tous  les  actionnaires,  en  composer  un  ensemhl 
etreporter  sur  les  assemblées  générales  cette    action  desauvt 
garde  qui  échappe  aux  moyens  individuels  de  chacun.  On  coe 
voquera  une  assemblée  générale  pour  vérifier  les  apports  o| 
nature;  on  en  convoquera  une  chaque  année  pour  statuer  si 
les  comptes  des  administrateurs,  pour  approuver  la  gestion 
l'exercice  écoulé,  pour  désigner  les  administrateurs  nouveai 
Maintenant  qu'ils  sont  rapprochés,  les  actionnaires  se  senlei 
les  coudes.  On  les  éclaire  d'ailleurs  au  moyen  de  rapports  ré 
digés  par  des  agents  autres  que  les  fondateurs  ou  les  admiuis 
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întciirs  eux-Bi(^mes  ;  on  les  a  invités  à  prendre  connaissance  de 
l'inveulaire  l-I  Ji  se  l'aire  délivrer  au  besoin  copie  du  bilan  dans 
lipi'riode  qui  précède  immédiatement  l'assemblée. 

Tel  est,  CD  effet,  le  régime  sous  lequel  nous  vivons  depuis 
iSti"  ;  il  n'a  empoché  aucun  abus,  aucun  scandale,  aucun  cata- 
clmp.  C'est  qu'il  augurait  d'hommes,  réunis   pour   débattre 
Isnrs  intérêts  communs,  une  indépendance  qu'ils  étaient  tout  à 
fait  impuissants  à  manifester.  Les  garantiesdes  assemblées  géné- 
nlt^wnt  plus  nominales  que  réelles.   Pas  plus  au  moment  où 
lit  se  réunissent  en  assemblées  que  dans  le  reste  de  l'année  les  ac- 
tionnaires n'ont  de  vraies  clartés  sur  l'état  de  la  société  et  sur  la 
confiance  que  méritent  leurs  mandataires.  Us  n'assistent  à  la 
réunion  qu'en  très  petit  nombre,   la  plupart  d'entre  eux  ont 
idrc$»ié  au  siè^e  social  leurs  procurations  en  blanc,  et  le  siège 
[social  a  distribué  ces  procurations  entre  des  gens  h  sa  dévotion. 
[U  ïoto  est  piécédé  de  l'audition  de  rapports  qui  devraient  être 
[an  moyen  d'informations  et  qui  cependant  ne  le  sont  pas.  Car 
|«s rapports  donnentgénéraicmentdes  chiffres  sans  les  justifier, 
j  il  faudrait,  pour  en  vérifier  l'exactitude,  remonter  jusqu'aux 
linvoitaircs,  c'est-à-dire  posséder  les  secrets  dp  la  comptabilité, 
[irlqui  n'est  donné  qu'à  peu  de  monde.  Ces  rapports,  en  outre, 
Nmanent  ou  bien  des  administrateurs,  personnes  sujettes  à  cau- 
Itlon.  ou  bien  des  commissaires  que  les  administrateurs  avaient 
tJI  nommer  l'année  précédente  et  qui  soutles  hommes  liges  de 
■•ux-ci. 

Un  doit  en  exprîmerr  l'aveu.  Le  régime  de  protection  des  inté- 
fto  dos  capitaux,  tel  qu'on  a  voulu  le  constituer  en  1867,  a  fait 
|Ueroute  à  ses  promesses.  Les  actionnaires  n'ont  pas  téraoi- 
fplus  d'aptitude  à  se  défendre  par  le  groupement  que  par 
[locltoii  individuelle  de  chacun  d'eux.  Des  sociétés  se  sont  ache- 
linécs  V(>rs  lour  ruine,  avec  des  inventaires  truqués  pendant 
l<!s  années,  sans  que  personne  put  sentir  les  approches  de  la 
■Ustrophc.  Les  directeurs  parvenaient  à  dissimuler  derrière 
ledi'oor  de  bilans  menteurs  les  pertes  subies  ou  les  irrégulari- 
'  gestion.  Le  cri  d'alarme  était  poussé  trop  lard  pour  dé- 
liocrle  salut. 

Il  faut  8Joul<^r  que  ces  mesures  de  protection  par  action  com- 
wnc,  (Mjà  si  peu  efficientes,  ont  fini  par  ne  pins  être  prises.  On 
lâudéldloi.on  l'a  escamotée.  L'adresse  des  hommes  a  su  tantôt 
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réduirD  ces  assemblées  péiiérflles  à  Ae  tiiîdps  comédies,  ta 
mètne  les  supprimer  le    jitiis  lôgalc-mEMit  du   monde.  Lors<|ue 
pour  le  vote  d'approbation  de  l'inventoire,  la  nm.joriti^  parai 
branlante  ou  incertaine,   on  écrasu  cpltc  majorité  par  l'arlific 
bien  connu  qui  consiste  à  ri^partir  les  actions  des  administra- 
tcurs  entre  des  compères  et  à  produire  le  miracle  de  la  niulti- 
plication  des  voix  ;  on  achMe.  s'il  le  faut,  des  actions  h  la  lioursa 
tout   à  la  dernière  heure,  uniquement  pour  le«  faire  figuier ft 
rassemblée  et,  sitôt  celle-ci  tenue,  on  s'en  débarraese.  L'opéra- 
tion à  terme  connue  sous  le  nom  de  "  reporta  permet  d'exécuté» 
cette  manœuvre  sans  qu'on  cherche  ii  s'en  cacher.  Voilà  pour  ce, 
qui     concerne   la  transforma tion   en  vulgaire  comédie   de, 
téanoQ  de  discussion  dos  comptes. 

Quanta  la  suppression  des  assemblées,  c'est  pour  la  péri 
constitutive  qu'on  y  est  parvenu.  La  loi  osigeait  la  souscription 
totale  du  capital,  le  versement  du  quart  de  chaque  action,  l'ap- 
probation das  apports  en  oaliire,  avant  que  la  société  ne  fût 
déclarée  constituée  et  ne  commenijàt  ses  opérations.  C'étaient! 
là  autant  de  garanties  de  la  possession  do  ressources  non  fi 
tîves  ainsi  que  de  la  composition  d'uo  personnel  d'actionnai 
sérieux. 

Four  Atro  sue  de  ces  proscriptions,  on  a  voulu  mettre 
souscripteurs  eu  mesure  d'en  vérifierrat^complissement.  et  l'on 
a  institut}  des  assemblées  préparatoires  à  la  mise  en  marcbe  da 
la  société.  Or,  ces  assemblées  sont  devenues  letlro  morte. 

Un  phénomène  qui  n'a  pas  été  suflisamment  observé  par  Ica 
léj^istes  sévit  depuis  plus  de  vingt  ans  sur  la  société  anonyme  ; 
il  s'est  opéré  dans  leur  ^cn^se  une  métamorphose  radicale.  Les 
sociétés  se  fondept  beaucoup  moins  qu  à  rorigine  par  voie  d'ap^ 
pel  au  public  :  leurs  propres  fondateurs  souscriveot  le  capi-* 
tal  et  se  le  répartissent  entre  eux.  Cela  peut  procurer  une  cons- 
titution plus  prompte,  mais  il  en  résulte  surtout  pour  les  fon- 
dateurs  le  moyeu,  en  prenant  des  titres  au  pair,  de  les  relancer  H 
la  Bourse  ouen  banqueavecde  fortes  primes  qui  représenteront 
leurs  bénélices  à  eux,  car  rien  de  cet  cKcédetit  ne  doit  aller  à  la 
caisse  soeiiile.  Bref  Pappel  au  public  ne  disparait  pas,  il  est 
soulemont  suspendu  Jusqu'après  qu'on  en  aura  lini  avec  la  pro- 
cédure de  constitution.  Cette  organisation  esléminemnienl  pro- 
pice à  la  mise  en  action   d'usines  déjà  existantes  ou  de  sim 
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{(Mi'fi  ioduïiLriaU,  <>t  pniir  icHffiieU  il  y  !i  loiil  lieu  de  craindre 
majorstions  rf'estimntion.  Le  rspital  est  figuré  par  de» 
ipporUentiaturo,  les  aclions  d'apports  Bon(  dc;sUnt'es  plue'tard 
kien^pandro,  ft.fttro  alisorht^i?»  par  l'épargne.  Or  qu'es t-il  arrivé 
pour  fies  so«ii>I^B  dont  la  Iprminolojj'ro  consacrfSe  en  Allflmnjfno 
dil  (ju'ellos  dont  l'objet  d'une  "  formation  HimiilUinée  n,  et  non 
plan,  comme  eV't&it  lo  cm  autrefois,  J'une  u  formAtion  aucces- 

U  prindpalâ  des  aseembléca  constitutives,  celle  dn  l'appro-' 

bïlion  des  apports,  a  cessé  d'ôtrc  obligatoire,  par  la  raison  que 

sqnn  n'e^t  plus  apto  h  voter  ih  ois  tous  ont  h  rendre  compte 

ït»  qn'iU  appiirluDt.  L'antre aesemUlâc,  eoDe  qnï  vérîlie  l'état 

AsiouHcriptions  et  des  versements,  s'est temii;  entre  les  fonda- 

lann  pax-ménios,  genspliis  inli'ressés  h  jeter  un  voile  hxiv  leurs 

ét*f\ii,  K'ilti  en  ont  commis,  (|u'&  dénoncer  Venti^r^o  ftiite  h  Iti  loi. 

Brfllte  enloran  o?*!  devenue  plus  Wqticnle  q«  on  ne  le  pense; 

le  vcrMOiuut  du  quart  est  obtenu  |iar  des  proci^dés  d'écriluros 

funr  Icsquiils  les  tribunaux  nnt  usi^  de  ta  plu^  ^andc  tolérance, 

miiïqni  ont  faildire  aux  obnerx'-ateurs  de  sang-froid  que  la  loi 

l'tkit  indignement  tournée.  Ainsi  que  nous  le  faisions  observer 

ilva  vÎB){t  »n»  fié}h{l),  lorsqu  enti-enl  dans   la  société  les  vén- 

tlUa  iiilioDnalr>.>8.  preneurs  de  secundo  main  umnrc^s  (inr  tes 

^ndjcstfi  dV'mi^^^ion,  tout  l';i|)|iareil  si-i^nique  de  tueuuslitulion 

I  d^jii  emwé  de  jouer.  Cet  appareil  s'est  d^rouli^  devant  lus  Ton- 

Inrs  seuls,  qui  ont  dA  bien  rire  dos  pnV«-iutions  qtw  lu  loi 

Jlountmeui. 


IH 


Aiiali  un  fut  très  viaihl«  rcssurt  du  spuctitcle  quVHïlo  uux 
]*U  4m  o|j»i'PVUt«urs  U  Bocii'itt'  anonyme  :  ulle  est  conlis- 
IVlS^r  unu  po'ignim  do  tiuaurjers  ou  irhumme>i  d'alTaires  qui 
«  aginvnt  av«c  tua  actionnaires  comme  avec  une  musse  de 
aarvtelilns,  plutV's  eouR  leur  coupe,  faeileg  it  aveugler  par  des 
pnt^Mtfluiiuu  pur  ilo»  rappurli^  optimistes,  et  di^miit'ts  do  toulu 
unmixlian  r>-vlln  duna  l'eitlrupribu  qii'ila  out  furméu  do  luuis 
apitaux. 

(rj/mn.  du  Soç.  ltS)tt,p.  tut. 
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Est-ce  un  vice  de  système  tenant  à  la  nature  des  choses  et 
auquel  il  soit  impossible  d'apporter  un  remède  efficace  ?  Là  es 
précisément  le  problème.  11  ne  doit  pas  être  au-dessus  dei 
moyens  dont  dispose  la  loi  de  procurer   aux  actionnaires  une 
connaissance  plus  sérieuse  des  risques  d'insuccès  de  la  société 
quand  elle  se  fonde, ainsi  que  de  ses  vices  d'administration  quand 
elle  est  en  pleine  marche.  Mais  dans  quel  sens   s'orienter  pou^H 
parvenir  à  rapprocher  la  distance  qui  les  sépare  du  siège  social  ct^ 
pour  faire  que  leur  contrôle  soit  autre  chose  qu'un  vain  sîmu- 
?  ^Ê 

Le  parti  des  (économistes  recommande  de  ne  pas  rompre  en 
visière  avec  le  programme  libéral,  u  A  vouloir  protéger  tout  et 
tout  le  monde,  le  système  protecteur  a  fini  par  enrayer  l'esprit 
d'initiative  et  l'activité;  il  a  atrophié  ceux  qu'il  pensait  proté- 
ger, encourager  et  défendre.  »  Ainsi  s'exprimait  M.  Neymar 
dans  une  séance  de  la  Société  d'Economie  politique  (1). 
M.  Raffalovîch.  félicitant  son  collègue  sur  la  largeur  de  ses  vu 
et  sur  l'attitude  qu'il  était  décidé  à  suivre  dans  la  comroissio 
ministérielle  des  réformes  de  la  loi  sur  les  sociétés,  ajoutait 
H  Le  principal  remède  aux  abus,  c'est  une  bonne  organisation 
ce  qu'on  appelle  la  publicité;  on  est  en  droit  de  demander  a 
émetteurs  de  renseigner  le  public  exactement  et  complèteme 
sur  la  nouvelle  société.  » 

Cette  extension  de  publicité  a  tout  l'air  d'une  panacée.  L 
mesures  de  publicité  qu'une  loi  nouvelle  viendrait  prescrire  pa 
surcroit  de  celles  qui  sont  di's  à  présent  ordonnées  n'obvieraient 
point  ù  l'ignorance  dans  laquelle  végètent  les  actionnairea^f 
Ce  qu'on  demande  c'est  de  transporter  en  France  les  mœurs  qui 
^^gnent  en  Angleterre.  Les  Anglais,  gens  rassis  et  de  sang-froid, 
savent  faire  la  police  de  leurs  capitaux;  les  prospectus  déposés 
chez  le  registrar  de  Londres  avant  les  émissions  publiques 
d'actions  sont  assez  solidement  documentés  pour  que  les  sous- 
cripteurs soient  en  état  de  peser  les  bonnes  et  les  mauvaises 
chances  de  l'entreprise;  encore  faudrait-il  voir  si.de  l'autre  côté 
du  détroit,  comme  sur  le  continent,  il  ne  se  commet  pas  en  ces 
matières  des  supercheries  fréquentes,  rendant  la  valeur  du  sys^ 
tèmc  britannique  plus  ou  moinscritiquable.  L'éducation  n'a  pi 
disposé  les  hommes,  chez  iious.à  veiller  &  la  défense  de  leurs  îd 
(U  BËAttce  du  fi  Juillet  1902.  Eeon.  franfài»  <Iu  1*  Juillet,  p.  »i. 


hAfohme  de  L4  loi  des  sociétés  p&h  actions 


93 


lérti*,  quand  ces  intérêts  sont  engagés  dans  une  affaire  publique. 
Men  &  tort  sans  doute,  mais  c'est  un  facteur  irrécusable,  les 
pipritsti'aceou  lumen t  à  considérer  comme  bém-licianl  d'une  sorte 
ile|alronage  de  lElat  les  placements  qui  s'offrent  par  voie  d'an- 
nonce à  la  cote  ou  dans  les  journaux  de  Gnanco.  La  publicîtfi, 
loin  ilVncourag(?r  les  intéressés  à  plus  do  vigilance,  les  engour- 
dira dans  une  sécurité  trompeuse.  Faut-il  que  cette  valeur  soit 
Wnfttc,  pour  qu'elle  s'afficbe  sans  que  la  police  cherche  il  l'in- 
quièl4.'r  I  Simple  impression  si  l'on  veut,  mais  impression  sufli- 
îanle  pour  apaiser  les  défiances.  Tel  qui  aura  refusé  à  un  ami 
uucavancede  fonds  ou  une  commandite  se  précipitera  tiïte  bais- 
He  dans  une  émission  qu'il  n'a  même  pas  pris  le  temps  de  dis- 
cntcr. 

Publiez,   publiez  encore,   publiez  toujours  :    ce  mot  d'ordre 
ald«venu  le    larleàla  crème  de  ceux  qui  veulent   en  réalité 
hqat  le  sys(^me  actuel  ne  soit  pas  changé. 

Ccqu'on  demande  sous  ce  programme  d'élargissement  de  pu- 

Uicit^  n'est  ra<>me  pas  très  clair. 

On  insérera  les  statuts  in  extenso  dans  un  journal  déterminé 

at  que  les  souscriptions  n'aient  lieu.  —  Soit,  la  divulgation 

af-v  par  \h  au  projet  des  fondateurs,  avec   la  connaissance 

plas  exacte  de  leurs  voies  et  moyens,  permettra  à  l'opinion  d'exa- 

mini-T  it*  contrat  sous  ses  divers  aspects  et  de  le  passer  au  crible, 

i— Mai»  ne  piMil-on  pas  répondre   que,    dans   l'étal  actuel   des 

'choses,  les  émii^sions  sont  assez  notoires  pour  que  la  presse,  si 

,  elle  le  veut,  tienne  les  souscripteurs  ou  acheteurs  d'actions  en 

(tfi\  i;onlre  les  sollicitations  des  propectus,   contre  le  mirage 

i'\tav  exploitation  décevante  ? 

0n^p4ciflc^a  dans  les  bulletins  de  souscription  la  part  du 
apilal  cousist.-iut  en  apports,  celle  qui  offre  le  moins  de  gu- 
ruitie  par  suite  de  l'estimation  toujours  plus  ou  moins  arbi- 
tnireilc  ces  apports.  Comme  si  les  souscripteurs,  avant  de  signer 
Irar  litrn  d'engagement,  avaient  assez  de  présence  d'esprit  pour 
(irecfs  mentions  imprimées  en  caractfTcs  microscopiques  ou,  les 
I  •j'anl  lue»,  de  réfléchir  aux  dangers  d'une  majoration  ! 
On  publiera  tous  les  ans  les  bilans,  soit  en  les  insérant  dans 
xHIe,  soit  fil  li"i  déposant  au  greffe  du  tribunal,  de  raa- 
iqnr  tii  ifociété  ail  en  quebpie  sorte  son  compte  de  proiils 
IpflrtM  ouvert  au  si^ge  de  la  justice  et  communiqué  au  pre- 
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mior  venu.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  que  les  compagnies 
dont  les  titres  sont  sur  le  marchi^  public,  c'est-à-dire  les  soulce 
qui  mérilGQt  d'être  retenues,  aient  pour  habitude  de  faire  mys- 
tère do  leurs  bilans.  Les  journaux  financiers  incorporent  le 
bilan  au  compte  rendu  qu'ils  donnent  de  l'assemblée  générale.  Et 
quelles  si^rieuses  indications  fournissent  sur  la  situation  de  la 
société  dix  ou  douze  articles,  alignés  en  deux  colonnes,  avec  un 
groupementde  chiffres  elliptiques  dont  la  sincéritiî  même  n'est 
pas  démontrée? 

Si  ce  sont  là  les  procM<53  do  publicit<$  sur  lesquels  on  table 
pour  faire  la  lumi^re  et  démasquer  les  fraudes,  en  vérité  on  se 
contente  de  peu  :  autant,  que  l'on  nous  passe  la  vulgarité  de  l'ex- 
pression, appliquer  l'emplâtre  à  une  jambe  de  bois.  Evidem- 
ment, dans  cet  ordre  de  publicité',  il  y  a  quelques  innovations 
à  tenter.  La  révélation,  au  moment  qui  prt^ctde  l'Introdutilion 
des  actions  k  la  Bourse  ou  en  banque,  du  passé  de  l'affaire  si  elle 
a  des  précédents,  des  charges  assumées  par  la  société,  de  ses  con- 
trats avec  les  entrepreneurs,  de  la  valeur  de  son  matériel,  de 
ses  moyens  techniquesde  fabrication,  ne  pourrait  donner  que  de 
bons  résultats.  Une  loi  qui  imposerait  la  confection  d'un  rapport 
ou  document  circonstancié,  s'expliquant  sur  ces  divers  gages 
d'avenir  de  la  société,  ainsi  que  la  vulgarisation  de  ce  rapport 
répondraient  à  une  pensée  de  protection  heureuse. 

Mais  pour  que  la  protection  fût  réelle,  encore  faudrait-il  que 
cette  relation  offrît  des  garanties  d'exactitude,  qu'elle  fût  exempte 
de  dissimulation  el  mit  en  jeu  des  responsabilités  effectives  : 
toutes  choses  qui  ne  se  produiront  qu'à  la  condition  de  placer  ces 
mesures  de  publicité  sous  le  cou  vert  d'organes  indépendants  cer- 
tifiant la  valeur  d'une  entreprise  dont  ils  n'ont  pas  ét6  les  pro- 
moteurs, c'est-à-dire  d'un  pouvoir  ou  de  personnalités  tierces 
dont  l'intervention  ne  puisse  pas  être  suspectée  de  partialité. 

IV 

Cette  dernière  remarque  nous  place  directement  en  face  de 
l'ordre  de  sauvegarde  dont  on  pourrait  tenter  l'expérience.  Nous 
devons  produire  l'avis  d"uu  certain  nombre  do  personnes  de- 
meurées très  détachées  de  tout  programme  de  parti  tant  dans  lu 
sens  de  la  liberté  que  dans  celui  de  la  réglementation. 
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LWf  que  ces  personnes  (intendenl  diSfendre,  c'est  qu'on 
n'accouijtlira  un  travail  .sulutairc  qu'on  cberchunl  un  régulu- 
kor  Je  la  L-onduiti;  des  l'oudatenra  et  iidminîstratt'ur^  duns  le 
taDPoar*  d'agents  ("ttriingers.  Ceux-ci  exerciMuient  une  fonclioa 
«iiii)iid'îns|iectiou  proprement  dite,  tout  au  moins  d'expertise 
ftjr  vérification  de  complos.  Ils  s'interposeraient  entre  le  per- 
mdhfI  i|ui  ei^l  à  la  tâte  de  la  tiocii^té  et  celui  de»  actioanuires . 

Leur  présence  n'aurait  d'ailleurs  aucunement  pour  résultat 
ili' iJi^pouiller  les  actionnaires  de  leurs  attributions  actuelles  ni 
mimi'  de  le;^  alfaiblir.  A  cet  égard  la  liberté  de  ces  derniers  ae 
»rait  atteinte  dans  leurdroitni  de  ise  porter  souscripteurs  ou  de 
TOt'T  la  constitution  dans  des  affaires  aventureuses,  ni  d'élire 
ilfurs administrateurs  préférés,  ni  d  approuver  ou  de  repousser 
IIm comptes  à  leur  convenance. 

Noos  en  api>rlons  seulement  d'une  législation  qui  les  laisse 
»ns  !  iguoriince  îi  une  législation  qui  fera  d'eux  des  gens  mieux 
Jairûs.  Il  faut  mettre  à  leur  portée  un  appareil  avertisseur, 
er  un  instrument  de  contrôle  dont  ils  ne  fourniront  pas  eux- 
m^mi;  les  pièces.  Une  t'ois  que  cet  appareil  aura  retenti,  ils  agi- 
^^runl  comme  bon  leur  semblera,  à  leurs  risques  et  périls.  lU  ne 
H^)nmiut  pa^  du  moins  se  plaindre  que  la  loi  leur  ail  liiisaé  \e% 
BorcilUift  boucliéHs. 

W    Nul  ne  souhaite  l'ingérence  d'une  autorité  qiiî  procbderait 
pir  f*/".  Klle  énerverait   les   initiatives,   elle  paralyserait   les 
bonoei  volontés.  Les  volontés,  même  téméraires,  doivent  exer- 
^Ccrletar  champ  d'action  si  elles  trouvent  un  écho  dans  le  public, 
.'avetiir  du  commerce  et  de  l'industrie  esta  ce  prix.  Mais  aussi 
Bftn'a|;îl-il  pas  de  comprimer  les  ell'orts  des  spéculateurs  et  de 
ilrcuarrur  leurs  plans.  Tous  les  projets  pourront  se  produire 
'    I,  mémo  alin  de  mettre  en  valeur  les  idées  les  plus  dîs- 
,  quand  il  »'en  produirait  de  chimériques,  ce  n'est  pae 
flocore  une  ratMjnde  les  interdire,  si  les  initiateurs  rencontrent 
BB"  i'|j;ir(;ne  disposée  à  s'associer  ù  cette  chim{-rc. 
tJ- qui  importe,  c'est  fjue  l'alFaire  se  présente  au  public  telle 
iVlle  est,  et  non  truquée  par  des  artifices  qui  concluent  à  un 
BCrt'j  certain  lorsqu'il  est  des  plus  problématiques.  Le  minia- 
ii«  ce»  upeuts  aura   précisément  pour  but  de  dénoncer  le 
3agv,  du  redresser  les  al'iir mations  fausses,  tes  chiffres 
itxncU.  lirAcv  à  uiix,  la  muralisution  des  sociétés  n'est  pas,  on 
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va  le  voir,  impossible  à  réaliser.  )1  ne  résultera  point  de  l'adap- 
tation de  ce  nouveau  rouage  la  mise  sous  boisseau  de  compa- 
gnies décidées  à  aller  de  l'avant  ;  il  n'en  l'ésult^ra  pas  davantage 
un  retard  sérieux  à  leur  formation  ou  à  la  reddition  de  leurs 
comptes  ;  il  ne  coûtera  pas  un  sacrifice  pécuniaire  sensible. 
En  prenant  pour  devise  les  mots  «  temporisation  i.^t  fiscalité  », 
ces  agents  s'exposeraient  à  des  critiques  presque  aussi  graves 
que  s'ils  devaient  frapper  les  entreprises  d'interdit.  Cela  encore 
les  discréditerait.  Mais  il  n'est  pasà  craindre  qu'ils  tombent  bous 
un  pareil  reproche.  Au  surplus,  tout  dépend  de  la  manière 
dont  on  organisera  leur  coopération. 

Lorsqu'on  parle  d'un  pouvoir  placé  au-dessus  ou  à  c&té  des 
sociétés,  la  pensée  se  porte  d'abord  sur  l'Etat,  sur  le  gouverne- 
ment. C'est  en  lui  que  l'on  voit  l'autorité  la  plus  apte  i.  prendre 
en  main  la  cause  des  actionnaires.  Mais  une  telle  conception  a 
fait  son  temps. 

AvHUt  1867,  les  sociétés  anonymes  devaient  se  faire  autori- 
ser par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  Ce  système  rétro- 
grade, nul  ne  songe  sérieusement  à  le  rétablir  aujourd'hui.  IL 
pèche  justement  par  ce  grave  défaut  d'étouffer  les  entreprises. 
Il  ne  les  tient  pas  seulement  en  lisières,  il  les .  empêche  de 
naitre.  Les  pronostics  qu'émettra  l'administration  sur  les 
chances  de  réussite  d'une  affaire  seront  toujours  le  fait  d'un 
arbitre  incompétent.  Cet  arbitre  n'est  pas  non  plas  impartiaL 

Le  système  de  l'autorisation  n'a  été  conservé  que  pour  les  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie,  auxquelles  il  est  quesUon  d'ajou- 
ter aujourd'hui  les  sociétés  de  rentes  viagères.  U  ne  convient 
pas  de  l'étendre  à  d'autres  entreprises.  L'interreation  in  gou- 
vernement dans  les  statuts  et  dans  l'inspection  des  saciétAB 
d'assurances  s'explique  par  des  raisons  spéciales,  qui  oessen  ' 
d'être  vraies  pour  une  entreprise  ayant  la  manufoctnre,  I 
transports,  voire  la  banque  pourobjet.  Les  intérêts  que  l'on  | 
tègc  dans  les  assurances  ne  sont  pas  ceux  des  actionnaires, 
bien  les  intérêts  des  assurés.  Les  contrats  à  long  terme  ■' 
avec  les  porteurs  de  police,  la  solUcitnde  due  par  l'El 
clientèle  de  tout  repos  accomplissant  une  œuvre  de  ' 
voyance  ne  pouvaient  pas  laisserle  gouvernement  '' 

aux  risques  possibles  dcdéconfiture.  Une  etttrepr-  ' 

qui  s'écroule  entraîne  dans  sa  ruine  dMftmi' 
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Ce  Ui&nic,  assez  peu  séduisaaldc  oos  joars,  de  l'aulorisation 
gouvenifitieiitaJe  Jpji  soci^Ws,  on  a  cherché  à  le  rajumiir,  à  le 
■;  moderniser  >■,  ii  lui  doanur  un  tour  plus  accoplatile.  Le  gou- 
vernemeot  n'aurait  plus  à  s'arroger  ses  aUribulioos  d'autrefois. 
11  aurait  il  liomoioger  les  statuts,  non  à  les  approuver.  11  ne  lui 
appartiendrait  plus  de  se  préoceuper  de  l'avenir  de  l'entreprise. 
Ce  serait  outrepasser  ses  dL-voîrs,  quf  de  repousser  la  d^ 
mande  parce  que  l'affaire  ne  lui  inspirerait  point  de  coi 
fiance. 

Sa  seule  mission  consisterait  à  rechercher  si  les  tbndatcurs  ! 
sont  conformi^s  à  la  loi,  ot,  en  cas  d'ariirmative,  le  gouvec 
menl  aurait  ii  rendre  un  dt^uret  favorable,  sons  peine  de  voir 
intéresit^s  saisir   le  conseil  d'Etat  d'un  recours  pour  e sets  ilc 
pouvoir. 

On  oom prendrait,  en  iilTet,  que  lu  réforme  s'accomplît  sun 
baseii.  11  y  a  des  Btats  dont  la  législation  a  f'volué  dans   le  n«ni^ 
(|ui  vicat  d'ôtro  expos/-  :  notammont  le  driiit  autricliii;n,  qi 
Uissdit  judis  au  gouvernement  la  faculti^  dlscrôtlonnairc  d'ai 
toriscr  les  sociétés,  s'est  iiniendé,  par   le   fait  d'un   iniporini 
acte  riS^ lemeutaive  du  20  septembre  ISltit  il),  de  manière  ii 
plus  bisser  aux  pouvoirs  publics  qu'une  foactiua  vl^rilicatrîc 
lie  léj^iililé.  L«  gouvernement  de    Vienne  a  pris  l'en^^u^emel 
an  moins  moral  de  délivrer  le  permis  d'exercer  aux  sociéti'^sui: 
nymes,  par  cela  seul  qu'cllcâ  ne  seraient  pas  en  eontraveutiol 
avec  Udoi  et  avec  les  disposilioRs  d'un  statut  modèle  ;  il  a 
nonci''  iiinsiàexaminerl'airairedaosscs  conditionaéconomiquil 
de  riiussite  ou  de  risques. 

M^me  en  imprimant  à  l'autoritiatiou  i;ecuructiïre  allénui^, 
ne  recrutera  pasiulathitsede  nombreuxudeples.  Ilya  Leatieoupi 
redire  i\  ceux  qui  la  défendent.  Sait-on  seulement  si  le  gouvci 
neaient,  reprenant  barres  sur  les  sociéli^s.  ne  rentrerait  pas  ilj 
mi^mecQup,  en  sourdine  et  à  la  dérobi^',  dans  ses  attributioi 
d'aulrefoia,  et  sous  prétexte  de  violation  des  lois  n'exclurait  pa 

{\\\o'ii:\i;^  A'ii'iiles de  tiroîl  coniitiercial.  1!>0I,  p.  ITSelfiiiT-el   l'Annuiire 
UgUlation  ttrwtgifP,.  XXIX,  p,  Ma  et  lOii. 
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dMpropoHÎlian»  (l'entreprise  ({ui  n'auraient  en  réaliti-  d'autre- 

torl<)u<>(l'<ïlrH  trop  ctiancetisi^a  àsesycuxou  toutsimplomcoLdc 

Jnd^Urt*  '  D'uillf.>iirs  li;  tcrmindiinsN'qiicloiipnHmiiJrnit  ran- 

rrndminislration,  ae  serait  jamais  nottcmeQt  circoiiscrrl. 

I  (lBciiiéDiiin.-utioa  pri-'ciau  catre  l«s  rccliircbes  de  légalité  et  les 

mt^tebes  il'éqQÎlilircon  de  iovîiiiti'  commcrc-iiik  du  \n  sociéié 

■epUKltpn^  facik  â  i^Ublii-.  L'auloriti- so  fera   oirlilior  parles 

|Mf»iiuie»4]iii  lui  outailrcitsé  la    rcquiile   d'autorisation  que  Le 

^IhIi^sI  bit!D  MiDsrrit  et  que  le  quart  des  «étions  est  rt^elle- 

PHoalvcr»^.  ^oit,  mais  il  y  a  maint  !Uiti-c  point  encore  sur  !e- 

kifiiel.  pour  lu  sécuritù  des  souscripleurs.  i)  importe  di?  taire  la  iu- 

iî-rv.  En  dirij^eanl  sur  eux  son  eoiilnlle,  le  goovemrnif  nt  re&- 

i-ilott  non  «e^  aLtributioQs  nouvelles?  Sorlira-t-il  ou 

■u cercle  de  compétence? 

Notammt'QL  la  valeur  des  apports,  cet  i^li^ment  capital  d*où 

tpuai  l'avenir  de  l'atfaire,  écliappera-t-eilc  au  di'oit,pluBexac- 

laa  devoir  d'iaspection  de  raulorit<}?Si  l'on  décide  que 

ne  légal  aéra  cooaplétô  par  la  confection  de  rapports  sur 

DOt'pn»  dtrproducliua,  »nr  les  rendotnants  probubles,    sui 

ienlsdel'enti-eprîso,  et  d^s  à   présent  aveo  les  pro&- 

lilé».  va-t-on  dipo  que  l'administration  passera  outre 

<  lintee»  dovuin(>nls  ou  que,  Inut  au  contraire.  eHekescam- 

.  dans  son  enqtiétu? 

ne  et  l'iiulff  solution  se  heurtent  à  des  objections  graves. 

ETUlili'f  alléfjiilioiu  trcmpnnses  de  nuturc  h  surprendri>  b 

I  foi  du  pDblic.  Il)  ^ouvrrnemeiil  n'a  pas  le  dmit.  scuible- 

iruiN*r  neutre,  d'auluiu  plus  ({u'iin  contrat  enlachi-  de 

pluh.  l<t^aU>mi-nl  [Mrliiiit.  un  coulnit  ri^^tilier.  D'iiutre 

Ine  voit-on  pas,  pur  cettr  porte  ki^^,  renitllrv  au  profit  do 

'•'H.  le  ix^irinae  du  bou  pluisîr  ,' N'in,  il  fiiut  reuon- 

iicrvenlion  des  pouvoirs  publics,  si  di-bonoîiiie  ei 

ar^  qu'on  lArt-pn^sente,et  con^idi^rvr  le  aystfîme  de  l'au- 

iime  déitnilivemeni   mort,  qu'il  s'agisse  d'uoe  lui- 

il'orrai'àrHQcieu  type  ou  li'tuie  aulorisatiou  qu*on 

lit  refu'^r  a\ix  «streprises  l^aies. 

I  C««  in^itMSobj<K:tiui>B  se  dressent  deraot  une  autre  proposi- 
oi|  uvicinsT'Ii^  dos  premiers,   croyons-mius.  h  mettre 

jj  il  y  a  dix>huitaas  (I  )  et  A  laquelle,  probablement 

II  MBn»  *>  (OC.  IHM,  p.  71»  et  suit . 
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par  suite  d'un  compk^mcnt  d'expérience, nous  nous  montrerions] 
aujourd'hui  moins  favorable.  Il  s'agirait  d'instituer  non  plus  le] 
gouvernement,  mais  le  tribunal  appréciateur  de  la  concordance 
avec  la  loi  des  staluls  et  des  faits  de  constitution.  C'est  ce  qu'on! 
a  appelé  le  système  de  V  «  homologation  judiciaire  ".  Un  an-j 
cicn  président  du  tribunal  de  Commerce  de  Lyon,   esprit  fort 
exercé,  l'a  développa  d'une  manière  très  séduisante  (1).  Il  a  étéi 
préconisé  par  M.  Nyssens  devant  le  Congrès  des  sociétés  qui] 
s'est  tenu  lors  de  l'avant-derniiTe  Exposition,  en  1889  (2),  Les 
partisans  de  cesystème  faisaient,  en  général, remarquer  qu'une 
intervention  de  la  justice  rendail,  par  contrecoup,  possible  une 
autre  réforme  absolument  souhaitable  :  la  suppression  des    ac- 
tions en  nullité  de  sociétés  qui  ne  sont  trop  fréqueinraent  que] 
dos  inslruments  dechantage. 

Mais,  malgré  l'éloquence  déployée  pour  recruter  des  prosé-j 
lylos,  l'opinion  dans  renscmblo'  ne  s'est  pas  laissé  convaincre. 
En  vain  a-t-on  montré  que  celle  homologation  des  statuts   par] 
la  justice  avait  été  adoptée  par  un  Code  passant    pour  un  des 
mieux  faits  en  Europe,  par  le  Code  italien  de  1882.  œuvre  dej 
Mancinl  ;  en  vain  a-l-on  dit  que  le  droit  allemand,  avec  rins-| 
criplion  nécessaire  de  la  société  sur  le  registre  du  commorcc, 
consacrait  en  définitive  le  même  résultat.  Le  programme  n't-'n  a  > 
pas  moins  soulevé  de  sérieuses  résistances. 

Ces  résistances  étaient  fondées.  Non  pas  que  tout  ce  qui  a , 
été  dit  h  ce  propos  puisse  passer  pour  argument  de  bon  aloi,  Ues| 
magistrats,  invités  à  donner  leur  avis,  ont  répondu  qu'ils  élaienl  | 
peu  sensibles  k  ce  cadeau  d'altribution^  nouvelles  qu'on  voiilait 
leur  faire.  Ce  n'est  pas  sous  cet  aspect  que  la  question  doit  être 
prise.  Car,  le  jour  où  l'inlércH  public  commanderait  d'imposer  1 
au  pouvoir  judiciaire  une  charge  supplémentaire,  le   désir  de 
ménager  la  responsabilité  des  juges  et  de  ne  pas  aggraver  leurs  , 
scrupules  de  conscience  devrait  demeurer  tout  à  fait  en   dehors  i 
des  mobiles  de  conduitedu  législateur. 

La   véritable   raison    d'écartur  celte  expérience  est  celle-là 
même  qui  se  trouvait  présentée  plus  haut,  lorsqu'on  supposait  ' 
que  c'était  au  gouvernement  qu'incomberait  la  tâche.  Autorîlôj 


(1)  jACQVMia.Ejamtit  eritiqiif  dn  projet  dé  loi  tui-  let  lociéléi  paraelionM.ckn  , 
Clie*«Jier-Mar«ficq,  IBSti. 
(S)  Compte  rtndu  sienographiijue.  chez  A.  Iliiu«seau,  1890.  p.  ilS  et  suiv. 
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DÎstrntive,  autorité  judiciaire,  c'est  ioûl-ori,,etron  s'expo- 
I  toujours  au  même  péril.  Le  pouvoir  comptHpni.  déviera  de 
bG^  de  l'enregistrement  impartiul,  pour  glissri:8u^  la  pente 
drlVoinen  discrétionnaire  des  bonnes  et  des  mauvaises  chances 
do  l'en  Ire  p  ri  s*». 

Utulelle  de  l'autorité  est  une  arme  à  double  traDcMipE.' 
quel  que  soit  l'organe  que  cette  autorité  représente.  On  excrct' 
la  IuIpIIp  pour  assurer  l'observalioa  du  droit  :  mais  on  peut 
r«ercer  aussi  pour  protégerles  genscontre  leurs  imprudences. 
ICttte  Hconde  tutelle  se  pratique  trop  souvent  sur  le  dos  des 
proti^é-t,  et  voilà  pourquoi  il  est  préférable  de  n'en  pas  armer 
rinlorité  publique  par  une  extension  de  ses  fonctions. 

Extension  à  tous  égards  dangereuse.  Voit-on  combien   la  si- 

llaattoa  de  l'Etat  sera  plus  fausse,  quand  s'efTondreront  des  so- 

Fctfl^  qu'il  aura  couvertes  de  son  estampille  et,  le  voulant   ou 

w»,  recommandt^es  à  la  confiance  publique?  C'est  alors  que  les 

potoyens  reprocheront  aux  pouvoirs  établis  d'avoir  trahi  leur 

■IteBli-,  cl  que  se  déchaîneront  de  violentes  colères! 

VI 

Lorsqu'on  a  successivement  écarté  l'intervention  soit  du  gou- 

Tcrwini-nt,  soil  Je  la  justice,  on  n'a  pus  encore  épuisé  tous  les 

mojtt»  de  secourir  les  actionnaires  en  suppléant  ù  leur  inexpé- 

riraci'  par  la  création  de  rouages  nouveaux.  En  cherchant  & 

duwrcet  rouages  dans  l'ordre  chronologique  de  leurapparition, 

ti'csl  do  l'expertise  des  apports  par  des  reviseurs  officiels  qu'il 

lOt  jurk-r  h  celte  place. 

L'«sprv>$sioD  de  ■•  reviseurs  ■>  est  allemande  ;  c'est  aussi  l'AIle- 

Be  qui  a  pris  l'initiative  de  l'insti  lution,  dans  lu  loi  de  1S84 

NliScative  du  régime  des  sociétés  par  actions.  Aujourd'hui 

-  Ifur  nouveau  Code  de  commerce  de  1897  qu'il  faut 

l'élut  de  la  législation  de  nos  voisins  sur  lamati^^e. 

A  peine  )«s  statuts  dressés  et  les  premiers  conseils  d'udminis- 

ilion  i*!  di>  surveillance  désignés,  les  membres  de  ce  conseil 

ïJVfDt  rédiger  un  rapport  concernant  les  conditions  de  forma- 

dr  la  iwciété,  et  notamment  la  souscriplion  du  capital  et 

llr»  verwements  hïls  sur  les  actions.  Ils  examineront  égalc- 

leol  if*  apports  en    nature,  lesquels,  dans  le  système  de  ta 
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loi,  ont  ttpjà  dû  éiro 'l'objet  d'uni'  première  noUtu:  circoDslaniûée 
des  (oDtiiiteuTs.jnstiliQnt  leurs  estiniatiuus.  Ce  rapport  esl  '*nfi- 
pectii  de -purtnilil^.  lorsque  ces  pritmicrs  administratours  oa 
sarvcUlaot?,  oit  m<*moun  s»iild'cntre  iHuc,?e  confoDdpntavt-c  les 
foi>iiiitciii's  ouapporti^uis.  Aussi,  la.  loi,  en  parril  cas.  vt^ut-olltf 
qjjrç|flcs  experts  ou  reviseurs  soient  dési^n^s  par  i'autorilé  (|ui 
*.,  dvns  la  région  représente  les  iotéréls  du  coiumerce.  par  (• 
;';■.'." Ohamlirc  du  ooromorce,  dirions-nous  en  France,  et,  siib:sidisi- 
remcnl.  pour  le  (as  ciioct  organt  n'exisUîrait  pas,  par  le  tri- 
bunal. Ces  experts,  doat  les  conditions  de  nomination  garanli»- 
sen<  rind^pcmdmicp.  auront  ù  vt^riTtor  les  <i<*<:larii!i'pn'i  du  rap- 
port des  administra  leurs  «t  îi  consigner  dans  leur  travail  les 
doutes  qu'ils  auraient  sur  la  modération  des  l'^valuntiontt  donaées 
EiiiX  upfH^rts.  Toutes  ces  pièces  seront  jointes  i,  t'adle  de  tfociélé 
pour  ôtre  inscr>.^es  au  registre  du  roiunierce. 

Plus  tard,  la  société  trtnri  en  pleine  aiarcbe.  lorsque  se 
tiendra  une  assemblée  géni^rule  appelée  à  statuer  sur  le«  oomptee 
de  gesliùn,  il  appartien4ra  à  un  nombre  d'actionaaire^  ropré- 
sonlant  la  dixif-meparlie  du  Ciipital  de  demander  la  désignation 
de  reviseurs  ayant  cetle  mOme  origine,  là  du  moins  où  des  actes 
d'inlidL^liti^  ou  des  faiîtes  lourdes  sont  pri5snniables. 

Sans  entrer  plus  profon«t<'-iuenl  dan^  le  ni<kuuisme  l(>chui(fa<: 
dti  cet  organe  dontlesdîspositions  de  la  loialloraande  !;  ilt:iols., 
2fi6  et  s.  du  Code)  no  laissent  voir  le  fonclionnemenl  que  i1'hq# 
manière  un  peu  Yague,  un  point  essentiel  doit  ^Ire  iv'tenu.  L» 
loi  ménage  un  droit  d'entrée;  dans  les  bureaux  do  conâlitution 
deJa  société,  dans  les  locaux  du  siège  social,  h  des  tiers  qui 
n'ont  participé  nia  la  eonslitution,  ni  h  l'admini^tralion  de  la 
sotàété  et  qui,  à  ce  litre,  n'ont  pas  d'intérùl  il  dénaturer  leiî  faits, 
lorsqne  d«s  irréf^olarilés  se  «croni  produites.  Ces  tiers  sci-oal 
vraiE4<mblnblemi!nt  des  experts  des  profession,  ee  t^ui  donne  À 
leurs  atiirmationâ  d'autant  plus  de  poids.  L'autorité  les  a  nom- 
mes, iU  ne  sont  pas  des  bomraes  de  paille.  De  l'ait,  les  Cbumbree 
de  romoierce  ont  Hé  autorisées  en  Allemagne  &  inslîtuerdes 
corporations  de  reviseurs  (loi  10  avril  ISttT),  el  elles  se  sont 
réunies  pour  soumcllre  fi  des  conditions  commîmes  ladéâigua- 
tion  ot  des  devoirs  proj'essionneis  de  ces  agents  {i). 

iï)  y.  la  propofiiticn  i)o  la  Clinmlire  de  commerce  île  llurburi;.  iIahs  U  V»- 
natKhrift  ftir  BamUtirechi  du  0-  Holdlicin.  ilei^iabrc  VJia.  p,  1X6. 
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'fVMqiie  i  l'époque  oi^iue  où  la  législation  alhmioiulc  des 

:u^l^ie  ditlaitdo  oel  organe  protecteur  —  [uirecoiHciJencc  Je 

Intu,—  un  ctwi-ciiait  en  Fiiinotà  nyilroduii-e  dans  notre  droU. 

[LatltectissioD  uu  St^uaL  en  ISSWIu  projetdc  loi  donlM.  Bw/rian 

filait  le  rîipptiirtftur,  avait  abouti  à  un  texte  qui  instituait  !'<>  xpur- 

tMejuiliciuiredcgiipjiorls.  Celle  experti&c  élaJt  iniposûcUuus  lu 

'  le  capilal  de  la  société  ne  se  composant  pas  d'i'léjuput&en 

ijiri?.  lu  tomie   de  l'assemiliie    desltut^o   ù  approuver  œ^ 

I  ■4»purU  ^tuit  It'g^aiemtnt  rendue  îoipos^ibl».  Mais  ce  (u'ujut,  ott 

l«  «ait  a  ^tê  Al>andunnt^. 

iLa  eotiut'ption  d'uue  'expcrlise  judieiiiiire  >est  ce^emltuit 
nsUu  Anos  l'air,  lin  en  '-i  parlé  dans  We  liiticu&sioiis  dui?  Jeux 
Ca■f^^^B  lenus  tantà  l'Expositinn  de  lS8Dqu'iï«elle  de  iDDLl.LHS 
l'^r,  lie  recule  ItUéiicilo  ,c«n.l  moûtrô  ri^fuettr  ft  celtj>  iano- 
.  cDiuuiE-  ilë  t'iiv,iii*.'nt  l'iilt  il  rh>ouiuk)^'dtioo  du  ^auvirrjio 
bodI  uii  dtï  la^Uï>tkc.  La  rfii^an  qiui  »  nui  k  plue  &  la^tirtialioii 
iIVhwjLs  a&«er0i";nlé&,  cVsl  que  les  allributiuns.ii  leur  diSpartir 
a'unl  j.uutiiei  tHé  (tulliiianimDn,t  |3réciâ<Seâ  :  ii  ri'|;iiL-  ujitoui'  du 
wUe  ijMlitution^éltiiUcliée  un  i>n>uiUard  qu'U  «eruil  ^ul~t\Lre 
Ir-  '.^liipur.  Un  autre  motil  de  déiiancc,  c'est  qiu'ua  l'a 

Rttuiuii'  jiitr  uu  li'.'ii  trop  lilroit  et   t«u.p  litreut  à  r«iitorilé  pU' 
Lli<|ii(i, 

£t.  cnvlfoL  M  J'iitK)^'rejice  d'expvTts  (JtranKtirs  .diinâ  Ice  vl- 
Iftimt  df  ilu  )Hirii;-l(^  ust  une eliose  newn wnî«jud»Me.  cuuiuie  uo«â 
(e  |«th«tun.  n'i'st-uOipHS  iilliiiltilr  lii  réus&ite  de  la  r^>ïol■nll■^JUl■^k■ 
f■în■•ll•^(4Ka«>'<:t«  0Kt)ortg,|uur  le  Iriliunslou  ,par  la  CU«a]lii-e  (l« 
aMUku-r>--ï  <Ja  couDuiie  Ji  cU'iuiorsur  r^ej;.eiJ  que  liîs  parli^iuvi 
de  J'ttwvii>bji:ulîuu  judiciiiire  fi'iiv)û<.'iat  pas  yn  i^vjtei-.  1,'i-xjtui't 
«■lua*k'l«'ft;i"''d"'''«ulyrilé  qui  l'ji  noaanjé. partant  unmpKsen- 
laat  ii<-Ji:Aii(.  CVst  ericort^  lu  puitiNiaiX' publique  qui,  ^q»^  uav 
forr  ■'  ;  -  pûOl-Wre.  moJi^Jiûunniains  tr^s  saieiiîaablc,  vu  âc 
hv  i  uue  a-uvie  qui  ùiUupdie  ii  *oii  discpiniiiuenl  ; 

l«£MBtrai^  'du  lu  iH>nue  J'uroiatiou  et  de  la  itonne  utaixhe  des 
-    Si  l'i'xpcri  délivre  un  avis  favorable,   li-    publie 
..  CHiaviB  lUJie  aipostille,  uu  cerliliuut  de  cecuaioiaiulti- 
[lîoa>  il  «n  di6pcnï.cra  de  v,Érilicr  lui-ioéuie,  ut,.  i\^ri;^rii»c  êWr 
l,  il  a»  nmaqu*!ra  pas  de  s'en  pivudrc  h  l'iuiloriitt^  qui  l'u 
il  ,|.'.r..,,,i,,    ijj  |',.j(pert  coucltit  tuulruij'eiueal  aux  e^Liniâ- 
të  J  'iteurs,  le  projet  de  coaelitulluu  de  sucidli.^  se 
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trouvera  mis  en  échec  (el  cela  quand  mi^nie  la  loi  ne  ferait  pas 
de  ce  di'saccord  nn  empêchement  li^gal  pour  les  fondateurs  de 
donner  suite  y  l'entreprise);  il  sera  mis  en  échec,  sans  qu'on  ait 
la  garantie  que  des  cabales  n'ont  pas  agi  sur  l'esprit  du  délégué 
de  justice  pour  obtenir  de  lui  une  appréciation  hostile. 

Le  premier  devoir  des ,  personnes  qui  croient  à  l'efficacité 
possible  de  ce  rouage  est  do  soumettre  les  esperis  il  un  régime 
qiii,  tout  en  assurant  leur  impartialiti5  et  leurs  connaissances, 
cessera  de  faire  d'eux  les  agents  de  l'auloritù  publique.  C'est 
dans  le  sens  d'une  organisation  qui  leur  assignerait  une  prove- 
nance différente  que  se  dessinent  actuellement  les  idées.  Le 
mouvement  n'est  pas  encore  bien  prononcé.  Il  ne  faut  pas  s'il- 
lusionner sur  le  nombre  des  personnes  disposées  à  rompre  dès  à 
présent  des  lances  en  faveur  d'une  expertise  qui  serait  conliée  à 
des  personnes  étrangères  à  la  société,  alors  mf>me  que  cette  ex- 
pertise rachèterait  le  défaut  d'une  investiture  judiciaire  quia 
6.U-  contre  elle  la  iîn  de  non-recevoir  originaire.  Le  cercle  de  ces 
personnes  est  encore  assez  limité,  mais  pour  qu'une  bonne 
pensée  lasse  son  chemin,  il  suffit  parfois  que  quelques  hommes 
en  aient  tenté  la  propagande.  Récemment  et  vers  la  m^me  date, 
le  Rajipel  publiait  une  série  d'articles  de  M.  Fabrice  Durand, 
qui  sous  des  litres  variés  :  La  pro/exsion  de  canipli'lde.  Le  rtile 
sncial  fies  compagnies,  Le  contnile  des  sociétés  anonymes,  L'autif 
(Pime  réforme  (28  et  30  mars.  7,  H,  18.  25  et  28  juin,  18  et 
31  juillet  1902),  faisaient  ressortir  les  progrès  i^  altendre  de 
l'institution  d'experts  officiels  ;  et  dans  \&  Semaine  financière  Au 
Temps  M.  Manche/,  menait  campagne  en  faveur  de  cette  même 
idée  (7  juillet.  13  et  27  octobre).  Une  brochure  de  M.  Ponnet, 
Les  droits  et  /fi  devoirs  des  actionnaire"  ichez  Guillaumin],  n'est 
pas  éloignée  de  ce  programme.  Il  est  dans  les  intentions  d'un 
jeune  docteur  de  la  Faculté  de  droit  Je  Paris,  M.  Gastambide, 
de  soutenir  prochainement  dans  une  seconde  thtse  le  môrae 
desideratum;  il  retrouvera  dans  l'exposé  suivant  une  partie  de 
ses  propres  pensées. 

La  pratique  anglaise,  quoique  fondée,  disions-nous,  sur  des 
mœurs  1res  dilTérentes  des  nôtres,  peut  icinousservir  utilement 
d'exemple.  Il  existe  à  Londres  une  association  incorporée  en 
vertu  d'une  charte  royale  du  1 1  mai  1880  et  appelée  ihe  Inslttule 
of  chfirterrdatCoutUanls  l'n  Englaiidand  Walcs.  Celte  association 
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«e  recrulo  par  voie  dp  coo[Uattoii  et  elle  est  trts  s<'vtre  dans  le 
choix  de  son  personnel.  Pour  y  exercer  les  ronctions  d'expert  en 
litre,  il  faut  franchir  plusieurs  ëcIi«lons  de  capacité  avec  des 
examens  de  passage  à  cliaque  degré .  Les  «épreuves  préliminaires 
portent  sur  des  connaissances  d'ordi'e  général.  L'éprenve  finale 
■  pour  objet  de  vérifier  chez lescandidats  uncsciencc  ctunepra- 
riqop  vipprofotidîes  de  la  tenue  des  livres,  de  la  loi  des  sociétés, 
de>  droits  et  des  devoirs  des  liquidateurs.  Il  existe  une  autre 
association  similaire,  tke  Sociely  of  accotnitants  and  auditorSt 
incorporée  en  iS85,  et  même  une  troisième  spéciale  à  l'Ecosse, 
thfSfoUishrfiartfTedaccQuntanis.  Il  parait  qu'il  fonctionne  dans 
queligurs  villes  de  province  certaines  compagnies  profession- 
Délies  du  m^mo  genre. 

Los  iociétés  par  actions  anj'laises  ne  sont  pas  obligées  d'em- 
plojrtr  le  ministère  d'experts  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  corporations,  elles  n'y  sont  obligées  d'après  la  loi  ni  pour 
faire  reconnaître  les  conditions  dans  lesquelles  elles  s'établis- 
MUl  ni  pour  faire  vérifier  les  bilans  annuels.  Mais  l'babitude  de 
recourir  à  ces  experts  s'est  généralisée.  Ils  inspirent  au  public 
anglais  une  grande  confiance,  et  en  mainte  circonstance,  lors- 
^Qtl  «urgit  dans  une  maison  de  commerce  des  discussinns  de 
oonipli:5,  les  intéressés  saisissent  le  président  de  la  corporation 
d'noe  demande  tendant  à  désigner  un  membre  de  la  compagnie 
pour  vérifier  la  situation  financière  de  la  société  ou  de  l'établïs- 
wawnt  visé  (1). 

Ceet  de  cet  organisme  qu'il  s'agirait  en  France  de  faire  l'es- 

nt.  Son  pas  qu'on  puisse  songer  à  créer  une  ou  plusieurs  com- 

pugnics   professionnelles  d'experts  exactemeni   sur  le  module 

adopté  par  les  Anglais.  Chez  nous  un  personnel  d'agents  libres 

n'arriverait  [tus  à  conquérir  dans  l'opinion  une  réputation  d'in- 

grité  rompiirable  Scelle  des  nçcountanis  anglais,  même  sous 

*liila[^   qui    étiibliraient   entre  eux  une  forte  discipline  cl 

dei  rapports  do  solidarité.  11  faut  que  ce  personnel  fonctionne 

en  vcriud'un  p^-rmis  délivré  par  l'autorité.  Le  tribunal  (si  c'est 

lai  qu'on  charge  de  cette  mission)  vérifiera  les  aptitudes  de  l'ex- 

;  P#rt  an  mnvi'D  (le  la  nomination.  Maisl'expert,  unefoîs  nommé, 

n'aura  plus  à  solliciter  les  investitures  successives  de  la  justice 

l)Crt  ntKtrljnecueot*  nou*  soDl  obIig«aninien' fourni*  par l'AToRiit  navis,  de 
iLwwInn. 
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|H>or  «K«rwr  iton  BuniM^9«.  ()■  m  f<Ti»  pin  le  ' 

oumint  un  »pml  du  tribonil.  parsaîla  (Taae  éfuivoquecnÉi»- 
b^ut?  fiar  »ciD  véritiil>le  catad^re.  U  6en  a^éé  par  l£s  paowiB 
puUîrfi  à  !V)rijeÎD«;  mai»,  rr^qnis  d'op^fer.  il  prseédcra  ea  «rrta 
d'niK  ajrlion  [ir'>pre,  n'engageant  d'aotree  opâûooeel  dMrtM 
igipoQMiMlit^  ^of  la  u<>luie. 

Ainsi  seiro«v«ra  ^cariée  l'oliiMUoa  consistent  bdirv  qwecA 
sBOorek  syslèBW*  de  l'intervention  de  r«ntoril£qaî.  suas  une 
forme  di<;:niR^ff.  repnrallniil  «lans  U  c<n)«lîlntion  et  dans  l'adnii- 
Qi«trati<jn  <lvK«oci^l^  par  aidions.  Cotla  (AjeotioolooibedtnrMrt 
l'abai^orit  de  toute  àéiffcalioa  faiti^à  noea^^mts  par  l'EtaL 

Il  (^  «roi  qu'il  cxtsle  un  <^(fTlatD  nouidrt'  de  prufiMsioD«. <l«tf 
les  nioinlircit.  agréés  parraiiloriti^- publique,  fie  pr^«ontenlco<n»0 
pariant  et  afiisaaoten  *on  nom  :  lesoflicifTs  mini-' "^"  '-  -ietoot 
ordre,  1m  experts  Jur^ou  urbilresiïipportMirsar-  luprte 

d«K  tribunaux,  le»  Kyndiofi  de  fuilliteK.  Mais  il  «n  est  d'aotrce, 
Ic*.iv.in-Ji(>r8  in*rTi(t>  de  (lunvliandjws  depuis  !S6ô,  par  exem- 
ple, ijui  pea%'trul passer  pour  n'<>f repas,  h  vni  dire,  fonctinDBai- 
res,  «u,  fi'îlt  le  lont.  c'-est  à  raison  d'un  lien  si  relAclié  que  l'on 
n'uper^oit  plu)^  on  eux  quv  des  particuliers  doués  d'uue  capa- 
cité l'I  d'une  nioriilît^  -^uv  rertiliebi  déltvmnced'uu  brevet  *m- 
lériiMir  k  leur  inttliilliilion.  Lorsqu'il  arrive  fi  un  eoorti«ir,  voire 
b  un  liquidateur  fUMer«i'Mt(é«.  de  nonnollbri'  des  4cart«  duuf 
leiirit  niJnî^tl-re  d'fiffnireii,  iru-t-nu  «'en  prendre  au  tribunal 
'rjiVf>ir  ili''ni|^n(;  un  jig<Til  ilpsbonni-te  ou  iiialailroit  ? 

TeHi'  sermt  l'^iiKinomie  de  i%tte  noMVoIle  pitofps»ion  d'expert 
triliriel,  q«i  nVxdaniil  pus,  bien  «i-teiMiu,  la  fnm\lt-  |i<_iur4tiule 
perwiniii'il"  de  proposer  i-Anvrac  expert  comptable  otiti-nvardu 
livres  PU  d^'bor»  de  l'uiiliiiiipine'defi  pouvoirs  publics. 

Il  l'itt  pr^toatuTé  d'rxjtininiT  avor  prtoision  le«  r^^lee  aitx- 
quvlled  Ri'niiltiH»iij''tti'*B  leschargi's  ilont  la  création  «'irapntîe- 
rait  cimCoriii/'rtunil  A  un  tel  programuRv  La  peau  de  l'oura  u  ext 
piM  pHMj  euooriv  Seront-elles  on  unmbre  limité,  de  sorte  que 
elnique  lîtubiïie  puisse  uf-dei'  Bon  cabinet  en  l'aisunl  aj^T^erson 
sur eeswiMir  ?  I^uuiment  w  manifrsteira  îe  lien  corporatif  i|iiî 
owirti  eee  bommee  pa'Hti<fU8nl  une  ro&m«  loudion?  Seront-iU 
Holidaireti  au  iten!)  propre  du  mot,  ten'us  A  verser  un  vautiiKi- 
nemciil? 

Yaurft-l-il  lieu  do   leur  imposer  un  tarif,  de  vraiute 
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Voir  explaîter  Je  yinhlif  par  de»  hon')iiiire&  exag^îrés?  Sur  ce 

dernier  point  il  uo  paraît  pas  tjut'  le  moiaàn  doute  doivi?  sab- 

I  sîiâtrr.  Camitte  nos  experts  disposeraient  d'an  monopole  Aaas 

l'urtlrp  il'aUrihiiljous  f|u'on  leur  d^parliraiL,  U  est  Oiiturol  (ju'il 

'  soient  âoumisii  la  iaxt:. 

0*ailleiu«.  la  création  dont    uou'^  parlons  pondrait  enroi-e 
pr  '■  lions o/rcts.sxnslui'uactioniK.'L'e&siiiro  d'une  aflioHi_'n 

.lUi;. ,,  ;-inlér(!'t  doiiDiV  aux  ptirsonnesijui  n'aiimieiil  pas  eu 

|A  s'applaudir  de  liuir  minisR're. 

Fairti  pesersiu-  eux  une  lourde  responsahUit^S  ne  ))umil  pa« 

cbufrL-  trfts  politique.  La  profession  ser.iit  déserti5e  par  suite  d'un 

eju:&B  de  rigueur  dans  le  liaitement  imposé  4  ses  hommes.   Le 

poinl  înifMM'taDt.  «'est  4fuc  le  nuuitil^re  de  ces  duxijidires  eons- 

ti'i  .'    le  pid'lic  une   garantie   morale  <ie  coati'ùle  sur  les 

»"  ,  iraclioiis.  Ijpurrùle  sera  apprécié  à  cause  de  ^a  verlu 

|kréV4:-liliVf.  ^'ils  accomplissent  leur  tdclic  &v«c  comcieMUie.  1«b 

coupe di-  Gl»t  des  fisauciers  semnt  «k-noncés  avitnl  diivoir  pu 

exerrer  Icnrjiotîun  raeurlrit're.  Miciui  encore,  la  erninl''  de  faire 

ci»aHiilr«s  itUi^es juges  de  leurs  pjans  dissuadera  Igf^  proDJo- 

ItoniralTaire^  louches  d«  la  pensée  de  les  mettre  à  eKécution, 

<"'  *  '  '    n'auTii  pi U.S  l'occasion  de  naître.  Voiltile  vi^ritaiiUf 

-■         ,  iir  iutiTvcnliou- 

OuKiil  à  savoir  quelle  réparation  devra  scj'vir  celui  de  ves  t:x~ 
p»fl«  i|ui  aura  laissé  passer  négl igeiu meut  Ues  irn^tiltirités  et 
dc^iuoDsonKes  dei'bîiïreg.  aa  n'est  }iuslJisausiloute  une  qiie^- 
twn  vainc;  mais  on  se  trouvera  aloriîen  présence  d'un  tuai  qui* 
{'«^«rricr  (le*  nctions  mt  respousjtbilité  Les  plus  sévères  ne  par- 
VWulnpIuRA  corri^pr.  Ifoù  il  convient  de  exatclure  qne,  sauf 
le  Cas  lie  dol  ou  de  faute  caractérisée,  micujie  demande  ne  wjra 
FAttVjihlc  otiuLroous  a(^eats. 


Vil 


ull  »>gil  maintenant  de  rechercher  h  quelles  fins  l'iui  devrait 

^  'Crt  «>rpine  nouveau,  cl  oo  (lue  les  expt<rts  auruîi.'nt  h 

uîri:  n  cuDviuiidniit  peul-étrc  du  leur  eonlicr  une  triple  lAchc, 
«p!    '  '«iM«ro<!r  h  ^*'5  tnunH'ntK  dtflJ^reiits.  srion  l'épiifjui' de 

nii  l'U  lie  vie  ipi'îl   s'ii^irait  j>our  l;i  soejété  de   trauehîr. 
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Sans  apporter  un  suffrage  préconçu  à  une  inslîtulion  qui  n'a  pas 
de  pn^ct'dents  directs  chez  nous,  on  est  autorisé  à  croire  cjue 
nos  agonts  ne  failtiraient  sur  aucun  de  ces  trois  points  h  la  con- 
fiance que  la  loi  leur  aurait  témoignée  en  les  créanl. 

Leiirconcours  de  vérificateurs  serait  fort  utile,  au  moment  de 
la  [<  constitution  légale  et  définitive  de  la  société  »,  au  moment 
del'"  introduction  desactions  sur  le  marché  public»,  au  moment 
de  la  II  présentation  annuelle  des  comptes  des  administrateurs  ». 
Sur  chacun  de  ces  trois  chefs  il  y  a  des  éclaircissements  ù  four- 
nir. Ainsi  compris,  le  râle  des  experts  peut  acquérir  assez  d'im- 
portance pour  justifier  leurnomination  non  seulement  Ii  Paria, 
mais  dans  un  certain  nomhre  de  centres  populeux  de  province 
servant  de  sii^ge  à  des  sociétés  anonymes  dont  les  titres  sont  ré- 
pandus dans  le  public. 

1"  D'après  la  législation  aciuelle,  îl  se  tient  une  assemblée 
générale  à  l'issue  de  la  période  dite  constitutive  des  sociétés  ano- 
nymes. Elle  vole  la  sincérité  de  la  souscription  de  l'intégralité 
du  capital  et  du  quart  légal  des  versements  sur  les  titres  d'ac- 
tions. Cet  état  des  souscriptions  etdes  versements  avait  dû  être 
antérieurement  l'objet  d'une  déclaration  des  fondateurs  par 
devant  notaire(i).  Une  autre  assemblée  générale  a  approuvé  les 
apports  en  nature  elles  avantages  particuliers  réservésaux  fon- 
dateurs, aprëslecture  d'un  rapport  de  commissaires  qui  avaient 
été  élus  dans  une  séance  précédente. 

Toute  celte  procédure  de  formation  de  la  société  anonyme 
peut  être  sans  inconvénient  conservée  ;  mais  à  condition  de 
mettre  fi  la  portée  des  actionnaires  le  bénélice  d'une  instruo 
lion  à  faire  par  les  experts  officiels  ou  par  l'un  d'eux.  Les  sous- 
cripteurs, abandonnée  à  leurs  propres  lumîf-res,  ne  sont  pas  en 
mesure  de  savoir  si  te  capital  a  été  totalement  couvert  et  si  les 
fonds  ont  été  l'objet  d'un  versement  réel.  A  plus  forte  raison 
l'eslimution  des  apports  leur  échappe-t-élle  complfctement.  lia 
votent  sur  la  foi  de  rapportsquiprovieanentdes  fondateurs  ou 
de  leurs  créatures.  C'est  le  vice  substantiel  du  système,  il  a  été 

(1)  11  Pt[  que«li*a  aujuurd  tiui  Je  supprimar  cette  diïûldr&lioii  noiftriée,  qai  ag- 
iitavc  luutlIcineDt  les  frais  de  constitution,  el  qui  n'est  m^me  pas  logique,  les 
slnluts  pouvanl  i>lre  dre»sÉ>  par  acte  sou»  seing  privé.  I,c«  fondateur*,  si  celte 
petite  réfoniif  aboulil,  se  conlenleroal  d'élobiir  diM  eux,  dans  leurs  propres 
bureaux.  la  liste  des  aotiacri plions  el  de«  voraemcols,  el  n'auroul  plus  &  la  por- 
ter A  un  office  miniitériel  pour  la  convertir  en  minute. 


KÉFOKUE    DE    LA    LOI  DES    SOCIÉTÉS    PAK    ACI'lOriS 


l'I'J 


uwz  attentive  ment  relevé  plttïj  haut  pour  qu'on  n'ait  plus  â  y 
lefeoir. 

Ménagez  au  coiilrairfi  aux  experts  officiels  une  untrée  en 
friot'.  railosen  sorte  que  leafomlateurs  soient  obligés,  pri^'alablf- 
D«ol4iiixconTocutioiis,  de  transmettre  le  dossierde  constllulîon 
L  l'un  des  agents  appartenant  ît  la  corporation  privijégir'o. 
«(que  wtagent  coDlcclionne  ou  rapport  dont  les  actionnaires 
prinulront  connaissance  avant  de  délibérer  et  de  passer  a»  vote. 
Cedociiment  ne  pourra  être  taxé  par  personne  de  pii?ce  de  com- 
plaisance. L'expert,  possc'-dant  les  connaissances  d'unconi[i- 
liblf.  d6(iouillerales  écritures  de  fondation,  et  s' assurera  du  vi-r- 
«mcateffeetif  des  sommes. 

En  ce  qui  concerne  l'attestation  de  la  valeur  des  rapports,  sa 
blett^s«raplusmalaiBée.  Les  pronostics  de  rendement  d'une  en- 
lïfprlse  d'nprfcs  ses  moyens  de  production,  et  l'évaluation  que 
niuporlent  ces  moyens  'a  raison  des  pronostics  formulés,  ron- 
IxcDldansles  attributions  dos  ingénieurs-conseiUou  des  lech- 
ikiens  de  l'industrie  plulàt  que  dans  celles  des  vérificateurs 
délivres.  Ne  va-t-on  pas  exiger  de  nos  experts  une  oraniscienee, 
le  cumul  d'aptitudes  dépendant  de  professions  diverses  ?  — 
Nous  ne  Ip  pensons  pas;  mais  c'est  un  peu  plus  loin,  i]iiaud  on 
•'occu|>pni  du  ministère  de  ces  agents  dans  l'introUiiction  des 
nlour»  dans  1»  public,  que  nous  nous  demanderons  si  c'est  trop 
prédunier  de  leurs  i-xperts  quede  les-éri^eren  appréciations  des 
chtnccs  de  rapport  du  capital  engagé. 

Que  leurs  études  les  mettent  en  état  de  s'assurer  de  la  réalité 
dt  eu  capilat,  lori^qu'il  consiste  eu  urgent,  ainsi  que  des  ver- 
Mmectt  accompli;!,  cela  vraiment  no  saurait  faire  question.  Si, 
commv  on  en  parle,  laloi  doit  fitrc  remaniée  t-n  ce  sens  que  les 
vvrHemcnts  soient  faits  nupn''S  de  la  Caisse  des  consignations 
oud'utitïde  nos  grandes  compagnies,  la  Banque  de  Kranci-  par 
ewDiple  (direction  que  le  droit  italien  a  déjà  suivie  et  qui  remé- 
'  '  mx  abus  des  baiiqui-s  postiches  defond;ition).  l'inspec- 
I  NOS  esperlseii  sera  d'autant  facilitée.  Leur  ÎEitervinliun 
Ivimdrft  douuvr  h  la  constitution  des  sociétés  anonymes  des 
'■  loyauté  qui  sont  pour  l'instant  absents  ou  peu  s'en  faut. 

is  bien  cette  particularité.  Los  conclusions  du  rapport. 

■ul  quant  h  la  souscription  et   au  versement  du  capital  que 
jaiitit  &  la  valeur  des  apports,  n'auraient  qu'une  portée  consul- 
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tatîve.  Elles  nc!  lieraient  point  tessousfTri[itenrs,  cenx-riauraieBL 
toute  fîicuUé  di*  tenir  la  socitMi?  pour  bonne  et  son  LVipita!  pour 
réel,  m^mo  en  présence  de  déclarations  eonlraires  de  l'expert. 
L'e!t|)ert  ne  ttispoiicrsit  d'aucun  vefo;  jnritlîqueuit'nt  parlant 
il  naiirait  aucunes barressur l'entreprise,  lan^ussittrdu  itinlrat 
n'étant  pas  subordonm^c  à  sou  ajîrément.  Peut-on  pousser  plus 
loin  le  souci  du  respect  delà  liberté  desgcna,  niâme  lorsqu'ils 
s'obstiuc-Hl  k  courir  aux  abimes? 

^  La  conslitutioii  k'galede  la  société  est  le  premier  acte  de 
la  sc^ne  que  devra  jouer  l'entreprise  monttji;  par  .-tctions.  L'in- 
IrudxKtioB  des  actions  dans  le  publk  en  sera  le  deuxième.  Le» 
deux  actes  Sf>  dt^rouleronl  peutftre  d'une  mnniëre  simnltani^e  ; 
à  parler  plus  exactemenl,  l'introduction  des  titres  iHTci'dera  la 
constitution  définitive,  si  les  actions  sont  placées  df^  |t*origin« 
par  VOIP  de  souscriptions  publiques.  C'était,  il  y  a  trente  ans.  Ih 
méthode  générale. 

On  s'en  est  écarté  depuis  que  les  fondateurs  ae  sont  attribué 
l'ensemble  des  actions,  alin  de  tes  reverser  ensuite  avec  prime 
sur  le  marché.  L'application  de5  litres  qu'ils  so  sont  faile  potir 
commencer  était  une  mesure  intérieure'.  Il  y  a  là  tout  un  stock 
qui  va  affronter  le  mai-ché,  L'inlryductioaalieuk'phisconinin- 
némenl  sous  la  forme  de  vtinles  d'actions  qui  Bon(  effectuées,  iiila 
bourse  ou  en  banque.  C'est  po«r  l*  valeur  un  moment  intéres- 
sant, une  sorte  de  passage  sons  la  tigne,  avec  le  baptême  tra- 
ditionnel, une  transition  entre  le  régime  de  résistance  secrète 
lit  iiiapparente  du  titre  et  celui  de  sa  propagittion  il  ciel  ouvert. 

C'est  aussi  l'hwure  des  avertissements  au  pithlic.  Le  pnblic 
n'est  pas  en  mesure  de  se  guider  lui-même  thrns  l'appréciation 
des  risques,  car  les  éléraonts  sur  lesquels  table  la  socié-télni 
sont  ignorés.  Ces  éléments  doivent,  en  bonne  justice, être  portés 
usa  ronnaissancc,  Sort  que  l'introduction  sirr  le  marché  résulte 
de  1(1  souscription  des  actions,  soit  qu'eHe  se  trouve  retardée 
au  delà  de  la  constitntion  j  usqu'uux  ventes  des  titres,  cet  événe- 
ment, tantôt  souscription  el  lanlOt  vente,  doit  Hre  pr^éiM 
du  dêp<\(  et  de  la  publication  d'une  notice  ou  prospectas. 

Notre  législation  ptrche  ici  par  nue  lacune  gfravp..  Les  p 
posîtiuBs  Je  M.  Ficury-Ravuiin  sous  une  précédente  légîsla- 
tioD,  et  de  M.  Chastenet  sous  la  législature  en  conrs.  ont 
essayé  de  la  combler.  Certaines  lois  étrangles  marquent  un 
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fTt^X*^  sar  la  uAtre .  Le  [imBpettus  est  pxi^ti  an  Allemagae  et 
■n»i  sA  Angleterre.  Mais  chacun  dos  domt  Etats  a  coininiâ  la 
rin(<<  i'en  limitL-r  l'emploi  à  l:i  nioitii^  du  ti^rriiin  (js'il  eût 
itllu ooiivrir,  ea  U;ll<!  sorte  quL'  la  législiition  laisse  à  reprendre 
dio*  l'un  «irai  qnc  dans  l'autre. 

ang-laiâ  lie  i;'UU  piTiscrît  le   (ki-u.-ipoctuH  pour  l*  cas  oâ 

ir.tiiK'Q*  sp  placemient  par  soiiscriptioi)  publique;  au  contraire. 

huA  l'.'s  acltonsâonl  prise»   par  le:^  foiiduleurs,  il  a'5  a  plus  tle 

fUMpeclusiixigt^.mdmeau  momeiitoù  les  titres  seront  rcveiidus. 

I'  iii'nt,  laloiallomandf?  desBoiirses  de  I^Dtt  siilionlorint- 

I J.  mn  d'au  prospectus  l'eutriit-de  lu  valeur  i'i  la  Ikmrse, 

Kiiui  conipr<:r.<i  ausiii  bien  dans  notre  terminologie  fmnçaisc 

If  naTL-h^-  en  banque  que  le  pmrohéorSciel  ;  mais]»  souscription 

:Tr.niiiiv?   des  actions   a    pu   se    faire   par   appel  immédiat   h 

.    ••  san»  1h  coorectiou  d'une  pif^cû  semblable  :  le  ï^ystèiue 

DB  riffUfUrab:indoiine  donc  sîiqs  protection  ceux  qui  se  laissent 

jBjr '-  la  première  ht!ure  dans  l'iiypolfese  d'une  »   consti- 

tuii  ssire  ». 

Cour  (lire  bonnes,  ces  deux  organiaations  devraient  se  Kom- 
pWer  Vuni*  par  l'antre.  Lorsqui'  le  prospectus  a  éft^  dressa 
■vnol  les  Mtuscriplions,  il  ne  sera  pas  n/>cessaire  de  [f  reuui^ 
vvlrr  hom  de  l'adDiission  de  la  valeur  au  parquet  ou  sur  le  mar- 
ché libre  du  la  coulisse.  Mais  si  les  ;:>oiiscri plions  se  sont  faites 
Mir- — '  l'iinio,  lt>  prospectus,  inulilt'  ti  oripine.  a'impobara  le 
ijciLj  iiitions  recevront  une  cote.  ••  L  admission  ft  lu  cote, 

éenvailft  bon  droit  M.  Caunî'M  il  y  n  plu^  de  dix  aus,  devrait 
'     ■    iiilitinii   [in'-jilable  de    la  spi''Ciilation  (Trrti/r   il'ErJin. 
,  II,  ir  l.'i5,  p.  ;ïsl  >•].  yue  cette  prescription  soit  une 
Irtj^trdc  buurs»  ou  unf  r^gle  de  socii^é,  cela  n'a  qu'un  iiilérét 
ijf  ptire  d<K-lrint>.  Si  l'institulion  est  bouoe.  il  faut  l'accliiuatcr 

I1..J  n..,Jii, 

■>n  ne  r«ec!imalcra  avec  9ucc6»  qu'en  rattachant  \c  pros- 
,  pn-ln«aux  fonctions  des  experts  ufticiels.  ce  qui  n'u  i\é  leutA  ,à 
|lwt^^  r   ■  ■■   :  -rince  jusqu'icidaus  aucun  pays. 

\*  I.  .  -ni  l'Anyieliirre  l'I  rAUemagrns  nous  oITi  ont  une 

|Mqais«i-«tijt>tt«  Jk se  perfectionner,  unesâai  encore  mal  diigrusai, 
''     l'F^  liiyal    Fail   pHr  Oeril  des  conditions  dans 
,  ,  ■       lile  l'entreprise.  La  relation  de  cet  exposé  n« 
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pourra  pas  faire  abstraction  des  apports  en  nature.  Mais  elle 
portera  sur  lien  d'autres  points.  Elit?  n'atteindrH  son  but  qu'en 
mcltantia  moyenne  du  public  à  iiif'me  de  se  former  un  jugement 
sur  la  valeur.  Tout  ce  (|ui  est  de  nature  à  influencer  sensible- 
ment la  marche  do  l'i'ntreprise,  résultat  des  premiers  trav«u.v  de 
recherche, étendue  du  mati'riel  avee  sa»  productivité  >■  probo' 
hle,  résumé  des  bilans  des  annC-es  précédentes  s'il  s'agit  dune 
maison  qui  se  transforme,  etc.,  devra  être  l'objet  de  déclara- 
tions franches,  dC'pouilléesdetout  artifice. 

La  pierre  d'achoppement  du  système  qui  entend  garantir  par 
le  prospectus  la  cause  du  public,  c'est  que  Ja  rédaction  delà 
notice  est  contiée,  même  en  Allemagne  ou  on  Angleterre,  aux 
personnes  intéressées  au  succbs  de  l'émission.  Ce  sont  les  fonda- 
teurs ou  administrateurs  de  la  société,  ou  encore  des  banquiers 
souscripteurs  du  stock  des  litres,  chefs  d'un  groupe  ou  syndi- 
cat de  spéculation,  qui  ont  pour  mission  d'édilier  l'épargne  sur 
ce  que  la  valeur  a.  de  lion  cl  de  mauvais.  Comment  veut-oQ 
obtenir  de  ces  hommes  qu'ils  montrent  ou  laissent  m^mc  soup- 
çonner les  points  noirs  de  l'entreprise? 

Comprenant  qu'il  n'y  avait  pa-if^nindc  imparlialiiéà  attendre 
d'eux,  les  lois  ont  cherché  h  préciser  la  responsabilité  qu'ils 
encourraient  par  des  déclarations  mensongères  ou  [mr  des 
dissimulations.  Le  malheur  est  que  ces  personnes  responsabIeH 
sauront  Jt  l'heure  critique  Irts  adruitement  s'esquiver.  On  cons- 
tatera trop  lard  que  le  signataire  du  prospectus  n'était  qu'un 
individu  sans  surface  et  sans  actif,  une  sorte  de  personne  inter- 
posée. 

C'est  Ji  cet  inconvénient  que  remédierait  la  confection  du 
prospectus  par  un  expert  oflieiet,  alors  même,  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  cet  expert  ne  pourrait  être  recherché  plus  tard, 
comme  pécuniairement  responsable,  si  la  valeur  devait  s'elFon- 
drcr  en  Bourse  faute  de  posséder  1rs  qualités  que  la  notice  Itii 
avait  prêtées,  L'expert  est  indépendant  :  Ifi  est  le  secret  de  l'au- 
torité dont  il  disposera.  Si  l;i  pépite  d'or  exposée  devant  le.s 
bureaux  du  banque  pour  faire  l'admiration  des  passants  so  trouve 
être  l'unique  rendenienl  reconnu  du  lilon  h  exploîl<>r,  l'expert 
le  dira.  Si  le  rendement  annoncé  suppose  un  doublement  futur 
du  capital,  quand  le  prospectus  laisse  entendre  qu'on  y  arrivera 
d'emblée  avec  le  capital  de  fondation,  l'expert  le  dira  encore.  Il 
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Délaissera    paa  [ilus  dans    l'ùinljre  k-s  pronostics  rt^scrvi^s  et 
iu''(ne  iii^atirs  que  les  faits  sugj;ûranl  une  impression  salisfiii- 

L'fïrariil  nii^ritf  ilc  l'innovalion  serait  il'abord  àe  s'appliquer 
il  loule  émission  nouvelle  d'actions  ou  d'obligations,  tant  à  l'oc- 
cuion  d'une  augraen talion  de  capital  que  pour  un  capital  origi- 
naire d'entreprise.  Ce  serait  aussi,  et   surtout,  démoraliser  la 
circulation  qui  se  fait   sur  le   marchi?  français   des  «   valeurs 
l'traiigÈrcB  >■.  Ces  valeurs  ne  3ontpass(^i?a  iiurrible  que  lorsqu'on 
lOllicilD  pour  elles  rinscriptionau  mai-chiî  officiel  des  agents  de 
change.  Traitées  sur  le  marché  de  coulisse,   elles  ne  prt'rscnlent 
aucune  garantie.  Ces  actions,  émises  conformément  à  des  lois 
ullra-lihéralcs  qui  ne  prescrivent  ni  la  souscription  totale  du 
I  mpiliil,  ni  le  versement  du  quiirt,  viennent  faire   chez  nous  des 
I  dupes  incoiri^ibles.  A   beau  mentir  qui   vient  de  loin^  quand 
«jipruoho  le  moment  où  les   responsabilités  s'expient,  fonda- 
IborB,    introducteurs,   administrateurs,    tous    s'évanouissent. 
Lorsque  les  experts  officiels  seront  chargés  de  dresser  un  pros- 
pfclns.  il  esta  croire  que  les  choses  ne  se  passeront  plus  ainsi, 
ffesl-ce  pas  cependant  trop  préjuger  de  leurs  lumières?  On 
fne  tDiitiquera  pas  de  dire  :  Vous  sortez  ces  experts  comptables 
jdeUur  sphère,  vous  dt'nature^  leurs  fonctions.  Ils  sont  bons  à 
[biic  DDc  balance  de  caisse,  une  vérification  de  livres,  k  la 
[ngU4.-ur  un  inventuire  de  magasin.  Ils  évalueront  une  machine 
pir  n'fi^rt'nee  au   prix  de  la    facture  d'achat,   ils   rabaisseront 
'  Mll^  valeur  pur  l'application   mécanique  de  l'amortissement. 
jlnilti'agiL  de  Icursusciter  la  prescience  de  l'homme  d'industrie, 
t'fttt  une  qualité  qu'ils  ne  possèdent  point-  —  Nous  ne  croyons 
pu  cf tte  oljjection  fondée.  Ce  ne  sont  pas  des  conjectures  quel- 
miques  que  le  prospectus  formule  sur  l'avenir  de  l'esploita- 
Itioo;  ce  >tont  des  faits  et  des  chill'res  qu'il  articule.   Ces  faits  et 
' «s chiffn.'s  sont  ou    vrais  ou  inexacts.  Il«  sont  ou  signalés  ou 
pist^ft  »ous  silence.  L'expert  ira  aux  renseignements.  Il  com- 
pltters,  s'il  le  faut,  ses  connaissances  par  celles  d'hommes  plus 
faptirocht's  qur-lui  de  la  production  agricole,  manufacturière  ou 
[«trattivc,    Ses  moyens   d'action  ne  seront    pas   outrepassés; 
[erter  ptiotieurs  profussions  pour  veiller  aux  intérêts  des  actioo- 
|Mirt!i,  ulors  qu'il  est  possible  de  réunir  plusieurs  sortes  d'attri- 
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bulions  dans  une  mi^mc  main,  serait  unv  cause  mutile  de  com- 
plication. 

3"  Enlin  le  contrûh;  unmiel  des  bilans  et  des  comptes  des  B(i- 
ministrateurs  déterniincrailutilenient  la  coop*^ration  des  mêmes 
agonis.  Aujourd'hui,  qui  peut  opililier  dans  une  tttmMfi,  ano- 
nyme qu'an  titat  de  situation,  un  inventaire,  un  comi»!**  de 
proëts  et  pertes  répondent  à  la  vérité  ?  Quelle  s^tiiril»^  fotiruis- 
sent  le  conseil  de  surveillance,  le  commissaiiv.  iHri--  taiildl 
faibles,  tantùl  avftu^^les,  tantôt  vendus? 

(înrdez  loue  ws  rouage:*,  maigri?  leur  faible  porl/'f .  nmiîi  ron- 
foi'ueK-les.  SpëcifieKdans  la  loi  nouvelle  ()ue  les  udiiiinistraUjurs 
aient  avant  l'assemblée  ordiniiife  à  faire  vérifier  J<-urs  comptes 
par  un  expert  delà  corporation  privilégiée,  Olui-ci  dressera 
un  rapport  qui  >'i:]iiirera  les  aelionuaiies.  sans  d'aifteurs  leur 
faiiv  bi  loi,  puistfu'ils  aurout  toujours  le  droit  d'««pprouver  la 
gestion,  là  mômc  où  le  rapport  l'incriminerait. 

Que  Tonne  parvienne  (K)int  par  ce  procéd<5  à  réaliser  iine  esti- 
mation ri^ureubedesdîvwsubjets  compris  dans  l'actii  social  .cela 
se  devine. Il  y&  toujoiirsune  marge  assez  élastique  dao:4  l'appré- 
ciatÎDD  de  tel  ou  tel  bien.  Les  experts  ne  peuvent  pas  plus  (^va- 
Iu«r  avec  certitude  lemal^riel  de  la  soeiéli^ù  uneépoque  donnée 
que  les  apports  en  nature  àl'urigiue.La  di^croissaQcepériodi<]u( 
de  valeur  pour  li:8cho8es  qui  s'useiilidi^oissanccqu'un  appelle 
1'"  amorti. s  wnR-ni  -,  obC-il  l'i  un  Ilot  teraenliné  vit, (Lie.  oscille  entre 
un  Hiiiihn'im  etun  mujiiiium.  Llu  moins  les  uuiortissiuteiits  sv 
ferwH-ilsct  leutcoraplosne  sV'quilibr('roaUiUpotBtpnriJi>tipi*u(;i^- 
dés  arliltejels  viciés  de  miMtson^e.  Une  se  dislribuei-a  ()oint  peu- 
diuitdi'ci  anm'-es  des  dividt'tule:i  prélevée  sur  le  capital,  elles  ac- 
tiounairet)  u'Httenditinl  )ms.  pour  se  r^veilUr  de  leur  douce 
indolence,  lu  eatxslruplieqiii  leur  dpprcndra  li'ur  ruine. 

Un  pi-ut  Soufîer  à  l'ain'  de  cette  viJriticuLioii  des  comptes  (mT 
l'expei't  public  une  niesiin-qu.' iliVidcra,  si  elle  le  croit  sHf;e,l'as- 
scmbbV  p'>iiérMle,ou  que  ilevni  demander  un  i^iini'uin  déLerniiaé 
d'Hclioiiiiuin-s,  le  dixième  du  c;tpit.il.  pur  e\>'ni(»ii>-,  comme  eVst 
leva»  en  AUeiiiH^^tie.  Il  l^tilt  mjeu.x  h*  l'i'iidre  iiii|ii-jMLi vc,  prv»- 
erire  (|ue  le  eontriMe  des  «:ompt<'P  pr^uiluldcnn-nt  à  la  tenue  de 
l'jistHMubUVHit  lieu  de  droit.  Autremenl  la  réi^uisiliou  dVxpei-- 
ti»c devient  un  acte  de  dtUiaJice.  lus  acliouuaJres  plat.t«  soucia 
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rtm|K-  de»  sdintnistritlfurn  ou  terrorisi^a  par  eux  n'auront  pas  le 
TOUrage  de  lever  la  tCte. 

Tflwl  dftos  son  ensemble  le  fftie  que  l'on  pourrait  attendre 
iTniK'  inmpegnic  nouvelle  d'experts  ayant  îi  su  hase  un  mode 

liwnitement  s('v^^e  et  composée  de  membres  se  reconiman- 
Id'un  Ijpevel  judieiaire.  Leur  participation,  il  est  vrai,  ltl'c- 
ni\  tin  iiiipetiimrnlum.  maïs  une  gôiie  fort  supportable  ef  hors  de 
limli' proportion  avec  Tavantase  social  qu'il  y  aiirail  lien  d'en 
alleinlre.  Les  expertises  ne  raleutiraient  pas  sonsiblement  les 
iffdtrwtet  n'induiraient  pfts  les  compagnies  en  des  frais  consi- 
jAraliles,  lîn  tintre,  il  ne  ponrraîl  être  question  de  les  instituer 
iju*  l'C^inl  lies  sociéti^s  anonymes  ou  socii^tés  en  comniantlites 

tpirartionn  qui  reeourentou  qui  comptent  recourir  A  l'appel  on 
public  pour  ie  placement  de  leurs  acitona.  Les  BociTft^s  q«f 
rivtnlmos  lapag*  el  «ant'r'^clanie.  avet-  un  eerrlp  d'Kc  lion  nu  ires 
Erttfssiirle  volet  et  ehangeaul  piui.  n'ont  rien  à  voir  avec  les 
prescriptions  ri^glementuipea  qui  viennent  d'iMre  proposées. 

Si,  Mtue  prétexle d'une  offense  faite  fk  la  lîbertr  des  contrats, 

uk  mnaquA  (1(1  cOHrage  nécessain.' pour  tenter  une   expérience 

Idnpfnrecle  ccllfl  dnnl  les  pa^PS  prér/édentes  foumisaenl  l'es- 

i^ainM,  le  plus  simple  esl  de  renoncer  i  toute  réforme  de  la  loi, 

larwu'esl  pnsen  U  retruudmnl  sur  des    points  de  pnr  détail 

■{tl'ni  porter»  le  fer  au  cirurde»  iibus. 


vni 


CHjioltiti»  de  déifiil  devraient  être  fxîimlnés  dan>;  une  cHude 

i|«!«  Umpne  haleine.  Nous  ne  ferimw  que  les  eFflcnrer  ici.  Rn 

nou<t  ^W^liapperon»  an  dnn,:;'~r  de  liri«er  et  irémielter  la 

DMti'irc  dc!»  iwtciétés  pflpacHons,  en  laissant  diverfierrattentiofl 

W  trop  de  quesliiins  MTiuidaires.  ('ontre  ee  danpT,   ni  ta  doc- 

tmiB  ni  II»  jiirisprndiinee  n'oni  su  se  préserver. 

Kn  N'aillé  (it  dociriiie  de*  sociétés  n*cnl  pas  fîiite  eneon%  si 

,  rnlend  p«r  dorlrine   un  corps  ram;i5sé  de  r^gIesd'oftse 

jpfuil  une  opinion  d'ensemble  :  les  ailleurs  se  perdent  dans 

ih-flinemenl   peltls,  dont   la  vue  Tait  papilloter  les  yeux. 

int  Ala  jnrisprudonce,  il  devrait  s'éln-  formé  dan*  le  milieu 

I JD^  vn  courant  d'interprétation  Tsoit  bienveillante,  soit  se- 
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vère,  suivant  que  l'aurait  emporte  l'intérêt  des  affaires  ou  celui 
de  protection  de  l'épargne,  mais  enfin  un  courant  défini  et 
connu.  (I  n'en  estrieo  :  chaque  tribunal,  chaque  cour  statue  en 
se  limitant  au  lextp  engage'  dans  la  cause,  cl  sans  apporter  aux 
applil,'ationsjou^nali^^es  du  droit  des  sociétés  ce  discernement 
qui  serait  le  propre  trait  d'une  véritable  politique  judiciaire. 

Restreignons  nos  aperçus  à  trois  ou  quatre  eûtes  de  la  légis- 
lation des  sociétés  par  actions  qui  ont  pnHé  aux  plus  sérieuses 
critiques. 

1"  On  se  demande  s'il  convient  de  faire  tomber  à  2!i  francs  te 
taux  des  actions,  déjà  abaissé  en  1893  deSÛOrrancsà  100  francs, 
de  généraliser  les  petites  coupures  qui  ne  sont  admises  actuelie- 
mentquedans  les  sociétés  au  capital  modeste  de  200.000  francs 
et  au-dessous. 

Il  n'est  pas  probable  que  cette  réforme  s'accomplisse.  Elle 
n'estpas  désirable.  L'entraînement  dans  les  sociétés  par  actions 
d'une  épargne  aussi  exigufi  que  celle  qui,  ayant  25  francs  de 
disponible,  ne  pourrait  pas  en  risquer  100,  présenterait  plus 
d'un  inconvénient,  on  l'a  répété  plus  d'une  fois,  Sans  compter, 
comme  le  fait  observer  M.  Cauwôs,  qu'on  verrait  reparaître  les 
scandales  de  la  loterie  s'il  était  permis  d'ouvrir  des  souscriptions 
de  titre  de  très  faible  valeur  (o/j.  cit.,  n"  580,  p.  234). 

Mais  cette  question  ne  laisse  pas  que  d'avoir  un  aspect  pi- 
quant. Ce  sont  les  libéraux,  semble-t-il,  qui  devraient  plaider 
l'abaissement  du  taux  lég-al.  Au  contraire,  ils  y  sont  défavora- 
bles. Leur  piévention  s'esplique-t-ellc  par  un  motif  bien  noble? 
Qu'on  en  juge  ! 

Il  y  a  dts  à  présent  un  certain  nombre  d'actions  de  25  francs 
circulant  sur  notre  marclié.  Cène  sont  pas  desactionsfrançaises, 
mais  des  actions  étrangères  de  sociétés  qui  se  sont  fondées  dans 
les  Etals  admettant  la  liberté  du  taux,  Belgique  ou  Angleterre,  par  J 
exemple.  Le  trafic  de  ces  actions  est  aux  mains  des  couljssiers.  ' 
Le  parquet  des  agents  de  change  ne  pourrait  pas  en   dessaisir 
ces  derniers,  car   le  règlement  d'admission  à  la  corbeille  et  il 
la  cote  officielle  spécifie  que  les  valeurs  admises  ne  soient   pas 
d'un   taux   inférieur   à  100    francs.   Or,  le  jour   où  le  taux  de 
25  francs  sera  généralisé  pour  les  valeurs  françaises,  il  n'y  aura  1 
plus  aucun  motif  de  tenir  les  actions  de  ce  faible  chiffre,  étran- 
gères ou  autres,  hors  de  la  porléedes  agents  de  change.  Ce  sera 
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ip  portf  au  marché  libre.  Celui-ci  se  diîfeiid,  il  sacrifie 
l'adion  fran<^ise  de  25  francs  afin  de  sauver  l'action  étrangère 
il(>  imriiil  taux. 

Vodà  comment  il  se.  fait  que  la  haine  du  monopole  du  parquet 
ïUgg^re  indirectement  aux  libéraux  un  programme  qui  est  tout 
Icconiraire  de  la  libcrté,le  maintien  d'un  chiffre  d'action  asse» 
élevé,  le  chiffre  de  lOOfrancs.  Il  ne  serait  peut-être  pas  mauvais 
iltrfsoudre  les  questions  en  soi,  sans  les  solidariser  à  des  riva- 
lités professionnellesqui  ont  un  caract&re  assez  mesquin.  Quel- 
que opinion  qu'on  ait  sur  le  privilège  des  agents  de  change,  ta 
disposition  qui  leur  interdit  de  prêter  leur  ministère  ofliciel  Ji 
la  négociation  des  actions  élrang&res  de  20  francs  n'est  ni  équî- 
lable  ni  logique  Elle  devrait  disparaître,  alors  même  que  le 
n^me  des  actions  françaises  ne  serait  point  changé.  Mais  qui 
iuDge  à  retoucher  le  décret  sur  l'admi  ssion  de  la  cote? 

2*  Les  «  parts  de  fondateurs  ■>  ou  parts  bénéticiairesse  sont  pro- 
pagi'es  dans  des  proportions  inquiétantes.  Aimez-vous  cette 
forme  de  titres  ?0n  en  a  mis  partout.  Il  est  étonnant  d'entendre 
des  personnes  soutenir  que  le  législateur  fait  bien  de  se  désin- 
téresser de  CCS  parts  et  de  ne  point  leur  barrer  la  route.  Elles 
flnirurit  par  faire  sombrer  les  compagnies,  elles  pèsent  dès  à 
pn'siiit  ?iiir  le  cours  de  leurs  actions. 

U  bénéfice  annuel  rétribuant  le  capital  se  trouve  réduit  du 
qunnliini  iittrllué  aux  porteurs  de  parts  :  le  dividende  net  ne 
permet  plu»  de  capitaliser  lit  valeur  en  l'orientant  à  la  bausse  ; 
«  lo  cours  monte  encore,  ce  n'est  que  par  l'effet  de  taspéculatlou. 
Cl"  quantum  laisse  déjfi  une  impression  exagérée  :  25.  -iO  0/0. 
EsUil  justilié  sinon  dans  son  taux,  du  moins  dans  son  principe? 
On  le  voudrait,  mais  quelle  illusion  !  Les  paris  rémunèrent  trop 
muvi'ul  des  parasites  et  mettent  en  leurs  mains  des  titres  de 
irulalloQ  qu'ils  réaliseront  sans  avoïreu  à  fournir  eux-mêmes 
(Ides  fonds,  soit  des  services. 
Cwt  cependant  à  récompenser  des  services  de  fondation 
^uVlIrs  élaienl  destinées  :  cadre  d'emploi  assez  légitime  que  les 
pwls  lie  fondalcur  ont  bien  vite  débordé.  Aujourd'hui  on  en  dis- 
tribue non  seulement  aux  fondateurs  cl  h  leurs  acolytes  qui  ont 
<gi  Hb  raunlère  de  la  mouche  du  coche,  mais  h  tous  les  actlon- 
uirr  pourvus  ainsi  de  deux  titres  au  lieu  d'un.  On  en  crée  qui 
WDt  luut  un  lot  qu'on  met  en  réserve,   en  laissant  les  ndminis- 
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trateur^  libres  dans  leur  munilicence  de  les  prodiguer  aux  pro- 
U^ctoura  et  aux  bons  clients  de  la  société. 

Nul  n'ignoro  que  les  auteurs  d'apports  cnniitiireont  bénéficié 
Inrgcnieot  de  ce  mode  de  rémua6nition  depuis  la  loi  du  1803. 
On  les  a  consolés  du  maintien  de  leurs  actions  h  la  soucho  pon- 
dant deux  ans,  en  leur  donnant  des  ccrtiOcats  jooieuux  admis  & 
entrer  de  suite  sur  le  marché.  Mais  n'est-ce  pas  déjà  là  une 
preuve  que  les  parts  de  fondateurs  servent  à  tourner  la  loi.  et 
corn  ment  veut-on  qu'unarbitre  impartial  les  prenne  au  sérieiii? 

Le  concours  de  ces  porteurs  aux  bénëGces  vient  malheureu- 
sement paralyser  la  marche  des  all'aires  sociales.  La  jurispro- 
dence  ne  les  considère  pas  comme  des»  associés  »appclés  à  suivre 
la  fortune  des  délibération  s  prises  au  siÈfrede  la  société.  Elle  voit 
en  eux  des  i'  créanciers  »  ;  la  société  est  tenue  de  leur  servir  le 
quantum  do  Lénétice  convenu,  sans  être  autorisée  à  les  rédaire 
directement  ou  indirectement.  Voilà  donc  des  ayant  droit 
eXcluR  dos  assemblées  générales,  mais  admis  aussi  à  repousser 
toutes  les  résolutions  d'assemblées  qui  leur  feraient  grief.  Or, 
comment  la  société  pourvoira-l-elle  à  la  sauvegarde  de  son 
avenir,  si  elle  ne  peut  tailler  annuellement  sur  ses  bénéfices  de 
quoi  constituer  des  réserves  de  prévoyance,  ou  si  elle  doit  pour 
opérer  celle  coupe  payer  trilnil  aux  parts  de  fondateur? 

Mieux  auniitencori!  valu  que  la  pratique  assimilât  ces  titres  à 
des  aciiona  de  jouissance.  Ils  luirarent  été  moins  înoifcnsîfs,  on 
s'en  aperçoit  en  Uelgique.  pays  tians  lequel  les  fondateurs  s'ad- 
jugent précisément  de  pareilles  actions.  La  porte  dos  assemblées 
ne  serait  pas  demeurée  fermée  pour  eux,  mais  en  revanche  ils 
seraient  pas  devenus  les  «  empêcheurs  <>  dos  meâuros  néces- 
saires. 

Dans  l'exposé  laconique  qticnous  venons  de  faire,  il  y  a  dix  rai- 
sons pour  une  de  tenir  rijfiicur  aux  parts  de  fondateur.  La  loi  qui 
n'iuliTviciiilriiil  pas  pour  tracer  aux  parts  un  cercle  équitable, 
seratl  bien  coupnlilo.  Si  l'on  ne  veut  pas  limiter  cet  émolument 
taiil  dans  sa  quotité  ()ue  dans  sa  durée  (  U.)  ij/d,  et  trois  ou  cinq 
ans  au  niii-rlmuin)  ainsi  (]uo  l'a  fuit  la  législation  ilulienae,  et 
Rini«i  que  nous  l'avons  proposé  sans  succès  d'ailleursau  Congràs 
de  ri^Nposition  de  U)(J0,  c'est  iilors  aux  tribunaux  que  nous 
feroiiii  appel.  II  Toute uoiivuntion,  leur  dirons  nous,  est  nulle  lors- 
qu  (dUi  uian[{uo  du  cause  légale.  Lu  cause  de  la  rémunéralion 
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Hnjin^iKliiK  rond»  te  tirs,  n'fst  Ir  (nivail  qu'ils  ont  accomiilJpotir 
mRtIre  In  socii^W  sur  pied.  Voyez  si  ks  Mni*fidairos  des  parts 
oDlnV'Ileniont  roiirni  un  travail  de  cftte  sorte.  Lorsqu'il  appa- 
raîtra qnr-  cp  srrviof-  n'a  (■U''  qu'un  leurre,  n'hC-sitcz  pas  h  frnpppr, 
(•iMtilx  l<^  moindrf  nn^nagcmoiit.  snrnn  litre  qui  donne  une 
prime  ftTront(^e  à  la  paresse  et  à  ta  camaraderie.  Fnippejt-le, 
frtt-îl  ans  oiuins  d'une  personne  qui  l'aurait  achct*^  h  la  Bourse 
au  prix  d«  ses  deniers.  Car  cet  acheteur  n'avait  qiiW  se  ren- 
w'pier  sHf  raccomplÎMsemftnt  par  les  porteurs  primitifs  d'on 
lalH'ur  Yi^rîtahle,  A  peine  est-il  besoin  d'ottserver  que  le  minis- 
Hn  (l'exporta  olficiids,  sur  le  plan  di^-veloppé  plus  haut,  apporte- 
mil  nne  digue  h  ret  afilux  do  parts  et  rendrait  aussi  les  informa- 
tions plue  facile», pnlee  à  une  meilleure  vérification  d'apports  ou 
■nntii^^es  particuliers.  »  Comme  ces  parts  sont  des  erf^ances 
(ontre  lu  «reiétii  et  non  desélémenls  inl^^rants  du  fonds  social, 
on  pcnl  jnridiqaoment  les  faire  tomber  au  cours  de  la  socit^ti^ 
Mins  que  eelle-ci  succombe  en  môme  temps,  [..a  vie  de  la  cotn- 
[la^ie  n'r-sl  pas  liée  à  celle  de  ces  certificats  de  fondât  ion:  raison 
de  pins  pour  ne  pas  user  de  faiblesse  envers  enx. 

3*  La  ttMtne  des  «  assembli^es  gi?n  orales  ••  d<5iermïnc  de  trop 
frfqUflils  eseamotiges  ou  Imi  rs  de  pa^isc- passe,  sans  que  l'inter- 
Ti>Dtlon  d«>  la  loi  itilclianee  île  ramener  plus  d'hunniMelé  dans 
lemllieu  ofi  sVliiborenl  les  déIibi*rations  sociales.  Le  mal  pro- 
Wftl  moins  encore  d'une orf,'aniNiilionjuridique  permettant  aux 
fnrt»  actionnaires  ou  ù  des  actionnair<-s  de  passage  de  dicter  la 
loi,  qnf  d'un  fnil  cjni  domine  les  socii^tiîset  contre  lequel  il  est 
liDpôwiible  de  «'insurger.  ?i  moins  de  prétendre  porter  h  la  H- 
btrtrdfs  gens  une  atteinte  inlol(*pablG. 

Soit*  ffliaons  allusion  au  pouvoir  dont  dispose  ane  société  par 
u:tit>i»d'exlrHire  de  son  sein  les  <^k-ments  d'nne  autre  soclf^ti^ 
II!  liiquelle  ellp  entreprendra  des  relations  artificielles  par  le 
lIi^l1^^t•  de  doux  conseils  d'administration  corapos(^-s  des 
mrtii(«i  homme»  ou  de  comp^^es.f;ommoce  sorti  los  assemblées 
t"  [iii  niimuient  ces  adniiuistralrurs  ou  i|ui  approuvent 

1'^  n, 1  nt^icii's  pur  eux,  il  n'csl  pas  absolu  ment  illogique 

•iTapiN-ierfi  <'*'tte  place  les  abus   tenant  ft  ce  cumul  d'intérôt 

i]iupriiDni>nt  Ifspersounalit/'s  linanci^re^t  dan»  plusieurs  entfA- 

prito».  au  plus  grund  préjudice  de  U  galerie.  (|uî  en  est  du|K;(l). 

ii  Lt  nptoche  itu'uii  foll  Uulntitulloniuul  Ik  raccuputlon  de  placeurs  cûosdls 
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C'est  rhistolri'dfsFiliules:  une  compagnie  d'élpctriciUi  se  lance 
dans  dps  alTaircs  fabuleuses,  en  constituant  dix  f'tablisscmeols 
de  manufactures  par  actions  qui  lui  résorveiûnl  leurs  com- 
mandes. Celte  compagnie  bourre  son  portefeuille  d'actions  in- 
dustrielles. i?IU'  a  di^lournc^  une  portion  de  son  actif  de  son  but 
originaire;  E>Ile  a  (étendu  son  chiffre  d'iilluires  par  des  procédés 
factices,  sans  certitude  que  ses  dt^bîteurs  la  paient  jamais,  car 
les  maisons  métallurgiques,  textiles  ou  autres  formant  sa  clien- 
tèle ontdn  plomb  dans  l'aile,  les  conditions  gi^néralcs  de  la  pro- 
duction et  du  marchf!  n'ayant  point  imposd  leur  création. 

C'est  aussi  l'histoire  des  Omnium.  LasociétO,  qui  est  alourdie 
par  un  lot  de  litres  du  spéculatlun  dont  elle  n'arrive  pas  à  se 
diîbarrasser,  ou  bien  fait  de  ces  titres  l'objet  d'un  apport  à  une 
société  nouvelle  dont  elle  négocie  ensuite  lesactions,  ou  bien, 
ce  premier  procédé  exigeant  depuis  1893  une  immobilisation 
de  certificats  pendant  deux  ans,  constitue  celte  société  nou- 
velle avec  un  capital  argent  plus  ou  moins  sincère  et  lui  vend 
ensuite  les  titres  en  souffrance.  Ce  que  deviendront  ces  valeurs 
de  spéculation  charriées  d'une  compagnie  à  une  autre,  on  non 
a  cure.  On  éblouit  le  public,  en  faisant  passer  la  même  mouture 
—  moulure  généralement  avariée  -  dans  des  sacs  portant  une 
étiquette  différente,  et  si,  par  suite  de  la  pluralité  de  rôles  que 
tient  l'opérateur  dans  la  campagne  il  reste  exposé  à  perdre, 
l'art  a  consisté  à  diminuer  sa  perte  en  y  associant  le  plus  grand 
nombre  possible  de  gogos.  Perd-il  même  en  déOnîtive?  La  di- 
rection qui  manie  l'argenl  d'autrui  avec  lesien  retrouve,  sous  la 
forme  de  Iraitementsou  de  commissions,  l'équivalent  des  divi- 
dendes :  ceux-ci  ont  beau  être  taris  dans  leur  source  par  suite  du 
non-rendement  de  l'entreprise,  il  y  a  pour  les  administrateurs 
d'amples  compensations. 

Sous  réserve  des  services  d'ordre  préventif  que  l'expertise 

officielle  pourrait  rendre  en  vue  de  conjurer  ces  excès,  il  ne 

parait   pas  qu'une  loi  ait  sérieusement  barre  sur  eux.  On  ne 

peut  pas  avoir  la  pensée  d'interdire  à  une  société  anonyme  d'en 

commanditer   d'autres,    d'utiliser    sa    personnalité  juridique 

pour  pénétrer  comme    membre    dans  une  autre    personnalité 

d'admiaiitration  par  les  niSmes  hoiuoies  est  plus  simple  On  L'uaslate  que  l«s 
administra lours,  passiiat  leur  lemps  à  aller  d'une  sÉani^e  A  l'autre,  apporleol  h 
leurs  ronctioQs  une  eitrâme  lËgèretë,  et  délibèrent  saas  coiupÉieoce  sur  les  in- 
terdis des  industries  les  plus  divorscx. 
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ranatituée  sur  son  initiative.  Si  la  loi  défendait  à  deux  socii^tés 
qui  nouent  des  affaires  entre  elles  d'avuir  les  m<>mes  hommes 
poar  U^  diriger,  on  esquiverait  la  dirOcullé  en  employant  des 
comparses. 

il  n'y  a  pas  moyen,  en  fait,  de  refuser  aux  administrateurs  le 
pODVoirde  saisir  leur  assemblée  générale  d'un  traité  avei'  une 
autre  sociéti*,  sous  le  prétexte  qu'ils  administrent  également 
edle-ci  et  que  toute  impartialité  leur  manque.  Ce  résultai  même, 
ratant  que  ^^gle  absolue,  n'est  point  souhaitable. 

Il  existe  chez  les  administrateur?,  une  autre  contradiction  de 
rAles  théoriquement  beaucoup  plus  choquante  et  que  la  loi  se- 
nit  mieux  venue  à  prohiber  ;  la  participation  par  eux,  comme 
actionnaires,  au  vote  de  l'assemblée  générale  annuelle  qui  vote 
ri  approuve  leur  gestion.  Nuire  législation  ne  contient  aucun 
texte  qui  leur  refuse  de  faire  nombre  à  raison  des  actions  qu'ils 
possèdent  dans  le  vote  de  la  majorité  qui  leur  donne  quitus. 
kUt  tout  à  fait  comique.  Mais  cela  a-t-il  engendré  de  sérieux 
B?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

On  objecte  :  S'ils  ont  plus  de  la  moitié  du  capital,  l'approba- 
tion des  comptes  leur  est  acquise  d'avance.  La  conclusion  n'est 
ptsïdrp,  vile  e^t  même  inexacte. 

On  oublie  en  parlant  ainsi  que  lo  nombre  des  voix  d'un  seul 
•clioDnaire  est  toujours  limité  par  1rs  statuts  à  un  maximum 
m,  Oi-qui  reviiml  au  même,  à  un  taux  de  progression  déerois- 
ll&tc,  et  que  dix  petits  purteurs  peuvent  ainsi  tenir  en  échec 
(noiM  parlons  d'une  faculté  légale  et  non  pas  du  fait)  celui  qui 
ilHidOl  lé  plus  gros  stock  des  actions. 

Le  porteur  du  gros  stock  arrive,  il  est  vrai,  à  multiplier  ses 
toix  e&  les  distribuant  par  acte  simulé  entre  ses  amis.  Mais  cette 
tnwk.  contre  laquelle  la  loi  édicté  des  peines  correctionnelles, 
»'cxprcemit  encore  et  avec  plus  de  fréquence  peut-être,  le  jour 
où  la  loi  refuserait  aux  administrateurs  de  voter  leurs  comptes . 

Ui'orr«ction  qu'on  propose  défaire  à  la  loi,  en  interdisant  aux 
tdmini-ilraleurs  d'êtrejuges  dans  leur  propre  cause,  ne  rencon- 
1«nipu>  d'adversaires,  mais  seulement  des  personnes  sceptiques 
AlVoJroil  de  se»  résultats.  On  n'en  dira  pas  autant  d'une  autre 

trrnr  qui  ronslsler.iità  exiger  des  actionnaires  pour  participer 

[itsM-mblécs  ledépûl  de  leurs  titres  depuis  un  délaiminimum 
"fcdix  jours  par  exemple.  On  tiendrai  ten  suspicion  tous  ceux  qui 
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ont  acheté  tciirs  nrtions  h  la  voitli*  de  l'assembli^*'  ilnns  l'unique 
but  de  comiHJser  nnp  majorit*^  pour  ce  jour-!&. 

Nous  doutons  que  ta  foi,  on  nnfrant  dans  cette  voie,  soit  bien 
inspiri^e.  Autant  vuuloir  exclure  les  titulaires  des  actions  au 
porteur  et  preacriiT  que  te  derniiTlpanufert  dés  acfionn  nomïnîi- 
lives  remonte  à  plus  de  six  mois,  ainsi  que  l'ont  t'ait  les  Suisses 
par  uue  loi  du  28  juin  I8tt5  pour  leurs  socii't^ri  de  chemins  de 
ffli'.  Nous  écartons  toutes  ces  propositions  parce  qu'elles  cr^fmt 
îi  la  marche  d.-ssoçii^tt^s  des  entraves  fftehenses  ou  qu'elles  ex- 
cluent des  (k'IibérationH  los  ouvriers  de  In  demiÎTP  heure  qui 
□e  sont  pas  toujours  les  moins  intéressants  ni  les  moins  sym- 
pathiques. 

Au  total,  s'il  y  a  un  reproche  ù  faire  &  la  loi,  c'est  plutôt 
d'avoir  usé  envers  les  assemb^'es  f^i^nérales  de  trop  de  sévérité. 
Elles  ne  disposent  pas  iiujourd'hui  en  France  de  pouvoirs  suffi- 
sants. Il  s'est  formé  sur  les  atlrihulinns  des  assemblées  ertraor- 
dinaires  des  idées  fortement  imbues  de  scolaslique  et  dont 
l'elTet  est  de  paralyser  les  mesures  utile?  indispensables. 

Une  doctrine  nombreuse  soutient,  qu'une  modificalion  qnel- 
conque  aux  statuts  ne  pentétre  votée  saufit  l'unanimité  des  voix, 
si  l'acte  social  n'a  pris  la  préwiution  de  la  comprendre  dans  les 
pouvoirs  exprès  de  rassemblée:  cela  tend  à  empi'chef  1rs  aug- 
mentations ou  diminutions  décapitai,  les  prorogations  de  durée 
de  ta  société,  à  moins  que  les  statuts  n'en  aient  autrement 
disposé. 

Sans  pousser  la  rigueni'  aussi  loin,  I»  jrrrisprpidenc*  soustrait 
à  la  compé.tfoce  de  rassemblée  des  moditicalions  graves  qui  por- 
teraient atteinte  aux  «  bases  substantielles  de  la  société  ».  On 
cherche,  et  on  cherchera  longtemps  encore  le  critérium  ft  t'aide 
duquel  ces  moditicalions  graves,  interdites  k  l'assemblée,  se  dis- 
tinguent des  autres. 

La  plus  frappante  de  tontes  paraissait  être,  il  y  a  quelques 
mois  encore,  la  mesure  par  laquelle  la  société  auf^mente  son 
capital  au  moyen  d'  "  actions  de  priorité  »  ;  ces  actions  blessent 
les  hase»  fondamentales  en  contrevenant  fi  l'éf,'alilé  des  action- 
naires, ainsi  niisonnuit-on  du  moins.  Mais  voiii  i]ue  la  loi  du 
9  juillet  19<J2  vient  d'élargir  les  pouvoirsde  l'assemblée  en  t'au- 
biri^ant  &  voter,  même  dans  le  silence  des  statuts,  la  création 
d'actions  de  priorité.  Cette  loi  marque  une  direction  heureuse, 
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rais  elle  n'ftsl  qu'un  commencflment.  Il  PsI  fârbeux  qu'elle  soit 
a  U  furme  tr&s  mul  rédigée,  au  point  de  Uistur  daoi<  l'obscu- 
rime&  pitiol))  les  plu^  essentiels  à  connaJIre,  notiirnnionl  celui 
Ae  savoir  »î  les  socii^téâ existantes,  iinlérieureji  h  la  promulgation 
de  Utlito  loi,  sont  fond(ïes  ou  iion  h  cr  bt-'néficier. 

llnoutt  tarde  de  voir  la  loi  fran<;aiMV  décider,  îi  l'inslar  des 
Isiadi-  i'i'tnnfif-r,  quo  l'assit  ni  h  k^e  est  pleinement  maitresee 
(l'iolroduiro  des  uiodili<:aUons  quelconques,  hormis  un  chuage- 
n«Dt  d'objet,  quit.t«  fi  iixer  pour  ces  modifications  des  majorités 
uceptionnc>ltesi>elon  leur  gravité. 
Il  noua  tirde  égal(;nieiit  de  pouvoir  lire  dans  la  loi  une  dis- 
|(>osilioD  qui  enfermerait  l'action  en  nullité  des  dfilibé rations 
prises  par  les  assemblées  générales  «JnnR  (in  délai  de  ooarte 
prescription,  11  Taul  empêcher  dans  revenir  le  relonr  do  procès 
\ek  que  celui  que  le  syndic  de  In  Haiiqne  d'Escompte  gagnait 
iia)^i>rc  contre  di:^  actionnaires  qui  s'Imaginaient  avoir  vendu 
loin  titres  depuis  longtemps  et  ^tre  a  1  aliri  de  tonl  appel  de 
tOBils.  C'estgriftflà  un  vico  latent  qui  uil'ecluit  uncancieune  dé- 
libérmlioo  de  réduction  du  capital  social  qu'on  a  miscca  mal- 
btureux  dans  rnliligaliou  de  couvrir  le  déficit  de  la  socit^té  : 
•  it  J  «  eiiojra  un  itens  Aa  la  justice  en  France,  la  solution  n'a 
fu  ad  tire  cunHÏdén^  comme  équitable. 


Ici  doit  s'arrêter  cette  dissertation.  La  matière  des  snciét<ï& 
I  «t  un  monde;  il  ne  peul  Ctre  question  d'en  fouiller  tous  les 
!  rraias.  On  ne  s'attardera  donc  à  parler  ni  des  actions  en  nul— 
Du,  KÎ  liAriKtuV.s  ili'  dirni;iilk's.  ni  du  groupement  possible  des 
nUignlnires  en  association,  sujet  discuté  il  y  a  deux  ans  à  la  5a- 
ri/té  <i'  IryiJiitioii  comparer  [i),  ni  de  l'organisation  des  liquidii- 
tiuiif.(|iie  tins  luis  Ont  eomiilMement  dédaignée,  ni  de  beaucoup 
d'tiitrw  poiula  sur  lesquels  une  retouche  ti^gislallve  viendrait 
parprikdes  încouvéïiii'iità  constatés.  Si  l'on  veut  accomplir  une 
ftovri! féconde, l'i'sl  par  une  ou  deux  questionsdominantes  qu'il 
bsInltAtiUrtr  lo  sujet  :  autrement  il  se  dissémine,  et  le  plan  de 

W)  BiUttUm  d* Ut  MtneitU.XliX  [lOUO  1901).  [j.  127.241  Sttt)  et  307. 


124 


H&PORME   DE    LA    LOI    DES    SOCIÉTÉS    PAR    ACTIONS 


réforme  tombe  irétatfragmenlaire.  Lii  loi  qu'on  attend,  il  faut 
la  suspendre  àunclou.Leclou  de  la  loi  de  1867,  ce  fui  l'i.  éman- 
cipation de  la  société  anonyme  >>.  Le  clou  de  la  loi  de  1893,  ce  fut 
r«indisponibilitédesactionsd'apportpendantdeuxâns<>.Leclou 
de  la  loi  nouvelle  doit  être,  si  nous  ne  nous  trompons,  l'u  exper- 
tise confuse  il  des  hommes  indépendants  ",  institution  qui  per- 
mettrait du  môme  coup  d'abolir  cette  indisponibilité  des  actions 
d'apport,  reconnue  sîgCnanle  parla  pratique.  Quele  législateur 
soit  porté  en  France  h  entrer  dans  cette  voie,  nous  (l'ignorons. 
Peutétre  cela  dépendra-t-il  des  conclusions  qu'arrôtera  la  com- 
mission miuistérielle  et  qui  formeront  le  point  de  départ  d'un 
projet  h  déposer  ensuite  aux  Chambres. 

L'esprit  des  travaux  de  cette  coraraîssion  ministérielle  ne  nous 
est  pas  connu  davantage,  nous  n'avons  pas  eu  l'honneur  de  con- 
courir àses  délibérations,  il  semble  que  le  gouvernement  se  soit 
défié  de  la  coopération  des  hommes  de  théorie  :  un  professeur  de 
Faculté,  tout  désigné,  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître, 
par  la  légitime  autorité  attachée  à  son  nom,  fait  partie  de  cette 
commission  et  la  dirige  ;  mais  un  seul,  on  avouera  que  c'est 
trop  peu.  Qu'en  penseraient  les  Italiens,  eux  qui  confiaient  il  y 
a  quelques  années  à  un  conseil  exclusivement  composé  de 
membres  de  leurs  Universités  le  soin  d'élaborer  la  réforme  des 
sociétés  et  des  faillites?  Qu'en  penseraient  les  Allemands,  qui 
voyaient  siéger  dans  la  fameuse  commission  des  Bourses,  entre 
1892  et  1893,  les  trois  professeurs  Cohn.  Schmoller  et  Cuny? 
N'y  a-l-il  pas  lieu  de  concevoir  de  la  surprise  et  une  certaine 
mortification  dans  l'indilTércnce  que  témoignent  nos  ministres 
à  l'esprit  critique  des  hommes  d'enseignement  en  fait  de  revi- 
sion des  lois? 

Un  mot  encore.  Un  jurisconsulte  allemand,  qui  passe  pour 
une  des  lumières  du  droit  de  la  fin  du  xix'  siècle,  Ihering,  tout 
en  étant  dégagé  dos  influences  de  parti,  a  tracé  du  rôle  joué 
par  les  sociétés  par  actions  le  tableau  le  plus  décourageant. 
«  Quels  que  soient  lesavantages  sociaux  qu'aient  introduits  les 
sociétés  anonymes,  dit-il  dans  son  Zweck  vu  Hechi,  les  malédic- 
tions qu'elles  ont  soulevées  dépassent  leurs  bienfaits.  Les  dé- 
sastres qu'elles  ont  causés  dans  la  fortune  privée  sont  plus 
graves  quesi  iefeu  etl'eau,  la  disette,  les  tremblements  de  terre, 
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gUMTPct  roccupatioii  onncmie  sY'taient  conjurés  pour  ruiner 
la  ricbpsse  nationale  (1  )  ». 

Mettons  que  la  situation  soit  dramatisée  à  IVxcës  dans  ce 
r^isiloiro  assez  ampoulé,  1,'accusalion  u  pourtaQttin  foml  de 
Térilé.  Certes  nous  ne  sommes  pas  encore  du  ceux  qui  pensent 
oa<|aî  disent  que  sous  le  ri^gi me  économique  actuel  l'humanité 
nv(!  dans  une  forôl  de  Bondy.  L'homiéteté  lient  dans  les  rap- 
porU  des  citoyens  une  place  que  les  détracteurs  de  l'état  social 
eofflti*stenl  bîeo  à  tort.  Mais  il  faut  convenir  que  dans  les  lour- 
ttinls  du  bois  se  dîssiraulenl  de  terribles  coupeurs  de  bourse, 
el  que  lu  Société,  —  la  grande  Société,  —  se  doit  à  elle-même 
^organiser  des  battues  énergiques  pour  purger  le  taillis  de  cet 
odieux  brigand»^.  A  celte  condition  seulement  elle  arrivera  & 
ndi^renilrG  contre  l'action  grandissante  du  socialisme.  Le  ter- 
taÏB  des  sociétés  anonymes  est,  de  préférence  à  tous  autres, 

iai  où  doit  s'exercer  celte  œuvre  d'épuration  el  de  haute 
.  Nous  espérons  bien  que  les  représentants  de  l'Etal  com- 
ront  qu'il  y  a  pour  un  autre  rôle  à  tenir  que  de  laisser  les 
inléi^ls  livrés  au  pillage. 

;i  Tndiiction  àt  Meul^n&ore  sou»  le  tîtfc  :  L'éeolutiùn  du  dnit^  p.  15Î. 

E.    Th ALLER, 
l'rofeaaeui-  à  la  l-'acullé  dt  droit  de  Parti. 
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SES  CAUSES  ET  SES  REMÈDES 


Les  ijppositions  sont  dans  li-ur  t-Mc  naturel  qutiinl  l'ilcs  l-Ih'i^ 
chenl  il  Rxpfoilcr  la  sitaation  Cnan^;i^^o  du  pays  contre  le  gou- 
vernemenl  qu'elles  aspirant  A  rempiacer.  Ce  n'est  point  dflDS 
cetosprit  que  nous  voulons  exorainL'r  ici  lu  situaLîoii  do  nos 
flnunces  publiques,  et  lii^gager  les  rélîcxîon*  qu'elle  comporte. 
Nous  entendons  nous  livrer  jï  cet  examen  ^ns  parti  pris,  sans 
arri^^e-pensée  d'hostilili^  sysli'matique  à  tel  on  Ici  minisU're, 
ca  tenant  uniquement  compte  des  laits,  de  la  ri-'alitê  olijcctivo, 
(ri  en  laissant  au  lecteur  lo  soin  de  tirer  lui-môme  la  t-onrlnsiou 
des  ri^sultatsde  notre  i5tude. 

■  A  en  croire  les  organes  de  l'opposition,  notre  situation  finan- 
cière serait,  pour  ainsi  dire,  d.^e5p(?rée.  et  la  France  s'achemi- 
uerail  h  grands  pas  vers  la  banqueroute  ;  au  contraire,  d'aprbs 
les  partisans  du  gouvernement,  celle  situation  ne  pn'senferait 
aucun  caruclère  anormal,  car  les  ressources  tinancièrcs  du  pays 
n'ont  pas  sfirieusemeut  lléchi,  les  impôts  rentrent  ri^gnlière- 
mcnt,  les  capitaux  continuent  à  aflluer  dans  les  caisses  privées 
ou  [luliliques,  et  le  cri^dit  de  la  France  est  loujours  cot*^  au  pre- 
mier rang,  comme  le  prouve  le  cours  des  valeurs.  Nous  vou- 
drions di^montrer  que  le-  vérit/-  gît  entre  ces  deux  affirmations 
(également  inexactes;  d'une  pari,  que  la  France  n'est  pas  immé- 
diatement menac(?e  de  la  bant]ueroute,  comme  quelques-uns 
le  prétendent,  mais  que,  d'autre  part,  la  situation  linanciî-redu 
pays  en  est  arrivée  à  ce  point  qn'il  convicnl  de  la  prendre 
tr(;s  ausérieux,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  h  in  prendre  rapi- 
dement au  tragique,  etqiie  les  difficultés  de  cette  situation  s'ac- 
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(«mildo  pins  Rti  plus  par  un   ensrmbl(;  tic  sy^mptOmvs  dont 

ooasDous  Ifomenins  ^  oitfT  les  pniiiipuux. 

n'nbonl  lu  pn)pr('S8inn  conliniiiî  et  i^nortao  dt  U  dette   pubH- 

!i]«i  a^IPYi*-.  1*11  1111  (li'mi-ftiJ'pIf ,  di^  lK.Vi  à  iiif'-.  li'rliilTrcdo 

iMt»  <Il>  5  ^lilli{t^ll^  à  :jÙ.ii>\).ilïi.'2i'M   fruncs,  e'i-st-ii-dini 

q«e,<luiii  iiTi«A|>ae«do  f^tans, la dotL» diktat'' ■-.inueu  oxacteraent 

MJiaplé.  qu'elle  coostiluc  à  oHc  sculo  aiijoupd'litM  io  l■inctui^me 

fc  tu  dt-ttedn  globe  tout  entier,  ^ti]Ui'  fimquc  'ituj-rii   tran^HÎs 

Ifii  rifcBl  *cln^loniefitau  mondi'iioil,  par  IpfaitsftuJ  Ji'  sa  n«i*i- 

«nce,  plus  di^  SOO  frftocff.  landi»  que  lr>8  Anglais  et  i<es  Am^ri- 

bntn*  dent  la  t'orc<?  oontriiiutive  est  au  moins  ^^a)e,  Mnon  sup^ 

(fÎHitwA  la  «'"'Iff,  n*  doivpnt  rpspediveiEeol   que  370  liane*  *l 

71  franc»  par  t#tp.    Pendant  que  la  France  augin(>ntaii  Hinsi  s» 

Mie  nalionafpd'un  d<>fni-TnilUar<lcn  r»©j-<^nnt' jiar  au,  i'Anglo- 

Ifn*  «  ir«ivt'  mo^ien,  dans    Ih  nrnini-u  pMode,  de  réduire  I« 

■inn(*de  5  miliiurds.  rt  celn   malgrt^    la  f,"aenv  de  Crimée,  la 

oHHfUf^e    d'AbyxKJnie.    ia   fçuerrf  russo-turqui_',  l'occupation 

■îlitair*:^  «t  navale  de  l'E^pte  ;  et  cf-tU?  ^eltc,  qui  atieignait  en 

Uastf  L'hifTre  ^liittal  do  21.31^6.03:'  i^>5  4'i-ïno»,  s'était  «baiesd? 

IMl»  à  i5.97i*.13<  .fV^%  frincs  et.  à  In  «uite  do  la  guerre  dn 

roal.  m-  r'-numtail  eu  (Une  ^«'ft  1(),2H  AW4.*îr>0  francTs. 

AvfW  oettc   profïresRion  cntihlanl'-  de    la  dette   publtqui»  en 

PniMPB  i'«ïnrid6,   depuis  cea  il<>nii^i^s  années,  on  aecroisfw- 

MBtnon  moini   ec'iistdi''mble  des  di'^pense»  publiques  el   une 

lifiropurl iou  de  plus  en  plub  marquée  eulce  les  reectles  et  le* 

4(fMins<R  rfu  butlget.  Ainsi,  en   (S74.   les  dépotif-es  nrdinait'-s 

)i'4<>vatrnl  il  '^.5^4  millioOK.  Pour  l'aan^*  t'.XXI  ellnts  »ont  ^vh- 

lii*Mi  :i.K17  mîMinri').  soit  ini  3M  ans  uneaupmenfijliond'uii  ifH 

•tpliifi.  he  i«"4  à  IfSlW,  'M  million:^ par  an  d'awgmentalion  ;  dt! 

MWimr  1><!>8,  t»w  augmentation  do  +3  fnillion^.  d^  ISWi)  sur 

WO,  r;ia(;m>'nt;ilir.n  di^çaf^tw   (ill  millions.  Knliri   le  di'lieit  de 

l'Wïireioel'.XHiadi'jàdr-pas.'ii^leoliill'redelJWmillions.i'lmcnacedc 

I  «Anrrrnnore  jnH4]ti ïi  la  tin  de  l'aiini^c,  symptAme  dOjit  Mcheiix 

ntlî-RiAm**,  Biaiiteneore  ap^mv^par  ri-  f'fliteanieti''risliqu«i)i)e 

[UiU(Voriipt'-<>  sur  les  prévisions  liiulf,-i''l;(iri>s  porti-iit.  ;tpcn}iràs 

»pii-  tiioi*.  prosqui^  sur  toutes  les  catZ-^oi  ies  de  laxeK. 

L'mpNi^Al ion  de  reite  «ituation  nuorniale  »e  pnSseiile  d'elle- 

|e,  Rn  •■ff"l,  '■(.mme  Ii-hmIdj^-h  fraiu;jiis  est  plus  lourdeinrnl 

par  lep-iidsdi-   In  rfcUr  ntitiimatr  ijm-  tous  Ipb  t^toyetis 
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du  monde  sauf  ceux  de  l'Australie  et  de  la  Ri^publJquc  de  Hon- 
duras, de  Qiâme  il  supporte  par  l^ie  d'habitant  une  quotité 
d'impôts  supérieure  à  celle  de  la  plupart  des  autres  pays,  et  le 
fléchissement  simultané  do  presque  toutes  les  catégories  de 
taxes  prouve  simplement  que  le  contribuable  français  a  atteint 
l'état  de  saturation  taxative,  que  la  matière  imposable  commence 
à  se  dérober  devant  les  charges  excessives  dont  la  grève  l'excé- 
dent sans  cesse  croissant  des  dépenses  sur  les  recettes.  Ainsi 
l'Italie,  l'Espagne  et  les  Pays-Bas  sont  les  seuls  à  supporter  par 
tête  d'habitant  un  chiffre  d'impôts  directs  plus  élevé  que  celui 
de  la  Franco;  les  autres  nations,  comme  le  Portugal,  l'Angle- 
terre, la  Turquie,  la  Belgique,  la  Prusse,  la  Russie,  ne  viennent 
qu'aprts  la  France,  et  encore  ne  faisons-nous  entrer  ici  en  con- 
sidération, faute  de  données  statistiques  suffisantes,  que  les 
taxes  directes.  Le  résultat  nous  serait  encore  bien  plus  défavo- 
rable, si  l'on  pouvait  tenir  compte  des  contributions  indirectes. 

Divers  symptômes  d'une  autre  nature  viennent  encore  trahir 
les  embarras  de  notre  situation  financière,  par  exemple  le  mou- 
vement qui,  depuis  quelque  temps,  a  commencé  &se  dessiner 
dans  le  retrait  des  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  quand  ces 
dépôts  sont  cependant  garantis  par  un  gage  de  premier  ordre, 
le  portefeuille  des  valeurs  de  la  Caisse  de  dépôts  et  consigna- 
tions, la  nécessité  d'émettre  des  bons  sexennaires,  c'est-à-dire 
de  demander  à  l'emprunt  le  paiement  des  garanties  d'intérêts 
dues  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  le  projet  de  bud- 
get de  1903,  l'abaissement  du  taux  de  la  rente,  et  enfin  l'aug- 
mentation anormale  des  placements  de  fonds  en  valeurs  étran- 
gères. Ainsi,  en  septembre  1898.  le  3  p.  tOO  français  était  à 
103  fr.  55,  en  septembre  189!)  à  100.55,  en  soplembrc  1900 
il  loi. 05  et  en  septembre  1902  à  99.75,  c'est-ii-dîre  au-dessous 
du  pair,  pendant  que  le  crédit  des  nations  voisines  semble 
s'aniélioror.  qui'  rExtérir.'ure  espagnole  s'élève  de  41  fr.  75, 
en  1898,  à  87.25  en  1902,  la  rente  italienne  de  92.70  en  1898, 
à  U)3.50  en  190'»,  et  le  3  p.  100  portugais  de  21  en  1898  à  31.30 
en  1902. 

Quant  aux  placements  à  l'étranger,  on  n'a  pas  craint  de  les 
évaluer  à  plus  de  30  milliards,  dont  un  milliard  en  Anglcti'rre, 
7  en  Russie  L-ten  Aulriclu'.  1. 130  millions  eu  Italie,  etc.  Noua 
n'avons  aucun  moyen  de  vérifier  l'authenticité  de  ces  chiffres 
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qui  nous  paruissentsnjcts  h  caution  :  mais  il  n'en  &ubsislf  pas 
moins  une  tendance  fAclicuse  des  capitaux  Français  à  émigrer 
auil(>hnrs  plutôt  qu'il  t"(?conder  le  conmcrcp  et  l'industrie  natîo- 
B.  D'ailleurs  un  des  pli(f'nomi''nes  les  plus  curieux  et  non  les 
as  inquit^tants  de  la  situation  actui'lle,  c'est  l'ahondance  de 
Targeot,  c'est  lu  pléthore  des  capitaux  accumulés  dans  les  caisses 
(1m  banques  privées  et  des  Sucîétés  de  crt^dit.  où  quelques-uns 
veulent  voir  un  indice  de  la  prospérité  du  pays,  quand  c'est,  au 
coDiraire,  une  preuve  certaine  de  la  timidité,  de  l'inquiétude 
itaux  qui  se  réservent  et  se  dissimulent  dans  les  eoffres- 
lieu  de  circuler  et  de  vivifier  les  entreprises  commor- 
eiiteset  industrielles. 
Après  avoir  énuméré  les  symptômes  défavorables  de  notre 
ition  financière,  il  convient  maintenant  d'en  rechercher  les 
es.  On  a  souvent  prétendu  que  cet  accroissement  anormal 
lies  dépenses  et  ce  défaut  d'équilibre  dans  nos  finances  publi- 
^■es  dépendaient  uniquement  des  circonstances  extérieures,  et 

Ijoirenl  être  exclusivement  imputés  à  la  reconstitution  de  notre 
outillage  militaire  rendue  nécessaire  par  les  événements  de  1870. 
Si  nous  n'avions  pas  à  supporter  les  charges  écrasantes  du  bud- 
^Idc  ta  guerre  et  de  la  marine,  notre  sïluation  financière  serait, 
dîl-on,  an-dessus  de  toute  critique,  et  n'aurait  rien  à  enviera 
celle  des  autres  nations. 

Une  pnreîlle  affirmation  est  peut-étr<>  de  nature  à  flatter  nos 
illusions  ;  elle  n'a  que  le  tort  de  ne  pas  répondre  à  la  réalité  des 
I  fûts.  Il  y  aurait  sans  doute  mauvaise  foi  h  nier  que  la  progres- 
rmale  de  la  dette  est  due  en  partie  aux  conséquences  de 
et  à  la  réfection  de  noire  outillage  militaire  ;  mais 
die  n'aurait  jamais  atteint  de  pareilles  proportions,  si  elle  ne 
dèrivmit  que  de  causes  purement  financières,  si  le  tameux  mot 
4o  baron  Louis  :  «  Faites-moi  de  bonne  politique,  et  je  vous 
fprai  lie  bonnes  finances  "  ne  s'appliquait  directement  à  l'élat 
|d»  choses  actuel.  Nous  n'avons  pas  aujourd'hui  de  bonnes  finan- 
ces, surtout  parce  que  nous  nous  obstinons  îi  faire  de  mauvaise 
fctitique,  parce  qu'il  no  saurait  y  avoir  de  bonnes  finances 
■Uns  un  pays  où  l'omnipotence  parlementaire  sévit  à  l'étal 
(ironique,  et  où  le  sort  des  finances  publiques  est  livré  à  l'ini- 
iivcd'une  Assemblée  composée  de  plus  de  700  députés  qui, 
,MrcEK)Lrr.,T.  XXXV  9 
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au  Mru  do  s'instituer  les  <L:ontpflIeurs  vigilaots  et  les  chiens  de 
garde  dti  Imdgot,  no  travailtonl  le  plus  soiivoct  qu'à  le  gaspiller  ' 
ot  le  di^vorer  au  profit  de  It^urs  iutérôts  (électoraux. 

La  r^glemi'Utaliou  ide  l'initiative  finaucii-re  des  df^put^s  ne 
suffirait  d'ailleurs  pas  à  nous  donner  de  lionnes  finances,  tant 
qu'on  ne  la  complMera  ptis  par  un  chanseruent  des  méthodes 
de  travail  parlementaire,  tant  qu'on  conservera  la  déplorable 
habitude  de  l'iiin' le  hudgiden  marchaul,  de  réaliser  des  r<*for- 
mes  dans  la  législation  g(!-nérule  par  voie  budgétaire  et  do  9Up- . 
primer  toute  clarté,  toute  sincérité  dans  la  gestion  financifere 
par  la  pratique  vicieuse  des  crédils  supplémenlaires.  La  i'açon 
d'examiner  et  de  voter  la  loide  finances  dans  le  Parlemenl  Iran-  i 
çais  exclut  la  notion  el  le  caracltre  mi^me  d'un  budget  régulier, 
car  que  peuvent  devenir  l'unité  et  la  cohésion  du  budget,  quand 
chaque  député  s'arroge  le  droit  d'inliuduire  des  aniendemeDis 
improvisés  au  cours  de  la  discussion,  et  de  bouleverser  ainsi 
toute  l'économie  du  plaa  financier  dressé  après  mflr  examen 
par  le  ministre  des  Finances? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  méthodes  défectueuses  du  tra- 
vail parlementaire  qui  compromettent  notre  situation  finan- 
cière, c'est  encore  cette  incoh(5rence  et  cette  agitation  perpé- 
tuelle du  Parlemenl  qui  consistent  h  soulever  fi  la  fois  lealques- 
tions  Hnanci^^es  les  plus  graves,  sans  avoir  la  patience  de  les 
résoudre,  parexemple  à  mettre  en  suspicion  notre  système  fiscal 
qu'ons'erapressede  déclarer  suranné  elccindamnéparl'opiniun. 
sans  avoir  le  courage  d'y  apporter  les  réformes  nécessaires. 
Ainsi,  dans  ces  dernièrL's  années,  les  ministres  des  Finances] 
successifs  n'ont  pas  présenté  moins  de  cinq  ou  six  projets  de  loll 
tendant  ù  proposer  le  remplacement  d'une  partie  de  nos  cootri-j 
butions  directes  par  un  împiM  sur  le  revenu,  et  aucun  de  ce* 
projets  n'est  s(fulement  sorti  des  cartons  ministériels  pour' 
aborder  le  grand  jour  de  [a  discussion.  Le  résultat  le  pins  clair 
a  été  d'alTaiblir  et  de  discréditer  notre  ancien  systiSme  d'impôts' 
sans  bénéficier  des  avantages  d'un  nouveau,  el,  au  lieu  de  fer- 
mer une  lois  pour  l<iute  cette  irritante  question  Je  la  réforme  i 
fiscale,  en  refondant  uotrt!  «ystftme  d'impiMs  suivant  les  données  ■ 
do  l'expérience,  on  n'a  réussi  qu'à  troubler  profondément  les" 
intérêts  toujours  en  attente  d'nue  réforme  qui  ne  vient  jamaisi, 
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H|B"ft  pmvnquPT  un  courant  (l>mi^ration  tli-s  capilHiix  nliirm^ 

■n-UciuiM-rliliidi!  Ju  Ii'iidi-miiin,  [lai-  cetti>  t^pén  do  Damoclès 

«M^-ww  sn9pt>ni]ui>  sur  nolrt»  n''};imc  fiscul. 

lîlK'  |iur('ilk*  siluatioii  np  saurait  sp  prolonger  sans  entraîner 

onrlp  pays  les  plus  sitIoux  inconv/'fiii-nts,  car  file  nous  cons- 

|lilwi1iiii*  mi  ^-lat  d'inr(''riopilé  (la},'mnlc  nu  regard  dfs  nations 

[*lnuigî-rcs  qui,  nous  l'avons  constate^  plus  haut,  ont  i^  supporter 

Ji-U"  bi'iiucoup  moins   Inurdf  i-l  un  pnurrcnlage  d'impiVts 

lb[L-im*iit  moins  «Mevi5,  dautaiit   plus   i\w   la  rharj^e  de  la 

Dtle  Mdesimjïflts  n'csl  pas  compensi?c  thez  nous  par  un  ac- 

njjswmenl  di"  la  population  cl  pur  un  dévcloppi'menf  eorrCla- 

de   la   pros])^rit(*  commerciale  et  industrielle.    Dans   l>tat 

etui'I  di>s  relations  internationales,  cl.  en  prfst'oco  des  nfces- 

df  celte  paix  armée  si  ombreuse   |iour  les  finanrps  publi- 

i<Mï  divers  Rlats.  le  pays  (jui  aura  su  s'assurer  le  priviif-ge 

Inm'tïs    lihrc^  et  sagement  admitiistrées,  poS8^dera  de  ce 

hçfunavanlape  inuppr<''cintile  sur  ses  rivaux,  etsera<?n  mesure 

'«ouli'nir,  dans  de  bien  meilleures  conditions,  lu  concurrence 

îrufltiuDule.  (Jnelque   rassurantes  que  soient,  en  effet,  les 

iNjirt'tives  aclucllefl  an  point  dp  vue  do  l't'ventualité  d'un 

iflîtfiuropi^vn,  un  pareil  ('■vd-nemonl  ^umuicillr!  lovijours  dans 

ifondciirs  de  l'nwnir.  Cr  <|ui  ne  voit  comliien   l'i^'lat  pré- 

idi"  ^rrs  II  nanrtts  créera  il  Ji  lu  Trance  une  situation  dùsavan- 

ligraw  si  niitf  giierrecomnie celle  duTransvaal  venait  à  éclater 

lenl  i-t  h   lui  imposer  le  surcroît  de    chattes  exception- 

Nous  n'ttvons  rempli  que  la  partit^  la  plus  facile  de  notre 
Ile  m  fti(|rnitAot  l'inleusid^  e1  les  causes  de  I'an<?mic  linancitre 
iae  sur  le  pay^*,  Il  nous  ri-sle  maintenant  à  en  cliercber  les 
Je*.  C^s  renuVIes  seront  uécessai renient  de  deu\  natures, 
niiique  nous  «voiift  pu  eonaliiler  le  double  caraclfre  du  mal  et 
î.int  ■'■tii)iles  ijUl  eslnlenl  entre  noire  i*lat  politique 
i.iiiiiii  Hiuinci'-re.  I.rt  première  condition  d'un  re(&- 
lent  et  d'une  gestion  st^rieuse  de  nos  finances  consiste  dune 
D5  U  «uppresïtion  de  l'iuitinlivc  parlementaire  en  matière 
Bilfr^'liiire.  dnns  la  responsabilitt'  ihi  pouvoir  i'\<'rtilif.  cl  p,irli- 
ulirrrnieot  du  ministre  des  Finances,  relativement  à  la  prépa- 
iHoci,  h  la  pn^M-ntalifin  et  au  vote  du  budget.  Tous  les  palHa- 
id'ordrr  financier  qu'on  pourrait  apporter  h  (a  situation  as- 
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tuelle  resteront,  selon  nous,  lettre  morte,  lanl  qu'on  n'aura  pas 
d'abord  remis  les  choses  à  leur  place,  tant  qu'on  n'aura  pas  res- . 
titué  au  ministre  des  Finances  le  privilège  exclusif  d'établir  lel 
projet  de  budget  annuel  el  do  n'y  inscrire  que  les  cri^dits  jugiîsl 
par  lui  indispensables,  pour  ne  laisser  au   Parlement  que   laj 
faculté  de  surveiller  et  de  contrùler  l'emploi  des  ressources  bud-| 
gétaires  dans  les  limites  du   cadre  préalablement  dressi5  par  le! 
ministre  des  Finances,  Si  les  députés  continuent  à  se  montrerj 
rebellesàcettenécessilé  primordiale,  les  dépositaires  du  pouvoÎE 
exécutif  ne  devront  pas  hésiter  à  porter  la  question  devant  le^ 
pays,  et  à  lui  demander  le  chois  d'hommes  politiques  suscep- 
tibles de  comprendre  que  le  devoir  strict  des  représentants  de 
la  nation  est  de  sacrifier  leurs  intérêts  électoraux  à  la  gestion' 
prudente  desdeniers  publics  confiés  à  leur  vif^iliince. 

Cette  garantie  de  bonnes  finances  étant  ainsi  acquise  par  laj 
réglementation  de  l'initiative  financière  des  députés,  il  s'agit] 
ensuite  de  réserver  dans  le  budget  une  certaine  part  à  l'amortis- 1 
sèment  pour  décharger  peu  à  peu  le  pays  de  ce  poids  énorme  de  i 
la  dette  publique  qui  paralyse  son  développement  économique,  j 
On  se  rappelle  la  part  importante  que  les  premiers  financiers] 
delà  République,  M.  Thiers  et  LéonSay.  avaient  laissée  à  l'amoi^] 
tissement  malgré  l'obligation  de  faire  face  aux  si  lourdes  charges 
de  la  liquidation  de  la  guerre  de  1870,  et  comment  cette  part] 
s'est  progressivement  réduite  au  furet  à  mesure  de  la  moindre' 
élasticité  de  nos  ressources  budgétaires.  C'est  ainsi  qu'au  budget] 
de  1901  les  fonds  consacrés  à  l'amortissement  étaient  descendus! 
à  91  millions  et  demi,  et  que  le  budget  de  1902  les  a  fait  rétro-l 
grader  à  89  millions  el  demi.  Le  projet  du  budget  pour  190^  ' 
fait  tomber  l'ensemble  des  crédits  d'amortissement  à  68  mil- 
lions ;  autant  dire  que  l'amortissement  est  devenu  une  quantité  1 
&  peu  près  négligeable  dans  nos  budgets,  si  surtout  l'on  consi-l 
dhre  qu'un  amortissement  inscrit  au  budget  n'a  qu'une  valeur! 
platonique,  quand  ce  budget  se  solde  en  déficit. 

Le  principe  de  l'augmcntalion  de  l'amorlissement  exclut  pari 
lui-même  l'idée  de  faire  face  à  nos  difficultés  financières  par  le[ 
système  commode  et  séduisant  en  apparence  d'un  appel  au  cré- 1 
dit  national.  Tout  emprunt  nouveau  ne  pourrait  qu'aggraver 
notre  situation  financière,  car,  si  un  pareil  expédient  semblait] 
diminuer  momenlsnément  la  gène  du  Trésor,  il  n'aboutirait! 
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qakiv^à^r  ua  instant  le  présent  pour  grever  plus  lourdement 
l'avcDir,  et  qu'à  faire  Benlir  encore  davuntage  k  la  nation  ce 
poids  mort  Je  la  Jette  piihliqn'Mlont  nous  avons  signalé  plus 
l>«ut  le  chiffre  exorbitant,  Quelques  rares  candidats  ont  eu  le 
urage  de  se  prési'ulpr  au  corps  électoral  avec  le  programme 
ivunt  :  V  Pas  d'emprunts,  pas  d'impôts  nouveaux  ;  des  écono- 
ies.  ■  Nous  examinerons  plus  loiu  s'il  y  a  moyen  d'échapper 
SM'oud  article  de  ce  programniP  ;  mais  d'ores  et  di^à  nous 
uvoDS  affirmer  que  le  premier  et  le  dernier  sont  absolument 
:>  par  les  circonstances.  Non  seulement  pas  d'emprunts 
aux;  mais  conversions  successives  des  emprunts  déjà 
(totractés,  et  majoration  des  sommes  inscrites  au  budget  pour 
l'unor  tisse  ment  de  ces  emprunts, 
fjuant  aux  économies,  il  importe  de  bien  s'entendre  sur  le 
s  et  la  portée  ce  de  mot.  Ne  songe-t-on  qu'à  rogner  quelques 
des  sur  les  chapitres  des  divers  budgets,  et  qu'à  supprimer 
ftiminuer  le  traitement  de  quelques  fonctionnaires?  il  vaut 
.ocoup  mieux  renoncer  tout  de  suite  à  ce  système  qui  n'au- 
probablement  d'autre  résultat  que  de  rétablir,  à  la  fin  de 
ice,  les  articles  et  les  traitements  supprimés  sous  forme 
il» supplémentaires.  La  réalisation  des  économies  par  voie 
h  compression  budgétaire  n'est  qu'un  expédient  sans  grande 
forifc,  1*1  il  n'y  a  à  espérer  d'économies  réelles  et  sérieuses 
j  ^n  l'on  est  résolu  à  lescUercherdansune  réorganisation mé- 
^  Itoditiue  et  compl^tedes  institutionsdu  pays,  dans  une  révision 
^Hrti  carte  administrative  et  financière  de  la  France. 
^BAb  centralisation  excessive  qui,  malgré  les  changements  dans 
^^^■Die  ilu  gouvernement,  est  restée  la  base  et  l'àme  même  de 
•stre  régime  administratif,  n'est  pas  seulement  contraire  à  l'es- 
|rilr«^publicaiti  et  funeste  par  ses  conséquences  politiques  et 
e*  ;  elle  a  encore  l'inconvénient  d'aggraver  les  charges  fi- 
ltres du  pays  en  imposant  à  l'Etat  ou  aux  localités  l'cntre- 
d'rnlreprises  etd'œuvres  dont  ils  pourraient  utilement  se 
nr  sur  les  particuliers  ou  les  associations  libres.  La  cen- 
tJOD  reste,  chez  nous,  le  corollaire  naturel  des  gros  bud- 
pti  et  de*  fiuaaces  engagées  ;  si  nous  voulons  entrer  séricuse- 
tdnni  lii  voie  des  économies  budgétaires,  il  faut  nous  atte- 
MBS  retard  à, cette  réforme  de  la  décentralisation  si  souvent 


124 


LA    SITCATIOC    FINANCIERE    EN    FHANCB 


annoncée  et  toujours  ajournée  par  les  calculs  égoïstes  des   lé- 
gislateurs. 

Ces  t^lculs  peuvent  houIs  expliquer  ci-iinmonl  la  France  ilu 
XX"  sif?cle  en  est  encore  réduite  à  s'aMommodcr  des  ruuuges 
diî  l'oi^anisme  iidmiuistratif  du  premier  Rmpirp.  et  comment, 
dans  l'Age  des  chemins  de  fer,  du  télégraphe,  du  téléphone,  le 
pays  a  eu  la  patience  de  conserver  ce  réseau  absolunienl  sii- 
perUu  de  sous-préfectures,  tic  tribunaux  d'arrondissement,  de 
recettes  et  d*^  perceptions,  comme  s'il  vivait  encore  dans  la  pé- 
riode d'enfance  dos  moyens  de  transport  et  de  coniraunîcation. 
Mais  il  importe  de  ne  pas  se  faire  illusion  à  cet  égsrd.  0>|<^1<1U£ 
déplorable  tjue  soit  l'effet,  on  ne  le  supprimera  qu'en  luisiiiit  dî»-  ■ 
paraîlre  la  cause,  qu'en  recrutant  les  a-ssi-mbiéew  puhliffuf^s 
parmi  des  hommes  qui  ne  sacrilient  pas  les  inlér-'ls  génératix 
du  pays  et  des  hnniiccs  pnliliqu>-s  au  souci  de  leur  réélection  et 
qui  n'aient  pas  h-s  yeux  constamment  tournés  ver*  leurs  cir- 
conscriptions clecturiiles,  au  point  de  reculer  devant  la  sup- 
pression de  la  moindre  sous-prëfoclure  ou  du  moindre  tribunal 
d'arrondissement,  si  celte  mesun;,  profitable  nu  pays,  risque  de 
couipromellre  leur  imiiularité  et  te  maintien  de  leur  sitge  de 
dépulé- 

C'est  encorelît  un  point  oij  une  étroite  solidarité   reiie   leaQ-' 
nancos  11  hi   politique.   Il    ri^'gne  aujourd'hui   dans  les   sphères 
gouvevnpinenliiles,  dstiis  les  rangs  du  parti  qui  détient  le  pou- 
voir, un  rdal  d'Bsprit  absolument  contraire  au  bon  ordre   des  | 
finances  et  à  l'allégement  des  charges  budpélaîres  ;  nous  tou- 
luns  parler  de  cette  disposition  générale  à  rabaisser  et  àéloulTer 
les  œuvres  émanées  du  l'initialive  privée  pour  y  substituer  par-  , 
tout  ruolion  des  divers  groupes  de  l'ICt;»l   Qu'il  s'agisse  d'assis- 
tance, do  prévoyance.  d«  sctdarilé,  la   le:idancr  est   partout  la, 
même.  On  s'efforce  de  décourager  et  d'annihiler  le   peu  d'îai- , 
tiative  individuelle  qui  nous  reste  en  Franco,  sans  s'apercevoir 
que  tout  ce  qu'on  eulèvc  'i  l'individu  ou  aux  associations  libres 
oa  le  met  à  lu<diargi<  dos  c.iiuuiuni-s  on  de  llilat,  et  que  le  plus 
sûr  moyen  de  grever  les  finunces  mnnicipiiies  ou  nationales  est] 
précisément  de  restreiuilrc  le  champ  d'ai:tion  des   eolrepris^s 
cntreli'nufspiir  les  re->si'iirces  d«'sparH(nliiTs,  et  de  réserver   h 
l'ËliUt  le.  monopole  des  tAches  sociales,  des  wuvrtis  d'intérêt  pu- 
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faliiMiri'iincsngc  administrution  devrait  répartir  lo  plus  i^gale- 
m<>ii[  |>o»!iil)le   cotre  les  individus,  les  associations    et   l'Ktat, 
«fin  il'iitiliscr  toutes  les  boiinos  voloutés  dans  l'inli^rëL  public,  el 
ilt>De  lais&i-r  Uriruucuac  des  sources  disposi'es  h  iiliuieuter  ces 
iiitiln  lions. 
L'EUtisutiou  ou  lu  municipalîsation  dos  services  publics,  Is 
riou  sans  cesse  cruissautc   des  charges   budgi-taices.  Ip 
ce  des  finances  de  l'Etat  ou  de  la  Commune,  loiitcelasu 
et  fuit  partie  iutiSiicrante  d'un  mâme  syât^me  politique.  Si 
l'on  vt*ut  ri'-lablir  l'ordre  danïs  nos  lioaiii-i-s,   jiHégep  le  fardeau 
écrasant  delà  detLe   publique  et  des  impôts  qui  pèsent  sur  les 
tonlrïbaableH,  il  est  absolument  indispensable  de  réagir  contre  la 
[toiitiquu  de  centralisation  j!t  outrance  et  de  s'attachei- ù  la  poli' 
tique  libérale  etdt^eeutrulisatricc.qui.sansméconnaitre  le  moins 
Ja  monde  l'action  de  l'b)tat  contenue  dans  de  sages  limites,  sait 
apprécier  à  sa  juste  valeur  l'initiative  des  individusct  des  grou- 
pes, el,  loin  de  les  ilécouraper,  s'efFoiee  par  tous  les  moyens  île 
tire  coopérer  S  l'entretien  des  œuvres  li'inti^rèt  public  louttts 
les  forces  de  lu  tK>ct<yt^  moderno,  les  individus,  lea  associations, 
TEtai. 

Urtnr  lu  politique  des  n'-iluctions  bud^'i^taires  et  de  l'équilibre 
âaaijciitr  doit  □■■uessairement  marcher  de  pair  avec  la  rel'ontc 
ïoolro  urgiiniMalion  administrative  etfinaucit're.  Mais  on  uu- 
til  tort  de  s'exufférer  l'impoi-tance  des  économies  que  celle 
^(tirnu^  si  dt'fKÎnible  l'Sl  susceptible  de  produire.  Comme  la  sup- 
NÏon  (i<^â  ]K>ttti^s  administratifs,  judiciaires  ou  financiers, 
ir  1(1  diminution  du  nombre  des  fonctions  et  des  l'onetîon- 
entruinera  souvent  pour  ceux  qu'on  voudra  ransorvcr 
tt»  surcroît  d'r>cc«pjilions  et  de  responsahiliti^'.il  faudra  naturel- 
lent  uu^menter  leur  situation  et  leurs  traitements  ;  par  suito 
>oomie  qtti  en  résultera  pour  les  finiinces  n'alteindni  jamais 
)rojiurtious  bien  considérables.  Eu  toutcas,  ellene  snflir;iit 
ià  oomid^tr  l(.'sd<^ticitsbud|;étairesnctueU  et  &  rétablir  Tt^qui- 
tinuncicr,  si  elle  n'était  .ii'r()mpii^u>''e  d'une  réforme  de 
««j'st^niB  l'i  :alsit3C(;plible<J'îiccruilre  les  ressources  du  Ti-é- 
ifirt.  «D  mémo  lero|Mi.  de  répartir  plus  équilal)lement  les  char- 
publique»  viilre  les  diverties  ciiti'^nries  de  contribualtles. 
NÔusurrivun»  i^  la  dernière  partie  de  notie  étude  concernant 
criliquu  du  iiutrtr  système  fiscal  etrexiim>-n  de  uuuvcaux  pro- 
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Jets  d1nip6ts.  Le  système  Hh»!  de  la  France  a  sabi  h  pea  | 
les  mêmes  destinées  que  son  régime  administratif.  Commet 

BTons  conservé  intacte  dans  ses  grandes  lignes  l'or 
administrative  de  la  monarchie  traditionnelle  et  deTEmpin^l 
ainsi  nous  n'avons  pas  j  ugi>  à  propos  de  modifier  le  foDclioiuie-| 
ment  de  notre  système  d'impôts  directs,  et  dous  avons  inlégn-j 
Icment  maintenu  l'ossalnre  de  ces  qnalre  vieilles  contribot: 
qui  ont  d'ailleurs  rendu  d'irminents  services  à  l'équilibre  de  BO 
finances,  et  facilité  la  prompte  liquidation  Jesdésa^resde  If 
uns  entraver  )e  déveluppement  économique  du  paj's. 

Mais  précisément  l'obligation  de  faire  face  aux  charges  ci 
lionnelles  de  la  guerre  de  1870  a  amené  les  financiers  d'alors] 
poursuivT'!  trop  exclusivement  lu  facilité  du  recouvrement i 
i'impdl,  et,  dans   l'assiette  des  taxes   établies  en   1871-1S72. 1 
préoccupation  du  rendement  financier  l'a  souvent  trop  emportf 
sur  les  considérations  de  justice  sociale,  d'égalité  entre  les  i 
tribuables.  Un  économiste  peu  suspect  de  tendances  aventii* 
reuses  en  matière  financièrcou  sociale,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
n'hésite  pas  à  reconnaître,  dans  son  Traité  de  la  scieiice 
finances,  que  l'équilibre  a  été  fâcheusement  rompu   chez  non 
entre  les  contributions  directes  et  les  contributions  indirecte 
et  qu'il  lui  paraîtrait  équitable  d'établir  un  imp6t  de  redress 
sèment  et  de  compensation  sur  le  revenu  pourmieux  cquilibr 
le  fardeau  de  l'impôt  entre  les  diverses  catégories  de  contribua 
bfes.  D'autre  part ,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  tSÎ* 
M.  Bui'deau,  ministre  des  Finances,  constate  que-  les  impôts  dt< 
rccts  ne  représentent  en  Fi-anci-  qu'un  sixième  des  recettes  de 
l'Etat,  et  que  le  devoir  de  l'Etal  démocratique  cummaDdcrail 
de  diminuer  l'écart  exagéré  qui  existe  aujourd'hui  danslarèpai 
lition  des  charges  de  notre  régime  fiscal  entre  les  contribution^ 
directes  et  les  contributions  indirectes. 

Or  la  lourdeur  ctia  complexité  croissantes  des  budgets  actuc 
n'empéchent-elles  pas  de  songer  un  seul  instant  à  la  suppres 
sion  ou  même  »  la  dimiDiition  des  taxes  indirectes,  telles  qut 
l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregislrement,  les  droits  sur 
les  boissons  ou  sur  les  sucres,  et  les  autres  taxes  de  coasom- 
malion?  Par  suite  de  l'es  tension  des  services  publics,  les  besoins 
duTrésoront  pris  de  telles  proportions  que  le  concours  simul- 
tané des  taxes  directes  et  indirectes  n'est  pas  de  trop  pour  y 
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lîreface,  et  qu'il  devientde  plus  en  plus  indispensable  d'alî- 

Beoter  te  Trésor  à  des  sources  multiples.  Seulement,  ce  qu'il 

rade  regrettable  dans  notre  système  Escal actuel, c'estquc  les 

Ijéikulsdes  taxes  indirectes,  auxquelles  on  a  pu  reprocher  non 

ans  raison  leur  caractère  d'impôt  progressif  au   rebours  sur  le 

Invena  descontribuables,  sont  loin  d'être  corrigés  par  l'assiette 

|dÉï  contributions  directes.  Puisqu'on  se  sent  dans  l'impuissance 

|dr  toucher  aux  contributions  indirectes,  il  convient  donc  de 

Dudificr  au  moins  l'assiette  des  impôts  directs,  de  se  demander 

iii'pnsemble  de   notre   régime  tiscal   n'a  pas  subi   à  son  tour 

l'iisarc  des  années,  et  si  le  moment  n'est  pas  venu  de  l'adapter 

huxcliaugements  survenus  soit  dans  la  structure  de  la  société, 

oit  dans  les  idées  morales  et  sociales  de  notre  époque. 

Par  exemple,  une  pièce  importante  de  notre  système  de  taxes 

Etes,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  est  aujourd'hui  unani- 

bemcnt  abandonnée  par  l'opinion  et  il  n'y  a  réellement  aucune 

3n  de  la  maintenir  dans  notre  législation  liscale.  On  a  aussi 

irqué  que  d'autres  contributions  directes  comme  la  cote 

soDoelle-mobilière,  en  raison  même  de  Tuniformité  automa- 

ae  de  leur  mode  d'application,  ne  répondaient  qu'imparfai- 

nirnt  h  notre  conception  actuelle  de  la  justice  sociale,  et  ne  se 

pjdl^iicat  pas  sufGsamment  sur  la  diversité  sans  cesse  crots- 

ilr  tl(!S  situations  individuelles.  De  \h  les  nombreux  projets 

Iréfornie  fiscale  qui  ont  vu  le  jour  dans  ces  dernières  années, 

I  plupart  basés  sur  la  refonte  Je  la  taxe  mobilière  et  tendant 

lire  dv  l'impât  sur  la  valeur  locative  des  habitations  l'amorce 

ll'lilablis&ement  d'un  impt^it  générai  sur  le  revenu,  en  tenant 

vi&tagc  compte,  dans  l'assiette  de  la  taxe,  de  certaines  condi- 

(uirticulières  des  contribuables,  telles  que  la  constitution 

la  famille,  le  nombre  des  enfants,  dejs  domestiques,  etc, 

"uÏB  le  principe  de  l'impôt  global,  personnel  et  progressif 

le  rovenu  est  devenu  le  centre  de  ralliement  et  l'arme  de 

d'uo  parti  politique  qui  n'a  cessé  d'allécher  tes  masses 

Iniri'.i  par  ce  séduisant   mirage,  de  sorte  que,  peu  à  peu, 

Bï  tu  pression  des  événements,  tout  notre  système  fiscal  a  été 

ce  h  jour  et  mis  en  question  devant  le   pays.  Dans  cette 

ento  conlroverse,  les  uns  ont  soutenu  que  l'impôt  n'avait 

k  d«*méter  avec  tes  revendications  de  la  justice  sociale, 

hl  d«v«it  se  borner  ii  maintenir  les  données  générales  de  l'or- 
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ganisation  économique  H.ctueIlL>,  sans  prt^tendrc  tnilucr  i;ur  la 
réparlilion  du  revenu  social,  el  que  le  meilleur  impûl  était  celaî 
qui,  étranger  à  toutp  considi^ralioii  de  ri^percuasion  fiscale, réus- 
sissait à  assurer  au  Trésor  lu  pltis  large  part  des  contributions 
dues  solidairement  par  les  membres  de  la  collectivité  pour 
couvrir  les  dépenses  nécessaires  de  l'Étal.  D'autres. au  contraire, 
prétendent  que  t'impùl  doit  réaliser  à  \a  fois  ce  qu'on  a  appelé 
la  justice  statique  et  la  justice  dynamique,  c'est-à-dire  viserk  ce 
que,  80it  dans  son  assiettu,  soît  dans  sa  perception,  il  atteigine 
chaque  contribuable  proportionnellement  îk  ses  facultés  réelles 
et  s'ellorce  non  seulement  de  ne  pas  aggruver,  mais  même  d'at- 
ténuer les  inégalités  résultiiut  de  l'organisation  sociale. 

Cette  question  de  principe  est  aujourd'hui  posée  de  telle  sorte 
devant  l'opinion  qu'il  n'y  a  plus  moyen  de  l'éluder,  cl.  qu'avant 
d'aborder  l'étude  des  réformes  pratiques  de  notre  système  llscal, 
il  importe  de  prendre  parti  entre  ces  deux  conceptions  de  l'im- 
pôt, ou  peut-être  d'adopter  une  solution  intermédiaire  entre 
elles.  Le  principe  de  ia  justice  dans  i'impiM  a  été  récemment 
combattu  dans  cette  Revue  par  un  article  très  net  et  trî-s  vigou- 
reux do  M.  E.  d'Eichthal  qui  y  oppose  de  sérieux  arguments: 
la  dif&cuUé  d'établir  une  base  fixe  de  justice,  I  inconvénient  et 
l6  danger  d'exempter  de  l'impdt,  dans  une  société  démocra- 
tique, toute  une  catégorie  de  contribuables  qui  eonlinueraieut 
à  exercer  leurs  droits  de  citoyens  sans  participer  aux  chargea 
financières  tie  l'Etal  et  s'arrangeraient  de  manir-re  h  rejeter  tout 
le  fardeau  de  l'Jmpdt  sur  les  classes  aisées,  enfin  l'évasion  et 
l'émigration  des  capitaux  qui  dîminueratenl  d'autant  le  rende- 
ment de  rimp6l  et,  en  appauvrissant  lu  production  nationale, 
produiraient  un  contre-coup  funeste  sur  le  bien-être  des  ulasses 
laborieuses  elles-mêmes. 

Hostile  au  princi|)e  de  la  justice  dynamique  dans  l'impAl, 
M.  d'Ëichtbal  reste  logique  avec  lui-même  en  repoussant  la 
i^gle  do  la  progressivité  qu'il  compare  ingénieusement  >'  k 
un  tour  do  vis  de  serrage  ou  &  un  coup  île  robinet  ■>  qui  per- 
met de  soumettre  les  revenus  ù  un  Iraitemeul  arbitraire,  et 
dégénère  en  véritable  rontiscalion.  L'auteurne  dénature-t-ilpas 
un  peu,  ici,  l'idée  même  et  les  conséquences  pratiques  de  lu  jus- 
tice sociale?  Ne  saurait-on,  en  etlet,  concevoir  celte  justice  que 
comme  un  instruraenl  de  nivellement  brutal  des  fortunes,  de 
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bonlcversement  nrbi traire  des  conditions  de  l'organisation 
sociale  actuelle,  ou  plutôt  comme  un  simple  devoir  de  l'Etat 
i1^mocrHti<]iie  de  réaliser  le  plus  possiUU'  ri''giili|(5  di-  sacrifice 
flinli'c  k'Ti  ruulribuuLile!^.  de  propurtioiïuor  la  part  contrîljutive 
iif  tliHque  uilujren  h  ses  facultés  réelles,  à  l'eDsomblEi  de  so9  re- 
ïranstlde  ses  cbargea? 
N.  d'Eiclithul  n-consnit  lui-mj^me  que.  le  principe  de  l'impAt 
Dgre^sif  a  élé  défendu  par  de  bons  esprits  comme  Gladstone 
qui  disait  e-o  1884;  «  Je  ne  condamnt^  pnsa/triori  le  principe 
iriinpiM  processif.  Il  n'r'st  pas  en  soi-m^mc  injustft  que  lu 
stribution  proportioiincllf!  du  riclio  soit  plus  forte  tjue  celle 
ilu  {Muvrr.  Hftulemenl  lu  difficulté  est  de  ne  pas  aller  trop  loin 
(laus  epttc  voie-  Il  est  clair  que  la  progression,  si  ou  exugf'rp  le 
Ittui,  nboulit  il  la  contiscation  ».  M.  d'Eîclitlial  a  ci^rtaine- 
menl  l'esprit  trop  élev4  et  l'àme  Irop  généreuse  pour  ae  pas 
llirsa  conscience  un  peu  troublée  par  ce  dilemme  de  l'impùt 
oportionnel  ou  pro>;ressil',  par  cet  argument  des  parlinans 
siflcèn?»  de  la  progressivité  :  "  Votre  prt'Uudue  proportiontia- 
lil^MtuD  leurre.  11  n'y  a  pas.  il  n'y  aura  jamais  ^golité  de  sacri- 
Bcf  l'ntre  le  pauvre  diable  qui.  arrivant  tout  juste  à  joindre  les 
inox  bonis,  se  voit  enlever  la  di.\i<'Mue  partie  de  son  maigre 
ttiains,  «t  ic  millionnaire  qui,  De  sac-bantque  faire  parfois  de 
Mmillidiis,  ti  SDulemeot  comme  l'autru  à  verser  au  Trésor  la 
4liniT  de  Mtu  liixuriiiul  budget.  » 

Ce  qui  aembleniil  prouver  que  Kl.  d'Ëicbttial.  malgré  sa  râsÎB- 

lanix' iiislinctivo  su  principe  delà  progressivité,  n'eu  est  pas 

uttadverKuin^  irrédmlible,  c'est  qu'il   s'y  montre  moins  réfrac- 

taire,  quand  il  s'iigil    de   l'appliquer  non  plus  aux  revenus  des 

TtrantA.  tnaisaDX  tfaccessiona  : '<  Si,  dit-il.  le  princip»  de  lapro- 

^rtîonnnlili'  n»  Hemblo  pas  au-^si   urgent  que  dans  les  auU'es 

iiMxlri»  dr*  cuiilribulion.  il  i-st   d'ailleurs  dans  l'état  actuel  déjà 

allMtnl  (Mt  les  dislinctioniâdedugré  etdtr  parenté  qui  fuut  varier 

'  Istaxe.  ËQ  iJtUru  lu  déclaration  est  déjji  faite  pour  snlis^l'aîro  aux 

--  ■   r-.-o»  (lu  lise  et  résulli»  ^uuvent  de  l'inventaire  ilressé  entre 

is,  J^i  progression,  dans  ce  cas,  ue  nécessite  pas  au  même 

drftrAliïs  mesuras  inqtiisitoriales  indispensables  k   l'établisse- 

iiH-nl  de  toute  in\f  rnpidenieiil  prtigressive  porl.unl  ^ur  le  revenu 

!  fllolMil,  mesures  dont  Iti  crainte  a  stil'li  jusqu'à  pr^^enteu  Franco 

:  &  dét^Himur  lu  majorité  dea  espritsd'ua  ioipiït  de  co  geai'u  dé- 
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terminé  par  déclaration  avec  vérification  par  les  commissions 
administratives  ou  communalos.  » 

L'auteur  n'indique-t-il  pas  ici,  inconsciemment  peut-être,  le 
joint  pour  introduire  peu  à  peu,  sans  trop  heurter  de  front  les 
susceptibilités  de  l'opinion,  le  principe  de  la  progressivité  dans 
notre  législation  liscale  ?  Ce  n'est  point,  en  effet,  par  un  simple 
effet  du  hasard  qu'on  a  commencé  à  appliquer  l'impùt  progressif 
aux  successions,  mais  parce  qu'en  somme  les  successions  ne 
sont  pas  le  fruit  d'un  travail  immédiat,  la  rémunération  de 
l'exercice  d'une  activité  directe  de  l'individu.  Elles  arrivent  à 
l'hérîtior,  pour  ainsi  dire,  par  surcroit  et  sans  aucun  effort  per- 
sonnel de  sa  part.  11  semble,  par  conséquent,  bien  légitime,  au 
point  de  vue  de  la  justice  sociale,  que  le  bénéficiaire  d'une  suc- 
cession qui  va  profiter  d'une  fortune  acquise  par  le  travail 
d'aulrui  acquitte  sur  ce  revenu  dont  la  société  lui  assure  la 
jouissance  une  contribution  progressive  suivant  l'importance 
de  l'émolument  héréditaire. 

Sans  doute,  comme  le  remarque  avec  raison  M.  d'Eichthal,  il 
ne  faut  pas  exagérer  ici  m'éme  le  taux  de  la  progression,  car  on 
arriverait  bien  vile  par  une  progression  spoliatrice  à  abolir  l'hé- 
ritage et  £i  porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  par  suite  à 
favoriser  les  fausses  déclarations  et  les  donations  de  la  main  à 
la  main  ;  mais,  contenu  dans  des  limites  raisonnables  et  en  évi- 
tant scrupuleusement  d'en  faire  un  instrument  de  nivellement 
des  fortunes,  l'impôt  progressif  sur  les  successions  ne  se  con- 
cilic-t-il  pas  avec  lesprincipes  de  la  science  économique,  et  me- 
nace-t-il  réellement,  comme  on  l'a  soutenu,  l'existence  du 
groupe  familial  ? 

La  voie  étant  ouverte  par  l'adoption  de  l'impôt  progressif  sur 
les  successions,  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'aller  plus  loin  et  d'éten- 
dre successivement  la  progressivité  à  d'autres  catégories  de  re- 
venus qui  ne  sont  pas  le  résultat  direct  d'une  profession  utile  à 
la  collectivité,  par  exemple  l'impAtsur  lesloyers  d'habitation,  sur 
les  valeurs  mobilières,  et  de  réserver  la  proportionnalité  aux 
taxes  qui  frappent  directement  le  travail  personnel,  telles  que 
l'impôt  des  patentes,  l'impôt  sur  les  traitements  et  les  salaires, 
au  cas  où  l'on  établirait  comme  en  Angleterre,  un  impôt  sur  les 
revenus  par  cédules  distinctes. 

Dans  le  passage  cité  plus  haut,  M.  Ë.  d'Eichthal  met  très  jus- 
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nentle  doigt  sur  le  vice  organique  de  l'impùt  progressif  conçu 
ebu  fa  formule  du  piirli  poliliqiie  qui  en  a  fail  surtout  un 
moren  de  riiclame  électorale.  En  effet,  les  partisans  les  plus  ar- 
dents Je  la  progressiviti^  de  l'impôt  ont  soin  d'y  associer  la  glo- 
kW  et  la  personnalit(j  de  l'impiH.  sanssapercevoirqu'ils  com- 
pliqoiïnt  ainsi  si^guli^^emenl  la  question  de  l'impôt  progressif, 
el  donnent  à  leurs  adversaires  des  armes  pour  se  faire  battre. 
Dans  le  plus  radical  de  tous  les  projets  d'impôt  sur  le  revenu, 
le  projet  Doumer,  le  public  a  surtout  relevé  la  progressivité  de 
limpût,  et  c'est  ce  principe  qui,  au  moment  de  l'apparition  du 
projpt.  a  rencontré  dans  le  pays  la  plus  vive  résistance. 

Cependant  le  principe  de  l'impôt  progressif  n'était,  selon  nous, 
que  la  partie  la  moins  contestable  du  projet  Doumer.  Ce  qui 
prêtait  encore  bien  plus  le  flanc  à  la  critique,  c'était  l'accompa- 
çncment obligatoire  que  donnaient  à  la  progressivité  les  auteurs 
du  projet,  c'est-ik-dire  la  globalité  et  la  personnalité  de  l'impôt. 
Débarrassé  de  ces  compromettants  acolytes  qui  impliquent  né- 
epssairement  la  taxation   par  déclaration  du  contribuable  avec 
T^fifiration  de  commissions  administratives  ou  communales, 
le  projet  Doumer  offrait  une  base  de  discussion  fort  acceptable 
cl  n'eut  pas  soulevé  dans  te  pays  une  opposition  aussi  catégo- 
rique. Comment,  en  effet,  déterminer  équitablement  lassielle 
àa  revenu  global  en  France  où  l'impôt  sur  le  revenu    fonc- 
tionne déjà  sous  plusieurs  formes  particulières,  où.  par  consé- 
quent, une  nouvelle  taxe  sur  l'ensemble  des  revenus  ne  saurait, 
comme  dans  le  projet  Doumer,  que  faire  double  emploi  avec  des 
impôts  déjà  existants?  De  plus,  étant  données  la  multiplicité  et 
tl  la  complexité  des  sources  qui  constituent  le  revenu  global  de 
certains  contribuables,  revenus  provenant  à  la  fois  de  biens 
fonds,  d'immeubles,  de  titres  mobiliers,  de  bénéfices  commer- 
ciaux et  industriels,  ces  contribuables  n'auraienl-ils  pas'souvent 
tH'aucotip  de  peine  A  élaldir  »n  inventaire  authentique  de  l'en- 
Isfinblc  de  leurs  revenus,  et  à  en  faire  au  fisc  une  déclaration 
exacte?  • 

L*  vice  capital  delà  globalité  de  l'impôt,  c'est  qu'elle  entraîne 

!  n^coSMii rement  le  système  de  la  déclaration  du  contribuable  et, 

par  Toii;  de  conséquence,  la  taxation  d'office.  Or,  le  système  de 

la  déclaration,  surtout  quand  il  n'a  pas  été  implanté  dans  les 

mcBUIs  tlu  pays  pur  une  longue  tradition,  ne  peut  que  favoriser 
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1rs  dissimiilHltuiis  du  revenu  et  lesfrauHp'ido  toute  nature.  L'im- 
pôt oiatiquc  alors  à  une  df  ses  fciucliims  essentielles  (jui  est  de 
faire  rentrer  dans  les  caisses  du  Trésor  la  pins  large  quotiti?  des 
sommes  deslini'-es  à  alimenter  les  services  pul)lies,  et  d'emp*^- 
cher  l'éva&iou  de  la  matière  imposable.  Il  est  vrai  que  l'auteur 
du  projet  de  loi  sur  l'impôl  global  ne  craignait  pas  de  dire  dans 
son  exposi5  des  motifs  :  «  Nous  ne  voulons  pas  faire  k  notre 
démocratie  si  laborieuse  et  si  hounéte  l'injure  de  penser  qu'elle 
essaiera  par  la  fraude  de  rendre  inapplicable  un  système  d'im- 
pût  conforme  à  son  idéal  dejut^lJce.  n  A  cet  optimisme  un  pea 
naïf  il  nous  sera  permis  d'opposer  le  témoignage  bien  plus 
clairvoyant  d'un  des  premiers  ministres  de  la  llépulilique,  qui 
disait  à  la  tribune  en  1871  :  «  La  conscience  fran^jaise  n'csl  pas 
encore  arrivée  à  celle  liîiuleur  niurtile  qui  fait  que  chacun 
s'aperçoit,  qu'en  éludant  la  loi,  il  fait  payer  an  voisin  ce  qu'il 
devrait  lui-m?me.n  Or.  depuis  cette  époque,  la  conscience  morale 
de  ta  démocratie  semble-l-elle  avoir  accompli  des  progrbs  suffi- 
sants pour  qu'on  ait  le  droit  de  compter  sur  une  application 
plus  loyale  do  l'impiH  global  sur  le  revenu? 

Qu'à  cela  ne  tienne,  répoodra-t-on.  Le  Trésor  n'a-t-il  pas,  pour 
se  défendre  conlro  les  fausses  déclarations  et  la  dissimulation 
des  revenus,  la  rcssourre  de  lu  taxation  d'oflice  par  les  commis- 
sions administratives  ou  électives?  Nous  le  voulons  bien;  miîs 
c'est  pour  retomber  dans  un  inconvénient  encore  pire,  celui  de 
l'impùt  vexatoirc  et  inquisitorial,  de  l'intrusion  funeste  des 
induences  politiques  dans  la  perception  de  I'imp4t  auquel 
sauront  se  soustraire  les  contribuables  les  plus  intrigants  et 
les  moins  scrupuleux  pour  en  rejeter  le  fardeau  sur  les  épaules 
de  leurs  voisins. 

Aussi  les  hommes  de  la  Hévolution  étaient-ils  inspirés  par 
une  grande  justesse  do  vues  et  par  un  souci  tl■^s  éclairé  des 
intérêts  de  l'Elat,  d'une  pari,  en  rejetant  le  principe  de  la  glo- 
balité de  l'impôt  pour  adopter  celui  des  impôts  distincts  et  frac- 
tionnés sur  le  revenu,  d'autre  part,  en  préférant  l'impùt  réel  & 
l'impôt  personnel,  et  en  voulant  asseoir  les  contributions  non 
sur  les  personnes,  mais  sur  les  choses,  car  ils  trouvaient  ainsi 
moyeu  d'échapper  aux  deux  inconvénients  inséparables  de 
l'impAt  global  et  personnel  :  la  perception  par  voie  de  déclara- 
tion du  cuntribuahlc  et  la  taxation  d'oflice. 
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Or.  1m  cirronstancps  nous  commandent  plus  que  jamais  de 
ïoiïpeid  lîi  voie  traci^cpar  nosp6resdo  In.  Révolution  dans  Dotre 
il^miHTatic  actuelle  ofi  les  inlluences  ^leetoralcs  tieonent  une 
plnie  Je  iiUirri  «'n  plus  pri^pondi^rante,  où  1  avenir  îles  liuiiOL-cs 
poMiques  sera  irri^mi^diiiblement  compromis  quand  les  citoyens 
ponminl  s'appuyer  sur  les  recommandations  et  l'influenced'amis 
poliliiliies  [)our  olttenip  le  d^^ri'vcmfnt  de  leurs  liixpselse  dé- 
chai^iT  de  leurs  otdif^iitions  envers  It;  Trésor.  Dans  un  de  ses 
nomLn.'u.x  discours  pronnncf's  à  t' Assemblée  nationale  sur  l'im- 
pflldu  revenu,  M.  Tbiers  déployait  loule  son  énergie  ù  mettre 
la  Krancp  ri^puhlii-aine  en  garde  contre  le  redoutable  péril  de 
lal;ixalioa  par  des  commissions  électives:"  Si  les  conseils 
éWtifs  ont  le  droit  de  ri^partir  l'impôt,  ce  n'est  plus  le  pouvoir 
[io!ilii]iie  (pron  se  disputera,  c'est  la  puissance  de  taxer,  !a  fa- 
rnlU' de  répartir  l'impol  îi  droite  onh  gauche.  Ne  devenons 
iamsis  it-s complices  d'un  pareil  arbitraire  ;  mettons  sous  la  R<*pu- 
btiquc  la  justice  partout,  et  ne  faisons  pas  comme  le  pouvoir 
aWlii  (]ui  a  voulu  flatter  le  peuple  en  lui  donnant  des  lois  dont 
ils'esteiisuile  servi  contre  lui,  quand  le  peuple  croyait  s'en 
»mrlui-m<?me  contre  d'autres.    » 

lV»tn)i--lermesde  la  formillii  radicale  de  l'impAt  sur  le  revenu 
ilconvieiil  donc,  sidon  noUM,  de  repousser  la  globaliti;  et  laper- 
•QHiinlitd,  par  il  n'y  a  d'impôt  sur  ie  revenu  acceptable  pour  une 
oiralie  lib<^rale  qu'une  taxe  Fractionni^e  et  réelle  sur  les  re- 

Bnvcoristilut^e,  coiumeen  Angli^terreoneil  Italie,  par  cMuies 
dittlnrli'!>,  en^lottaiit  les  diverses form^sdiirevonudes citoyens, 
'tiblip  Jiiitaul  que  possible  sur  les  signes  extérieurs  de  la  for- 
lune  et  non  sur  la  personne  même  du  contribuable,  nu  plulùl 
rfU'si'.Mml  A  Jillriiidre  bien  plus  sOrementla  personnalité  du 
mnlribuable,  précisément  parce  qu'elle  frappe  non  pas  cette 
'nlit-'  plii^oti  moins  chimérique  et  insaisissable  du  revenu  glo- 
ML  m&is  le  revenu  réel  et  positif  sous  ses  diverses  formes, 
icrti^càln  discrimination  des  revenus. 

O'iaid  Ain  progressivité,  les  hommes  de  la  Révolutionnons  ont 
uuKiiilunné  l'ctcmple  de  Pnecuellque  nous  devons  lui  réserver. 
Aufimd  l'Ile  n'olfre  rien  do  coutrailictoire  avec  les  conditions 
•l'ttistoiicc  d'une  démocratie  libérale,  sous  I&  ré.serve  expresse 
lie  t'impAl  prii{;ressif  s'applique  à  la  quasi  universalité  des 
«IWffns,  et  que  la  limite  d'exemptioD  de  cette  taxe  ne  aoit  pas 
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trop  élevée  comme  par  exemple  dans  le  projet  Doumer  qui 
exonérait  de  la  taxe  tous  les  revenus  au-dessous  de  2.  5CKl  francs 
et  exemptait,  de  son  propre  aveu,  plus  de  7  millions  de  ciloyfns 
de  toute  contribution  à  l'impùlilirect.  Nous  n'avons  qu'à  imiter 
sous  ce  rapport  certains  pays  iHrangers  où  la  limite  d'exemption 
de  l'impût  sur  le  revenu  s'abaisse  jusqu'à  un  chiffre  très  infé- 
rieur, en  Prusse  notamment  à  1.125  francs,  en  Italie  îi  400,  en 
Saxe  à  500  francs. 

De  plus,  à  partir  de  cette  limite,  le  taux  de  la  progression 
devrait  s'élever  graduellement  par  tranches  de  revenus  sans 
pouvoir  dépasser  un  maximum.  Sou  10  p.  100  par  exemple, 
sur  les  plus  gros  revenus.  Le  maintien  de  ce  maximum  devrait 
être  garanti  par  une  disposition  spéciale  inscrite  dans  la  Cons- 
titution, et,  au  cas  où  le  législateur  s'aviserait  d'outrepasser  ce 
chiffre,  un  recours  serait  ouvert  au  contribuable  devant  une 
Cour  suprême  contre  cette  violation  de  son  droit  constitu- 
tionnel. 

Cette  double  limitation  h  la  base  et  au  sommet  de  l'assiette 
de  l'impôt  affaiblirait  sensiblement  les  deux  objections  les 
plus  graves  auxquelles  se  heurte  l'impût  progressif  sur  le  re- 
venu :  d'une  part,  les  abus  d'une  législation  de  classe  dans  une 
société  où  la  majorité  des  contribuables  aurait  le  privilège  de 
concourir  h  la  confection  des  lois  sans  supporter  aucune  charçe 
du  chef  de  l'impôt  direct;  d'autre  part,  le  péril  d'un  taux  excessif 
de  l'impôt  qui  aboutirait  à  la  confiscation,  puis  à  l'émigration 
des  capitaux  et,  en  paralysant  la  formation  de  la  richesse,  ne 
manquerait  pas  de  provoquer  l'amoindrissement  économique 
du  pays. 

Mais  n'y  aurait- il  pas  moyen  de  se  procurer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  avantages  inhérents  à  la  progressivité  sans 
en  encourir  les  inconvénients,  en  soumettant  les  diverses  caté- 
gories de  taxes  à  un  traitement  différent,  à  un  taux  d'imposition 
variable,  suivant  leur  nature,  eten  essayant  de  réaliserainsi  ce 
qu'on  demande  surtout  k  la  progressivité,  c'est-à-dire  l'égalité 
de  sacrifice  entre  les  citoyens,  et  la  proportionnalité  de  l'imprtt 
aux  facultés  réelles  des  contribuables  ?  Le  côté  le  plus  contes- 
table de  notre  régime  fiscal  consiste  en  ce  que,  dans  le  mode 
de  taxation,  il  ne  fait  aucune  différence  entre  les  revenus  du  ca- 
pital etceuxdutravail,et  en  ce  qu'il  impose  un  traitement  iden- 
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Itquc  au  capitaliste  on  au  rentier  qui  vit  uniquement  de  ses  reve- 
nus sans  HDporter  à  la  collectivité  un  concours  utile,  et  au  com- 
mert^ant.  à  l'industriel,  à  l'agriculteur,  au  fonctionnaire  ou 
au  salarié  qui  assure  son  existence  par  son  travail  personnel  et 
par  les  gains  annuels  de  sa  profession.  Le  vice  capital  de  ce 
système  disparaîtrait  le  jour  oii  la  K^;^isIation  fiscale,  consacrant 
un  départ  légitime,  élubliriiît  une  échelle  de  taxes  graduées 
entre  les  diverses  catégories  do  revenus,  et  imposerait,  par 
exemple,  les  revenus  du  capitaliste  au  taux  de  5  p.  100,  les 
revenus  mixtes  du  capital  et  du  travail  au  taux  de  3  p.  100, 
el  enfin  ceux  du  travail  au  taux  de  2  p.  100. 

Une  commission  extra-parlementaire  instituée  en  1874parle 
ministredes  Finances, en  vue  d'étudier  l'organisationde  l'impôt 
sur  les  revenus,  avait  abouti,  apri>8  de  tr^s  intéressants  débats 
résumés  dans  un  remarquable  rapport  de  M.Cosle,  à  un  en- 
semble de  résolutions  sur  la  ri5torme  de  l'impôt  qui  n'ont  pas  eu 
dans  le  pulilic  le  retentissement  qu'elles  mi^ritaienl.  Le  prin- 
cipe de  cette  réforme  repose  précisément  sur  la  discrimination 
des  revenus,  sur  leur  groupement  en  trois  catégories  correspon- 
dant à  cinq  cédules  distinctes  :  la  1'°,  celle  des  revenus  du  capi- 
tal, se  subdivisant  en  cédule  A  :  Propriété  bâtie,  cédule  B:  Pro- 
priétés non  bâties,  cédule  G  :  Autres  capitaux  ;  la  deuxième, 
celle  deri  revenus  mixtesdu  cupital  et  du  travail,  comprenant  la 
cédule  D  :  Commerce,  industrie,  exploitations  agricoles.  Cbargcs 
et  offices  ;  enfin  la  troisième,  celle  des  revenus  du  travail  cora- 
|trenant  la  cédule  E,  Emplois  publics  ou  privés.  Professions  di- 
verses ne  comportant  pas  l'emploi  d'un  capital.  Rentes  viagères, 
pensions  et  retraites. 

Les  revenus  des  cédules  A,  B,  C  seraient  taxés  au  plein 
tarif;  ceux  de  la  cédule  B,  revenus  mixtes,  aux  3/i  du  tarif  et 
cevix  de  la  cédule  E,  revenus  du  travail,  à  la  moitié  du  tarif;  les 
revenus  de  la  cédule  E  ne  seront  imposables  qu'aprts  déduction 
d'un  minimum  de  revenu.  Ce  minimum  sera  calculé  pour  ebaque 
coulriiiiiable  suivant  une  éL^hclle  graduée  par  catégories  de 
communes  classées  d'ap^^s  leur  population,  et  en  tenant  compte 
des  charges  de  famille.  Ce  systi'me  entraîne  naturellement  la 
•suppression  de  l'impôt  des  portes  el  fenôlres  et  de  la  contribu- 
tion pevsonnelle-mobiliiTe  comme  impôts  d'Etal  ;  cependant  la 
contribution  mobiIi^re  pourrait  Strc  en  partie   maintenue  k 
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titre  d'impôt  correcteur  (!t  complémentaire  pour  l'assiette  des 
impôts  locaux,  afin  di;  ne  pas  impuler  aux  aiitn-H  cjitt^gories  de 
revenus  dtjà  lourdement  trappes  la  charge  exclusive  des  cen- 
times additioncis  lo-'iiiix. 

Telle  est  l'économie  approximative  de»  résolutions  do  la 
Commission  extra-parlementaire.  Elles  revêtent  les  earacti^res 
essentiels  d'un  impôt  lel  que  nous  le  préconisions  plus  Imut, 
c'est-à-dire  d'une  contribution  multiple  ni  fractionnée  sur  les 
revenus,  assise  autant  qup  possitln  sur  les  signes  extérieurg  d« 
la  l'urtune,  ne  comportant  ni  lu  déchiralion  du  conlriltuaUe  di 
la  taxation  d'ortîce,  et  p'^rmettant  de  graduer  le  taux  d'imposi- 
tion suivant  la  nature  et  l'origine  des  revenus.  Au  moment  de 
mettre  à  IV'ludc  les  impôts  nouveaux  nécessités  par  la  âituation 
financière,  ces  résolutions  de  la  Commission  extra-parlemen- 
taire ne  semblent-elles  pas  fournir  la  base  d'une  réorganisa- 
tion à  la  fois  équitable  et  pratique  de  notre  système  Tii^cal.  et  ne 
conviendrait-il  pas  de  les  prendre  comme  point  de  départ  dans 
le  but  de  donner  satisfiictïon  aux  besoins  de  notre  société  démo- 
cratique en  matiiire  d'impiM,  et  de  fermer,  une  fois  pour  toutes, 
cette  irritante  question  de  la  réforme  fiscale  tenue  en  suspens 
depuis  si  longtemps,  qup  les  partit:  exploitent  au  gré  de  ieun 
inlérôls  et  de  leurs  pussions? 

En  somme  deux  tyjies  bien  tranchés  de  législation  fiscale  se 
présentent  aujourd'hui  au  choix  du  pays  :  l'un  idloptt';  par  1ns 
nations  qui  jouissent  du  régime  parlementaire  et  libéral,  l'An- 
gleterre et  l'Italie,  et  excluant  le  principe  de  l'impôt  (global  et 
proj^ressif  sur  le  revenu  ;  l'autre  qui  paraît  mieux  ailapté  au 
tempérament  d'un  gouvernement  autoritaire  cjsmme  l'Alle- 
magne, reposant  »ur  la  globalité,  la  personnalité  et  la  pro- 
gressivité de  l'impût.  A  notre  avis,  la  France  ne  doit  pas  hésiter 
un  instant  entre  les  deux  solutions.  Si  nous  voulons  rester 
fidMes.^  l'esprit  d'une  République  libérale,  imitons  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  de  rilulie  qui.  grflce  à  l'impôt  multiple  et  frac- 
tionni'-  sur  les  revenus  ont  mainli'nu  ou  relevé  leur*  liuanccs 
publiques  h  un  rang  des  plus  hononibles.  <iardons-nuus  surtout 
d'aggraver  les  sérieuses  dillicullés  de  notre  situation  linancir>re 
en  adhérant  à  l'impôt  global,  personnel  vl  progressif  sur  le  re- 
venu, suivant  la  formule  du  parti  radical,  qui,  d'une  part,  ne 
manquerait  pas  de  diminuer  encore  les  ressources  du  Trésor 
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psr  l'caconragemenl  à  ta  dissimilaiion  des  revenus  et  aux 
ïraudes  de  loul  gpnrn,  qui,  d'autre  part,  en  subordonimnl  la 
lifulti'  de  taxer  à  Tarbitraîre  du  pouvoir  jiolitiiiiie,  ne  pourrait 
qur  propager  les  germes  de  ilivisEoU  et  de  discorde  tnlTO  les 
citoyens . 

Cf  n'ulpua,  an  tout  cas, le  prnjptde  buditct  récemment  dépost^ 
pour  l'pxercice  1903  qui  seniit  ilo  nature  îi  modifier  les  vues  de 
cet  article  sur  la  situation  financibre.  Ce  projet  fait  certainement 
bounrur  à  i'in^t'niosilé  du  ministre  des  Finances,  et  on  ne  sau- 
lail  qu'applaudir  à  la  dexti^ritf^  avec  laquelle  il  s'est  tiré  desdif- 
Bci]lt*5s  inliérontes  à  rétablissement  du  budget  de  lïhjy.  Mais  il 
u'ïu  subsiste  pas  moins  <jue  ce  budget  se  boucle  avec  peine, 
grtce  ft  de  véritables  expédients  financiers,  et  en  épuisant  tous 
Iwfoods  de  tiroirs  du  Trésor.  On  ne  retrouvera  pas,  en  19(H, 
lïti  bonis  de  la  conversiao.  ni  pcut-^trc  le  produit  de  la  régle- 
m^ntiition  du  privili^go  des  bouilleurs  de  cnl,  et  pourra-l-on, 
d'ailleurs,  coniinuer  à  taire  face  au  paiement  de  la  garantie 
d'intérêt  des  compagnies  decheminsdc  fer  par  une  émissiunde 
bon*  sexennaires,  c'est-à-dire  par  l'emprunt?  Comment  alors 
Établir  IV-qui  libre  cotre  les  recettes  et  les  dépenses  sinon  parles 
deux  prori'nlés  indiqués  plus  haut  :  les  économies  et  les  impôts 
nouveaux?  Or,  nous  y  insistons  à  dessein,  parce  que  c'est  la  con- 
clnsion  i'.isentielle  (jui  se  dégage  de  cette  étude,  on  n'a  chance 
dnrAuliser  désormais  des  économies  dignes  de  ce  nom  i|u'en 
>lK>nlaiit  résolument  1b  réorganisation  complète  de  notre  sys- 
'■■nu'  )idmini-«tnitif  ;  et,  quant  aux  imp(''ts  nouveaux,  ils  ne  pro- 
dnirout  des  rébultuls  efl'ectîi's  et  tangibles  pour  le  Trésor  que 
fi. pur  leur  assiette  et  leur  mode  de  perception,  ils  réussisseui ik 
i^^hor  la  fuite  de  la  matière  imposable  et  l'émigration  des 
itlaux,  en  d'iiutres  termes  que  si,  dans  l'établissement  iIu 
Doutraii  régime  fiscal, on  prend  soin  d'éviter  le  double  éeueij 
df  b  tlficlaration  du  contrîbunblo  et  de  la  taxation  adniiuis- 
re. 

Tn,  Febnbdil. 


DE  LA  RESPONSABILITÉ 

DES  FO[\CT[OmiKES  FLIILIGS 


La  question  de  la  responsabiliti^  des  fonctionnuires  publics] 
doit,  à  un  double  point  de  vue,  intéresser  les  citoyeus  d'un  puysj 
libre  :  d'unL-  part,  il  est  essentiel  que  les  diHtnIeurs  de  la  puis- 
sance publique  n'abusent  pas  dos  pouvoirs  dont  ils  sont  in- 
vestis ;  d'autre  part,  il  importe  que  les  deniers  du  Trésor  public,! 
alimenté  par  l'impôl,  soient  gérés  avec  conscience  et  appliqui^g] 
à  l'usage  prévu  lors  de  la  constitution  des  ressources  dont  luj 
charge  pî'se  sur  les  contribuables. 

La  garantie  des  citoyens  est  d'autant  plus  étendue  que  la  res-l 
ponsabilité  des  ronclionnaîres  est  plus  etTective.  11  est  donc  né- 
cessaire que  des  actions  en  dommages-intérêts  puîssenl  ùtre 
intentées  à  litre  de  sanction  contre  les  agents  coupables  d*abusj 
de  pouvoir  ou  de  malversation.  Dans  le  premier  cas,  le  citoyen  I 
qui  a  sonlfert  dîreclement  de  l'acle  du  fonctionnaire  doit  étrej 
investi  du  droit  d'agir  contre  ce  dernier  ;  dans  le  second,  la  col-j 
leclivilé,  atteinte  dans  les  intérêts  communs  des  membres  de  laj 
nation,  doit  être  armée  d'un  recours  contre  l'agent  prévarica-j 
leur. 

En  d'autres  termes,  la  responsabilité  des  fonctionnaires  pu-l 
blics  suppose  l'exercice   de  doux  catégories  d'actions  en  dom- 
mages-intérêts :  actions  intentées  par  les  particuliers;  actions    ■ 
intentées  par  l'Etat.  ■ 

Celte  distinction  se  retrouve  dans  la  plupart  des  législations 
étrangères,  quelle  que  soit  la  diversité  des  conceptions  qui  aient, 
présidé  à  la  genèse  du  droit  public  chez  les  peuples  modernes.] 

I. — AcrrONS  des  particuliers 
Les  actions  en  dommages-intérêts  que  les  particuliers  peu-1 
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t  intenter  contre  les  fonctionnaires  publics  sont  es»entielle- 
1  dirigi'es    contre  l'of^ffit,  et  non  contre  1  administration 

dont  JMt^pcnil .  C'est  lui  qui  u  manqui5  à  son  devoir:  il  a  failli 
)  son  propre  maniinl  ;  il  n'ost  donc  plus,  île  ce  chef,  l'organe  de 
Itltal.  Comme  la  dit  Domhâk  (i)  :  «  si  le  fonctionnaire,  dans 
l'ewreice  de  ses  fonctions,  agit  contrairement  h  la  loi  par  inl(jn- 
lion  ou  négligence,  ce  n'est  plus  en  réalité  un  fonctionnaire, 
(>!l  un  particulier  qui  agît  "  ;  "  l'acte  extra  officium,  a  dit  de 
DémeGneîst  (2),  est  l'acte  d'un  particulier  n. 

En  un  mot,  le  dt^bal  qui  s'engage  l'nlre  le  fonctionnaire  pour- 
suivi rît  l'auteur  dp  la  poursuite  est  du  domaine  du  droit  privé. 

L'iidministralion  publique  ne  saurait  toutefois  se  désintéresser 
i)i>  la  solution  que  recevra  ce  débat.  Elle  doit,  en  effet,  dans 
l'inli^n^t  même  du  recrutement  de  ses  agents,  protéger  contre 
dos  poursuites  vexatoires  le  personnel  à  qui  elle  dél^gue  l'exer- 
cice de  se»  pouvoirs;  elle  doit,  en  outre,  dans  l'intérCt  de  sa 
propreindépendance,  ne  pas  laisser  qualifier  d'illégal  l'acte  d'un 
fonctionnaire  qui  n'a  agi  que  pour  exécuter  des  ordres  reçus.  Si 
Doas  plaçons  au  premier  rang  des  devoirs  de  l'administration 
lesouci  des  ^ranties  ft  donner  aux  fonctionnaires  publics  dans 
riocompltssement  de  leur  mission,  c'est  que  nous  croyons  qu'en 
or  Murait  attacher  trop  de  prix  au  recrutement  d'agents  dont 
bconscience  est  la  meilleure  sauvegarde  des  intérêts  généraux 
dp  l'Etnt  et  qui  doivent,  par  suite,  trouver  dans  les  mesures 
tulHnifes  iittacliées  h  leurs  fonctions  par  le  législateur,  les  élé- 
OMils  de  l'indépendance  nécessaire  à  la  vigilance  et  à  l'impar- 
liititf  do  leur  action.  D'autre  part,  Tapprécialion,  en  justice,  du 
fait  inrriroiné  peut  exercer  une  influence  sur  la  conduite  ulté- 
riîUfi'dc  l'administration,  qui  sera,  le  cas  échéant,  amenée  soit 
Inpportcr  un  ordre  susceptible  d'entraîner  la  condamnation  d" 
l'uRi'nl  d'exécution,  soit  \  éviter  la  répétition  du  mCme  ordre 
'lïiwjfs  ras  analogues. 

lue  question  préjudicielle  de  droit  public  se  pose  donc,  à 
«voir  si  l'acte  qui  motive  In  poursuite  était  ou  non  justilié  en 
-tmiL 

liiTc  qui  pri^cfede  il  ressort  que,  si  l'action  en  dommages-înté- 
rtbiotvnlée  contre  un  fonctionnaire  par  un  particulier  est  de 

Ol  ViiitrltTt,iit:h,   H*cliUumg.  I. 
Vm^hUtloat.  Ml.  itiib  3». 
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la  comp(5teDco  di?s  triltunaux  ordinaires,  la  question  pri^-judi- 
ciolle  de  la  légalité  de  l'acte  administratif  doit  «vtre  i'i^»o)ite  par 
le  tribunal  spéciul  compétent  pour  iipjirécipr  cette  légaliti^. 

Or,  si  l'on  rapproche  les  Irgislalions  curopf-onm's  relulivos  h 
la  mati^^e,  on  coasiate  que  l''3  unes  délèguent  aux  inliuimux 
ordinaires  [*oxamca  de  la  l^galiW  des  actes  adminislratiffi, 
tandis  ((ue  les  :iutres  le  leur  refusent.  Pour  ne  ciUr  que  dos 
eseni]>les,  nous  si^naleroriâ  que  les  liî^islatious  danoise  et  nor- 
végienne appartiennent  au  premier  groupe,  les  li^gislations 
française  et  allemande  au  secoud. 

En  Oaiif/nark,  la  constîtntion  qui  ne  stipule  plus  la  nt^cos- 
sité  d'une  autorisation  royale,  attribue,  par  son  article  72,  aux 
tribunaux  ordinaires  la  compétence  pour  ta  question  préjudi 
cielle  comme  pour  la  qlIe^[i^n  principale,  lorsque  ladeniamle 
en  indemnité  se  fonde  sur  une  Irangression.  pai'  le  l'oncLion- 
nairo,  des  limites  fixées  à  ses  pouvoirs.  Lorsqu'au  conlrairp  la 
demande  vise»  rnsiii^e  légitime  ou  non  des  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration ".  la  question  préjudicielles'applique  à  unieledont  l'illé- 
galilé  ne  pourrait  être  reconnue  par  les  tribunaux  ordinaires. 
D'aprî's  Uasingii),  "  il  ne  semble  giièreconteslable  que  les  ques- 
tions préjudicielles  dont  il  s'agit  ne  doivent,  m  principe  géuô- 
ral,  être  soustraites  à  la  compétence  des  tribunaux  cf.  renvoyées 
à  lu  décision  de  radminislration  »■  Ci^ttu  solution  se  justifie 
piir  le  principe  do  la  sé[(;iralion  des  pouvoirs,  lin  reste,  les 
anknirn  ilauuj?  distinguent  entre  le  cas  uii  le  fuit  incriminé  est 
un  acte  des  fonctions  administratives  et  celui  oîi  il  n>st  pas 
en  relation  directe  avec  ces  fonctions  tout  en  ayant  élé  accom- 
pli dans  l'excicice  de  celles-ci.  Les  (ribunaox  urdînnires  ne  sont 
compétents  que  ilans  la  seconde  hypothèse;  mais  ils  peuvent 
toujours  apprécier  si  l'adiBinistration  a  excédé  ses  pouvoirs. 
Dts  lors,  le  contrôle  dos  tribunaux  ordinaires  s'appliijne  en 
Danemark  ii  la  plupart  des  acte^  qui  n'ont  pas  de  rapport  direct 
avec  les  fonctions  adminïstralives  u  par  cela  seul  qu'ils  sont 
étrangers  aux  allribiilions  de  l'administration  .1, 

Ue  «n'unie,  eu  Nurvège  (2),  »  l'étendue  de  la  compétence  des 

(I)  /,»  CmiUnlIeuT  ailrninimnilif  rf  laJuHilMiMi  mlinini'IraHi-r,  finr  1.  Us'INO. 
<lot'lriiri*ii  ili'ciil.  mËiulire  ilnnots  tWa  lriliiiiiii.ux  inUlv*  ilE^y))!!'  ib'oiliiil  du 
dtiniiii  jinr  I',  Uauxste.  docleiir  en  rfruii,  inooui  fi  la  Cmir  do  Puris],  (Copen- 
liii^Iiic,  Anilr.-l''ru<I.  llnst  et  Dis,  I90â),  p.  310. 

[2]  AsGSEHOUti,  Sori/n  nueoernnie  SliUnfurlalniny,  III,  318. 
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trihiinaux  en  matifro  d'appn^cialioii  de  l:i  légalité  des  actes  de 
Paulorité  publique  doit  iltre  !u  m&me,  que  la  partie  Iés6o 
mlimn*  des  dommafies-intérôts  îi  un  fonctionnaire  ou  qu'elle 
iltm^iniii'  l'annulalion  di-  la  diversion  aduiinislralrve.  » 

ilistinrtion  |iri*vui'  par  la  l(>j;i>^lali(in  danoise  se  retrouva 
le  régime  (le  la  législation  franijuise  entre  «  le  fait  pcrson- 
"tiëldufoncliomiaire  ■■  et  "  l'uetc  administratif  ».  Toutefois,  sous 
iT  itgiDic,  file  rev^l  un  ea^aL■t^^e  spi^cial  d'importance;  car, 
mPnmce,  il  est  de  principe  que  si,  au  cours  d'une  instance 
p«Ddan(e  (levant  un  Irilmnal  ordinaire,  il  survient  une  ques- 
liou  (l'iulerprélation  ou  de  validité  d'un  acte  administrât  if.  I« 
Iribunal  doil  snrsi-oir  il  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative l'ail  résolue  (1).  Le  tribunal,  compétent  s'il  y  a  fait 
per^muicl  du  foncliuiinaire,  ne  l'csl  pas  s'il  s'a^^il  d'un  acte 
aJmiDiïitratif.  En  cas  du  doute,  le  tribunal  des  contlils  statue 
ror  1p  «iractère  de  l'acte  qui  motive  la  demande  de  dommages- 
mléréts.  A  défaut  de  la  discussion  susvisée,  la  compétence  de 
rwlministratinn  s'étendrait  à  presque  toutes  les  questions  préju- 
delluK  iIl' cotte  nature. 

EtiAlifma<i/ne,  la  compétence  du  tribunal  ordinaire  s'étend 
A-ImManci-  [n-ndanle  devant  lui  h  luules  les  quejàtions  préjudi- 
t'iAlfê  soul<>vé<<sau  cours  de  celle  instance,  sauf  en  matière 
'iu[>|>r>'ciutiun  (lu  caruclîirK  de  l'acti^qui  a  donné  lieu  h  une 
ilcmande  de  dommafïcs-intéréts  h  l'éganl  d'un  foncliunnaîrc 
public.  L'article  11  de  la  loi  de  mise  en  vigueurdu  code  d'orga- 
ainiioR  judiciaire  a.  en  etîel,  maintrnu  Ici;  prescriptions  des 
IniK  des  divnrs  Etait)  qui  subordonnent  l'exercice  d'une  action 
tontr*  un  fonriiunnairi',  motivée  par  des  actes  de  ses  functions, 
iuDr  <•  décision  [iréalablc  d'une  auLorilé  spéi^iale  »,  qui  est, 
«rlonleitRUts.  tnntûl  le  tribunal  adiutuislralil' supérieur,  tantôt 
Ulliiiilipl>)iir.  Cette  înlervenlion  a  |i(Mir  objet  de  décider  "  si  te 
loacliutinatre  !•  eht  rcmlu  coupable  duu  ev<-i's  de  pouvoirs  uu 
i'aatt  nminMion  de  ses  obligations  professiounelles  ■■.  Il'aprfca 
Uîllf-  l'itrtiiiile,  l'iixunien  de  la  juridiction  .idniiiii^^lrative  doit 
porler,  non  pas  imiquemi>nt  sur  l'illé^alili'-  de  l'acli',  mais  aits&î 
l'Or  la  luliKiliilili'  du  l'oncLiimuaire.  L" action  ne  |ieut  être  in- 
'm^>(|aA  si  Ctixanien  aboutit  h  une  réponse  ariirniativc. 


'Auooc,  Canr^KDcai,  I.  IW.  Lu'iiuiiekk.  JuruliuUuii  1x1011011(7011  vo,  ll.(iUl. 
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II.  —  AcTroKS  DE  l'État 

Les  actions  intentées  par    l'Elat  ronlriî  les   fonctionnait 
vise,  pour  la  plupart,  l'oxactiludc  des  comptes  rendus  par  le; 
comptables  publics.  Ces  actions  molivenl  en  général  l'inter- 
vention  de  juridictions  spéciales,    d^-signées  sous  le  nom  de^ 
cours  des  comptes,  dont  le  rûle  varie  avec  les  pays. 

Tantôt,  comme  en  Allemagne  il)  et  en  Aiitriebe  (21  les  cours 
des  comptes  ne  rendeut  point  d'jirrôts  proprement  dits  :  ellesl 
vérifient  les  comptes  et  communiquent  a  l'adminisiration  les! 
observations  que  cet  examen  les  conduit  à  formuler  :  railminis' 
tralion  ou  parfois  les  tribunaux  ordinaires  ou  administratifs^ 
statuent  à  titre  définitif.   Une  procédure  administrative  a  été 
instituée  on  Allemagne  pour  assurer  la  recherche,  la  détermi- 
nation et  le  recouvrement  des  déficits  ;  la  décision  de  t'adminis-l 
tration  est,  d'ailleurs,  susceplible  de  recours  devant  les  tribu-] 
naux  ordinaires  qui  peuvent  en  prononcer  l'annulalion- 

Tantùt,  comme  en  Belgique  (3),  en  France  (i)  et  en  Italie  (5), 
la  mission  de  la  cour  des  comptes  ne  se  limite  pas  k  l'examen 
des  comptes  :  elle  s'étend  au  ri'^glemenl   déiinilif,  par  un  juge-  , 
ment,  de  la  situation  du  comptable  au  regard  de  l'Ktat,  et,  par 
suite,  en  cas  de  déiicit,  fk  la  condamnation  du  comptable  au: 
paiement. 

Tels  sont  les  principaux  types  de  solutions  admises  pour  régler] 
la  responsabililé  des  fonctionnaires  publics.  Sansdoute,  il  serait  ' 
excessif  de   chercher  dans  leur  comparaison   les  éléments   de 
conclusions  tendant  à  la  réforme  du  régime  en  vigueur  dans 
tel  ou  tel  pays.  C'est  surtout  en  matifere  de  droit  administratif  | 
que  les  abus  de  la  législation  comparée,  si  judicieUHemenl  mis 
en  lumière   par  M.    Aucoc,    sont  à  redouter.   Gomme   l'aécriti 
M.  P.  Darcste  dans  1  avant-propos  de  sa  belle  traduction  du  livre 
d'Ussing,  Il  le  droit  administratif   est,  de  toutes  les   branches 
du  droit,  la  moins  internationale,  celle  qui  se  modMe  le  plus^ 

(1)  L*BANn,  SiaaUi-echl,  I,  365. 

(2)  l'LUBICH,  OeslerreifWhts  Slualsfechl,  p.  82. 

(3)  Tmi)SISSK\,  Canttilulion  litige,  35". 
(41  Aucoc,  I,  ii36.  Lafebrikrb.  I,  31M. 
(5)  CLEHBNTiNt,  Detla  iMm}it(eti:ii  liti  profedimtnti  tiiedaii,  1,  H8. 
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étroitement  sur  les  institutions  particulières  et  traditionnelles 
dcebique  pays;  il  est  indispensable,  pour  le  bien  saisir,  de 
s'initier  au  ni^'canisme  administratif  et  de  !e  pénétrer  jusque 
dans  li!  détail,  n  Toutefois,  la  crainte  de  l'obus  delà  législation 
comjjar^e  ne  Joit  pas  en  faire  inlerdirt  l'iisjige  à  un  "  juriscon- 
lulle  exercé  "  qui  peut  v  reconnaître,  sous  la  diversité,  des  traits 
communs  et  éclairer  le  sujet  par  des  rapprochements  inatten- 
du*, "  Le  livre  d'Ussîng  suffirait  à  le  prouver.  Des  séjours  en 
Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France  et  la  présidence  du  tri- 
bunal mixte  de  Mansourah  constituent  évidemment  une  prépa- 
ration esceplionnelle  h  des  études  de  droit  comparé,  lorsque  de 
solides  connaissances  juridiques  servent  de  liuse  et  de  support 
îui  remarques  effectuées  sur  place  et  aux  donnée-s  recueillies 
dans  l'expêrienct.  de  la  pratique.  Aussi  bien  le  regret  que  ne 
mnntjuerait  pas  d'inspirer  la  publication  dans  une  langue 
malheureusement  inaccessible  à  la  majorité  du  public  se  dis- 
sipe-t-il  devant  la  traduction  aussi  lumineuse  que  savante  dont 
nous  sommes  redevable  à,  M.  P.  Dareste. 

LVxemple  spécial  qui  forme  la  matière  de  cet  article  sera 
peut-être  de  nature  à  montrer  la  fécondité  des  enseignements 
ijui  se  (if'g agent  d'éludés  de  ce  genre  et  à  développer  des  travaux 
t|ui,  cniri'pris  avec  conscience  et  utilisés  avec  sagacité,  doivent 
oonlribuer  à  l'amélioration  des  rapports  entre  les  citoyens  par 
lerespctt  mutuel  des  intérêts  publics  cl  privés. 


Maurice  Bellom. 
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Pour  les  gùnératiODS  qui  atteigoateal  leur  puberté  iatellcctuelle, 
vers  lu  fiu  du  âccoad  b:iii|ijre,  Taine  aélë  ud  maiLrt'.  Nous  avions 
pour  lui  un  cuite  singulier  el,  étudianl  ea  droit,  J'ûi  suivi  pendant 
cinq  ans  son  cours  à  i'École  des  Beaux-Arts.  Ses  ouïmyes  de  cette 
époqHP,  oi  pariiculièremcnl  VfJitloirr  de  la  UttÉrittun-  'm,jlahi',  ont 
exercé  sur  mon  esprit  une  inllucme  profonde  el  duiabli;.  C'est  donc 
avec  uû  intérêt  trf's  vif  que  j'ai  lu  lo  premier  volume  de  sa  correa- 
pondan^eil).  Ce  qui  frappe  siirtofil  dans  les  lellres.  dont  les  pre- 
mièn-s  commencent  au  sortir  dn  Ivcéo,  c'est  la  force  pn-coce  de  la 
volonté  el  de  la  pensée.  Dos  sa  première  année  à  l'Bcole  Normale, 
TainB  sait  où  il  va  et  par  quels  cliemins  il  y  va.  Il  a  tM-}t}  pnferrtu^  sa 
vie  dans  une  formule  ;  apprendre,  trouver  et  produire.  En  lui^me 
temps,  quelque  conscience  qu'il  ait  de  sa  valeur,  il  sail  restreindre 
son  ambition  avec  une  résignation  pbilosophiquo  el  prL>sqiie  sou- 
riante. Il  »e  contente  d'un  gagne-pain  modeste,  mais  iiui  laisse  :i  &a 
pensée  les  heures  libres  où  elle  prendra  son  vol.  Il  ne  faut  pas  ad- 
mirer moins  la  .s6rL-nilé  vile  acquise,  malgré  la  prol<.!.laHiiu  Ah  Uml 
son  i^lre,  avec  laquelle  il  supporte  ses  insuccf-s  immûriliia,  soit  au 
cûncnursd'agrégatîon,sort  dons  l'enseignemcnl  etl'ûlr  ilesse  d'esprit 
avec  laquelle  le  condamnaient  les  jurys  ofliciels.  On  ne  saurait  aussi 
trop  méditer  sur  le  sori  qui  fui  fait  alors  en  sa  personne  h  la  pensée 
indépendante,  quoique  rignureusemenl  scii^nlifiquc  et  diamétrale- 
ment ifloignée  de  toute  .préoccupation  politique,  sons  un  régime  de 
compression  el  d'absolutisme,  Taine,  on  le  verra  plus  loin,  en  face 
de  la  réaction  de  ISTill  el  dn  coup  d'Htat  de  1851,  se  montra  prudent 
el  réservé  ;sans  abaisser  son  àme,  il  courba  la  tête  ;  il  subit  l'Empire, 
de  maniÈre  h.  s'attirer  les  reproches  de  son  ami  Prevosl-l'arudol.  Hais 
on  savail  par  sa  vie  à  racole  Normale,  par  ses  le(;ons  au  dmeours 
d'agrégation,  que  c'étail  un  esprit  haut,  oj-iginal,  iudèpenUani,  hos- 
tile ît  toute  intlnence  cléricale.  Cela  surfil  pour  qu'il  fùl  refusé  â 
l'agrégation  malgré  d'admirables  épreuves  ;  pour  que,  chargé  d'une 
suppléance  de  philosophie  b.  Nevers.  puis  de  rhétorique  h  l'uiliL-rs,  il 
fût  surveillé,  discrédité  el  enfin  envoyé  comme  professeur  de  sixième 

(1)  U.  Tatne,  sa  vie  rt  ta  caneipondance,  correspondance  de  Jeunesse  IMl- 
1853,  1  vol-  Paris,  Hachette,  IIHH. 
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JtBcJtançoii.  Ses  Thèses  de  philosophie  pour  le  doctorat  ne  fureol  pas 
BMi'ptÈcs  par  la  Snrbonne  d'alors,  el  c'est  II  Rritad' pfUa-  qu'il  111 
ncevoir  un  sujet  lîUéraire,  cet  ^Moi  «ur  La  fof  laine  ri  xcs  fables, 
qui  l'a  («il  tout  dahord  connaître  au  grand  puJ>lîc. 

IJaosce*  lettres  de  jeunesse  on  Lro uvy  aussi,  furtné  dès  Ift  di^but, 

le  style  de  Taine.  Quoiqu'il  ail  parfois   des  heures  noires  de  dôsea- 

poir  et  de  solitude,  on  y  trouve  égjliimcnL  cutte  gaité  intelleoluelle 

quImyonuMÎt  de  souànie  candide,  cette  irouîc  aimable  el  point  mé- 

rhanlp  qu'on  ri'troUTera  plus  tard  chez  Frt'd'ric  7'homai  fli-ntndiirt;i:. 

I  Oo  j  trouve  enfin  ce  profond  amour  de  la  nature,  i]n''\\  savait  si  bien 

[traduire,  ccsens  de  lu  musique  ei  du  beau  sous  toutes  ses  fonnes. 

I  ces  vues  générales  et  profondes  sur  l'art,  qui  annoncent  le  futur  pro- 

[fesseurd'eslht^tique  el  d'histoire  de  l'Art. 

JiUisco  i|ue  je  veux  seulement  étudier  ici  —  on  me  pardonnera  les 
Id^Tffloppcmenls  qui  préccdenL  —  ce  sont  les  idées  politiques  de 
lUiaE',  dans  celte  prcinièry  périodu  de  su  vie.  Il  les  a  surtout  exposées 
Ii4aiissi>s  lettres  ii  Prévost- Paradol,  avec  lequel  pariuis  il  discutait 
|mi>ni«Qtet  qui  alors  (on  était  eu  IS48-1S4'.))  inclinait  vits  le  socia- 
lliiim  (l). 

I 

Tnoe  avait  rédigé  sur  les  bancs  mêmes  du  colli^ge  un  ré.sumé  de  .ses 

lid^politiqueit.  Voici,  en  effet. cr-  qu'il  éL-rivail  Jl  l'révost-Parudol  le 

1 1' tr{it<'tiibre  Ift'IH,   clans  la   Icllro  mi'mi-  oii  il  lui  annonçait  son 

larfaiMlbilitA  A  VRcole  Nonnnle  :  »  -lo  ne  réptmds  pas  à  tes  opinions 

I  ptHliqiieA  ;  ff  M)nt  des  opinions  i^ans  preuve!:  ;  mni,  j»  n'accepte  rien 

il^inonslrnlion.  Tu  te  contredis  d'ailleurri;  uas-Iu  pas  admis 

I  un*  r^îUTve  nn  travail  que  je  l'aî  montra  sur  l'Ftat  el  le  (jouvcriji-- 

tntdt?  Ce  travail  était  ab^ollI^lL'ol  contraire  k  ce  qui*  tu  dis  aujour- 

*1i«i  el,   lool  ce  qup  j'afllrninia,  \f  le  prouvais  (£).  »  Co  u'étail  puur- 

lui  point  de  un  part  nno  présomptueuse  poussée  dejeunes^i-  et  cela 

rHréhil  fiteor*-  moins  chez  lui   la  volonté   el  l'ambition  de  se  jeter 

iMMla  vie  politique.  Tout  au  contraire,  il  se  reconnaist^ait  Jncoui- 

pJICQt  fil'  l'T  sur  tes  problèmes  qui  se  posaient  ah-rs  ;   il  se 

dfeidatl  tiiiun,  t^^m<^  \  l'absltintion  éleclorale.  II  écrivait  le 

JkiiHrH  IKIll  :  tt  Jtt  nu  xt\x\  pas  me  jeter  dés  A  présent  dans  lu  vie 

1  foBlifpic  ;  je  m'abstiens  et  je  sais  pourquoi  :  je  ne  veu^  pas  fairo  une 

\uiu»  imporlmilf  sans  savoir  nu  juste  si  elle  csl  hunoi  .je  ne  vi-ax 

Bill r  dan ^  nucun  parti,  sans  snvoir  s'il  a   riiison,  je  ne  veux 

Bilre  |mr  mes  écrits  aucune  doctrine,  sans  '''tri-  cun^aîn-'u  qu'elle 

Mlr0li<>nnt-lio.  Je  driisdoncUvant  tout  éludier  la  nature  île  l'Iionime, 

(IMârnp.  «.  «il. 
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les  devoirs,  les  droits,  la  société,  l'avenir  de  la  race  humaine  et  ce 
vers  quoi  elle  uiur'^lie  en  ce  moment  (l)  ».  Et  le  1"  mai  suivant  : 
<  Je  suis  majeur   depuis  huit  jours  et  je  ne  vole  pas,  quoique  je  le 
puisse  :  Je  m"en  trouve  incapable  pour  deux  raisons.  La  première  est 
que  pour  voler  il  Taudrait  connaître  l'état  de  la  France,  ses  idées,  ses 
mœurs,  ses  opinions,  son  avenir,  car  le  vrai  gouvpraement  est  celui 
qui  est  approprié  à  la  civilisation  du  peuple.  Il  me  manque  donc  ua 
élément  empirique  pour  juger  du  meilleur  gouvernement  actuel  ;  je 
ne  sais  ce  qui  convient  ù  la  Praoce.  El  par  conséquent  je  ne  puis 
voler  ni  pour  la  République,  ni  pour  la  Monarchie,  ni  pour  le  suffrage 
universel,  ni  pour  le  suffrage  restreint,  ni  pour  M.  Guizol,  ni  pour   1 
M.  Cavaignac,  ni  pour  M.  Ledru-Rollin.  La  seconde,  c'est  que  quand 
même  je  saurais  ce  qui  convient  à  la  France,  j'ai  trop  peu  de  con- 
naissance du  mérite,  de  la  probité,  des  opinions,  des  candidats  pour 
pouvoir  choisir  entre  eux.  Il  n'y    a  pas  longtemps  que  je  suis  des 
yeux  la  vie  poMliqu'i  et,  de  tout  ce  que  j'ai  vu  et  lu,  je  n'ai  recueilli 
qu'un  chaos  de  jugements  contradictoires  qui  me  laissent  dans  un 
doute  complot.  Donc  jem'absliens  (2)  ».  Il  faut  reconnaître  qu'en  cela 
Taine  professait  déjà  les  idées  qu'il  devait  accentuer  dans  la  dernière 
période  de  sa  vie.  Les  lignes  suivantes  par  les  quelles  il  commençait 
au  mois  d'août  187J  la  préface  du  premier  volume  des  Origines  de  ta 
France  con<e.mj)ornine,  semblent  conlinuer,  trente  ans  après,  les 
pas.>îages  que  je  viens  de  citer  :   u  En  1S40,  j'avais  vingt  et  un  ans, 
j'étais  électeur  et  forl  embarrassé  ;    car  j'avais  à  nommer  quinze  & 
vingt  dépulé-s,  et  de  plus,  selon  l'usage  français,  je  devais  non  seu- 
lement choisir  les  hommes,  mais  opter  entre  des  théories.  On  me 
proposait  d'être  royaliste  ou  républicain  socialiste  ou  bonapartiste; 
je  n'élais  rien  de  tout  cela,  ni  même  rien  du  tout,  et  parfois  j'enviais 
tant  de   gens  convaincus   qui   avaient  le  bonheur  d'être  quelque 
chose.  Après  avoir  écoulé  les  diverses  doctrines,  je  reconnus  qu'il  y 
availsans  doute  une  lacune  dans  mon  esprit...  Je  me  promis  que, 
pour  moi  du  moins,  si  j'entreprenais  unjour  de  chercher  une  opiaioo, 
ce  ne  serait  qu'après  avoir  étudié  la  France.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  une  pareille  conception,  qui  ne 
permettrait  l'exercice  des  droits  politiques  qu'à  une  élite  singulière- 
ment restreinli!.  Mais  Taine  n'avait  pas  seulement,  dès  sa  jeunesse 
cette  règle  de  conduite  à  laquelle  il  est  resté  fidèle.  Ses  lettres  moa 
Iront  aussi,  que  dés  lors  il  sentait  vivement,  comme  bien  d'autres,  c( 
que  les  luttes  politiques,  surtout  dans  les  démocraties,  ont  souveni 
de  grossier  et  de  bas.  ■  Toute  ma  nature  de  philosophe  et  d'artisl 

fl)  Pttge  lî. 
(ï)  Puge,  85,  811. 
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sewolËve,   écHvait-îl  à  Prévost-Paradol,  je  vomirais  do  dégoût,  si 

je  ne  riais  de  mépris.   Et  je   me  demande   souvent  si   le  Peuple 

DMlpsâ  un  journal  inventé  par  les  réaclioanaires,  et  \e  Constilu- 

tianncl  ane  feuille  payée  par  les  socidistes.  —  .le  sais  bien  que  l'un 

asi  le  parti  du  présent,  l'autre  le  parti  de  l'avenir.  Mais  à  voir  ces 

deni  troupes  de  gueux  fanatiques  patauger  à  qui  mieux  mieux  dans 

<!»(&&  de  boue,  je  ue  sais  ce  qu'il  y  a  de  boncheK  les  uns,  ni  chez  les 

latns.  •>  (1)  Ici  encore  on  peut  Taire  appel  à  la  vraie  philosophie.  Sans 

doute  le  mensonge  et  la  haine,  la  grossièreté  et  la  violence  jouent 

sODveol,  trop  souvent,  un  rôle  important  dans  ces]luUes,  et  le  temps 

présent  même  semble  ramener  abondammeni  cette  lie  à  la  surface. 

Vais  esl-ce  la,   pour  les  bons  ciloyuns,   une   raison  de-  se  désinté- 

KS»erde  la  chose  publique;  ne  duivent-its  pas, au  contraire,  s'armer 

d'an ntmveau  courage  ?  C'est  une  lui  du  genre  que  fatalement  on  doit 

nbir. 

Hais  si  Taioe,  par  répulsion  naturelle  autant  que  par  volonté  réflé- 
cbie.  se  détournait  de  la  politique  active,  les  principes  ne  lui  étaient 
puiot  indiHérents.  11  lesavait  étudiés  de  très  près;  il  avait  sa  doc- 
Irine  arrêtée,  et  il  l'exposait  à  Prévost-Paradol.  Voici  les  deux  pas- 
s*([es  essentiels  à  cet  égard  ;  ils  sont  un  peu  longs,  mais,  pour  l'ob- 
iet  que  j'ai  en  vue,  il  est  nécessaire  de  les  reproduire  intégralement. 

•Jen'oi  ({ue  deux  opiaious  fermes  en  politi([ue  :  la  première  c'est  que  le 
opriétt  est  absolu,  je  veux  dire  qtie  I  homme  peut  s'approprier  Igb 
I  rCserve.  en  Caire  ce  qu'il  veut,  loa  ilËtruire  une  foia  qu'il  les  possÉde. 
.  r,  etc.,  que  !a  propritlé  est  un  Jroït  antérieur  k  l'Ktat,  cooinie  Ift 
L  Itou  Uiilividuetlf  ;  i|ue  riioinme  pots^ile  le^  chose»  abaolument  et  dans  leur 
kad  cl  auu  p(u  «e'ilemeat  la  valeur  i|U'il  leur  a  di<nniie.  La  secoaile  que  lou* 
ladrolla  |)i<ïili<|up«  desciloyeas  se  réduisonl  a  un  seul,  qui  ei(  celiû  de  con- 
HÊtir  à  la  forme  iIp  ^'riuvcrncment  l'uislanle.  aoil  cipUcileïncul,  soit  lacileraent  ; 
(H.  p«r  C0D»equent,  toiilea  les  formes  do  (louverneuienl  sorti  indilTë rentes,  en 
M  «I  a'empruuleot  Irur  Iè),'iliuiil6  que  lie  l'acte p talion  de  la  nation.  (!)  ■. 
•  Mon  moi,  luul  acte  bumaîo  ea  général  esl  chose  sainte  et  .locrée,  c'esl- 
iSn  nvo  pour  aucun  motif  on  ne  doit  le  détruire,  eu  d'autres  termes,  en 
'  MpMiPr  l'arciimplissemeot.  La  rt^gle  géuÉrale  de  la  morale  est  de  (aire  tou- 
te plu>  ^ond  bien  et  de  sscrilier  le  plus  petit  au  pluâ  t!rB.nd.  Mais  les 
buaiaini  sont  des  bien»  de  (elle  sorte  qu'ils  sont  absolument  inviolables 
•1  ■•  p«u(«nt  ^tre  empêchés  ou  di^truits,  quaud,  de  cet  empèihement.  il  sui- 
*nM  lia  ma  grand  bieu.  Cette  inviolabilité  des  actes  humains  est  le  principe 
Ai  n  ipir  tmui  appelons  droit.  — Admets-tu  celle  opiniou  qui  n'est  autre 
•^M»  ^lu  lariirmalionilurinviotabUlté  delà  liberté  humaine'.'  Si  tu  la  rérutcs,  je 
r«a  uir^nl  une  aulrerois  la  démonstration.  Aujourd'hui  je  me  nontente  de 
W  poafr.  —  Il  iiiit  de  U  que  la  liberté  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  eît  un 
Mil;  Il  lUit  dettiiue  la  vie  et  ta  lilierlë  de  chaque  particulier  sont  choses 
afvUblnvI  qii'lt  a  légalement  le  droil  ite  les  conserver.  Ces  drnila,  comme  lu 
*•"*••.•*  lirrnl,  non  pas  il'tme  eonventioo  entre  les  membres  de  l'Elal  ipul*- 
Wt  (OUI  D'avunii  pas  aupposé  pour  les  élablir  l'etistence  de  l'Elat),  mais 
""ipInSMl  a«  la  nature  humaine,  considério  en  soi.  —  Maintenant  d'où  sortent 

1"  (Vr  (fî. 
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Ise  droïti  de  CElnt?  (.'Etnt,  ]«  cr<)is  qutlti  r*cGonte!i  suis  peine,   esl  ua  ftn  au 

un  Indïiidu  réel  ou  riv/iot  et  dod  pna  une  libit traction.  Si  I'od  coDsidère,  ilnni 
oliai^ue  inriîviilii,  ce  nu'il  a  de  commun  avec  tous  les  nutrea.  Je  veu^  dire  lA 
qualité  de  citoyen,  l'iiffoelion  qu'il  n  pour  lu  iinlru!.  la  parti?  de  fon  exiil«nce 
coniprise  dans  l'axistener  comiiinnc,  on  apercevrn  un  grnnil  ^tre  composé  do 
tous  les  iodividu^i  de  l'Ktal,  cunsidiiri^s  ^iius  un  nspeet  (onimun  el.  par  suite, 
iD<)isi:crn^b1e4  en  lanl  que  tels  e)  roniiant  ainsi  une  unil^  absolue  II  »nit  iv  \k 
que  dnns  une  ïociëté  II  y  a  autre  chuw  que  lei  Indiridui,  il  y  u  l'Ktal lui-iuAme, 
et  tfua  l'exiblence  dti  ce  nouvel  être  na  détruit  pas  l>ïi>teaee  séritabln  et 
indépendaatt'  des  individus.  —  CeliMre  est  liuuiain.  comme  lous  se:' ëU-iDenls  sont 
hutnnins.  Il  est  donc  «xactemenl  dnns  U  lo^me  ea«  que  le>  Individu*.  S«' 
autef  sont  «NraJeoiuat  inviolabloi;  il  a  des  droits.  —  Ces  droitï  con^iitcat, 
comme  ceux  des  particuliers,  dan«  la  puissance  légitime  qu'il  a  de  conserver 
ïoS  existence  et  sa  propriété,  qui  est,  comme  pour  les  particnliers,  l'exl«i]' 
sion  de  ion  oitstencx.  En  d'autre*  l«rniex,  en  tonl  qu'ii  l'etpriint  p«r  la 
gouvenuimeut,  il  a  le  droit  de  se  uonservcr  contre  les  enct'uiii  du  dehors 
et  contre  ceux  du  dedans,  d'nmp'Ccher  ce  qui  pourrait  lui  nuire,  etc..  de  lever  lee 
irnpûts,  puis  qu'il  est  propri^tnirti  avec  i:har|ue  parUeuUer.  etc.  —  Tu  toîb  qne 
les  droits  il'fildt  se  lirenti  comme  oeui  de*  particuliers,  do  la  nature  méuic  d«l 
«lloses.  et  (|uc  les  uoJi  ne  sont  pas  le  prïncip<>  des  autre?.  Les  droits  se  tirent 
partout  de  i'esislence;  l'Etal,  à  titre  d  i?tre  distinct,  a  desdroils  dislinels  coniino 
cent  de»  particulier».  Ce  «ont  deux  domninei  qui  M  tourt«inl,  mais  qui  aont 
sëpurês.  —  Par  enemple  l«  inajorilé  a  le  droit  de  prendru  In  fi-rme  de  gouverne- 
ment qui  lui  plaîti  etcula  parce  que  cet  acte  est  un  acte  de  l'Etat  en  tant  que 
tel.  c'est-ù-dlre  de  la  collection  de  In  nnlion  consldérte  en  tant  qu'unité.  Mol 
particulit<r  qui  tais  une  meilleure  Tonne,  ]e  n'ai  rien  A  dire,  Je  n'uj  pu  le  droit 
de  violenter  l'Etat  pour  lui  imposer  un  meilleur  yuuvernement.  pas  plus  que 
je  n'ai  le  droit  de  violenter  le  particulier,  mon  voisin,  pour  lui  apprendre  Ù 
mleut  gouverner  sa  fortune,  l'Etal  est  libre.  —  Par  eiemple.  J'ai  le  drtrftde 
conserver  ma  propriélfi  {CiXci  le  ca*  d'impût).  L'Etal  ne  peut  la  conlisipier,  aulre- 
mentll  viole  une  liberté.  Comme  Iluviolabllité  ûe  ma  proprifK  nt  coiiBlitu'e 
par  na  nature  mf-me  et  non  par  une  délej^atlon  fnite  par  lui,  il  ne  peut  me  lu 
retirer,  Je  aui*  libre.  —  Mes  actes  sool  Inviolables  au  mflme  titre  que  les  tiens. 
Je  résume  en  deux  mot»  t  Tncle  ou  l'rsisleuce  humaine  est  inriolaMe.  Or 
l'Elnt  et  l'individu  sont  dos  exi^teiii'ps  humaines.  Donc  l'acte  ou  l'existence  de 
l'Etal  et  des  individus  sont  Ïnvlii-Iables.  D'uti  il  suit  qu'ils  ont  des  droits  lnd#- 
pendanls.  leurs  exlstencen  Mant  des  chutes  distinctes  ())  •. 

VoilA.  dos  principt's  de  science  politique  bien  nets  et  bieo  rennes 
cbez  un  uormaliea  de  premièrù  année  ;  on  peut  mt^mc  remarquer 
que  les  dislinclions  techniques  sont  bien  observées.  L'Etat  n'est 
point  confondu  avec  le  pîUTepneinent;  Ias  droits  politif^ues  sont 
soigueuscmenl  distingués  des  droits  individuels.  Userait  inltTessant 
de  discerner  exactement  ce  qui,  dauB  cet  «xposâ,  appartient  ea 
propre  au  .jeune  homme  de  21  ans,  et  ce  qu'il  a  emprunté  h  des 
philosophes  antérieurs. 

Ud  premier  point  me  Trappe  tout  d'abord  ;  c'est  l'importaDca,  la 
place  que  donne  Taiiie  li  la  propriété  individueile:  U  en  fait  vraiment 
la  pien'F^  angiulairedo  tiul  l'tdillce.  Ce  o'étjiil  point  l&ehose  nouvelle. 
La  doctrine  politique  que  proreswiient  les  économisiez  du  xvm'  siècle 
faisait  aussi  reposer  le  droit  et  la  suoiélé  sur  la  propriété  individuelle 
dans   laquelle,  comme  Taine.   ils   voyateuL  simplement  utie  extea- 

(l)  Pa«eH  401-403. 
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diwelQD  prolon^njvnl  de  la  persoDoe  elle-ménie- C'est,  en  parti- 
nilier.  co  qu'expostiol  avec  uoegraDdii  clarUi  Uercier  de  Lu  Kivi^ra, 
iliiaii  iOrdn:  nulitnl  et  i-turnli--l  dti  sociél^i  pn/ili(]tiei  et  Le  Trgsoe 
tua  rOrttn  toriei.  Celait  aussi  la  doclria»  de  Locke  daos  ï'Essat 
air  tr  gaupTaentrytl   civU.  Sans  doule  Taioe    connaissait  ce  dernier 
il*»*;  mais  on  peut  se  demander  si  son   arririnatiun  de  la  propriété 
iadiriduelle,  comme  prt^niîer   principe,  n'est   pas  simplement  une 
liofi  liponUiii^e  contre  Itin  idées  coniinunislL'S  qui  fermunlaionl  à 
lvpO({iii-  daii.s  inH  écolus  frocialinlcs.  Ce  quil  y  a  de  notable,  étant 
iàimmè  ce  point  de  dépari,  c'est  h  jour  sous  lequel  il  envisage   les 
oipiMft.  L'I^I,  sfloo  lui,  Jt  le  droit  de  les  lever  "  puim/uil  exl  tv-pro- 
pnétain  avec  chaqiu  particulier  »,   Cela   rappelle  presque  lexluelle- 
Mst  niw  opinion  émise  par  Robespierre  à  l'Assemblée  ConstiLuaotc 
dBBsk  disciusion  de  la  déclaration  des  droils  :  u  Jesouliens,  disait- 
il,  4u«l'iuip/>t  est  une  portion   do  propriété  iinm  en  commun  daos 
maÏDS  de  l'administrateur  public.  »  Et  il  proposait  l'article  sui- 
Dt  :  '  Toute  conlribuliou  élanl  uue  portion  des  hiens  des  ;:itoyens 
I  nUe  on  commun  pour  subvenir  aux  dépeasce  de  la  sûreté  publique, 
b  nation  a  seule  le  droit  d'établir  l'inipAl.  d'en   régler  la  nalure,  lu 
i^qvotitè.  l'emploi  et  la  durée  (1)  «.  Il  est  probable  que,  dés  cetto 
(ua,  Taioe  n'eût  pas  beaucoup  aimé  se  rencontrer  avec  Robes- 
Ipienr.  Mais  on  peut  relever,  d'autre  part,  qu'une  théorie  semblable 
|«TUl  Hé  formulée  par  les  économistes  ilu  sv-iii*  siècle.  Us  souleoaienl 
r'iwii  portion  des  fruilii  de  lu  terre  (destinés  seuls,  d*apré«  eux.  !i 
"itps  li'S  di'in'nses)  était  allBctée  à  le  contribution  publique, 
,       (ni   l'Etat  purlttgeaîl  avec  le  propriétaire  [2}.   Ils  arrivaient 
Uoai  fft  «a  ce  sens  A  admettre  une  copropriété  entre  l'ELat  et  le  par- 
llfnlipr  (S).  Mais  ici  encore  je  ne  crois  point  h  une  liliatinn.  L'idée  de 
TtiD»  vient  simplement  de  ce  que  pour  lui  l'Etat   n'esl  pas  autre 
doM  qa«  l'ensemble  des  membres  qui  composent  la  société,  consi- 
4Mb  mvs  un  certain  aspect. 

r    -T.  n,,fit  1789,  nfimprraHon  ilt  tannien  Moniteur,  t.  V.  p.  .lOT 

bf   tiiitmtnUlraliO'i  fifomneialr    Kl  dt  hi   rf/ùrine   rie   l'imp'lt. 

L,  I,  Cil.  IV   t    1,  |i,  ("o  ;  Il  A'IjUf'er.i-I-on    iiux   propri^lairt-ï  du 

:  |•^i^lllit  rief.'  Coin  ne  se  peul,  r.nr  il  put  ciiL'Ore  une  antre  sn«o 

.  ,  "[içililni  rt  itui  d..|Tfiit   Iriiuvcr   Ii'iir   riline  ilnan  le   pjirtaije  du 

tu%...  IW  «■■ni  1p«  nviiiii'ea  rn  |iri>lefllnn.    on   ndinliiiwtnitinn,  en  amtVia- 

\^l  rniil  pnyi-r  rt  .'tirrrlCHir  et  ijui   ~'ml  l*'lli'riippil  iiu|iiirtanlBS  r|ini.  anns 

,r«l  ni  iifiiMAtù  .miiri'i-,  ni  culliiri',  ni  BUcioU<...  L'UilÉrPt  ilea  pri>- 

■luan  itrtiiiireTfa'  un  iHirlnf/e  rvgvlirr.  la  pari  ilr  l.i  soaveraintté  -. 

Itr  tl«    J»    lllïièrf   •  L'-irilii'   iiiiIhi'''!  ri  CKn-nlië!  ilri   lociéiti   potiliqiifs. 

HM,  fJl.  XXVI;  yonna'ion  du  rr^tiiu  jiulitie.stn-atufs,  ion  origine,  son 

Anw  l'Orlei  itinlér/ltcammunii  iiu  inuvti'UH  ri  il  In  Salionicominenl  ilt 

.1  Hanr    l'orJrr  mrniiti  rlet  tociéliê.  coinmenl  ils  tonli'aslenl  dans  un 

,e*.  IrnfKii'ililr  ïup  le  rfvriiu  iniblie  moîi  arli'irairt;  il  ne  duil  Hre 

l  <lr  In  >r<,>-|in)prii<li!  il«s   i>ri  111(111.=  dcIb  nciiuiso  mcoaidjuttttileuieiil 
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Quoi  qu'il  ea  soit,  T&ine  en  1840étaJt  uii  iodividualiste  décidé.] 
Pour  lui  l'individu  étail  le  principt;  i?l  la  source  de  tout  droit,  et  j 
l'Etat  n'acquérait  de  droits  que  par  les  individus  et  en  se  confondant] 
avec  eux.  Les  droits  individuels  étaieni,  pour  lui,  antéiigunh  l'ELatJ 
il  le  dit  expressément  pour  le  droit  de  propriété.  C'élaîl  bien  là  le 
point  de  vue  auquel  se  plaçaient  Locke  et  son  école.  Mais  Locke 
justilîail  le  principe  d'une  façon  particulière.  A  ses  yeux,  rindividul 
pouvait,  dans  l'état  de  nature,  défendre  légitimement  sa  personne  et] 
l'imposer  au  respect  d'aulrui,  parce  que  lui-même  il  en  devait  coiuplej 
&  Dieu  (1).  Taine,  ou  l'a  vu,  ne  remonte  pas  plus  haut  que  l'iiuma-j 
nité.  Si  la  volonté  de  l'individu  (la  volonté  sans  doute  qui  ne  conduite 
pas  ti  un  attentat  contre  autrui)  s'impose  au  respect  d'aulrui.  c'estj 
parce  que  la  personne  humaine  est  inviolable.  Il  a  d'ailleurs  repris! 
et  développé  sa  démonstration,  après  le  Sdécembre.  lorsque Prêvost-| 
Paradol  lui  reprochait  de  fournir,  par  ses  principes,  unejuslîficatiotij 
au  plébiscite  qui  allait  ratifier  le  coup  d'Etat  : 

■  Toute  la  question  entre  nous,   écrivDiI  Taine  le  18  jsDTÎer  1K)S.  dépend  de 
J'opinion  que  nous  avons  aur  1e  principe  du   droit.   J'ai   dit   à   l'sgr^iiatinn  et  je 
redis  qu'il  est  fondÉ  sur  la  valiiion.  —  Pour  toi,  voici   la  phrase  :  -  Ce  principe. 
<  te  seul  vrai  peul  élre,  >jue  nos  droîtsonl  poursourcc  et  mesure  retendue  et  Isj 
"  nature  de  nos  btssoina,  ett.  ■  Iteniarquu  tnu'uro  que  lu  n'oses  porter  absolument  1 
celle  thèse  et  que  tu  la  restreins  par  un  peul-Ptre...   Eh    bien,   mon    cher   (uni,  [ 
voici  les  preuves  de  mon  opinion...  1°  Preuve  direcle.  —  Ceit  uo  fait  de  cens 
cieace  morale,  qu'en  préseoce  de  la  vuljtioa  d'un  boruroo,  portant  sur  une  chose] 
qui  lui  QppnTlient,  nous   sommes  convaincus  intérieurement  que  cette   volilion  | 
est  inviolable.  Voici  un  paysan  sur  sa  terre;  il  est  slupïde   et  l'ensemence    mal. 
Moi  qui  suis  savant  Je   lui  conseille  avec    loule    raison  de    faire   aulremenl.  Il 
s'onstïne  et  piite  sa  récolte.  Je    fais  uue   injustice  si  j'essaie   de  l'en  empi^chpr. 
Voici  un  peuple  qui  décide  de  saa  goiivememeDl.  Comme  il  est  brMect  igaoranl,  ' 
il  le  remet  i  un  homme  d'un  oum  illustre  qui  a  fait  une  mauvaise  action  et  qui  lo  ' 
conduira  »m  ahlmes.  et  de  plus  II  s'ùle  lui-mfnie  ses  liljertés,  ses  garanties,  le 
moyen  de  s'instruire  et  de  s'améliorer.  Je  sais  désolé,   indif^é,   je  fnis  par  mon 
vole  tout  ce  que  je  puis  coutrc  une  pareille  bmtulitè.   Mais   ce   peuple   l'appar- 
tient à  lui-même  et  Je   fnis  une   injustice  si  je    vais   contre   la   chose  suinte  ut 
inviolable  de  sa  volonté..,  —  2°  Preuve  indirecte. —  Si  la  minorilâ  éclairée  a  lo  , 
droil  de  violenter  la  majoritâ  slupide,  uu  >cul  homme  êclairË  a  le  droit   <lo   viu- 
leater  l'humanité  stupide.  Ca  qui  e^l   la  justiGcation,  non  de  la   royauté,   mais 
de  la  tyrannie.  —  RÉfutalion. . .   En  fait  il  est  Teiui  que  lorsque  je  vois  un  homme 
souffrant  d'un  besoin  pliysique  ou  moral,  ma  conscience  me  montre  en    lui   im  , 
droit  rie  satistaire  ce  besoin.  Un  pauvre  qui  a  fuim  est  à  plaindre   el  je  dois  I^  . 
■oulai^er;  mais  11  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  prendre  un  pain.  Un  homme  poli- 
tique qui  a  besoin  de  la  vie  politique,  etc.,  n'a  pas    pour  cela  le   droit  de   rcu- 

au  sonversin.  Entre  celle  cu-propriéH  et  les  propriéUn  parliculii-ies  il  y  a  du 
tiornes  coimiiunes  el  immiinbles.  inl^rèlt  prrsonnels  du  souverain  inséparables  de 
oeiw  de  la  Salion.  Ce  chapitre  commence  ainsi  :  -  J'ai  déjft  presenlé  plusieurs 
fois  les  souverains  tomme  co-proprièliiires  des  terres  de  leur  domination;  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  trouver  (larmi  li-s  institutions  sociales  rien  de  plu»  heu- 
reux pour  eui  et  pour  leurs  sujets  tout  à  la  fois». 

{Il  An  eisoy  ccincerninn  llie  Irrie  original  exlent  and  end  of  civil  'goeei-nment, 
Loaàoa  lii'JÛ,  Ch.  Il,  S  fi.  p.  322. 
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Terwrl*  loloDté  de  laoution  qui  se  rioterdit  et  de  chasser    le  goUTernemeat 
qui  la  lui  aie  (1)  >. 

Comment  Taine  lirait-  il  du  droit  de  l'individu  le  droit  de  l'Etat  ? 
Locke,  son  école  et  tous  ceux  qui,  au  xxui*  siècle,  preuaieut  pour 
roDdemeot  premier  l'étal  de  nature,  créaient  l'Etat,  l'autorité  publî- 
qui' par  le  contrat  social.  Taine  ne  suit  point  celte  voie.  Voici,  en 
effet  i:e  qu'on  trouve  en  noie  delà  lettre  plus  haut  citée  du  !*■  septem- 
bre 18J8  (p.  36),  dans  laquelle  il  parle  de  son  travail  sur  l'Etat  et 
le  (gouvernement  : 

Eo  fuicîle  résumé  écrit  en  marge  parHippoIyte  TaiD«  :  •  l'>L'Etata  poor  ori- 
pae  l'ngri-gatioQ  d'un  certain  nombre  d'hommei  placés  dan^  des  condLUoag  de 
développe  me  ni  lemblables,  ayant  entre    eux  dc^    re!  se  m  blanc  es.   i"   L'Etat   te 
lainf  quand  la  na.Uon  prend  conacience  de  son  unité.   3°   L'Iiltat  est  use  per- 
icnnc  virante  et   pubtiqui:  formËc  par  l'assemblage  d'une   cBrlains  portion  de 
tflrfiit  tous  les  particuliers  IcsqueU  existent  en  lui.  4"   CBlat  a,  divers  de^^ré 
dV''T  selon  que  les  particuliers  mettent  en  commun  une  plus  grande  partie  de 
Itiir  moi.  L'itre  de  l'Etat  s'augmente  par  la  loi  du  progrùs.  5°  Ix  gouvemament 
<>I  la  réalisation  sensible  et  active  de  l'Etat  qui  acquiert  une  unitû  précité  et  un 
ceatfp  d'artion.  H  est  l'effet  de  l'Etal.  6»  Son  action  doit  être  mssuréo  et  appro- 
friee  lu   degré   d'Aire   de  la   personne  publique.  Son   devoir  est  de   conserver, 
tiictement  cette  appropriation.  Son  droit  e't  le  même  que  celui  d'un   individu 
p'ii>'|u'il  est  rassemblogc  de  plusieurs  moi.  7°   Ces  unités  individuelle,   sociale, 
kum.iine  ont  les  mêmes  loi«  et  se  forment  progressivement,  la  seconde  de  la 
Vn':si^re  et  la  troisième  d<i  la  seconde  ;i"  juin  1S18,.  » 

Uicn  que  certaines  expressions  dan^  ce  passage  rappellent  celles 
d'iot  se  sert  Rousseau  pour  définir  le  contrat  social,  bien  que,  d'autre 
(iirt,  la  conscience  nationale  soit  indiquée  comme  le  facteur  décisif 
i}  l'Etat,  il  est  clair  que  pour  l'auteur  il  s'agissait  là,  non  d'un  con- 
Irai,  mais  d'une  formation  naturelle,  résultant  d'une  évolution.  Mais 
QQ autre  point  est  moins  clair. 

Taine  affirmait  avec  la  plus  grande  netteté  la  personnalité  de  l'Etat, 
lu?  contestent  aujourd'hui  certains  publicistes^2j;  mais  il  n'est  paînl 
(iirlaisêdi*  voir  comment  il  l'entend,  et  si  c'est  pour  lui  uae  personne 
pk-isique  ou  une  personne  morale.  D'un  côté  il  nous  dit  que  l'Ktat 
■  ■:<[  un  être  humain  puisque  tous  ses  éléments  sont  humains  »  :  que 
itH  I  un  grand  être  composé  de  tous  les  individus  de  l'Etat  considérés 
wu?  un  aspect  commun  ■>  (yj  ;  il  semblerait  en  résulter  que  l'Etat,  le 
ïCuverain,  n'est  pour  lui,  comme  pour  Rousseau,  que  le  chiffre  total 
■lirr  i-itoyens,  et  j'ai  lelevé  plus  haut,  chez  lui,  une  conséquence  na- 
tiirel'e  de  celte  conception  (4).  Mais,  d'autre  part,  il  expose  que 
lEUi'.  est  formé  par  l'assemblage  d'une  certaine  portiun  seulement 
d-' ! '-irr  de  tous  les  parlictUers  (p. 36);  que  son  existence  est  dis- 
liD'Hf  de  la  leur  el  que  pourlant  ils  se  confondent  en  lui  iï  tel  point 

■  l'.ij.'*  lïJ.SOl. 

~  Léun  Duguil,  L'Etal.  1, 1.  p.  1  et  suiv, 

■'  l'Jïf  liJï.' 

I  Ci-deisus,  p.  157. 
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qu'ils  sont  xndiicemabten  en  tant   f}u'irtiirtx'iv»  et  forment  tiJi«  unili 
absolue  (p.  103).  Celte  coDception  Binguîièremenl  abslraite  me  parait 
coDtenir  une  coniradictioD.  Sans  doule  l'Elre-Elat  qu'il  admet  commaj 
réel  et  vivaQl  csl  ud  de  ceux  que  It^Daa  caraclérisaiL  dans  ce  pas- 
sage d'un  de  ses  livres  :  «   Les  nalîoDS,  comme  la  Fraiiw,  rAllenia-| 
gne,  l'Angleterre,  les  villes,  comme  Alhfoes,  Florence,  Venise.  Paris, 
agissent  à  la  manière  des  personoes,  ayant  un  caractère,  un  espril,^ 
des  intérêts  détermines;  on  pi-ul  raisonner  d'elles  comme  on  rai- 
sonne d'une  personne;  elles  not,  comme  l'être   vivant,  un   inslinct, 
secret,  un  gentiment  de  l»iur  essence  et  de  leur  conservalion ,  si  bteaj 
qu'indépendamment  de  la  réflexion  des  politiques,  une  nation,  une 
ville  pouvant  ùtre  comparée  à  l'animal,  s î  ingénieux,  si  prorond,] 
quand  il  s'agit  de  sauver  son  être  et  d'assurer  la  perpi^luilé  de  son 
espèce  il)  "  Spinoza,  dont  la  doctrine  a  probablement  exercé  son] 
inliueDce  sur  Taine,  se  contentait  de  dire  que  là  oti  exisle  l'Etal,  oùj 
la  souveraineté  est  élabtie,  la  multitude  semble  n'avoir  qu'une  &me  (,2). 
Hais  si  ce  phénomène  collectif  est  une  réalite,  si  même  il  peut  pr 
duirf  des  effets  malériels,   ce  n'est  silrcment  pas  itn  ■Hre  vivant  etj 
conscient,  dislincl  des  individus  qui  composent  la  coUeclivité.  Or,l 
seul  un  être  vivant  peut,  en  lui-même,  avoir  des  droits.  Pour  donner] 
a  l'Etat  une  personnalité   distincte,  il  faut  nécessairement  en  fairu] 
ane  personne  morale,  et  uae  personne  morale  a  seulement  les  droit 
que  la  loi  confère. 

Dans  sa  symétrie  logique  Taine  veut  que  les  droits  de  l'Elal  soient] 
de  la  même  nature  que  ceux  de  l'individu.  Ce  serait  parce  qu'il  est  uni 
être  vivant  et  que  sa  volonté  est  inviolable  que  l'Etal  |>eut  comiiiHo-J 
derdans  son  domaine  propre,  celui  du  gouTernemenl.  C'est  \k  uti| 
succédané  de  la  souveraineté  qui  parait  insuffisant,  et  pourtant  \«\ 
pouvoir  reconnu  par  lui  à  l'Etal  est  immense,  puisqu'il  peut  tout 
quiest  nécessaire  pour  sa  défense  au  dehors  et  au  dedans.  Le  jeune 
philosophe  y  apportait  d'ailleurs  des  Uiuiles  précises. 

•■  Remnrijiie.  écrivait  il   a  l'révoiil-Prirudril,  le   Ij  janvier  liai,  >|ii'il    y    a  •]<:■ 
restriclione  it  cela,  que  je  les  (aîaai;  il^ji'i  'lupiiruvonl  contre  toi   cl.   i^ue  Je  rofu-l 
Mit  ft  ]fl  majnrili'  le  droit  An  faire  tout  ce  i|iie  la  lui  BPcoril'Uï.  C'est  qu'il  y  ndfsi 
ob'ito.4  •l'ii  sunl  eu  dcbn-is  du  pacte  social,  qui,  parlitnl.  -luiil   ea  dehors   de  Ia 
prupriéti^  publique  et  échappent  ainsi  d  ta  dâci^iua  du  publii',  porleieiuple  la  li- 
berté' de  roDicieace  et  tout  ce  quo  j'appelle  loi  drciils  et  les  devoirs  aDlërieun  &J 
1b  ivctAIÉ  13).  <• 

(1)  tfinloques  H  ffiiqmeHtt  philo^aphiqua,  p.Sîl, 

(8)  Htaeilicu  d,«  ^pinma  opéra,  recogn.  J.  vnn  VlotcD  et  J.  P  X.  Lsnd,  «tJiriol 
allei-a.  Ilaunt  Coaiiluin  l'<95,  l.  1.  p.  27(1,  TraçUilat  poUUcuu  i'.  â,  n*  16:  •  l.'tivT 
tinililnP&  Jura  coiiuiiunin  tmbeut,  omnuaqiie.  uuii  vcluli  mente  diiRunlur 
C,  3,  n"î:  "  Piitel  Impuriu:  sie  sumruiiruiu  pruleatnlum  jin  nllill  rasa  i>rtHorj 
ipsum  Nnlimi  })i>,  quud  potnaliu,  nmi  qulilem  udius  riiijusque.  ici]  niiilUtudiaiii.  J 
quw  una  vflu\<menttii\KUur,  dctorminalur  ', 

(3)  i'.  IM. 
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l)BiiicepBSBB^6,  avecie  jutcle  social  et  ks  droils  anlérieursâla  so- 
àtU.m  croirait  retrouver  la  docirini^  même  de  Locke  daos  le  Tond 
*l(laM  In  forme.  Mais  il  ne  l'aut  p;i5  donner  ft  ces  c-xpressiuns  une 
ioporUflcu trop  grande;Tnine  maiDlenait  sa  doclriae  propre,  d'aprt^s 
iLIOflIcceâ  droits  individuels  avaient  pour  source  l'inviolabilité  de 
t»t»lool>>  personnelle  (1). 

(JDant  aux  droitâ  poliliques,  il  les  ramennità  un  seul  qui  lui  pa- 

iatssait  csseatiel  :  le  droit  pour  les  citoyens  de   dMermiaer  la  rormv 

onTerDement  \2\.  C'est  encore  ce  qu'il  maintenait,  quoique  moins 

iiiiHil,   dans  ce   passa|j;e  de  la  préface  du  tome  premier  d«s 

RlHjyâKV  df  la  France  conlemporaine  :  »  Un  peuple  consulté  peut  à  la 

fifrncRr  dire  ta  forme  de  gouvernement  qui  lui  plait,  mais  non  celle 

ûBl  il  a  besoin  :  il  ne  le  saura  qu'à  l'uséige  ».  En  1S51,  celle  cod- 

[(eptioD,  foriu^^e  par  un  esprit  indépendant  et  pliitosophe,  se  trouvait 

liùremenl  adaptée  Ji  lajustidcation,   non  pas  du  coup  d'Etat, 

idu  pK'liiscite   qui  allait  consacrer  la  ConslitutioD  de  IS52,  puis 

npire.   Prevosl-Paradol  ne  manqua  pas  de  le  signaler,  et  même 

titU  reprocher,  h  son  ami.  Celui-ci  se  défendit  énergiquemi:-nl,  rap- 

]|«lkal  qa«  sa    Ihéorie  n'avait  point  été  faite  pour  la  circonstance. 

dlfradant  le  suffrage  universel  suquel,  fidi^le  à  ses  idées,  il  donoait 

|pnt  l>a.se   la   souveraineté   (inviolabilité j  de  la   volonté  humaine: 

>Cen>Iait  point  ft  un  philosophe  a  chiin);er  de  doctrine  pour   une 

Ntaure.  Le  raisonnemenf  qui  donnait  droit  au  suffrage  univet- 

toujours  le  mi^me,  et  parlant  la  vi-ritén'a  pas  changé.  S'il  y  a. 

|ïïai8ii!  lu  dis,  tiopt  millions  de  chevaux  en  France,  ces  sept  millioas 

■  1  lit  do  disposer  de  i:e  qui  leur  appartient.  Qu'ils  gouvernent 

—•■ni  mit],  n'importe.  Le  dernier  butor  vi  le  droit  de  disposer 

iMactiamp  de  ea  propriété  privée;  et  pareillement  une  nation 

ini'  le  droit  du  disposer d'elte-mâme,  c'est-à-dire  de  la  pro- 

ii:  .    11'!.  Ou  nie/,  la  souveraineté  de  la  volonté   humaine  et 

ta  tiaUtre  du  droil.  on  obéissez  au  suffrage  universel...  Sinon. 

-  :'-■■•  1  i:i  (yrannie.  L'Empereur  de  Russie  peut  dire  :  je  suis  le 
lit  dan»  mes  Etats  (eu  qui  est  assez-  vr.ii).  Donc  c'est  ma 

I  non  celle  de  mes  sujets  qui  doit  régner.  —  Les  catholiques 
<"Ui  »ommes  les  seuls  qui  sachions  la  vraie  lin  du  l'homme 

-  Mj  ■   <!•■  nos  adversaires  les  aveugle  plus  que  ne  ferait  l'igno- 
Ituuc  noire  volonté  doit  être  mallresse.  Le  mot  de  Pascal  est 

il:  ([ui  doit  passer  le  premier'/  Le  plus  savant?  Mais  qui  jugera? 

^Ilr«|>r'-''  ''  ^'ii"iiriirc  piiiat  dam  la  Icllre  suivante,  p.  !00  ;  «  J'aJ  Init  ilans 
■  HT  n'ilnction  pour  lea  cboses  cjui  sont  en  Johor»  de  l'EiivI, 
1'  il        -    .  t><:c,  li-s  devoirs  de  r&mille.Cedn'Ëlant  paa  du  ilumùuc  ;iu- 
I  pntpla  R*>  [mut  pBH  en  djspoier.  ■■ 

I-4HNI1I  p. 
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Il  a  quatre  laquais,  je  n'en  ni  qu'un.  C'est  h.  lui  de  passer.  Il  n'y 
qu'à  compter  et  je  suis  uti  sol  si  je  le  couteste  (!].  «  II  esl  cepeadani 
intéressant  de  voir  comment  Taine  jugeait,  el,  pour  son  compi 
supportait  le  Coup  d'Elal. 

H 

Qu'il  le  condamne  el  li'  llétrisse,  cela  oe  pouvail  faire  doule.  Deai 
peliles  phrases  résument  sa  pensée  sur  ce  point.  L'une,  déjà  citée,  el 
presque  prophétique,  est  adressée  à  Prévost-Paradol  :  ii  Le  peuple... 
bête  et  ignorant  se  remet  A.  un  homme  d'un  nom  illustre,  qui  a  Tait 
une  mauvaise  action  et  qui  le  conduira  aux  abfmes  {'2j  ».  L'autre  esl 
pour  sa  sœur  :  »  Quoique  lu  ne  lises  pas  la  politique,  lu  sais  qu« 
M.  Bonaparte,  violant  son  serment,  a  cenflsqué  les  libertés  publique 
el  fait  tuor  ceux  qui  défendaient  la  loi  (3)  >'.  Voici  encore  ce  qui 
écrivait /*  su  mère  et  a  ses  sœurs  :  "  M.  Simon  a  êlé  suspendu  pouï 
une  leçon  sur  les  principes  de  la  Mijrale  :  11  esl  clair,  en  effet,  que 
parler  du  droit  eldu  devoir,  c'est  faire  la  satire  du  gouvernement. 
Les  choses  vont  au  rélablissement  de  l'Inquisition  el  bientôt  on  nel 
pourra  plus  ni  écrire,  ni  penser  en  France  {4j  ". 

La  répression  impitoyable  de  la  résislance  au  coup  d'ELal  allume  | 
loule  son  indignation,  bien  que  les  excès  du  peuple  et  les  idées   so  ' 
cialistes  des  comballantg  soulèvenl  ses  répu^^nances  :  u  Le  peuple  a* 
pris  Clamecy,  qui  est  une  pc-tite  ville  prftsd'ici  (Neversj;  il  a  brâlé,! 
pilli^;  il  a  assassiné  des  gendarmes.  Des  régiments  sont  arrivés  de| 
Paris  avecdu  canon,  ce  sera  une  boui:herie.   La  laide  chose    que  la 
politique.  Les  gens  haut  placés  volent  la  liberté   publique,  fusillenlj 
Iruis  ou  quatre  mille  bommes  et  se  parjurent  ;  le  peuple  qui  leur  estj 
contraire  vole  la   propriété  privée  et   égorge  (3)  n.  ..  La  Nièvre  est 
tranquille;  Claniecy  et  cinq  ou  six  bourgs  qui  avaient  des  barricades 
sont  pris.  On  a  fusillé  sutlisamment;  ajoute  une  quantité  de  prison- 
niers  (0)  >.  El  ce  trait  rapporté,  plus  éloquent  que  toutes  les  satires 
..  A  propos   nous  sommes  allés   en  corps   écouter  aujourd'hui  lia] 
Te  /A'Miii.  Quelles  singeries!...  Après  quoi  nous  sommes  allés   fair* 
lus  visites  ofiîcielles  au  préfet  et  au  général.   Le   général  nous 
dit  au  sujet  des  gens  de  Clamecy  :  *  S'ils  n'avaieul  fui  j'en   auraii 
pavi-  les  rues.  Dieu  aurait  choisi  lus  bons  ».  C'est  le  mot  de  l'abbé  dej 
Citeiiux  lors  de  la  guerre  des  Albigeois  :  i  Tuez  tout,  Dieu  recoo- 

{l,  Uttreilii  lOjanrler  \m,  p.  191,  IQÎ. 
(!)  P.  199, 

0)  P.  m. 

(41  P.  18S. 

(5)  Lettre  Ju  y  Jûcembre  ItfSl  &  Ed,  de  Suckm,  p.  167. 

W'i  Lettre  du  11  décembre  1M51  a  Pnivuil-Paradol.  p.    110. 
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Millv^^icns  ".Assassins  milr^s,  égorgeursenpiuqucs.  ils  se  vuIcdI. 
L*  préFel  a  ajouté  :  «  Je  les  tiendrai  en  prison  le  plus  possible  el 
j'en  enverrai  à  Cayenne  nuinni  que  je  pourrai.  ■■  Gouvernement  pa- 
leroei;  Il  vaut  mieu);  n'Slre  rieu  comme  je  suis,  ou  destitué,  que 
4'f  Ire  geôlier  ou  bourgeois  patenté  il]  ••. 

Vais  m  même  temps  il  juge  les  faits  eC  les  hommtis  en  historien, 

fDnbsemleur.  Il  voit,  par  là  mémo  —  ce  ^ue  heuucoup  ne  voyaiBDl 

pu  alors,  —  les   chances  presque  certaines  qu'avait  l'Empire  de 

s'^Ublif,  (le  se    consolider,  de  durer.  11  voit   aussi  clairement  la 

aUitc  du  régime  qui  s'établit.   Voici  quelques  passage?  :  >■  Vous 

IfSiTPz les  nouvelles  politiques.  Je  vois  des  gens  qui  reviennent  de 

htis;  lei  IroiipoM  sonl  pour  M.  Ftonaparte,  l'Assemblée  dissouli;  est 

iDipopiilaire,  tout  le  monde  est  tranquille,  llest  clair  qu'ilva  prendre 

1  tt  pouvoir  royal  avec  des  formes  républicaines .  Les  campagnes  sont 

I  pour  Idî.  Les  démocrates  son tacaiblés  et  poursuivis  depuis  deux  ans. 

I  Personne  ne  remuera.   En   voii.'i  pour  quelques  années.  La  France, 

drp*ii3  soixante  ans,  est  dans  un  va-et-vient  perpétuel,  allant  de  lu 

•ocari-hii}  à  ta  République,  de  la  liberté  à  l'aulorilé.  Cela  durera 

Imglemps  encore;  mais  les  idévs  libérales  pénétrent  chaque  jour 

phiB  a»ant  et  s'affermissent,  Daus  sept  ou  huit  révolutions  sans  doute 

dlM  MTont  multrcsses.  Malades  de  la  Monarchie  pendant  le  sii'cle 

^ler,  nous  soiames  dans  eu  siècle  en  convalcâcence,  mais  avec 

J^j  r.Thuieft.  ce  ne  eera  qu'au  siècle  prochain  que  nous  recouvrerons 

hfutc.   Il  faut  s'habituer  à  cela  el  prendre  patience,  nos  euTants 

I  «ranl  plus  hi^areux  que  nous  (-J)  ».  VoiUt  ce  qu'il  écrivait  i\  sa  mère  le 

54<r*inbre  IK5I.  Le  temps  parait  avoir  réalisé  ces  prévisions  avec 

aoemrv  exactitude;  le  progrés  a  été  plus  rapide  que  Taine  ne  le 

I  n{ipûMut  0(1,  du  moins,  sur  le  nombre  des  révolutionsqu'il  prédisait 

buiicoiipoous  oni    été  épargnées.  —  «  Quant  au  gouvernemi.-nl,  jo 

oiii»  qu'il  duTi-ra.  Il  û  l'armée,  il  a  déjft  fait  un  pas  vers  le  clergé  ; 

IpicunpRgnes  vont  lui  donner  une  majorité  énorme.  Les  commcr- 

fUtttt  1rs  grands  propriétaires  ne  désirent  rien  tant  qu'un  Btal  & 

hlltilM,  et,  ce  qui  est  pis.  je  vois  une  quantité  de  jeunes  gens  qui 

p«i«nlde  même.   Nou»  ne  sorlom  pat  d'un  ivcU  d'idées  contme  If» 

traunri  dr   ta    H^volutîon    française.   Notre  philosophie,  b&tarde  du 

fhrisluinifime,  est  nulle  hors  de  nos  écoles  et  c'est  maintenant  une 

o>m)»  ili' bnfouer  les  principes  pour  diviniser  les  faits.  Lespbiloso- 

phM  ••iriaiisles  ont  invoqué  comme  principe  l'amour,  ce  qui  était 

bon  i  l'époque  mystique  du  Christ  ;  ont  itllaqué  l'indépendance  et  In 

iitiBllé  de  l'individu,  ce  qui  est  contraire  h  tout  le  mouvement  mo- 

!l'  Uiirr  du  I"  Janvier  185S  h  la  mère  et  à  ses  sœur*,  ii.  188. 
lli  Pif,  leb. 
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derne;  nût  prêché  le  bien-être  matériel,  ce  qui  produit  des  jacque- 
ries, mais  non  des  révolutions.  Je  ne  Tois  donc  rien  qui  puisse 
tenir  contre  un  homme  appuyé  de  400-0(H)  baïonnettes,  de  ■M)  0(N' 
goupillons,  et  des  légendes  des  campagnes.  S'il  n'esl  pas  siupide.  U 
se  liendra  dans  un  juste  lailiea,  ne  touchera  pas  A  l'état  social 
établi,  parlera  de  son  amour  pour  le  peuple,  el  vivra  là-dessiis  ;  iine 
piïriia  que  lorsqu'une  doctrine  prouvée, piéchée,  acceptée,  propagée, 
sera  capable  de  s'emparer  du  pouvoir.  N'en  sommes-nuus  pas  là  de- 
puis cinquante  ans"?  Napoléon.  les  Bourbons,  l.ouis-Philippe. 
M-  Louis  Bonaparte  ne  sont  que  des  compromis  nés  des  circons- 
tances. L'idée  elle-mi>me.  en  ITSf»  et  en  1S48,  n'a  régné  que  par  ac- 
cident et  pour  un  momenl.  Kl!e  ne  régnera  que  quand  lous  en  feront 
leur  roligioa.  Une  religion  est  longue  h  se  sub,?tUuer  à  une  autre. 
Quels  cris  a  excité  M.  Proudhon  quand  il  a  mis  la  divinité  de 
l'homme  A  la  place  de  la  divinité  de  Dieu?  11  faut  attendre,  tra- 
vailler, écrire  (I)  n.  Ce  sont  1&  de  profondes  idées,  bonnes  ii  méditer 
dans  le  temps  présent;  mais  combien  elles  sont  dilTérenles  de  celleit 
qui  inspirent  f.es  Origines  Je  la  France  contemporaine. 

Taine,  suppléant  de  philosophie  au  collège  de  Nevcrs,  ne  pouvait 
se  contenter  d'observer  et  de  raisonner.  Il  était  fonctionnaire  public, 
et  il  lui  fallait  arrêter  la  conduite  à  suivre  â  l'égard  du  nouveau 
gouvernement.  Son  parti  fut  vite  pris.  Il  se  résume  en  celte  formule: 
Ne  jamais  approuver  le  coup  d'Etal. et  ne  rien  abdiquer  de  ses  idées 
et  de  son  indépeudance  înttlleLluelle  ;  —  d'autre  part,  se  soumettre 
nu  gouvernement  que  le  peuple  français  acceptait  (c'était  conforme 
ô  ses  doctrines!  et  garder,  tant  qne  cela  serait  possible,  sa  fonction 
de  professeur,  sans  servilité  ni  hoslilîlé  extérieure.  "  Cher  Ed.,  tîcrft- 
il  h  son  ami  de  Suckau  le  0  décembre  ISril,  Il  élail  certain  o  priori 
que  nous  penserions  tous  de  même..  On  a  cru  un  instant  que  le  ^-ole 
serait  public  et  que  quiconque  refu.serail,  de  dire  oui  serait  des- 
titué \2).  J'élais  parfaitement  décidé  a  aller  courir  le  cachet  ft  Paris. 
Nous  aurions  pu  encore,  toi  et  moi  (vu  la  pureté  de  nos  moeurs) 
fonder  une  pension  de  demoiselles.  Mais  ces  beaux  projets  sont 
tombés,  puisque  k'  vole  est  secrel.  Pa?  de  protestations,  oons 
sommes  des  atùmes,  nous  serious  aussi  ridicules  que  les  gens  d© 
t'arpentras  voulant  marcher  sur  Paris.  Les  grands  corps  et  les  hauts 
personnages  peuvent  seuls  protester  ;  mais  pas  de  soumission,  pas 


(I)  Lellre  du  II  déeetnhre  1851  i  Préïosl-Psmrlol,  p.  \1\. 

(!1  L'un  iIm  décret!  .lu  ï  d*c*niliTc  1851,  reprenaiil  les  pr^cfrlenls  du  CuuraUl 

et  du  [iremicr  Empire,  ordpnnail  en   ellel    Oi^iivrir  dnn^    les  uiairies  deui  re*l 
gUlre=  riii    les   citoyens   cûa«i(ni«riiiont  ou  fatûtnl   consigner    leur   acceptation 
ou  non  afCL-plalion  du  pifliisoite.   Vn  décret  du  ■!   décembre  y  subililuato  volffj 
sei'rel  pnr  IiuIIdIIos. 
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iTidiiàioa  si  ou  nous  eo  demande  :  un  vote  convenable  et  tel  quo 
leulboDime  d'honneur  le  portera.  Voilà  ma  conduite,  et  la  tienne 
uusi.je  crois  (])  >. 

Il  1  il'aJlii'urs  sur  les  devoirs  du  professeur  en  tant  que  foaclion- 

ulrc  uni!  théorie  précise,  qu'il  est  boa  d'enre^slrer.  <■  Observe 

pnurlanl,  écril-il  k  l'révost-Paradol,   qu'un  professmir  nVsl  pas  un 

prùf^t,  qu'il  est  fonrlionnaire  ém  l'Blat.   non  du  gouvornement.  nt 

fiw  ce  n'est  pas  se  rallier  au  pouvoir  que  d'eoseiguer  l'histoire  de 

I^NXiitri»  et  de  Itarius  (2j  ».  El  plus  loin  :  "  Quatil  ^  la  dislioclion  de 

jliial  i;l  du  gouvernenteut,  du  pri^feL  et  du  professeur,  c'est    le  seul 

|jBi>jen  de  iD«ttre   la  justice  dans  l'adininistraliou.    Nous  sommes 

'■  riirurçs  de  l'Etat,  non  de  tel  gouvernemeot,  parce  que  nous 

-.in  Unième  ctiose  sous  M.  de  MoDUilcmbert.  .sous M.  Garrot, 

(tous.M.  t.rdru-Ridlin.  Nous  servons  le  public  et  non  telle  opinion 

atc.  L'a  préfet  au  contraire  est  VageDt  du  gouvernement  présent 

ïBcroi  des  autres.  Qu'il  donne  Sa  diiuiission  quand  son  chef  tombe. 

FKi»'  puni  se  faire  contre  son  eiiefl 'agent  de  ses  adversaires.  Le  pro- 

[iwsi'ur  garde  sa  place  comme  le  juge  et  le  garde  cbampétre,  parce 

■'il  B'sgit  ai  pour  ni  contre  le  gouvernement  (3)  ».  En  ajoutant  (ce 

eurs  est  compris  dans  la  dernière  plira.se)  que  le  professeur 

ilvnir  de  lontu  lioslilitc  extérieure  contre  le  gouvernement. 

itbteeeKt  parrailemenl  acceptable,  sauf  que  la  compiruison  avecle 

echtunpi'-trv  jiouva.iI  i^Lrefort  compromelluolepour  le  professeur 

GiBb  voici  U's  uctes  de  Tain?,  pleiocuient  concordants   avec    su 

lH«.  Sud»  aucune  hésitation  il  refuse  de  signer  une  adresse  de 

MUlticaiions  fb  l'itulvur  du  coup  d'Etat.    Il  écrit  à  sa  sa>ur  le  Id  dé- 

«(■Bbrc   Irt-''!  :   "  l.u  recteur  luu  priHre)  nous  a  envovéi  il  y  a.  deux 

■n,  U  circuliiîru  siiiviinte:   c  Les  soussignés,  fonctionnaires  de 

Jgocmcnt  public  fi  i%evers  déclarent  adhérer  aux  mesures  prises 

t.  le  l'f'Aidenl  de  la  République  et  lui  olTrent  rc\pression  de 

<otnntit»im>:e  et  de  leur  respectueux  dévouemenl    ".  Mus  collé- 

,iii(nie  Ins  plus  libéraux,  ont  eu  Timpudence  de  signer,  .l'ai 

I.  J<-  n  ni  pas  voulu  commencer  ma  carrière  de  professeur  par 

■ar  '  !  un  ini'nsonge.  Cburgê  d'e-nseigner  le  respect  de  la  loi, 

kliu iji  sernieuls,  le  culte  du  Droil  éternel,  j'aurais  eu  bon  le 

Id'iifpKiavpr  lia  {larjuro.  une  usurpation,  des  assassinats.  Je  refu- 

tlmiirti*  "tu  iltlait  à  relaire,  et  je  suie  sûrqnc  tous  auriez 

|kltru&ii>  h  ",  Avec  UDc  ciuvunce  oaiveft  labonté  des  autres, 

nprnnlt  4*nlllcttnt,  on  alTi'clait  de  croire  que  son  audace  ne  lui 


Iffï. 


■■■■!tcIS51,  p.  m. 

,^--.iu  Talne.  p.  116.  cl.  p.  l'H. 
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nuisail  pas  :  u  Mon  refus,  ajoulail-il,  est  moins  dangereux  que  je  nej 
le  ero\ais  d'abord.  Le  rfcleur.  quoique  faible,  est  bon  et  honnête. | 
Il  n  fail  signer  le  titulaire  de  philosophie  (le  professeur  malade  'loaj 
Taiue  suppléaili  et  a  cnvoyi?  la  jisle  sans  noier  mon  refus.  J'rn  ai] 
causé  a\ec  lui  et  je  pense  qu'au  fond  il  pensait  que  seul  j'ai  fait  mon] 
devoir  «.  L'illusion  ne  devait  pas  larder  à  disparaître. 

Quant  au  serment  de  fidélité  au  Président  de  In  ftépuhiiqne.  il  le] 
prËla  sans  difficulté.  Il  reconnaissaiL  et  louait  le  courage  de  ceux! 
qui  le  refusaient  conformément  à  leurs  convictions  tl)  :  mais  ses 
idées  ne  lui  prescrivaient  poiol  d'en  faire  autant:  «  J'ai  prêté  fort 
Iranquillement  les  serments,  cela  était  dans  mes  opinions,  J'ai  refu»6J 
d'adliêrer  au  2  décembre  ;  l'action  était  injuste  et  illégale  et  violait] 
mon  grand  dogue  de  la  Souveraineté  de  la  Nation.  Maiati?iiant  cet] 
homme  a  un  pouvoir  légitime,  déféré  par  la  volonté  universelle.! 
J'obéis  à  la  loi  comme  j'ai  désapprouvé  l'usurpation  et  par  la  même] 
raison  :  j'ai  la  plus  ferme  intention  de  ne  pas  faire  de  propsgaadeJ 
contre  lui  et  de  ne  pas  prendre  part  à  aut^une  conspiration.  Mon  ser-j 
ment  n'a  fail  que  rendre  publique  et  officielle  la  plus  volontaire  deâj 
résolutions  (2)  », 

Voilil  rhommc  que  M,  Fortoul  pourcliassail  de  lycée  en  lycée  i,3}J 
Lorsqu'enfin,  il  l'eut  fail  descendre  à  une  classe  de  sixième^ 
Tainei  reiion(;3nt  à  l'enseignement  public,  se  Ht  mettre  çn  congé  v\ 
vint  à  Puris  gagner  sa  vie  en  donnani  des  le<;ons  particulières  II 
plongea  dans  celte  pleine  abstention  politique  qui  l'avait  séduit  dt 
î'Dbord  et.  au  mois  de  janvier  1853,  il  écrivait  &  une  de  ses  sœurs  : 
u  Au  fond  je  sui.'ï  heureux,  bien  pins  heureux  que  l'an  dernier,! 
parce  que  ma  vie  a  un  aliment  et  que  j'agis  librement.  Sa  Muje^td] 
)*Empereur  et  roi  est  exactement,  pour  moi,  comme  si  elle  n'étail 
pas  "  (4). 

Le  relevé  que  j'ai  voulu  faire  des  premières  idôes  politiques  de 
Taine  présente  peut-être  quelque  intérêt.  Pour  moi  j'ai  éprouvé  UD 
véritabk-  charme  è  retrouver  dans  ces  pages  la  puissante  et  sérieusflj 
jeunesse  de  l'un  de  mes  anciens  maîtres. 

[Il  Pages  nj.ï65. 

iî)  Leilrc  à  la  mère  du  1  juin  18SÎ.  p.  2(i5. 

(3)  Voypi;  Ir  lellre  de  M.   r.)rioul  ft  Taiae,  il»  30  mars  1P5S,  p.  Êffl. 

(4)  Ulire  M'"  Sciphiu  Taine,  p.  321. 
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BEVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Par  D.    ZOLLA 


^utmt  —  I^  vole  lie  laChsmtirc  à  propos  du  r  jointe  Qes  sucres  et  clela  Cun- 
(^Mhtcde  Bruxelles.  Leiltgrèvemcut  et  le  développemenl  de  lu  cunBomiiiatiun. 
—  U  '(iic-itiiiD  clu  sinTB(;e  f^t  !ps  inltrCls  de  la  vitkulture  mi^riilionnle.  —  La 
r(ijf)liuii  lies  en  II  >.- (le- vin. 

.Noiu  avous  sigonlé  ilnns  notre  Revue  ilfi  Quetlîons  agricoles,  en  octobre 
ilmiier,  l'inlér^t  toul  exct;ptionnel  que  priîsente  le  problème  du  régime 
BkaI  dn»  sacres.  I..1  Chomtire  vient  d'iidoplir  une  solulion.  Elle  rutille  la 
tanlhuBce  de  Bru\elle3  et  saocticiDne  l'abolition  de  toutes  ha  primes 
luord^^s  il  i'JDjuslrie  suciitre  sûu>  fuime  dt.'  •bonis»  de  rabncatloit 
ouilf  primes  directes  d'e.iporlatioii. -Nus  concurrents  étrangers  se  sont 
Ogas^f  k  snpprimer  de  leurcôlé  toutes  les  faveurs  du  même  genre  accor- 
4J«1  i  rinduslrie  sucrii-re  dans  leurs  pays.  Les  droits  de  douane,  à  l'ubri 
dtii|iii'!s  pouvnienl  seuls,  fonctionner  des  Caitfls,  seront  abaisses  et  les 
iiAtrei  Keront  réduita  également  si  le  Sénat  ratifie  le  vote  de  la  Cbambre, 
far»  poisL 

l«  peuple»  producteurs  de  sucre  qni  ont  ainsi  renoncé  au  sysihuc  des 
b»un  «(  des  prîmes  liilleronl,  dûs  lors,  à  armes  égales,  c'att-ù-dire  sans 
••«■ntcours  &  d'autre  méthode  qu'&  l'abaissement  des  prix  de  vente 
rttnlUiit  de  la  rcdui:liou  des  frais  de  fabricslion,  des  prix  de  Iransporli 
(•Urieun  uti  des  Irels  maritimes. 

Lti  fiibiicanls  de  ïucie  n'ont  pas  accepté  celle  rérornie  sans  les  plus 
«mtippt'^heDsivii»,  mais  ils  ont  bien  comph^,  cependant,  que  l'Élévation 
"tlD^*  du  ehilTrc  lolnl  des  primes  imposartau  Trésor,  —  o'ealà-dire  au 
<MMlliina(i;ur  —  des  sncrtiices  trop  considérables  pour  être  plus  lon^Etemps 
WHpiCi  pAïsiTemeni.  Ce-^  sacri  H  ces  dépassaient  très  largement,  en  Frnnce, 
lOu  initiions  par  an.  tn  versjint  celte  somme  dans  les  caisses  de  l'IClal 
iiMM  (orme  de  majcralltin  du  prix  de.-  sucres  consommés,  le  Kraorais 
tubii-DliouDaïl  \  la  fois  1rs  fabricnnls  de  sucre,  les  cultivateurs  de  belte- 
MvirL,  cboSA  bitarrf,  les  acbeleurs  élningerf.  Ces  derniers  avaient  la 
toBBo  (urtoiie  »in(;uli(re  de  se  procurer  du  sucre  rrem.ais  d  des  priï  d'au- 
tan I  plu  >  lia*'  qu^  le  cpDtiibuabti;  —  'ous  ou  moi—  payait  le  mf  me  produit 
plvxbir.  et  cela  }>arce  ijD'uiie  partie  de  la  laxe  acquittée  était  attribuée 
*u  rdiricanlH  eiporlateurs. 

<^'Ut  lubtenlio»  pei  mettait  de  vendre  àl'élranger  meilleur  marcbé  qu'en 
'ftiwt,  la  dilTéretice  élanl  représentée  précisément  par  une  prime. 
D'MIre  pan,  le  iyalfeme  des  primes  avait  eu,  cUeï  nous,  comme  cotisé- 


no 
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i]ueuce  de  développer  la  iiroduclion  avec  une  extrême  et  loquiétaule  rapi-j 
dite.  Cette  produclioa  a  passé  de  3^)0.000  à  I  milHon  de  toane»  eu  moii 
de  vingt  ans.  Notre  consomination  entravée,  précis"^ ment,  par  l'Énormît^ 
des  droits  de  consommation,  est  restée  presque  stationiiaire.  L'exporl.aijoo 
seule  a  permis  d'assurer  la  ventedest^normes  quantités  dejut're  fabriquées. 
C'était  un  danger.  Toute  réduction  des  esportations  devait  provoquer  uiie 
crise  en  déterminant  na  encombrement  du  tnarohé.  uneboiase  des  prix  1 
llfallait  exporter  ;  il  fallait  donc,  aussi,  vendre  ii  lias  prix  si  nos  eoncur-^ 
rents  sur  les  marchés  étrangers  abaias^iïeat  leurs  coura.  Toute  prïi: 
directe  ou  indirecte  accordée  à  nos  rivaux  nous  obligeait  ù  consentir 
nouvelles  fnveuri  équivalentes  à  DOS  fahricaots  menacés  de  ruine.  La  cul- 
ture de  la  betterave  se  trouvait  compromise  dn  même  coup  et  les  reven- 
dications agricoles,  les  plaintes  de  ses  représentants,  n'étaient  ni  moina_ 
pressantes  ni  moins  vives  i|ne  celles  de  l'industrie  sui'ri'-re. 

îi  a  fallu  s'arrêter,  cependant,  dans  celle  voie.  Los  nations  productrice! 
de  sucre,  et  dispensatrices  de  primes,  lont  compris,  l.a  conférence  d< 
Bruxelles  a  en  pour  objet  le  retour  à  une  politique  économique  moins  aven^ 
lurée  et  moins  ont-reuse  pour  les  iul>%Ats  des  consommateurs. 

Les  l'ubricunis  rranciiis  se  sont  inclinés  devant  une  nécessité.  Us  ont, 
cependant,  fait  preuve  de  prévoyance  en  demandant  une  réduction  de  li 
taxe  de  consommation. 

Voici  pourquoi  ; 

Nous  ne  sommes  pas  certains  de  conserver  notre  position  sur  les  ma 
chés  étrangers,  A  cette  heure,  pins  de  la  moitié  de  notre  prodnclion  an« 
Duejie  doit,  cependant,  y  trouver  un  di^bouclié.  Une  crise   n'esl-elie  pa 
certaine  si  ce  débouché  nous  e^l  fermé  m^e  eu  partie  ?  Il  faut  donc  trou- 
ver, sur  le  marché  national,  place  pour  les  sucre»  que  l'étranger  n'ace* 
tWB  plus.  ir.  notre  consommation  ne  reste  stalinnnaire  qu'en  raison  d« 
prix  élevf'  qu'impose  réuormité    des  droits  intérieurs.  Ces  derniers  s'éli 
veut  4  04  francs  pai  100  kilo^'.;  ils  iriiiisnt!''  prix  du  produit  vendu,  l'c 
développer  la  consommation,  il  faut  donc  abaisser  ces   droits.  L.es  qoau- 
tilés  absorbée.*  par  le  marché  national  augmenteront  â  mesure  que  laUxs, 
lie  citnsoriiniation  s'abaissera.  Ce  n'eât  pas  là  une  hypothèse.  1 

Deux  expériences  décisives  ontél.é  faites. 

En  I88(J,  une  réduction  des  droits  a  déterminé  une  aUfimentalion  d« 
In  consommation.  En  1884,  un  relèvement  de  ces  mêmes  droits  a  arr^lé^ 
au  contraire,  le  développement  de  celte  consommation. 

Les  faits  sout  récents,  précis,  aisément  véri&ables.   L'hésitation  n'e>| 
donc  pas  periuise.  Comme  compensation,  comme  çaranlie  contre  une  cris 
ulteigiiant  à  la  fois  la  cuilm-e  betlcraviêre  et  l'induslno  du  sucre,  il  citboii 
et  sape  d'accorder  un  déL'rtvement  immédiat  et  .■oiisidërable  des  sucres. 

L'intérêt  du  «jnsommateur  se  trouve  *tre,  d'niilenrs,  —  une  fois  n'e 
pas  coutume  —  semblable  &  celui  des  producteurs  agricoles  ou  industriels. 
Telle  est  l'argumentation  des  fabricants  de  sucre  ;  telle  est  celle  queuous 
avons  toaiours  soutenue  nous-mêmes  depuis  dix  ans,  et  quia  paru  bonne 
au  ministre  des  Kin^nces, 


REVUk    DES    QUESTIONS    AGRICOLt» 


171 


Il  ruIsitJi  aaïQJr  qaelle  serait  l'imporlanoe  da  dr-grèvemecl  C0Da>i[]li. 

lînii  qneslloa,  k  la  térité  ;  el  nous  le  recoa naissons. 

In iIwr^Temenl  considérable  avait  seul  i  bance  de  provoquer  nu  dêre- 

li'|ijwi7i'Til  rayiiie  de  la  Consommation  intérieure.    Il   aviiiL,   pn  revaoclit, 

i-iiicnt  de  rompre  l'équilibre  Au  budget  en  diminuant  ies  reuelips. 

.    i^iao)  !i  40  francs  seulemeut  nu  liru  de  64  franfs  les  taxes  de  con- 

umnMlan.  on  obtenait  ce  résultat  iiitif-res!>.iDt  de  ne  pas  traotder  l'dqui- 

ËlrrhoiçMaire.  LTtutloiiulie  etTeûtj  veulent  185  millions,  à  l'heDre  actuelle. 

p«urnD«eon5oramaiion  intériem-e  de  4116.001}  tonnes   eo  chiirres  ronds. 

JMactiuii  faite  des  primes  et  bonis  alloués  aui  fabricants  ou  aux  exporta- 

mn. 

LTmpAt  riîellemenl  applicable  aux  dépenses  publiques  s'élfTe  donc  à 
tu  fniDcs  pur  quintal  de  sucre,  le  surplus,  »oit  lli  francs,  constituant  un 
r«nd)  tpécial  provenant  de  l'impAt,  mais  distribué  annnellB tuent,  comme 
ûFiusIe  disions  plus  haut,  aux  fubricants,  aux  i^ultivalcnrs  de  betteraves, 
PU  aux  auhelEUrs  iHron^ers  aous  forme  de  réduction  de  cours  pour  ces 
ilmuer*. 

I.'«tia:ss«menl  du  droit  h  tO  francs  n'a  pas  paru  snfflsunt  iM.  Rouvier; 
nlni-ci  mnt  (1«  faire  voter  par  la  Chambre  la  réduction  de  la  taxe  de 
miMaiiDiilion  h  S5  francs,  en  maintenant,  toutefois,  nne  taxe  de  raffl- 
îas*  At  3  francs.  —  Le  cousomnialeur  pourrait  d&nc  bt'm^licier.  ù  Cuurs 
tpax  âa  produit,  d'une  baisse  de  prix  éyale  i  ii4  —  27  ^=  3"  Irancs.  La 
Aninallon  des  recettes  nettes  arluelles  du  Trésor  dépassera,  en  revancbe. 
»  mHlioDs. 

t'ialcnlidn  du  ratiiislre  est  de  provoqueruno  augmentation  nipide  de  la 
MUtammalloi).  Ollo-d  ne  dépasse  pas  13  U.  6  par  tête  d'iiabitnnt  eu 
IVbm,  Undi»(tnVlle  atteint  m  kdog.  pli  Allemiiijue,  H  kilos,  eu  Uullande, 
Ukiloç.  au  IiiinrMi'jrk,  IT  tilog.  en  SviMr,  27  bilof!.  en  Suisaeet  41  kilog. 
«1  AB):lr'lorr''.  Il  est  d<-moiitré,  d'autre  pari .  qap  le  sucre  n'est  pas  seul«- 
*4l(  un  condiment,  mais  nn  véritable  aliment-  Il  y  a  lieu  d'espi^rer  et  d« 
Mnrip^  notre  consommation  puissu  atteindre  IK  kilog.  en  augmentant 
•I  il«  M)0 '0  Le  chilTre  global  abHorbépar  le  marchi''  natJoiiul  serait  alors 
JriXHnHi  t.iiiiii"'  nu  lieu  de  *5ft,000:  le  sli-fkdestini^  à  rexpoilalion  jrraîl 
iiypid--  '    tonneâ.  et  le  produit  de  l'impôt  s'eièteiail  à  C.8W-ùP(i 

ifttintavi    ,.   .        incs  =  184  million?  de  francs.  Eu  d'autres  termes,    let 
*K*(1»«  aRiQelles  ne  fieraient  pasdiminnArs. 

En  Ntl4-ndnnt,  nn  déficit  de  phis  dv  'M}  million'*  doit  tfro  prévu.  Le 
idini'ir"  irn  ^inanres  «  propose,  pour  lo  .■oiiibler,  de  ri>2lementer  la  pro- 
*"■"■  '  l'Uillenrs  de  cro.  Il  pense  i|tle  la  loi  de  HMjil  n'a  pus  eu  d'auti'o 

I  "ndre  ta  frnude  plus  active  lti  vkv.int  le  rbiilre  dn  bifo-'llor 
iniTi-ipi>iid  h  la  vente  quand  les  droits  ronsid'^rables  de  220 franc»  par 
alilK  d'atcool  pur  n'ont  pas  itié  ni'xtuittés.  Voici,  d'ailleurs,  la  pensée 
Al  ninivtrr  nettement  exprim<*c  et  les  prâvi*iuns  relatives  nu  ré^ului 
HOMcifr  de!>  mesures  qu'il  propose  : 

"  Iltfli  l'année  qui  a  suivi  le  vote  de  U  loi  sur  les  boissoas,  la  ctmsom- 
oalinn  imposée  de  l'aleodl  a  diminua  de  *36.1172  bectolitres  et,  ainsi  que 


ns 
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nous  l'avons  dit,  cette  dJmiDulioD  paratl    due,  pnur  une  large  psrl.   à  la 

recrudescence  Je  la  fraude.  Dans  ces  conditions,  et  pn  tenant  comple  des 
alms  qui  3e  commettaient  déjà  nnlérieurement,  il  ne  semble  pas  eicessi/ 
d'i^vajuer  ù  350.000  hectolitres  tes  -luantitês  soustraites  'i  l'iiopAt,  ce  qui, 
au  tarif  actuel  de  220  francs  par  hectolitre.  leprésenle  une  ïomiiie  de 
77  millions.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  convienne  d'escompter. 
comme  produit  de  la  nouvelle  réglementation,  une  ressource  aussi  impor- 
tante. Quelles  que  ïoienl  les  mesures  {irises,  la  fraude  ne  dispar.iilra  l'Os 
complèlemeot  et,  d'un  autre  cAlé,  Il  est  A  considérer  que  la  partie  de  la 
consomm.ilion,  qui  aujourd'hui  est  alimenti5e  clandestinement,  se  re&- 
treindrii  d'i  jour  où  elle  suppo^rtera  les  droits.  Nous  estimons  dès  lors 
qu'il  est  prudent  de  ne  pas  faire  élut  pour  1003  d'une  plus-value  supé- 
rieure à  '.W  millioDS.  > 

Les  RÉFonuES  relatives  aux  iioiriLLEUHs  de  chu 


Le  ministre  distingue  les  petits  recollants  distillant  moins  d'un  liectfl^ 
litre  d'alcool  pur  et  ceui  dûul  la  produclion  est  plus  considérable. 

Le  projet  consisie  ; 

<"  A  soumettre  tous  ceux  qui  v<?ulenl  distiller  â  domicile  à  la  prise  en 
charjje  d'au  moins  I  beclolitre  d'alcool.  Ces  personnes  seraient  alors  aou- 
misesatix  dispositions  des  lois  et  règlements,  roncernnnl  l'alcool,  sauf 
le  payement  de  la  licence,  s'ils  mettent  uniquement  en  o-uvre  des  vins, 
cidres,  poirés,  lies,  marcs  e[  fiuits  provenant  exclusivement  de  leur  re- 
colle. —  Pour  ceux-là,  el  il  s'agit  des  bouilleur*  tjnt  rikollanti,  par 
hypoiliÉse,  l'exercice  se  irouve  rétabli  el  le  privilège  disparaît. 

S"  A  oITrir  à  tous  les  bouilleurs  ^  mais  plus  spécialement,  par  hypolb^tse, 
aux  petils,  la  faculté  de  faire  disliller  dans  des  locaux  publics  ou  sur  des 
eraplacetnenis  ogrét^s  par  l'Administration.  Ce  serait,  dans  ceca».  au  pro- 
priétaiie  ou  gérant;  de  l'Etablissement  qu'incomberait  t'accomplissemeal 
des  obligations  relatives  ii  la  mise  en  u'uvre  et  â  la  transformation  de 
leurs  produits.  —  En  revanche,  les  bouilleurs  récoltants  seraient  astreiuLt 
personnellement  à  ces  formalités  s'ils  distillaient  eux  mêmes. 

A  ceux  qui  distillent  ou  fonl  disliller  dans  un  local  public  on  otTre  : 
1"  de  payer,  de  suite.  les  droila  dus  pour  l'eau-de-vie ramenée ù  domicile 
et  ce  sous  déduction  de  10  0/0  pour  pertes  ultérieures,  avec  minimum  de 
10  litres  d'alcool  pur.  2"  ou  bien  d'ouvrir  un  compte  ou  les  esux-de-iic 
seront  prises  en  charge  sans  que  le  crédit  consenti  les  astreigne  à  de» 
visites  domiciliaires,  mais  bien  k  un  recolement  unique  avec  constalaliou 
des  manquants  dans  le  courant  des  Jeux  derniers  mois  de  chaque  cam- 
pagne. Dans  lesdeui  cas.  20  titres  d'alcool  purrEstent  indemnes  do  droits. 

Quant  aux  bouilleurs  ù  domicile,  supposés  plus  gros  producteurs,  uous 
savons  qu'ilssont  soumis  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  conceruant 
la  production  de  l'alcool.  . 

Le  projet  est,  on  outre,  complété  par  diverses  dispositious  permettant 
de  suivre  les  alambics,  d'en  coulriMer  la  possession  ou  l'usage. 


nEWE    DES    QUESTIONS    AGHICOLES 


na 


|]  rule  b  siToîi  quelle  sera  l'ellicacilé  du  sjslëme  proposé  pour  nlinlir 
kprl'il^gs  des  bouilleurs  de  cru.  On  ne  saurait  ie  di ^simuler,  eu  tous 
vji,  i|Uï  ton  application  très  délicate  va  soulever  <l<:s  diruculté^  et  pro- 
i.iiiH^i  Jes  plaintes.  Ce  seia  une  question  polirii|ue.  —  escluâiveraenl 
|.ili[ii]iip  —  et  uon  paint  seuleraenl  une  -iiiesliou  llscale. 

Lu  ilioii,  il  est  clair  que  uul  ne  doit  'Hre  ili^peusé  île  payer  des  iniiidts 

jniuitl**  par  les  autres  euolribuobies.  cl  a  /orthri,  duil-il  être  défendu  il« 

jira'ijaerlnfittude  sous  le  couvert  d'un  privilège  destiné  simplement  à  per- 

Btttiïnuz  récoltants  de  translormer  u<>rlain«  prodmtH  en  akuoi  pour  leur 

n)ne^(>ni malien  Familiale  î  On  ne  voit  pas    très  bien,  uu  outre,  pourquoi  il 

ttvi  permis  Je  consommer  en   franchise  l'eau  de  vie  proïpnaiil   de  la 

jMlillaiion  du  viu  ou  du  cidre  ri5colti!s  sur  une  exploitation  rurale,  tandis 

qu'il  csl  nécessaired'acquilter  des  droits   lorsqu'on  a  Tabriquë  de  l'alcool 

an  fAiisnt  fermenler  des  matières  féculentes  oudes  jus  de  betteraves  I 

U  .'aait  donc  simplement  de  savoir  si  l'administralion  pourra  surveiller 

Icuffmenl  les  bouilleurs  et  lutter  contre  la  fraude.  Tout  est  là. 

',\  iiTorme  du  nSgime  des   bouilleurs  de  cru  va  soulever  d'antanl  p!u» 

fdifiicult^s  que  l'abaissement  des  di'uils  sur,les  sucres  lend  l'imixonleuter 

ail  asseï  i,Tand  nombre  de  viticulteurs.  —  Le  problème  est  aasei  curieux 

pour  qu'il  suit  nécessaire  d'en  préciser  les  données  avec  quelques  d<!laiU. 
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En  iD^anfjfiniit  !i  la  vendange  fraîche  du  sacre  criatallisf:,  on  reltre  le 
4l»liri'  nlfooliqup  du  vin  ;  en  arrogant  avec,  de  l'eau  tiède  etsucrée  la  ven- 
itatif;''  qui  a  >Jr,)A  «crvi  A  ral>ri>iuer  le  vin  dit  de  première  cavé-\  ou  fabrique 
ou  vin  dit  de  secnile  cwi't,  ou  vin  de  sucre,  dans  des  conditions  de  bon 
BMrcbi'  tout  fxceplionnelleB. 

Cm  dcui  opérations  sont  onéreuses,  parfois  m^ine  impossibles,  au  point 
de  ru«  lluaucier,  lorsque  le  sucre  est  frappi'  d'une  taxe  énorme  de  con- 
Mirarnalioa.  C'est  le  cas  aujourd'hui,  parce  qu'auii  prix  de  la  matii!>râ 
inilu*lni-Me  s'ajoute  une  somme  de  'U  fr.  pur  quintal,  représentant  le  droit 
(1«  ckifljouimation  et  la  taxede  rafliuage  établie  en  I8B7. 

L**  *ucr«  vaut  aitisi  prts  de  10)  fr.  par  quintal.  Or.  pour  élever  d'un 
àxfirf  chaque  hectolitre  do  vin,  on  admet  qu'il  faut  employer  1  kilog.  700 
dr  niicre.  Au  couisdelOO  fr.  pour  le  sucre,  le  prix  du  degré  daicoolatleial 
I  fr.  70. 

SI  l«  cours  du  vin  naturel  est  au-Jeasoas  de  l  fr.  70  par  degré,  ce  qui 
doDUe  17  (r.  par  hectolitre  pour  les  vins  communs,  l'opéralion  du  sucrage 
Mt  impoiaibleau  point  de  vue  Dnnncier.  Durant  des  années  de  tn'- s  grosses 
r^olln,  189V,  I9i)0.  l'.tOt,  noiammenl.  Is^  cours  ordinaires  des  vins  du 
U'  '  '  >mb<''b  bien   au-de^sou4  de    17    fr.  L'usage  du  «ucre  h  lOu  fr. 

(•  .  iiu  onéreux. 

Haï*,  Kuppoaon.i  que  le  droit  de  cousorainatiou  stule  sucre  soit  tombé 
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de  6<  fr.  h  27  fr.,  en  compreDant  dans  ce  chUTre  une  tuite   de  rofllao^A  d< 
2  fr. 

ImmMiatemeut.  le  prix  de  chaque  de^ré  d 'alcool  obtenu  par  Iv  sacra  ■ 
driniriDe.  Le  cours  du  sacre  tombnaL  de  100  Ti.  &70fr..  le  coût  du  "  ilegré^^ 
hectolitre  »  s'abaisse  h  I  tr.  20,  el  l'opëratiou  du  sucruge  devient  avanla-fl 
geuse  toutes  les  fois  que  le  cours  des  vins  à  1(1  degrés  reste  supérieur  àH 
12  fr.  ■ 

Il  y  a  mieux.  Un  ancien  député  méridional,  qui  est,  d'uilleurs,  forl  bieo 
l'enseiiint^  sur  les  lulénH»  de  sa  réi^iuii,  fait  le  L-alcul  suivant,  eolaupposanl 
qu'on  fait  usage  de  sucre  cristallisé  mais  uou  rafliné  : 

"  Le  sucre  cristallisé  vaut  de  22  à  24  fr.    les  100    kilos,  mettons  25  Ir.,  ; 
en  y  cotnprenaut  tous  les  frai»  :  achat,  transport,  etc. 

Pious  avons  donc  :  Achat iâ  fr. 

Droits ïj  fr. 

Total oO  fr.  les  100  kilos. 

A  ce  compte,  le  degré  d'alcool,  à  raison  de  1.700  gr.  par  dogrë,  revient  I 
k 0,8S. 

Ou  vÎD  de  7  degrés  coiîlera  rendu  :  7  X  0,85  =  %fiï, 
—         8  —  —  8  X  0,85  =  fi.SO 

J'insiste  sur  ce  point  :  c'est  le  prix  du  vjn  iiendu  sur  le  lieu  mAme  de 
consommation  » 

Les  viticulteurs  craignent  que  l'abaissement  des  droits  sur  le  sucr«  ae 
provoque  des  sucrapes  nombreux,  ne  permette  la  fabrication  du  vin  de 
sucre  en  quaulité  telle  qu'il  y  ait  baisse  des  prix  et. ..  inéveute. 

Il  y  a  plus  :  on  prétend  que  la  pratique  du  sucrage  venant  &  s'éteudre 
aura  pour  conséquence  la  mévente  deb  eaux-de-vie  naturelles,  iju'eal-ce. 
en  effet,  que  l'eau-de-vie,  n  ce  n'est  le  produit  de  lu  distillation  du  ria  ?j 
—  Or,  le  vin  peut  donner,  cela  eet  clair,  d'autaut  plus  d'eau-de-vie  que  son 
def!ré  alcoolique  est  plus  ékvé  e[  qu'il  a  rW'  par  conséquent  plus  large- 
ment soumifi  à.  l'opération  Ju  sucraf;e.  Ou  fera,  désormais,  de  l'eau-de-vie 
de  vin  avec  da  suti-e  de  betteraves,  puisque  ce  dernier  produit,  mélaugé 
h  la  vendange  au  moment  de  la  fenoentatiou,  permet  de  relever  le  degrd 
alcoolique  du  vin. 

En  outre,  celle  opération  sera  d'autaul  plus  avantageuse  que  le  droit  sui- 
l'ak-ool  w^ra  lui-mi''me  plus  élevé. 

Aujourd'hui  un  "  degié-hectolitre  »  dont  le  prix  de  revient  est  de  1  fr.TU, 
permet  d'obtenir  un  liquide,  -  l'eau-de-vie  ^>,  dont  la  couaotnmalioD  o&t 
taxée  à  raison  de  2  fr,  tlOpar  litre  d'alcool  pur  (ju'il  renferme.  Le  jour  où  le 
degré-hectolitre  ne  reviendra  plus  qu'à  1  fr.  20  ou  mé^e  &  0  fr.  HH,  u'est- 
il  pas  protiahle  que  l'on  s'efforcera  de  fabriquer  sur  une  vaste  échelle  do 
l'eau-de-vie  avec  des  vios  iuralcoolîsés  à  l'itide  du  sucrage  '/ 
C'est  Qe  que  dit  un  viticulteur  dans  les  termes  suivants  : 
<•  Les  eaux-de-vie  elles-niémes  seroot  concurrencées,  car  avec  du  vÎq 

sucre  produit  à  bas  prix,  eu  quantité  pour  ainsi  dire  illimitée,  on  Tabri- 
'  qnera  partout,  el  ce  peut-être  dons  lesCharenles  et  l'Armagnac,  des  eaux- 
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4^TMi|ai  —  uofflbio  d'ironie  !  ~  recevront  un  certificat  d'ori^ ne  auilim- 
OfUtename  les  plas  pares  eaux-de-vie  de  Cognai;.  Et,  tandis  «ju'il  sera 
ataii  [lasKlMe,  sans  soustraire  no  centime  ie*  droits  dus  uu  Htc,  de  irner 
arK  do  saer«  el  de  taire  de  l'eau-d^-vie  avec  du  via  de  .«ucre,  le  vitirul- 
Uw.  •rmpttleux  obserrjiteur  deî  lois,  u'aura  pa*  le  droit  d'uu^'innnt'T  d'un 
Miililfsri'  la  teneur  alcoolique  de  sa  vendfiutsc  avec  sou  propre  alcocil. 
pcujuil  •[<•  K>n  propre  via,  même  en  appelant  le  contr&le  de  la  r^f  ie  «ur  son 
Bfi'ntioLde  ïinone.  » 

Huai  sax  vins,  il  e«t  clair  que  ce  sont  les  vins  m^ridionau  dont  lu 
iMesKail,  parall-ll,  plus  directement  menacée,  pan^e  que  la  production 
forolres  logions  pourrait  être  largpmrntuciTue,  surplaci',  pai  lesucrayp. 
U> iUt(iuctiésiinver(9  aux  vins  du  midi  ^e  trouveraieul  ferm#^  comme  ile 
Tonl^l*  en  1893,  tSTO,  (900  et  1901  par  suile  d'une  production  jtipipérfie 
ilins  les  d^pariemeols  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Centre. 

C'ut  ee  que  dît  arec  force  on  viticulteur  de  t'Uf'rauIt  : 

••  l'Un  plantations  de  vignes  se  développeront  daui  loustespaysde  cou- 
Miaaialiou  ; 

!•  U«  départemenU  de  petite  culture  riuicole  qui  récoltent  lOO.lKKr  k 
Itf.bno  li<^ctci&  nous  éciiapperoat  —  ils  se  suTlIroul,  —  el  les  déparlemeiilâ 
^  «Djoird'bai  se  suCIjaent  tiendront  nous  faire  concurrence  sur  le  uar'.lié 

f  Le  marché  ^era  inondé  de  vins  de  suci-e  qui  pÈseroitl  sur  les  cours  pai- 
kirquanlitif  et  leur  bai  prix.  AuL-une  lutle  n'est  possittle  contre  les  vios 
éi  socre  qni  n'viendrout  ri^idux  k  S  fl'.  93  i)Dur  un  vin  de  *  drgn'is  el  k 
4!f.  Si)  pour  un  vin  de  SdegrL'i).  Cp^h  prix  %eront  Ivt  TéQulatiwt  du  cvun 
im  wum  naturttU  ; 

V  /(  n'y  aura  fumai*  de  trtfille  tl^flriiairr.  Nous  venons  de  passer  deux 
a»kt  de  m«venlc  dues  À  deux  térolte^t  trop  .ibondauteg.  Il  it  sul'll  de  lu 
ttvàt»  <i  '>' Il  ci  taire  pour  liquider   la  situation.  Avec  lit  droit    6t' 

S  bue-'-  '     '   remplacera,  dan»  les  cuves,  le  produit  d"  In  ligne  dauA 

IntBi»^*  d»  mituvaisn  récolte,  lui  eafi  de  récolle  un  peu  abondante,  nous 
RirhTiTon*  jitmititi  A  liquider  la  »ilaation  ;  nous  tratueroo»  un  Moclc  qui 
neiifraiiBissaiil  cliaque  uum^e.  Ce  sera  lu  mévente  continue.  >: 

Nou»  ertijuru,  très  siociroment,  que  ces  i^raintes  boni  exuin-ri'e5.et  pour 
b  fTMiver  Dcius  nou^  appuierons  volontiers  ^nr  des  Taiis  que  rii|)pelle  l'au- 
Wur  m'mn  dea  ligues  qu'on  vïeut  de  lire.  Voici,  tout  d'abud,  notre  argii- 
■MUtMd. 

U  rMB«tii>D  A  fiS  îr.  du  droit  de  consommatinn  aur  les  sucres  ne  pl«ce 
fUb*  Htieulteiir»  dans  uue  posiliun  nouvelle  ;  elle  les  rambne  i>xacte- 
mem  i  la  l^islntion  qu'on  a  modîGée  en  l<.'til>.  maisqui  iivait  diuis  l'inté- 
itlit  ta  viticulture,  tité  km  fr.  teulemxnt  (loi  du  S».|UillFi  (nn^.  puis  â 
H  h.  [M  lia  27  mai  JWïj  la  taxe  «pplicnbl*  aux  sucre»  utili»<.'s  pour  je 
MuiDt  dM  «lus. 

JlMtte  tfotja;  nous  dira-t-on.  la  situation  de  la  viticulture  dtait  tonle 
dtMeuMe  ;  nou«  ne  produisions  pns  as^eit  4»  vin  pour  assurer  notre  con- 
Itioa  t!l  l'on  ne  se  préoccupait  pas  encore  da  la  baisse  de  pria  !  C#la 
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est  ïrai.  Nous  n'iguurons  nullement  que  le  vignoble  framiaia  a  été  pr 
eclit'reinent  reiionslitué  depuis  iSâielque  nos  récoltes  sont  devenues  pjt- 
fois  énormes.  La  fabrication  des  vins  de  sucre  n'est  donc  plus  juslIUteiiark  j 
nécessité.  C'est  entendu.  Remarquons,  en  revanclie  que  les  cours  *e  uni  ' 
notablement  abaissés,  ce  qui   rend  beaucoup  moins  avantageuse  l'op^it- 
tioii  lin  sucrage,  et  celte  baisse  des  prix  est  incon  table  ment  due  au  dfit' 
loppenient  di)  la  production  des  raisins  et  du  vin  "  naturel 

Pour  prouver  que  l'usage  des  sucres  n  d^lasés  »  A  20  fr-  et  à  !i  tlA 
n'avait  pas  pris  un  dL-velopperaent  très  considérable,  il  suffit  de  ruUwl 
les  quantités  mises  en  œuvre  d'après  l'administration  des  conti'ibolioa' 
indirectes. 

Nous  trouvons,  eu  ralliions  de  kilogrammes  : 

18HS-I890 26,* 

lfleO-1895 m.i 

1895- lyOO 30. T 

Ces  chîITres  se  rapportent  aux  quantités  utilisées  pour  le  sucrage  ile 
•  vendanges»,  fi  l'esctasion  des  pommes  et  poires, 

11  est  visible  que  la  progression  est  nulle  dans  les  deux  première^ 
périodes  quinqueniiiiles  et  a&seï  m^'diocre  durant  la  derniëre. 

Or.  pendant  ces  quinze  années,  le  prix  des  vins  chex  le  recollant  ei 
reiitc  osseï  élevé  —  saut  en  1S93  —  et  l'inli'Tât  que  l'on  pouvait  avoir  \ 
fabriquer  des  vins  suralcoolisés,  ou  des  vins  de  deuxième  cuvée,  était  don 
Iri'SstTieux- Depuis  1899,  ces  cours  ont  beaucoup  diminué,  il  e.it  bie 
peu  vraisemblable  que  l'on  revoie  d'ici  longtemps  les  hauts  prix  des 
nées  IS8I;-I8'J5.  ' 

Le  su.-rage  sera  donc  moins  avantageux  qu'autrefois,  et,  en  conséquence 
moins  souvent  pratiqué.  D'autre  part,  la  législation   relative  anx  vins  dfl 
sucre  expose  les  récoltants  ou  les  acheteurs  de  vendanges  à  des  pénalité* 
puJequeln  circulation  aus^  bien  que  la   fabrication  de  ces  vins  est  inler-'' 
dite  par  la  loi  dnO  avril  1897,  lorsqu'elles  ont  pour  ob.jet  la  vente. 

•'  5oit.  répond  le  1res  distingué  viticulteur  dont  nous  avons  plus  hau^ 
exposé  les  opinions,  mais  la  loi  de  \%'J'  n'est  pas  appliquée  ;  la  loi  de  IVO 
elle-même  limite  h  iO  kilogs,  par  membre  de  la  famille  ou  pai-  domestiqu 
les  quantités  de  sucre  pouvant  bénéllcier  du  droit  réduit  de  24  fr.  et  i*t 
cmployi^es  au  sucrag'.>  des  vendanges.  Or,  an  cours  d'une  récente  dit 
cusiiion  l'i  la  Chambre  un  député  a  pu  dire  : 

"J'ai  demandé  h  M.  le  directeur  général  des  conlribulions  indirecle 
quelle  éluil  cette  année  la  plus  forte  déclaration  faite  sur  tout  le  territoire 
pour  les  vins  do  deuxième  cuvée,  étant  entendu  que,  suivant  la  circulair 
de  M.  le  .Ministi'e  de  l'Inlérieur,  ces  vins  de  seconde  cuvée  ne  doivent  sor 
vir  que  pour  la  consommation  familiale  et  culturale. 

«  Sdv<-ï-vous  quelle  déclaration  a  été  faite  dans  un  département  et  quelle 
déclunilion  a  été  acceptée?  L'ancée  dernii're,  je  vous  avais  signalé  des 
dûclamtions  de  35  ik  40.000  kilogrammes  pour  uu  propriétaire  pour  du  vin 
de  seconde  cuvée,  J'ai  été  stupéfait  de  trouver  cette  année  une  dé«lar>- 
tion  â'élffvant  £i  73.041  kilogrammes  [Ëxclamalion\.    • 


HEVUK    DES    ijUESTlONS    A^GHICULES 


ii: 


ïi  noire  ?iticalteur  fail  remarquer  que  celle  quajitilé  de  sucre  corres- 
linuttu '-IrailenifDt 'ide  8.000heclolllres  1  C'est,  en  elfet,  beaucoup  pour 
iRimalion  appelée  familiale  par  euphémisme. 
■:  exemple,  évidemmeul  unique,  nous  paraît  prouverprécisi^ment 
I  («tODtniire  de  ce  que  soutient  nuire  auteur,  l  e?  r.icilitês  accordées  pour 
I  Itmcn^e  ont  élé  trts  grandes  ;  admettons  même  qu'il  y  a  eu  encf's.  soit; 
ni»  Duu»  répondrons  "  les  résujtuts  obtenua  sout  alors  amsi  grands  qu'iU 
juaiHil  l'être.  Ou  ne  sucrera  jamais  plus  que  Von  n'a  sucré.  Li  réducliou 
m  ihilTic  Je  S5  fi.de  la  taxe  de  consommation  ne  cbangera  donc  rien 
ilniilUAtion  aciuctie.  Vous  avez  prouva  que  cet  abaissement  ne  puuvait 
fu  'Ut  nuisible  puisque,  précédemment,  le  âucrage  avec  délane  de  i'i  l'r. 
wcontMrtail  d»  fait  nucuue  dirOculie  et  a  produit  ton  plcia  tffel  I 

Li  Question  des  Eaux-de-tie 

Pour  rallier  i»a  proposition  les  produoleurs  d'e&Qx- de-vie,  11.  Buuvjei 
>lrBbïl>ilrment  lié  la  suppression  du  piivilège  t.  la  protection  de  leur-- 
ialJ^di.  11  s'agit  de  tes  garantir  contre  la  cujicurrence  dëloynle  des  spccu* 
lUnin  qai  BOUS  le  nom  de 'cognac,  armagnac,  kirsch,  etc.,  veudeutdes 
çintueui  dans  lesquels  l'alcool  d'indnslrîo  eutre  en  majeure  partie,  aiiioD 
pnOf  la  lutalif^. 

Cal  i  l'origine  m^me,  dit  M.  Rouvier.  c'egl-^-diro  à  la  production,  qu'il 

'■■"  '■'Mtt  la  diffireuce  mire    l'alcool   de  cru  et  l'alcool  iudustiicl.  Les 

ions  '<  «ITérenles  aux  alcools  seraient  désormais  de  deux  ^o^tes: 

;Miiivanl  servir  pour  le&  «pliilueux    de  toute  espèce  ;  les  autres 

.<<  'iiilenirul    utTeciées   aux    eaux-de-«ie  naturelles.   Ces   tilres    lii- 

■•micmnit  (rxptidilitns)  seraient  délivrés  aux    bouilleurs  de  cru  produi- 

.  lUit  ri(IiutTt'ro<^nt  les  e.'iux-de-vie  unxijuelles  ils  sont  applicable»,  avec 

ioJlulioti  dr  la  sabsliince  dont  de;  eaux-de-vie  ont  fW  tirées. 

Hji«'-omm«  c'ft^l,  en  d''finili«e,  le  consonimnlour  qui  3  intéri>l  à  con- 

fsallT»  !«  ijuittilé  des  spiritueux  ijuil    achète  et  comme,  d'autre  part,  ce 

"\i'cptioDn>-llemenl  qu'il    s'approvisionne   directement    cbei:  le 

^_,L  :Mir,  il  est  nécessaire  d'udmetliL*  les    négociants  iutetmédiaires  ù 

(délivrer  des  acquiU  et  des  congés  portant  garantie  d'origine,  luuL 

•  ilani  qu'il  puÎKo  y  avoir  Ifi  une  source  d'abu-.  A  cet  ellol.  les  com- 

aiil»  un  pourrmeul  obtenir  ces  expL'Jllïons  qu'à  lu  condition  que  les 

'  ll'rs  fussent,  chez  eux,  emmaj^iLsinées  ù    pail,  dniis  itn 

lii  -iiivin'ipiiur  leur  Volume,  leur  degré  el  !a  quantité  J  alcool 

ju'cUcs  irjxrM-nlCIil. 

Mou»  nuui  bornons,  auj^<urd'liui  h  cette  courte  exposition.  La  question 

•t  trop  iinpoilniile  pour  ne  pas  miTileruiie  discu-^ion  i^péciule.  C'est  ce 

|a*  DOds  ferons  duis  notre  prochaine  Itr^vue. 


MVBïrOUT.,  T.  IXXV 
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I.  La  grève  générsle  des  mineurs.  —  11.  l.u  pi*ve  îles   Inscnls  marilimei.  — 
III.  Lft  dUt-usiioD  du   projet   de    loi   sur  tes  palL'Otes.  —  IV.  Le  monopole  de 
l'alcool  et   les    retraites   oucriiVes.  —  V.   Les  siège»   des  employées.  —  VI 
proposition  de  loi  sur  les  conseils  du  travail. 


I.  ~  La  Crève  GiaiaAix  des  Hinbubs. 


l"  Lex  rii'coiiitimces  de  la  grêvr.  —  Oti  se  souvieot  que.  en  mar^  1901. 
les  mineurs  de  Montcean  diîiîlarèrenl  l.i  «rêve  et  sollicilèrenl  leurs  caoïa- 
rades  des  autres  bassins  pour  les  pousser  k  déclarer  la  grave  gt^nérale 
la  corporation,  Les  mineurs  sont  au  uombre  de  i62.0O9.  Tous  se  rerusèreot 
à  «ULvre  les  grévistes  de  .Moniceau.  sauf  h.  maniresler  pour  la  galerie  quel- 
ques velléilSs  de    se  Joindre  A    eux.  Ceui:    du  .\'oni  ot  du   Pas-de-Calai: 
avaient  obtenu  une  prime  de  40   p.    100.  ceun  de  la  Loire  se  déclaraient 
salisfails  d'une  prime  de  fl  p.    100,  ceux  df  Carmanx  n'âCaîent  pas  plus 
maltraitas.  Même  la  Compagnie  venait  d'ajouter  à  leur  prime  do  7  p 
une  '•  gratiQcatiou  i  de  S  p.  100  :  pour  les  élections,  pensaient  les  esprii 
malveillants  ;  mais  peuimporlait  h  iics  robustes  et  placides   ouvriers 
la  Moniafjnp  Noire,  pourvu  qne  lenri  salaires  fiissenl  flevé*. 

Cependuul.  comme  il  n'flait  n^s  convenable  d'abandonner  les  cam 
des  Moulcelliens  à  un  complet  isolement,  il  fui  dôcidi?  qu'un   ulttmat 
serait  adressé  an  Gouvernement  pour  qu'il  eût,  dans  lei  i/uinzi;  jours,  \ 
faire  cesser  la  grève    de  Moutceau.  Sinon,   la   gnl-ve     [:énérale  pourra: 
éclater...  ii  moins  que  les  mineurs,  consultés  par  voie  de  refen-nthim, 
fussent  Opposés.  Dans  ce  cas,  la  t^rùve  gi^n>5rale  n'était  d'ailleurs  ajourn 
qu'au  i"  novembre  suivant,  si  le  Gouvernement  ne  se  hdtait  pas  de  doua 
satisfaction  li  toute  la  corporation  des  mineurs  sur  les  trois  poinis  s 
vants  : 

I.  — Journée  de  huit  heures. 

II.  —  KeLrailo  de    3  francs  par  jour,    après  vingt-cinq  années  de  se: 
vicfi  à  la  mine,  tam  fixation  d'âge. 

UL  —  Minimum  de  salaire. 


Le  référendum  au  sujet  dos  Munlcelliens  ne  donna  que  30.907  voix  favo- 
rables k  la^rève  surlQS.OOO  miueurs  et  :il.472  volants.  Le  6  mai  11*01.  au 
moment  où  te  CongrËs  de  Saint-Elienne  se  réunissait  pour  prendre  u  les 
menures  nécessaires,  la  grtve  de  Montceau  avait  cessé,  faute  de  muniliiirii 
et  le  Congrès  n'eut  qu'à  enregistrer  cette  solution  pacilique.    La  Kri:i 
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fiai:  liivQ  flDje,  mois  le  gouvernement   n'était  pour  rien  daD&  cette   fin, 
plului  ilinstaote. 

L'heure  du  second  délai  imposé  au  GouvemeineQt  n'avait  paa  encore 
utaai.  (lu  n'eu)  pas  !i  s'occuper  de  ce  deuxièmi?  ullimiiium, 

Uéi  le  mois  de  jum  une  commia^iou  parl«tDen taire  avait  été  uoniinée 
JtoDt  étudiai- U  question  du  Iravail  dans  les  luiues.  l.ea  mineurs  aollici- 
lirtul  un  nouveau  référendum  qui  donna,  à  peu  pr&s  esactemeut,  les 
mdnn  ii^ullals  ijue  le  premier. 

CFj<eiiit4Ui  la  grùve  gëuérale  n'éclata  pus  h.  la  date  Qxée.  Ainii  était 
nroDuue  la  bonne  volont^^  des  pouvoirs  publics. 

L«  S  novembre,  le  ministre  des  Travaux  publicij  déposa  un  projet  de 
teipoiirl'anii'.lioratiuD  deâ  pensions  de  retraites  eu  faveur  des  mineurs, 
irop  \iiii  au  inomeut  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1894  sur  les  roirailes 
liei  miueurs  pour  bénéficier  de  ses  effets-  Ces  retraites  étaient  majorées 
joiqu'j  Jw  Irauc». 

ilnûaquelquesjours  plus  lard,  la  Chambre  adoptait  le  projet  de  M.  udi- 
loQ^EIiUTOl,  qui  réduisaità  huit  heures,  par  étapes  successives,  ia  journée 
ilelnirail  dnos  les  mines. 

l'-ti  concussions  a'eureut  pas  le  don  de  tatiifaire  les  mineurs.  Le 
5iiBi>19U^  un  congi-ès,  réuni  à  ^.lais,  volait  la  grave  générale  immé- 
diat. 

<•  Uu'aLleudiiUs-uous  alors   pour  rentrer    dans  nos  bassins    houdlers? 

(lirant  les  l<-mporisaIeurs.  C'est  sur  l'tieure   quf  nous  devons  déclarer  la 

p*îe  -. 

—  "  ÏIoui   un    sommes  pas    prêts  »,  furent    obligés  d'avoupr    les  plus 

'  tmpalteut».  —  Ht  tm  cunriut  de  réunir,  pvttr  le    mois  lU    teplemlire.  un 

nouveau  Congrit,  li  Commenlry.  Là,  il  ne  devait  plus  y  avoir  de  reculade. 

—  Le  Cuogrùs  se  rénnit  en  seplembre  |!)02  et  déclura  la  gr^ve  fénéralc 

limmniiaU.  Le  moment  semblait  d'aiUeurs  bien  choisi.  pnisijU'-  les  primes 

'urs  du  i'us-de -Calais  et  de  la  Loire  venaient  d'être  réduites  :  les 

"  it)  p.  lUO,  Icsauln.-s  de  6  p.  l>io. 

iDiuirdialemvnt  des  lettres  comminatoires  étaient  adressées   au  Prési» 

Idvaidu  t^DJMilpour  le  cliaruei'  de  s'interposer  entre  le*  mineurs  et  le 

IComitd  des  IlouiU^rae;  et  nu  Comité  des  Houillères  pour  lui  demander 

J'jttnt  l'arbitre  de  la  ailualion.  Des  proclamations  étaient,  au  même  ins* 

tt.  lancées  au  l'i-(>l<''Iar(at  I  aux  soldats  I 

1^1  rfvmdiciilioru  dt»  min4uirs.  —  ■>   Ce  n'est    pas   i   propos  des 
iUaet  do  la  journée  do  tiuilbeurea,  lisuit'ODdansla^p/tfeiJépuA/ifue, 
[qua  Ugrèr*  «cluelle  échte.  Sur  ces  deui  pointa,  eu  effet,  les  mineurs  vont 
I  avoir  aUiahcUou.  tinon  totale,  du  moins  surilsante.  <> 

CofCluU&t  tes   mineurs    demandaient  "  lout  "  pour  obtenir  ■  quelque 
|ebo»r  *. 

H«tfmll«  dm   î  fraocs  par  jour  apréa    trente  ans  de  service  ei  cin- 
qB4lit«  au»  d'ilge. 

FiKalioi)  4  liuil  Ueurea  ([e  la  Juurnée  de  travail. 
ËtabUaumcnt  d'un  salaire  minimum. 
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Relèvement  dea  salaires. 

Sur  les  deux  premiers  points,  les  mineurs  allaient  avoir  salisfaclionj 
puisque  le  projet  Itaudin  majornil  les  retraites  des  vieux  ouvriers,  tjui  ne 
pouvaient  bénéOcier  suffisamment  de  lu  loi  de  (894,  que  la  Cliatiibre 
semblait  prête  a  necepler  ce  projet,  et  que  la  proposition  de  M.  ndu 
lon-Rarrol.  amenant  progretsivemenl  !a  limilalion  de  [a  journée  à  huit 
heures,  avait  passé  à  la  Chambre  et  obtenait  la  sanction  favorable  de  la 
Commission  sénatoriale, 

Sur  le    Iroisièmc  point,    par   exemple,   Gouvernement  et  Compagnie 
houillères  se  monlraient  irréductibles. 

Enttn  sur  la  question  des  salaires,  cela  concernait  stmplemenl  les  Com^ 
pagnies,  qui  déclaraient  nellemeot  leur  impossibilité  à  les  augmenter,  de 
vant  la  baisse  rapide  des  cours  du  charbon   inJusiriel,  Cette  queilîori' 
n'élait  pas  d'ordre  général  et  on    ne  pouvait  i-spfrer  que  les  Gompapnies 
s'enlendiwenl  pour  accorder  les  marnes  concessions  à  tous  iej  uuvriera 

Il  ne  restait  doue  que  cette  caa^e  de  grî-ve,  de  laquelle  précist-meut  ré-1 
sullnit  l'impussibililé  d'une  action  commune.  I.a  pseudo-grève  générale 
Qe  fut  donc  et  ne  pouvait  être   qu*U'ie  série  de  conllits  entre  les  dilTé-^^ 
rentes  Compagnies  et  leurs  ouvriers,  pour  rétablissement  d'un  salaire  con^H 
cordant  avec  le  cours  de?  rbarbons.   Seules   |pb  ftrandes  exploilalioa&  du 
Pus-de-Calais  et  celles  du  bassin  i3u  Nord  purent  s'entendre  pour  accorder 
des  concessions  communes.  Ce  ne  fui,  en  réalité,  qu'une  s^rie  de  gr^ve* 
partielles,  ayant  commencé  au  caôinc  inslaDt,  mais  devaul  se  terminer  i 
des  échéances  successives. 

On  peut  ciler  le  mol  bien  caractéristique  d'un  gn^visle  du  ros-de-- 
Calais,  pour  bien  moulrer  que  les  mineurs  se  meltenl  en  grtve  sani 
savoir  ni*me  le  bénédce  iju'its  en  peuvent  relirpr  "  Voyez-vous,  disuit-ï( 
h  un  reporler  du  Jlroeil  ihi  Nord,  journal  socialiste  de  Lille,  C9  qui  hol 
ilcnnail  le  ptun,  c'eul  t/u'on  /il  'jrfvc  li  hnglciiipi,  «nus  envoyer  de  déléi 
gation  •>.  —  La  délégation,  voilà  loul  ce  que  voient  les  mineurs  dans  uni 
grève.  Ils  savent  qu'on  s'occupe  de  leur  alTaire  el  ils  sont  salisfaits.  i)ï 
discute  leui s  intéréls.  el  ils  esprrent  oblenir  de  nombreux  avantages  df 
celle  discussion-  lU  se  plaisent  .ù  ces  arrêts  de  iravail,  pendant  lusquell 
on  cipoae  leurs  éternelles  revendications.  lU  aiment  la  grtve.  mais  ils  ng 
la  comprennent  que  si  oncomtnence  par  envoyer  une  délégation.  Comment 
oser  espérer,  après  cela,  une  enleule  commune  entre  tous  les  mineurs  Ai 
France?  Commeol  une  ;;rÉvc  géni^rale  serait-elle  possible?  Et  ne  voil-oB 
pa*  la  colère  qui  s'emparerait  des  mineurs  du  Pas-de-Calai.'i,  ayant  obleni 
pour  eui  un  certain  nombre  d'avantages, s'ils  se  voyaient  cmpPcbés  Je  re-J 
prendre  le  travail,  à  cause  des  difficullés  qu'éprouveraient  les  t-ens  d< 
MoDlceau  ou  de  Carmaux  h  obtenir  les  tnèmes  bénéfices  I  ~  Non,  la  grèv^ 
générale  des  mineurs  n'est  pas  possible,  ?i  elle  est  basée  sur  des  revendit 
cations  économiques,  qui  diff^renl  d'après  les  exploitations  et  d'apr&s  Ici 
bassios.  Elle  ne  pourrait  éclaior  ([ue  sur  des  raisons  politiques.  Et  ceux  qui 
dirigeaient  le  uiouvement  avaient  bien  trop  peur  de  le  laisser  dévier  tl  lït 
voir  la  grhe  devenir   une   arme  uoutie  le  Gouvernement.    —  D'ailleursJ 
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.[B^lcirfiïenJitalions  politiques  pourraient  bien  fuimuler  les  mineurs 
(niiraijï  [,RS  mineurs  belges  peuTCnl.  di^olarer  la  firèvp  pi^uérale  pour  la 
lirtniju^*  du  suffrage  universel  inléf^i-al  ;  les  mineurs  frani.aîs  n'uiit  même 
p&t  »  pr^lexte, 

i' La  yrive  gi^miraie  el  It  Confpdrration  du  Iravail,  —  C'est  en  vain 
ifoe  \t  Uurailiï  de  propagande  générale,  nommé  par  le  Congrès  de  Lyon 
cDicpIwibre  1001.  essayait  de  ranimer  le  zèle  des  mineurs,  en  bafouant 
Iran  chef*. 

Il  Après  Irois  ans  di-  tergiversations,  disai  l  le  manifeste  du  Comité,  après 
Jcai  référendums  sucuessifs  décidant  la  grève  générale,  après  pluaieure 
ivapra  coufirmant  les  décisions  antérieures,  la  grève  corporative  des 
miutiuri  fst  un  fait  accompli. 

•  Du(ir-i,  di'sillusioniiÉs  el  impatients,  les  mineurs  du  Nord  et  dnPas-de- 
ijlaiioni  nb.indonni*  les  fosses,  sans  attendre  le  mot  d'ordre  du  Comité 
luliuDul  lie  leur  Péilération. 

•  Après  le  Congrus  de  Leus  (avril  1901),  le  Comité  national,  sur  qui  ils 
t'aoï^Uient  remis  pour  proclamer  la  cessation  da  travail,  désireux  d'es- 
^iter  une  telle  responsabilité,  se  Tiait  k  des  promesses  gouvernemen- 
UImM  parlementaires,  et  ajouruaiL  indélhiiracHt  la  grève.  Avec  une  cré- 
dolil^  frisant  la  naïveté,  les  mineurs  espérèrent  encore  en  la  bonne 
fi)luul''des  pouvoirs  publics  et,  par  leur  »llenee,  il  approuvèrent  l'ajour- 
ntoninlde  la  grève  décidée.  Un  au  s'est  écoulé,  et  cette  nouvelle  attente 
niHrviqa'à  mieux  prouver  aux  mineurs  la  mauvaise  volonté  des  Rou- 
vtrneiavQts  et  la  haine  (/u'ont  pour  eux  Ifii  clatues  diriri^iiiif^. 

■  Lfi  polrnlnli  de  In  mine,  ra»sur'''s  pur  la  patience  iwiltérable  ât 
Inii.iui'i-irrt,  n'ont  film  mi%  de  limite  n  l/^ur  fixploitaliun  :  dans  le  Nord, 
It  Pii-de-Cnlais,  In  Loire,  malgré  les  dividendes  scandaleux  i^ervisaui  ac- 
lioODsirei,  ils  ont,  par  la  suppression  des  primes,  diminué  les  salaires. 

•  ,(u  Congrès  de  Commenlry,  la  grève  devint  inéluctable,  et  ceux-U 
qui. joaqu'a lors,  s'étaient  montrés  hostiles  ii  sa  déclaration,  s'en  préteudi- 
nnl  lu  plus  termes  partisans.  Vn  tel  revirement  ei'il  dû  élre  suspect.  Eu 
i»ul»  loyauté,  des  raililanls  adversaires  de  la  grève  auraient  dû  se  retirer 
*t.  paiiqu'elle  était  décidée,  lusser  à  d'autres  le  soin  de  la  mener  è  bieo. 
Cm  ce  que  ue  tirent  pas  Basly,  Evrard,  Joiucaviel  ;  ils  conservèrent  la  tète 
do  moutemeat  et  s'efTorcèrenl  de  le  canaliser  et  de  l'ainoindrir,  sont  le 
fkilaufui  prétexte  de  défendre  une  forme  de  govvernemenl  qui  s'alTuiile 
ilu  muque  de  Ilépublique. 

•  Ail  lieu  d'élargir  le  mouvement  de  grève,  les  chefs  mineurs  ont  tout 
■iil  puur  le  rétrécir  en  morcellant  les  revendications  et  en  faisant  de  la 
l'*v*  «tporolive  une  série  de  conflits  partiels  limités  au  rayon  de  chaque 

Bpagoie. 

•  Cttt*  tactique  particulariste,  conclut  le  manifeste,  a  eu  pour  premier 
•frt  JVurnyer  In  généralisation  du  mouvement  aux  aulres  corporalions. 
U  (■■iltraiion  des  mineurs  a  cru  plus  eflicace  Je  s'aboucher  encore  une 
'Ntivcc  lot  Comités  politiques  que  de  s'adresser  à  la  Confédération  géné- 
iilr  tu  travail  qui,  sur  le  terrain  é(:onDmic]Ue,  groupe  la  masse  des  Ira- 
'»ill»iini.  Ce  qui  a  été  nègtigf''  peut  encore  le  faire  1  n 
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Hais  les  mineurs  restnienl  sourds  ftcet  oppeKCe  qu'ils  ili^iraient,  cVlait 
une  augmenlalion,  ou  plutôt  une  Qciri-ditninution  de  leurs,  salairps.  Et  its 
estimaient  que  la  silualron  des  Corupagnies  et  les  cours  du  eharhon  leur 
permellaieiit  dVmeltre  une  semblable  prétention.  Peu  leur  imporlait, 
d'ailleurs,  que  la  fameuse  grèye  p^nérale  éclatât,  car  ils  se  souciaient  peu 
d'user  de  celle  machine  de  guerre  rjne  l'on  dit  si  terrible,  mais  (jue  per- 
sonne jusqu'ici,  ni  en  France,  ni  en  -Amérique,  ni  en  Angleterre,  ni  en 
Belgique,  n'a  pu  employer  avec  succc^.  La  grève  générale,  pour  eux,  ce 
serait  la  grève  gSnërale  de  loineurs  de  lon=  les  pays  limitrophes  :  Fronce, 
Angleterre,  Belgique,  Allemague  c'est-S-dire  la  grère  g^n^rale  de  toute 
ta  corporation.  La  grète  générale  de  tontes  les  corpomlîons,  l'arrM 
brusque  du  travail  dans  toute  l'industrie  française,  qui  ne  pourrait  être 
que  la  Hévolulion,  ils  n'y  croient  pas  el  surtout  il.s  n'ont  nulle  envie  d'en 
essayer. 

l,a  grève  générale  —  on  le  sait  —  n'a  pour  but  que  d'acculer  le  peuple 
h  la  ri^volle  individuelle.  L'idée  de  l'émeute  armée  n'a  plus  coutî  dans  le 
prolétariat,  qui  n'ignore  pas  qu'une  révolution  sanglante  serait  riie 
étonlTée  dans  le  sang.  On  a  recour»  alors  à  la  révolution  hypocrite, on  veut 
forcer  l'ouvrier  par  la  faim,  on  veut  pousser  i  bout  !a  b-Me  humaine,  ne 
trouvant  plus  à  défendre  sa  'ie  que  par  le  vol.  le  pilhige,  rassassmal.  Que 
l'estraclion  du  charbon  franrais  soit  arri'LSe.  qu'une  grève  de  dockers  on 
que  des  grèves  dans  les  pays  voisins  arrêtent  l'arrivée  du  charbon  étran- 
ger, toute  l'industrie  eesse  brusquement,  les  ourrîers  sont  réduits  h  la 
plus  grande  détresse,  ils  pillent  pour  vivre,  ils  luent  ceut  qui  résistent  et 
la  r''ïolu(ioD  éclate  —  non  point  par  haudes  Do^lb^e^^es  —  mata  par  pe- 
tites escouades  dieperaées,  contre  lesquelles  police  et  armée  sont  impui^ 
sautes. 

tTest  la  révolution  insaisissable  el  qui  éclate  partout  à  la  fois. 

i"  1rs  tolvtiont  de  la  grtve.  —  An  lieu  de  ce  ■>  magnifique  mouvement  ■■ 
qu'escomptent  les  ouvriers  révolutionnaires,  les  diverses  grèves  se  lermi- 
naient  par  des  solutions  diverses  et  surtout  bien  dilWrenles  de  celles 
qu'avaient  espérées  les  mineurs.  Les  salaires  restaient  réduite  et  si  quel- 
ques faveurs  étaient  accordées,  au  poiat  de  vue  des  retraites,  par  les  com- 
pagnie* du  Nord  et  du  Pas-de-(^lfti8,  c'était  bénévolement  que  ces  faveurs 
étaient  concédées. 

On  avait  dit  aux  ouvriers  :  "  Le  cours  des  charbons  permet  aux  compa- 
gnies de  relever  vos  salaires,  ji  Les  arbitres  choisis  dans  les  ilitWreute* 
grèves  répondirent  d'une  seule  voiï  :  ■'  Le  cours  des  charbons  oblige  les 
compagnies  il  abaisser  vos  salaires.  «  Ce  qui  avait  été  vrai  pendant  les 
aunées  précédantes  ne  l'était  plus.  Pendan'.  trois  nus,  il  y  avait  eu  dans 
l'exploitation  des  mines  une  prospérité  énorme.  La  guerre  de  Cuba,  celle 
du  Transvaal  avaient  consommé  une  grande  qnunlit-?  de  charbon  :  l'Expo- 
sition nniverselle  de  1000,  le  vigoureux  élan  de  l'industrie  mélullurtiique. 
avaient  également  exigé  de  fortes  commandes  de  ce  "  pain  de  Cmduslrie  ■. 
El  pendant  ces  quelques  années,  les  gros  actionnaires  des  mines  avaient 
empoché  desi  bénéfices  considérables.  Hais  le  temps  (Its  vaches  grasses 
était  passé,  c'est  celui  des  vaches  maigres  qui  commençait  ;  les  mineurs 
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uTitutut  Lrop  Uni  pour  réclamer  l«ur  part  de  gros  Maéilce»  qui  dfjft 
tiUDiil  ah^iirlins. 
U  l>ite  lie  l.T  senleDce  arbiU'dle  du  Pas-de-Calais  le  tlit  expressémeut 
■  Il  r^sulle,  arflrme  ce  doeuraeut  iniparlial,  de  l'eiamun  des  documeals 
itMi  par  l'adaiiuislratioa  des  mines,  que  la  prime  labaissâe  i/c  30  û 
Klf,  KH*)  tât  frifn  proporlioiinrlle  aux  prix  aclueU  devenu  du  charbon  u. 
r.l  le  liiicumeat  ajoute  : 

t  ITiulreâ  cou sidiTat ions  auraieut  peul-i^lre  puconduire  les  compagnies 
>  t(  miiDlrer  uu  peu  plus  larges  dauiî  l'applicaLion  des  couveatious  diteii 
1"  liras  ;  mais  los  arbitres  n'ont  pas  qualité  pour  apprécier  ces  consid^ra- 
tiotueten  tenir  lompte.  " 

CepenJatit,  pai'  bonne  lolonW,  les  compagniee  palliJreiilla  décision  des 
MÙitru^,  PII  accordant  aux  vieux  ouvriers,  qui  ne  pouvaienl  pas  proilter 
Iteiueiit  do  la  loi  de  I89i  sur  [es  relraitu».  de»  retrolLe»  majorées  h 
tWO  francs.  —  Mais  qu'auraient  pa  faire  les  meneurs  île  la  er^e, 
il  Ita  contpagnles  n'avaienl  pas  maniresté  cette  aimable  inleuLion  ?  La 
ieateuce  des  arbitres  n'accordait  rien,  absolument  rien  au>:  mîneui's. 
Abn  &  i]uoi  donc  avait  abnuli  la  cix-velf 

tlans  le  Nord,  les  concinsfons  arbitrales  furent  identique». 
A    i^roinui.  ûû  M,   Viïiaui  et  M.  Mênard,   avocat,  l'uieul  choisis  pour 
«rbiUes,  les  mineurs  béa^tlciaient,  avant  la  griive,  d'une  prime  de  7  p.  100 
et  d'une  Ki'atî'it'ation  de  S  p.  lOli.  La  gratitlcallon  disparut  et  la  prime  fut 
Traite  à  S  p.  100.  U  ne  fut  pas  question  d'amélioration  des  relr.iilea. 

Oads  la  I.oire,  où  M.  Ballot-Iieaupré,  premier  président  de  la  iJoiir  de 
CtlMlian,  fut  cboÎBÎ  iMmme  arbitre  t^uprétne,  la  prime  antérieure  était  de 
7  p.  100.  M.  Uallot-Beanpré  la  réduisit  à  5  p.  100  jusqu'au  30  juio  190:t.  A 
4  p.  100  pour  le  second  semestre  de  1903,  à  3  p.  100  pour  le  premier  se- 
mealre  de  1004. 

Pan»  certaines  mines  do  MiJi.  la  grtve  se  termina  sans  bi^nflice  aucun, 
imat  <iucl<|u<-  augmetilalion  de  U  prorJaioQ  de  charbon  destinée  au  cbauf- 
f«ee  de»  ouvriers,  AilWrs  —  h  Cpinac  par  eseoiple  —  la  Compagnie  lil,  A 
»e«  ouvriers  reutri-s  à  lu  mine  sans  ijaiu,  une  liltéraltté  de  liO.UUO  francs. 
AlUeuisencof*,  les  ouvriers  n'obtinrent  rien  en  compensation  des  lon^*^ 
I  Jours  de  cUumaKe  f|u'on  leur  nv.iil  imposes. 

Crux  dv  Uontceau  n'avaient  pa;,  pris  part  àla  grève. 
D«o*le  I'as-tl«'Cnliiis,  M.  Basiy  eut  à  soulTnr  des  conséquences  de  la 
((rbVK  qu'il  nvail  conduite  pour  de  si  misérables  résultats,  lue  fédération 
I  rtTAiff,  iiupirés  Jn  parti  guesdiste,  se  fonda  pour  battre  en  brËclic  âon 
I  «ntertté. 

Il  -    {.A  GnÈvx  DES  Inscrits  m\hitjues 

La  RT^^  <I^  ouvriers  du  port  de  Marseille,  qui  avait  éclaté  en  IQOO  et 
doDt  nous  avons  écrit  la  monographie  dans  nne  circulaire  du  Milieu 
social  \l),  ttait  en  pour  but  inelUiw'  <le  foire  respecter  par  les  armateurs 


CI)  La  trtet  4n  doclnn  de  Marteille.  ~  Circulaire  n*7.  Juillet  1901, 
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lnfameii§e  affichtr  rouf/equi  avait  mis  lïaàlagrèv<>  de  l'année  prfu^denle. 

—  Les  Inscrits  n'y  avaient  pris  qu'une  pari  peuelTentive.  Ils  ont  cru  aujour- 
d'Iiui  le  moment  venu  d'aflirtner  à.  nouveau  leurâ  revendicntions  Et  ils  s6 
sont  mis,  h  leur  tour,  en  grève. 

Voici  le  texte  de  la  convention  conclue  If  21  août  1900  (affiche  rouge) 
entre  les  Inscrits  et  les  conapagnies  de  navigation  : 

•  A  la  mer  el  pendant  les  mouvcmenl»  des'oavires  dans  les  pnrts,  le*  Inscrits 
mnrilimea  lioivent,  en  tous  lumps,  les  services  Je  leurs  -péi-ialiléiî.  DoLiinaieot 
poor  les  «ppnrpill.ices,  mouillages,  mftUfPUTres  ilu  b4tiinenl.  la  pruprelê  du 
navire,  et  lorsque  la  sécurité  du  bûtiment  ou  de  la  cargaûon  est  en  jeu,  «l, 
enlln.  ilans  toas  les  cas  de  force  majeure. 

lion  de  ces  circansiances,  ils  n  l-  sonl  astreints,  en  dehom  dr  leur  quart,  à  au- 
cun travail  gratuit,  maU  ils  ne  peuvent  m  feftistr  à  exécuter  lei  oi-dret  gui  leur 
nerint  dannét. 

p.  Tout  travail  accompli  en  ilelior»  dos  circonstance!  spécifiées  nu  parag^ra- 
phe  1",  '■'  bord  ou  hors  du  bord  pondant  le  service,  toute  mîinipulBtioD  de  char- 
boD  et  de»  inarchanUlBes  donnent  lieu  à  l'application  du  tari!  de*  heures  sup- 
plémentaires. 

•■  Les  heures  de  service  sont  râj^lées  Ainsi  qu'il  suit   ; 

"  A  la  mer,  quarts  de  quatre  heures  alternant  avec  dos  périodes  de  repos  de 
quatre  heures  pour  les  marins,  de  huit  heures  pour  les  chauffeurs  et  soulier», 

•  En  rade  el  dans  le  port,  les  premiers  chnuUcur?,  cliaulfcurs  el  soutiers  pren- 
nent le  service  à.  7  heures  du  uialîn  et  le  quittcut  à  5  heures  du  soir.  Ils  ont 
droit,  pendant  ce  temps,  â  un  repos  de  deux  lieurB:<  pour  prendre  leur  repas  dn 
milieu  de  In  journée. 

t  Les  Llapitaines  d'Armes.   Timonniers,  Pointeurj,  Matelots,    prennent   le  ser- 
vice iV  (i    heures  du  malin   l'.t  te  «guillcut  A  six  heures  du   soir.   Ils  ont  droit  à 
trois  repos  d'une  heure  chacun  pour  prendre  leur  repas, 
>  La  bordée  de  quart  assure  la  garde  ilu  bâtiiuent  pendant  la  nuit, 
»  LFsarmatenrs  s'enga({ent  a  tlunnoratu  marins   les  soldes  inensuellea  nii- 
Tnnles  : 

1""  CnAL'PI'BURS 

Lont{-Cours 124  francs  Cabotage --     11!  francs 

l<"*TiMos*MBns.  ~  Capitaines  o'AnMBa 

Long-Coun lis  francs  Cabotage loi  fraDCi 

Matelots  et  Soutikbs 

Lunff-Coura 83  francs  Caholage TI  franc* 

CHAurrEUBS 

Long-Cours lU)  francs  Cabutiige. 95  francs 

(  Li  tarifs  des  heures  luppléiuentaircs  est  Qxé  li  0  fr.  5^)  pour  lee  ChaulTcurs 
id  Souliers,  Ù  fr.  40  pour  les  Mat«lol«. 
Messieurs  les  Armateurs  s'engagent  &  retirer  leurs  plaintes    pour  faits  de 

grève  -. 


Pourquoi  une  nouvelle  grève  vient-elle  d'éclater,  alors  que  la  grève  pr 
cédeute  semblait  terminée  k  la  sali^faclion  de  lous  pur  le  contrat  doul 
nous  venons  de  donner  le  lexte  intégral?  Les  Inn-rita  nourrissaient-ils 
I  espoir  de  nouvelles  concessions  de  l'Armement  marseillais?  Ou  bien 
ccrtaÎDB  II  meneurs  »  eurent-ils   intérêt  à  entretenir   l'idée  de  la  grève, 
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un  t'fmiiire  de  laquelle  avait  eu  lieu  le  Con^r^S  de  Usrtigues,  en  sep- 
Imim  iWit  Dons  ce  Congrus,  cette  question  de  la  gihve  n'a  jainaîs 
uMéi  ^tre  la  '(ueslioii  priocipale  ;  elle  Tut  au  coQtraire,  tiabilement  dissi- 
uiDli^r'.  riD  en  parla  peu  daan  les  réuaiona  oriîcjelles,  davantage  dans  les 
■  leoses;  iiéûamoios  le  capitaine  Dupon,  secrétaire  gênerai  de 
11  uiariliine  et  collectiviste  avéré,  qui  exerce  une  véritable  in- 
Daente  .ur  les  Inscrits  et  paraît  animé  d'un  r^el  esprit  de  sagesse,  eut 
ooiiion  d»  prononcer  au  Congrès  un  discours  déconseillant  la  grÈve. 

()«  ilitrottrs  fut  anii^hù  par  les  armateurs,  au  moment  où  éclata  la  grève. 

FoicI  le  libellé  de  cette  alfiche  : 

1  Af^  iiyoir  iWinuiilrr  ifiie  l'élal  Intnenlable  th  no/i'c  marine  marchanJe  fl  la 

tiffifwit  ilt'iUorohlr  lies  Ittscrïti   ri-ayîtime&  sont  Ir  fniil  tTtinr  iéfjislat'oi  nritinit* 

I  hinai*.  I'fi-'itifi^''bie  capitaine  Viipon,  iiniptrscilf^fnt    at/imê    et   doitl  te  dfPOUt' 

■f  dtii    tiittrfli  ilri  Inscrits  n'r.st  piin  eoiilr^tablr  s'e^printe  ainiï  : 

iCctlf   situ  II  lion  lie   nus   preniii-rea    cumpagnius    subvi-ntionnées    doit    nous 

Ires  cir-imsppi'ls  en  matièrr  de  grève  contre  rArmemenl,  que  nous  pour- 

I  TiL-i-ulcr  fl  la  ni'ceasilL'  de  liquider  et  de   la.isssr  lu  champ  libre  à  la  Navi^u- 

bra  ttntngérr  dans  uos  Ports  et  dans  nos  COlouies,  uâ  déjà  aous  n'avons  qu'unti 

ttih\r  part. 

-  Je  cruii  donc  (|iie   lex  Inscrits  doivent  se  iiéiiâlrsr  Je  cette  idée  i|tic.  dans  le 
moment  il«  crisF  quo  ïubit  la  Mnrine  inarcbnnde^,  il  est  de  leur  iDlËr^l  du  ne  pa^ 
>l"inpii^ies  tl  aux  Armateurs  de  nouvelles  difGcullés,  en  deman'latl 
I.,"  iju'un  ne  peut  pas  Uw  accorler  dans  le»  circunslancts  acluMe». 
nii:<il  In  ^titiintion   sera  redevenue   oorinale.  les  Inscrits  pourront  réclitmer 
art  )•<  rat  ions  téeilinies  et  <tcmiinder  à  bënëllcter  de  lu  prospérité  commer- 

ils  nuroot  mnlnbué  à  rétablir. 
Lit  le  monde  Ici  appuiera  A  ce  uiomeut-Iû ,  Q'id  la  des  exigences  nouvellei 
nvi^l  t|ue  précipiter  de  nouvelles  mesures  et  accentuer  le  chAma^^e.  dont 
u^annl  déj^i  les  marins. 

bncuu  a  remarqué,  en  effet)  que  lors  de  la  catastrophe  de  Sainl-l'ieiTe,  il 

tml   iijrrada  que  des  navires  italiens.  Vavons  nous  pss  eu  :i  conslaler.  ïl 

'l'iiir-  lour),  dans  les  Docks  de  Itordeaux,  que  nous   venions  de  recevoir 

.i,-;iisun  de  rii  de  Saî^un  pitr  pnviHoD  trangais  apr es  quarante  ans  II..- 

■  1p-  c-f  iti-  magnifique  -Miilrêe.  - 

<  tC«  irttHrr  de  et   rapport  est   accueillît   pur     île  «ift  tlpplnudUiii'mtlltl,  (f  U 
iMiHt  Dupon  ftl  sincirmneal  fél\:-ilê par  Iiiik  Ift  ;i/ngrit.iKitW)    >. 


Ualgr^  cet  appel  h,  la  prudence  et  à  la  sagesse,  les  luscrlts  de  Marseille 
lorifiit  d'organiser  un  référendum  qui  porta  sur  diverses  revendica- 
Deux  i^abiers. furent  dressés,  l'un  pour  le  personnel  du  pont,  l'nu- 
-c<flai  de  la  machine.  Ces  cahiers  Turonl  distribués  aux  Inscrits  : 
les  cacha  aux  armateurs. 
Kb  voici  le  texte  : 

REFEHENDLM 


Revendî cations.  (Persennel  du  pont,) 

uvirjri  ToutanI  in'cfptrr  et  cii/ii'r  de  reixndicalhna  devront  effacer   U 
\lr  nf  lai.ter  i/ui  U  0(11  et  r^ciproqiifmeui. 

lion  contraire  au  présent  ri'glemenl  passé  entra  l'Inscril  marl- 
1        Leur  «era  considère  comme  nulle. 
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Abt.  I".  —  Suppression  <t«s  •.•aadiiioni  (1)  i.  l'cmlinrqucnient. 

Art.  'i.  Suppri'isiou  coniplêle  du  cahier  rouge  ,ï),  siuf  U  i^ai  do  torfai- 
ture  a  l'honneur  ou  il'ullcinte  grnvc  à  In  discipline. 

Abt.  3.  —  Quart  île  4  heurRS  iRepas  dune  heurn  compris)  «IternaDl  «vec 
repos  complet  de  4  heures. 

Au  a)iiiiilh(ic.  Injournée  commence  n  7  liourea  malin,  Dnira  â  6  heufe*  soïrj 
Ils  auront  droit  pendant  ce  ti^m])^!  h  deux  repo.s  d'une  heure  cliacun.   pnui  pren 
dre  leur  repna. 

Art.  4.  —  Dnns  aucun  cas,  nip^me  celui  de  larriTiJe  au  mouitlaye,  les  ({uatra 
heures  de  repos  ne  poorronl  être  supprimées  cl  retient  «CQuians  »u  iiiurtj 
qui  1  Lin  t. 

Art.  â.  —  Les  mouillages,  appareillage!,  changemenli  demouillsge  ilsna  Im 
rades  et  ports  où  le  navire  ne  sers  pas  amarré,  se  feront  avee  la  bordée  ita 
quart  seulement. 

Art.  6.  —  Les  mouvements  ou  montruvrea  i[uelcoiniues.  faites  en  delion  dM 
heure;  de  travail  fixées  ft  l'article  3  J  2,  seront  paytcs  supplcmentniremenl. 

Art,  7.  —  Le  ptnonnel  pont  sera  ntïd'pmi  (;i)  de  toute  monipulaimn  «la 
cbarbou  et  cle  m'irchimUiies  doji-  les  poris  lraii4;at«,  ou  i^oloiiiei  fTançoises.  et 
peut  viffui^er.  Dans  le»  ports  âtriinsers.  la  manipulation  donne  lieu  uu 
dlieureH  tupplâmeutaires. 

Art.  8.  —  Les  Leures  suppli^menloires  compteront  au  mouillage  et   à   la  . 
en  ilehora  des  circonstances   spCciliées    dans  le   h'  el    t'    articles.  Elles    leron 
pajtes  à  raison  de  0  fr.  ôU. 

AiiT.  9.  —  Les  payes  eeruol  niâea  ainsi  ifu'ilsuit: 

toiij-Cûtiri  Cabotage 

^f!"':. 1  130  fr.  lîofr. 

Chefs  d  armes i 

Chcfi  pointeura 1 

l*"  limom'era [  lïO  "  110  • 

S'Tiialtrps J 

MaleloL- 90   H  85    • 

Ntivicei tà    '  W   * 

Mouises 40   ■  8S    ■ 

Art.  10,  —  Toute  tn  joiim^c  i)ii  dimanche  »era  Jour  do  rcpM.  A  U  mar,  la  ba 
dée  assurera  U  aervicu  ite  Imrre  k  hmsoir. 

Art.  11.  —  La  garde  do  blMïment  sera  nasurëe  por  on  employa  d«  la  com^ 
pugnie. 

Art,  12,  —  Cha'[iie  homme  île  lï'iuipnge  devra  remplir  les  Oincliiins  pour  leaj 
quelle*  il  a  Hé  emhar'|ué.  Tout  miïiro  partanl  do  Marseille  devra  ■'Iri'  complel 
comme  ùrjuipage. 

Art.  13.  —  Quand  le  navire  restera  moins  de  îl  heures  dans  les  ports  ol  rwle 
le  service  se  fera  de  quart  enquail. 

Aut.  14.  —  Addilit-onel.  —  Les  compasoie»  sengageat  ft  augmenter  le  per- 
sonnel d'autant  'ju  il  a  ^tâ  diminui^  et  à  fie  plus  le  Mdutra. 

HLI  NON 

(1)  Spéciales  ou  particulières. 

(2;  Le  cnhier  rouiie   est  le  registre  tenu  n    l'n-e  au    si*He  des  compagnie»   dt 
navigation,  sur  lequel  tonl  inscrits  les   noms  des   hommes  d'«-]Uipiige   qui  ou 
élè  dehnrqufs  pour  cause  d'indiiciptinc,  indélicatesse,  ou  autre   fait  ayant   uni 
certaine  gravilé.  A  l'arrivée  du  navire,  le  commandant  signale  A  «e^  armateur 
ceux  qu'il  II  dfi  renvoj-er,  i'il  y  a  lieu,  leur  nom  e.M  inscrit  »ur  le  fameux  cahia 
rouge  qui  est  tenu  a  la disposiUon  de  tous  les  L^ommandants  de   la  CompngiiiGj 
ces  dernleri  le  coniullenl  avant  de  fuire  de*    cmbarqueineats  el    ne  prenncn' 
potBl  a  liord  ceux  qui  sont  eignal««. 

(3)  Ne  sera  pas  a'istreiot. 
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KeTeudications,  yPerBOonel  de  la  insobinei. 

f^i      ,  BK-ai^j.u  ,   ifiulntii  iH'cepler  ce  ruiner  dr  meiirlitalîons  devront  e/facer  te 
'  ^Ne  te  OVI  ei  recipPoquemeitl. 

Il   cunirnirB  au  présent  réglt^iuml  pasiË  oitrc  rinicril  mari- 
tjiDr  el  i  Armateur  sera  conâldér^e  coinnic  nulle. 

AftT.  î.   —  î^uppresiion  des  conililinns  4  l'pmboriiuenieDl. 

—  Supi'fïsiîon  pumpTi:ie   ilu   c.ihîer  rouge,  saur  Iv  ca«  do   rorfoilure  ô 

nu  iltilpinie  pra*"  n  la  discipline. 

3.  —  A  la  Uier.  quart  de  ■!  heurta    allemant  avec  8  heures  de  rcpo».  Au 

i|ie>  l>  Joum^u  cummcncern  h  1  lieuri's    du   uiolui,  fiiùra  à  !•  Iifiires  du 

fTIlt  ont  droit  pendant  ce  temps  l'i  un  repos  de  3  beuros  pour  prendre  Uur 

A»T    ).  —  Supprrsiioo  de*  heures  dîtes  de  fourliissape. 
Art.  &.  —  An  ninnillaiie,  les  feuï  ftnnt  aHumés,  te  «efvice  est  oBiîmili^  riu  ïi^r- 
>•  *  Il  mer, 

AnT.  6  —  Itaiis  aucun  eus,  même  eeliii  de  l'arrivée  au  iwouillago  el  aprftsnvoïr 
*"*  le»  fent,  tes  X  heure»  de  repris  ries  quarts,  non  de  service,  leur  restent 
H*  rt  ne  p"um>ot  f  ire  aoppritnea. 

■t   ".  —  l,'>>nuipnKc  niaotiine  îern  «fis/rem/  rie  toute  manipulation  diarbnn  et 
ïti-  m»ri'linnilise  d^iiis   les  porls  fratirais   et  colonies   franoaiacB  el    pi'umml 
fl^^W-  lians  le»  porls  étrangers,  cette  iiianipulation  donne  lieu  bu  tarif  d'heure» 
lltfmetiljires. 

8-  —  Le  oorolirp  Je  foumeaut  i  conduire  par  homme  nepaurra  dépasser  3, 
JmX.  0.  ~  il  ^e^a  enibarqué  un  soutier  pour  3  fourneaux. 
AxT.  10,  —  Li-^  il >  lires  supplËmcntatres  rompteroul  eu   dehon   des  circon*- 

•P^tilSees  111  3"  afiicle. 
Etci  «cronl  payeei  &  niisoD  de  50  centimes  rbenre. 
ÀMT.  11.  —  Les  pajei  seront  llxees  ainsi  qu'il  tuit: 

Long-Cou  ri  Cabotage 

l-ihauffpurs 130  fr.  lïO  fr. 

Ckaaffeiirï i 

flrsisËcura..,.. ^  110  tr.  100    • 

.tlinienlrun  .,,.. ) 

Houtlers 90  fr.  85    . 

\XT    t?.  — Tonln  in  Journée  du  dimanchci  ^era  }our  de  repos.  A  la  mer,  les 
--ureronl  le  service. 

:    -  t.n    trorde  du  bAtiment  sera  assnr^e  per  un  employé  àla  coinpa- 
iu'  ".irlDBt  lie  Marseille  devra  iMre  au  complet  cdinine  éipiipage, 

1.  ~   Les  Compagnies  l'engagent  rt  bu  g  uicntei   It' personnel 
?H<i  11  u  i:i('  ilimliiui!  et  i  ne  plus  le  réduire. 

OlI.  .NON. 

CMt  nr  en  cabi^rs  de  revendications  qu'eut  lieu  le  vole. 
Sot  plus  de  B.WW  inscrits  l  800  seulement  y  prirent  pari.  Et  qu'on  re- 
.aart|ii«<  hie'D  i<'i  que  ce  vote  n'avait  pa^  pour  objet  la  dt'cCarnlioii  ilegréve. 
fm  ,lrinaiiiinit  ainiplemenl  aux  marins,  en  leur  pr-senlanl  un  long  cahier 
■  :■  Mons  ; 

.13    accoriUil  ceci,  seriei-vous  satîsraiU,    ou  bien  rcfuHcriet. 

t?  Il  FI  rBlurellem<?ut  tous  reux    qui    participèrent  au    vfferenduvi 

Ddlr^nl  qu'ils  accepleraiitni.t.c  contraire ei>t  âté  sni'prenant.Aiafti  c'est 

criir-meDl    qne  la  question    fut    préseatée  au  référendum  et  c*esl  A 

b'uO  a  pu  déclarer  la  gr/ïe  votive...  d'ailleurs  par  une  inlline  mino- 
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La  grève  tal  donc  volée;  mais  presque  immédiatement  les    gri^Tisb 
mndinèrent  leurs  cundilions,  ea  les  réduisanli|udque   peu  et  en  deman-l 
danlpar  exemple  le  mainlieo  de»  prix  de  rafliclie  rou^'e  de  1900. 

Ces  prix  dilïèrenl  d'ailleurs  Torl  peu  de  ceu*;  qui  éta.ieDl  récUmés  par  ] 
If  s  grévistes  :  il  peine  de  S  ou  10  francs  par  mois. 

Ceci  prouve  bien  que  les  Digani^ateui  •  du  mouvemeat  ue  savaîeat  p«s| 
au  juste  sut' quel  point  il  couvenait  de  s'arr^ler. 

Voyant  le  mauvais  accueil  fait  à  ces  revendications  mitigées,  par  le 
Compagnies  et  les  Armuteur*,  ils  déclarèrent  amsili'it  qu'ils  demandaieul] 
simplinnent  l'exécution  de  la  coavenlion  du  21  aoOi  1900,  violée,  disaient-  ' 
ils,  par  plusieurs  compafinies.  Ils  espéraient,  par  ce  moyen,  terminer  la 
grève,  qui,  à  l'exemple  dft  celle  des  ouvriers  des  quais  et  des  dorkersj 
en  IfOl.  menaçait  de  tourner  contre  eux.  Maïs  les  armateurs  ne  voulurent  [ 
rien  entendre.  &l  ils  dressèrent  un  étal  des  uouditions  d'embarquement. 
Il  élaïl  ainsi  con<;u  : 

I^  Syndicat  marseillais  de  la  mariae  marchande  fait  coooaitre  ci-dessoui  lea| 
condîlions  nouvelles  auï'iuelies  la  Irav.iil  peut  Pire  repris. 

Le  Syndical  s'est  surtout  att^icliê  A  rendre  plui  complet  et  plus  clsir  le  telle] 
du  21  août  1900,  en  s'insplranl  cIoj    décisions  judiciaires  interpretalivci  de  i 
texte. 

Les  siildca    restent  in  (errais  ment  le<  mime.^    que  celles  de   I9U0.  Les  beti 
de  quart,  les  tieurea  de  travail  dans  les  porta  restent  les  lui^me?. 

EnQn  le  Synilicnt  s'est  préoci'upé  de  déterminer,  d'une  façon  précîic.le  cas  ni 
des  iillcicutions  siippléracnlaires  seront  dues  nui  équipages,  de  manière  d  ^vïte^ 
toute  ambiguïté  et  toute  altoinlo  au  principe  primordial  de  l'autorité  du  vapU 
laine  ii  son  hurd.  prinripe  (|ui  doit  tout  dominer,  coaformémeQt  h  la  loi  et  dao 
l'inieri-l  (le  loin. 

Cvt  ceo'litionji  seront  inscrites  sur  les  rûles  d'équipage,  uonfiirmément  A  l'ar- 
ticle 250  du  Code  de  Commerce. 

niSPOSmOHS  GâKÈR&LES. 

Art.  1".  —  A  la  mei  et  el  pendant  les  mouvement:  des  navires  dans  tes  porli 
el  en  mie,  tous  les  hommes  Je  lequipage  doivent   leurs  services  en  toul  lompal 
et  sans  'Uppl^ment   de   solde,    notamment   pour  lei   appareillages,  mouillages, 
moDieuv-res  du  bâtiment,  la  prapreti^  du  navire,  lorsque  la  sécurité  du  bMiment^ 
ou  de  sa  ciirgaiaon  est  eo  Jeu  etenlin  dans  loui  les  cas  do  force   majeure  ou  da 
nicsssité  immédiate  dont  le  capitaine  est  seul  juge. 

Art.  s.  —  En  dehors  de  ces  circonstances,  les  hommes  qui  ne  sont  pas  da] 
quart  ne  ^ont  astreint?,  en  principe,  â  au<:un  Irnvrtil  :  maïs,  en  aucun  cas.  ils  naj 
peuvent  se  refuser  a  ei^écuter  lei  ordres  qui  leur  seront  donnés. 

AnT.  3.  —Tout  Iruvnil  accompli  A  bord  ou  hors  du  bord,  en  dehors  des  cîivoii 
tunci-i  speciGf'ci  a  l'nrlicte  premier,  donne  lieu  aux  allocations  supplémentatretl 
aliputces  aux  articles  li)-il  11. 

SSRVICK  DEPO^T 

Art.  i.  —Sous  les  réserves  qui  prCcédenl.  le  service  à  la  mer  leratait  alternat, 
voment  par  deun  bordées  et  par  quarts  de  -1  heurea. 

Il  aern  dû  trois  repos  pris  en  dehors  du  lemps  de  service. 

AnT.  5.  —  Au  mouillage,  en  rade  et  dons  les  ports,  le  service  est  ri^gl*  parla  eapî- 
lame,  auilpar  bordées  et  pur  quarts  do  1  heures,  soit  par  journée  de  tï  heures  du 
matm  u  0  heures  da  soir,  avec  3  heures  d  arr^t  pour  les  repas.  M 

Abt.  <3.  —août  les  rétervei  qui  précédont.el  ^nuf  oonvention  oon  traira  pour  lei 


lEVte    DES    <!L■ESTlO^S    OirVHlètlES    ET    DE   PRÉVOTANCE  189 

nmtit  In^ettte»  ou  natigslioDa  spéciales,  le  service  à  Is  mer  sera  Inil  buc- 
fBuiinii^iiil  pur  froi»  bordéca  tl  par  qusrls  de  1  heures. 
Il.'nidft  ilfuï  repas  prîi  fti  dpliurs  du  temps  de  service. 
I^JlJ  7  _  \n  imxillisgo,  ra  rade  cl  iliins  les  porls,  le  service  est  réjrif  par  le  cn- 
llUlD*,  iDJt  pur  iKT'I^rs  et  par  (|uar(s  de  I  heuip).  suit  par  joiirnfc  de  T  bi:<ire9 
Al  «ilin  à  5  heures  du  soir,  avec  un  repos  de  deui  lieiires  pour  !e  repas  dii 
nTwa  J»  la  juumfe. 

Sehvics  de  Suit 

IHT.I^  —  Au  mouUlage,  «nrsde  et  dans  les  poris,  le  eeiTJM  denutl  est  asxurt^ 
fptTHSt bordée  du  pont  et  uns  de  la  machine. 

SOLUES  DIT  BoLE 

ltMt.9  —  Letioldes  rneniuclles  sont  nialalenues  au  tarif  de  1900. 
Allocations  Si' ppléhbn taises 

AaT   in    —  Dnnneat  sBiila  lieu  à  Jes  BUocalions  suppl^riipatoires  : 
1«   ■  II  riécul*s  dans  ie^  conditii^iia  iircl'Vuf.»  !i  l'artiiili'  3. 

[t*  I  .  .    '  :iu  tiiouilLage,  ta  rade  et  dann  1e^  porU,  eu  ilehors  de<  heures  de 

B'ail.  qiMoil  le  servke  esl  régif  a  la  jourore. 

Lct  niAiiipiilnlions  de  «liarbon   ilan?  les   c^les  el  hor«du  bord,  raSnie  pnii- 
rlri  >|uarU.  —  Ne  -l'iit  paï  ronsiderés  comme  manipiilnlian  Intonduite  des 

1,  ilei  aille  de  rhar^es,  le   poinUtre,  la  surreillance  des  cales,   ronverture 

'  «I  H  tmuetuie  de»  pannenui. 

Abt.  h.  —  Le4    Hlincntians  aiipplémeatairessanlAînii  Bxtet  :  âOcenllioes  par 
|b.  'iii  piiur  lei  ['hauOeura  et   jonticri;   4fl  centimes  par   heure  de 

riinlelnlo:  50  reiilimes  par  (onne  de  charbon  iivinipiilÉc,  A   ri' 
(>7  !ir  f..-.->ri  iii'-iit  entre  Imi»  Ica  bMiiines  employés  â  celle  manipula  Mou, 

Marseille,  1  décembre  19J2. 
IPoonpioi   les  armalears  modi  liaient-ils  ainsi  sabilement  le   ctthier  de 

Lm  Iiivrits  s'i^tADt  mis  en  gr6ve  brusquemeat,  sans  avîs  préalable  aux 

■Mti'urï.  c«s  derniers   consid^rè^rent  que    cette   brusque  désertion  des 

aTdit  comme  ri^nultat  de  di^chirerle  coutralde  (tfOO.  <■  Ce  contraL 

(ilus  puur  nou-,  ilirenl-ils,  et  nous  avons  décidfi  d'étudier  ilan» 

eonililtoii*  lions  armerons   n  nouveau  nos  navires.  "  El  ils  llretil 

lire  leK  aunditiiins  d'uim^meni.  duat  nous  avons  donné  piuï  tiâut 

I  lealv,  conditions  iiu'ils  entenduienl  substituer  au  contrnt  de  11)00  et  qur* 

,  InacHia  n'ont  poinl  ndmises. 

U  f»!  i^ridcnt  iiue  l'aeit  du  21  noûl  IBÛO  n'a  pas  êti  lia*lemenl  observa 
1  luiiies  et  que.  pouv  cerlaincî,  i(  «r  pitunail  pan   l'Hre.  Cer- 
[i  lion»  lie  celncle  sont  iin'/ieusei  pour  les  Armateurs  et  elles 

Kturni    Clé  consenties  en  hilte.  dans  le  di-»ir  cm    on  élnit,  en    acDl  1900, 
ellrn  fin  A  la  grève.  L  nrmemenl  a  donc  essayé  de  proliler  de  ch  que 
Rcrit*  vvnaîenl  de  violer  manifestement  ce  contrul  pour  revenir  sur 
icmvioos  qu'il  avait  élé  obligpîde  Taire.  I)u  reste,  il  convient  d'.i.ion- 
|e  ce  contrat  ne  Boli^fai^ail  aucune  des  parties.  I.e  fuit  es)  patenl. 
villes  aiaieni  trouvé  un  moyen  très  simple  de  Torcer  les  Conipa- 
lire  des   économies.   Le   dividende  des  actionnaires    n'e-l    pas 
Ip^rirur  &  3. M  p.  100  —  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  ajoutent  liy;  Inscrits 
I  le  iroBveraienl  ici  en  désai^cord  avec  beaucoup  de  rentiers  —  mais  II 
M   d*  supprimer  un  certain  nombre  de    '  gros  emplois  absolument 
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inotiles  ».  Et  ils  donnaient  tranquillement  la  liste  des  emplois  que  les  Com- 
pagnies pooTaient  focîlemRnt  sacrifler,  tam  exiger  mtcun  remplace- 
ment (I}. 

A  la  Compagnie  des  mesia^eHei  maritimei,  35  employËs  divers. 

Total  pu  an 287.800  fr. 

A  la  Compagnie  générale  traasatlantiqQe,  11  emplois 67,050  " 

A  la  Compagnie  mixte,  5  emplois 16.000  • 

A  la  Compagaie  Cyprien  FaLre,  2  emplois 18.000  > 

A  la  Société  générale  des  transports  maritimes,  9  emplois 33  SDO  » 

A  la  Compaintie  nationale  de  navigation,  3  emplois 21.600  » 

A  la  Compagnie  des  vapeun  de  charge  [rançais,  3  emplois 17.350  ■• 

A  la  Compagnie  Fraissinet,  4  emplois 28.000  ■ 

A  la  Coropaguie  des  bateaux  du  Nord,  un  seul  traitement 55.000  « 

A  la  Compagnie  Chamboa  (Société  générale.de  Remorquage),  â  trai- 
tement   Î7.50Û  ■ 

A  la  Compagnie  Paquet,  2  traitements  19.000  - 

A  la  SociétË  navale  de  l'ouest  (.^eace).  1  emploi 10.000  • 

A  la  Compagoie  Axel  Buick  (réductions  faciles) 8.500  t, 

Total Û09.000    . 

u  Remarquez  bien,  ajoalaient  les  Inscrits,  que  nous  ne  touchons  pas  ton- 
jours  aux  gros  bonnets,  et  seulemement  à  des  postes  dont  les  détenteurs 
sont  tous  pourras,  à  l'heure  actuelle,  d'autres  revenus,  suivant  leurs  for- 
tunes acquises,  variant  de  60.000  francs  à  1  million,  et  nous  ne  connais- 
sons pas  tout.  Si  ces  chiffres  étaient  discutés,  ce  serait  tant  pis  pour 
HH.  les  ainécuristes.  Par  leurs  noms  et  leurs  adresses  nous  devrions  con- 
naître louB  ces  divers  parasites  de  la  protection  et  du  favoritisme,  et  nous 
pourrions  ajouter  les  titres  qu'ils  ont  h  occuper  l'emploi.  Parce  que 
quelques-uns  seraient  Lien  embarrassés  de  faire  un  travail  quelconque 
dans  leurs  senioes,  ils  sont  expressément  payés  pour  ne  rien  faire,  pour 
la  bonne  raison  qu'ils  feraient  des  bSlises  en  travaillapt.  » 

Voilà  comment  les  Inscrits  jugeaient  leurs  chefs  et  portaient  avec  une 
aimable  aisance  «  la  hache  des  réformes  »  dans  des  institutions  surannées. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  également  remarquer  que  les  Inscrits  jouaient 
gros  jeu  dans  cette  affaire.  En  effet,  l'article  69  du  décret-loi  de  18S2,  qui 
régit  les  Inscrits  dans  leurs  rapports  avec  las  armateurs,  leur  est  appli- 
cable de  plein  droit,  en  cas  de  grève.  Aux  termes  de  cet  article,  la  solde 
de  l'Inscrit  en  rupture  de  contrat  d'embarquement  est  perdue  pour  lui  et 
revient,  pour  un  tiers  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  pour  un  tiers 
à  la  femme  et  aux  enfants  de  l'Inscrit,  pour  on  tiers  à  l'Armement  lésé. 
Dans  le  cas  où  l'Inscrit  en  cause  n'a  ni  femme  ni  enfants,  l'Armement  et 
la  Caisse  des  invalides  se  partagent  par  moitié  la  somme  qui  leur 
serait  revenue. 

Cette  complication  n'a  pas  été  étrangère  à  la  fln  brusque  de  la  grJtve. 
Elle  se  termina  par  la  reconnaissance  pure  et  nmple  du  contrat  de  1 900. 
Elle  fui  donc  purement  inutile  aux  ouvriers. 

(1)  Petit  Provençal  du  10  décembre  1902. 
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Ili.  —  La  Ui9Cii9sio;i  dc  ProjET  de  loi  sur  lkb  ihtkntes. 
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ussion  sar  le  prûjel  de  loi  -'idopt-'^  par  le  S^oat  au  sujet  des  pa- 
iQtinaaJt  placidemeal  sod  cours,  lorsque  sur  sa  roule  s'est  Uouvé 
tout  &  Ctfup  un  obstacle  qui  ^a  Jeté  à  terre  toul  le  projet.  Un  s&it  qu'il 
â'aic^ïuii  de  réformer  le*  palenlea  en  les  ri^duisanl  pour  les  petits  com- 
roerrauis  «t  en  les  majorunt  pur  contre  pour  les  ^tos  caiameis;aQts. 

La  discussion  eut  lieu  dans  les  séances  du  i"  el  du  2  décembre.  Dâjft 
le«  liuil  premiers  articles  flaienl  volés  sans  grandes  discussions  quand  on 
PU  arriva  aux  sociétés  coopératives  de  consommation.  alTranchies  jusqu'ici 
de  la  patente,  sous  prétexte  qu'elles  ue  font  pas  de  bénéfices  et  se  con- 
tanuot  de  'procurer  h  meilleur  marché  lea  marchandises  nécessaires  & 
leurs  metnbrei.  par  la  suppression  des  uoûteux  intermédiaires.  C'est  en 
Min  qae  le  guesdiste  M.  Coiistans  avait  -issayé  de  les  défendre  :  en  quoi  il 
fil,  prenip  d^  courage  et  de  désinléreïscment,  étant  petit  commer''aQt  lui- 
ro^nie.  M.  Berry,  M.Borguel,  le  ministre  des  Finances,  le  rapporteur  et  le 
pr^aidenl  de  la  commission,  tous  ces  redoutables  lutteurs  descendirent 
dans  l'arène  pour  terrasser  la  coopération.  Que  voulie^-vous  qu'elle  ftt 
contre  eu»  tous?  Par  '?0û  voix  contre  fi.îO,  le  texte  sauveur  de  M.  Conslans 
fttl^cArté  et  le  texte  du  S-.^Qataltait  passer,  quand  M.  Uecker-David  souleva 
la  question  des  syndicats  agricoles.  Allaient-ils  eux  aussi  être  frappés  par 
ta  patente? 

Kemarquons  ici  combien  l'intérêt  local  tient  de  place  dans  les  maniles- 
UUons  de  la  Chambre,  l.es  coopératives  de  consommation  sont  formées 
d'oQïnera  a-^ociés  qui  achètent  poui  leurs  propres  besoins  ei  répartissent 
entr«  leurs  familles  les  marchandises  achetées.  Ces  sociétés  ont  contre 
pbes  les  petits  boutiquiers  lésés  dans  leurs  intérêts  et  qui  foDt  nombre 
sor  les  listes  électorales.  Utiis,  en  outre,  les  députés  appartiennent  presque 
loua  «m  vertes  campagnes  .et  se  soucient  médiocrement  de  ce  qui  pent 
InUfBMer  le  peuple  des  villes.  Oeux  raisons  pour  lesquelles  la  coopérative 
d*{  consommation  est  taxée.  Au  contraire,  maintenant  il  s'agit  de  ce» 
bieutaisanies  institutions  qui  ont  pullulé  dans  les  villages  el  qui  renter- 
mentpntiif  et  _Eros  propriétaires  terriens.  Ici,  par  404  voix  contre  12".  la 
patente  est  écartée  de  la  télé  des  syndicats  agricoles. 

Qu'en  résolte-t-il?  C'est  que  les  coopérateurs  reviennent  &  la  charge. 
■I  Voui  défendei  les  propriétaires  agricoles,  dit  M.  Cadenat,  socialiste    de 
Ile.  et  qui  le  fait  voir  par  son  accent  convaincu;  mais  roua   n'ave; 
ilet  proprUt'iires  commu  électeurs  —  suprême  argument  !  —  Vous 
aves  aui^tdes  ouvriers  agricoles.  Or  tandis  que  ces  ouvriers  paieraient  une 
paient*  pour  une  coopérative  Je  consommation.   leurs  patrons,  bien  que 
se  livrant  aux  mêmes  opérations,  n'en  paieraient  pas!  •■  One  répoudre    & 
lie  ar^-umenlation   insidieuse  et  logique"?  M.  Decker-David  se  joint  à 
«^ladenat.  M,    Daozon    &  M.   Decker-Dovîd,  et  la  place    est  emportée, 
inal^é  M.  Fournier.  socialiste  de  Nîmes,  qui  prétend  qu'il  n'y  a  que  des 
curés  et  des  barons  dans  les  syndicats  agricoles.  286  voix  contre  251  don- 
nent raison  à  H.  Cadenat.  Ce  n'est  pas  la  pi-emi^re  fois  que  la  Chambre  se 
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déjuge  à  2i  heures  d'inierTalle.  El  M.  liindpr  coiisiaie  tristement  qna 
•:  c'est  lu  mort  Uu  pelit  commerce  •■.  Ce  qni  paraît  tui  peu  exa;.'érë.  eau 
c'est  le  gros  commerce  ijui  mange  le  [iptit,  et  non  les  très  rares  scici^téi 
coopératives  qui  l'ournisseat  l'alimenta  lion  à  quelques  groupes  d'auvrïer^ 
mais  ne  tuent  personne. 

KL  le  projet  est  envoyé,  complèlemeot  bnuleversf ,  &  la  Commission. 

IV.  —  Lk  MONorOLK  DE  l'alcool  IT  Las  nETKAtTES  ouvniF.nR^ 


M.  Jaurès  vient    de  déposer  un  projet  de  loi  tendant  au  monopole  de 
l'alcool  et,  grâce  au  Ijénérici:  tie  cette  opération,  nboutisaBol  i  l'établisse 

ment  des  retraites  pour  In  vieillesse. 

Tout  le  monde,  dil  ta  Dépi\:he  de  Touloute,  y  trouvera  son  comple.1 
Le  (isc  d'abord  et  ensuite  le^  industripls.  Puis  les  sotis- producteurs,  lai 
vigneron  uu  le  betteravier.  Ea'ln.le  consommateur. 

Le  lise.  Bon  an,  nul  au,  les  fraudeurs  lui  eolil'veDL  80  millions.  El  5ousJ 
le  couvert  des  bouilleurs  de   tru,  ces  fraudeurs  sont    devenus  tellement! 
nombreux  qu'iU  sont  insaisi; sables,  depuis  le  contrebandier  qui  introduiL 
clandeslinemeul  un  liectolitre  d'alcool,  jusqu'à  la  paysanne  qui  diïsimiileJ 
sous  sou  tal'lier  un  litre  d'eau  de-vie.  L'alcool  est  cependant  In  meilleuie] 
matière  imposable  puisque,  son  prix  raarcbaud  i5lanl  eu  moyRime  de  ,^5  . 
38  francs  l'Iieotolitre,  i!  a  supporté  d'abord    tetJ  ùauca    et  muinienant 
220  francs  de  droits.  M.  Jaurèsseproposed'élever cette somnieîi  IWO Francs^ 
Mais  plus  on  élève  la  cbarge,  plus  on  augmente  le  taux  de  la  prime  «ccor- 
di!-e  auï  fraudfurs.  11  faut  donc  que  la  fabricalion.ne  soit  plus  libfc. 

Les  gros  itidiistrleU  qui?  la  lut  pourtail  atleindre.  M,  J.tiicvs  les  iiidem-l 
nise  en  lâur  (ichelatit  leurs  usines  «t  les  dédommapeanl  des  Ijéni'llcesqu'ila 
auraient  encore  pu  obtenir.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  que  4B.  Et  eu  rachat  nel 
sera  pas  onéreux,  puisque  le  prix  en  ttra  prélevé  sur  les  bénûlices  résul-l 
Uni  pour  l'Etat  de  lafabriealioii  monopolisée.  Les  industriel  »,  qui  en  niant* 
teileroieiit  le  désir,  auraient  d'ailleurs  la  liberté  de  rester  ù  la  léle  de  leur^J 
usines  ju'helées  par  l'Etat  et  fabriquant  pour  l'I^tat,  qui  protlierait  ainsi  dai 
leur  expérience  acquise.  Ils  recevraient  un  traitement  intérieur  h  leunj 
anciens  bL-néflces,  mais  severraienldÉlivrés  de  tous  les  soucia  d'une  f^ti-^l 
prise  individuelle. 

foui  tes  moyens  producteurs,  qui  produisent  moins  de  lO.OOii  liecti" 
litres,  l'iîlat  ne  peut  songer  h.  racheter  leur  oulillatie.  mais  il  peut  leur] 
allouer,  dans  la  fabrication  iiiihupIIc,  un  coatiiineiit  proportionnel  k  \b.\ 
moyenne  de  leur  fabrication  onlérieure  el  les  rémunérer  au  moyn  d'unj 
boni.  C.'nst  du  mi^me  procédé  qu'on  s'est  !,erTi  en  Allemagne  pour  la  fabrl-T 
cation  des  sucres.  Etilln  pour  les  bouilleurs  d;  cru,  l'Elat  agit  envers  eux] 
coranif  ïis-à-vlsdes  planleuiu  de  tabac  ;  il  leur  achète  leurs  produits. 

En  ifsumé  tout  le  monde  prolilerait  Je  l'idée  de  H.  Jauri's.  qui  trouve  | 
dans  cette  opération  Tardent  nécessaire  pour  la  constitution  des  reiruite*. 
Tout  le  monde  en  prollleraii,  surtout  le   consommateur,   qui   boirait  d"  1 
l'alcoul  plus  pur  el  p<-ut-étiuun  peu  moins  nuisible  et  pourrait  compter 
sur  une  retraite  pout  ses  vieux  jours.  Ce  serait,  pense  sans  doute  notre 
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tftiiDJite  philosophe,  le  rachat  du  vice  qui  mine  nos  classes  populAires. 
It  iDArrband  lie    vin  iJevîcDdrait  le  perceplear  de  lapr^voyaace  moderne. 

V.  —  Les  Sièges  des  euplotëes 

La  11)]  Jo  3'.'  lit'cembre  1900  a  obligé  les  chef*  d'établissements  commet- 
riini  i  rouuir  leur^  magasins  d'un  nombre  de  sièges  i^ç.il  il  celui  des  hta- 
or!  >|ui  7  Mjul  «Linploy^es.  Cette  loi  qui  était  ii  simple  a  eu  îles  incidentes 
Irw 'orieiisus.  1,'accî^a  qu'elle  a  donnt^   aux   inspectrices  du  tra>ail  dans 
Itf  mofiiios  leur  a  permis  de  voir  dans  i)uelles  conditions  s'exerce  le   ra< 
I  ail  des  oDirières  employi^es  à  la  vente  ou  l'i  l'essayage.  Dans  les  boutiques 
l'i^nlion  et  la  lomi^re   sont  souvent  plus  mal  réparties  quo  dutis  les  an- 
|[ieni  ateli(!r?.  Souvent  les  couloirs  el  les  sn  Ions  d'essayagi?  n'ont  aucune 
iDinmiiniCitlion  directe  avec  l'air  extérieur,  le  gaz    y  brûle  constamment 
,  »  le  public  ne  soulTre  pa>    décos  conditions   hygiéniques  xi    il^plo- 
blei,  il  n'en  est  pas  de  mCme  des  malheurvuses  forcées  de   vivre    toute 
juarnée  dans  cet  air  vicié,  au  milieu  d'une     température  étouiTanle. 
Hftiireasemenl,  le$  elTets  de  la  lui  du  12  juin  1893  voul  ôtre  étendus  aux 
urien  et  nmrif  ces  des  industries  de  l'alinaenlation  et  du  commerce  en 
ént  Drjà  la  Chambre  a  voté  cette  extension  à  l'unanimité  etilne  man- 
Bc  plus  que  la  sanction  du  Sénat. 

Ainsi  la  rè^leroentiiLion  relative  ti  l'hygiène  et  h  la  si^curilé  des  travail- 

i  aara  subi  d'importantes  améliorations.  Il  faut  remarquer  que  jusqu'à 

idiniiers  temps  la  loi  du  12  Juin  189.1  et  le  décret  ork'aniqne  du  tOmui 

tient,  avec  un  décret  relatif  k  une  industrie  spi^cîale,  les  seuls  tex- 

gl«ment«ut  la  matière. 

four  en  revenir  à  l'application  de  la  loi    ilu  29  décembre  1900.  sur  les 

I d«  employées  de   magasin,  il  nous    faut  .-ijouter  que  souvenlles 

p|»yéw,  qui  se  servent  trop  Tacilemeut  des  sièges  mis  ù  tenr  disposition 

|JI  rcpuseren  dehors  des  séances  de  vente,  sont  mal  notées  et  taxées 

Et  ici  l'inspeclion    du  travail  est  désarmée,  puisque  la  loi  est 

ité  la  lettre  sans  que  ses  prescriptions  puissent  avoir  leur  utilité. 

VI.  —  L*    PitOPOSITIOn  DE   LOI   SDR  LRS  C0^9tIL»  DC  TH*VjtlL 

[HlUenad  siait  nisUtué  par  décret  des  Conseils  du  travail.  Certains 

I  conseils  ont  mCmc  été  nommés,  k  Paris  par  exemple,  et  dans  des 

plions  asseï  d''sastreuses.  Jusqu'à  présent  leur  action  n'a  été  ni  remar- 

I  ni  remarquée. 

Ia  proposition  de  loi    qui    a  Ëlé  adoptée  par  le  Sénat  renverse  complê- 

cnl  val  édifice  peu  solide.  En  voici  l'expoSié  : 
D'akfrd  les  Conseils  ne  »onl  plus  nommés  par  les  Syndicats  seuls,  é\ça~ 
ran  prinl'ni-"*.  mais  par  Ioub  les  ouvriers   et   tous  les  patrons.  Il  suriit 
rxDir  11  «i>s.  —  Il  en  faut  3S  pour  être  éligible. 
Enioiln  chaque   section  patronale   ou   ouvriéi'e  des  dilTérenlà  conseils 
''yrul  d^lih^rer  séparément,  et  les  deux  sections  ne  se  réunissent  pour  délî- 
bétrr  ta  commun  que  sur  l'initiative   de  l'un    des  bureaux  ou   sur  la  de- 
BEBii*  du  gouvernameot. 
Il  r  s  autaul  de  Conseils  que  de  professions. 

ittvcBroLiT..  T,  x\xv  la 
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1.    —    ALLEMAGNE 
Par  le   D'  MONTANDS 


La  lutte  eatiagéc  autour  des  tarira  douaniers  a  provoqua  la  crise  iut^j 
rienre  redoutable  que  j'avais  prédjte   ici  munie  il  y  a  quatre  mois.  Cette] 
crise  s'est  déronlée  presque  excluBtveraeat  sur  le  lerrain  purlemiuiliiiie  etl 
a  provoqué  dct  (ails  sans  pri.<c^'ileQls  dan»  les  annales  du  Parlement  all«- 
maiid.   Ueux  sortes  de  dangers  nou  ieulemeut  inenaçaieul  mais  même 
semblaient  devoir  ^iirement  Ca.ire  échouer  cette  ceuvre  des  tarit»  douauiera: 
d'une  part  les  quelques  chances  qui  restoicnl  de  Toir  la  lu^oiit^  agra- 
rienne   el  le  pouvernement  aboutir  malgré  tout  à  une  entente,  d'autre  1 
part  l'otistruction  de  la  gauche,  en  particulier  des  sodalisles,,  qui  avaient] 
annonce  publiquemeut  leur  ialention  de  Caii'e  de  l'alislrucliou  dans  le  i:asl 
où  une  entente  s'eiTectuerait. 

L'altitude  dernière  du  ^'ourernement  et  celte  de  la  majorité  a^ariena»] 
étaient  les  suivantet  :  le  goaveraemeat  avait  drïciarè  solennellement  qI  &] 
plusieurs  reprises  qu'il  ne  consentirait  en  aucun  cas  i  dépasser  les  di'oiU 
miiiima  de  5  mark  pour  le   blé  et  de  3  mk  5li  pour  l'orbe  qui  liguraienl 
dans  le  projet,  tandis  que  la  majorité  a^Tarieune  avait  dùdan;  éuergttjae- 
ment  que  li  mk  SO  pour  le  l>lé  confliluaient  l'exLi^me  limite  des  couce»-' 
sionâ    possible!^.  Ces  déclaralious  avaient  été  si  formelles  qu'elles  paroM-j 
saienl  exclure  toute  conciliation.  Pendant  des  semaines  se  poursulvireot] 
dans  les  coulisses  des  négociations  entre  les  représentants  de  la  majorité] 
et  le  comte  de  Biilo».  Chancelier  de  l'empire.  Mais  l'impossible  se  réalisa' 
on  trouva  moyen  d'arranger  les  choses  en  maintenant  le  droit  de  3  luk  :iO  j 
filé  par  l«  ^onvernemenl.  mais  seulement  pour  l'orge  deslini'-a  à  la  biire; 
tandis  que  pour  l'or^'e  destinée  à  nourrir  les  bestiaux  le  droit  fut  aliBtsoé] 
i  4  nutrk.  Un  deui  câtéa  on  semblaiit  ainsi  leater  sur  ses  positions  «t  ce-  ] 
pendant  faire  des  concessions. 

Mais  tandis  que  ces  pourparlers  se  poursuivaient  pendant  plusieurs  se-  i 
maiues,  la  di^cuision  parlementaire  prenait  un  caractère  de  plus  eu  plos  { 
singulier.  La  majorité  agrarienne  présenta  des  motions  qui  n'avaient  pour  | 
ainsi  dire  auctine  chance  d'ttre  adoptées,  beaucoup  de  députés  s'obsUn-  : 
rent  il'assister  aux  séances  et  compromirent  le  quarum  nécessaire.  Cepea^i 
dant  on  avait  déjà  perdu  au  cours  de  l'année  un  temps  énorme  h  s'occuper 
de  tnolions  inutiles  et  k  se  livrer  ù  d'.'s  discussions  sans  Lui  prmo(|u^es| 
par  les  agrariens  qui,  tout  en  traînant  les  choses  en  langueur  et  «u  pr&ti-  [ 
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ipial  •■  fait  ttn«  v^ilnbk  «^«IructioD.  reproehèreat  à  la  gauche  de  faire 

itTctelnKlMn  «l  Ae  l'hercber  à  empêcher  le  vulâ  d^â  tariE»  ilouaaiers-  Oi* 

Ntff*-«e4D»  robalrtti.-ti'>ii ?  (ta  leurrait  répuudi-e  à  v<^u  fx't^^  ceci:  1  ob»- 

I  tmilan  ast  une  aUiliuU  <|ue  preuiiAnl  des  firoupes  pa('lRi&«atdires  en 

td*  relanl«r  tuUuit  c^ue  possible  im  mâme  tJ'eiDpât:lisrp.iriies  moyens 

[ididoiel*  rexpÉdiUim  des  travaux  parleiueiiluïres.  Lvidemmerit  tout  dépeud 

.  «  ■  .  'iil  pour  but  d'eaip^ttec  d'uuo  mimiHrp  julidcielle  le 

I  p*i  <  lie.  MaUi  celle  iulentioD  peiul  »e  ri.-v^lei'  J'UQti  manière 

tiiidnnilit  liiilii  I  I  11  ,  pitrdes  indices,  lorsque  lei  groufie»  i^bstruclioaniste» 

lateiweBi  P&5  oiiverlemeDt  que  telle  esl  leur  intHition.  l^n  d'auU'e»  tenaân 

I  iletl  k'atuclipr  aux  manifeslB lions  extérieures,  ù  la  tartique  emjiloyôe, 

it  :  lire  de  cet  exnmea  à  une  inleoLiou  obsti-uclionDtsle. 

hcea  oe  pFrmetI<;al  aucune  ociucluâiou  rertnc  ot  tiouï 

Ht  impuiKsiinU  >t  pniler  sur  les  iuteatii>us  incrimin^i^s  un  {Uf'fiueul 

'  appel-  Tel  tit  l'état  d'écrit  dans  lequel  doit  &e  liouver  l'oLservoteur 

tial  (is-A-«B  da  celtd  asserliou  :  la  gauche  a  pratiqué  l'obsuuctioa, 

.  cftla  lutata  orani  la  M  AichLidiler  (v<fir  plas  bas)  qui  ue  ref^réiis niait 

la  promière  inesuri!  ilÉrensive  prnïisoit'e. 

Pwit-^tri?  quelques-uns  des  leaiicrâ  parlementaires  de  la  f!au<;he.  âîuon 

et  «B  part iv'u lier  du  parti  ^ocîjiliste.  ont  d^à  le  début  voulu  l'aii'e  de 

iicUdd  :  mais  peut-être  «uaâi  u'en  esl-ïl  pas  ainsi.  En   t«us  cas  rien 

I  Jtw  aUilude  parlementaire  ou  dans  leur  tactique  an  pennelde  porter 

L  unusace  un  jui-'emenlde  ce  gdor^  jusqu'au  atonient où  lui  [iréïentds 

Ipt»pOMUoti  '  lUblchler.  leudant  k  mudiller  le  ré^lemitnt.  Jus- 

,  ItUHttil  i'.  \  il   «si  vrai,  quelques  diâc«urs  furt  longs,  milis 

par  r iDiportAtiGF  des  articles  eu  discusâion  du  projet  de  turils. 

&  d'autres  oi^'aeions  d'autres  disconrs,  de  plusieurs  heures,  out 

■ooocjfl.    t>arroi9  niAioe  pat  des  membres  du  gouvi-rnemciit.  siuis 

ij»  h  voir  liV  une  nianieuvre  iiLïtruotiuiiaisTe.  La  j^auclie 

■1  il  l(r  T<)l4  nuiuiual,  mai»  uela  aussi  se  juhlitiait  par  l'iui- 

'^ûttebu:*  de  la  quviliuii  '■t  par  l'iuti^ret  qu'avait  le  {'aldic,  ou  du  moins  lo 

IverM,  A  i:i>ut)illrn  l«a  uoms  des  dt-puU-s  qui  votaient  pour  toi  ou 

B.  Il  fuil  songer  d'autre  purt  que  la  gauche  laj^a  passer  de  aoiu- 

■&B  OÙ  il  lui  ei^t  ijt'^  facile  de  pri>noni;er  des  discours  encore 

et  d'exiger  des  scrutins  aomiuaux  absorliant  encore  bien 

'  "lAv  '  ".   <iu"elir    tli  iiu  coiilrairi'   .fi  ptuJMeui*^  reprise»  des  ell'oile 

idiver  ot  siiiiplilii'c  le  Iruviiil  pailewenlaire,  tandis  que  des 

I  tl*  la  droite  pri'seutaieiil  nombre  de  ^Mtioas  iitadmis^liles   st  oe 

lire  perdre  du  temps.  Ausei  u'a-t-on  assur^meut  aui^un  motif 

âuulvuir  qu'avant  la  lui  Airhbiililer  la  gauche  uil  l'ait  de 


iruclion  dn  la  içaticbe  '-tait,  'lonime  une  épée  de  Damoclèc, 
Jim  au-d*'s«iu  de  lu  Itte  Jm  failemeut  et  plusieurs  de  ses  chefs 
k'^awlanl  f«a  cacU  leur  lolcuUou  d'user  de  oe  moyen  en  cas  extri'iae, 
funr  étmptabtr  la*  Urib  douaniers  d'«lre  votés.  Smvaal  eus,  en  elTet,  c€S 
*ÊOt»,  qut  ranchétîMMit  le  prix  du    paiti   «n  imposant  lourdement   le? 
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blés  étrangers  et  exigent  ainsi  du  peuple,  en  particulier  des  ouvriers  loi 

dustriels,  de  luurds  sacrilices  en  faveur  des  gtauds  propriétaires  focciers,^ 
menaçaient  si  gravement  tout  l'aveoir  politique  et  économique  du  peuple 
allemaud  que  l'un  ne  devait  pas  hésiter  h  employer  les  moyens  les  pti 
exlr^miis  de  lutte  pnrlementaire.  Us  pensaient  surtout  qu'on  ne  devail 
pus  charger  un  Parlement  expirant  de  dire  le  dernier  mot  sur  une  ques^ 
tion  aussi  capitale  puisque  cette  assemblée,  UonL  le  mandat  allait  prendra 
fhi  dans  quelques  mois,  avait  été  élue  sur  de  lout  autres  questions.  (ViMaïl 
une  nécessité  politique,  Jugeuient-ils,  de  réserver  la  solution  A  la  dëci^iou 
d'uQ  nouveau  Parlement  qui  serait  élu  ovec  cette  question  comme  plate-, 
forme  électorale.  Hais  en  tous  cas  la  seule  aflirmalion  que  permelleni  le 
faits  est  ia  suivante  :  avant  la  loi  Aichbichler,  l'obslruciioD  n'était  qn'i 
l 'il rri ère-plan  et  n'élait  pas  déjà  mise  eu  pratique  manifestement.  La  gauche 
n'avait,  dn  reste,  encore  aucun  motif  de  faire  de  l'obstraction,  car  elle  ne 
prévoyait  pas  être  de  si  tôt  dans  un  cas  de  nécessité,  vu  que,  selon  tout 
vraisemblance  .  ce  fantaslique  projet  de  loi,  avec  ses  mille  paragraphes,] 
serait  écrasé  sous  son  propre  poids  ou  périrait  infailliblement  h  la  suitfl 
des  divisions  entre  le  gouvernement  et  la  majorité  agrarlennedu  ReichstagJ 

Ce  fut  peut-être  cela  même  qui  poussa  la  majorité  ,iËrarienne,  laquelle 
espérait  toujours  voir  un  résultat  positif  sortir  des  délibérations,  à  croir©^ 
de  la  meilleure  grâce  du  monde  h  l'obstruction,  et  peul-i^Lre  même  à  pous- 
ser la  gauche  à  faire  de  l'obstruction.  N'était-ce  pas  la  meilleure  occasion , 
qu'on  pi^t  trouver  de  reconstituer,  grAce  à  une  lutte  commune  contre  lai 
tjauche  obstructionniste,  l'unité  des  groupes  de  la  majorité  et  l'accord  entre  j 
eux  et  avec  le  gouvernement,  si  menacés  à  ce  moment  ?  Cela  ne  poucait-ili 
pas  conduire  àlrouver  plus  facilement  les  moyens  d'expédier  semmaire-/ 
ment  les  mille  paragraphes? 

Il  n'est  guère  possible  de  douter  que  cela  n'ait  été  en  réalité  la  taclîquff] 
de  la  majorité  agrarienne  et  du  gouvernement,  dès  que  le  compromis  eut 
abouti  derrière  les  coulisses,  tien  que  naturellement  on  n'ait  pas  convenaJ 
dans  le  détail  toutes  les  mesures  à  prendre.  Or,  la  vérltiilile  obstructlonj 
delà    ^aui:he  n'a    commencé    qu'avec  In  célèbre  molion  Airhbktihr.  I.al 
principal  reproche  que  la  droite  adressait  à  la  gauche  était  de  faire  perdrsl 
beaucoup  de  temps  en  réclamant  souvent  et  inutilement  le  scrutin  ne 
minai,  Ce  mode    de  vole   réclame  en  elTet  de   une    demi-heure    À    trois 
i]uarts  d'heure,  car  chaque  député  est   appelé  par  son  nom  et  son  vota  ' 
consigné  sur  le  p racés- verba.1.  Ouand  ce  vote  est  réclamé  dans  des  occa- 
sions sans  importance  on  peut  le  considérer  comme  un  procédé  d'obslruc- 
lion  et.  une  fois  le  compromis  connu,  on  pouvait  s'attendre  à  le  voir  em-J 
ployer,  car  Bebel  avait  annoncé  plusieurs  mois   auparavant  que  le  projet  1 
de  tarifs  prêtait  k  plus  de  'QO  votes  par  appel  nominal,    et  qu'en   cas  de 
nécessité  on  les  réclameiail  tous  pour  empêcher  le  projet  d'aboutir.  Ces 
propos  de  Bebel  et  certains  symptiïmes  d'obstruction  que  l'on  ciiit  remar- 
quer chei  la  gauche,  offrirent  ii  la  droite  un  préleite  pour  modjiier  le  vè-\ 
glement  du  Reichstag  avant  que  le  compromis  filt  connu.   Elle  présent 
dans  ce  dessein  la  motion  Aichbichler,  teudunt  à  substituer  à  l'appel  no- 
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nioal  [lar  le  grcFfier,  un  vole  à  l'aide  de  bulleLîns  •xu'on  mellrait  dans  des 
vus*  rI  'JQî  ïeriiieat  ri-unb  par  le  greflier  taadis  que  la  disi'ussion  codU- 
na*r«il.  Celle  inolion  déotialoa  d'abord  au  Parlemeul  une  Lempfle  formi- 
diMc.  Il  s>3  trouva  justement  que,  pour  que  celle  molion  vJnl  en  discus- 
û>n,  il  faiiait  fairi»  violence  au    règlement  qui  déclare  expref>si5inent  que 
[te  proposilioDfi  d'iuilintive  parlementaire  seront  dbcut^es  dans  l'ordre  où 
jiOadiit  été  déposées,  à  moins  que  personne  oe  s'oppose  &  une  discussion 
l*DUdpi*e.  Cetle  discussion  de  la  motion  Aichbic.liler  donna  lieu  aux  scèuesi 
jteiphu  passioujiées.   les  plus  violentes,    comme  le  Reichstag  n'en  avail 
^al  tat^are  vues  et,  une  Tois  la  motion  votée,  on  découvrit  qu'elle  avait 
ta  plus  haul  point  tous  les  défauts  d'une  mesure  lé(j;islaliïe  prise  pri?cipî- 
nenlen  vue  d'une  certaine  circonstance.  Elle  manqua  complètement 
.  tu.  cftr  elle  épargna  Tort  peu  de  temps  el  eut  de  plus  ce  f:)cbeux  ré- 
il  que  le  vole  par  Imllelins  et  par  urnes  donna  lieu  à  des  erreurs  in- 
nUs,  4  ce  point  que  sur  environ  50  votes  ayaul  nu  lieu  par  ce  pro- 
\on  a'i'ift  arrive  povr  aucun  à  des  rÂsullals  de  scrutin  aullienti'/iies  et 
iMljlrt.  Oh  it  donc  complètement  désorganisé  le  Parlement,  et  l'in- 
jo  est  si  grandtt  que  l'on  craint  que  certains  de  ces  voles  parlemen- 
paii«ent    véritablement  Ûtre  attaqués  devant   les   Iribunaux.    Les 
I  pri>vuquées  par  la  loi  Aichbichler  se  renouvelèrent  lorsque  fut  pré- 
■  !wus  la  forme  de  la  motion  Kardorff,  le  cuinpiomis  conclu  entre  le 
tmcment  et  la  majorité.  Celle  molion  KardorlT  tend  toul  simplement 
p4:fer  n  l'ordre  du  jour  au  lieu  de    discuter  chacun  des  94ti  para- 
abcs  du  projet  de  lariTs,  et  d'adopter  à  la  place  le  contenu  du  com- 
S«roo1  exceptcf.  cependant  de  celte  mesure  ~  paragraphes  du 
,  Ri  lUie  réîoluLJon  du  ^'ourernement  recommande  d'engager  des  né- 
Jun«   avec  los   puisi^ances   étrangËres  en  vue  de  la  conclusion   de 
lâf  comniprci-  etcela*ur  la  hase  des  résullal.:  donnés  par  la  seconde 
ictsrc  du  projet  l'uile  parla  commission.  Voici  le  te-vto  de  cette  motion  Kar- 
rir.  lui  constitue  la  base  sur  laquelle  doivent  être  eniJagée^  les  négocia- 
it pour  la  couclusiuM  de  trait'''»  de  commerce   et  constituera  en  rai^me 
hmv  laquelle  reposera  la  législation  douanière  intérieure  de 
i.inil  : 

-  Le  (tc-irtiïlng  décij<ï  de  d<iuner  la  rédaction  suivante  au  premier  oli- 
I  (lu  premier  paragraphe  du  projetde  loiconteuant  les  tarifs  douaniers 
<  le  cas^yil  cet  alinéa  serait  voté  :   Les  produits  importés  dans  le  ter- 
>.  M-r  de  rt^mpire  allemand  seront  frappés,  à  moins  que  d'aa* 
[i;  .  Il»  n'aient  été  ndoptéi^s  pour  les  produits  originiires  de  cer- 

pMjB,  des  droits  figurant  dans  les  conclusions  déllnilives  de  la 
at  commission,  rhargée  d'étudier  le  projet  de  tarils,  conclUâioua 
ai  DoMu!  présentées  au  lleichslag  le  6  octobre.  Cependant  seront  ap- 
ce*  conclusions  les  modilications  suivantes  :  Les  droits  spécifiés 
tcle  fiOS  seront  l>\ésà  4,50  marks  ;  pour  l'article  SOU  A  7  50  marks; 
'  810  a  IS  marks  ;  pour  l'article  SIO  A  8  et  12  marks:  pour 
i  ><  marks,  pour  l'article  OOSù  i  marks^  pourl'article  Wtiji  IS. 
t.  10,  V,  '7,  a,  SU,  \,ra.  3  marks. 
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Or  les  articles  les  ptiw  importmits  mê»  par  c^s  ilî^positions  sont  ; 

Pour  le  maîa  fe  droit  miwiwram  estde  5  mark*,  pour  [«  bois  de  quebri' 
elle  à  7  marks,  ponr  l'orçe  de  brasserie  à  4  martes  ;  tandis  que  l'oriee 
tinêe  A  la  nourritnpedes  ammam  n'«l  pas  frappée  de  droite  immuabl 
Poor  les  dent  jurincipates  Kortesde  c^rfale?  (ipicift  et  from«mll  lescjjnchi- 
siotre  ri?SQllant  de  la  seconde  lecture  parl.i  commission  et  aiiïqa^lleB  ill 
est  renvoyé  dans  la  raolioit  Karifortî  lisent  un  droit  miniioani  de  11  mufle 

Ce  qu'il  y  a  d'inouï  dons  ccTte  mclron.  cVf  que  pur  nne  simple  vi«leit 
et  rnie  nPégalité  le  parismentarisrae  «?t  renvltt  illnsoii-P  d»r*  son  essen 
inAine,  car»on  rtle  essentiol  <»îl  Je  dincuier  an  priiiPl  de  Ici  liniw  le  déUà 
et  le  résultat  ne  doit  sortir  thc    de*  dis-nas«'ri«  coDlpadictoire»  entr*  I 
majorité  et  la  minorité.   En  erTel,  te  paraiiraplif  19  dn  rt-elem'enl  eut  ainsi 
conçu  :  "  1-a  discussion  s'engoife  et  seconchil  p1  il  e5(  jirvcédé  â  un  ï»t« 
sur  chnmn  des  articles,  en  guiranl  rordri".  >■  ')r,  d.-ms  le  cas  présent,  li 
mioorilé  a  ^lé  tout  sinipleme-nt  flrand^-  pf  un*  ronvntinn  ■■oucliie  Jer 
rtère  les  roalisaes  a  6ti  snlwtiia*e  i  la  di*i'ii«sion  pai-k-menraite  'k  d-^tail. 
MPme  la  discussion  du  budget  perdrait  dans  detolles  co[(diti'>ns  ti»utc  bob 
importance  parle mreDtalre,  car  on  poun-ail  toujours  ^impliller  la  disCT)s-| 
ston  de  cha^Rtres  au  sujet  desqnels  la  minorité  aurait  beaucoup  de  chti 
qooB  à  roPimiIfT  et,  une  Tois  le  budget  arr^li?    derrit;re  les    coulisses. 
hire  voter  eu  btoc  par  ce  prociM*  sommaire.  Il  e^t  impoKâïbie  de  décrit» 
i'i^nlion  que  musa  ef  que  cause  encore  cette  motion  Kardorrt'  ;  en  toi» 
cas  il  sera  t^^s  difficile  de  ramener  dans  la  roie  normale   l'oetivilé  parle- 
mentaire du  Heichïlag  ainsi  dévifie. 

Nnlnreltnmeni  cette  molion  provoqua  une  vialente  obstruction,  «]«s 
scènes  luni  al  tueuses,  de  longae*  sSancesd»  nuit.  et.  naturellement  aussi, 
lu  rafijorilé  eut  recours,  pour  faire  passer  In  motion,  à  une  nouvelle  ill#- 
çnfit'î,  D'aprifs  le  ri^glemsnt  le?  d-?batî  ençaç^s  sur  un»-  question  relolivo 
au  n^plemenl  ne  peuvent  Stre  décIanH  clo»!  taiti  qn'il  y  a  encore  de»  or«-: 
tuurs  insiTits,  el  la  gauche  avait  proflté  largement  de  cette  dtspoaïttoa*; 
-Aussi  liiin(i,iorité  fit  proposer  une  motion  GrirOer  rt  Ratteftnnnn  autorl- 
siinl  le  Prt^fîdent  h  donner  à  son  gré  la  parole  ponr  parler  sur  uoe  ^es- 
lion  loucbunt  le  règlement  et  limitant  àciuij  [uiiiutes  le  temps  acoordti  4 
l'oralenr.  De  nouveau,  scènes  violentes,  lottes  [ir^hirn-'es,  séances  d"  nuit, 
?l,  finalement.  In  raotîmi  Kardorff  fntadopl-îr  !\  une  mn;jorité  relativemcnl 
fhible  dans  la  mémorable  séa.uce  de  nnlt  des  13-1+  décembre,  qni  dur» 
depuis  (inné  heures  dn  malin  jusqu'à  cincj  lieure-i  du  matin  «l  l'obstroe- 
tîon  y  prit  des  proportions  presque  droma(iini-s.  IVM  d;ins  celte  si^aoce 
(fue  fut  prononci>  le  plus  long  discours  qne  le  lîeicli^taç  ait  juaiat» 
entendu  ;  le  dfpuli^  socialiste  Autrick  parla  pendant  ttuil  heures  eontro 
la  motion  KardorfT. 

l>n  ne  petit  se  renîre  comple  encore  de  l'action  ipi'aura  la  motion  Kar- 
dwtT  sur  la  situation  de  l'Allemagne  «U  point  de  vue  de  la  poliliqoe  com- 
merniale.  Cependant  il  est  certain  que  l'aufim-utnlion  des  droits  ^a^  l'orge 
frappe  principalement  l'Autriche,  qui  en  est  gratwie  eupnrtalriee,  et  par 
suite  te  Irtîté  avec  rAulriche  se  trouve  parti  entièrement  compromis.  Piiur 
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hrene,  «umme  je  Vtii  déjà  dit  au  sujet  des  tarifa  auloavmes  dn  |»oJ«l 
flDTernBia«iital,  dm  traités  de  commerce  ne  sont  pas  absalanieal  impo»~ 
flUtiaree  les  biri(s  vot^s,maii  soDlextrgmenienl  di[Iicilex,d«  sorls  qu'une 
pnn  it  tarifs  «rec  l'an  ou  l'autre  pays  est  pariail«ni«iit  possible. 

Mû  il  est  une  conséquence  de  ces  évéaemi-aLs   'gui  s'eil  dt'ji  mani- 

ls>U«;  à  saToir  un«' urienlulioD   Douvelle    des  partis.  Le  rapprochement 

«Un  le»  3«e)«lts(«5  el  la  gauche  libérale,  rapprocheinenl  qui  s'ac<nMnp!is- 

itil  proiiiM^ttemeot  depuis  l<iiiL,'lemps,   a  fui  des    prof^r&i  très  cooaidé- 

tHùia  h  la  sait',  de  cette  luUe  en  corumau.  Il  e»t  fort  possible  que  Umi 

I  dmi'allieDt  sinoo  dans  la  forme,  du  moins  en  bit,   et  dans  une  large 

t,  poar  les  procliaines  élections  générales.  Lestnaaifestes  du  ci<iùbre 

tm'wniliirtii  iiiiii  Lisil  etdu  célèbre  hiatorieu  Mommien.  qui  dfileni  de  ces 

era  jours,  ont  fait  à  ce  poiat  de  vue  une  vive  )mpresuoD,  car  tous 

Itau  c«c>iiutaaud«Ql  direciement  une  aciian  «n  commun  avec  1m  soci«- 

[lutet.  Hommsen  intitula  l'article  sensationnel  qu'il  publia  dans  la -ViUBon  : 

[  •  C*  <f«i  peut  nucorc  nons  Kinver  ■>,  et  il  y  dc'claip    i]U'-  nen  n'est  plua 

fie  i<  indispensable  à  l'heure  qu'il  est  qu'une  âlriiile  couima- 

■  II  entre   les  libéraux  et    les   masses   ouvrières   écrasées  par 

|r^Iïme  dacoleriet^  soucieuses  uniquement  de  leurs  intérâU. 

•  (I  ne  doit  plus  se  produire,  dit  Mommsea,  que  le  libéral  donne  plutôt 
^umix  A  un  réactionnaire  plus  ou  moins  avoué  qu'à  un  socialiste.  Il  n'y  a 
I  ciment  plus  solide  que  le  sang  versé  en  commua  snr  le  champ  de 
ll«  et  la  lutte  commune  contre  des  ennemis  communs  sur  le  terrain 
ianil  doit  .ihnulir  à  une  union  étroite.  "  El  Uommsen,  an  vieux  libé- 
In),  DU  de*  vétéran?  des  lottes  oatioiiahs  engagées  pour  la  liberlé,  déclare 
laitlruionlqae  le  socialisme  e$l  actuellement  le  seul  grand  parti  qui,  au 
foiDI  d«  *ue  politiqtte,  soit  digne  d'estime.  Cette  attitude  d'un  homme 
&«aiB<-  Uomnisï'ii,  dont  l'attribution  du  prix  Nobel  rappelle  la  haute  im- 
torbuicr  itiieroiitionale,  est  d'autant  plus  l'emuniu.iMr!  qu'elle  se  mauifesie 
àBd  miimeiit  uû  1  empereur  a  prolUé  de  l'allaire  Krupp  pour  |>i'endra 
p*nMM*Uatnonl  parli  coulre  les  socûilislea,  comia>;  il  la  déji  fait  si  soa- 


I.M  tarifa  daaaikiers   ont  si  oomplètemeut  absorbé  rallention  depuis 

Ifr3*rt1uraile  la  session  qu'il  a'a  presipie fié  quesliou  de  rien  d'autre.  Uu 

l  sunlioDRer  seulemeut  le  projet  de  loi  sur  la  protection  des  «nliintâi 

u]pt  auquel  bi  commission  i|ui  an  était  ahari;^s  a  Tait  faire  de  grautb 

.  et  il  y  a  biou  dei  chances  pour  que  cette  mesure  d'ordre  social 

I  taiporlanli'  noit  volée  nu  conrs  de  la  session. 

A  cAli  de  c:«  projel.  la  question  du  budget  jouerii  un  ri^le  capilal.  I.e 

hn  critique  dr  la  situation  llnanci^re  s'ac.u?»   de  plu#  en  plus  el 

[TMaocuedés  mnintensnt   un    déHcil   approiimiitit  dn  150  millii^ns  de 

iniflu.H.  i~  RI)  inAme  teiups  nombre   de  pro,)et>i  d'imp<>Ls   uou 

|*M)udt"  combler  F't  surlouL  un  impiïl  sur  lu  biére  déj>t  si  sou ■ 

tvKlpropuiir.  Unis  d'antr*  part,  malfiré  la  orist   llnauciéi».  ou   voit  déjA 
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surgir  à  l'boriïOD,  encore  que  sous  uoe  forme  vague  pour  le  moment,  nul 

nouveau  projet  de  loi  militaire.  Il  n>st  pas  imimajilile  que  ce  spectre 
ineua^anl  prenne  figure  au  fur  el  à  mesure  qu'approcberonl  les  f-lectionsj 
générales,  carie  gouvernement  trouve  que  la  meilleure  plate-forme  élecl 
raie  ce  sont  encore  les  grandes  phases  patriotiques  destinées  à  préparer 
une  nouvelle  lot  mililaire. 

Le  nouveau  Iteichslagjouira.  enfin  de.:  indemnités  parlementaires  récla-| 
mées  depuis  si  longtemps.    Nous   avons    déjà  dit   précédemment  que  leJ 
comte  de  Biilow  Était  tout  disposé,  pour  sa  part    el  depuis  longtemps   &I 
approuver  l'attribution  d'indemnités  aux  parlementaires  et  A  appuyer  tal 
proposition  dont  le  Reich?tag  avait  pris  l'iailialive  et  qu'il  avait  votée  i.1 
une  majorité  éL-rasante,  mais  l'Empereur  y  était  boslile  el  se  sérail  écrié  : 
"  Des  indemuitê^  iinssi  i"!  ces  gaillards-liil  11  Or  l'attitude    violenle  de    la  J 
majorité,  qui!    a    approuvée    ouvertement,  l'a    fait   changer  d'idi^e.    On 
afllrme  de  sonraes  autorisées  qu'il  contresignera  d'ici    peu  le   projet  en 
question  attribuant  .'i  partir  de  la  prochaine  législature  une  indemnité  de 
20  marlis  de  jeton  de  pri^tience  par   séance,    aux   membre*  du  Heicbstag. 
(Les  membres  du  Landlag  de  Prusse  tourbeiont  15  marks  par  jour  pour: 
toute  la  sessiou,  qu'ils  soient  présents  ou  non]. 


.  —  AUTRICHE 

Par  le  D'  KOLMER 


L'anarchie  continue  à  régner  dans  le  Parlement  autrichien.  La  raujoriti* 
est  impuissante  en  présence  de  l'obstruction  que  pratique  l'opposition 
compos'5e  des  parti»  radicaux  de  la  droite  el  de  la  gauche.  Le  règlement 
de  la  Chambre  fui  établi  autrefois  par  la  majorité  dans  le  dessein  de  pro- 
téger les  minorités  contre  le  terrorisme  d'une  majorité  sans  scrupules  ;  or 
aujourd'hui  il  constilue  une  arme  terrible  grAce  à  laquelle  la  minorité  im- 
pose sa  vulanlé  à  la  majorité.  C'est  la  minorité  qui  décide  de  l'ordre  du 
jour,  des  Iravnux  du  Parlement,  et  qui  empêche  par  son  obstruction  de 
discuter  aucun  projet  gouvernemental.  Dans  les  autres  pays,  l'obstruction 
dure  peu  el  se  termine  par  des  compromis  ;  mais  en  Autriche  elle  dure 
depuis  1897  et  résulte  de  celle  politique  de  marchandages  grûce  à  laquelle 
toul-'  une  série  de  miiii=li!^res  s'est  maintenu'"  an  pouvoir.  Chaque  vote 
impovlanl  est  précédé  de  marchandages  destinés  à  réunir  le  nombre  de 
voii  nécessaire  et  les  faveurs  el  passe-droits  sont  le  prix  auquel  on  achète 
la  satiafaclion  accordée  aux  intérêts  de  l'Etat  et  aux  désirs  de  la  Couronne. 
Peu  soucieux  de  la  constitution  et  de  la  légalité,  le  gouvernement  accorda 
des  faveurs  pur  voie  d'ordonnances  adminisU-atives,  abaissa  ainsi  la  dignité 
du  Paricmentel  en  ilt  un  marché  public  où  chaque  fraction  se  trouva  forcée 
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A»  muchtoder  avei!    lui  pour  que  son  bon.  drcit   fût  reconnu.  Les  actes 

uhilnires  da  gouvernement  affraiichirenL  de  Ions  scrupul'-a  des  minorités 

^idnirenl  par  user  de  violence  poui- mettre  un  terme  par  l'obstruction  à 

*»<  tfU-yiueuts.  C'est  !e  Comte  Hadeoi  qui  provoqua  celle  révolution  en 

hxodUnt  tiu.i  Ti:liè<]ue5  des  droiLs  au  point  do  vue  de  la  langue,  par  voie 

dr  «iDpl"  ordonimnvp.  sans  s'ffre  eniendu  avec  l'élt^menl  allemand,  et, 

di^ia  lors,  la  question  de»  langues  est  le  terrain  sur  lequel  se  placent  les 

JÎTers  pvtis  d'ohsiruction.  Cu  vain   le  ministère  suivant  chercba-t-il  à 

/^ttfallr  l'ordre  dans  le  Parlement  en  abrogeant  cette  ordonnance  ;  lee 

Icli^queâ  n'ont  cessiî  depuis  lors  de  cherciier  &  reconquérir  les  droits  au- 

UrJaii  rrcoiinus;  et,  sana  se  soucier  des  intérêts  gi^ni^ruux  de  l'Etal.  cLer- 

[tJifmnt  à  profiter  de  la  situation  pour  faire  accorder  salisfaclion  .'i  leurs 

lint^r^t»  particuliers,  fit  proteKlêrenl   par    l'obstruction  cooti'e  la  mesure 

tist.  Le  gonvernement  essaya    encore  une  fois  de  venir  h  bout  de  l'obs- 

I  1  pri:(  d'.irgent.  Sous  prétexte  de  travaux  pulilics  repn^senti's  par 

iiiiiiBdo  fer,  par  In  construction   de  i:anaui  et  la  réglementation 

cuurs  lies  Ileuves.  il  jela  un  milliard  aux   parlis  en  lutte  pour  obtenir 

*Qtfl  d'un   budget  nécessaire  pour  sati^raire   les  pressants  besoins  de 

11.  Les  intérêts  ëconomiquA  tirent  obtenir  une  trêve,  mais  peu  après 

lutte  entre  tes  nationalités  recommen<;a   et  les  Tchèques  demandèrent 

lautes  les  tonclions  publiques  en    IlobSaie    leur  appartiennent  en 

Fe  51»  (II- osa  tien  de  l'abrogation  de  t'ordonnance  [tndeni,  qui  kur  accordait 

Btte  faveur.  Le  gouvernement  se  trouva  dC-sarmf,  cnr  il  avait  Tait  sien  ce 

jcïpe  lue  les  questions  de  national iti^s  ne  devaient  être  rfgl^esque  par 

■  .lilalivo.  ne  pouvant  aio^i  l'Ire  résolues  que  par  nne  loi.  résultat  d'un 

iiisealre  les  partis  adverses.  Toute  tentative  de  solution  par  voie  d'or- 

bsiiLt-  il''vait  se  briser  en  elTet  contre  la  ri'sislance  de  la  partie  qui  s'es- 

rnit  \isf-e.   D'autre   part,   toute  ordonnance  peut  être  abrogée  par  le 

'  suivant.  Aussi  pour  faire  régner  la  paix  au  Parlement,  il  fallait 

udre  di^dnitiveuient  la  question  en  litige  au  moyen  d'une  loi,  laquelle 

potirrott  fKn  modilive  ou  abrogée  par  une  seule  des  parlies. 

Lr»  chose;  en  éwient  là  lorsque   le  Heîchsralli  se  réunit  de  nouveau  A 

raiitnmnr  iitiur   terminer  des  travaux   importants  orrOlés  jusque-la  jiar 

\on.  Ln  compromis  économique  avec  l'AulricUe  n'était  toujours 

i:lu:  ar  il  foimi:  la  base  de  l'unité  douanière  de  l'Autriclie  et  de  la 

NoiiRTie  et  ea  tnt^me  temps  la  base  économif|uc  du  régime  dualiste  austro- 

:..  L'ensr'mble  de  tarifs  douaniers  an  sujet  desquels  l'Autriche  et  la 

li.  ilxvaieni   lomber  d'accord  avant  ([Uo  le  mînisli're  des  Affaires 

I  -   pi'tt  engager  des  néijocialions  ave»;  les  l'étais    voisins  pour  le 

tiji>'llriiient  d**^  tiaités  de  commerce,  arait  fait  pendant  plusieurs  mois 

fohjnt  d«  pourparlers  entre  les  deux  Gouvememenis  qui  avalent  abouti  h 

i*peln«  h    une  burte  de  compromis  entre  les  intéri^ts    apicoles  d'un 

paj9  et  le»  intérêt*  industriels  de  laulre.  Mais  ce  projet  de  tarifs  auto- 

l'Avail  p.is  incore  été  approuvé  par  le  Parlement,  et  des  terribles 

rli'intinlaires  mnnacent  de  se  produire  le  jour  oii  il  viendra  en 

■a*ioD.  l/idfo   d'une  iciâsîon  économique,  d'une  union  simplement 
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personoelle  entre  les  deax  parties  de  l'Empire,  d'une  aéparatioo  future  de 
L'armée  et  de  la  représentation  diplomatique  actueltemeot  commones, 
trouve  dea  deux  ciMés  des  détcnseara  convaiDcas  et  ligure  en  Hongrie  à 
litre  permanent  dans  Je  programme  des  partis  radicaux. 

D'autre  part  le  baron  de  Kriegshammer,  ministre  commun  de  la  Guerre, 
a  déjà  demandé,  pour  l'année  1903,  au  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get de  la  guerre,  une  réforme  de  l'artillerie,  l'achat  de  nouveaux  obusiers, 
U  Iransformation  complète  de  l'artillerie  de  carapaj^ne  et  de  l'artillerie  de 
montagne  et  non  seulement  les  ressources,  mais  aussi  le  nombre  de 
recrues  nécessaire  pour  tout  cela.  Le  projet  qui  a  été  déposé  devant  les 
deux  Chambres  contrevenait  aux  dispositions  de  la  loi  militaire  relative- 
mant  au  service  h  luurnir  par  les  réservistes.  L'hostilité  qui  manifesta 
l'opinion  publique  à  l'égard  de  ce  projet  contraignit  le  ministre  à  le  retirer 
et  ces  discussions  obligèrent  le  gouvernement  à  dévoiler  ses  projets  au 
sujet  de  l'augmentation  des  effectifs.  Pour  le  moment  il  s'agit  de  cons- 
tituer 3  bataillons  d'artillerie  de  forteresse  ;  un  bataillon  de  troupes  pour 
les  chemins  de  fer  et  5  nouveaux  escadrons  du  train  des  équipages.  En 
même  temps  ou  créerait  des  troapes  noaveltes  pour  la  réorganisation  de 
l'aTtillene  ds  campagne.  Mais  les  effectifs  de  l'infanterie  d'aclive  seront 
en  même  temps  augmentés.  Le  Gouvernement  a  présenté  an  nouveaa 
projet  portant  le  contingent  annuel  de  recrues  de  103.000  hommes  à 
laS.OOO  pour  l'infanterie  et  à  140.000  pour  ta  landwebr  en  1903.  Cette  aug- 
mentation des  charges  militaires  a  soulevé  dans  les  deux  Parlements  une 
vive  résistance  et  l'opposition  se  refuse  pour  le  moment  à,  discuter  le 
projet. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  s'étonnera  pas  qu'un  second  projet  gouver- 
nemental tendant  à  augmenter  la  liste  civile  de  2  raillions  de  couronnes 
soit. rejeté  par  tous  las  partis.  Chacune  des  deux  parties  de  la  monar- 
chie devrait  verser  de  ce  chef  11.300.000  couronnes,  soit  en  (ont  une  liste 
civile  de  23.600.000  couronnes.  Elle  n'a  pas  été  augmentée  depuis  ^8~li  et 
le  renchérissement  général  de  la  vie  est  invoqsé  pour  justifier  ce  projet. 
Chaque  archiduc  reçoit  100.000  couronnes  par  an  sur  la  liste  civile. 
En  1873  la  dynastie  comprenait  S2  membres,  dont  32  archiducs;  actuelle- 
ment elle  compta  71  membres  dout  43  archiducs.  D'autre  part,  les  installa- 
tions pour  la  cour  à  Vienne  et  h  Bndapesth  ayant  été  faites  d'une  maniùre 
identique,  les  charges  et  les  emplois,  ainsi  créés  en  double,  sont  deve- 
nues de  plus  en  plus  coûteux.  Dans  un  Etat  monarchique  c'est  un  acte 
de  loyalisme  que  de  voter  la  liste  civile  ;  aussi  est-ce  nn  syrapt(\me  signi- 
Acatif  de  voir  l'augmentation  de  la  liste  attribuée  à  la  représentation 
monarchique  soulever  des  résistances.  L'Empereur  n'a  pas  d'héritiers 
mAles  et  son  successeur  sera  Se  QIb  du  défunt  aîné  des  frères  de  l'Empereur, 
l'archiduc  François-Ferdinand.  Mais  les  Habsbourg  sont  considérés  depuis 
longtemps  comme  de  bons  administrateurs  de  leur  fortune  et  l'Empereur 
François  l''  en  particulier,  qui,  malgré  l«s  troubles  économiques  résultant 
pour  l'Autriche  des  guerres  napoléoniennes,  a  su  jeter  les  bases  d'une 
gnude  fortune  privée.  Gérée  d'après  de  sages  règlements  de  lamille,  celte 
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foriOBrs'eMQertainfineitlaccraadaiislp»  proportions  normalesau  cirarsdt 
prte  d'an  si^Ie,  sons  l'Empe'reur  FenlInanrletsODSui'c^^ar'iir.  l'Empermr 
Fmtc«ÏB-Jo«4ph.  Aussi  la  tiemaniJe  ailres=^«  aux  i^untribaableiî,  <\n^  la 
cn»^  écoaoiiui]ne  otitiuéà  se  reslrciodre  pour  leur  compt*',  d'augmenlM' 
la  lislu  ciiîie  At  i  miUiani.  :i  provoqut>  1«  méaontealfRi'nt  il* une  t.'ranite 
partie  delà  popiiUlioD. 

Mai*  loiiB  ces  projets  ifoiivernsmenlnus,  lous  les  besgin*  'le  l'Etal  t't  le 
badçet  iai-an^me  drtivent  »'ç(Tacer  devant  les  luîtes  enire  nationalit^i,  qni 
ratprofoqQ^  l'olitlrnctian  et  l'empêchent  de  prendre  Un.  (tepui?  le  mois 
d'octobre  la  Ctiambre  de%  députas  perd  son  lemps  à  discul^r  les  déclara- 
tions ilarfcnc»  et  4  se  livrer  à  des  d^bals  stériles.  I,epr^»idenl  de  laCliam- 
bre  a  depuis  loni^empH  Ijaissû  pavillon  devant  l'obalrocLiun.  se  laisse  dicter 
par  elle  l'ordre  du  joarclï'estimelrop  heureux  quand  il  peot  su  iirerd'af- 
fÛTC  su  milieu  de  ces  lulten  et  n'Alre  pas  fariné  de  lever  \a  ïéance  ù  cause 
descOTir-*  trnp  violeniej  L'obstruction tch-^que  «remporl-*  U vicloiredans 
eette  latte  inég&k  de  la  minorité  contre  la  mDjarité  et  compte  bien  allein- 
lon  but  en  usant  laujours  des  mi'ines  moyens  et  r^oudre  à  son  ^é  la 
«tioa  deanUionalit^^,  Sm  leaders  dérlnraient  déjà  au  printemps  der- 
nier qu'ils  ï'opposeraienl  pni'  l'otstmclion  à  loul  comproraiH  ^i^oniïmi'pie 
et  con«li  lu  lionne  t  avec  la  (iooijrre  tant  qu'on  n'aurait  pa»  rerais  m  vigueur 
ttm  diaposilîoii!!  de  l'ordonnance  Badeni.  à  savoir  la  lan^e  tchèque  langue 
e<Sdelk  en  Bohfrme  pour  les  Uibunaui  el  l'administration.  M.  de  KiErber, 
pr^sidont  du  Conseil,  leur  tit  espérer  qu'il  convoquerait  les  dépnléf  alle- 
mands de  la  Bobéme  ji  une  ni->uvelle  -conférence  en  vue  de  résoudre  celte 
qOMtioo  par  un  compromis  el  leur  promit  d'Élaborer  ini  projet  de  loi  en 
coolenanl  les  hases,  Le  1 1  octobre  M.  de  Kirrber  coiivor|ua  les  repréïen-- 
iMits  des  deux  partis  et  lear  remit  l'eiposé  dos  principes  constituant  le» 
lits«9  d'une  solution  de  l'emploi  oriioiel  du  lch^ae  et  de  l'allemand  en 
Botième  et  en  Moi-ai'ie,  principe*,  résultant  de  eonK^n'iicee  antérieures  el 
d'esp^nences  tentées,  l.'a  proposait  de  diviser  la  Bohème  en  troii  ïonos  aa 
point  Je  vu*-  des  lanRoei  :  l'une  allemande,  l'autre  tchi'ipie,  la  dernière 
miite.  l'HlIemand  étniit  lan^e  ortlcielle  dans  la  première,  le  tchèque  dans 
la  seconde  et  les  deux  lon^ne'^  dans  la  troisième.  Il  aurait  donc  fallu  déli- 
miter en  Bohème  les  ressorts  judidaires  et  ndminiîlrntifa  d*  telle  faron 
ijoe  chaque  resfort  judiciaire  ne  comprit,  anlanl  que  possible,  que  des 
eoraotnaes  unitingues  et  chaque  re:«3orl  adminisiraiif  que  des  divisions 
Jodlciarre*  noilingues.  l'oiir  les  divisions  judiciaires  auraient  été  considtf- 
pftej  comme  nnilingues  celles  on,  d'nprirs  le  recen^pment  de  ID'H),  moins 
de  !0  0.0  de  la  population  parlait  une  langue  dilT'ircntc  da  reste  et  cas 
délirait  a  lions  seraient  modifiées  conformément  au»  n^sultaU  de  chaque 
f  •  ipt.  c'est-à-dire  tous  les  vingt  ans,  ce  qui  permettrait  de  tenir 
toi-  llnclualions  de  la  population  de  chaque  race.  L'emploi  des deos 

lanifues  »er*it  r^Lilemenli'  conformément  &  cette  division  (ripartito  dans  [u^ 
rapports  despanie.i  devant  le»  tribunaux,  et  dons  Its  rapports  avec  l'admi- 
niMration  aussi  bien  que  dans  la  correspondance  des  autorités  judiciaires 
el  administratives  entre  elles-  On  devait  partir  de  re  principe  qne  la  lan- 
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gue  de  In  circonscription  administrative  serait  aussi  celle  des  aatorilés. 
Toules  les  commuiiiculions  officielles,  inscriptions  sur  les  registres  publics, 
rédaclions  de  procès-veibanï,  i]uillance5,  etc..  feraient  dans  la  loDgae 
déterminée  par  ces  principes.  Cependant  les  autorités  seraient  astreiDlesi 
accepter  toutes  requêtes  formulées  dans  la  langue  non  oflicielle,  et  de 
plus  à  i.'fimmuniqueraux  parties  dans  la  la»;;ue  employée  dans  leurs  requê- 
tes toutes  dérisions  el  dispositions  prises  à  propos  de  l'objet  de  ces 
requêtes.  Tour  cela  ou  instituerait  auprès  des  autorités  des  districts  unï- 
lingues  des  fonctionnaires  extra  siatum  chargés  de  traduire  les  décisions 
des  autoriléï^  dans  lu  langue  du  requérant.  C'uunt  aux  relations  entre  auto* 
rites,  elle  devait  être  dans  les  distiict*  unilingues  la  mi^me  que  la  lanpue 
ofncieile.  Seules  certaines  pièces,  qu'on  établit  lorsqu'on  a  affaire  aux 
auloritésmililaires,  aux  oflices  centraux,  ministères  el  cours  de  justice 
aopérieures,  devaient,  dans  l'intérêt  de  l'administration,  être  toujoiU« 
rédigées  en  allo-nand,  ainsi  que  les  procès  établis  dans  les  rapports  avec 
le  Trésor  el  les  pièces  émanuul  des  Postes  et  Télégraphes.  Pour  In  .Moravie 
les  bases  du  projet  étaient  A  peu  pvi^s  les  mêmes. 

Comme  il  était  â  prévoir,  ce  projet  ne  satistlt  ni  les  .allemands  ni  les 
Tchèques,  Mais,  tandis  que  les  .Allemands  demijndaient  simplement  des 
modifications,  les  Tchèques  ^e  refusaient  même  à  discuter  ce  projet, 
parce  qu'il  était  en  contradiction  avec  !e  droit  public  du  royaume  de 
Bohême,  qui  n'admet  pas  de  scissiou  au  point  de  vue  national  et  a  comme 
cundilion  première  la  reconnaissance  de  la  langue  tchèque  dans  tout  If? 
pays,  même  dans  les  districts  allemands  de  la  Uoliémc.  Les  Tchèques  décla- 
rèrent aussitôt  i|u"il3  continueraient  leur  obstruction  tant  que  le  gouverne- 
ment  ne  leur  aurait  pas  c-dé,  c'est-ii-dii-e  n'aurait  pas  établi  par  voie  d'or- 
«l<innanre,s3iisïc£oucii'rderapproliaiion  des  Altemunds,  la  langue  Iclièque 
comme  langut  officielle  pour  les  rapports  îles  autorii'''s  entre  elles,  hepui*- 
T'iuverture  de  la  session  tout  tr,avail  sérieux  se  Irouve  donc  empêché.  Lp 
président  de  la  Chambre  est  assailli  d'unu  masse  de  propositions  en  faveur 
desquelles  on  demande  l'urgence  ;  ur,  d'après  le  règlement,  ces  proposi* 
lions  doivent  passer  avant  les  autres  et  être  discutées  de  suite.  Il  faut  l'ap- 
probation de  l'auteur  de  la  proposition  pour  qu'une  motion  d'urgence  soil 
retirée  ou  que  sa  ;diseusaion  soit  ajournée.  C'est  ainsi  que  fut  empérhée 
la  première  lecture  du  budget  el  nii'me  la  demande  de  dou/.ième*  provi- 
soires, La  lin  de  l'année  approche  et  le  gouvernement  est  en  danger  de  se 
viiir  contraint  à  ordonner  de  nouveau  par  voie  d'ordonnances  le  prélève- 
ment des  imprils  et  leur  all'ectatirm  aux  .services  budgétaires.  Le  Iti  octobre 
-M.  de  Ku;rber  cherche  de  nouveau,  dans  un  disiours-propramme,  k 
amener  les  Tchèques  ii  la  conciliation.  "  Une  ordonnance,  dit-il,  est  une 
(ouille  de  papier  :  une  loi  i-st  une  table  d'airain  ;  l'ordonnance  exprime  la 
volonté  d'un  ministère  instable,  la  loi  la  volonté  de  l'Empire.  La  loi  est 
une  i;aranlie  de  In  paix.  •  Les  Tchèques  se  prononcèrent  néanmoins  poor 
la  continuation  do  l'obstruction  et  de  la  lutte  contre  le  ministère,  emp^ 
thèrenl  toute  activité  parlementaire,  el  favorisèrent  la  réaction  qui  réussi 
aiQRi  à  faire  adopter,  grflce  aux  motions  d'urgence,  des  mesure»  ritro- 
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mdet  an  point  de  tue  écoDomiiiue.  D'aulre  part,  eucore  <[ue  la  tacli(pi<' 
iliouLll  à  isoler  l'Autriche  pour  le  moment  oti  s'engaijeiaîenl  <les  pourpar- 
lea  ta  vac  du  rBnouvelIemeut  des  traitas  Ue  commerce,  les  Tolièi:[aes  s«' 
nAuèrent  à  laUser  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  projitt  gouvernemental  de 
luibdouauiei'a,  tant  qu'ils  n'aurnient  pas  obtenu  sali«faction. 

lAgraude  majorité  des  aulres  partis  esl  impuissante  en   présence  de 

ttUr  pnliliciuc  (Vgoiste  qui  lorce  le  gouvernement  A  s^iti^faire  aux  besoins 

do  rEtnt  par  voie  d'ordonnances,  sans  la  rulitlcation  du  Parlement  e(  lue 

b  rteime  psriem  eu  taire.  Comme  !°s  Tcli^qi:?^  reprochaient  aux  Alle- 

■mds  de  vouloir  uonquérir  l'uêgi^monie  en  Bohf  me,  les  partis  atlernunds 

mod^rt^s  ont  cherché  k  leur  prouver  le  contraire  en  formulant  eux-mômes 

Jerni^remeot  les  conditions  auxquelles  ils  sout  disposés  ù  admettre  que 

it  Uogue  t'^hèque  devicnue  langue  afllciflli'  auprès  des  tribunaux  el  de 

r«dniinislralion  dans  la  partie  tchèque  de  la  Uoliême.  D'une  confi^rencie 

■in'iU  tinrent  résultèrent  un  certain  nombre  de  principes  devant  consti- 

tacT  la  base  de  nouvelles  négociations  avec  les  Tchèques.  Ce  document  ne 

iWDcerno  que  la  province  de  iloli^me.  ou    les  deux  ualionalilés    vivent 

»épaK'«s,  chacune  dans  uu  district  géoi,'raphique  bien  distinct  et  oii  37.30/0 

de  la  populatiim  totale  sont  atl^mand^.  D'après  les  dernières nialistiques.  il 

y  a  s»  Hohême  2.337.0(3  Allemands.  Or,  les  députés  allemand»  de  8oh>^me 

pn>]>osaient  la  solution  suivante  : 

Lu  BohJ^me  sera  divisée  en  uu  certain  nombre  de  circonscriptions 
adminiBlratives  avec  lesquelles  on  entera  des  divisions  administratives  el 
judiciaires  unilingues.  Chaque  division  [Kreis)  aura  son  autorité  publique 
Atl&iinittrnlive  particulière,  qui  recevra  une  partie  des  atlributiona  dévo- 
Idm  Jusi|un-liL  au  gouvernement  de  la  province,  et  une  autorité  adinlnis- 
tnllva  autonome  élective,  qui  héritera  de  certains  des  pouvoirs  du 
Landtuç. 

'     '  ription  administrative  correspond  exactement  au  poiul  de 

«lii    ,  |ii'  avec  la  circonscription  judiciaire  oL  la  division  en  cir- 

eotUCrïptiouK  nnrail  lieu  d'apr>>s  la  répartition  des  langues,  en  vue  d'avoir 
if  moins  possible  do  circonscriptions  de  langue  mixte. 

Si  l'on  est  obligé  de  faire  rentrer  dans  une  circonscripliou  des  com- 
(DUOe^  d'une  langue  autre  que  celle  de  la  majorité,  la  circonscription  ne 
Mtra  ctpfindanl  considirée  comm-;  raiite  que  si  la  minorité  y  atteint  un 
C«rtalu  piiur  cent,  qui  serait  de  1/^. 

Coll*  répaitition  permettrait  une  division  Iripartile  des  llnances,  de  la 
potlr  ri  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  des  langues. 

M«i»  la  ré;;lemealation  de  la  question  des  langues  en  ce  qui  concerne 
l««  autorités  publiques  e]:i;^e  une  soIuUod  de  la  question  de  l'emploi  des 
lauffutH  dans  le  service  extérieur,  c'est-à-dire  dans  les  rapport»  avec  le* 
portii»  el  dans  le  service  intérieur,  c'esl-à-dirc  dans  les  rapports  des 
aplorili^  entre  elles.  Pour  empêcher  tout"  méprise  au  sujet  de  leurs 
intentions,  les  députés  alleraauds  de  Rohème  déclarèrent  vouloir  absolu- 
a»at  qun  l'allemand  fût  reconnu  légalenaent  comme  la  langue  servant 
•rinlciinMiaire  t-ntrc  toutes  les  autorités  publiques  en  Autricbo,  car  sans 
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cela  au  gouverne  m  «nt  ceulral  et  uiiitak'a   deviendrait  iropoftûble.   Bd 

particulier  la  question  des  ruppoiis  îles  aulorilâs  catri"  elles  s*  ruttiicbe 
étrojleiocnl  â  la  ijueslioc  de  lu  laupuc  d'ELat;  une  îiuluijon  di'  ceil'.-  ques- 
tion au  iDoyeu  d'uue  furniule  ^éiiéraie  ^oulirieiuit  nussilôl  lu  qurstiou  de 
la  Innpue  d'Iilal.,  qui  ne  peut  être  r>^gl<?e  pour  la  Hobi^mp  seule, cniistitoe 
pûur  loole  radmiDistratiuD  publique  eu  Autriclie  une  affaira  de  premier 
ordre  i*l  ue  peut,  par  conséijueul.  Hre  r^^l^e  par  de  simples  pourparlers 
eulre  les  députés  Icbèques  <^t  ullemauds  de  lioln^me-  Touli-s  les  Imil 
iiationalilés  représentées  au  Iteidii^ralli  auraient  à  interveiiii'  dans  la 
questirrii  de  la  jeconaajssanco  par  une  loi  de  i'allsmnod  comme  lun^iue 
d'Etal,  puisque,  eu  verlu  d'un  usage  plus  que  séculaire,  en  veTta  de 
l'évolution  historique  de  l'Autriche  ei  de  son  ancienne  nanJoncUon  avec 
rEm(Jire  allemand  actuel,  la  langue  allemande  est  reconnue  comme 
lanuue  du  Pailement,  de  l'armée  et  du  louiez  les  autorités  centrales.  C'eat. 
pourquoi  le  picijel  élaboré  parles  députés  allemands  de  Holi'-me  ne  pro- 
pose l'uïa^e  de  la  laugue  tchèque  pour  les  rapports  entre  auLoriti'^s  que 
daJis  certains  cas  où  l'usage  de  cette  laugne  répondrait  a  un  besoin  local. 
Ces  caf  seraient  énuuiérés  limitativcment  et  cela  aussi  bien  pour  1m 
aOaireti  dans  lesquelles  le  Iclièque  serait  langue  ofllcielle  que  pour  les 
autorités  t[ui  auraient  à  s'en  servir.  Quant  aux  rapports  des  autorités  avec 
les  parlies,  il  devia  élre  accepli?  dans  loule  la  Bohême,  parloutes  1«  .lulo- 
rités  de»  requêtes  en  l'une  ou  l'autre  laDi;ue. 

lA  division  des  circonscriplioiis  Judiciaires-administraiivHS  au  point  de 
vue  des  langues  entraîne  une  distinction  ù  ce  mi'me  point  de  vue  entre 
les  fonctionnaires.  Ne  devront  ^tre  nommés  à  un  poste  i]ue  Ips  fooctiOD- 
niures  qui.  lors  du  recensement,  auront  déclaré  parler  la  longue  qui  est  la 
langue  ollicielle  du  poste  en  question.  Dansiez  ci  rco  use  ri  plions  mixtes  les 
fonctioniiairesdevroolprouverqn'ils  connaissent  les  deuï  langues.  l.orsq«e, 
daus  une  circonscription  uailinguc,  se  trouvera  comme  un  itot  de  popu- 
lation d'une  autre  langue,  ou  veiiiera,  ea  nommant  les  fonctionnaires 
alîeclés  il  cet  ilot,  ,i  en  que  dans  chaque  iiureau  ou  tribunal  se  trouve  un 
fonclionnaire  qui  parle  et  écrive  U  dite  langue.  Dans  les  L'ire  un  script  ions 
uuilin^ues  oii  sera  |>résenlée  uoe  requête  dans  l'aulre  langue,  la  traduction 
en  sera  faite,  pour  qu'on  puisse  f'bccuper  de  l'alTaire.  por  un  bureau  olfl- 
ciel  de  traduction  rayonnant  sur  toute  la  cîrconscrïption.  Mois  les  Alle- 
mands ne  couàidèrenl  celle  réforme  administrative  eu  t!ulième  -jue  comme 
la  première  étape  dans  k  voie  du  rélablissemeul  de  la  pai*  entre  eui  et 
les  TcbèqU''?.  Aussi  faudrait-il  résoudre  la  question  des  écoles  pour  les 
minorités  nationales,  1«  réparation  des  Chambres  de  commerce  au  point 
de  vue  des  langues,  la  réforme  du  système  d'élections  au  Landtag  et  ht 
séparation  des  députés  du  Landiag  en  curies  nationales  la  curie  e^t  le 
groupe  d'électeurs  représentant  un  groupement  social). 

Ces  propoiilious  des  députés  ullemunds  de  lJoh«me  élnienlplus  radicales 
que  celle  du  gouvernement,  car,  sous  pri^te^le  d'une  réforme adraîDisir a- 
ihe,  ils  demandaient  que  les  territoires  allemunds  en  ItohËme  fussent  sou- 
mis L-umplèttment  à  la  souveraineté  des  Allemands,  [.es  Tchèques  déulu- 
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AHt  W  pu  accepter  ces  propttsitious,  car  il  êtail  contraire  aa  principe 
AadtBHilitl  ttutlroii  liistoritjui!  icliÈque  que  la  langup  Ubèque  ««it  exclue 
to  sIDoes  a4lmiiiiÂlruU<'3  el  des  tribimaux,  dou  dans  toute  la  iioliëme  h 
%tû  dire,  tuais  cependant  sui-  le  terriloire  allemaiid.  La  véritable  é^itA 
«nlre  Im  d«ux  lanpufs  r'^lamerait  plaiùl  le  contraire,  car  exclure  la 
laafOt  Ickèqoe  de  la  partio  allemande  de  la  Bob<:uie.  c'est  ndenser  la 
■Mita  tib^qne  qui,  en  serlu  de  sa  supérioritti  oumérique,  peut  revaudi- 
fiB  la  wuv«rainelë  dans  toute  la  Uolième. 

inni  le  projet  élaboré  par  les  députés  alJ«aiandâ  de  boli^m*:  était  h 

peut  publié  qu'on  partit  en  guerre  couli'e  lui.  Les   députés  tchèques  dé- 

cUrânal  que  les  ptopositions  des  Allemande  équivalaient  li  lu  destruction 

ia  Tnaiié  du  royauniR  de  Kohètne,  i!i  la  reconnaissance  légnle  de  l'allemand 

Mouue  langue  d*ttal  ;  h  la  renonciation  par  les  Tchèques  au  druil  public 

Ich^OE  el  à  une  menace  con»^lante  des  miDorités  lebéques  Apane^  dans 

l«sdî*trit:ts  allemands.  Eu  l'^ulilé  la  mise  h  exécution  de  lu  rcfiiriue  ad- 

Biaistraliie  propust^r  pur  les  Allemands  mettrait  lin  h  la  lutte  pnga^e  sur 

la  ijneition  des  langues,  mal:  rendrait  en  même  temps  plus  difficile  l'en- 

pun*n  de  i'i^lénient  ^lave  et  ses  tentatives  de  conquf'te  dans  les  territoire» 

de  lanpiK  allemande.  Les  Tchèques  désirent  non  pas  diminuer  les  pua- 

wn  de  lear  Landtag,  mais  augmenter  au  contraire  ^ea  poutoirs  léu:ls- 

Iktib.  L'antunomio  qu'ilsambïtionnanl  consiste  en  ce  que  le  Gouveroemenl 

•oil  rrndn  reRpunseble  devant  leur  Landl;if,  en  tant  que  représenl-int  de 

l'iolorilc  publique  en  Bohème,  et  cela  au  sens  de  ia  re'.ponsabilili?  miiiis- 

léMll«  el  que  le  royaume,  devenu  autonome,   ait  ses  propres  autorités 

aBt>^rMan»  adiuinlstrutives  et  judiciaires,  alln  de  pouvoir  s'adioinislrer  ek 

•«Noaoenaer  iodépendaroment  des  autorités centralesde  Vienne. 

Lu  Tnlitques  repondirent  pur  un  mémorandum,  conçu  dans  un  esprit 

d*  aban*iDismc<  et  dont  les  termes  furent  arrêtés  dans  une  l'éunion  des 

iix  membres  duparll  jeune  tchèque  qui  »e  tint  li  l'ra^ue.  Ci?  du- 

tmliil  U  peur  du  purti  radicul    tch{;que,  le>[u>'l  se  refuse  ù  tout'? 

iW^octatloD  avec  loi  Allemands  el  il  en  résulte  que  toute»  le  a  concessioos 

Uil«*  pu  les  Tch-^quif  au  point   de  tue  «les  langue»  dans  de  pri'cédeuts 

poarp«rlera  et  pouvunt  conduire  h  une  entente  &  l'ojaiuble  sont  de  nou- 

v*aD  tlAlruiles.  L*  11'    Kaiil,  le   défunt  minislre   des  Finances  el  l'un  des 

cbAftdu  parti  Icbtque.  avait  déclaré  un  jour  que  Tcbèque»  et  Allemands 

D'itat'ut  plut  sépaci'K  que  par  "  un  mur  en  papier  v.  f*v,  ce  nouveau  iné' 

,  SBOnuduai  a  élargi  Uïéparaliou  entre  leâ  deux  nations  et  i-etidu  impos- 

i«lbta  iDolç  btDlative  Bérieus«  de  conciliation   eu  revendiquant  des  droiU 

4»  uni<piein«nt  »ur  des  eouveuirs  hisloriquen  qu«  le  droit  niluel  el  vt- 

a  (ait disparaître.  La  délimitttioo  par  districts  uudingues  e»t  intccep- 

aut  Vfux  des  Tcbèques,  parce  qu'elle  délniit  la  base  du  droit  public 

fccpie,  U  base  du  régime  léodal  el  du  fédéralisme,  et  empécbe  la  majo- 

""rilé  Icbéiiue  en  llubéiiir  de  dominer,  comme  elle  le  di^sir  e,  la  minorité  aile- 

I  numdc.  Osl  lii  l'idéd  des  radicaux  tchèques,  que  les  Jeunes  Tchèque  crai- 

|,i)put  di'   voir  pifuidre  leurs   sièges  au    Parlement,  el  c'est  pourquoi  ils 

[oat  fait  aa«  réponse:  uusai  Inlransigeanle  nus  propositions  des  Allemands. 
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Sans  doute  ils  se  déclarent  prêts,  à  la  un  de  leur  memoraDiJniii,  à  con-j 
férer  de  Douvenu  arec  les  diêputi^s  allemands  en  vue  d'une  solullou,  mais 
c'est  Ih  une  pure  Tormule  de  politesse  que  personne  ne  prend  au  sérieux, 
ru  qu'ils  ont  repoussé  toutes  les  propositions  allemandes  et  sont  rerenus  i 
h  des  formules  de  droit  public  qu'où  refuse  depuis  longlemp:'  de  re;on-  ; 
naître.  Comme  ce  mémorandum   demande,  pour  des   considérations  de  ' 
droit  public,  une  solution  poui-  la  Moravie  et  k  Silésie '-ii  [iit'me  temps 
que  pour  l;i  Bobème,  les  dépulës  allemands  de  Baliâme  ne  lienn^nl  plus 
à  entrer  en  pourparlers,  n'ayant  pas  qualité  pour  résoudre  la  question  des 
langues  pour  ccsdeus  autres  provinces.  Le  ion  agressif  du  mémorandum 
tchèque  a  augmenté  l'irrilatiou  dans  la  partie  allemande  de  laBoli^me. 
Aussi  est-il  bien  peu  probable  que  la  conférence  projetée,  et  à  laquelle  ' 
aucune  des  deux  parties  ne  se  refuse,  ait  un  résultat.  C'est  pure  ironie  de 
la  part  des  Tchèques  de  déclarer  n'avoir  voulu,  dans  leur  mémorandum, 
que  constituer  une  base  de  réconciliation  entre  les  deux  pays. 

Ce  conilit  a  terminé  la  première  partie  de  la  session, qui,  depuis  oclobre, 
a  été  complètement  stérile.  Cependant  l'obstruction  Iclièque  a  laissa 
passer  deux  projet*  de  loi  réHctiounaires  :  l'un  prohibant  les  marchés  k 
terme  pour  les  céréales  dans  les  Bourse^  de  Commerce  cl  frappant  lout« 
contravention  d'amendes  élevées  et  de  prison  ;  l'autre,  animé  d'on  esprit 
de  protectionnisme  réactionnaire,  interdit  le  colportage.  Tous  les  autres 
projets  du  Gouvernement  n'ont  même  pas  pu  arriver  à  la  première  lecture. 

A  la  tin  de  cette  année  la  situation  intérieure  est  des  p'us  affligeantes. 
I.e  nouvernemetit  n'a  pu  venir  à  bout  de  l'obstruction,  le  Parlement  s'est 
montré  trop  faible  et  trop  apathique  pour  se  relever  de  lui-même  ;  les 
parlÎH  n'ont  aucun  contact  l'un  avec  l'aiilre.  Le  mintslèrc  Kterber  est  forcé 
de  prélever  les  impùl?  en  vertu  du  paragraphe  l-i  de  si  lioheuse  renommée, 
parce  que  le  Parlement  a  préféré  renoncer  k  son  droit  de  voler  le  budget, 
pour  ^tre  désagréable  au  nouvernemenl. 

Les  Présidents  du  Conseil  d'Aulricbe  et  de  Hongrie,  MM.  de  Kierberet 
de  Szell,  sont  arrivés  le  3i  décembre  à  une  entente  au  sujet  du  compromis 
économique  enire  les  deii.x  pay-i  qui  a  fait  d<'J.^  l'objet  de  si  longs  poui^ 
parlers,  mais  il  reste  à  savoir  si  cet  accord  sera  ratillé  par  les  deux  Par- 
lements. En  présence  des  difficultés  provoquées  par  l'augmentation  des 
eiTeclifs  demandée  par  lui,  le  ministre  de  la  Guerre,  baron  de  Krirgt- 
hammer,  a  donué  sa  démission.  Le  Gouvernement  ne  sait  absolument 
quoi  faire  dans  la  question  de  la  dénonciation  el  du  renouvclleraeni  des 
traités  de  commerce  et  ne  sait  faire  disparaître  par  de  nouvelles  lois  la 
dépression  éconojiique  qui  exerce  son  contre-coup  sur  le  bui^et.  Peut- 
J^tre  les  nécessités  économiques  forceroul-elles  les  Tchèques  à  renoucer  à 
leur  obstruction  el  à  laisser  travailler  le  Portement. 
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III.   —  B£LGIQtT£ 

Par  M.  Hebhann  bUMONT. 
Seerélnire  général  du  parti  progrettitie  betgc. 

les  élections  l^^blalÎTes  du  mois  de  mai  dernier  qui  ont  consolidé 
IpOQToirM.  de  Smet  de  Nayer  e(  ses  collègues,  il  seat  produil  udc 
>e  accalmie  pendant  la(iuelle  on  n'aurait  pu  enregistrer  un  seul 
év4iieuicut  politique  ou  parlementaire.  Le  Parlement  lui-nième  est  resté 
fin*  lie  six  mois  en  vui:uai:e:3.  Au  surplus,  la  mort  de  la  reine  des  Beiges, 
et  l'espnced'alieDtut  rjui  a  été  dirigé  contre  le  roi  lors  de  la  cérëmoDie 
binébre  ne  sont  point  des  évéuemenls  de  nature  il  inlluencer  les  destinéef 
4a  pVQple  belge. 

La  rentrée  des  Cliambres  ijui  se  sont  réunies,  ainsi  que  le  prescrit  la 
(onuitutiou,  le  deuxiârae  mardi  du  mois  de  novembre,  a  rappelé  quelque 
)*D  t'allentioD  sur  les  problèmes  législatifs. 

Comme  d'habitude,  l'on  est  arrivé  à  la  tin  de  l'aunée  sans  avoir  pu 
tatamer  l'examen  dps  budgets  de  dépenses  ;  ceini  des  recetles,  [e  budget 
i*»  îoies  et  moyens,  a  seul  pu  être  i-oté  et  à  grand  peine. 

L»  gouvernement  a  introduit  dans  cette  loi  budgétaire,  comme  il  le  fait 
tinlièremenl  depuis  plusieurs  années,  c«rtaines  modilicaliuns  de  détail 
i  DM  lois  d'impAls  :  'luelqaes  changements  anodins  au  tarif  des  douanes, 
éttoeHires  préalables  au  dégrèTement  des  sucres,  conséquence  du  nou- 
MM  réi^imo  interualional  sorti  des  délibérations  de  la  conférence  de 
BmHlM  ;  des  règles  nouveUes  quant  à  la  perception  du  droit  de  Ituns- 
Il  hypothécaire,  en  somme  rien  da.ns  tout  cela  qui  vaille  la  peine 
u'iir  *i|;nalé. 

Um  seule  question  préoccupe  en  ce  moment  l'opinion  publique  :  celle 
t*  l'eiploilAlion  du  nouveau  bassin  liouiller  de  la  Cumpine.  Le  gouvei^ 
MOtst,  bien  qu'il  ait  été  saisi  depuis  longtemps  déjà  de  plusieurs  de- 
atadM  de  concession,  bien  que  la  question  ait  été  soulevée  au  Sénat,  il 
J  ■  i^na  d'un  an,  par  M.  tlamez,  sénateur  de  Bruietles,  le  ^ouveroemenl 
a  httité  longtemps  avant  de  prendre  altitude. 

L»  problème,  du  reste,  est  complexe  ;  tout  d'abord  les  couches  de  cbaibou 

■pu  continuent  dans  h   Vord  de  la  Belgique  les  gisements  exploités  par 

I  Eut  prussien  dans  la  vallée  de  la  Sarre,  sont-elles  d'une  grande  richesse 

tl  d'une  grande  abondance  ?  Tout  le  monde  semble  le  proclamer  &  l'eavi, 

on*    pai'ce  qu'ils  veulent  amener   l'opinion   ù  se    prononcer  contre 

klU#lMtîoD  par  l'Etat  des  richesses  qu'ils  disent  considérables,  [es  autres 

^porc*  que  C"  qu'ils  entendent  préférer  déjà,  pour  le  cas  tort  probable  où 

Tidr.Lienl  les  concessions  qu'ils  solILcilent,   le  lanuemvnl  lluancier 

•  ff,  mais  en  réalité  le   sous   sol  du  Limbour^  et  de  la  province 

l'Ao»»r"  a  él*  fort  peu  exploré  encore  ;  une  chose  d'ailleurs  est  certaine. 

t'9*l  qua    le  diarbon  qu'il  contient  gll  h  une  profondeur  beaucoup  plus 
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grande  ijue  dans  les  bassina  houîUers  de  Liège  el  du  Haînaut.  Aussi  quel- 
qil'eu  Joitfenl  i>tre  les  résultats  dans  l'avenir,  l'exploilalion  promet-el 
d'être  folle  onéreuse  au  déiittt,  AttSii,  chez  les   sociaJisles    m*?me,  biï 
que  les  porte-paroles  officiels  du.  parti  cootinnenl  à  prècber  l'exploilatini 
direclp  par  l'Etot, y  a-Hl  des  hi^silations ;  et,  en  dehors  deui,  le sentimea 
général  si?mtit^  ^ire  qu'il  f«nl  laisser  A  la  »p#oulatioa  pricée  le  aoiu 
mettre   eu    valeur  ces  richesses  minières.    Mais    l*opinion  n'ailmeltr 
«pendant  pas  que  l'on  contSdfll  dfitlnilivement  et  i  perpétuité  les  minri 
ntHivelles:  la  kti  Iran  i;  ai  s*  de  1810,  qui    régit  toujours  la  matière  en 
gitfue  comme  en  Fraude,  est  ail''"  trop  loiu  lorsqu'elle  a  considéré  U 
minea  coDcédOei  par  i'Elat  comme  une  pmpriélé  perpétuelle  librein«i 
transiuissible  ;  les  actes  de  comiessions  doivent  prendre  des  précaulioB 
ponrqne  les  exploitunlstiennentcomptoderini^rdt  public, et  contenir  pet 
£tre  une  clause  de  rachat.  Cette  manière   de    voir  a.  fini  par  s'impos 
au  gouvernement  qui  vient  de  di5clarer.  pendant  la  discussion  du  budgefl 
des  voies  el  moyens,  qu'il  repoussait  le  principe  de  l'euploilalion  pur  l'EtalT 
mais  que,  cependant,  aucnae  coacessian  ne  serait  accordée  tant  que  ia  . 
sur  les  mines  n'aurait  pas  été  réris.îe.  Dans  quel  sens  et  de  quelle  faça^ 
le  gouvernemont  eatend-il  faire  cette  ri^vision  ?  C'est  c«  que  noua  aaaroci 
sans  doute  bientôt,  car  le  Sénat  Ta  prochainement  entamer  la  dtsunseiot 
des  propositions  de  M.  Hamaï  s\tr  cet  ohjat. 

Il  va  devoir  aussi,  et  peul-Alre  l'anra-t-ïl  déjà  fait  lorsque  paraltroul  ca 
lignes,  approuver  une  loi  que  la  Chambre  vient  de  lui  transmettre 
qu'elle  a  votée  après  des  discussions  orad^euses,  en  attenda,nt  que  la  prt 
céthire  parletnontaire  lai  permit  de  j'occuper  dti  vwte  des  budgets. 

Il  s'agit  de  la  ri^pression  des  cris  el  chansons  obacènos  auxquels  ou 
]oiDt  les  discours,  en  douRa4it  à  ee  terme  un  sens  un  peu  l'tvudii  quicoiaJ 
preud  les  récils,  les  lectures,  les  dialogues   et  même  les    repri^enUliot 
théâlraleT.  Voici  donc  que,  dans  Dolre  pays  où  la  censure  ii'eicisle  pas.  U 
directeurs  de  speclaclee  vont  dtrs  obligés  d«  oompter  avdc  les  tribaodij 
correetionnela  devenus  (jardieBs  de  la  pudeor  publique. 

L'opposition,  sans  rouihatlre  le  principe  mi'me  de  la  loi,  suoliatqae 
nonveau  délit  avait  une  at'liuilé  très  grande  ivec  les  déliis  de  preson 
prétendait  que  les  garanties  spéciales  dont  la  Conalitution  belge  se  contes 
tail  pour  les  poursuites  en  cett«  matière  ^sseat  également  obligatoires  :jl 
geraenl  par  le  jury:  impunité  opposée  par  les  propagateurs  lors-^iie  l'ati 
teur  est  connu  et  domitiilié  en  Belgique.  Mais  le  gouvernement  et  la  m^c 
rite  ont  refusé  df.  faire  droit  à  leurs  demandas, 

(tuunl  à  la  question  du  droit  de  sulTrage.  elle  semble  bien  loin  en  ce  un 
ment  des  préoccupations.  C'est  sar  cette  question  eu  sconme  que  l'oppa 
tioD  u  été  battue  aux  élections,  et  personne  ne  fait  plus  «n  ce  atotnec 
eampngne  en  faveur  de  la  révision  constitutionnelle. 

Le  gouternemenl,  cependant,  avait  promis,  avant  sa  vicloire,  d'unifier 
régime  élei-lorai  ol  d'appliquer   la  représentatiou  proporlionnellp  û  l'élec 
tiOB  des  conseils  provinciaux  et    des  conseils  communau:i,  comme   elle 
l'nt  aux  élections  pour  la  Chambre   et  du  S^uat,  mais  son  succis  paraît, 
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lui  avoir  fait  perdre  la  mémoire  et  l'opposition  n'a  pas  encore  assez  repris 
contiaoce  es  elle-même  pour  lui  rappeler  ses  anciennes  promesses. 

Par  contre  la  réforme  militaire  Totâe  l'an  dernier  semble  ne  pas  devoir 
répondre  aux  espérances  que  la  majorité  avait  conçues;  la  loi  nouvelle, 
«■  «'011  touvleut,  avait  pour  b«t  de  rcBipItcer  peu  &  pea  la  ccnacriplion  et 
le  tirage  au  sort,  toujours  existant  chez  nous,  par  le  volontariat;  les 
volontaires  allaient  être  comblés  de  faveurs  de  toutes  sortes,  haute  paye, 
promesse  d'emploia  dans  les  administrations  après  l'expiration  du  tempsde 
service  ;  etc.,  malgré  cela,  les  enrôlements  ont  été  &  peine  plus  nombreux 
•qu'auparavant.  La  loi  ayant  en  même  temps  réduit  la  durée  du  temps  de  pré- 
sence sûus  les  drapeaui,  il  paraît  certain  qo'il  y  «ara  diminution  des  effec- 
tifsde  l'armée  sur  lepied  de  paix, mais.les  partisants  du  volontariat  espèrent 
encore  qne  cette  situation  ne  sera  que  provisoire,  et  que  Lorsque  les  avan- 
tagea néanmoins  offerts  aux  engagés  seront  mieux  connus,  les  volontaires 
aeront  plus  nombreux.  Des  comités  de  recrutement  s'organissent  dans  les 
campagnes.  Mais,  jusqu'ici,  leurs  efforts  paraissent  infructueux  car  le 
paysan  belge  n'a  pas  l'ilme  belliqueuse  et  professe  une  horreur  extrême 
pour  la  vie  de  caserne. 

La  Chambre,  après  avoir  voté  le  budget  des  voies  et  moyens  et  la  loi  du 
contingent  militaire,  s'est  séparée  jusqu'à  la  lin  de  janvier.  La  salle  des 
lëancn  du  Sénat  en  eO'et  est  en  réparation  ;  la  Haute  Chambre  va  devoir 
demander  l'hospitalité  aux  députés  et  ceuitci  ont  trouvé  l'occnsion  bonne 
pour  prolonger  leurs  vacances  traditionnelles. 

A  >a  rentrée,  la  Chambre  abordera  enfin  la  grosse  question  des  acci- 
dents du  travail.  Depuis  que  le  projet  de  loi, qui  s'inspire  des  principes  de 
la  loi  française,  a  été  déposé,  deux  ou  trois  ministres  se  sont  succédé  au 
département  du  travail  et  de  l'industrie  ;  chacun  d'eux  à  modifié  plus  ou 
moins  les  propositions  Je  ses  prédécesseurs,  et,  comme  le  délenteur  actuel 
ds  portefeuille  n'est  en  fondions  que  depuis  quelques  semaines,  on  s'attend 
à  ce  que,  il  !ion  tour,  il  nous  an ive  avec  des  textes  nouveaux. 

En  dehors  des  budgets  et  des  lois  de  caractt^re  purement  administratir, 
les  quelques  projets  dont  la  Chambre  a  été  saisie  depuis  la  rentrée,  sont 
les  suivants  : 

L'n  projet  d'impùt  général  sur  le  revenu  déposé  par  M.  H.  Denis,  [Doc. 
parlem.  n"  S6). 

L'n  projet  rendant  la  vaccination  obligatoire,  déposé  par  le  docteur 
Terivague  (Doc.  n'  20)  et  un  projet  prohibant  la  falsicaIJon  et  la  vente  de 
l'absinllic  dû  à  l'initiulive  <ie  H.  Dcvigne.  (Doc.  n"  iO'i. 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 


Paris,  le  1"  janvier  i&ci!. 

Le  i:on(Iït  qui  a  êclalé  entre    le  Vt'Dé;(ué[a  et  deux  grandes  puissance! 
européennes,  l'Angleterre  etrAllemafîne,  auxquelles  une  troisième,  l'Italie, 
est    bieutilt  venue   se  joindre,  esl  un  de  ces  l'v.'nements  si   complexes 
qu'ils  déconcertent  un  moment  l'opinion  publique,  incertaine  sur  le  point 
de  savoir  de  quel  eùté  elU  doi  t  se  ranger.  En  ce  qui  concerne  particulière- 
ment noire  pays,  les  esprits  devaient  s'y  sentir  partagés  entre  des  senlJ- 
menls  divers.  Comme,  d'une  manière  générale,  nous  prenons  presque  tou- 
jours parti  pour  les  Ttiibles  contre  les  forts,  cela  pouvait  <Mre  d'autant  plus 
le  casa  propos  du  Vénézuélaqu    les  furtsélaieul  deux  puissances  peu  popu- 
laires en  t'raiice,  et  que,  d'un  autre    côté,    les  faibles  représentaient  un 
petit  peuple  d'origine  latine,  pour  lequel  nous  devions  avoir  une  sympa- 
thie instinctive.  Néanmoins,  cette  manière  de  voir  et  de  sentir  De  Va.  pas 
emporté'  parmi  nous,  parce  c)ue  des  esprits  doués  de   sens   politique  ont 
Tait  prévaloir  la  raison  et  la  justice  sur  le  sentiment.  Quelque  sympathie 
qu'on  ait  pour  les  Républiques  hispano-américaines,  avec  quelque  intérêt 
qu'on  suive  leurs  elTorts  pour  ne  pas  se  laisser  absorber  par  l'anglo-sajco- 
nisme,  on  n'a  pu  fermer  les   yeux  aux   tristes  spectacles  que  n'offre  qus 
trop  souvent  leur  politique  intérieure,  faite,  du  moins  pour  quelques-unes 
d'entre  elles,  de   révolutions  et  de  convulsions  perpétuelles.  Mais  il  a'y 
avait  encore  là  qu'un  mal  purement  local,  qui  pouvait  tout  au  plus  eii^iter 
la  seule  commisération  du  monde  extérieur   .\  la  longue,  néanmoins,  cette 
commisération  ne  pouvoit  manquer  de  faire  place  à  un   sentiment  d'un 
autre  genre,  k  mesure  que   l'expérience  prouvait  que  ces  révolutions  inté- 
rieures portaient  préjudice  aussi  bien  aux  intérêts  des  éirangeri^  qu'à  ceux 
des  nationaux.  En  effet,    des  relations  suivies  existent  entre  r.\méri(ïne 
latine.  l'Amérique  anglo-saxoone  et  l'Europe.  Il  en  résulte  que  des  Euro- 
péens et  des  Américains  du  Nord  se  sont  créé  la-bas  d'importants  intérêts 
matériels,  lesquels  peuvent  être  mis  en  péril,  soit  qu'ils  soient  compromis 
par  les  boslillités  entre  les  partie,  soit  que  les  gouvernements  légaux 
manquent  aux   engagements  contiactës  por  eux  envers  ies  entreprises 
variées  dues  à  l'initiative  étrangère.  Des  griefs  nombreux  ayant  surgi  de 
ces  coutumes  déplorables,  il  esl  naturel  que  la  sympathie  dont  pouvaient 
jouir  en  Europe  les  Américains  du  Sud  s'en  soit  sensiblement  atténuât. 
En  ce  qui  concerne  particulièrement  notre  pays,  il  a  eu  avec  ce  même 
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Vfttéio^U.  touctiant  les  inl^rôls  de  dos  natiouaux,  ud  usiez  grave  dilT^- 
mtd,  qni  n'a  Hé  réglé,  théoiiqueraeat,  qu'asseï  n'^ceraraeDl,  et  dont  le 
i+gl<uii«nt  pratiqcen'a  pas  même  encore  été  effectué.  Uaiisceâcondilions, 
ftaa*  derions  n^itnrellemi^Dt  nous  demander,  en  voyant  un  conllil  éclater 
«olrv  Ui  Véoéïuéla  et  d'aatres  puissances  enrop^-ennes,  s'il  n'était  pas 
UTÎTé  h  ces  dernières  la  lu^me  mésarenture  qu'ànona-mi'mes  C'était  une 
pnmiire  raison  pour  que  nous  ne  prissions  pas  parti  immédiatement  pour 
le  Ténézaélii.  Il  y  en  avait,  en  outre,  une  autre.  Nous  voulons  parler  du 
rtle  pnktectear  que  les  Elats-Uniâ,  au  nom  de  la  Tameuse  doctrine  de  Mon- 
Wê,  ODi  assumé,  vis-à-vis  de  l'Europe,  en  faveur  des  autres  Etals  amért- 
tttns.  A  ce  point  de  vue,  toutes  les  puissances  européennes  doivent  se 
lentir  solidaires  et  ne  pas  admettre  que  les  Elat^  centre-américains,  ou 
«od-am^ricains,  puissent  les  léser  parce  qu'ils  se  croient  protéfjés  par  les 
AntdricaiuB  du  Nord.  C'est  de  cet  en!«emble  de  circonstances  qu'est  née 
r*piaioD  niixt«  qu'on  a  vue  se  former  dans  notre  pays.  Ou  a  approuvé  que 
l'jUijtlsIerre  et  l'Allemagne,  lésées  dans  les  iuléréls  de  leurs  nationaux 
fomme  BOUS  l'avions  ilé  nous-mêmes,  demandassent  au  Venezuela  une 
ripiratioa  pour  le  tort  causé.  Mais  en  même  temps,  on  ne  pouvait  admettre 
^e  de  grandes  puissances  européennes  abusassent  de  leur  force  contre 
1-  Ui.  Aussi  a  l-on  commencé  à  leur  ilonner  tort  lorsqu'il  a  paru 

qu  .    '«cédaient  avec  une  rigueur  injuslifl'e.  Enlln,    étant  donné  la 

UIiii«du  diUérend,  on  a,  dès  le  début,  exprimé  l'avis  qu'il  était  de  ceux 
..,..  --ment  se  régler  par  l'arbitrage,  et  l'on  a  éprouvé  une  grande  salis- 

■■■  quand  on  a  vu  que  les  choses  s'acheminaient  tlans  ce  sens. 

'  lie  vue  international,  un  des  éléments  les  plus  intéressants  de 
L  '  I  j  été  l'accord  —  on  a  même    dit  1'  •  alliance  »  —  intervenu 

rolrc  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  ces  deux  puissances  ayant  ju^é  expé- 
dkral  d'obtenir  en  commun  satisfaction  du   Vénéiuéla    Etant  donné  que 
tfaariin*   d'elles,  prise   isolément,   étaii    plus  forte  qu'il  n'était  nécessaire 
iriver  '■  ce  résultat,  Jl  parait  évident  que   leur  action  commune  n'a 

■  d'autre  cause  que  la  crainte  d'une  intervention  des  Etats-Unis  en 

lu  Vém'-iuéla,  Le  gouvernement  de    Wusbinglon    devait,  en   elTet. 

1  n-  mettre  sur  les  bras  une  affaire  a«ec  deux  grandes  puissances 

'■an».  M  y  avait  donc  là  une  première  indication   intéressante  au 

j«i[>i  d«  vue  du  peu  de  connanue  qu'inspire  la  politique   nord-américaine 

i  ■«rtaiim  puissances  européennes  quand  il  s'agit  de  leurs  dilTérendBavec 

In  Elati  sud-américain^.  Mais  cette  action  commune    anglo-allemande  a 

Mr  plu).  ilKnincalive  encore  dans  un  autre  ordre  d'idées,  en  ce  sens  qu'il 

■0  eit  rétallé,  touchant  les  rapports  anglo-allennands.  deux  enseignements 

«  ipparcnco  coDtradÎL-loires.  Le   premier,  c'est  que.  le  cas  écliéant,   les 

imcnipments  anglais  et  allemand  peuvent  tomber  d'accord  et  agir  ea 

Mnomn  dans  certaines  questions  coloniales;  le  second,   c'est  que.   quel- 

T»*- npporlun    qu'il  paraisse,  un    pareil  accord    est  ir^s   impopulaire   en 

'■rrf.  Nous  avons  pu  assister,  en  effet,  au  spectacle  de  presque  tout 

'- ''>rt  naonté  contre  son  gouvernement,  parce  que  celui-ci.  dans 

1  spéciale,  avail  mis  sa  main  dans  celle  du  gouvernement  aile- 
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raanU,  Ce  aeutiment  de  mauvaise  bumeur  a  d'abord  éti5  provoqmf  pf 
conslalalioo  que  les  AllRniaDds.  dans  les  eaus  vi^nôiu^  lien  nés,  procédaient 
avec  une  brusqueiie  tout  k  fait  mutile  el  s^vÈremenl  critiquée  â  l'iîlran- 
ger.  Ce  sont  eux,  par  exemple,  qui,  avant  raf  me  qu'il  y  eût  élàl  de  guerre, 
ont  coulé  lies  navires  vénéiu^Jiens  qu'ils  avaient  saisis.  Le  gouvernement 
anglais  a  nif'me  f-pronv^i  le  besoin  t!e  Tuiri'  savoir  oflicieusement.  voire 
de  déclarer  officiellement,  au  Parlement,  que  les  Anglais  n'élaieut  pour 
rien  dans  les  iicles  de  rigueur  qui  s'^laieut  commis  dans  les  eaux  vr.-n6- 
ïuÉlieunes.  Abstraction  faite  de  ce  point  de  Jélail,  qui  a  surtout  impres- 
sionné le  grand  public,  des  hommes  politiques,  comme  lord  Charles 
Beresford,  M.  Gibson  Bontés,  d'autres  encore,  ont  traita  de  plus  haut,  et 
d'uue  manière  plus  fjénêraJe,  la  question  même  d'une  coopêr&Iion  anglo- 
allemande  dans  la  politique  iuleinalionale.  Or.  ils  sont  orrivé?  ù  celte 
conclusion  que  celte  coopération  n'élail  pas  désirable,  qu'plle  était  ra^me 
dao^^ereuse,  car  les  intérêts  des  deux  pays  étaient  trop  divert-euis.  Voici 
donc,  à  noire  sens,  renseignement  qui  résulte  de  ces  faits  pour  les  puis- 
sances qui,  comme  la  France,  n'ont  aucun  inlérét  à  voir  se  réaliser  une 
aljiance  anglo-allemande  :  celle  sUiaoce,  étant  donné  les  sentimenls  il«s 
deux  peuples,  sera  toujours  d'uue  réalisation  malaisée:  néanmoins,  on 
aurait  tort  de  trop  compter  sur  cet  empêchement  pour  contrecarrer  trop 
vivemenl,  en  même  temps,  la  politique  de  l'Angleterre  et  de  rAllem.-igne, 
puisque  l'Événement  prouve  qu'elles  peuvent,  malgré  leur  antagonisme 
latent,  se  mettre  d'accord  dans  des  cas  déterminés,  en  vue  de  faire  face  i 
un  péril  commua 

Eu  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'imporlance  Je  leurs  griefs,  les  gou- 
vernements co-intervenaats,  surlout  celui  de  l'.Aniile terre,  ont  misquelque 
lenteur  à  s'expliquer  publiquement.  C'est  d'abord  les  griefs  de  l'Allemagne 
qu'on  a  connus  le  plus  exactement.  Des  sujets  allemands  uiaieni  subi 
de»  pertes  matérielles  du  fait  des  deux  dernières  jiuerres  civiles,  .sous  la 
forme  de  rapt  de  bétail,  de  pillages  do  maison?  ou  d'aulres  déprédations; 
d'uutjex  avaient  été  obligés  de  souscrire  à  des  emprunts  forcés  ;  en  outre, 
le  gouveniement  vénéiuéliea  n'avait  pas  rempli  ses  eneaBeraenls  à 
l'égard  d'entreprises  allemandes  qui  avaient  obtenu  des  concessions, 
l'our  dommages  subis  par  ses  nationaus  pendant  l'avant-dernière  guerre 
civile,  le  gouvernement  allemand  réclamait  I.TOO.OOO  francs;  puis,  3  mil- 
lions pour  dommages  subis  pendant  la  plus  récente  guerre.  En  outre.  le 
gouvernement  vénézuélien  restait  débiteur  de  7  millions  1/2  à  ta 
société  allemande  qui  a  obtenu  la  concession  du  chemin  de  fer  da  Véné- 
lUéla,  el  qui  y  a  en|.'agé  OO  millions  de  capital  allemand.  Une  autre  socïdliF 
allemande,  qui  avait  obtenu  la  concession  des  abattoirs  de  Caracas,  r^ 
clamai!,  de  son  cdlé,  M20.0M  francs.  (Junnl  au  gouvernemenl  anglais, 
quoiqu'il  iK  plaignit  qne  ses  nationaux  eussent  subi  des  loris  de  mf^m" 
nsluje  que  ceux  éprouvés  par  les  sujets  allemands,  il  a  publi''  un 
Livre  l'I'inr  dans  lequel  il  n'éluil  presque  question  que  de  griefe  un  peu 
JilTérenU,  \  savoir  des  mauvais  Irnitemenls  dont  les  Vêné/uéllens  s'étaient 
rendus  coupables  à  lY-gard  des    navires  anglais  naviguant  dans  les  eaux 
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onrceqnieil,  enlia,  dagoavemaniealiUliEu.  U.  l'rkrietlï, 
miautredes  ARuires  élraagèr«s,«  expliqué  Ala  Chambre,  le  Ib  déoeinbrti, 
«fa'il  rMamait  an  VêmJEtipila  une  prerai^c  somme  Ur  â.XW.OOO  franco 
(loar  ilommBgflt  subis  pendant  l'ovant-derniëre  guerre  civile  puia  d'autre» 
i iid«mmi«fi.  d'un  montant  uou  encore  Jiiterminé.  pour  -  de  uoineaux  el 
considérables  dcinniai.'«^  »  subis  pendant  lu  récente  guerre  oirije.  Il  paraît 
pcB  doutrui  qnr  loulea  ce»  deiuandea  ite  MÙent  furteiuent  esa^érée»,  les 
élmt^wr*  l'**4s,  en  pareil  cas,  demandant  loujaai-s  plus  qu*il  ne  leur  est 
dA.  Amw  comprend-on  fort  bien  que  le  ITétidenl  Casti'u  n'ait  pas  voulu 
s'exécuter  tuns  autre  exumpri  de  la  note  ii  payer  qu'en  lui  |irêsentuit. 
Vais  ce  qa'on  ne  comprend  pa^,  c'eiit  qu'il  oit  proi:éd<'  comme  >'il  eAt 
loala  éconduire  les  gouvernements  européens.  Il  a  eommeiicé  par  objecter 
<]IU,  le  pays  sortant  à  peine  de  U  guerre  civile,  là  momenl  «tait  peu  pro- 
pics pour  BB  riglemant  de  comptes.  Les  puiasaaces  n'avateut  qu'à  allen- 
dra  qm  le  •Mime  fût  coropIMcmeot  riilabll  dans  la  Itépuhliquu  :  aprâs 
quoi,  on  oauseraiL.  Or.  il  y  avait  là  comme  une  myslilic^liun,  l'i^liit  de 
gneire  civile  ^tant  presque  l'état  normnl  du  V^ntEuëla,  en  sorte  qu'il  est 
difncll<*  de  discerner  quand  il  L;ommencf  et  quand  il  prend  lin.  L'autre 
p«fieotion  du  Président  Castro,  consistant  ù  faire  irancber  celte  qa«>lioa 
d'iDderonilés  par  la  Justice  vânéznélienne,  était  plut  inadmissible  eucoco. 
En  alfet,  ou  sait  que  cette  justice, soumise  au  pouvoir,  manque  absoliimoat 
d'indépendance.  Comme,  néanmoins,  ie  Président  Cublrc  ('untinuail  de 
bim  troioer  les  rbuses  en  lon«ueur,  les  ^aunememeolï  rm^lais  et  oUë* 
mand.  perdant  patience,  finirent  par  recourir  b  l'ultimatum  du"  dAembra, 
qui  allait  précipiter  la  crisa. 

Cet  nltimatuni  ne  rAciamnit  pas,  semble-t-il,  le  râgleiaeiit  immédiat  el 
int^al  lie  tonles  ks  n'^-Iacoalious  des  puissances  co-inteivenaniôs,  mais 
Sffohmentle  payement  d'nn  acompte  de  170. OUU  [r&ncs,  ain^i  que  l'eniia- 
gmNRt.  de  la  part  Ju  Vânëtnéla,  de  soumettre  l'ensemble  du  diiïi-rend  îi 
on  tribunal  mixte,  comme  cela  avait  eu  lieu  pour  le  léglemeut  deb  diUl- 
callla  entre  la  Vénéin^ia  et  la  France.  Aiitti,  l'Au^leterre  et  l'AUsmagne 
sonblaient  comprendre  elles-mémc^  qu'elles  ne  pouvaient  pas  Ui^ terminer 
d«  lenr  propre  autorité  ce  qui  leur  étail  létfitimemeiil  dii.  Malgi^  aelix,  Iti 
Président  Castro  se  monira  irréductible,  oc  qui  provoqua  tu  ruptur--  diplor 
matiqu^  entre  lui  et  les  puissances,  lies  doux  ministres  d'ANHl^li^ne  et 
d'Allemagne  quittèrent  Caracas  pour  La  Luayra,  après  avoir  conlié  au 
ntniiUe  des  Etats-Unis,  M.  Boueu,  les  intérêts  de  leurs  nationaux  réei- 
datil  au  V^néEuAla.  Cette  rupture  fut  suivie,  pendant  quelques  jours,  duo 
éISt  de  choses  anormal  qui  u'^lait  ni  la  paix,  ni  la  (fueri'c.  et  qui  donna 
U«n.  de  psrt  el  d'autre,  à  des  actes  re];i*ct tables.  Des  naiires  vOné/uiilians, 
conimo  nous  le  disions  plus  h;ml.  furent  coules  par  |ps  Allemand^;  d'autre 
{■Bit,  Pue rto-Ca belle  fut  bombarde.  Tout  cela  avait  été  préi:éd(i  d'un  bl«cu* 
dît  ■  pacillque  ».  dilTérent.  par  c«nséquaat,  du  blocus  de  ^erre  propre 
ment  dtL  De  son  cût^.  le  Ppisident  '^slro,  comuielltiit  un  acte  oojiti'aira 
aa  droit  des  ^ens  et  aux  usages  iaternationaux,  luisait  arrêter,  comme 
ult^n,  les  nationaux  anglais  l't  allemands  résidant  ii  Caracaa.  U  a  iallo 
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l'intervention  ënergiqne  de  H-  Rowen  pour  les  faire  remetlre  en  liberté. 
Les  puissances  avaient  aaas  doute  espère  que  leur  utlilude  énergique 
amènerait  ira  média  te  ment  le  ^Y-nézuéla  ;'■  résipiscence,  Mais,  comme  il 
n'en  était  rien  et  que  le  Président  Castro  s'ubsIîDaït,  la  situation,  en  con- 
servant son  caractère  indélinl,  menaçait  de  s'aggraver  et  de  donner  tieu  ù 
des  complications  internationales.  C'est  ainsi  que  les  K  rats-Uni  s,  refusant 
de  reeoanoilre  le  blocus  "  pacilique  ".  émettaient  la  prétention  que  leois 
navires  ne  fussent  pas  inquiétés.  Comme  il  aurait  fallu  en  agir  de  m^me 
avec  les  navires  des  autres  puissances,  de  aorte  que  le  blocus  serait  devenu 
absolument  iueflicace,  les  gouvernemenls  co-intervenants  se  ré^ignÎTeal  h 
reconnaître  qu'il  y  avait  ••  état  de  guerre  i>  entre  eux  et  le  Venezuela.  Le 
btocus  devenait  ainsi  régulier  et  devait  être  respecté  par  tout  le  monde. 
C'rst  à  la  séance  dea  Communes  du  11  décembre  que  M .  Balfour,  comme 
iocidemmenf,  a  constaté  que  des  actes  d'hostilité  comme  ceux  qui  s'étaient 
produits  ne  pourraient  pas  s'expliquer  s'il  n'y  avait  pas  eu  état  de  gut^rre 
entre  le  Vént'zuéla  et  les  puissances.  Or,  comme  ces  actes  d'Iiustilité 
remoutaienl  déjù  à  plusieurs  Jours,  il  eu  résultait  cette  bii;arreiie  que, 
pendant  ces  quelques  jours,  l'Angleterre,  l'Alletnague  et  le  Vénéméla 
s'étaient  trouvés  eu  état  de  guerre  sans  s'en  douter.  Néanmoins,  la  cons- 
lalalion  de  celte  situation  nouvelle,  bien  loin  de  paraître  inquiélaule, 
sembla  au  cuntraire  devoir  hAler  la  solution  du  conllit.  Ou  l'espérait 
d'autant  plus  que,  deux  jour^toupnravanl,  dans  la  séance  du  15,  â  la 
Chambre  baule,  lord  Lansdowne  avait  oflklellcment  annoncé  qae  l'Augle- 
terre  avSil  re<;u  du  Véuéiuéla,  par  l'intermédiaire  des  Etats-Unis,  une 
proposition  tendant  à  soumettre  le  conllil  à  l'arbitrage,  Ainsi,  la  phase  dei 
hostilités  avaii  h.  peine  commencé,  qu'une  phase  nouvelle  s'ouvrait,  celle 
de  l'arbitrag''. 

Dans  quelle  mesure  la  politique  des  Etats-Unis  a-l-elle  contribué  à  pio- 
votfuer  cette  phase  nouvelle?  C'est  là  une  question  intëressuQle,  mais  h 
laquelle  on  ne  peut  pas  encore  répondre  d'une  manière  précise.  Dès  la 
début  de  son  l'onltit  avec  les  puissances,  le  Venezuela  avait  cherché  k 
attirer  de  son  côté  le  gouvernement  de  Washington,  en  invoquant  la 
doctrine  de  Monroe.  Mais,  h  Washington,  on  avait  alTeclé  de  rester  sourd. 
Précédemment,  M.  Iloosevell  avait  déliui  comment  les  Eials-Unis  de- 
vaient comprendre  la  tauieuse  doctrine.  Ils  devaient  s'opposer  à  ce  qu'au- 
cune puissance  non  amérieaicie  procédât  à  des  acquisitions  t^rritoiiales 
dans  le  nouve-iu  monde,  sous  prétexte  de  chfltier  un  Etat  américain  quel- 
conque pour  sa  conduite.  Mais,  cette  réserve  faite,  ils  ne  pouvaient  pas 
s'opposer  îi  en  >pie  ce  châtiment  intervint,  s'il  était  mérité.  Cette  inter- 
prétation de  la  doctrine  de  Monroe,  M.  Ruosevell  l'avait  répétée  et  pré- 
cisée dans  sou  message  du  2  décembre,  dans  des  termes  qui  faisaient  ma- 
nifestement allusion  au  cas  particulier  du  Vénéiuéla.  C'est  pourquoi  les 
efforts  du  Pr'sidenl  Castro  pour  intéresser  les  Etals-Luis  i  sa  cause 
étaient  restés  vains.  Néanmoins,  la  tournure  belliqueuse  que  prenaient 
les  choses  inquiétait  l'opinion  du  monde  politique  américain  et  l'on  coro- 
meni^ait  i,  y  distinguer  un  courant  favorable  h  une  attitude  moins  passive 
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Elals-L'nU.  Le  gourernement  de  Washington,  de  son  cAté,  devait  voir 
llii'ni'<iiie  avec  déplaisir  le  développement  que  prenaient  les  choses.  Oa 
peut  donc  SB  (lemaiider  s'il  n'a  pas  insisti.'  officieu^enietil  nupiès  du  Prési- 
dent Cisiro  pour  qu'il  rail  nn  terme  à  cet  imbroglio  nu  riioyeD  d'une  pro- 
position d'arbitraçe,  Mais  ce  n'est  lii  qu'une  simple  supposition  qu'on  ni? 
peol  pas  encore  contrôler,  nflkiellemenl,  In  proposition  d'arbitrage  est 
émAn^e  Ju  Vém-^uéla.  les  Etats-Unis  jouant  le  r6le  d'un  simple  a^enl  de 
trauacaissioQ.  Le  gouvernement  anglais  a  iusisté  sur  ce  point  devant  le 
Parleiiient,  comme  pour  bien  montrer  qu'il  ne  se  trouvait  pas  en  pré- 
sence d'une  inIt!rvenlJO[i  uord-américa>ae,  qu'il  n'aurait  pas  pu  accepter. 
Ce  i|ui  s'est  passé  û  partir  de  ce  moment  a  élé  asse;  curieux  et  u  donné 
ieu  à  de  nombreux  commeataires.  L'Kurope  ayant  créié  il  l.a  Haye,  prilce 
l'iDJtiatiie  d'un  de  ses  plus  puissants  souverains,  une  Cour  permanente 
d'arbitrage  interDatiobal.oD  aurait  pu  croire  que  rAnglel<!rre,  l'Allemagne 
?t  ritslte  saisiraient  ['occasion  qui  leur  était  oITerte  de  soumettre  à  ce  liaut 
tribunal  une  cause  intéressante  Jitrancber. Elles  auraient  eu,  en  outre,  une 
raison  parlicnlii:re  de  le  faire  :  comme  l'Europe  ne  doit  pas  désirer  que 
tes  Etals-Unis  jouent  nn  nMe  d'arbitres  dans  le  nouveau  monde,  elle  de- 
»rail  préférer  soumettre  à  la  Cour  de  l.a  Haye  ses  dilTi^reuds  avec  les 
Êlais  américains  plul4t  que  de  recourir  aux  bons  orilces  de  la  grande  Né- 
publique  du  Nord.  Pour  la  même  raison,  les  Etats-Unis  devraient  ambi- 
tionner euï-mfmes  ce  rôle  il'arbitres,  qu'il  seraii  ualurel  que  l'Europe 
leur  disputil.  Or.  c'est  le  contraire  que  nous  avons  vu  se  produire  :  les 
puissances  européennes  sollicitaient  l'arbitrage  du  Président  HoosevelL. 
tandis  que  celui-ci  leur  proposait  de  faire  appel  k  la  Cour  de  La  Haye. 
Quelles  étaient  les  raisons  de  cette  double  attitude  eu  apparence  para- 
doxale? C'est  sur  ce  point  qu'on  a  abondamment  discuté.  On  a  dit  que  le» 
pnisBances  européennes  avaient  espéré  que  la  détisiou  de  M.  Hoosevelt 
aurait  plus  de  poids  auprès  du  Venezuela  que  celle  de  la  lointaine  Cour  de 
La  Haye,  et  qu'ainsi  celte  déciïioii  serait  plus  sûrement  respectée  et  exé- 
cutée à  Caracas.  On  a  même  dit  que,  ce  genre  d'arbitrage  intervenant, 
les  Etats-Unis  seraient  moralement  obligés  de  faire  respecter  par  le  Vé- 
aéiuéla  la  sentence  de  M.  KoosevelL.  de  sorte  que  tonte  garantie  êlail 
ainsi  fournie  aux  puissani^es.  Voilà  comment,  d'un  certain  cillé,  on  a  ex- 
pliqué l'atlilude  des  puissances.  Du  même  cûtÈ,  on  a  expliqué  celle  des 
Elats-rnis  en  disant  qu'ils  devaient  craindre  que  l'iotervenlion  qu'on  sol- 
licitait d'enx  ne  les  entraEiiAL  plus  loin  qu'ils  ne  le  voudraient,  soit  au 
point  de  vue  du  conflit  véiiétuélien,  soit,  d'une  manière  plus  générale,  en 
ce  qui  concerne  tous  les  dilTérends  pouvant  évenluellemcnl  surgir  entre 
les  Etats  sud-américains  et  l'Europe.  Sans  prétendre  que  celle  explication 
n'est  pas  fondée,  —  car,  en  pareille  matière,  on  ue  peut  faire  que  des 
bypolhèses.  —  elle  provoque,  cependant,  certaines  objections.  U' abord,  en 
cax  d'arbitrage,  l'arbitre  n'estjamais  tenu  de  taire  exécuter  saseulence,  dont 
toute  la  force  morale  réside  dans  l' en  ga:;e  ment  qu'ont  priaau  préalable  les  par- 
ties litiganlesdelarespecter.quelleqn'elledoive  être.  Celaesl  si  vrai  qu'au- 
cun moyen  de  contrainte  n'a  été  mis  h  la  disposition  delà  Couf  de  La  Haye. 
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Il  n'est  donc  Dnlletneut  proavi^  i]U«  le  Président  C^ftro  aarail  plu*  re.*- 
pecté  ]a  décision  de  M.  RoosevoU  que  celle  de  lu  Cour  d'arbitrage.  Du  resls, 
il  paraît  qa'il  désijait  tui-miime  l'arbitrage  de  M.  Itoosoveit,  coeddio  {>Iq6 
eip^ditif.  D'un  autre  cûli?,  parmi  les  inconv^nienls  que  l'arliitr.iRe  de 
M.  Itoosevelt  devuil,  ili«ail'On.  préseuler  pour  iett  l!!Uls-Uuis  el  l'AinA* 
riqiie,  it  n'y  en  avait  qu'un  de  vraiment  sérieux  et  dn  fondu.  Si,  disail-on, 
M.  RoomvpU  donnait  tort  au  Vénéznéla,  el  qus  celui-ci  it«  voulût  pas  m 
30ttmeHre,  les  puissances  pourraient  alors  inierTenir  contre  lui  a»er  un« 
énerpie  à  laquelle  le  gouvernement  amiSriiTiiiu  n'aurait  plus  le  droit  J« 
s'opposer.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  explications  et  de  la  part  de  vérité 
qu'elles  j.puveni  contenir,  il  est  une  raison  qui,  à  noire  ^ens.  a  dii  jouer 
un  rôle  pr-Jpomli'rant  dans  l'attitude  respective  de  M.  Koosevell  el  de» 
puissances.  Nous  voulons  parler  d'une  sympathie  sy^t^'matique  du  Prési- 
dent américain,  et,  d'antre  pBil,  d'une  Itonlilili^  non  moins  Hj-slitmatiqur 
de  certains  gouvememenls  européens  à  IVgard  de  \a  Cour  d'iirbitr.ifie  de 
La  Hiiye.  Non  seulement  ces  gouwrnemenls  ont  esi-ay*,  par  des  ruanoia- 
Tves  pins  on  moins  lûen  dissiniiili^es,  &  Taire  échouer  l'ceuvre  râv^e  par  le 
Tsar;  mais,  n'y  êinni  pas  parvenus,  il»  se  ;ont  comme  donné  le  mol  pour 
i^orerla  Cnur  d'arbitrage  et  pour  ne  lui  soumettre  auoune  question  4 
Irancber.  C'esl  une  altitude  qu'on  avait  déjà  fuit  remarquer  bien  avant  te 
conflit  vi^ni'iuf'lien,  Au  contraiie,  avant  ce  conflit  également,  M.  Rook»- 
vell  uvnit  manileslé  l'inlâr^t  qu'il  portait  A  lu  Cour  de  l.a  Haye,  d'abord  en 
lui  soumettant  le  premier  litige  qu'elle  ait  eu  à  trancher,  celui  des»  londe 
pieuK  -  6«  CalifoiTiie,  pois  en  lai  consacrant  des  paroles  élo^eosea  dans 
ce  mOme  roessafie  du  2  décembre,  auquel  nous  Taisions  olIuEton  plu»  baut. 
A  un  niomenl  oi'i  le  conflit  vénétuéllen  ciislait  déjà  h  l'i^lal  latent,  mais 
oti  l'on  ne  pouvait  pas  enc.ire  prévoir  les  proportions  qu'il  allait  preiLdre, 
M.  Roosevelt  di.sail  qu'il  valait  mieux  recourir  t  laCnor  de  La  Haye  plutvtt 
que  de  choisir  un  arbitre  spécial  dans  chaque  cas  détermina-  Ain«i  doue, 
l'attitude  du  Priïsidenl  américain,  dawB  la  question  du  Venezuela,  a  Mé 
aussi  conforme  à  sa  sympntliie  diëcloiée  pour  lu  Cour  de  La  Hayft,que  celle 
dee  puissances  l'a  i^t-*  à  leur  tiédeur  non  dissimulée  ù  l'égard  de  c«ltr 
mSme  inslitulion.  En  fait,  c'est  l'avis  de  M.  Roosevelt  qui  in  emporté, 
puisque,  devant  ton  p*u  d'em[ji*6Sfmenl  ft  Jouer  le  rôle  d'atbitr«,  le» 
puiti^ance^  ont  Uni  par  couacnlir  à  s'adremer  A  La  lUye.  On  dit,  Il  qM 
vrai,  qu'elles  ont  fait  des  réserves  sur  certains  poinis  du  litige  qui  ne 
seraient  pas  soumis  à  Tarbitrege.  Mais,  au  mometil  on  nous  écrivons,  on 
ne  sait  encore  rien  de  précis  *ur  ces  réserves.  D'un  untr»-  cOlé.on  unnuui'e 
que  le  Président  Castro  lui-mi'nae  anrail  tait  une  contre-propoeition,  oon- 
liatant  en  ce  que  le  Président  d'une  autre  Ré|)obliqiie  aménoainn  soU 
choisi  comme  arbitre.  Espérons,  néanmoins,  que  rien  iic  viendra  Taire 
éehoder  nu  port  iin«  solution  *i  conforme  au  bon  sens  el  h  la  juslioe 
inlemaiionsle. 

En  ••e  qui  concerne  noti'e  piyï,  il  ne  sauriiit.  «atur^il^meut,  rurétn-  t*- 
vorable  â  celle  persperliva.  Tuut  ce  que  nous  devons  demander,  c'est  t)ue 
nos  propres  IniérOts  ne  loient  pas  lésé*  par  l'armnpement  qui  lemM* 
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iî(mvfr[ntfr»rDir.  En  vertu  du  récent  arrangement  franoo-v^n^iu^lier, 
nue  parti!.',  assez  mi:iJiue  du  r^ste,  du  produit  des  doiian<>»  ilu  Vt''njiu^la 
B«iiffri:l*e  à  la  paia»tle  île  nés  créances.  C'est  dire  (|b»,  *i  K'«  «rêiinc*» 
flDflïis''?.  nJli-mau.les  «l  jlalir^BiK^  riaient  t-aranliM  île  la  in*me  inanimé, 
il  DP  Muriîl  A(re  porté  attrinte  i  notre  droit  de  pnorilé.  Xotre  ^ouviïrn©- 
oi'Dls'fst,  du  reste,  immédiateinenl  préoccupé  dp  In  question,  et  il  a  t'ait 
Tiltiïr  re  limit  lie  priorif'-  nussi  Jrien  auprès  des  çotiTcrn-menls  europ.k-Ds 
eo-irierrenant'  qu'anprts  du  gourernement  f^ném-'-tien  lui-m*mn.  En 
«gire.  iidlru  re;>réscuLaDl  A  Caracas  a  obtenu  que  nous  serions  mis.en  e« 
qui  tencerue  le  règlement  des  litiges  Internalionau.i,  «ur  le  p\«d  i«  1* 
,daUod  11  plu?  ravorisâe. 


Iniiiitf  ^l1e  !*■  ciel  s'ScInircîssait  .linsi  du  côté  de  l'Amérique,  il  s'obscur- 
ùffùi  soudain  do  cill^  de  l'Afrique.  Au  Uaroc,  des  éTénemenis  ^rave*  se 
pndaiuîeDt,  qui  faisaient  craindre  que  lu  ques^Lîon  marucaine,  l'cme  des 
i[1Klqa«5  i^untitians  qui  restent  ouvertes  et  qui  n-vienncnt  périodiquement 
I  fotin  ilu  jour,  ne  se  posfll  d'une  manière  urgente  et  ^'losse  .le  danei'M. 
ITwl  (lire  que  les  [luissonces  qui  sont  le  plus  directpini'nl  inti-resîies  aiii 
thoscs  i!u  Mnroc  —  la  Fmnre,  avant  toutes,  et,  don^  une  reriniLm  mesure 
Btisi, IXîpasne  —  doivent  se  préoccuper  imm>^dialement  de  la  défense 
^'fntaelle  de  leurs  droits  A  la  succession  du  Sultan  du  Maroc. 

riçpnis  quelqui^s  tietnaines  déjà,  on  entendait  parler  d'un  mouvement 
Ûmnwctiiinuf  I  qui  avait  éclaté  dans  le  Xord-Est  du  M-.iroi-,  ei  dont  le 
Mntrn  ('Liil  ^  Jnia.  localil*'  silure  enlre  le  Sebou  et  lu  Moulouya,  l.e  f-ht-t 
«B  Mail,  (lisait-un,  une  sorte  d'imposl-^ur  qn'on  aviiil  9ttriir>mm<t  Hoo- 
Rnmini,  nu  le  >■  pirr\  de  t'Anesse  ",  h  c^iuse  de  sa  monlnre  hahilu'-llt;.  Il  sr» 
tiiuil  [>a)>!ter  puur  le  pr<;Ciirsoijr  «hl  Uahdi,  et  nuss>  pour  le  frère  aln^  chi 
Sullïn  AIidtiNAu)!,  qui  avait  été  emprisonné  h  Méqniner  pour  avoir  essaya 
d' loi  di>iputer  1-  lti%n>!  .i  la  mort  de  leur  pvre.  Comme  l'aulorité  dn  Snltan 
rhi  Mnrm-.  ii'i'st  pas  établie  partout  d'une  manitre  inconl'stéf.  et  qae.  par 
'iiltfl,  on  toit  fréquemment  des  révolte?,  se  produire, on  put  rrrire  qn'il  en 
Wrtlt  dp  celle  dft  Uou-Ilamara  i-orame  de  tant  d'autre»,  c'e^t-i^-dw  qu'elle 
wnlt  protnpleineni  réprimée,  et  que  le  ^  pOi*  de  IMness'-  "  serai!  puni 
par  la  mort  ou  por  la  laptivilé.  Mais,  contre  toute  attente,  le  mouv^'ment 
d*  révolte  gniînii  eu  érendui'  el  eu  inteasîié.  Ine  preniirre  expt^dilton 
tOToyéc  contr"  Dou-H'imarii,  cl  commandée  pat  un  des  l'r^rifs  du  Sultan, 
»>«terii)ina  par  In  défaite  du  préfend!itit.  Mais,  lo  vain'jumr  n'avnnt  pas 
Wprotllrrilr'  na  victoire.  le  résullal  pratique  en  avait  ét^  nnl.  1  oe  nou- 
«n»  expédition,  plus  importante,  el  comprenant  presque  tnaïc  l'armée 
'  ''  ■'  I-Avii,  fut  dune  envijjée  contle  Hon-Hamaïa.  Maisellr  «'est  tenuinée 
laiiienlald'iiienl  du  monde,  le  prélenduiil  nyiint  çomplt'lement 
"Itfiil,  le»  '.'3  et  1»  décembre,  le»  troupes  du  Sultan,  et  ajnni  pris  In  phis 
mode  partie  de  leur  artillerie,  bien  phis,  Ftou-llamara  pour«nivit  an»sitAt 
M*nicr.4B  en  marcltaiit  sur  Fez,  entreprise  qui  lui  fui  rendue  plus  aisfe 
fv''  '"  .:iilade  des  forces  de  son  adversaire  et  par  Ip  rommencemenl 
■1'  a  qui  se  produisait  parmi  les  sujets  d'AbiluI-A(iï.  Ce  dernier 
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s'flsl  ri^fugi^  dans  ?ez  avec  ce  qui    lui   reslail  de  troapes,  y  altend&Dl 
l'attaque  de  Etou-Hamara. 

Le  succès  de  Bou-Hamara  ne  p^ut  s'expliquer  que  par  une  cause  qui  lui 
aura  donné,  aux  yeux  des  MarocainB,  un  prestige  tout  parliculier.  Cette 
cause,  on  la  connaît,  et  elle  est  de  telle  nature  qu'on  peut  craiodre  main- 
tenant que  le  mouvement  iasurreclionnel  ne  s'accentue.  Elle  procède,  eu 
effet,  du  fanatisnie  religieux,  et  de  l'attacliemcnt  des  populalious  maro- 
caines i.  la  tradilioD  musulmane.  On  sait  que  le  ïultan  Abdul-Azix,  dans. 
l'intimilé  de  qui  quelques  Européens,  surtout  des  Augliiis,  sont  parvenus  t] 
s'insinuer,  s'est  mi.s  en  tète  d'introduire  des  réformes  dans  son  empire, 
autrement  dît  de  l'europL^niseï'.  Eu  fuit  c'est  beaucoup  moins  l'Europe 
qu'il  copie,  que  l'influence  anslaise  qu'il  subît.  Il  y  avait  donc  là,  ceci  dit 
incidemment,  un  motif  d'inquiélu'Jp  pour  les  autres  puissances  euro- 
péennes. Mais  les  Marocains  traditionalistes,  sans  faire  aucune  dilTéreuce 
entre  l'Angleterre  el  ces  puissances,  coustalaient  avec  scandale  que  leur 
Sultan  s'enlournil  d'infidèles,  imilail  leurs  mœurs,  prétendait  m^me  les 
faire  accepter  par  ses  sujets.  D'oiî  un  mécontentemeut  qui  allait  croissant. 
Or,  Rou-Hamara  a  su  l'exploiter  en  se  posant  comme  le  représentant  de 
la  tradition  musulraiine  et  en  prenant  pour  programme  la  lutte  contre 
l'esprit  novateur  représenté  par  le  Sultan.  C'est  la,  sans  doute,  l'explica- 
tion de  sa  popularité  et  de  la  manière  dont  le  nombre  de  ses  partisans 
s'est  accru.  C'est  aussi  ce  qui  a  fait  craindre  que  le  mouvement  insur- 
rectionnel ne  s'accentue  encore,  surtout  puisque  le  prétendant  était 
entouré  de  l'auréole  d>  la  victoire. 

En  ce  qui  concerne  les  puissances  eui'op^ennes,  si  elles  ont  intérêt  à  ce 
que  leurs  nationaux  aient  libre  accès  au  Maroc  el  y  fondent  des  entre- 
prises, elles  ne  sauraienl  voir  aucun  avanta(;e  à  ce  que  les  Marocains  eui- 
mdmes  s'européanisent;  à  moins,  bien  entendu,  comme  cela  est  le  cas 
pour  l'Angleterre,  que  ce  travail  J'eurupfanisation  ne  soit  qu'un  paravent 
dissimulant  l'établissement  de  leur  iniluence  exclusive.  Il  s'ensuit  que, 
d'une  manière  géui?rale,  il  pourrait  être  indilTérenI  aux  puissances  autres 
que  l'Angleterre  que  Itou-Hamara  remplar;.M  Abdul-Aii/  sur  le  in.Sne  du 
Maroc.  Hais  cela  supposerait  une  condition  essentielle  :  h  savoir  que  Bou- 
Hamara,  tout  en  n'étant  pas  lui-raérae  novateur,  ne  fût  pjuilant  pas  systé- 
matiquement bostileaux  étrangers  el  à  leurs  entreprises  au  Maroc.  Car 
alors,  le  monde  européen  se  trouverait  en  face  d'un  nouveau  péril  u  bo 
xeur  >',  qui  pourrait  provL-quer  UDe  intervention  collective.  Une  second 
condition  serait  nécessaire  pour  que  les  puissances  eui-opéennes  visgetl 
avec  indifférence  Bou-llamari  remplacer  Abilul  Aziz  ser  le  trône  du 
Maroc  :  il  faudrait  que  cette  substitution  s'opér{\t  avec  promptitude.  Autre- 
nent,  la  lutte  entre  le  prétendant  et  le  souverain  légitime  créerait  un  étal 
d'anarcbie  dont  tout  le  monde  aurait  à  soulTrir.  De  plus,  il  n'fst  pas  cer- 
tain que,  Bou-llamara  s'élant  substitué  ix  Abdul-Aziz,  il  serait  reconuu 
par  toutes  les  tribus  marocaines.  , 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que,  de  crainte  de  tomber  d'un  moindre 
mal  dans  un  plus  ^rand,  on  se  demande  si  le  maintien  du  tialu  quo  ne  se- 
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mit  pnfl  désirable,  quilte  aux  autres  puissances  &  Taire  en  sorte  que  l'inllu- 
ence  ilo  l'Angleterre  ne  devienne  pas  trop  en^lusive  auprès  du  Sultan, 
four  If^  momeut,  les  gouverneoieiils  in[éress<!-s  semblent  vouloii,  jusqu'à 
nouvel  iinlre.  coosidéi-er  la  lutte  entre  bou-llamara  etAbdul-Aïix  comme 
on  éïénemniit  purement  intérieur  ne  compoilant  aucune  intervention. 
Prorisoirement.  celte  attitude  paraît  la  plus  ^ase.  Mais,  si  les  choses  se 
romplin""''^')'-  nous  ne  (^aurions  oublier  que  nous  sommes  In  puissance 
qui  S  le  plus  de  droit  sur  le  M:iroc,  qui  eslle  prolongement  naturel  et  né- 
cessaire de  l'Algino.  C'est  ce  que  M.  Dekassé  exprimait  naguère  en  par- 
lant de  "  surveillei  les  approches  »  :  de  l'empire  marocain,  et  en  disant 
que  nous  avions,  vis-à-vis  de  cet  empi  re,  une  situation  <'  singulière  •- 
Autrement  dit,  si  nous  ne  saurions  contester  A  l'Espagne  d'avoir  aussi  cer- 
tains intérêts  essentiels  au  Maroc,  nous  ne  pourrions,  A  aucun  prix,  tolé- 
rer qu'une  aulro  puissance  que  nous-mêmes  s'y  cr^At  une  situation  prâ- 
{«odéraule.  l'onr  l'Algérie,  c'est  presque  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Ansii  sommes-nous  persaadués  que,  le  cas  fchéani,  noire  diplomatie 
*aura  mettre  en  pratique  la  iioliliqae  qu'elle  a  définie  théoriquement. 
Cutnme  lesautres  gouvernements  ne  sauraient  eux-nulItDes  en  douter,  on 
peut  espérer  qu'aucun  d'eux  ne  se  livrera  <i  des  actes  inconsidérés  aax- 
({Uelî  nous  serions  oMi^és  de  répondre  par  une  oclion  énergique. 

ALaoe  Edhat. 
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'  iii«ib!r~  turrim  inr.iriïuri'ï  ii  bM   rraoos  et  de   1/1  udli-s  da  jtJj  i  1J*W  rrunui 
fn'âoui. 

Pri>poiiIioD  dn  hti  erânat  una  Chitiubr«ciilonïa1e  à  U  Cuur  de  CoMolion ,iii' 43ï}. 

Prc'{'<~'!iIioa  di>  lui  Npptiiiuunt  û  Harii  U  Ui  muaicipak  de  l^H  «t  ati  d^ioite- 
menl  d»  lu  sBin*  la  loi  dy  1S7I  sur  |y>  Conseda  griiiernus  m"  51S1, 

Ptwpi<*iti<in  do  lui  looJiliriQl  lul'ii  lie  ISia  iur  Ici  warrnnla  ftcrifoles   0"  SOI), 

Propo«ltit.n  iIh  loi  motlMaiit  la  loi  de  filSj  «ur  le*  <»>»«:«  il'*p*r?ne  (n"  665). 

•  d^vtmfcrp.  —  Rapport  sur  le  projet  de  lot  sovfimt  dfii  <wdU»  >p«r?(aux 
d'PUJri-iic*  olu-'  'd- 5Wi. 

PrupuiiUiuD  de  lui  eluMinant  la  taxe  da*  c:harboiii  (tf  TiOS  . 
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T" d^trafcre.  —  'ii-^vt-  h  iltntMe  dus  insurila  invitimnp.  -~  C/tiitnI/re.  — 
ItitctusK'n  du  priijft  de  lui  sur  les  palenles  .'idoplé  psr  le  St^nnl.  Adoption  i\es 
1  pruniers  arliulee.  L'imenJeineat  Deo.kti'D.-ivid,  oiemptanl  Isa  syndicaU 
agrii:iile^  de  la  patunle.^^t  (iri^  en  cuDiideniIiuii.  mais  reDvuyê  ii  I»  comoiiisiou. 
—  U.  Tf«>uillol  intorake  des  uuisbius  pris»»  pdiir  iusur«i'  lei  si;rvtiV!s  postnu» 
msMrt-  lit  gri:vc  des  ïnsiTits  QiriTitlates. 

ï  Mf^mthrn,  —  Chttnhif,  -»•  Dî-cuïsiiMi  dei  paleiit''s.  —  L'imcmlcmenl 
nxirnipUnt  de  tu  pstenle  \et  Sociétés  coupéraliveit  uoiumc  le>  âyndicati  flfri- 
coIm.  a  •'1''  n<lopt>'  par  'l^'-  voti.  ciiatre  2M.  Ko  présence  de  i:e  vuiu,  lu  cuoiuis- 
[  «Ion  a  ijemaDdâ  pllu-m^md  le  renvoi  da  priijDl,  i|ui  dc  peut  lui  i^Ire  rsCute,  — 
Quetlioa  du  i^iiz  parisien-  M.  \  eber  déf.lare  que  la  conunissioa  refuse  de  dva- 
'  net  «a  «nnctioa  au  prajel  CtianMO.  pFâ«enlâ  pu-  la  Omicd  municipal  de  Pari», 
puvc  (lu'etle  ne  veut  pai  lier  la  ipinUon  de  l'aliawsstnenl  du  pri^  in  gat  à 
celle  du  renuuTellem>!iU  du  monopole.  Il  no  déclare  pirtii ut  du  r^gioïc  dc  Iti 
eo«wurr(-noe,  et  non  plus  du  .monopole. 

S  d^tenibro.  —  Chanibrr.  —  Lr  prùjet  Vh/iOiira,  relatif  an  rf^m*  du  fM  k 
Ptai*.  est  Jrtemtn  par  M.  Si'Ponct  et  L-ombaltu  par  U.  Piiefli.  Les  coftclusiun» 
de  la  commission.  lenJnnl  au  rejul,  sont  aiuplèo»  par  331  vuia.  eontra  197. 

4  Aéeemltre.  —  Onousiion  de  In  (luavenlt-in  de  Briiï'dies  ei  des  moiUBcu- 
tioiu  a  apporter  au  réçinie  des  suerei.  H,  Houvit-r,  mini-er«  des  Finances,  Jè- 
'  montre  igui  te*  modMÎcailioai  seront  rendues  abiitdunienl  nécei^tiire*  par  l'en- 
trée en  viuueuf  dc  la  Cuuveutiun  de  Drauilles.  —  La  Chouibre  prononça  In  dis- 
JqucUod  du  paraf^rtplia  Jo  I  urtkie  1"  ruiutif  aux  (jluuo^ei  <|Ui  sera  disuul^  dan» 
U  lui  (le  Uoaaces.  Elle  a  en^iite  adopta  toi  premiers  p&ratrcuptius  de  l'orlicle  1". 
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■tipulant  •  qu'à  partir  du  !■'  septembre  1903  lei  droits  lur  les  sucres  bruts  et 
raffinés  seront  rameoés  k  2S  ftaoc*  par  100  kilogrammes  de  sucre  rafOné,  et 
ceux  des  sucre^i  candis  à  2S  Tr.  75  par  100  kilogrammes  de  poids  eifectjf  >. 

5  décCBibre.  —  Chambre.  —  Les  divers  articles  du  projet  relatif  au  nouveau 
régime  des  sucres  sont  adnptéa.  L'ensemble  est  voté  par  537  voix  contra  14.  — 
La  Convention  de  Bruxelles,  du  5  mars  190!,  et  le  protocole  annexe  sont  ratifiés 
&  l'unanioiité,  après  que  H.  Caillaui,  ancien  ministre  des  Finances,  a  exposé 
t 'inconséquence  et  les  effet*  désastreux  du  régime  des  sucres  jusqu'ici  existant  en 
France.  —  L'amnistiepour  les  faits  dégrève  est  votieaansdiscussion.  —Sénat.  — 
Interpellatton  de  M.  Knight,  sénateur  de  la  Maitinique.  sur  l'imprévoyance  dont 
aurait  fait -preuve  le  gouverneur  de  cette  Ile  svant  l'éruption.  —  Réponse  de 
M.  Doumergue,  minietre  des  Colonies.  Vote  d'un  ordre  du  Jour  de  confiance.  — 
Le  Conseil  municipal  de  Paris  vote  l'obaisiementà  20  centimes  du  prii:  du  gaz  k 
partir  du  1«  Janvier  I9IB. 

6  <éi»nbr«.  —  Chomère.  —  Interpellation  de  M.  Gauthier  de  Clagny  sur 
l'affaire  Humbert.  Réponse  de  M.  Vsllë,  miniitre  de  la  Justice.  Violents  Inci- 
dents. M  Sjrveton  est  expulsé.  I^  session  cit  close. 

9  décembre.  —  Inauguration  de  la  collection  Dutuitau  Petit  Palais. 
40  déeevbre.  —  Inauguration  du  cinquième  salon  de  l'automobilisiiii:. 
IS  décembre.  —  Ouverture  k  Montpellier  du  procès  des  Arabes   ayant  pris 
parti  l'insurrection  de  Margueritte. 
17  décembre.  —  Inauguration  du  Congrès  de  l'alcool. 
SO  décembre.  —  Arrestation  A  Madrid  de  la  femille  Humbtrt. 


Chronologie  politique  étrangère 

Allemagne.  —  2  déambre.  —  Le  Reichstag  déclare  par  1P8  voix  contre  15. 
la  motion  Kard or ff  admissible  (voir  chronique). 

U.  —  Elle  est  adoptée  par  IBl  voix  contre  136  et  9  abstentions. 

11.  —  Le  projet  de  tarifs  est  adopté  dans  l'ensemble  par  Î02  voix  contre  100. 

!0.  —  DèclnraSion  par  le  gouvernement  allemand  du  blocus  de  deux  ports  vené- 
luéliens. 

Zi.  —  Fuite  de  la  princesse  héritière  de  Saxe  et  de  son  frère,  l'archiduc  Léopold- 
Ferdinand. 

Angleterre.  —  3  décembre.  —  Publication  d'un  livre  Bleu  sur  l'évacuation 
de  Sbengha'i. 

4.  —  La  Chambre  des  Communes  adopte  l'Education  Bill  par  2S6  voix  contre  13-1. 
■1-6-11.  —  Discussion  de  la  Convention  de  Bruxelles. 

7-9.  —  Diacus'ion  de  l'évacuation  de  Shanghaï. 

10.  —  Action  commune  de  l'Allemagne  et  de  l'Antjleterre  contre  le  Venezuela. 
Capture  de  bateaux  vénéiuéliens. 
15.  -*  Livre  bleu  sur  le  conflit  avec  le  Venezuela. 

17.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  Communes  sur  cette  question. 
IS.  —  Message  royal. 

25.  —  Mémorandum  de  l'amirauté  énumérant  les  changements  dans  les  règle- 
ments d'instruction  et  d'affectation  des  offlcierg  de  marine  et  des  matelots. 

Autriche.  —  17  décembre.  —  Réponse  du  groupe  jeuoe-tchèque  aux  proposi- 
tions allemandes  sur  la  question  des  langues. 

18.  --  Le  baron  de  Rriegshammer,  ministre  de  la  guerre,  donne  sa  démission. 
30.  —  Dénonciation  du  traité  de  commerce  avec  l'Italie. 

Bulgarie.  —  27  décembre.  —  Visite  du  comte  Lamedorff  ft  Sophia. 

Grâce.  —  1"  dicembre.  —  Démission  du  Ministère. 

2.  —  RésultAl  des  élections  Detyonnistes  82,  Théotokistea  75,  Zaïmistes  46. 

5.  —  M.  Delyannie  forme  le  nouveau  cabinet. 
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Eipagne.  —  3  dérmbn.  —  U6nn»s\ùa  de  M.  Sas^ila. 

S,  —  Nou»ea"  minisltri',  Pr^sidi-nco  :  M.  SîlveU.  AffiireïflraDgéreaiM.Ahiiwuw. 
Jua\kf  :  M  Uniu.  Pînani^es  :  M.  de  Villnvcrde.  InU'rieur  :  M-  Mflum.  Oucrrn  : 
«huerai  IJncr^i.  Marins  :  M.  Snncbei  Tocit.    InsIrucUon   publique  :  mur^iuia  An 

]!>.  —  M,  dr  VillAvarde  lit  lo  rapport  sur  la  situiiliun  lî[iancit:rc. 
.^tats-nnÏB-  —  î  lUetinbre.  —  Mestogc  du  président  HuoaevpU  au  Cungrùa, 
.^Hongrie ,  —   15-1^  lUctmbre.  —  Diipusiion  h  In  Chnmbre  de»  OèpulëB  du  la 
(^^7* Il V en [;!.•□  d(^  Bruxelles. 

■^Ei.i.  —  Dtfi-larntions  de  M.  de  S«ll  sur  la  clause  du  traité  da  conmerue  avec 
''*  fc-jd!!!  Mlalivw  uui   ïins. 

'^^'1.  —  Aniyée  h  Vienne  du  Comte  LstnadorS',  ministre  des  Affaires  étrauK^res 
'«s-         Ku«llr. 

^■^  -31.  —  Pourparlers  entre  M.  de  Kœrber  et  M.  do  SwII,  au  sujet  du  compromis 
*^^^c:»ni>mi'iue  austro-hongrois. 

^^CuUe    —  ;l  décembre.  —  Diecuurs  de  M.  [■rluctti  sur  la  coopération  de  nialie 
*"^  -^sc  (Angleterre  conlre  le  Mad  Multoh. 

^M-3.  —  I.&  Chambre  vole  !e  projet  d'autonomie  du  port  de  Gi'nes. 
^K-S.  —  Déclarations  de  M.   Prinelti   sur  le  Irsité  de  oorumcrcG  avec  l'Aulrîche- 
^"«^fc^niffie. 

'ï^L  -  Exposé  financier.  Exédcnt  de  recelles  pour  19Ce  :  32.500.000  liie. 

Slaioc.  —  '-i  déceoilire.  —  Le  Sullan  est  ballu  par  le  prétendant.  Les  rebelle» 
"^^  ««rrlifnt  hut  Fi'j. 

Stoumanie.  —  5  dicnnbrf .  —  M,  Fiilladi.  ininislrp  dp  l'Intérieur,  démUiionno 
*^-  tsi  rcniplnce  par  M.  I.asi'ur.  M.  Stuiceaco,  miniilrc  des  Travaux  puliilcs 
i***-»ïe  i  l'Agriciilturu  et  au  Couimerte;  M,  Stourdw,  président  du  Conseil,  le 
'  •■-  Knplace . 

•î    —  M.  ilostinesni.  ruinisire  des  Finances,  dépose  le  projet  in  budget:  Ro- 
'^«stt«ï25,in.f*''>lr(incs.  WpBnse»  aiS.fffi.LXn. 

11.  —  2S'  nnniïersnire  de  la  balailli'  il.'  Plevnn    Diîcours  du  roi  a  ItucbareM. 

llust)^.   —  m  lUrr-mhre.  —  Ciinimuni(|ué  du  Meaager  df  l'Empire  «ur  In  né- 
la  lliii'tie  et  l'Aulriclie-HoD^riedi;  réclamer energiquemenl  auâultail 
•  iiui  retnbli*sent  le  calme  en  Mact^doiue. 

Sofcde.  ~  P  ililctmbrr.  —  Attribution  des  prix  Nobel.  ProfeMeurs  Moinmsen. 
■4ar1ma.  Ronald  Itoti,  Ki^chor.  Lorenx  ut  Yeermann. 

Torqule.  —  \  dtermbre.  —  Publication  du  programme  orûcial  dos   rMomie» 
*pia  le  Kouveraeuieol  turc  v«ul  introduire  daos  la  Turquie  d'Europe. 

VAaAméla.  —  8  dtctinbrt.  —  UUimaluui   des  ambassadears  anglais  et  allo- 
inonda  r'^clauinut  réparations   pour  actes  arbitraires  eniers   leurs  natlonaui  et 
PBi«in«nt  des  dettes, 
tt.  —  Capture  de  |n  nnvtrc)  vèoexueliaDs  pir  la  flotte  aDglo-allemande. 
U>.  —  mi>cuii  de  in  fiii.iyra. 
U.  —  Uombnrdrmdnl  de  Puerto-Cabello. 
lr>,  — L'Itituntuni  ilAllen, 
IB.  —  Lit  V^n'iuéln  pn-poae  l'arbllmire. 

».  —  I.n  puissance?  olTrent   k.   nMe'darbilre  nu   Président  Roo se vell. 
tfi.  —  Le  Président  llooeevelt  décline  cette  offre. 

31.  —  Ui  l'r«<idvnt  du  Vénéiuéta,  M.  Coatpo.  accepte  de  soumettre  le  litige  t 
I*  Cour  d  ■rliilroK'^  ^»  !•>  Haye. 


BBvnB  POUT.,  T.  XTtXV 
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PAUL  Fia,  Vnité  41éia«nt»ir»  de  MgitlatfoB  iadustrifllla,  •^  Leg  laù 
ouvriËrea,  deuxiime  édition  entièrement  refoiidua  at  mire  au  çoiuant  ie  la 
l^fUUïion  I&  plos  récente,  3*  faecicals,  is-8*,  Arthur  Rousieau,  éditeur,  Ptiris 

IftSJp-ZTÏâ  fllS). 

Dqn»  le  numéro  de  BepteœbK  190B  II]  nom  ktods  pFéseoté  aux  lecteurs  ds  La 
Bmue  le  premier  raicloule  de  l'ouvrage  de  M.  Paul  Pio  et  nont  avons  indiqua  le 
plan  que  l'auteur  s'était  tracé. 

Le  «ecMid  (Haolcule  qui  vient  de  paraître  montre  que  ce  pian  a  été  «uivi  avec 
autant  de  fidélité  que  àv  luccAa.  Il  comprend  la  (oite  du  titra  premier  consacré  i. 
ta.rëglemenlali(madminùlratwe  de  l'ioduitrie  dont  deux  chapitre*  traitent  reipec- 
tlTefflent  dii  droit  d'a^iociatipq  et  de^  syndicat»  profeasionneU,  des  limitatiops, 
apportées  P4T  ta  loi  au  principe  de  la  liberté  du  travail  et  des  différentes  formes 
^intervenuon  dq  l'état  dans  l'orgaplsatlon  du  travail  industriel.  D'une  part,  le 
commentaire  de  la  loi  française  du  21  mars  1864.  d'autre  part,  l'exposé  des  progrès 
du  mouveqient  syndical  et  corporatif  sous  l'empire  des  législations  étrauR^res 
servent  d'Introduction  A  l'étude  des  résultats  économiques  et  loclaux  de  la  loi 
de  1884  et  i^l'appréciation  critique  des  projets  4e  réforme.  La  police  de  l'industrie 
et  la  tutelle  exercée  par  l'Etat  sur  l'industrie  forment  la  matière  de  deux  sections 
qui  traitent  l'une  et  l'autre  de  questions  éminemment  actuelles.  A  la  police  de 
l'Industrie  M  rattachent,  an  effet,  les  développements  relatifs  aux  coalitions  ou 
syndicats  de  producteurs  et  détenteurs  de  marchandises,  t  la  police  et  à  l'hy- 
giène des  établi ttements  industriels,  aux  industries  monopolisées  ou  aux  mo- 
nopoles légaux,  aux  industries  réglementées  et  spécialement  aux  établi ssemeuts 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  k  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports 
entre  l'inilustrie  et  le  consommateur,  en  Tue  d'assurer  la  loyiuté  des  transac- 
tions. La  tutelle  de  l'Etat  sur  l'induslrie  comporte  la  réglementation  légale  du 
tr&*aU  induitnel  ou  commercial  des  enfanta  ou  adolesoents,  des  femmes  et  des 
ouvrien  ftdultes. 

Ce  serait  sortir  do  cadre  d'un  article  de  cette  nature  et  du  domaina  do  la  mis- 
sion qui  B01II  Mt  aHÏgnée  que  d'abord»  la  discuDsion  des  systèmes  et  des 
solutions  proposées  ou  aouteoues  par  l'auteur.  Notre  râle  sa  borne  &  indiquer 
les  richesses  que  le  lecteur  peut  trouver  dans  le  second  fasoioula  de  l'ouvrage. 
Aussi  bien,  réduit  à  ces  limites,  notre  rAle  est-il  asses  vaste,  tant  sont  nom- 
breux les  problèmes  'étudiés  et  les  daonmants  aoenmnjés  'par  l'auteur.  Nous 
serions  même  oartaini  de  franchir  les  limites  matérielles  fixées  k  notre  étude, 
si  nous  prétendions  procéder  autrement  que  par  vois  d'exemples. 

Dans  oet  ordre  d'idées,  nous  eileroos  ;  l'examen  des  critiques  formulées 
contre  le  Trade-Dnionisme,  notamment  par  le  Timei  en  1901,  la  oemparaison  des 
corners,  des  cartels  et  des  trusts,  la  discussion  de  la  municipal isati on  des 
services  publics,  l'étude  de  l'obligation  ou  de  la  faculté  de  l'emploi  des 
marques  de  fabriques,  l'examen  des  résultats  économiques  et  sociaux  de  la  ré- 
glementation française  du  travail  et  l'exposé  des  premiers  elTets  de  la  loi  du 
30  mars  1900. 

(1)  Revue  politique  el  parleinenlalre,  t.  XXXIII,  n"  99,  p.  565. 
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GMtaiBM  rt^laoentntjoni  fruitu'efi,  Ulle«  que  u  loi  du  12  luln  IS93  «or  l')i;- 
gtéwf  fît  la  •«l'.urjlé  ies  travailleur!^  dan;  lei  âtablisHinenls  indu->triels,  le  décrnl. 
du  Ij  octobre  18!U  et  lei  tOïle^  «ulisCi^upul"  relntils  nui  rl'iiiliisiîiiii'nl.i  dnpç*- 
rmix.  iiK'ninni'ida^  un  in^tlulirii»,  \et  loi.^  ilu  ''  iiovcnilire  JSÛ£  e|  -iO  tiinrs  190<J 
lur  Ir  Irnvail  dc>  a<l»lc*ceiit>,  ilc!<  coriuili  el  dns  (cmaies.  tanl  l'objet  d'une 
onolTie  dAtaJIlée  ba«âesur  Icilravniix  pr^pnrAtqîKR  «1  SVT  !''>  documeiils  de  la 
Juniprudrocp  :  telle  anulyBe  numnnttt^  tgaleiinTUt  une  partie  critique  où  i'aulour 
dUcutr  les  apprÉciation»  diverse!  relntives  au  rtgime  légal  et  (ormule  ces  con- 
daiioiu  penocinetlei  turla  situation  aciuellp  et  lur  les  r£rorniea  dont  elle  lui 
Pfialt  tuscaptible. 

Cette  strie  d>xenipleB  prlit  au  basarddani  \et  principaji's  divisLonedu  fucivule 
suffit  h  montrer  la  vark-ti'  des  siijptii  abordés  et  le  caractère  d'actualité  de  l'a.spec[ 
«aiiB  lequel  il«  aonl  envisaK^s.  Ce  qui  donne  d'aill«urii  A  ot>  Hude»  un  profil  et 
iin«harruoFiceptjDDBets.  —  queliine  iJi*eiy8Q«<'  dupinjun  ijui  puîBSw  siJparer  k 
I*<-l«uFde  l'aulvui  — o'nslU  p[ac«  eisninutàe.  d'une  part,  ù  TiivoluliuD  hiiloriqua. 
d'autrapsrt  A  l'eiainfiD  oempart  dcï  mAi{ia«  qu«)tlo|]«  A  l'âtrunger,  c'eil  tgajs- 
mcnt  l'abondance  des  Télorme»  biblioKTDpbtnuei,  o>st  eDiifi  laclarelé  et  la  pré- 
cition  du  ilyle. 

Bn  devsloppaot  ce»  ron?tHlatioiu.  unuâ  ne  ferions  d'uticiiri  que  répéter  lei 
«loee^  que  iifuï  appliquions,  il  y  t  quelques  mois,  au  premier  rnscicule. 

Il  e*(  a  peina  bn^nlii  d  ajouter  que  n<>iis  Biimwet  cnrtamà  d'avance  de  rclrciuver 
le*  fn4 mes  quai jtti!i  dans  le  trniiiènie  et  dernier  fsitcieule  dont  l'appantioii  cod- 
ewutn  la  traiirt  que laiilsur, nvenunir  modiistia  exneasive,  ituAlifle  d'él(!nii'a1a)(e. ■ 

Mauiiice  Dhllom 


ALUUiv  WAHif,  doyett,  processeur  A  Tft  Pai'ultÊ  de  draîl  de  l'Université  de  Lille, 
Traité  de  droit  fiscal,  tome  II,  1  vol.  ^r.  in-"'.  A.  ChevAlierMarescq  et  Cie. 
Mlleura.  —  Prli  Mî  fr.  W- 

Bjui»  le  premier  vuluiU''  de  tim  Trail^  de  ilrotl  (incal,  M.  Wnhl  a  e«pos*  l'Iiis- 
loriiue,  les  priDci|)es  gt'nt^rnux  et  'ei  InrlTs  des  (jroits  d'enregiitreinent.  Lf 
demifllie  Toluliie,  'gui  vient  Je  paraître,  termine  l'i^tiide  de  l'euregistrepieut  pro- 
prement dit  L'auteur  passe,  tout  d'abord,  rn  revue  les  riïgles  conceriiaDl  la 
li'iatdaliuodusiIruLls  prt>purtiiiritieU;dan~  cette  partin  très  cunipl'^te,  il  convient 
de  «ignaliT  partie  uli  ère  me  Ql  le»  <Jèvp|iip|»men.U  relntifs  h  In  déduction  dus 
licites  dan'  le«  «ucccssinns  et  iiu  m>uvp,iu  mode  d'éinluntiiin  de  l'usufruit  et  Je 
lu  nue  propriùti.  Uas  cbauitres  suivanU  s'occupent  do»  délais  d'enreB'i^'renient, 
■lu  parement  de  i inip Al.  de  la  rcslilutiun,  de  In compeasalion  et  de  limputalion 
des  droits.  Les  principt"'  qui  gouvernent  la  prescription  en  matière  U^cale  «ont 
l'objet  d'tui  eiamen  igipr^fondj.  notammenl  en  ce  cjui  concerne  les  insurOsancc^s 
de  perception.  L'*lude  des  preuve»  forme  un  chapitre  remarquable  où  le  trou- 
Tfol  BT^upÉs  toiiâ  les  ilémenta  ipii  »e  rapportent  à  \a  'tuestion  et  ou  l'auteur  se 
prononce,  dans  une  Ihi^iirïe  ori^a.ile.  sur  le  point  de  savoir  ^î  ta  R^eje  est  un 
tien  vis  A-vis  des  partiirs.  Louvrage  est  complété  puQd  par  lu  dâtnïl  des  sanc- 
tions pénale»,  l'exposé  de  la  procédure  spéciale  aux  instances  d'enregistrement, 
les  règles  d'application  de  l'impAt  aux  biens  étranj^ers  et  la  déteriniBation  de 
l'cllct  rflronctif  des  lois  llsciiles, 

I.*  second  volume  du  TraitC'  de  M.  Wahl  se  recommande,  comme  le  premier, 
par  de  rares  ijualités  de  science,  de  clurl*  et  de  précision.  Quelques  afririnalions 
sont  cependant  discutables.  Ainsi,  apréï  avoir  lait  observer  avec  raison  ^n"  130\ 
que  le  paisif  bérédituîre  doit,  pour  être  déduit,  avoir  existé  nu  moment  de  l'ou- 
verlun  de  la  «ucc«i?lun  (art.  3  de  la  loi  du  S5  février  1901).  M.  \\  abl  dit  pins 
loin  n°  5411  que  le»  frais  funéraires  sont  «uscoptiblos  d'être  déduits  d'après  la 
jie:nfrali[é  du  texte  de  h  loi  :  ces  frais  n'existent  pourtant  pas  au  jour  du  décès. 
I>e  mAnic,  au  n'  îfU,  il  e'I  aflirmiS  que,  dans  le  contrat  de  vente,  c'est  TobliRa- 
linn  de  l'acheteur  qui  est  tarifée.  H  reiplu-i<~>n  de  celle  du  vendeur.  Or,  s:  l'on 
soutient  qu'une  seule  des  obli^jattons  corespectivus  qui  forment  la  vente  e»t 
tarifée,  aa  d«it  nécessairement  recononilre   que  c'est    l'obligation  du   vendeur. 
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portant  «ur  la  transmission  de  la  choaa,  et  non  celle  de  l'acheletir,  portant  lur 
le  paiement  ia  prix  :  l'article  10  Je   In  loi  do  ïî  frimaire  an  Vil  ne  laisse  sucun 

doute  «ur  ce  poinl. 

Ces  légi'res  critiques  de  détail  a'enlèveot  rien  lï  la  valeur  do  l'ouvrage,  qui 
préKiile  U  plus  grand  intËrJ^t  didactique.  Ajoutons  i|u'un(!  talle  alphabétique 
des  rnalières,  l'ompreDant  plus  île  10(1  pagci.  riidlite  1»  rechereli»  et  Tsît  du 
Trailè  un  inslrument  pratique  d'une  irconle'itiiblp  utilité 

Emtl-K  Faoubt.  de  l'Académie  française.  Le  Libéralisme.  (Sociél*  française 
d'Imprimerie  et  de  Liliruirie,  ancienne  librnirie  Lecâne.  Oadin  et  de.  I  vol. 
in-ia.  —  Prix;  lir,  3  fr.  5i». 

Dans  .-et  ouvrage  fort  actuel,  M.  Fajfuet  pnase  en  revue  les  questions  qui 
passionnent  actuellement  les  esprits  :  droits  de  l'iKitnme,  dri>it«  de  l'Etat,  libertt 
iodividuelle,  droilà  réynlilé,  droit  de  proprltlf.  liberté  de  penser,  liberté  de  la 
parole,  liberté  d'association,  lilierlC-  reli^rieuse.  liberté  d'enseignement,  lïbi^ité  dei 
fonctionnaires,  liberté  judiciaire,  droit  dvs  minorités. 

Après  avoir  montré  que  les  liberlâs  sont  nécessaires  k  l'Etat  dans  de  cerlninei 
limites,  M.  Fai^et  termine  par  le  tableau  de  l'état  netuet  de  la  franco  an  point 
de  vue  libéral,  et  il  explique  pourquoi  If  s  Friiiic;nis  ne  sont  pas  libéraux. 

Le  libéralisme,  dil-il  en  substance  '1  la  fin  de  son  livre,  est  la  mi«e  en 
valeur  <Ie  toutes  tes  forces  nalionnli?».  ~i  grandes  cliei^  lei  Français.  A  vouloir 
âlre  libres,  et  à  te  devenir  parce  •|u'ils  le  voudront,  les  Français  seront  forts,  et 
l\s  reprendront  leur  ancien  Mng  d.'tns  le  monde. 

Christian  CORMELiitsaN,  Théorie  de  la  valeur,  réfutation  des  théories  de  Rod- 
berlus.  Mari.  Stanley  Jevons  el  de  Boebm-Bnuierk,  1  vol.  in-16  de  ivm-113  pa- 
«ei.  Librairie  C.  Hcinwald,  Schleictier  frère»  et  Cîe.  —  Prii  :  1  francs. 

M.  Cornéilssen  étudie  dnn:^  ce  Iruvail,  In  question  du  bien-être  inalériel  ries 
homuiM  el  en  particulier  In  valeur  Jes  richesses;  il  pari  de  li  pour  rechercher 
cnïuile  les  lois  qui  ré(îis»ent  dans  lu  i^uciËté  actuelle  le  solariiit,  le  cnpitul  et 
l'nccuinuUtion  du  capital,  la  renia  foncière,  etc.-  L'auteur  rwonnait  que  l'os- 
pecl  matériel  de  la  vie  lociule  ne  saurait  -''tre  bl<.>ii  et  dl^mciit  étudié  A  part, 
sOparé  de  l'aapect  moral,  intelIcctueLct  politique  :  chaxfue  pas  que  nous  faisi>n» 
sur  le  terrain  économique  nous  convainc  davantage  que  ses  lois  se  rattachent, 
comme  In  partie  au  tout,  à  ce  coniplexus  de  lois  générales  A  l'élude  desqnellnti 
a'^ipplique  la  îociologie.  Par  conséquent,  l'ouvrage  de  .M.  Cornélissen,  traitant 
jpecialenionl  do  l.i  théorie  do  la  valuur  el  réfutant  les  théorie»  de  Rodhertus. 
de  Marx,  de  Stanley  Jevoo»  et  de  lioelira-Bawerk.  constitue  un  enscmblp  do 
recherches  sur  un  sub-domainv  de  lu  socïolo|;iG  générale,  cl  c'est  A  ce  poiot  <1o 
Tuu  spécial  que  l'on  doit  appr^der  et  Juger  celte  contribution  à  l'économio  pulî- 
tique  ou  sociale. 


Le  Directeur-Garant  :  Fbhnanji  Faurr. 
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LE  SERVICE  DE  DEIX  m  ET  LES  DISPENSES 


La  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armôe  dispo- 
sait, article  2  :  «  L'obligation  du  service  mililatrc  est  (^gale  pour 
tous.  ')  Mais,  par  les  articIesSl,  22  et23,  elle  réduisait  la  durée 
du  service  à  une  année  pour  certaines  calL^gories  :  dispensés  de 
droit  (art.  21),  tels  que  (ils  aim';s  do  veuve,  Ir^res  aînés  d'orphe- 
lins, etc.; — dispensés  à  titrede  soutiens  indispensables  de  famille 
(art,  22);  —  dispensés  sous  la  condition  de  remplir  certaines 
fonctions  ou  do  pouvoir  présenter  un  diplôme  d'une  nature  dé- 
finie avant  d'avoir  atteint  la  27°  année. 

La  proposition  actuellement  en  discussion,  soumise  au  Sénat 
par  M.  Rolland  et  rapportée  par  lui  au  nom  de  la  commission 
de  l'armée,  dispose,  article  2  :  «  Le  service  militaire  est  égal 
pour  tous.  Hors  le  cas  d'incapacité  physique,  il  ne  comporte 
aucune  dispense  (1)  •>.  Cet  article  a  été  volé  en  premitre  lecture. 

Ce  n'est  plus  seulement,  comme  dans  la  loi  de  1889,  l'obliga- 
lïon  du  service  militaire  qui  est  égale  pour  tous,  c'est  sa  durée. 
Deux  ans  pour  tous!  sans  exception,  sans  dispense. 

II  va  corrélation,  inséparabilité entre  les  deux  termes  :  deux 
ans  de  service  et  pus  de  dispense. 

M.  Waldeck-Rousseau,  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  la 
2*  séance  du  21  février  1902.  où  l'on  discutait  diverses  motions 
tendant  à  la  réduction  du  service  militaire,  s'exprimait  îi  cet 
égard  en  termes  formels.  Proposant  l'ajournement  des  dites 
motions,  il  disait  : 

UJ  Cf.  TarLcle  Je  M.  Boudenoot  dons  In  Retrui  potUiqat  et  parlemenlairi  du 
10  iaoTier  1903,  p.  37. 
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«  Je  deniaD(le  &  la  Chambre  de  vouloir  bien  décider  qu'elle 
ajournera  la  discussion  des  motions  qui  viennent  de  lui  être 
rappelées  el  voici  les  raisons  décisives  qui,  à  mon  sens,  militent 
en  faveur  de  cette  demande  d'ajournement. 

«  Ces  motions  portent  soit  sur  l'org'aDisation  du  service  de 
deux  ans,  soit  sur  la  suppression  des  dispenses  du  serviL'e  mili- 
taire. Ces  deux  questions  sont  l'objet  d'une  proposition  de  loi 
actuellement  disposée  au  Sénat  et  pour  laquelle  cette  Assemblf^e 
a  pris  une  fixation  à  la  date  du  27  février. 

«  Le  Gouvernement  a  fait  connaître  au  Sénat  son  opinion  sur 
ces  deux  questions.  Il  lui  a  dit  qu'il  considérait  que  la  réduction 
du  service  militaire  n'était  pas  possible  sans  la  suppression  des 
dispenses;  mais  immédiatement  il  est  apparu  qu'il  était  tout 
aussi  impossible  de  supprimer  les  dispenses  militaires  sans  éta- 
blir le  service  de  deux  ans. 

«  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  une  réforme  qui  consti- 
tuerait immédiatement  une  charge  pour  le  pays  sans  impliquer, 
dans  le  même  projet  de  loi,  un  soulagement  des  chargea  géné- 
rales qui  lui  sont  imposées  ». 

L'honorable  Président  du  Conseil  n'indiquait  qu'une  face  de 
la  quesliou.  S'il  est  vrai,  en  elTel,  qu  on  ne  peulexiger  l'égalité 
du  service  pour  tous  qu'en  réduisant  la  durée  de  ce  service, 
cependant  il  y  a  d'autres  raisons  ii  cette  mesure.  Il  y  a  d'abord 
une  raison  de  principe:  comment  admettre,  dans  un  régime 
démocratique,  autrement  dit  égalitaire,  que,  sur  environ 
210.000  hommes  qui  forment  le  contingent  annuel,  il  s'en 
trouve  Gli.Oùu.  au  minimum,  soit  près  d'un  tiers,  qui  ne  fassent 
qu'une  année, alors  que  les  deux  autres  liers  font  trois  ans  ?  Un  a 
beau  invoquer  tous  les  motifs  imaginables,  onne  justiliera  pas 
cette  inégalité,  cette  injustice. 

Si  le  service  militaire  est  un  impùt,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
on  en  exonérerait  ceux  qui  peuvent  le  payer.  On  n'exon^^e  de 
rimpAt  que  celuidont  les  forcescontributivessont  însuf  11  santés. 
En  ^es[l^ce,la  force  contributive,  c'est  la  force  pliysique.Colliv-ci 
manquanl.  l'inciipacité  autorisera  l'exemption;  sinon,  non. 

Veut-on,  après  M.  de  Freycinet,  président  de  la  Commission 
sénatoriale  derarniée.considi^rer  le  service  militaire  comme  un 
devoir?  Encore  moins  est  admissible  l'exemption  pour  un  motif 
autre  que  l'impossibilité  constatée  de  le  remplir.  Je  dois,  donc 
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je  pui8.  rdlc  est  lu  formule  du  devoir  «jui  anferme  la  eapaciUé 
dans  l'oblr^ntioD,  Si  le  pouvoir  fait  défaut,  I»  devoir  cesse.  Nous 
r»v«nons  par  une  antre  voie  à  l'argumL'nt  :  h  l'impossible  nul 
n'est  l(>nn  Impôt  ou  devoir,  au  mieux,  impùl  et  iluvuîj,  le  »er- 
vire  militiiîi-c  s  impose  ^  toua;  tlext^e  de  tous  UsutiordinatieB 
del'int6ri>t  privé  ou  familial  à  l'ifttt^rét  social.  Comme  il  a  pour 
bat  l'indi^peudance  de  la  patrie,  il  n'admet  ni  privilégiés,  iii 
I  délaillutits  :  «  ua  poui'  tous,  taus  pour  ub.  «.  C'est  la  loi  de  s^i- 
darilcqui  douiine  et  qui  résout  la  qut^tioa. 


La  prali(|De  soaflre  plas  de  difOcultcs.  11  est  péoilile  de  ne 
{Ws  avoir  égard  aux  soutieua  indispensables  de  famille  (art.  22). 
S»  vraiment  il  y  en  a  d'indispensables  (et  qui  le  uieruit?)  l'argu- 
mcul  tiré  iIl's  forucs  contributives  se  trouve  en  échec.  D'autre 
paît,  b'îI  s'agit  des  dispensés  de  itrut  fart.  2i),  û  est  aussi  aisé 
de  montrer  tfue  tel  (ils  aîné  de  veuve  €st  un  soullen  indispen- 
sable de  famille,  que  d*  prouver  <|iie  tel  autre  ne  l'ost  pas.  Ce 
amlm^if!  dénonce  l'excès  de  l'article  21  qui  enveloppe  dans  les 
iB^om  délinitioDs  et  les  m<^mes  catégories  des  situations  nomi- 
Mienic-nl  pmeilli-s,  muis  en  lait  prol'uudémvttl  dttTércntes.  Sous 
le  Divine  nom,  le  busoin  et  l'aïâunci?,  I;i  miàî'i'c  et  l'opulence,  ai, 
|K)«r  les  dvox.  l'idrritité  de  Bomi  i-ntratne  ridentité  de  Iraile- 
iBt-nl  : 

Uéjii,  tiam  la  discussion  de  la  loi  de  ISSS^,  la  Chambre  dns 
iépatés  avait  décidé  que  les  intéressés"  pourraient  tira  dia~ 
penM^  V,  subonlonnont  \es  dispense!!  h  l'examen  des  conditions 
momlts  et  raalérirMles  des  familles. 

Lv  Sénat  ix.-iignil,  non  sans  raison,  ijuif  cel  examen  ne  fill  en- 
tacbé  d'arbitraire  et  al'tirma  te  droit  absolu  l  la  dispense.  Au 
idrn  mot:»  "  pciurrontétre  dispi-nsi'-s  -,  le.s  mots  "  seront  dis- 
l't*  -1  l'enipijrlfKril  ol,  par  In   vi-rtu  de  ce  terme  exprès  «t 

Nolu,  pr^s  iie47.iX)0jennes  gcnssont.cbaque année  dispensés, 
nombre  d'entre  eux  ne  sont  pas,  au  sens  vrai  du 
<  fttHiticuà  de  l'amiUe . 


Hm»U*oI  leti  ili&p«riise9  de  l'article  23,  connues  sous  le  vocable 
pilliMir^  insul'tisiiinmeiit  compréhenîif  des  dispenses  nniversî- 
lOt  uti'mti' d^.'iigutres  plu»  souvent  encore  sous  le  nom  de 
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dispenses  dans  l'intérél  des  hautesi^tudcs.Onles  a  justifiées  jus- 
qu'à ce  jour  par  des  arguments  tirés  de  cette  appellation  et, 
d'une  maniërc  générale,  on  en  a  représenté  les  bénéficiaires 
comme  puyant  leur  dette  à  la  patrie,  sinon  de  la  mômo  fa(;oD 
que  les  soldats  de  trois  ans,  du  moins  d'une  manière  équiva- 
lente. Cette  thfSorie  de  l'équivalence  consiste  à  dire  qu'il  y  a  des 
services  publics,  telsque  celui  de  l'instruction  oudu  culte,  dont 
Faccom  plisse  m  ont  équivaut,  pour  l'avantage  que  l'Etat  en  retire, 
&  l'utilité  sociale  du  service  militaire  intégral.  Il  est  bien  difli- 
cile  d'établir  une  commune  mesure  entre  des  éléments  qui  ne 
sauraient  être  comparés,  les  premiers  ayant  un  caract&re  quali- 
tatif, susceptible  d'apréciat  ions  forcémentsubjeclives,  le  dernier, 
le  service  militaire,  présentant  essentiellement  un  caractère 
quantitatif,  qui  est  la  durée,  objet  non  plus  d'appréciation, 
mais  d'évaluation. 

Cependant,  cette  théorie  de  l'équivalence,  si  peu  solide  qu'elle 
soit  logiquement,  eût  peut-être  contribué  à  protéger  les  dis- 
penses visées  par  l'article  23.  si  les  dispenses  des  articles  21  et 
22  eussent  pu  être  maintenues.  Ces  dernières  disparaissant, 
comment  se  seraii-nt  défendues  et  maintenues  celles  de  l'ar- 
ticle 2'6  qui,  d'ailleurs,  nous  le  verrons,  ont  usurpé  un  litre  le 
plus  souvent  immérité? 

Donc,  si  l'on  conçoit  que  les  dispenses  des  trois  catégories 
soient  supprimées  ensemble,  et  si  l'on  conçoit  surtout  que  la 
disparition  des  dispenses  de  l'art.  32  entraine  à  forliuri  la  dis- 
parition des  dispenses  des  art.  21  et  23,  nous  devons  recher- 
oher  lu  cause  vraie  de  cette  (■nli6re  et  totale  suppression. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  pour  puissant  et  impérieux  qu'il 
soit,  le  principe  d'égalité  ne  suffit  pas  à  justifier  un  tel  sacrifice. 

Quel  est  donc  le  principe  qui  le  justifie? 

Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  principe,  c'est  un  cas 
de  force  majeure,  une  nécessité  ! 


Nécessité,  certes  ;  car  si  on  n'incorpore  pas  pour  la  même 
durée  tout  le  contingent,  il  faut  renoncer  au  service  de  deux 
ans.  Or,  oo  veut  établir  le  service  de  deux  ans;  donc,  il  faut  in- 
corporer le  contingent  tout  entier;  donc,  plus  de  dispenses 
d'aucune  sorte. 

M.  Waldeck- Rousseau  a  mis  colle  nécessité  en  lumiôre  en 
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8>xpliqiiant,  ilaos  la  deuxième  séance  du  24  février  1002,  à  la 
Chamitre  des  dt'putés,  sur  une  motion  Je  M.  Gouzy,  relative  au 
service  de  doux  ans  :  «  Voici,  dit  M,  le  Pri^sident  du  Conseil,  la 
posilioD  prise  par  lo  gouvernement  :  il  croit  que  la  réduction  du 
service  militaire  il  deux  années  est  possible;  il  considèic cepen- 
dant qu'elle  cesserait  de  i'étre,  si  l'on  n'envisageait  pas  immé- 
diatement la  nécessite  inéluctable  de  supprimer  toutes  les 
dispenses  ». 

Cette  déclaralion  complète  celle  que  le  même  orateur  avait 
faite  le  21  février  1902  et  que  nous  avons  citée  précédemment,  et 
elle  pose  la  question  sur  son  vrai  terrain. 

Le  ministre  de  la  Guerre  avait  fait  à  la  Commission  sénato- 
riale une  déclaration  analogue  que  M.  Waldeck- Rousseau  a 
rappelée  dans  celle  séance  du  24  février  1902  :  »  Dans  la  pensée 
du  gouvernemenl,  dit  le  général  André,  la  réduction  du  service 
lililaire  doit  être  subordonnée  à  l'adoption  d'un  certain  nombre 
lie  mesures  qui  peuvent  être  considérées  comme  la  consé- 
quence nécessaire  du  principe  admis  (réduction  ù  deux  ans). 
Telles  sont  la  suppression  absolue  des  dispenses,  le  service  de 
deux  années  imposé  aux  ajournés  reconnus  par  la  suite  bons 
pour  te  service,  l'incorporation  du  contingent  au  5  octobre  au 
lieu  du  15  novembre,  la  iimilatlon  des  permissions  aux  cas 
pr6vus  par  la  loi,  l'augmentation  du  nombre  des  sous-officiers 
renjçapés,  le  rengagement  d'un  certain  nombre  de  caporaux  et 
de  soldats.  ■< 

C'est  un  tout  indivisible.  «  Je  prends  tout  »,  disait  le  général 
Campenon  en  discutant  la  loi  de  1889.  Avec  le  service  de  trois 

».  on  pouvait  ne  pas  prendre  tout.  Si  l'on  veut  le  service  de 
Tdeux  ans,  il  faut  tout  prendre,  et  dans  ce  tout  on  pense  même 
fairo  entrer  une  part  des  «  embusqués  «  cl  beaucoup  de  ces 
«  demi-bons  »  dont  on  a  si  souvent  parlé  et  dont  l'incorporation 
rÎ9<|ue,  il  faut  bien  l'avouer,  d'accroître  plus  la  clienttle  de  nos 
h6pituux  militaires  que  la  force  utile  de  nos  régiments. 

Ainsi  donc,  c'est  la  considération  des  cU'ectifs  (1)  qui  domine 
ol  gouverne  tout. 

Le»  clûlTres  suivants,  empruntés  au  premier  rapport  de  M.Rol- 


(1)  Voir  ta  Kreur  potiliiiue  tl  parUmeii taire  Ju  10  décembre  1902  :  Im  queilian 
dM  rffttlifi,  [lur  M.  A,  GervaU,  député. 
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land  (1),  mettent  celte  assertioD  en  pleioe  lumière.  L'bonorable 
rapporteur  pouvait  établir  ses  calculs  d'après  trois  cfTectirs 
difrérents  ; 

Effectif  budgiîlaiTe Ô39.000  hommes; 

Effectif  légal,  établi  par  la  loi  doB  cadres. .     COi.485        — 
Effectif  actuel  ou  réel 575.000        — 

C'est  ce  dernier  chiffre  qu'il  a  adopté  pour  sa  démonstralioD. 
Actuellomeut,  avec  nos  trois  classes  incorporées  et  sous  le  ré- 
gime des  dispenses,  nousavons  un  effectif  de    575.000  hommes. 

Avec  le  service  de  deux  ans,  les  dispenses 
étant  supprimées,  l'incorporation  totale  nous 
laisse  à 525  OÛO  hommes 


Soit  un  délicit  de 50.000  hommes 

que  la  Commission  de  l'urméc  propose  de  combler  avec  30.000 
simples  solduts  ou  caporau.\  rengagés,  et  avec  li.OOO  sous- 
ofTicicrs  rengagés,  en  plus  des  22.000  existants. 

Que  les  dispenses  soient  mainleouus,  les  dispensés  étant  au 
nombre  de  66.000  environ,  lo  déficit  s'élèverait  de  50.(XK)  îi 
116  000  hommes  ! 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  supprimer  les  dispenses. 


Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  s'il  faut  ou  non,  à  un  tel  prix, 
réduire  le  service  do  trois  ans  Ei  deux  ans.  L'idée  do  cette  rédac- 
tion est  généralement  acceptée  et  considérée  comme  réalisable. 
Sans  aller  jusqu'à  dire  que  sa  réalisation  rendra  l'armée  natio- 
nialo  plus  forte,  on  peut  admettre  qu'elle  ne  l'affaiblira  pas.  El 
revanche,  on  aperçoit  le  réel  soulagement  qu'une  telle  meaar 
apporlt'ra  à  la  vie  générale  de  la  nation,  à  l'agricuttare,  8 
oommercc,  à  l'industrie,  —  à  l'agriculture  surtout,  qui  fouTD 
la  grosse*  part  des  contingents. 

Ou  sait  de  quelle  utilité  sont  les  enfaitts  dans  la  faoriHa  f 
raie,  combien  leur  présence,  leur  nombre,  leur  trarail  y'p 
curent  de  résultats  et  de  profits.  Voilà  donc  un  indtoiable  Ittf 
tagc  pour  nos  campagnes  ;  voilà  pour  nos  agricnltenni 
dégrèvement.  ''^JJ 

Ici  encore  les  chiffres  nous  éclairent. 

(1)  Sénat,  année  Idûl,  n*  4:5,  p.  (W-(i8. 
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land  (]),  aiftttPïït  celle asserliou  en  pleine  lumière.  L'bonoraMel 
rapporteiu'  pouvait  établir   ses  calculs  «l'ajjrèa   trois   ellectits 
diirérpn1,e  : 

Effectif  biidg'Haire Ô39.000  bomiBes  ;\ 

Etlectir  tégal,  établi  par  la  ioi  (k-s  cadres. .     GOi.iSô 
Effectif  actuel  ou  réel : ..     575.000 

C'est  ce  dernier  chiffre  qu'il  a  a<la|4C  fmir  sa  di>aiODfiti».lioQ. 
Actuellemenl,  avec  nos  Irois  classes  incorpoi/'os  et  &o«s  In  ré-, 
gimedes  dispenses,  nous  avons  un  effectif  rfe    575.000  hooimes.j 

Avec  le  aerv'icededeux  «as,  les  dispenses 
élanl  supprimées,  rincoi^oralion  loliienous 
laisse  &..  .    , 525  000  hommesl 


Soit  un  déCcil  de 50.000  hommes 

que  la  Commission  de  rarnii^c  propose  de  combler  avec  3fi.00D 
simples  soldats  ou  caporaux  rengag»?s,  et  avec  IS.OÛO  sous- 
ofliciors  rengagés,  en  plus  di's  23.000  exislanls. 

Que  les  dispenses  soient  maintenues,  les  dispensés  i^tnnt  aul 
nombre  de  66.000  environ,  le  déficit  s'élèverait  de  50.000  ij 
116.000  hommes! 

Il  faut  Jonc,  do  toute  niScPssiW,  supprimer  Ips  dispenses. 


Il  n'y  a  pas  lieu  de  recberchpr  s'il  faut  ou  non.  à  un  1*1  prix, 
réduire  le  service  de  trois  ans  S  deux  ans.  L'idée  de  cette  rfdac-l 
tion  est  gém^ralement  acceptée  et  considérée  comme  réalisafjle.l 
Sans  aller  jusqu'à  dire  que  sa  rénlisalion  rendra  l'armée  natio-J 
niale  plus  forte,  on  peut  mlmollre  qn'elle  ne  ralfaiblira  pas.  En] 
revanche,  on  aperçoit  le  réel  soulagement  qu'une  telle  mesure 
apportera  à  la  vie  générale  de  la  nation,  à  l'agriculture,  air 
commerce,  h  l'industrie,  —  h  l'agriculture  surtout,  qui  'fournit] 
la  grosse  part  des  contingenta. 

On  sait  de  quelle  ulililt  sont  les  enfartts  dans  la  famille  ru- 
rale, combien  leur  présence,  leur  nombre,  leur  travail  y  pro- 
curent de  résultats  et  de  profits,  Voilh  donc  un  indéniable  avan-  ■ 
tage  pour  nos  campagnes  ;  voilà  pour  nos  agriculteurs  un  réel 
dégrèvement. 

Ici  encore  les  chiffres  nous  éclairent, 

(l)  Sénot,  annéfl  l'JOI,  n- 1'5,  p.  (W-tiS. 
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Aduelieincnt  : 

âfl.OÛO  hommes  t'ont  10  mois,  soient      ÔCO.OOÛ  mois 

el  151.000      —        font  31     —  —      4.774.0rH)    — 


Total:  6.434.000  mois. 
AïM  la  loi  de  dons  ans  : 

"210.000  hommes  feront    23   mois, 

soient 4.830.000  mois 

CV^lnot!  diminution  totale  de ,.,.         004.000  mois, 

(Vtjui.à  £5  jours  de  travail  par  mois,  représente  lÔ.lSO.OOO 
joarDiics  devenues  disponibles  pour  le  ti-avnit  personnel  cl  l's- 
niiliul. 

jVssiirément  ce  bénélicc  «Bsuré  h.  la  niasse  de  la  nation  n'est 
"fclemi  que  par  «ne  aggravation  de  charges  pour  les  familloa  qui, 
sous  U  li^gisliitioii  nouvelle,  perdront  les  avantages  que  la  légis- 
lation actuelle  leur  fait.  Mais  il  faut  bien  m  dite  pourtant  que 
U  IC-j^isIntion  doîl  surtout  considérer  l'inlérèl  général,  l'i-nsem- 
tle  Utb  cilojens.  Un  sait  d'ailleurs  que  la  Comiuiàsion  st^uato- 
nalc  tic  l'armée  a  cherché,  dans  la  délivrance  d'équilables   in- 
<lecxtiiités,la compensation  anst'hargâs  que  la  nouvelle  loi  impo- 
sera, aux  intéressés,   û  ceux  qui  ne   pourroul  pliip;  se  réclamer 
u«s  urlicles  21  ci  22,  désormais  aboli». 


•le  veux  niainlenant  examiner  de  prî^s  t'arlicle  23,  qui  vise 

ica  ilîspoQses  motivées,  selon  l'expression  consacrée  et  dont  j'ai 

"^ih  signalé  l'impropriété,  par    l'intérôt  des  hautes    éludes. 

'  Avoue  qu'aulant  je  suis  porté  à  m'émouvoir  de  la  di^purilioD 

'W  Catégories  auxquelles   s'appliquent   les  articles   21    et  22, 

iLUtaut  je  me  sens  rassuré,  quant  à  l'intérêt  général,  dont  je  ne 

^'^urc  pas  celui  deshaules  études,  en  ce  qui  i^nceruc  la  <lîspa- 

riljon  des  béoéfiiiaires  de  l'article  2;^. 

Ccst  en  étudiant  non  en  théorie,  mais  dans  la  rOuliUi  vivante, 
qur-iques  "  espèces  »,  que  jo  pense  pouvoir  démontroi'  c«  que  je 
viens  d'avanuor. 

Coinmcni:ons  par  les  futurs  docteurs  en  droit  et  en  médecine. 

Trop  d'avocats!  trop  de  médecins  1 

C*cst  lu  cri  publîr. 

Combien  parmi  les  intéressés  qui,  désespérant  de  pouvoir 
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utiliser  le  grade  enfin  obtenu,  se  réfugient  dans  les  emplois  de 
commis  ou  de  rédacteurs  des  ministères  ou  de  la  prélecture  de 
la  Seine  !  Qu'est-ce  que  la  science  et  les  hautes  études  ont  à  voti 
avec  ces  déclassés?  Qu'ont-elles  à  voir  avec  ces  utilitaires  qui 
ont  poursuivi  le  grade  non  pour  la  science,  mais  pour  la  dis- 
pense ?, 

Avant  1889,  on  comptait  uoe  centaine  de  docteurs  en  droit  pour" 
toute  la  France  ;  aujourd'hui ,  il  y  en  a  350.  Les  hommes  de  loi, 
savent-ils  mieux  leur  métier,  et  sonl-îls  plus  utiles  à  leuT 
clients?  M.  MaxLeclerc  a  posé  celte  question  dans  sa  déposilioi 
îi  lagrande  enquête  présidée  par  M.  Ribotsur  l'enseignement  se- 
conda ire  (1).  Personne  n'a  été  tenté  de  répondre  affirmativement. 
Passons  à  la  médecine.  Les  docteurs  ont  doublé  en  treize  ans; 
ils  étaient  590  en  1875,  51)1  en  1891  ;  ils  étaient  1.200  en  1897 
et  le  chiiïre  ne  décroit  pas.  Récemment,  au  Conseil  des  Fa-, 
cultes,  M.  le  Doyen  Debove  répétait  le  cri  d'alarme  déjà  pouss 
par  son  prédécesseur  :  frop  de  médecins!  Il  insistait  sur  l'esptc 
de  prolétariat  professionnel  créé  par  la  disproportion  croissant 
entre  le  nombre  des  médecins  et  la  population,  celle-ci  restant 
à  peu  pr&s  stalionnairc,  celui-là  s'exa^érant  d'année  en  annt^c.J 
A  la  suite  des  craintes  exprimés  par  M.  Debove,  quelques  per- 
sonnes en  sont  même  venues  ;\  se  demander  s'il  ne  conviendrait, 
pas  bienldt  de  limiter  le  nombre  des  médecins,  comme  est 
limité  celui  des  avoués  et  celui  des  notaires  !  Qu'on  supprime 
Tarticle  23;  ce  sera  un  grand  et  sans  doute  un  suffisantremt'dc.j 
Notez  que  cet  accroissement  des  docteurs  n'a  pas  seulement 
pour  conséquence  cette  sorte  de  prolétariat  nouveau  qui  se  peu! 
appeler  le  prolétariat  des  professions  libérales,  mais  qu'il  en- 
traîne l'abaissement  du  niveau  des  examens.  Eh  !  quoi,  lejury 
aura  la  dureté  de  refuser  le  candidat  dont  l'échec  aurait  pouï 
conséquence  deux  ans  de  caserne?  Les  membres  du  jury  sont' 
hommes,  ils  sont  pfcres  :  ils  s'apitoyent  et  ils  reçoivent  !  Ce  n'est, 
plus  un  examen;  c'est  un  sauvetage.  Oîi  est  l'intérêt  de  la  science 
en  tout  cela? 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  nombre  de  ces  candidats  n'ont  au- 
cune vocation  pour  l'étude  qu'ils  entreprennent  ;  c'est  qu'ils 
entreprennent  cette  étude  pour  gagner  lu  dispense;  c'est  que  1^ 
dispense  est  la  cause  fioalc  de  leur  inscription  aux  Facultés.  J( 

(I)  Eaqu«[e.  I.  Il,  p.  89. 
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is  qa'ils  n'ont  pas  de  vocation  et  c'est  vrai  strictement.  Mais 
>ii  peut  dire,  et  c'est  pire,  qu'ils  ont  une  vocation  artificielle, 
|ui  les  asservitet  les  opprime,  et  qui,  une  fois  le  diplôme  vaille 
que  vaille  obtenu,  leur  impose  une  ca^^i^^e  dans  laquelle  ils 
peinent  trop  souvent  sans  satisfartion,  comme  sans  goût.  Pour 

Élus  d'un,  ce  sont  les  travaux  forcés,  avec  lamerlume  d'Ctre 
bur  toujours  assujetti  à  un  labeur  qu'il  n'a  pas  choisi,  mais 
ifn'il  a  subi,  pour  ne  pas  faire  trois  ans  !  Dure  rançon  d'un  pri- 
Tilfcgc  :  c'est  presque  un  chStiraent. 

Qui  de  nous  n'a  connu  des  jeuoes  gens  qui,  pour  bénéficier 

t  l'article  23,  allaient  s'engager  ou  mftmc  s'étaient  engagés 
jà  sur  la  route  du  doctorat  en  droit  ou  en  médecine?  Tout  & 
coup,  une  modilication  survenue  dans  leur  situation  de  famille 
leur  donne  accts  aux  dispenses  de  l'article  21 .  Aussitôt,  adieu  le 
doctoral;  on  s'en  tient  au  bénéfice  de  l'arlicle  21.  Comme  on 
voit  bien  par  là  le  caractère  déterminant  de  la  dispense  et  le  ca- 
nctère  factice  de  la  carrière  à  laquelle  on  se  résignait  ! 

Si  des  facultés  de  droit  et  de  médecine,  nous  passons  h 
tlles  des  sciences  et  des  lettres,  trouverons-nous  une  justifica- 
3n  plus  solide  de  l'arlicle  23? 

Jeconnais  un  jeune  homme  qui,  pour  profiter  de  cet  article, 

ipritparé  et  obtenu  la  licence  es  sciences  naturelles.   A  peine 

oiirvu  de  ce  dipli^me,  il  s'est  tourné  vers  les  beaux-arts.  Celui- 

I  du  moins  a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  embrasser  une  car- 

ihn  ikson  gré;  mais  quel  profit  la  science  lirera-t-elle  jamais  de 

I  préparation  à  la  licence? 

Itans    l'enquéle    parlomenlaire  sur    renseignement  secon- 
laife  (i),  on  voit  les  licenciés  H  lettres  passer  de  149  en  1875, 
'i  lit  PU  1897,  —  alors  que  le  nombre  des  docteurs  est  resté  à 
ï^ii  pr^s  stalionnaire.  Ne  doutons  pas  que  si,  par  impossible,  le 
ilûclomt  tfs  lettres  eût  été  exigé  par  l'article  23,  nous  n'eussions 
ivn  le» docteurs,  comme  les  licenciés,  croître  en  nombre  et  dé- 
(cnttreen  valeur.  Interrogez  n'importe  quel  maître  de  nos  uni- 
wrsiti!»,  ayant  la  pratique  des  examens  de  licence.  Demandez- 
lai  w  que  i»  licence  signifie  au  point  de  vue  des  hautes  études, 
floHIes  garanties  elle  donne.  Il  vous  répondra  sûrement  que  la 
'i«ncune  prouve  rien. 


il|  Enqqïto,  tunic  11,  p.  89,  J^ponUion  de  M.  Mst  Lecleru. 
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La  criae  du  rép(îli!orat,  à  laquelle  la  réfornu"  univcrsilaît 
de  1902  vient  d'apporter  plutôt  un  palliaLiT  qu'un  rcmi''de,  es 
née  en  grande  partie  du  surnombre  des  licenciés,  bloqués 
(les  années  dans  des  fonctions  qui  oe  devraient  iHre  qu'un  Vxei 
de  passage,  un  chemin  d'iiccfes  au  professoral.   De  là.  l'inquî^ 
tude,  le  découragement    et   quelquefois  la  colore  et  lu  ri^volt 

Quand  on  voit  les  ^li^ves  de  l'école  des  langues  orientales  vw 
vantes  passer,  de  34  en  1884,  ii  372  en  1898,  est-on   fondé  à 
féliciter  de  cette  afiluencc  et  à  se  nïjouir  de  cette  curiosité  crois 
sanlo  des  langues  dont  la  connaissance  serait  si  utile  à 
agents  diplomatiques,  consulaires  et  coloniaux?  Là  encore, 
j'en  crois  tle  bons  juges,  l'exeniplion  des  deux  années  de  servie 
est  la  cause  efHciente  de  l'aflluencc  et  la  cause  finale  du 
plôme.   Bien  entendu,  la  connaissante  des  langues    y  gBgnfl 
quelque  chose,  mais  qu'est-ce,  quelque  chose,  au  prix  du  prÎTi-J 
vUège  concédé  ?  Qu'on    exige  la  connaissance    des    lungae 
pour  les   carrii^res   consulaires  et  coloniales  et  surtout   qii'oi 
répartisse  le  personnel  dans  lesdiversesrégions  en  tenant  compt 
des  langues  que  chacun  lonnail  (ce  qu'on   néglige  trop  suiive 
de  faire),  et  les  langues  seront  apprises  et  sues  comme  il  ce 
vient,  sans  qu'il  soil  besoin  d'en  primer  l'acquisition  par  nod 
exception  qui  s'appelle  à  tuul  témoins  ini^galité,  sinon  injustice] 

Voyez-vous  l'école  des  Beaux-Arts  nous  donnant,  à  dix 
d'intervalle,   avant   et  apri-s   la  loi  de   18^9,   58fî  candidats! 
L'entrée  et  20  dispensés  à  la  sortie  d'une  part,  et,  d'autre  ps 
830  candidats  h  l'entrée   el  78  dispensés  à  la  sortie.  Quelle  U( 
raison  artistique,  dire;£-vous?  Visitez  les  salons  elles  oxpotU 
lions  et  vousdirex  plulùt:  quel  abus! 

A  rinstilut  commercial  de  Paris  cl  à  l'Ecole  des  haut 
éludes  commerciales,  le  nombre  des  dtplùmésà  la  sortie, c'est 
dire  le  nombre  des  Futurs  dispensés,  pusse  respectivement  de  II 
àXJelde  21  à  101.  Décidément  cet  ariicle23est  comme  le  levii 
d'Ârchîmt'do  :  il  soulève  le  monde.  Comme  il  était  aisé  de. 
prévoir,  l'annonce  seule  du  service  de  deux  ans  a  intlué  d'ni 
munii-i*e  caractéristique  en  sens  inverse  sur  le  recrutement 
l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Parts.  CcUe  école  complail 
1  iOélf^ves en  moi  ;ellBn'en  avait  plus  que65 en  1002; pour  I90aj 
le  chiffre  est  de  fiO.  Puisqu'on  doit  faire  deux  ans,  sans  dis- 
pense, pourquoi  frapper  à  la  porte  de  l'école  et  s'astreindre 


LE    SSBVICe   De   DtCUX    ANS    ET    LES    OISPERSlïR 


a  as 


irs?  Avant  peu,  on  consLalerapartoul,  dans  tontes 

Bl  <.'«ik's,  UQ  (lécliel  Iri'ssignificiiiii'. 

L'Iastilat  a^onomique  délivrait  4ll  diplômes  ea  1890;  en 

|Mâ,  ilrn  a  délivré  74;  en  18I37,  il  ea  étaitàîS. 

Esl-tre  que  du  moins  tou^  ces  (tiplômés,   apr^s  l<^ur  unique 

in^  ilp  service,  vont  à  l'agrii^ulliii-e?  Non;  la  plupart  solli- 

il  dns  pinces  tUnslenseigncmeiiI  agricole,  Eonventcn  vain. 

iirrions  citer  qui,  dt'ws|iri'!inl   de  forcer  la  porte  de 

I'  m<^l  encombn'-  de  niiiilres  et  pauvre   déffv'^,  ont 

aa  Crëdit  foncier  on  à  d'antres  institutions  privées 

imoyens  de  vivre. Nous  en  avons  connn  un  qui.  pendant  plus 

|r  Jl'ux  anri,  dut  se  ri^signer  à  taire  des  écrilures  dans  les  sous- 

'  •]  un  pranil  ina^sin.  Ainsi  donc  ni  l'agriculture  pratique, 

lsci^i?n)ent  agricole  ne  profitent,  comme  ils  le  devraient, 

me  jiislire.  de  l'^ilucsition  spi^daie  donnée  à  ces  candidats 

I  *«n(.   Irts  souvent,  des  boursiers. 

DuiB  on  rapport  adressé  le  "i?  Diai  1898  au  (^résident  de  U 

lîi]ue.  M,  Méline  di^noni^ait  le  mal  en  ces  termes  : 

est  impossible  de    marclier  plus  longtemp^^  dans  celte 

lel  il  esl  temps  d'aviser  si  l'on  veut  empêcher  le  mal  de 

ï^ymvrr.  C'est   rendre  un  mauvais  service  à  notre  jeunesse 

'■;  laisser  s'engager  dansde^  voies  sans  issue  el  d'eneou- 

.If^  ni-iladie  du  fonctionnarisme  qui  tinirait  par  devenir 

mi  danger  économique  et  social.   »  M.    Méline  proposait 

tmaiMex  tucbnii|ues,  dont  le  principal   consiste  à  rendre 

enseignement  agricole  moins  théorique  et  plus  pi-ofes- 


li*  il  faut  aller  à  la  soui-ce  :  là  comme  ailleurs,  il  y  a  trop  de 

li*ial>  rt  di'  ilîplûmes;  li  comme  ailleurs,  l'arlicle"^  Sest  rcs- 

iblo  d«  cotte   exagération  ;   pour  couper  court,  pour  parer 

tnms^q luioccs  sociales  et  économiques  de  l'abus  que  cet 

J»  enpîndre.   pour  enrayer  la  croissance  de  ce  pi\tli''tarr«t 

arrihrrsi    libérales  qui  est  le   plus  douloureux  el  le  plus 

int  des  prolétariats,  commen(,M]ns  pnur  tarir  la  source  de 

'23-    Certes,  nous  ne  donnons  pas   la  suppression  des 

pnur  unepanacé.c  ;  mais  c'est  une  mesure  sérieuse, 

ttùr  frlTri  ;  réalisons-la  et  les  cboscs  el  les  personnes  reprco- 

Ifenr  équilibre  normal. 
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Ap^^s  avoir  envisagé  l'influence  de  l'article  23  sur  la  muUî- 
plication  des  candidats  aux  carrières  libérales,  il  nous  faut 
maintenant  examiner  l'influence  en  sens  contraire  qu'on  peut 
lui  attribuer  sur  le  recrutement  de  certaines  carrières.  Nous 
avons  surtout  ici  en  vue  la  carrière  enseignante  et,  plus  parti- 
culièrement, le  recrutement  des  instituteurs. 

Si  l'article  23  fait  trop  de  docteurs,  de  licenciés,  de  diplàmés 
agricoles,  commerciaux  oti  autres,  en  sons  inverse  n'est-il  pas 
la  cause,  ou  tout  au  moins  l'une  des  causes  de  la  difficulté  avec 
laquelle  lo  corps  enseignant  primaire  tend  à  se  recruter?  Ne 
peut-il  pas  expliquer  en  partie  ce  »  péril  primaire  »,  récemment 
dénoncé  par  M,  Ferdinand  Buisson? 

Prenez  garde,  nous  dit-on  ;  le  recrutement  des  instituteurs  est 
déjà  difficile;  au  dire  de  M,  Buisson,  cité  par  M.  Mézières  {!), 
nous  avons  50  p.  100  da  candidats  en  moins  pour  les  écoles 
normales;  si  vous  impose/. deux  ans  de  service  unirormément, 
ne  craignez-vous  pas  que  ce  recrutement  devienne  très  labo- 
rieux, voire  insuffisant  à  l'heure  même  ofi  la  iermelure  de  nom- 
breuses écoles  congrégaiiistes  rend  l'augmentation  du  per- 
sonnel enseignant  laïque  indispensable?  Mais  alors,  demande- 
rons-nous, vous  concluez  donc  au  maintien  de  l'année  unique 
pour  les  instituteurs?  Vous  n'allez  pas  Jusque-là  ;  vous  signalez 
l'inconvénient;  vous  ne  croyez  pas  pouvoir  proposer  uq  tel 
remède.  C'est  qu'en  effet,  ce  remède  n'est  pas  applicable. 

Jo  ne  reviendrai  pas  sur  ta  démonstration  précédemment  faite 
de  la  nécessité  d'incorporer  tout  lo  contingent,  sans  exception  ; 
mais  il  y  a,  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  une  raison  de 
plus.  L'instituteur  enseigne  le  devoir  civique  :  il  a  mission  de 
préparer  dans  l'enfant  l'Iiommc  et  lecitoyen  ;  il  faut  qu'il  préclie 
d'exemple.  Quelle  faiblesse  auront  ses  préceptes,  s'il  n'a  pas 
lui-même  rempli  le  devoi  r  commun  !  Quelle  force,  s'il  l'a  rempli  ! 
Le  motif  est  péreraptoirc.  C'est  donc  par  d'autres  moyens  qu'il 
faut  chercher  h  attirer  à  l'enseignement  public  les  candidats 
dont  il  a  un  impérieux  besoin.  Sans  entrer,  pour  le  moment,  dansi 
des  considérations  morales  et  politiques  qui  seraient  hors  de 
notre  sujet,  nous  pouvons  dire  que  si  les  candidats  sont  moins 
nombreux  aujourd'hui  qu'autrefois,  cela  tient  pour  beaucoup  kl 
la  situation  matérielle  qui  leur  est  faite.  Les  lois  de  18S9  et  dej 

(1)  Sénnco  du  Sûnat  Ju  19  juia  19U2. 
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18^3  sur  les  traitements  du  corps  ense  îgaant  primaire  ont  caus6, 
i  l'osa^,  UDC  df'ception  que  le  découragement  a  suivi.  Au  lieu 
do  passage  normal  d'une  classe  à  une  autre  tous  les  cinq  ou  six 
BO*,  nous  voyous  les  maîtres  séjourner  tif'S  longtemps  dans  les 
riantes  inférieures.  Oq  a  oublié  que  le  mouvement  ascensionnel 
T*?pilierque  les  auteurs  des  lois  de  1889  et  de  1S93  avaient  voulu 
assurer,  a  pour  condition  un  nombre  de  mises  à  la  retraite  suf- 
ftsanl  pour  dégager,  chaque  année,  les  classes  supérieures. 

Il  faudrait  au  bas  mot  2.500  retraites  par  an  pour  procurer 
oc  résultai.  Or,  nous  sommes  Irfcs  loin  de  ce  chiffre  et  les  classes 
supérieures  reslcntengorgéesd'aulant.L'insufKsaneedu  nombre 
dos  rcirailes  annuelles  combinée  avec  la  rigidité  du  pourcentage 
condamne  les  instituteurs  k  marquer  indéhnimenl  le  pas  et  h 
se  consumer  dans  latlente  vaine  de  l'avancement  légitimement 
espéré  et  solennellement  promis.  Modifiez  cette  pénible  situa- 
lion;  donnez  de  l'uir  et  du  mouvement  aux  cadres  ;  assurez  un 
service  régulier  et  suffisant  de  retraites  annuelles  ou  supprimez 
le  pourcentage,  —  car  il  faut  de  toute  nécessité  faire  l'une  au 
moins  de  ces  deux  choses  — et  vous  verrez  la  confiance  renaître 
cl  le  recrutement  s'améliorerrapidcment. 


Jusqu'ici,  j'ai  plutôt  parlé  des  étudiants  que  des  éludes.  Mais 
j'ai déjh  mon tré.clicmia  faisant,  que  l'intérêt  des  premiers  ne  se 
confond  pas,  au  point  qu'on  dit,  avec  l'intérêt  des  secondes.  Il 
convient  d'insister  à  cet  égard. 

AMuréiucut  les  nations  ne  vivent  pas  seulement  d'avantages 
loatérîcU.  Au-dessus  de  ces  avantages  planent  les  conditions  de 
U  vie  morale.  Au-dessus  dos  instincts,  des  appétits,  des  besoins 
d«  la  vie  quotidienne  s'élève  le  noble  souci  de  la  pensée,  des 
idées,  sVxprimant  par  les  sciences,  les  lettres,  les  arts.  La 
France  est  riche  d'un  patrimoine  de  créations,  d'œuvres  et  de 
découvertes  qu'elle  ne  doit  pas  laisser  décroître  etqucctiaque 
g^^néralioQ  doit  augmenter.  * 

Allous-nous  amoindrir,  compromeltrece  patrimoine?  Je  suis 
Iri-s  loin  de  le  penser. 

Jedis  d'abord  que  le  nombre,  ici,  importe  moins  que  la  va- 
leur. Qu'il  y  ait  beaucoup  de  diplùmés  et  de  brevetés  de  tout 
Éçenrc,  cela  peut  intéresser  les  carrières  individuelles  ;  cela  n'în- 
iénsac  pas  lu  haute  culture. 
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UébamissoDs  les  avenues  des  écoles  et  des  factillt^  de  ces 
ntilitiitros  qui  ne  eberchcul  le  (li|tlûnie  que  pour  la  diâpenfii?. 
Nous  aurons  alors  en  (ace  de  nous  ceux  qui  ont  l'mdeur  vraie, 
l'arabiliou  sincère  et  non  plus  l'aclice  et  intéressée  do  poui-- 
uiirre  lacaniùre  dos  lettres,  des  scieuces  et  des  arts.  Un  objecte 
que  ml^tncpoiir  cciix-lft.qnc  surtout ]>our  leux-lù,  l'iaterriiption 
des  tîludes  ji  l'âge  do  la  plus  grande  aitJeur,  à  l'Age  du  \:i  l'oi-m^i- 
tion  intellectuelle  et  morale,  est  regrettable  et  datigeieuse.  Que 
deviendra  cette  anteur  {H'ndunl  les  deux  ans  de  service  .'  Eloi- 
gnés pendant  deux  aiis  des  études  régulltrcs.  de  leurs  livres, 
des  le^'ous  des  maîtres,  n'en  pej-dront-ils  pas  le  goût  et  s'y  remel- 
tront-ils  en  tout  cas  avec  la  mJnie  loi  et  avec  le  môme  plan  ? 

11  nous  semble  qu'on  ne  tient  pas  asseï  compte,  eu  parlant 
ainsi,  do  l'importance  qu'ont  les  réflexions  personnelles  et  cette 
sorte  de  travail  d'assimilation,  de  tassement,  nous  dirions  pres- 
que de  di^c^lion  qui  se  lail  iiisent>itilenieut  dau^  le  cerveau  et 
qai  se  fait  d'autant  mieux  que  le  jeune  homme,  livré  ù  lui- 
même,  n'est  plus  sous  la  main  du  maître  et  l'aclion  des  livres. 
Le  cervpHU  a  besoin  de  détente:  il  lui  faut  du  lemps  pour  se 
reprendre  ;  il  ne  peut  pas  toujtMirs  emmagasiner  des  matériaux. 
S'il  est  vriiiment  i^'prîs  d'une  idée,  d'une  doctrine,  notre  étu- 
diant portera  partout  cette  idée,  cette  doclKne  ;  elle  vivra  en 
lui,  se  modiiiant,  s'or^nisanl,  tnî  devenant  chaque  jour  plus 
intimn  et  plus  propre  ;  il  n'en  sera  plus  seiilenieut  possédé,  il 
la  possédera,  lui  donnera  sa  marq'uc  ot  fera  d'au  savoir  scoUs- 
tîque  un  savoir  original,  d'une  opinion  reçue  une  conviction 
raisonnée,  d'une  simple  dépùt  une  propriété  personnelle. 

Lcjeune  homme  qui  nous  iutércâse,  noire  futur  savant,  notre 
futur  littérateur  ou  artiste,  ne  âora  d'ailleurs  pas  seul  au  ré§^ 
nciit.  Il  y  trouvera  des  compagnons  d'études  avec  lesquels  il 
saura  deviser  et  discuter.  N'est-ce  rien  au  surplus  pour  celui 
tfoi  pease  et  qoî  rélléchit.  que  cl-  contact  prolongé  avec  ses 
contemporains  de  toulovalégorie,  de  toute  instruction,  de  toute 
formation;  Le  penseur  ne  vît  plus  dans  la  tour  d'ivoire:  il  se 
sent  solidaire  de  tous  ses  semblables.  Oh  «erni-  l-îl  raicui  iju'an 
régiment,  où  sentira-t-il  mieux  la  solidarité  en  acte  t|ui  doit 
être,  dims  la  vie  soi^iale.  sa  règle  et  sa  loi  ?  D'autre  part,  quel 
milieu  plus  riche,  plus  varié  |)our  l'observateur,  pour  celui 
quicst  curieux  des  caract&res.  des  lempériimenls,  qui  cborcbc 
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I  impressions  précises,  des  expressions  aottee  et  franches  de 
la  vie,  dm  docameiits  humains  en  un  mot  qui  lai  fourniront 
diemuiD  la  malit^ru  d'un  livre,  l'idi^e  mtre  d'une  stalue  ou  d'nn 
.tableau,  voire  l'occasion  d'une  liypolbèse  lécomie? 

Les  maîtres  dû  la  pensée  modiirnesclTorcentavcc  raison  de  se 

rapprocher  du  pcu{ile;  il»  l'appellent  à.  leurs  Icijoua;  ils  fondent 

pour  U'i    universités  populaires,  écoles  de   morale,  cours  de 

sociologie.  Si  leurs  efforts  doivent  abaiitir,  ce   ne  sera  qu'à  la 

anditioB  d'èlre  repris  et  poursuivis  par  leurs  succcescurs  qui 

Fniiront  connu  le  peuple  autrement  qu'en  lliéorie,  qui  se  seront 

Oiélésà   lui,  qui  auront  vécu  avec  lui.  Or  il  n'y  a  qu'uu  milieu 

eolièrement  et  sérieusement  favorable  à  ce  contact,  à  cette  péné- 

Itioo  réciproque,  à  celte  fusion  ;  c'est  le  r%iment. 

On  sait  qu'une  honne  hygitne  recommande   de  joindre  les 

icrcices  physiques  aux  exercices  intellectuels  ;  si  l'individu 

isolï^ment  se  trouve  bien  de  cette  union,  qui  ne  voit  ce  que 

ïrps  social  peut  gagner  fi  un  commerce  prolongé  dans  la 

Edu  régiaieiU  des  classes  de  la  nation  qui  sont  parliculi^re- 

it  vouées  au  travail  intellectuel   et  de  celles  auxquelles 

ixnliv  surtout  le  travail  matériel?  Il  y  a  tout  profil  pour  les 

iQtTiiet  les  autres  à  s'il  tfrauchir  dès  la  jeunesse  de  ladéQunec  ou 

ludc-diiin  qui  trop  souvent  les  éluigae  et  les  sépare,  au  grand 

lélrimenl  du  «  consensus  »  national,  qui  n'est  pas  seulement 

ûrc  tle  raisonnemont,  mais  qui  est  affaire  aussi  de  sympathie 

»eDtira<-iit.  Ce  commerce  du  régiment,  c'est  le  plus  silr,  le 

»ltts  fort  dissolvant  dos  préventions  et  des  préjugés  qui  isolent; 

C*csl  lu  source!  lie  l'union,  de  la  solidarité  et  de  lu  force. 

A   nus  yeux  doue  l'homme  d'éluJcs  qui  aura  passé  deux 

i6fiti  au  régiiueul,  loin  d'être  perdu  pour  la  haute  culture,  se 

Imnettrii  k  l'a'uvre,  son  service  accompli,  avec  plus  de  solidîtti 

'       -II-  et  murale,  avec  une  valeur  sociale  accrue,  avec  une 

i.ililé  plus  marquée  et  plus  ferme,  avec  enlin  ce  désinté- 

Mftonieitl  saji»  lequel  l'esprit  s'elt'orcc  généralement  en  vain. 

Au  point  de  vue  de  lai'mée  elle-niéme,  l'incorporation  des 

spcoot^â  Je  l'article  23  aura  cet  avantage  de  lui  fournir  de 

cios  sou*-uflici«rs  ut  de  bons  officiers  de  réserve.  Sous  le  régime 

J'uini'-o  Hilique,  ces  jeunes  gens  ne  prennent  qu'un  intérêt 

et  faible  h  ht  vie  militaire;  tenus  h  faire  deux  ans,  comme 

ic  mou  Je.  ilsuiii'ont  ùtxcurdo  se  distinguer;  ils  donneront 
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le  bon  exemple  el  fourniront  d'excellentes  recrues  pour  le 
cadres  inférieurs  dts  U  Un  de  la  première  aoni^e,  puis  pour  1^ 
réserve. 


Ceci  posé,  fallait-il  cependant  i^-tablir  une  règle  si  rigide  que,  i 
le  service  étant  égal  pour  tous  en  durée,  il  fut  cependant  cxig^H 
de  tous  de  faire  ce  service  exactement  au  même  moment,  au" 
au  même  âge?  ^a 

Kon,  et  la  Commission  sénatoriale  do  l'armée  l'a  bien  com^H 
pris.  Pour  faciliter  les  études,  pour  réduire  au  minimum  la 
gène   du  service  de  deux  ans,  elle  propose  d'auloriser,  les  inté- 
ressés soit  il  devancer  l'appel,  soit  à  le  retarder.  Devancement 
d'appel  et  sursis,  tels  sont  les  deux  moyens,  tes  deux  soupapes 
qu'elle  a  imaginées 

Un  jeune  homme  veut,  avant  d'entrer  dans  la  carrière  qui 
l'attire,  se  mettre  d'abord  en  règle  avec  la  loi  militaire  :  il  d 
vancera  l'appel  ;  il  sera  incorporé  h  18  ans,  libre  à  20  ans.   U 
autre  estime  qu'il  a  plus  d'intérêt  à   en   finir  d'abord  avec  sa 
scolarité  et  avec  les  examens  qui  la  consacrent  :  il  usera  de  la 
faculté  d'ajournement  et  ne  sera  incorporé  qu'à  25  ans.  Ce; 
deux  mesures  sonl  équitables,  en  même  temps  qu'elles  sont  sur 
Osantes  pour  garantir  les  intcrôls  en  cause. 

Cène  sont  pas  seulement  les  candidats  aux  diplômes  unive 
sitaires  qui  en  proliteront.  Tous  les  jeunes  gens  qui  bénéficient 
actuellement  de  l'arlicle  2:ï  pourront  réclamer  les  avantages 
de  la   mesure  :  tels,   les  ouvriers  d'art,   dont   l'apprentissage 
importe  tant  à  la  prospérité  de  nos  industries  et  métiers  ;  tels  les: 
aspirants  aux  carrières  commerciales  ;  tels  les  jeunes  gens  (dis 
pensés  actuels  de  l'article  50j  établis  h  l'étranger,  liors  d'Eu 
rope,  etc. 

Il  semble  donc  que  le  système  se  tienne  :  deux  ans  pour  tous 
sans  dispense,  avec  faculté  de  devancement  ou  de  sursis  d'appel 
dans  l'inlérêl  do  certaines  carrières  et  professions. 

Mais  au  moment  où  l'accord  semblait  fait,  voici  que  le  mi 
nistrede  la  Guerre  a  élevé  des  objections  contre  les  devance 
nients  d'appel  (1)  :  <■  On  risque  d'avoir  des  soldats  trop  jeunes 
au  détriment  de  la  solidité  de  l'armée;  pourra-t-on  recrute: 

(1)  Voir  le  S"  ((apport  suppléDienlaîre  de  H .  RoUaod,  p.  19-EO. 
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parmi  les  jeunes  gensdc  19  ans  les  cadres  subaltenies?  l'auto- 
riU^  «t  la  discipline  n'en  seront-elles  pas  amoiadrics  ?  ><  La  com- 
mission (1)  a  cru  devoir  se  rendre  à  ces  raisons  et  accepter  de 
Iiaiiterà4p.  lOJ  du  contingent  le  nombre  des  jeunes  gt-ns  ap- 
pelés h  devancer  l'appel.  «  Ces  incorporatiouïî  anlicipéc^î,  dit  le 
rapporteur,  auront  lieu  le  1"  octobre  et  les  demandes  devront 

'  Atre  Tormulées.  adressées  aux  maires,  puis  instruites  avant  le 
1"  septembre,  dernier  délai  pour  lu  transmission  au  ministre. 
L'inlerveniion  des  municipalités  chargées  de  les  instruire  et 
l'avi»  des  préfets  semblent  offrir  une  garantie  suflisante  que  la 
faveur  sollicitée  ira  aux  plus  intéressants.  » 

Puisse  M.  ftolland  dire  vrai.  Mais  j'aperçois  U  surtout  un 
nouvel  accroissement  de  la  paperasserie  et  aussi  de  l'arbitraire 
administratifs. 

Nous  regrettons  la  limitation  des  d  evancements  d'appel;  nous 
estimons  que  la  faculté  pure  et  simple  de  devancer  l'appel  n'eût 
pas  engendré  les  abus  qu'on  redoute  ;  la  plupart  des  intéressés 
prendront  en  effet  le  parti  d'achever  leurs  études  e>  de  conquérir 
leurs  grades  avant  de  se  faire  incorporer  et,  à  notre  sens,  on 
prolïtera  plus  du  sursis  que  de  l'anticipation.  Il  est  peu  vraisem- 
blable d'ailleurs  que  le  devancement  tente  beaucoup  de  Jeunes 
gcnA  co  dehors  de  ceux  dont  les  situations  sont  actuellement 
rfglécs  par  l'article  23;  or,  ceux-ci  sont  au  nombre  d'environ 
i.OCH).  chiffre  de  moitié  Inférieur  à  la  quotité  admise  par  le  mi- 
niatro.  puisque  les  4  p.  100  formant  cette  quotité  donuent,  pour 

I  on  contingent  annuel  d'environ  200.000  hommes,  un  tolal  de 

|8.000  devancements  possibles. 

A  vrai  dire,  cet  écart  du  simple  au  double  entre  les  devance- 
menlit  probables  et  les  devancements  possibles  est  de  nature  à 
nous  rassurer  un  peu.  Les  administrations  municipales  et  pré- 
fcclumles,  chargées  d'instruire  les  demandes,  resteront  le  plus 

.souvent  en  deçà  du  chiffre  accordé,  mËme   en  accueillant  la 

[totalité  des  impétrants.  Peut-être,  cependant,  faudra-t-il,  parun 
Ui^meot  d'administration  publique,  corriger  les  inégalités  qui 
Fmunqucront  pas  de  se  manifester  entre  les  diverses  régions. 

Iles  dcniaudes  pouvant  ^Ire  ici  supérieures,  \k  inférieures  ii  la 

quotité  concédée,  encore  que  pour  rensemble  du   pays  elles 

reslt'nt  de  beaucoup,   vraisemblablement  de  moitié,  comme 

llj  Le  S^imI  luIaJoQDf  roiïDD  en  Tolsnl  l'artide  23  de  la  proposition  ItsIlBod* 
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nous  lovonH  ^tnMi,  nu-dnssouR  de  cotte  quotité.  On  voit  par  ces 
qui^lques  considérations  lu  It^gitîmité  di?»  (.'rainlcs  que  la  limi- 
tation anns  Tait  éprouver.  Nous  aurions  désiré  que  la  double 
faculté  dp  devancement  et  de  sursis  puissent  sulti^ister  sans  li- 
mitas, pc>rsuad09  qu'il  n'en  fût  pas  résulté  un  sérieux  inconvé- 
nipnt  pour  l'armée  ot  que  Ifs  professions  libéraios  y  eussent 
trouvé  un  avantage  ot  un  soulagementaéricux,  en  tout  cas  une 
eOrourageante  transition  du  régime  actuel  ao  nouveau. 

Noufi  crrjj'ons  avoir  examiné  sous  ses  principaux  aepeot»  le 
problème  que  nous  nous  étions  proposé  :  concittatinn  do  ser- 
vice de  deux  ans  et  de  la  suppression  des  dispenses,  parlîculi^ 
renient  des  dispenses  de  l'art.  2;î  de  la  loi  de  l>*89.Nous  eroyons 
ponvoir  conclure  de  cet  examen  que,  ni  pratiquement,  ni  théo- 
riquement, la  suppression  de  ces  dispenses  ne  sera  préjudi- 
ciable auK  hautes  études;  que  Kuppllfiation  do  la  loi  de  t86d  a 
fsit  ressoFtir,  h  cet  égard,  des  abus  auxquels  la  proposition 
Rolland  met  sagement  un  terme;  que  lo  séjour  égal  au  régi- 
ment de  tous  les  éléments  de  notre  jeunesse  est.  an  point  de  vue 
social,  une  chose  juste  et  bonne,  bonne  surtout  pour  ceux  qui 
jusqu'ici  jouissaient  d'un  privilège;  qu'enfin  i'armée  devant 
être  le  plus  possible  l'image  de  la'  nation,  dont  elle  a  mission 
d'nsaurer  la  sécurité,  il  est  cssenliel  que  tous  les  citoyens 
valides  passent  également  et  pour  un  temps  égal  dans  ses  rangs. 
S'il  es!  un  moyen  de  créer  l'unité  morale  du  pays  —  non  paa 
cette  unité  qui  résulte  de  l'inféenniie  et  chimérique  uniformité 
dts  pensées  et  des  doctrines,  mais  oetlc  unité  qui  doit  se  fair« 
spontanément  quand  l'indépendance  et  la  liberté  sont  en  péril. 
—  ce  moyen  est  certainensenl  la  vifl  commune  au  régiment 
pendant  la  même  durée  pour  tous,  avec,  pour  loua,  on^me  dis- 
cipline et  mêmes  obligations.  Cette  considération  nous  parait 
décisive  en  faveur  do  serriee  de  deux  ans,  sans  aucune  sorte  de 
dispense. 

C1IAIH.BS  DrMTT, 
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Au  momcat  où  les  affaircsdu  Siam  viennent,  en  France,  d'ap- 
peliîr  sur  notre  colonie  tTIndo-Chine  raltenli'on  de  tous  ceux 
que  |ir<^ucciipe  ce  (pii  se  passe  au-del?i  de  nos  frontières,  aprï-s 
la  conriusion  de  l'accord  anglo-japonais  que  les  rapports  de  nos 
agents  diplomatiques  et  atlacht^s  militaires  ont  signalé  comme 
une  menace  directe  et  un  grave  danger  pour  llndo-CMnc,  il 
imporli^  de  suivre  de  prts  l'œuvre  du  Japon  ;ï  Formose. 

QuVst  devenue  celte  île,  depuis  que  Te  traité  de  Sîmonosaki.en 
mai  ISIR.  Taenlovi^e  â  la  Chine  peur  la  donner  au  Japon?  Dans 
qoellt's  conditions  s'y  exerce  la  domination  japonaise?  Quelles 
mat.  (mur  le  Japon.  les  consil'quenccs  finunciîires  et  politiques 
«le  rctte  annexion?  Ces  questions.  lrï>s  intéressantes  pour  les 
Dation!>qui  peuvent  se  trouver  en  contact  avec  le  Japon,  nous 
panis&cal  avoir,  pour  la  Friince,  une  ini[iortance  toute   parti- 

cnli^^e. 

personne  n'ignore  le  rôle  que  le  Japon  pri^lend  jouer  en 
Bitrï'mc-Orieot.  On  connaît  ses  ambitions.  Bien  loin  de  les 
rai-li(-r,  il  les  avoue  avec  une  confiance  en  ses  forces  penl-ôtrt' 
aa^^T^v,  mni»  certainement  excusable,  si  l'on  songe  aux  éloges 
«ouveni  bien  ininii^rlKîs,  que  la  presse  européenne,  trop  igno- 
rante lie  re  qui  concerne  ce  pays,  ne  cesse  de  lui  prodiguer. 

Lo  Japon  poursuit  un  doulile  but  :  l'annexion  de  Ea  Corée  et 
la  conqui^tc  (le  rindo-Cbine. 

Toute  lirntalive  d'annexion  de  lu  Curiîe  mettrait  le  Japon  en 
eoadit  avt^c  lu  Russie.  Et,  bien  que  la  guerre  avec  la  Russie  soit 
la  rtfve  (To  tout  putriole  japonais  (nulle  part  te  chauvinisme  n'a 
plusil'acuiti'  qu'au  Japon],  ceux  qui  gouvernent  cet  Empire  oc 

i'    '  '!-"-  'lu'iiD  tout  r'cnnl  vnyaft*  au  Jitponn  uw  •Bi)w*uN  J'ûtre 

trf  ..cii<,  niiut  a  r>'iiLij  ces  notct  'luenuus  sciuimcii  bruruui  île 
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■ont  pas  sans  apercevoir  les  tlit'fîcultés  formidables  que  présen- 
terait, pour  eux.  la  conquête  d'un  pays  dans  lequel  le  transsi- 
bt^.rien  permettrait  à  la  Bussie  d'envoyer,  quand  elle  le  voudrait, 
toutes  les  troupes,  tous  les  approvisionnements  nécessaires. 

Les  mêmes  diffieultés  ne  semblent  pas  exister  pour  l'Indo- 
Chine.  Le  Japon  et  son  alliée  l'Angleterre  seraient  les  maîtres 
de  la  mer  ;  l'Indo-CIiine  se  trouverait,  d&s  le  premier  jour,  com- 
plètement isolée  de  la  France.  Elle  ne  pourrait  en  recevoir 
aucun  secours  ni  en  hommes  ni  en  munitions.  Livrée  ainsi  h  ses 
seules  ressources,  pourrait-elle  résister  longtemps  ans  troupes 
japonaises? On  évalue  à  80.000  hommes  les  forces  dont  le  Japon 
serait  en  mesure  de  disposer  contre  l'Indo-Chine. 

La  conquête  de  l'Indo-Chine  apparaît  donc  aux  Japonais 
comme  devant  être  relativement  facile.  Aussi  est-elle  envisagée 
avec  complaisance  et  depuis  longtemps  sérieusement  étudiée 
par  l'Etat-Major  de  Tokio,  tri^s  au  courant  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  force  et  les  moyens  de  défense  de  notre  colonie. 

Les  velléités  conquérantes  du  Japon  se  trouvent  actuelle- 
ment arrêtées  par  le  manque  d'argent.  Aussi  longtemps  que 
durera  la  situation  difficile  de  ses  finances,  on  peut  légitime- 
ment espérer  qu'il  n'osera  pas  troubler  la  paix  en  Extrême- 
Orient.  Mais  si  cette  situation  venait  à  se  modifier,  si  son  gou- 
vernement, soit  en  ramenant  l'ordre  dans  SCS  finances,  soit  par 
tout  autre  moyen,  parvenait  k  se  procurer  l'argent  dont  il  a 
besoin,  il  est  à  craindre  qu'alors,  poussé  par  le  désir  qu'on 
lui  connaît  de  mesurer  ses  forces  contre  une  puissance  euro- 
péenne qu'il  se  croît  capable  de  vaincre,  le  Japon  ne  cherchât  à 
donner  suite  à  ses  projets. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  idées  de  conquête,  chez  les  Ja- 
ponais, répondent  à  une  véritable  nécessité.  Trois  causes  les 
poussent  à  rechercher  des  pays  dans  lesquels  il  leur  serait  pos- 
sible d'émigrer  :  l'excès  de  leur  population;  l'impossibilité 
d'augmenter  la  superficie  cultivée  de  leur  pays,  toutes  les  par- 
ties utilisables  du  sol  élant  mises  en  valeur  ;  la  nécessité  de 
donner  à  leurs  produits  manufacturés  des  débouchés  faciles  et 
réguliers. 

La  guerre  sino-japonaise  n'a  pas  eu  d'autres  causes.  Ce  sont 
ellesqui  entraîneraient  encore  tes  Japonais,  surexcités  par  leurs 
succès  dans  cette  guerre  et  par  l'importance  du  rôle  qu'ils  ont 
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joué doraière ment  en  Chine,  à  rechercher  de  nouvelles  annexions 
s'ils  n'étaient  arrêtés  dans  leurs  projets  parles  difûcultâs  de  leur 
situation  financière. 

Leurs  visées  sur  l'Indo-Chine  donnent  à  la  possession  de 
Formose  une  exeoplionncllc  importance  ils  le  comprenneut 
b  merveille  ;  depuis  un  certain  temps  déjà  le  gouvernement  et 
U  population  prennent  un  intérêt  tout  particulier  aux  choses  de 
cette  colonie.  11  y  a  quelques  mois,  le  général  Baron  Koda- 
ma,  mini^Ire  de  la  Guerre  et  gouverneur  général  de  Formose, 
a  donné  sa  démission  de  ministre  aSn  de  pouvoir  se  consacrer 
tout  entier  à  ses  fonctions  de  gouverneur. 


It  «si  malaisé  de  savoir  exactement  ce  qui  se  passe  à  Formose 
k  l'heure  actuelle.  Non  que  les  documents  relatifs  h  cette  !le 
fassent  défaut.  Articles  de  journaux  et  de  revues,  statistiques, 
discours  abondent  au  contraire.  Mais  la  plupart  de  ces  docu- 
ments seul  peu  sérieux;  les  contradictions,  les  erreurs, involon 
tairos  ou  non,  y  sont  fréquentes.  Du  reste,  le  gouvernement  ja- 
ponais lui-même  ne  parait  pas  tenir  à  ce  que  la  vérité  soît  bien 
conoue.  Depuis  quelques  années,  il  soumet  à  une  censure  ex- 
trtmcment  sévère  toutes  les  publications  relatives  à  For- 
moac. 

AvD  croire  ta  presse  officieuse,  le  Japon  n'aurait  qu'à  se  féli- 
cilor  dp  l'annexion  de  Formose.  Sans  doute  cette  nouvelle  pos- 
le&âion  n'est  pas  encore  parvenue  au  degré  de  prospérité  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  de  l'admirable  fertilité  de  son  sol  et  de  la 
inaltiplicité  de  ses  ressources  ;  mais  cela  tient  à  la  date  toute ré- 
«mt*»  de  son  acquisition  et  aux  difficultés  de  toute  sorte  que  les 
aulorilés  japonaises  ont  à  vaincre.  En  constatant  les  résultats 
déjà  obtenus  et  les  améliorations  qui  s'y  réalisent  chaque  jour, 
on  fsl  en  droit  de  fonder  sur  Formose  les  plus  grttndes  espé- 
rances. 

Quclque»-uns  vont  plus  loin.  Dans  une  brochure  parue  en 
llKfcf  cl  qui  a  pour  titre  :  Furmosa  undi^r  Japnneic  adtninislra- 
lion.  1«  D' Goto,  directeur  de  l'administration  civile  de  Formose, 
célèbre,  en  termes  dithyrambiques,  l'essor  pris  pur  celte  co- 
loDte.  Suivant  lui,  elle  constituerait  déjà  pourle  Japon,  même  au 
point  tlo  vue  nuancier,  un  placement  de  premier  ordre. 


S50  l'odtib  bv  jA»oif  A  roimosE 

Ext  réalité,  l'optimisme  de  la  presse  japonaise,  &  plus  forte 
raison  l'enthoasiasme  do  'D' Goto,  ne  sont  guère  justifiés,  et 
l'état  de  trouble  dans  lequel  so  trouve  encore  le  pays,  sa  sitoa- 
tion  financière  et  économique,  ne  permettent  pas  de  penser  que 
Formose  doive  cester  bientôt  d'être  une  charge  pour  le  Japon. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutofois  que  des  pr<^&s  sensibles 
n'aient  pas  été  réalisés  à  Formose  depuis  le  jour  où  cette  île  a 
passé  sous  la  domination  japonaise. 

L'administration  supérieure  de  Formose  comprend  un  gou- 
verneur général  militaire  et  un  gouverneur  civil  placé  sous  les 
ordres  du  premier  et  responsable  des  atTaires  civiles.  Depuis  que 
l'île  appartient  aux  Japonais  jusqu'au  mois  de  mars  1898, 
c'est-è-dire  en  moins  de  trois  ans,  quatre  gouverneurs  généraux  et 
trois  gouverneurs  civils  se  sont  succédé  à  la  tète  de  la  colonie. 
Les  trois  premiers  n'ont  exercé  leurs  fonctions  que  pendant  des 
périodes  variant  de  six  &  quinze  mois  ;  il  leur  a  été  è  peu  prfes 
impossible  do  travailler  sérieusement  k  la  pacification  et  à  l'or- 
ganisation du  pays.  11  n'en  a  pas  été  de  même  pour  le  quatrième, 
le  général  baron  Kodama.  Désigné  en  mars  1898,  comme  gou- 
verneur général  et  gouverneur  civil,  il  remplit  aujourd'hui 
encore  ces  fonctions.  Cette  stabilité  lui  a  permis  de  connaître  le 
pays  à  la  tête  duquel  il  est  placé,  de  se  rendre  compte  de  sa  situa- 
tion, et  d'établir  un  programmeàl'exécutionduquel il  n'a  cessé 
de  se  consacrer. 

Le  programme  du  général  Kodama  comprend  plusieurs 
parties  : 

Au  point  de  vue  politique  :  oi^anisatîon  administrative  du 
pays;  fondations  d'écoles  destinées  &  répandre  le  plus  possible 
parmi  les  indigènes  la  connaissance  de  la  langue  japonaise  et 
Il  former  desfonctionnaires  capables  de  comprendre  et  de  parler 
la  langue  du  pays;  adoption  de  mesures  sanitaires. 

Au  point  de  vue  militaire  :  pacification  du  pays  constamment 
troublé  par  le  souli>vementdesHborigî;nes  presque  sauvages  qui 
forment  une  masse  importante  de  la  population  de  l'île. 

Au  point  de  vue  économique:  exécution  de  grands  travaux 
publics,  routes,  chemins  de  fer,  ports. 

Au  point  de  vue  financier  :  autonomie  financière  de  la  colonie 
gr&ce  à  l'augmeatatioD  de  ses  ressources.  Cette  augmentation 
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avait  surtout  [iroveair  de  la  constitulion  de  monopoles  pour 
l'oxplâiLiilLua  doit  priacipaux  produits  du  pays,  l'opium,  le  sd, 
lecamphra. 

Pour  w  (nii  ooneeme  la  partie  administrative  ii'  |in)p;ramme 
du  gcnt'rul  Kiidauia  sa  Ktalist;  sans  trup  lio  dtflii;ultt'^s.  CVsl  ainsi 
qnede  nombrcnsps  écoles  ont  ^é  ouveiTtos  dans  toute  i'il«  et 
paraissent  prospÉrer,  Ces  écoles  —  i  40  environ  —  comprennent 
CD  ciTet  l.UTiô  Japonais  qui  apprennent  la  langue  du  paye,  et 
pW>3do  IT.CMJOindi^èneBqui  travaillent  à  apprfutdre  le  japunaîe. 
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1^  salubriti^  laissait  fort  b  désirer  à  ForoioeG.  U'àaQC(;iqui's 
OM'xuroiid'assftiDisseiuenlonléti^  priâes;dos  travaux  ont  ^ti'-  ef- 
fecluf'!*  pour  l'util  lier  l'écoulé  raeuldi's  ';aux;  on  afuré  uu  grand 
nomlire  de  puîLs  iirlcsions  qui  l'ournisscot  udc  ouu  exGt^Monte  ; 
do  nombreux  h>Npttaux  (H)  ont  été  iuâtiUk^â;  un  rorps  de,iiié- 
dnrin»  di^slim^s  it  donner  fi;ruttiittunont,  tui.dulii)rb  tics  bO>pitaux. 
li>urs  8iiins  &  la  population  a  ôté  ct-iV-  ;  (uiliji  li'  gouvernement  a 
iniititui-  A  TuÉfeli,  la  capitale,  une  écoli?  de  médecine  pour  y 
lotmcT  des  pruUcious  iudigèues. 


»5! 


L  ŒUVRE   DO   JAPON    A    F0BMO5B 


Toutes  ces  mesures  ont  produit  les  meilleurs  tl^suIUIs.  C'est 
ainsi  que  la  mortalité,  parmi  les  fonctionnaires  Japonais  à  For-^ 
mose,  est  tombée,  en  cinq  ans,  de  4,73  à  1,10  p.  100. 

Pour  les  grands  travaux  publics  l'exécution  du  programme' 
du  général  Kodama  ne  parait  pas  devoir  se  faire  dans  des  con- 
ditions aussi  favorables.  Ce  programme  qui  fut  présenté  à  l'ap- 
probation de  la  difcte  de  Formosc  en  décembre  1898  et  dont  l'entier 
achèvement  devait  porter  sur  une  période  de  vingt  années,  com- 
prenait en  première  ligne  :  l'établissement  d'une  voie  ferrée  tra- 
versant l'île  dans  toute  sa.  longueur;  des  travaux  de  construction 
et  d'amélioration  des  ports  de  commerce  à  Kelung,  Tamsui 
Takow, 

Or,  il  est  certain,  malgré  les  affirmations  contraires  du 
D'' Goto  (t),  qii'^  l'heure  actuelle,  aucun  travail  d'amélioration 
n'a  encore  été  exécuté  ni  à  Tamsui,  ni  à  Takow,  A  Kélung  on 
vient  à  peine  de  commencer  les  dragages  et  la  construction  des 
jetées. 

Quant  à  la  ligne  de  chomin  de  fer  qui  doit  traverser  Formosej 
du  nord  au  sud,  la  construction  d'après  le  projet  original  devait] 
durer  dix  ans.  Les  travaux  en  ont  été  tout  d'abord  poussés  avee| 
la  plus  grande  activité.  Dès  1900,  un  tronçon  do  60  milles,  sui 
les  300  milles  qui  représentent  la  longueur  totale  de  la  ligne  de  | 
Kclungà  Shintchiku,  avait  pu  être  ouvert  à  l'exploitation.  Eo 
1901,  les  travaux  ont  encore  assez  bien  marché,  et  à  la  fin  de 
cette  année  la  voie  avait  été  poussée  jusqu'à  100  milles  environ. 
11  n'en  a  pas  été  de  même  en  1902.  Les  travaux  sont  aujourd'hui 
complètement  arrêtés  et  les  Japonais  reconnaissent  que  la  moitié, 
restante  faire  est  de  beaucoup  la  plus  difficile  et  la  plus  coil-j 
teuse  par  suite  du  nombre  considérable  d'ouvrages  d'art,  ponts, 
tunnels,  etc.,  qu'il  faudra  construire,  11  est  certain  que  cette 
suspension  des  travaux  doit  être  uniquement  attribuée  au  man-"' 
que  de  ressources. 

La  situation  de  Formose,  d'aprts  les  renseignements  que 
nous  avons  pu  recueillir,  serait,  en  effet,  bien  loin  de  répondre 
il  ce  qu'en  attendait,  en  1898,  le  général  Kodama,  lorsqu'il 
établissait  son  programnac  général  financier.  Le  nouveau  gou-j 
verneur  général  appuyé  par  la  Diète,  projetait  alors  d'assurer 
Formose  son  autonomie  financière.  Les  subsides  fournis  à  II 

(1}  II  est  permia  Je  croire  que  la  brochure  i]u  D'  Goto  a  eu  surtnut  pour  bul 
lie  taoilUer  rémUainn  d'ua  emprunt  deatioË  K  couvrir  les  dépenses  de  Formose. I 
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eolooit)  devaient  diminuer  d'année  en  année  jusqu'en  1910, 
époquti  à  laquelle  Formose,  ne  recevant  plus  aucune  subven- 
tion, n'aurait  à  compter  que  sur  ses  propres  ressources. 

La  diminution  des  subsides  devait  avoir  lieu  dans  les  condî 
lions  suivantes  : 

1898 3.380.000  yeni  (I) 

l«99 3.000  000      - 

lyOO 2.5P8  000      — 

IWB 5.459.163      — 

)ur  la  réalisation  de  ce    programme,    le  général  Kodama 

comptait  surtout  sur  le  produit  des  monopoles  du  camphre,  de 

ropinm  et  du  sel.  Confiant  dans  les  résultais  de  ces  monopoles 

et  sur  le  di^veloppement  des  ressources  de  la  colonie,  le  gouvcr- 

ûeur  gémirai  n'a  pas  hésité,  pour  l'exécution  de  ses  projets  de 

travaux   publics,    à   émettre    un  emprunt    de  35   millions   de 

jtiis,  remboursable,  capitaux  et  inlérCts,  au  moyen  des  revenus 

tticnliers  de  la  colonie.  Il    savait  celle  somme  insuffisante 

iir  l"ilcL^veraent  des  travaux,  mais  il  espérait  bien  pouvoir, 

Unoment  venu,  gr&ce  uu  développement  des  ressources  de  la 

colooir,  faire  Tace  &  de  nouveaux  besoins  par  un  nouvel  em- 

pnint. 

Lo^jroduit  des  monopoles  à  Formose  et  les  ressources  de  la 
nloDii;  n'ont  pas  suivi  la  progression  sur  laquelle  comptaitlc 
gouwnicur  (j^néral.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner 
ïwcullention  le  tableau  suivant,  extrait  de  »  l'Annuaire  finan- 
fitf  et  économique  du  Japon  »  publié  par  le  ministère  des 
CîninciTs  de  ce  pays  et  qui  donne  les  chiffres  des  recettes  du 
Formose  pour  tes  années  18QS  à  1903. 

Btetliti  ordinaïF*!. 

rto«u  àf  l'ci- 

ptitlLiiiaii  ilr  Tinbn 

taûrmm  iIm  ttou^qn  ci  nveniu  tutm 

kmli  df  hit  rt  lie  lo(iuii;e9  ilu  durnaïua  rovviiiii  TiM«l 

nrr-UM     i.«i  las       Ta.vn        2.513  yoi         177.966      s.sis.sso 

MW-im  ï,VTi.'Vi  90^.865  4.424.t&0  181.745  7  4Wi.6»J 

U»-I900  1079.392  1.4B1.1ÛS  6.570.7J  ItJ.tm  10.1»t-6i^S 

MD'IDOl  l.flM.HM  1.H59.H19  9.961.917  l3l.tW7  13.e06.437 

IKH-lffit  1.4ue.9I4  1.631.875  11.013. :iil>i  U6.i»i  14.101.979 

tnt-W»  S.0M.OI9  1.SU.173  S.e73.o7'J  1U9.<J91  lï.lKO.095 


\t)  Itn  Mil  (juc  le  Japon  s  I'^UIod  d'or  et  que  le  jea  t&uI  2  fr.  56. 
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Hecse  Itr»  eitramitiitainlt 


iSulnïdi^  ffOItlflfU 

SuhuMr 

À  riiiKiiriiunrv 

dii 

ilo  l'iMBpirvrti 

gonverot^ 

Anlnu 

mriDLeuilmf 

lUUIM 

TMal 

5.959.048 

, 

8.338 

s.Mr.TJWi 

3.KH1.&U 

p 

«8.T70 

■l.-;  88. 311 

a.oiw.ooo 

3.rou.0Dr. 

i.wn.sne 

7  -2«7-ÎW6 

2.598.611 

6.î0tJ-0Uii 

3(10. 15S 

il.i',)H,7*)6 

2,38IJ.C89 

i.m.mi 

5.973 

«.■I93.6(iî 

2.4a9.Tll.{ 

i.'w.an 

b.iM 

7  !lfi.319 

Il  ressort  tout  d'abord  de  ce  tableau  que  le  gouverneur  géné- 
ral et  la  Di&te  de  Formose  se  sont  sinf-uliiVemcnt  trompi-s  dans 
leurs  prOvisbns  loaclianl  la  diminution  possible  des  subsides 
fournis  par  la  Métropole.  Leur  programme  a  pu  s'exécuter  pen- 
dant les  années  t897-lî8  et  1898-Hy,  -mais,  dès  l'année  suivsnte, 
le  chiffre  du  subside  a  dû  élre  relevé.  Sans  doute,  dan."*  îe 
tableau  ci-dossus,  la  colonne  "  subside  du  gouvernement 
central  »  ne  porte  que  les  chiffres  progressivument  diminnés  du 
général  Kadama,  mais  celte  colonne  doit  être  complétée  par  la 
suivante:  <>  subside  complété  à  l'insuffisance  de  l'emprunt  Av 
Formosc  »  et  en  réalité  In  subvention  de  la  Métropole  qoî,en 
1897-98.  était  de  5.959.048  yens,  en  IS9S-90  de  3.98.;.541  y. 
a  été  portée  en  lRn9-19I.MJ  h  G, 200.01^0  y,  et  est  enrore  pour 
1902-03  (le  7.2Ût).OOCi  yens. 

Une  seconde  indication  ressort  de  ce  tableau;  c'est  que  los 
produits  Aon  monopoles  conslitnent  bien  la  ressource  de  bean- 
coup  la  plus  importante  du  budget  de  la  colonie,  et  que  cette 
ressource,  apr^s  avoir  suivi,  pendant  plusieurs  années,  une 
progression  ascendante,  semble  diminuer  aujourd'hui.  Et  les 
chifFres  du  tableau  ne  donnent  pas  une  idée  complMe  de  la 
diminution  réellement  survenue  dans  le  produit  des  monopoles. 
Ces  chiffres  sont,  en  effat,  ceux  portés  aux  budgets,  ils  ludlquenl 
les  n-ci'Hi:s  liféviie^  non  les  recfttvs  réalisées,  el  celles-ci  n'ont 
pas  toujours  été  égales  aux  premif^res.  Des  renseignements 
publiés  par  un  autre  diwutuent  officiel,  le  i<  Itésumi^  stalistiqneiH  \ 
dans  Hcs  deux  dernières  éditions  (1900  et  lyul).  il  réiullc  que  le 
coniplf  dêfiiiilij  du  budget  de  Pormose  pour  l'exerciee  JUÛtt- 
lOOi  u  l'ait  apparaître,  pourl  ensemble  des  recettes,  sur  les  pré- 
visions, un  déficit  de  2.8tl:.8t7  yens  dont  2.i51.:î42  pour  la 
seul  produit  des  monopolfis.  11  cai  a  iHé  Je  màiue  pour  l'ejteiiûcc 


L  SUVRE    DU   JAPON     A    FORNOSE 


Î5i> 


ltH)l-1^0ii.  Les  revenus  du  mono|iùle(l II  camphre  oui  hi.cu^>',  r*iir 
lus  [)K-vUioj)s.  un  déiicitde  l.SSU.OOO  yens;  ceux  de  1  opium  un 
déBcit  de  dtO.ÛOO  yens,  ceusidu  seâ  nn  dâ&t^'tt  di;  '^L8.50>)  yivw, 
soit  au  totjl  pour  ces  trois  monopoles  un  di^ficît  de  O.033.500 yens 
sen&iblonioat  (iupâricur  au  tliMîcit  qu'ils avait^nt  pi'éscnU-  l'annde 
pr4k>4dente. 

£1  il  es\  peu  probable  que  l'exorcioe  1902-iaïli,  malgré 
i'énorn)*^  abaissement  tles  préviâiontî,  doniiQ  des  ri^suUuls  plus 
f«vorabii?>.  Plusieurs  causes  simibli^ot.  en  elîet,  devoir  concoo- 
rip  ft  ilîminuer  en  J9ÛÊ  et  mâma  pendant  les  années  suivantes 
le  produit  des  mouopoles  à  Formose.  C'est  d'abord  1h  mauvaise 
récolte  du  BUcie  et  du  m  en  1S>02,  Le  sucre  (^st  le  priueipal  pro- 
duit du  Formose.  Une  sécheresse  oxceptioiinetle  a  causé  les  plus 
Mrioiis  dommages  aux  plunlatious  de  ciinoes.  Non  seulement 
le  ri'ndùmenl  a  à  peine  atteint  tes  7/iO<le  celiii  de  1IK>1,  mais 
\e^  piaut-s  ont  ^té  si  profondémeut  atteinlti,  qu'on  n'ose  presque 
pas  esi»éror  une  amt'lioration  sensible  pour  19UI!.  0<'ant  au  rir., 
U  première  rl^coUe  h  vU^  entièrement  perdue  dans  les  2  :î  de 
l'île,  et  lii  wcnude  a  i^ti'Mnsi^aiiiaot'' par  suiteile  l'iusultisancc 
îles  casemenoemenls.  11  est  évideat  que  cette  médiocrité  «lu  la 
rvcolte  aura  >u  rt-pcrrussion  sur  le  rendement  des  divers 
impôts. 

i£o  outre  de  cotte  cause  .gântSrale,  le  monopole  du  camphre  se 
trouve  meuHcé  d'un  danger  des  plus  sérieux.  Formose,  on  le 
Mil,  proiluit  du  camphre  en  qiutntili^  considérables.  I-Ille  u 
jusqu  ici  satibtait,  pre9i{ue  seule,  h  la  demande  du  nioude  entier. 
Mais  on  vient  de  découvrir  en  Chine,  dans  le  district  d'Amoy, 
<l'imnieiises.  l'urêls  de  camphriers.  Vainement  un  synilic.it  j«po- 
lui»  i«'<^»l-il  empressé  de  demander  la  concession  de  eesforiVts; 
aux  dr^ni^re8  nouvelles,  l'Allemagne,  l'Anglclerre  et  la  France, 
cruifcniint  les  ubns  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire  si 
Icn  Jupi>nuis  étaient  les  maîtres  absolus  du  marchédu  camphre, 
nuruiirnl  protesti'  contre  l'octroi  auj^  seuls  Japonais  de  ce  niono- 
|Nile  à  AoiCA-. 

l'our  le  moiiopute  île  l'opium,  son  rendement  se  trouve  i'"Ka- 
InQieut  lr<'>>  menacé  pour  l'avenir.  Ce  munopule  a  subi,  pendant 
le  cour^dooea  derui^res  années,  d'étranges  péripi^tics.  L'o]iiuni 
u*>(  iibsoluuieut  prohibé  au  .lapon  à  eau^e  de  son  action  pernî- 
oieUM'.  Il  <^t  loléré  &  Formose  où.  pour  des  raisons  politiques 
«t  liuaQcièros, OD  n'a  pus  ou  devoir  ca  interdire  l'usnge  aux 


«S6 


L  aCVRE    DU    JAPON    A    PORMOSG 


Chinois  et  descendants  de  Chinois  qui  forment  la  plus  grande 
partie  de  ta  populatioa  indigène  de  l'Ile.  Mais  le  gouvernemeDt 
a  réglementé  la  consommation  de  cette  substance  et  une  ligue 
s'est  formée  aous  le  nom  de  Kckilsit  Waï  pour  en  combattre 
l'usage.  Cette  ligue  obtint  très  vite  de  brillants  succès  qui 
firent  baisser  dans  des  proportions  considérables  ta  quantité 
«l'opium  vendue.  Emu  de  la  perte  énorme  qu'il  subissait,  le 
Bureau  du  monopole  multiplia  les  formalités  pour  les  fumeurs 
pénitents  qui  voulaient  reprendre  la  licence  qui  leur  avait  été 
délivrée  moyennant  finances,  et  les  obligea,  guéris  ou  Qon,  à 
payer  le  montant  de  celte  redevance.  Ce  procédé  réussit  parfai- 
tement au  monopole.  Les  fumeurs  se  trouvant  dans  l'obliga- 
tion de  payer  quand  mène  leur  licence,  ne  voulurent  pas  avoir 
fait  une  dépense  inutile  et  continuèrent  à  fumer.  Les  regis- 
tres sur  lesquels  sont  consignés  les  noms  des  fumeurs  n'accu- 
sèrent alors  qu'une  diminution  de  4.000  individus  sur  167.000, 
et  la  colonie  put  revenir  de  son  alerte  en  voyant  un  de  ses 
revenus  les  plus  importants  échapperau  danger  immédiatd'unc 
diminution  notable.  Muis  ce  remJidc  à  la  situation  n'est  que 
momeDlHDé.  11  a  pu,  malgré  les  cfTorts  de  la  Kcbïtsu  Waï, 
retenir  les  fumeurs  qui  avaientdéjà  cette  habitude  et  qui  cher- 
chaient à  y  renoncer.  11  sera  probablement  sans  effet  pour  les 
jeunes  gens  que  ta  société  cherchera  à  préserver  d'une  habitude 
qu'ils  n'auront  pas  encore  prise.  Et  si  de  nouveaux  contingents 
de  fumeurs  ne  viennent  pas  constamment  remplacer  ceux  que 
des  causes  naturelles  feront  disparaître,  il  est  évident  que  les 
recettes  du  monopole  de  l'opium  ne  tarderont  pas  à  s'en  res- 
sentir. 

Ainsi,  non  seulement  le  gouvernement  de  1-ormose  voit, 
depuis  quelques  années,  la  principale  source  du  revpuu  de  son 
budget  accuser  une  diminution  constante,  mais  il  ne  semble 
pas  que  cette  situation  soit  sur  le  point  de  s'améliorer.  Elle 
risquerait  plutdt  de  s'aggraver  encore. 

Ce  ne  sont  du  reste  pas  seulement  les  produits  des  mono- 
poles qui  diminuent;  il  en  est  de  même  de  presque  toutes  les 
sources  de  revenus  du  budget  de  Formosc.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  reporter  au  tableiiu  que  nous  avons  déjfi 
donné. 

Après  avoir  atteint  H»79.392  yens,  en  1899-10O0.  le  prodoit 
des  »  impôts  intérieurs  »  de  l'île  est  tombé  à  1.652,^04 yens  eo 
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1900-1901  et  à  1.608.914  yens  en  1901-1902.  On  voit,  il  est  vrai, 
le  cbifTro  des  pri^visions  se  relever  légèrement  en  (902-1903  à 
2.094.049  yens.  Mais  ce  relèvement  paraît  tout  à  fait  arbitraire  ; 
rien  ne  le  justifie,  alors  surtout  que,  pour  les  années  précé- 
dentes, 1900-19U1  et  1901-1902,  les  cliiffres  prévus  au  budget 
pour  cet  article  n'ont  même  pas  élé  atteints.  Pour  19001901 
les  recettes  réalisées  sont  restées  inférieures  d'environ  300,000 
yens  aux  prévisions  du  budget. 

De  même  pour  les  t<  droits  de  douane  ».  Leurs  produits,  d'après 
les  chiffres  du  tableau  ci-dessus,  n'ont  cessé  de  diminuer  de- 
puis 1901.  El,  ici  encore,  les  chiffres  portés  au  tableau  sont 
ceux  des  receitBS  prévues.  Les  recettes  réalisées  en  1900-01  onl 
présenlt^,  par  rapport  auK  évaluations  budgétaires,  un  déficit  de 
près  de  500.000  yens. 

En  résumé,  depuis  trois  ans,  en  dehors  des  subsides  fournis 
par  la  métropole,  dont  le  chiffre,  contrairement  aux  prévisions 
do  programme  du  général  Kodama,  va  toujours  en  augmentant, 
toutes  les  sources  de  revenus  qui  alimentent  le  budget  de  Fur- 
mose,  présentent,  chaque  année,  une  diminution  nouvelle  et 
importante.  La  situation  financière  de  la  colonie  est  donc 
mauvaise. 

Cette  situation  correspond,  du  reste,  à  une  situation  écono- 
mique également  peu  brillante.  Le  tableau  ci-après  des  impor- 
latioo.s  et  des  exportations,  pendant  les  annéesl896,  1897,1898, 
1899,  1900,  1001  prouve  bien  que  depuis  1898  le  commerce  de 
Formose  n'a  cessé  de  diminuer. 


kiuilw 
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ToUuk  ?u  fDua 

I«96 

11.1'».226 

â.631.001 

ÏO.(râ.8?7 

1887 

IE.759.294 

1Ï.6&9.Ï98 
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ie9â 

1Ï.8Î7.190 

16.879.  IW 

Iâ.706.380 

1899 

11.1M.623 

U.Î73.01J2 
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13.510.664 

24. 138.  ISS 

1901 

S. 198.800 

ia.8W.795 

SI. 166.916 

ne  ces  recettes,  il  rt^sultequc,  depuis  1898,  non  seulement  les 
tportatîons  de  la  colonie  quî,jusque-là,  avaient  été  supérieures 
IX  importations,  leur  sont  devenues  inférieures,  Mais,  ce  qui 
est  plus  grave,  le  chiffre  des  exportations  comme  celui  des  im- 
portations n'a  cessé  de  diminuer  chaque  année.  Le  total  des 
marchandises  importées  etexportées qui,  pour  1,S!)8.  représentait 
onc  valeur  de  29.706.380  yens  est  tombé,  en  1899,  à  25.305.717, 
en  1900,  h.  2^.138.185,  en  1901,  ï  21.166.915.  Pour  1902,  les 
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prAvlBioBS  sont  plus  défavorablea  encore,  par  suite  de  la  mau- 
vaise réoohedsnt  nous  avons  déjà  parlé. 

Naturellement'lia  rnoweiuent  de  l'a  navigation  a  suivi  celui 
des  échanges,  et,  depaa  1898,  te  nombre  et  le  tonnage  des  na- 
vires touchant  dans  te»  dW«rs  poptiff  de  Formose  n'a  cessé  de 
décroître. 

On  ctHiiprend,  dans  cçs  osndftwBfl,  te  peu  de  succ&s  obtenu 
par  le  D'  Goto,  directeur  de  l'Administration  civile  de  Formose, 
loFsqu'en  janvier  1902,  il  fr'est  rendu  à  Tokio  pour  demander 
au  gouvernement  japonais  l'autorisation  d'dmettre  un  nouvel 
emprunt  de  35.000.000  de  yens,  remboursable  en  dix  années. 
U  était  indispensable  et  urgent,  d'après  lui,  d'autoriser  une 
seconde  émission  des  «  Pormosan  industrial  Bonds  »  pour  une 
nouvelle  somme  de  35  millions  de  yens,  et  de  donner  ù  la 
Bancfne  de  Fonaose  te  prîvil&ge  d'émettre  des  obligations,  afin 
de  se  procurer  tes  foBd&  nécessaires  au  développement  des  en- 
treprises de  la  colonie. 

Ces  projets  du  D'Goto  furent  bien  froidement  accueillis  par 
te  gouvernement  japonais.  On  venait  d'apprendre  que  l'assem- 
blée semi-annuelle  des  actionnaires  de  la  Banque  de  Formose 
n'avait  déclaré,  pour  le  dernier  semestre,  qu'un  revenu  des  plus 
modiques,  106.755  yens.  D'autre  part,  à  l'assemblée  précédente 
(Sseptembre  1901),  le  président  dn  Conseil  d''a4tmînistratïon  de  la 
Banque,  M.  Sayeda,  traçant  dans  un  discours  très  documenté 
le  tableau  vrai  de  la  situation  économique  et  fin8nci^^e  de  la 
colonie,  l'avait  montrée  sous  les  couleurs  tes  moins  brillantes. 

Cet  échec  détermina  le  D'  Goto  à  entreprendre  un  voyage  en 
Amérique  et  en  Europe  aSn  <i'y  tenter  la  chance  d'un  emprunt, 
modeste  d'ailteurs,  de  5  millions  de  yens.  Ce  voyage  n'eut  aucun 
résultat. 

Au  mois  de  juillet  1902,  te  gouvernement  de  Formose,  poussé 
à  bout  par  le  manque  de  fonds  qui  ne  lui  permettait  mémo  pas 
de  continuer  les  travaux  entrepris,  a  annoncé  une  émission  du 
H  Formosan  Bonds  »  pour  une  somme  de  4,528.000  yens  fi  77.34. 
Il  n'a  pas  été  possible  de  nous  procurer  dos  renseignements 
officiels  sur  cette  opération,  mais  il  est  permis  de  croire  qiit;  si 
elle  avait  été  couronnée  de  snccfes,  ccsucc&s  aurait  été  annoncé. 
FI' est  donc  presque  certain  que,  malgré  le  chiffre  exceptionnel- 
lement bas  du  prix  d'émission,  cet  emprunt  n'a  pas  réussi.  Il 
s'est  du  reste  glissé,  àce  sujet,  dans  quelques  journaux,  des  insi- 
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noslïons  qui  n'ont  pas  éti'-  df^nienties.  Le  gouvernement  de  For- 
moseaurail  compté  sur  ta  Banque;  mais  celte  demii-re  manquant 
d'argent  à  cause  do  ses  précédentes  avances  au  {jouveniemeut. 
(rf^  avances  s'élèveraient,  d  aprE-s  des  donn/^e»  certaÎDes,  à  pins 
<fc  ft.  WO.OOO  yen»)  n'a  pas  été  h  même  de  eouvrir  l'émission. 

four  remédier  à  cette  triste  silimlion  ^manci^^e  et  se  pro- 
earvT  Tarant  dont  il  a  besoin,  le  gonveroament  de  Formose  ne 
sait  plus  trop'  h  quels  moyens  avoir  recours.  Les  diverses  taxes 
rt  ioi[>AtH  de  la  («lonie  ayant  été,  depuis  1890,  l'objetd'anjimen- 
taliuns  considérables,  on  parlu  de  l'inlroductioa  de  tout  un  nou- 
veau système  fiscal.  On  parle  également,  d'une  loterie,  de  la  mo- 
BOpoii»ation  des  marchés  de  poissons,  de  légumes,  du  céréales, 
de  viandps  et  des  abattoirs.  Les  projets  le<  pins  c^ttraord inaires 
Mrgiss4>i]t.  L'un  de  ceux-ci  cousisleinit  fi  refuser  aux  indigènes 
autoclilones  le  droit  de  possession  des  terrains  qu'ils  occupent 
rt  à  considérer  tous  ces  terrains  comme  appartenant  à  l'Etat. 
Cc»t(?rTnin3,  coniisquésau  prolit  du  fcouvernement  de  la  colonie, 
MroJent  loués  par  lui  aux  anciens  propriétaires  ou  à  de  nou- 
veaux occupants. 

Quel  que  sott  son  besoin  d'argent,  il  est  peu  probable  que  le 
gonvemcnienl  de  Formose  se  décide  à  prendre  une  semblable 
mesure;  l'état  de  trouble  dans  lequel  continue  îi  se  trouver  le 
pays  suffirait  à  le  lui  interdire.  La  pacification  de  l'île  est  en 
effol  loin  d'être  achevée  et,  sous  ce  rapport,  la  réalisation  du  pro- 
gramme du  général  Kodamaest  forcémoni  renvoyée  k  une  date 
trfs  éloignée. 

La  population  indig&ne  de  Pormoso,  qui  s'élève  à.  environ 
8.500-000  habitants,  se  compos»  d'aborigènes  et  de  Chinois 
pour  la  plupart  descendants  de  Chinois^  du  Sud.  Les  premiers 
sont  encore  presque  absolument  sauvages;  ils  occupent  l'inté- 
rîeuPC  de  l'île.  Les  seconds,  qui  vivent  surtout  sur  la  cftte  et  qui 
sont  les  plus  nombreux,  ne  sont  qu'à  demi  barbares.  C'est  avec 
eux  qu'a  pu  entrer  en  ru-pports  l'élément  japonais. 

Extrêmement  jaloux  do  leur  indépendance,  très  endurants, 
betitqueus.  énergiques,  férocement  hostiles  aux  étrangers,  les 
sauvages  des  tribus  de  l'intérieur  n  ont  jamais  ac»;epté  la  domi- 
nation des  Japonais.  Ils  n'avaient  d'ailleurs  pas  davantage  ac- 
cepté auparavant  la  domination  desCbinois.  Pour  les  soumettre, 
les  prédécesseurs  du  général  Kodama  n'avaient  eu  recours  qu'à 
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la  force  des  armes.  Le  g(?néral  a  jug(?  pri^férable  d'essayer,  par 
une  administration  bienveillante,  de  se  les  concilier  et  de  n'avoir 
recours  ft  la  force  que  dans  les  cas  extr(>mes.  Cette  douceur  qui, 
dans  le  public  Japonais,  a  été  vivement  reprochée  au  général 
Koduma,  ne  paraît  pas  avoir  encore  produit  des  résultats  bien 
sensibles. 

Il  est  à  peu  prfes  impossible  de  savoir  exactement,  sur  ce  point 
plus  encore  que  sur  les  autres,  ce  qui  se  passe  à  Formose,  Trfes 
avare  de  renseignements,  le  gouvernement  de  l'île  n'hésite  pas 
à  supprimer  les  journaux,  h  faire  arrêter  et  expulser  de  la  co- 
lonie, sous  prétexte  d'hostilité  à  l'ordre  public,  les  pcrsounes 
dont  les  indiscrétions  pourraientlegéner.  Certains  faits  peuvent 
cependant  donner  une  idée  de  l'importance  qu'attache  le  gou- 
vernement aux  mouvements  insurrectionnels  qui  ne  cessent  de 
se  produire. 

Les  troupes  régulières  à  Formose  constituent  trois  brigades 
dont  l'effectif  total  s'élève  à  environ  15.000  hommes.  Chacune 
de  ces  brigades  se  compose  de  4.600  hommes  environ  ainsi 
répartis  : 


4.O0O  hoaimu 

100        — 

1  compagnie 

200        — 

!80        — 

A  cause  de  la  dureté  du  service  à  Formose,  chacune  des  divi- 
sions du  Japon  doit  former  un  bataillon  destiné  à  servir  dans  la 
colonie.  La  durée  de  ce  service  est  de  deux  ans  pour  les  officiers, 
un  an  pour  les  hommes  de  troupe. 

L'infanterie  est  divisée  en  petits  groupes  disséminés  un  peu 
partout.  Les  autres  troupes  restent  concentrées  aux  quartiers 
généraux  à  Taïoku,  Taïchu  et  Taïnan. 

En  plus  de  ces  troupes  régulières,  lu  colonie  possède  des  for- 
ces considérables  de  police  et  de  gendarmerie,  3.000  gendar- 
mes environ  commandés  par  trois  colonels  et  5.000  agents  de 
police.  Ces  derniers  armés,  comme  la  troupe  régulière,  vont  plus 
souvent  qu'elles  au  feu  et.  se  sont  acquis  une  réputation  de  véri- 
table férocité. 

Le  total  des  forces  japonaises  réunies  &  Formose  s'élève 
donc  à  22.000  hommes. 

Pendant  les  huit  premiers  mois  de  1908,  du  1"  janvier  au 
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l**seplembre,  il  n'y  a  pas  eu  moins  lie  17  rencontres  entre  la 
foTiV  iirmée  et  hîs  rebelles,  Ces  tombais  ne  se  sont  pas  toujours 
tçrmini^s  à  l'avanlagi»  îles  Japonais,  el  Lion  que  les  bandes  in- 
surgées âoient  en  gijnéral  peu  nombreuses  et  n'aient  jamais  dé- 
sst^  le  nombre  de  iOO  bommes,  elles  ont  tenu  sur  le  qui-vive 
Bs  forces  japonaises  très  importantes.  En  avril,  dans  un  seul 
district  de  Vile,  on  a  dû.  pour  venir  il  bout  d'une  bande  indigène, 
concentrer  une  brigade  entière  de  troupes  r(?guli&res,  sans  comp- 
ter la  gendarmerie  et  la  police  iocales. 

Rien  ne  saurait  mieux  que  le  fait  suivant  d<5monIrer  l'i^ten- 
duc  et  U  gravit!^  du  mouvement  insurrectionnel  îi  Formose  et 
l'inquif^tude  que  ce  mouvement  cause  aux  autoritt's  japonaises. 
En  mai  1902,  le  gouvernement  Japonais  a  accordé  comiiie  ré- 
compenses de  campagne  1 .200  décorations,  promotions  ou  grati- 
licalions  aux  troupes  régulières  de  Formose,  800  décorations, 
promotions  ou  gratifications  à  la  police  et  à  la  gendarmerie- 
Lorsqu'on  sait  à  quel  point  le  gouvernement  est  avare  de 
récompenses,  soit  sous  la  forme  de  croix,  soit  sous  la  forme  de 
promotions  ou  gratifications  qui  lui  imposent  des  charges  di- 
rectes ou  indirectes,  ces  faits  sont  des  plus  caractéristiques. 


Ainsi,  malgré  la  richesse  de  l'île,  la  fertilité  de  son  sol,  la 
variété  et  l'abondance  des  produits  que  l'on  y  trouve,  pas  plus 
au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  financier,  les  Ja- 
ponais n'ont  pas  encore  réussi  à  triompher  de  tous  les  obstacles 
que  leur  oppose  l'organisation  de  Formose 

Comment  expliquer  cet  échec  relatif?  Les  causes  qui  l'ont 
amené  sont-elles  fortuites  et  passagtres  ou  bien  profondes  et 
organiques  pour  ainsi  dire?  Il  est  exlrénifraent  difficile  de  se 
prononcer,  sur  ce  point,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  Peut- 
i^lre  même  est- il  juste  de  reconnaître  que  la  colonisation  de 
Pormose  est  une  entreprise  trop  vaste  et  trop  compliquée  et 
qu'elle  est  encore  trop  près  de  ses  débuta  pour  avoir  pu  donner 
lies  résultats  décisifs. 

Quoi  qu'il  en  aoit,  il  est  de  toute  évidence  que  la  France  ne 
peut  pas  voir  d'un  œil  indilTérent  ce  qui  se  passe  îi  Formose. 
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Qu'un  conQît  vienne  à  nous  mettre  aux  prises  avec  le  Japon, 
Formosi!  placée  à  quai-ante-huit  heures  îi  peine  de  noire  nouvel 
«établissement  de  Quangtchéou,  h  moins  de  tiois jours  île  notre 
Tonkin,  poun-ait  jouer  un  rôletr^s  important.  Elle  constituerait 
pour  les  Japonais,  avec  ses  annexes  les  Pescadores,  une  base 
d'opi^rations  merveilleuse  contre  lindo-Chine.  Par  leur  situa- 
tion gi^ographique.  les  Pescadores  fonmiraieat  d'admirables 
abris  à  des  armées  navales  el  faciliteraient  la  concentration  de 
flottes  de  transports,  tandis  que  la  grande  île  oiïrirait,  hors 
delà  portée  de  l'ennemi,  toutes  les  ressources  nécessaires  aux 
troupes  de  I''  ligne  et  aux  réserves.  La  possession  de  ces  îles  ne 
peut  donc  que  sei-vir  à  entretenir  les  espérances  des  Japonais  dn 
côté  de  notre  Indo-Chine. 

Il  est  vrai  qu'en  l'étal  actuel  des  choses  et  par  suite  de  sa 
médiocre  situation  économique  et  financière,  qui  impose  à  la 
métropole  de  lourds  sacrifices,  Formose  semble  obliger  les 
Japonais  à  désirerla  paix  bien  plus  qu'elle  ne  les  encourage  à 
rechercher  la  guerre. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  France  cesse  de  se 
préoccuper  de  ce  voisinage  dangereux.  La  question  chinoise 
existe  toujours,  et  personne  ne  peut  savoir  ce  qu'un  avenir  pro- 
chain réserve,  de  ce  côté,  aux  nations  européennes.  Ou  peut 
tout  craindre  d'un  peuple  jeune,  ardent,  enivré  par  de  récents 
succès  et  par  des  alliances  qui  lui  ont  permis  Je  se  considérer 
comme  l'égal  des  plus  grandes  puissances.  Ce  ne  serait  pas  la 
première  fois  qu'on  verrait  une  nation  chercher  dans  une  guerre 
extérieure  une  diversion  et  un  rem^deaux  difficultés  de  sa  poli- 
tique intérieure.  Et  puis,  n'oublions  pas  que  ses  nouvelles 
alliances  permettraient  au  Japon  de  se  procurer  demain  l'argent 
qui  lui  mnnque  aujourd'hui.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous 
endormir  dans  une  sécurité  qui  pourrait  être  dangereuse,  Nous 
devons,  au  contraire,  ne  rien  négliger  pour  mettre,  sans  retard, 
notre  colonie  d'Indo-Chinei  l'abri  de  toute  agression.  Le  meil- 
leur moyen,  pour  une  nation,  d'éviter  la  guerre,  c'est,  avec  les 
Orientaux  surtout,  de  donner  à  ceux  qui  pourraient  la  lui  décla- 
rer l'impression  qu'elle  est  prête  à  la  faire  et  assez  forte  pour  ne 
pas  la  craindre. 

AuBÉLIE»  Valade. 
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La  loi  organique  sur  l'enregistrement,  da  22  Frimaire  an  Vil, 
iT&Uétalili  un  çrundnombro  de  droits  fixes.  Le  {aux  minimum 
deU  plupart  d'entre  eux  était  de  1  franc,  somme  cûnsidéréo 
commu  roprésentiint  le  salairo  de  la  l'ormalité. 

bepuÎB  l'an  Vif  jusqu'en  I97i,  notamment  en  18t6,  1851.1, 
1^72  et  1871,  le  laux  de  ces  droits  lut  sufcessiv ornent  accru,  de 
telle  sorte  qu'il  s'L^eva,  pour  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
iprtflde  quatre  fols  le  chiffre  primitif,  si  l'on  tient  comptf^  des 
déoîmes  addilionnels.  Comme  aux  droils  fixes  d'enrog-islrem^nl 
{tropniment  dits  s'ajoutaient,  en  lioaucoup  de  cns,  les  droits  tixcs 
deprulTi',  d'Iiypothëqneet  de  timbre,  l'ensemble  de  ces  taxes  en 
était  venu  à  occuper  une  place  démesurée  dans  notre  système 
ftscalelii  faire  peser  sur  la  foule  des  petits  redevables  uov 
dla^c  excessive  eu  dgard  h  leurs  faculti^s, 

Ea  t80'2,  la  loi  sur  les  frais  de  justice  a  inauguri^  dans  cette 
|Wrtie  du  tarif  une  ri^formc  profonde  qui  s'est  conlinm^e  pur 
Im  lob  du  28  avril  139:j  et  du  â7  juillet  1900.  En  moins  de  dix 
109,  le  tari/  des  actes  judiciaires  soumis  au  droit  fixe  et  des 
■Ctea  extrajudiciaircs  a  i'ié  réduit  et  ami^lloré,  les  droits  de 
ItwBÎB  ont  étt*  supprimés  et  les  droits  fixes  d'hypothèques  rem- 
places par  une  taxe  proporliouncllo.  L'eEfort  a  été  considérable 
cts'csl  traduit  par  ua  déplacement  de  15  h  30  millions  de  droits 
fixH  Imnsformés  en  droits  proportionnels. 

Toutefois  s'il  a  £lé  beaucoup  fait,  il  reste  encore  quoique 
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chose  à  faire.  Lf  minimum  de  3  fr.  75  auquel  soûl  toujours  assu- 
jellisla  pluparldcs  actes  de  pure  formalité  est  évidemment  exa- 
géré. Le  produit  annuel  des  droits  fixes  sur  les  actes  civilsel admi- 
nistratifs de  cette  catégorie  s'éltve  à  ])lus  de  9  millions  (chiffre 
de  1901).  Quant  aux  droits  fixes  sur  les  actes  judiciaires  et  ex- 
Irajudiciaircs,  dont  le  produit  pendant  le  môme  exercice  appro- 
che de  7  millions  pour  la  première  catégorie  (I)  et  atteini 
S  millions  pour  la  seconde,  ils  ne  frappent  en  général  que  les 
actes  qu'ilest  impossible  de  taxer  autrement,  parce  qu'aucune 
valeur  n'y  est  exprimée.  De  plus,  le  taux  en  varie  d'après  la  ju- 
ridiction et  s'élève  progressivement  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
procédure  en  justice  de  paix,  devant  un  tribunal  de  première 
instance  ou  en  cour  d'appel.  II  y  a  là  une  sorte  de  correctif  ap- 
porté à  l'inconvénient  résultant  de  la  lixîté  du  droit. 

Oq  pourrait,  en  conséquence,  se  bornera  ramener  au  chiffre 
considéré  en  l'an  VII  comme  le  salaire  de  la  formalité,  c'est-à- 
dire  à  I  franc  en  principal,  le  taux  des  droits  actuellement 
perçus  sur  les  actes  civils  de  simple  gestion.  Quant  fi  ceux  qui, 
tout  en  n'ayant  pas  juridiquement  le  caractère  translatif,  énon- 
cent des  sommes  et  valeurs,  il  conviendrait  de  leur  appliquer 
le  régime  mixte  inauguré  par  la  loi  du  2S  février  1872  et  com- 
plété par  celle  du  28  avril  1893. 

En  1872,  le  législateur  soumit  à  un  droit  gradué  de  5  francs 
pour  i.OOi)  dix  sortes  de  contrats,  parmi  lesquels  les  partages 
el  les  sociétés,  assujettis  jusque-là  à  uo  simple  droit  fixe. 

En  1893,  ce  droit  devînt  strictement  proporlioniiel  aux  va- 
leurs et  fut  fixé  à  0,15  p.  lot)  pour  les  partages  et  à  0,20  p.  100 
pour  les  autres  contrats  visé.s  par  la  loi  de  1872.  Ce  n'était  là 
qu'un  retour  au  régime  du  tarif  de  1722  et  de  la  loi  des  5  et  19 
décembre  179Û  qui  rangeaient  dans  nue  classe  intermédiaire 
un  certain  nombre  d'actes  taxés  d'après  la  qualité  ou  le  revenu 
des  contractants.  L'établissement  du  droit  gradué  sur  les  actes 
énonciatifs  de  valeurs  était  des  plus  louables,  car  en  mati^c 
d'impùt,  ce  n'est  pas  tant  It?  caractère  juridique  des  actes  qu'il 
faut  considérer  que  leur  caractère  économique  et  certains  actes 
translatifs,  telle  la  résolution  de  vente,  devraient,  en  bonne  jus- 


d]  V   comprU  les  ^xilnima  de  droiU  proporltunnels.  qut  sont  ta  réalité  de 
vérilablei  droiti  Uxes. 
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moins  imposés  que  certains  actes  simplement  décla- 
ratifs lels  que  l'apport  en  mariage  ou  en  société- 

(Juoi  qu'il  en  soit,  la  réfornip  opérée  en  1872  et  1893  est  restée 
limitée  à  un  petit  nombre  Je  contrats.  Irréprochable  en  théorie, 
elle  n'a  soulevé  en  pratique  aucune  protestation  et  n'a  pas 
donné  de  mécomptes.  Il  n'y  aurait  que  des  avantages  k  l'éten- 
dre à  ta  plu()art  des  actes  énonciatîfs  de  valeurs:  on  trouverait 
par  là  les  ressources  nécessaires  pour  balancer  la  perte  résultant 
du  dégrèvement  des  actes  de  simple  gestion. 

La  loi  du  28  février  1872  est  loin,  en  effet,  d'avoir  épuisé  la 
série  des  actes  susceptîMos  d'être  taxés  au  droit  gradué.  On 
peut  citer,  fi  titre  d'exemple,  parmi  ceux  qu'elle  a  négligés,  tes 
contrats  suivants: 

Oéctarattons  de  command,  dépôts  purs  et  simples,  décharges, 
arrêtés  do  compte  ne  donnant  pas  lieu  au  droit  proportionnel, 
transactions  n'opérant  paschaugement  dans  la  propriété  appa- 
rente, titres  nouvels  et  actes  récognitifs  de  créances  fi  terme, 
adjudications  et  marchés  relatifs  aux  chemins  vicinaux,  attri- 
butions de  biens  à  un  époux  en  vertu  d'une  convention  de  ma- 
riage, dissolutions  de  sociétés,  testaments  instituant  un  léga- 
taire ut]i%'erBel,  etc. 

A  cette  énumérution  on  peut  ajouter  quelques  actes  judi- 
ciaires, tels  que  les  ordonnances  d'envoi  en  possession  au  profit 
de  successeurs  irréguliers,  les  jugements  portant  condamnation 
M  relatifs  à  des  valeurs  i m mobi lierres  et  les  jugements  contra- 
dictoires rendus  sur  opposition  à  jugements  par  défaut. 

En  soumettant  «u  droit  de  0,20  p.  ItK)  les  actes  ci-dessus 
(avec  minimum  de  1  franc)  on  obtiendrait  une  plus-value  qui 

raii'ttrait  d'abaisser  à   I  franc   le    tarif  des  actes  de  simple 

lliuii. 

En  admettant,  en  effet,  que  dans  le  produit  actuel  de  10  mil- 
lions, les  actes  de  simple  gestion,  dont  le  tarif  serait  réduit  des 
2/3,  entrent  pour  8  millions,  le  dégrèvement  ne  dépasserait  pas 
5niillions.  Or,  il  serait  certainement  compensé  et  au-delà  par 
la  plus-value  résultant  de  l'extension  du  droit  proportionnel 
dit  0.20  p.  100  aux  conlr.its  énonclalifsde  valeurs  qui  y  échap- 
pent acluelli-ment.  La  réforme  !.'équilibrerait  ainsi  d'elle-même 
«lia  péréquation  serait  opérée  sans  cotlter  aucun  sacrifice  au 
Tr6»or. 
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Nous  venons  de  voir  que  le  détmit  de  proportionnalité  s'in- 
troduisit, dès  l'an  VII,  dans  le  tarif  des  droits  d'enregistroment, 
par  raseîmilation  faite  à  cette  époque  des  actes  énoncintifs  de 
valeurs  à  ceux  de  pure  formalité,  que  ce  défaut  fut  considéro- 
blomentaggravéïdepuis  lors, par  les  majorations  sucoessivesdes 
droitB  fixes,  qu'enfin  il  a  été  on  partie  corrigé  par  les  lois  de 
1872,  1892  et  1893  qui  ont  diminué  le  taux  d'un  certain  nombre 
de  droits  lixes  et  rétabli  une  classe  intermédiaire  de  contrats 
assujettis  à  un  droit  proportionnel  réduit.  Cette  réforme  peut 
fitre  facilement  complétée  par  la  seule  eslension  de  ce  dernier 
droit  fi  un  plus  grand  nombre  d'actes. 

11  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
le  défaut  de  proportionnalité  résultant  de  l'eixistence  des  droits 
de  timbre  de  dimension.  Ici,  le  mai  est  pins  grave  et  le  remède 
beaucoup  plus  diflicile  à  trouver. 

Sous  l'imcien  régime,  presque  tous  les  droits  établis  sur  les 
papiers  et  parcbemins  étaient  déterminés  daprfes  la  dimensitm 
du  papier. 

La  Couslituantc  ne  ht  que  de  légâre  chuagcmcnts  à  ce  sys- 
tème libcal, 

La  loi  organique  du  13  brumaire  an  VU  apporta  une  amélio- 
ration notable  à  la  législation  du  timbre  en  y  Introduisant  le 
principe  d'un  droit  exacteoientpraportionnel  aux  valeurs  énon- 
cées et  en  y  soumettant  les  effets  de  coinraerce.  Mais  elle  con- 
serva le  timbre  de  dimension  dont  elle  augmenta  même  notable- 
ment le  taux,otmainlintlc  principe  posé  parles  lois  antérieures 
d'un  droit  majoré  sur  les  grosses  et  expéditions. 

Le  tarif  du  timbre  de  dimension  fut  sucuessivcment  élevé  en 
1810,  1862  cl  1871.  Nous  indiquons  ci-après  ces  élévations  suc- 
cessives et  le  produit  des  droits  : 
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Tari/  tl  pi-oduit  du  droit  de  Hmbrt  de  dimenrion  de  i'9l  ù  laot  ■ 

l.ireuilig  rcuilla  bulile  trvlBe  Fiuillc 

dt                 Ar  Ar  de                  df 

pDlil  petit  miiven  t^nnd  grtnd 

■                                 tupbr  ptipiCT  l'ipicr  ptpin  lagiiin           Prodnil  total 

i  5  oh 

ITïl Sdeoiers  4  sois     6*ols     S  «oli  tO  sols        10  miUiuDi 

AnilVetV 0  fr.  Î5  0.50       0.75       l  fr.  1  fr.  Ï5       M  mUUons 

AnYII 0 /r.  25  0,50       O.TC       1  fr.  1  fr.  50 

181i-18I3 miiines  qootilés  plu*  un  ilécinie  10  milItoDi 

l^IG Ofr.35  0.70        l,S5         l.DO  2  h. 

Un-ieiB *                 mêmes  quoliMs  !3  mill.  (Ij 

USO .                             id.  30 

LH!. orr.  M  I  fr.       1.50       2  fr.  3  fr.            11 

,          nos. id.               mtvafs  quotités  H 

K    Itj71 Oh.  60  i.eo       i.m       Z,W  Srr.  «J                  >> 

^H  tn> iiJ.              UJâmes  quoUliJi  ^ 

^bM. Kf.                           ></.  56 

^^■ku id.                              id.  51 

^^TW. id.                             id.  49 

Vn «.                           «J.  43 

H  Jusqu'en  1691 ,  le  produit  n'a  donc  cessé  de  s'accroilre.  A  cette 
"  d^rtii&redale,ilélait  de  56  millions  elle  produit  des  timbres  spiî- 
ciatis  (quittances,  cifticlies,  contrats  de  transport,  etc.)  montait 
à  66  millions,  de  sorte  que  l'ensemble  des  droits  fixes  représen- 
tait une  somme  de  122  millions,  alors  que  le  cliilTre  des  droits 
proportionnels  de  timbre  ne  sYlevalt  qu'à  44  millions  au 
toUl  [2). 

La  diminution  qui  se  n  mtirquc  depuis  1891,  dans  le  produit 
ilu  timbre  de  dimension, provient  des  deux  dégrèvements  optirés 
^^  par  ics  lois  des  26  janvier  1892 et  27  juillet  1900.  La  premitri!  a 
^P  exempté  du  timbre  les  actes  du  palais,  un  certain  nombre 
d'actes  en  mali^re  de  t'aillile,  les  expéditions  diîlivrées  par  les 
Jh  grefBers  de  justice  de  paix  et  a  réduit  le  droit  des  autres  expé- 
^1  dîlîon»  en  matière  judiciaire.  La  loi  de  I900  a  alTrancbi  de  l'im- 
^B  pAt  du  timbre  les  formalilés  hy^iolliécaires.  Le  dégrèvement 
"  opéré  en  IR92  s'est  cbilVré  pur  5  ou  6  millions  et  celui  de  10OO 
^^  par  une  somme  double  environ. 
^H        Certains  abus  ont  éti!  extirpés,  mais  non  pas  tous.  En  maliîirc 

^f       II)  L*  riliffre  ées  produa*  te-  1791  &  ISIS  a  Hi  ptilfé  dno*  im  dccuinrnt  officiel 
^^      wasuurlt  nnicolaiil  i  1^19.  Poui  la  période  pctléricuro  juiqu'B  11*72,  k  cblllre 
àHaïltt  Jïs  prnilulls,  K   partit  de  l>Qi.  eM  ipiliqué  ou  loliiur  de  jui'lel  ie93__du 
^m      BulUtitt  (f*  tlaliitiiiut  publit  pur  le  mjnifttre  des  Prnrini^irB.  <  ^^ 

^P        (I)  V.      llvUflm  dt  Haliiliqut   du   mitibliic  tht  fhietiea.   1961.  S<  amofr, 
^^       I  '7    Les  tliiâlï  ilp  tïiulite  par  ùti'iiiKnieiil  sut  !«b  policrs  d'nsnirflnïcs 

i]!  iitctiAv.  n\re  Itt  dibtis  fiict  Jp  t  iiilirr  dan,  n'Ilc  6tiitii1iqiie  tloivrpt 

«  rire   on-UttU»  pi'Ur  'lUe  claîséa  aiN  les  (troiU  proporlionnols.  j  ,_  ^ 
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hypotlifîcaire,  In  ri>forme  a  été  nidicale  et  compl&to  :  tous  lus 
ilroils  lixesde  lirabre  peri;ustaat  sur  les  registres  que  sur  les 
actes  ont  <^ti5  supprimés  et  remplac(?s  par  une  taxe  proportion- 
nello  d'enregistrement  itont  le  produit  a  sufii  pour  couvrir  le 
dégrèvement. 

En  matière  judiciaire,  la  réforme  est  loin  d'avoir  Hô  aussi 
i!^lendue.  La  loi  du  20  janvier  181*2  n'a  franchement  diHaxé  que 
certaines  procédures  qui  ont  paru  pailiculièrement  intéres- 
santes; elle  a  laissé  subsister  les  droits  de  timbre  anciens  pour 
la  grande  majorité  des  jugements  et  des  exploits  ainsi  que  le 
principe  d'un  droit  majoré  pour  les  expéditions. 

Il  esta  remarquer,  en  elfet,  que  les  otficiers  publics  ou  mi- 
nislériels  ne  sont  pas  libres  d'employer  aux  expéditions  qu'ils 
délivrent  un  papier  de-  Ih  dimension  de  leur  choix  ;  ils  ne  peu- 
vent se  servir  d'un  format  inférieur  à  celui  du  "  moyen  papier  ", 
du  prix  de  1  fr.  80  la  feuille,  ni  écrire  sur  chaque  page  au  delà 
d'un  maximum  déterminé  de  lignes  et  de  syllabes.  On  est  quel- 
que peu  surpris  de  retrouver  dans  notre  systi'me  fiscal  moderne 
cette  disposition  surannée  que  l'ancien  régime  nous  a  léguée. 
Elle  était  en  barmonie,  autrefois,  avec  les  r^gles  analogues 
prises  pour  assurer  le  recouvrement  des  diverses  taxes,  telle 
que  l'imposition  d'un  niiuimum  de  sel  par  télé  u'habitant,  alors 
môme  que  la  consommation  était  inférieure  ii  ce  chiffre.  Depuis 
longtemps  cette  mesure  vexatoire  a  disparu  de  notre  législation 
des  contributions  indire'tes  et  ou  ne  s'explique  pas  sa  survi- 
vance dans  la  législation  du  timbre.  La  limitation  de  lignes  et 
do  syllabes  entraîne  même  pour  les  parties  des  frais  bien  supé- 
rieurs à  la  somme  encaissée  par  le  Trésor,  car  en  multipliant 
les  rôles  des  expéditions,  elle  augmenta'  déraisonnablement  le 
chilTre  des  honoraires  perçus  par  les  officiers  ministériels  et 
fixés  h.  raison  du  nombre  de  rùles  des  copies. 

C'est  surtout  en  matière  d'expéditions  d'actes  de  l'état  civil 
que  l'obligation  d'employer  le  timbre  minimum  de  i  fr.  80  est 
onéreuse  pour  les  pauvres  gens.  Nul  n'ignore  le  nombre 
d'extraits  d'actes  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décf's  que  cha- 
que Français  doit  fournir  au  cours  de  sa  carrière,  depuis  son 
entrée  h  l'école  jusqu'à  l'obtention  de  sa  pension,  s'il  est  fonc- 
tionnaire ou  crédirentier  delà  Caisse  des  Helrailes.  Le  montant 
total  du  timbre  de  tous  ces  extraits,  h  raison  de  1  fr.  80  l'un,  ne 
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laisse  pas  que  d'alteindre  un  chiffre  important.  De  même,  le 
timbre  <Io  l'expédiLion  vicie  gravement  la  proportionniilitd  de 
rimpôt  dans  tous  les  actes  notarit's  portant  sur  di>s  chiiïres 
minimes,  obligations,  ventes  et  quittances  par  exem|i[e.  C'est 
ainsi  que  lesoMigationshypothécaîresde  100 francs  à 2(H) francs, 
qui  sont  lr6s  nonibrousi-s,  supportent  du  chef  du  timbre  de 
l'expédition  une  charge  légale  à  celle  du  droit  il'enregistre- 
meDl  (1),  de  sorte  que  ^imp^^t  total  est  port^  pour  elles  à 
2  fr.  BO  p.  100,  alors  qu'il  n'est  que  de  t  fr.  40  p.  llXI  pour  les 
obligations  supi^rieiires  ii  l.0"0  francs 

L'abrogation  de  la  règle  relative  au  minimum  du  droit  de 
timbre  à  percevoir  par  expédition  constiliierait  donc,  pour  les 
petites  bourses,  un  allégement  sensible,  surtout  si  elle  était 
accorapagnde  d'une  révision  parallMe  des  honoraires  des  offi- 
ciers publics  pour  les  copies  et  expéditions. 

L'assujettissement  au  timbre  de  tuus  les  registres  de  l'état 
civil  n'est  pas  moins  injuste;  c'est  une  charge  imposée  aux  com- 
mnnes  en  raison,  non  pas  de  leurs  ressources,  mais  de  leur 
population.  Nous  verrons  plus  loin  que  cette  charge  pourrait 
<*ire  avantajiîeusement  remplacée  par  un  reb>vement  de  la  taxe 
de  mainmorte. 

Il  n*est  pas  jusqu'au  droit  le  moins  élevé  du  tarif,  celui  de 
O  fr.  60  sur  la  demi' feuille  lie  papier  timbré,  qui  ne  soit  exa- 
géré dans  la  plupart  des  eus  ;  c'est  ainsi  qu'il  atteint  les  certi- 
ficats de  vie  que  les  plus  modestes  crédi-rentiers  doivent  four- 
nir chaque  trimestre,  les  mémoires  ou  factures  dépassant 
10  francs  (2)  à  produire  à  un  comptable  public,  etc.  Pour  ces 
derniers  écrits  notamment,  la  charge  de  l'impdl,  lorsqu'elle 
n'est  pas  rejetée  sur  l'Etat  ou  l'établissement  public,  varie  de 
5à  3  p.  1<X)  lorsque  le  prix  de  la  fourniture  est  de  10  ii  20 francs. 
Si  le  droit  de  timbre  est,  en  fait,  ajouté  à  la  facture,  il  constitue 
une  complication  inutile,  le  Trésor  payant  d'une  main  ce  qu'il 
reçoit  de  l'autre  et  supportant,  de  plus,  sans  compensation,  les 
frais  de  fabrication  du  papier  timbré. 

Le  timbre  des  certificats  de  vie  et  celui  des  mémoires  de  tra- 

[l;  Droit  d'enregistrement  pour  une  obligittion  de  140  franct 1  fr.  ;S 

Droit  àe  timbre  de  l'eipédilion 1  tr.  ÏO 

(i)  Les  ménioirci  i>e  dépansonl  pas  10  Trancd  font  tgaleiiient  (l^■ujetli^;  au 
liinbr«  en  principe,  moiii,  en  fnit,  le  service  de  la  coriiptnbiliti'  o'enctjjje  pas  et 
M  contente  d'un  aisnd.it  contenant  le  détail  des  fiiurDitiiri^s  ou  travaux. 
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hypothécaire,  la  réforme  a  él^  radirale  et  complète  :  lous  It 
droits  fixes  de  linihre  per(,'us  tiint  sur  les  registres  que  sur  lee^ 
actes  ont  été  supprimés  et  remplacés  piir  une  taxe  proporlion- 
nelle  d'enregistrement  dont  le  produit  a  suffi  pour  couvrir  le 
dégrèvement. 

En  matière  judiciaire,  la  réforme  est  loin  d'avoir  été  aussi 
(^tendue.  La  loi  du  20  janvier  1H92  n'a  franchement  dt-laxé  que 
certaines  procédures  qui  ont  paru  parliculi&rement  intéres- 
santes ;  elle  a  laissé  subsister  les  droits  de  timbre  anciens  pour 
la  grande  majorité  des  jugements  et  des  exploits  ainsi  que  le 
principe  d'un  droit  majoré  pour  les  expéditions, 

11  esta  remarquer,  en  efTet,  que  les  officiers  puhlies  OU  mi- 
nistériels ne  sont  pas  libres  d'employer  aux  expéditions  qu'ils 
délivrent  un  papier  de  la  dimension  de  leur  choix  ;  ils  ne  peu- 
vent se  servir  d'un  format  inférieur  à  celui  du  "  moyen  papier  ". 
du  prix  de  1  fr.  80  la  feuille,  ni  écrire  sur  chaque  page  au  delà 
d'un  maximum  déterminé  de  lignes  et  de  syllabes.  On  est  ciuel- 
quo  peu  surpris  de  retrouver  dans  notre  système  fiscal  moderne 
cette  disposition  surannée  que  l'ancien  régime  nous  u  léguée. 
Elle  était  en  harmonie,  autrefois,  avec  les  règles  analogues 
prises  pour  assurer  le  recouvrement  des  diverses  taxes,  telle 
que  rimposition  d'un  minimum  de  sel  par  té(e  a'Uabitant,  alors 
même  que  la  consommation  était  inférieure  à  ce  chillre.  Depuis 
longtemps  cette  mesure  vexatoire  a  disparu  de  notre  législation 
des  contributions  indirc-tes  et  on  ne  s'explique  pas  sa  survi- 
vance dans  la  législation  du  timbre.  La  limitation  de  lignes  et 
de  syllabes  entraîne  môme  pour  les  parties  des  frais  bien  supé- 
rieurs à  la  somme  encaissée  par  le  Trésor,  car  en  multipliant 
les  rôles  des  expéditions,  elle  augmente  déraisonnablement  le 
chiffre  des  honoraires  perçus  par  les  officiers  ministériels  et 
fixés  à  raison  du  nombre  de  rôles  des  copies. 

C'est  surtout  en  matière  d'expéditions  d'actes  de  l'élat  civil 
que  l'obligation  d'employer  le  timbre  minimum  de  1  fr.  80  est 
onéreuse  pour  les  pauvres  gens.  Nul  n'ignoi'C  le  nombre 
d'extraits  d'actes  de  naissance.de  mariage  ou  de  décî-s  que  cha- 
que Français  doit  fournir  au  cours  de  sa  car^i^^e,  depuis  son 
entrée  à  l'école  jusqu'à  l'obtention  de  sa  pension,  s'il  est  fonc- 
tionnaire ou  crédirentier  de  la  Cuisse  des  Retraites.  Le  montant 
total  du  timbre  de  tous  ces  extraits,  à  raison  de  1  fr.  80  l'un,  ne 
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laisse  pas  que  d'atteindre  im  chiffra  importaot.   Do  mc^nii;,  le 

»  timbre  lie  l'expédition  vicie  gravenieiit  hi  [noporlionnalit^  de 
l'impAt  dans  tous  les  actes  notariés  portant  sur  des  chiffres 
minimes,  obligations,  ventes  et  quillanees  par  exenifile.  C'est 
atnsique  les  obligations  hypothécaires  de  tCKi  francs  à  2(Kt  francs, 
qui  soni  1res  nombreuses,  supportent  du  chef  du  timbre  de 
l'expédition  une  charge  égale  k  celle  du  ilroil  d'cnregistre- 
menl  (1),  de  sorte  que  l'impôt  total  est  porté  pour  elles  à 
2  fr,  50  p.  100.  alors  qu'il  n'est  que  de  I  fr.  40  p.  ttX)  pour  les 
obligations  supérieures  h  1. 000  francs. 

L'abrogation  de  Ih  r^gIe  relative  au  miniroum  du  droit  de 
tioibre  à  percevoir  par  expédition  conslîliierait  donc,  pour  les 
petites  bourses,  un  all5gemcut  sensible,  surtout  si  elle  était 
accompagnée  d'une  révision  parall&le  di's  honoraires  des  ofli- 
cîerti  publics  pour  les  copies  et  expéditions. 

L'assujettissement  au  timlire  de  tous  li-s  registres  de  lélat 
civil  n'est  pas  moins  injuste;  c'est  une  charge  imposée  aux  com- 
muoes  en  raison,  non  pas  de  leurs  ressources,  mais  de  leur 
population.  Nous  verrons  plus  loin  que  cette  charge  pourrait 
*lre  avantageusement  remplacée  par  un  relèvement  de  la  taxe- 
4cni'iinmorte. 

.  Il  n'est  pas  jusqu'au  droit  le  moins  élevé  du  tarif,  celui  de 
Ofr,  60  sur  la  demi- feuille  de  papier  timbré,  qui  ne  soit  exa- 
géra dans  lu  plupart  des  cas  ;  c'est  ainsi  qu'il  atteint  les  cerli- 
Bcals  df  vie  que  les  plus  modestes  crédi-renticrs  doivent  four- 
nir chaque  trimestre,  les  mémoires  ou  factures  dépassant 
10  francs  (2)  h  produire  à  un  comptable  public,  etc.  Pour  ces 
derniers  écrits  notamment,  la  charge  de  l'imp'M,  lorsqu'elle 
n'est  pas  rejetée  sur  l'Ktat  ou  l'établissement  public,  varie  de 
5à3  p.  l'X)  lorsque  le  prix  de  la  fourniture  est  de  10  à  20  francs. 

»Si  le  droit  de  timbre  est,  en  fait,  ajouté  à  la  fiicture.  il  constitue 
nne  complication  inutile,  le  Trésor  payant  d'une  main  ce  qu'il 
rcçoitde  l'autre  et  supportant,  de  plus,  sans  compensation,  les 
frii«  di^  fabrication  du  papier  timbré. 
Le  timbre  des  certilicats  de  vie  et  celui  des  mémoires  de  tra- 

(Ij  bruil  d'enté;: 'S Iroin (Mit  pour  iioe  obligttiO'n  de  140  franu. 1  fr.  TS 

Ilroit  dr  liiniirc  de  l'cxp«dilion l  fr.  <!0 

iT,  Le>  inCmoires  te  dépassant  pas  lu  francs  sont  ^gftlement  a^ujeUîs  au 
Umtin'  Ml  iiriiiripe,  moL;,  en  Tnil.  le  servie-  de  In  ronigiIabilitË  n'encsifie  pas  et 
•««witcolc  'l'un  uiaiiiliil  l'onlenanl  le  détail  dea  rouruilurcs  ou   travaux. 


370 


TRiNSFOBSIATIOR    OE    QtIBLQL'GS  TtROITS    FIXES 


vaux  OU  fournilores  dont  nous  venons  de  parler  devrait  être 
réduit  à  0  fr,  10  comme  i"a  été  le  timbre  des  quittances  en  1871. 

Quanl  an  droit  île  timbre  des  autres  (écrits,  il  devrait,  pour 
fitre  ù  peu  prts  inolTcnsif,  ^tre  abaiss*^  au  liei-s  de  son  taux  ac- 
tuel, c*e5t-â'dire  &  0  fr.  20  la  demi-feoille  de  pt>tit  papier, 
0  fr.  40  la  IVsuille.  puis  0  fr.  60,  0  fr.  80  et  i  franc  pour  les  Irois 
quotités  supi^^rii'ures.  Le  Trésoréprouverailune  perte  sensible, 
du  chef  de  ce  dégrèvement,  sur  tous  les  actes  publics  :  originanx 
et  copies  d'exploits,  actes  judiciaires  et  notariés,  mais  nous 
sommes  per-ijuadi^s  que  pour  les  iioli's  sous-seings  privi^s,  l'aug- 
menhttion  de  la  conaomnialion  compenseraif  le  déficit  résultant 
de  rabaissement  du  larif.  L'Administration  elle-mdme  cons- 
tate que  de  tr^5  nombreux  ados  usuels  écbappentau  paiement 
de  l'impôt  :  engagements  de  locations,  états  de  lieux,  comptes 
entre  particuliers,  souscriptions  &  des  ouvrages  d'art  ou  de 
librairie,  engagements  de  payer  des  cotisations,  pouvoirs  par 
des  actionnaires  pour  se  faire  représenter  aux  assemblées  gén«5- 
rales,  etc..  Si  l'on  abaissait  le  droit  de  ûfr.  60  ft  Ofr.  20,  en  per- 
mettant aux  particuliers  de  l'acquitter  au  moyen  de  l'apposi- 
tion de  2  timbres  de  quittance  h  i)  fr.  10,  il  se  produirait  un 
phénomène  analogue  à  celui  qu'on  a  obst-rvé  après  la  créalion 
du  timbre  de'  0  fr.  10  snr  les  quittances  supérieures  h.  10  francs.  ■ 
Avant  187!.  ces  écrits  étaient  assujettis  au  timbre  de  dimension 
en  vertu  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil;  le  produit  était  insi- 
gnilianl,  car  la  loi  n'était  pas  observée.  A  partir  de  l'époque  où 
le  taux  du  droit  a  été  réduit  à  0  fr.  lU  et  ofi  des  mesures  sérieu- 
ses ont  été  prises  contre  la  fraude,  le  produit  s'est  progressi- 
vement éli'vé,  d'abord  à  12  millions  (chiflVe  de  1872),  puis  à 
20  millions  (ehilfre  de  1900).  L'accroissement  de  cette  recette  a 
été  ininterrompu  depuis  trente  ans. 

Le  produit  du  lînijjre  de  dimension  suivrait  la  même  mm-che 
ascendante  si  on  abaissait  considérablement  le  tarif,  mais  ilJ 
faudrait,  pour  assurer   la  rentrée  des  produits,  appliquer  plnsj 
sérieuseuicnt  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici    'es  dispositions  enjoi- 
gnant aux  magistrats  de  tout  ordre  d'exiger  le  timbrage  préala-^ 
ble  des  écrits  produits  en  justice. 

Maigrie  les  prohibitions  formelles  de  la  loi  fiscale.  la  pjnpari 
des  tribunaux  de  cummeire  et  des  juges  de  paix  slatueni  nnAtjJ 
diennement  au  vu  d'écrits  sujets  au  tioiitre  et  qu^ 
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qu'il  est  aujourd'hui  de  87  centimes  1/2  du  principal  do  l'impât 
foncier. 

On  peut  admettre  comme  vrai  ce  premier  point  que  la 
moyenne  des  droits  de  mutation,  tant  à  titre  onéreux  qu'à  titre- 
gratuit,  grevant  les  biens  dans  le  commerce  est  du  vingti^me  de 
leur  revenu,  mais  il  ne  s'ensuit  pus  que  ce  vingtième  du  revenu 
soit  repri^senté  par  les  87  centimes  et  demi  du  principal  de 
l'impût  foncier. 

La  proportion  établie  en  1849  (62  cent  1/2  de  l'impôt  foncier 
représentant  5p,  KHJdu  revenu)  était  approximativement  exacte 
à  cette  époque  ;  depuis  lors  elle  s'est  trouvée  viciée  par  suite  de 
trois  causes:  le  dégrèvement  du  principal  de  l'impôt  foncier, 
l'augmentation  du  revenu  des  immeubles  par  rapporta  l'impût, 
le  relèvement  dos  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  et  à  titre 
gratuit.  La  correction  a|ipoitée.  en  1872,  au  taux  de  la  taxe  de 
mainmorte  a  tenu  compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  cette 
dernière  cause  d'eneur,  mais  les  deux  aulres  ont  continué 
d'agir,  de  sorte  que  le  taux  de  l'impôt  de  mainmorte  n'a  cessé 
de  s'abaisser  par  rapport  au  revenu  des  biens  taxés,  en  même 
temps  que  le  taux  de  l'impi'it  foncier  lui-même,  nu  sort  duquel 
il  est  lié.  En  1851,  la  proportion  moyenne  du  principal  de 
l'impôt  foncier  était  de  6,()6  p.  l'_Hl  par  rapport  au  revenu  im- 
posable des  biens;  elle  n'était  plus  que  de  3.64  p.  lOUdu  même 
revenu  en  1891. 

Depuis  lj  mise  à  exécution  de  la  loi  du  8  aoi!lt  J89U,  qui  a 
séparé  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  de  celle 
des  propriétés  non  bâties,  le  taux  de  l'impôt  ressort  h  des  chif- 
fres très  différents  pour  l'une  et  Tautie  propriétés,  mais  la  charge 
moyenne  qu'ils  font  peser  sur  le  revenu  immobilier  est  encore 
moins  considérable  qu'en  1S!)1.  de  telle  sorte  que  la  taxe  de 
mainmorte  ne  s'élève  guère  qu'à  2  1/2  p.  100  du  revenu  des 
biens  et  devrait  être  doublée  pour  représenter  une  cbarge  équi- 
valente à  la  moyenne  annuelle  des  droits  de  mutation.  Ce  chiffre 
ressort,  du  reste,  des  statistiques  publiées  par  le  service  des 
Contributions  directes  (  I  ). 

En  1900,  le  revenu  total  des  biens  assujettis  étail  de  282  mîl- 


1.1)  Rensfifjneinenti  tiatutiqua  ittali/i  aux  contributions  difeclet,  aanée  189?. 
|i,  114  cl  luiv. 
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^Jions  et  le  produit  du  la  tiixp  ili-  7. ITS.OiX)  francs  {!),  soit  2,55 
^b.  100  liu  revenu,  alors  tju  on  1849  son  produit  prévu  était  de 
^B.30i><>J0  francs  pour  un  revenuUe  64  millions,  soit  5,it  p.  100. 
^il  faudrait  dont.-  doubler,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  le 
^^taux  actuel  de  la  taxe  pour  que  celle-ci  représentât  esactement  la 
^knoyenne  anouclle  des  droits  d'enregistrement  supportés  par  les 
Chiens  des  particuliers.  L  ne  réforme  de  ce  genre  avait  été  pro- 
^p05.ée  par  M.  Caillaux  en  1900  (3),  mais  son  projet,  qui  ne  rele- 
vai! pourtant  que  de  0  fr.  70  à  0  fr.  90  en  principal  le  taux  de- 
la  taxe  et  seulement  sur  les  propriétés bAlies,  n'a  pas  abouti. 
La  taxe,  d'autre  part,  devrait  logiquement  atteindre  toutes 

Iles  collectivités  ayant  un  caractère  de  long^évîté  tel  qu'il  leur 
permet  d'échapper  presque  indéfiniment  aux  droits  de  mutation 
frappant  les  propriétés  particulifirea.  Mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  ce  but  soit  rempli. 
La  loi  de  1840  n'a  considéré  comme  •<  gens  de  mainmorte  h 
que  les  départements,  communes  et  établissements  publics,  les 
séminaires,  les  congrégations  religieuses  et  les  sociétés  ano- 
nymes, de  sorte  que  presque  tous  les  établissements  d'utilîté- 
pnbliqnc  et  toutes  les  sociétés,  outres  que  celles  qui  revotent  la 
forme  de  l'anonymat,  échappent  à  l'impôt. 

Depuis  18^9,  les  lypes  de  sociétés  de  capitaux,  qui  ne  compre- 
oaioat  guère  à  cette  époque  que  les  sociétés  anonymes,  se  sont 
multipliés  :  sociétés  en  commandite  par  actions,  à  capital 
variable,  de  secours  mutuels  même  non  reconnues  d'utîlilé 
pobltque,  de  crédit  agricole,  compagnies  d'assurances  mu- 
[ltielli>s,  etc..  Toutes  ces  collectivités,  de  même  que  les  établis- 
sements d'utilité  publique,  devraient  être  assujetties  à  la  taxede 
I  mainmorte. 

Uhr  disposition  eo  ce  sens  avait  été  insérée  dans  le  projet 


II)  Rn  19*i.  le  monliint  Je  la  taxe  était  porté  aux  rAle:>  pour  7.175.000  traiit-s 

Jl4iutmiir*  uadaiiqut  <te  I90I.  p.  noi|,  saToir  4.906.131  Traoc»  pour  les  propriétés 
biUe*  rt  3.â33>53l  [raocs  puur  lex  propriéléi  non  b&ties.  Ces  cbiltrcs  représeatenl 
rv>p«<U<'m]«nl  2.40  p.  100  (.l,»)  p.  100  —  l/-!)  el  4  p.  iro  du  revenu  rùel.  le.|iid 

i  p«ul  tUr,  en  eoas^qucace,  évalué  a  19l.'J17.1'â  tiancs  pour  lei  prupriélËs  bdtlei 

[eJ  k  Hii.lOB.^»  franci  pour  lei  propriilés  non  Wlies, 

tt)  Oiftiabre.  8"  sMnce  du  U  turil  19ÛU.  noneie  n"  ISÏ).  —  Ccttn  propusiiion 

\%  M  rrprlao  |>«r  le  gouveraernenl  daus  le  projet  Oe  budget  de  1903  où  In  Isxe  ilf^ 
nuiDiD'irtr  lur  le*  propriété»  liAtiei  est  relevée  de  70  &  11!  centime*  1/2  ta  prin- 

,<ip«l. 
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primitif  (le  budget  pour  190 1  (1),  mais  elle  n'a  pas  dlé  maintenue 
dans  le  texte  diîfinitivement  voté. 

Le  supplément  de  recettes  à  provenir  lant  du  relèvement  de 
la  taxe  que  de  sun  exleusion  aux  coliecLivitéâ  non  encore  impo' 
fiées  no  serait  certainement  pas  moindre  de  S  niillioDs  (2). 

2."  Polices  d'assurance:^  sur  la  vie  ft  renies  viagères,  taxe  o&ii- 
gatoire  d'enregistrement.  —  Les  contrats  oonstitutifs  d'assu- 
rances sur  la  vie  ou  de  rentes  viagères  lie  sont  actucUlemeat 
soumis  qu'à  un  droit  de  timbre  de  2,40  p.  lOiJO  assis  sur  les 
capitaux  annuellement  encaissés  par  les  compagnies  et  assu- 
reurs, alors  que  les  assurances  contre  l'incendie  paient  annuel- 
lement un  droit  d'enregistrement  de  10  p.  100  de  la  prime,  plus 
un  di-oit  de  timbre  de  4  centimes  pour  1000  Irancs  des  risques, 
qui  équivaut  &  plus  de  moitié  du  premier,  plus  uoe  taxe  de 
6  francs  par  million  sur  les  capitaux  assurés  (3). 

Les  assurances  contre  l'incendie  supportent  ainsi  une  charge 
68  fois  plus  considérable  que  celle  qui  est  imposée  aux  assu- 
rances sur  la  vie  (16,40  p.  100  des  primes  au  lieu  de  0,24  p.  10i>). 

La  faveur  dont  jouissent  ces  derniers  contrats  est  motivée,  dît 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  %i  août  1871,  par  celte  considé- 
ration qu'ils  encouragent  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  et  font 
prévaloir  sur  les  inspirations  de  l'égoïsme  la  prévoyance  et  les 
affections  de  familb^.  Pour  des  raisoni^  analogues,  la  Commis- 
sion du  budget  repoussa,  en  1875,  une  disposition  insérée  par  le 
gouvernement  dans  te  texte  primitif  de  la  loi  du  21  juin  1875  et 
qui  tendait  h.  assujettir  à  une  laxe  de  1  U/0  le  maniant  des 
primes  et  capitaux  annuellement  reçus  par  les  l^ompagnies 
d'assurances. 

Ces  ménagements  élaient  peut-être  justifiés  en  1871  et  1875, 
mais  depuis  lors  l'industrie  des  assurances  sur  la  vie  a  pris 
son  plein  essor  et  elle  n'a  plus  besoin  de  mesures  protectrices. 


(1)  Chambre,  îpssion  orJ.  Je  19<J0,  annexa  n»  166?,  —  Propo*illon  reprise  Awa 
le  projet  de  budyet  de  IMa. 

(2)  Le  i!oublBmi.'n[  de  l'impiit  actuel  donnerait  7  millions  et  soa  exlension  * 
de  Duuvslloi  cnlégiiriei  de  contrib uableti  produirait,  seloa  toute  vroisenibUace, 
plas  d'un  millioD. 

(Sj  Produit  do  la  taxe  d'eareRÎstremenlen  1900  :  11  milliont  1/2. 
Produit  du  droit  de  timbre  d'alionnement  :  8  inilllona, 
Produit  de  la  luto  de  S  [rancs  |isr  milUuD  :  1,200,000  ftanci. 
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An  31  décembre  1876,  il  restait  en  cours,  comme  capitaux 

autu^ 1 .507.802.000  ir. 

cl  en  rentes  viagères SS.aiO.Oft)  fr. 

Au  ;ïl  décembre  1803,  la  situa- 
tion était  de 3.829,717.000  en  capitaux. 

El  de 53.553.000  en  rentes. 

Aa  31  déc.  19UI,  ces  chiETres 

Is'éleviueut  respectivement,  pour 
lesseulescompagniesfrtiu<;aises,à    3.889.110.000  en  Capitaux. 
et 84. 775.000  en  rentes  (I). 

La  prodaclioB  des  compagnies  étrangères  exerçant  leur  in- 
dustrie en  Fninre  ne  do'il  pas  Ôtre  inférieure  au  huitième  des 
chiffrvs  cinlessus. 

Il  n'y  nuraît  donc  aujourd'hui  aucun  inconvénient  â  faire 
^^ rentrer  sous  la  loi  commune  les  polices  d'assurances  sur  la  vie 
^kl  les  contrats  constitutifs  de  rentes  viagères  passés  en  France, 
^en  les  faisant  contribuer,  pour  leur  part  normale,  aux  charges 
^—publiques.  En  ajoutant  au  droit  de  timbre  actuel,  qui  est 
HdeOfr.  34  p.  100,  un  droit  d'enn^islrement  de  1  fr.  25  p.  100, 
^■d^ines  compris,  ou  mieux,  en  fusionnuat  les  deux  en  une  taxe 
^^ unique  do  1  fr.  50  p.  lOO,  sans  di^cimes,  assise  sur  les  capitaux 
^^  mcaissés  par  les  Compagnies,  on  obtiendrai!  une  ressource 
^p  supplémetilaîre  d'au  moins  3  millions  pur  an  {2). 
"  Celle  taxe  nous  paraît  de  beaucoup  préférable  îi  i'exteusion 
«IX  rt-nlos  viagtresde  l'impiil  de  4  p.  100  , sur  le  revenu.  Elle 
De  frappe,  en  elfel,  ces  rentes  que  faiblement  car  elle  équivaut 
i  une  charge  de  3;4  p.  100  ou  1  p.  100  du  revenu  viager;  la 
plus  forte  part  de  l'impôt  porte  sur  les  assurances  sur  la  vie. 


^  Timbre  des  fondi  d'EraH  lUranf/ers.  —  Malgré  les  deux 
in-nlntion''  successivement  apportées   bu  tarif  par  1rs  lois 

l28  dC-cembre  1895  (art.  li)  et  13  avril  1898  i^art.  131.  le  droit 
IvliiDttrede  1  p.  KX)  sans  décimes,  qui  gr^ve  actuellemcnl  les 
i1n>»do  fonds  d'Etats  étrangers  circulant  en  France,  est  manî- 

i\)  Journal  dn  Aisaraneu  du  1"  uuAt  190!,  p.  229. 
"  (  -  .)(vii;  »i-luBl  de  Î,W  p,   l.nxi   II    produit   577.0ÛO   franco   en  191JU.  iHuI/, 

V>n>*r.  d'i  yin..  tl"*.  1901.  [i.  495). 
~^  ^u^t,  ptua  qUB  sexti]|il<',  pn^t«^ralt  iiiriles  capitaux  de  plui  en  plua  coDsJUt- 
MMM  m  <|Ui  l'oncerne  Ip«  r^ntM  vingArea   immMiates  qn)  s'tccTOia» 
I  MMéA  d'une  muit^e  notable. 
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feslement  iaférieur  au  tolal  «les  uhurgns  qui  Irappciil  les  valeurs 
mobilières  friiuçaiscs.  Ci^IIl-s-cÎ  supportent,  outre  un  droit  de 
timbre  supi^rieur,  sous  foriue  d'alorinnnieut  annuel,  une  lyxe 
de  i-  p.  100  sur  le  revenu  el  un  droîl  de  transmission  sur  le  capi- 
tiil  qui  s'élève  k  0  fr.  20  p.  lUO  par  an,  pour  les  tilrcs  an  por- 
teur, à  Ofr.  50  p.  lOOsurcliaque  Iransfert.  pour  les  titres  nomi- 
natifs. Le  principe  de  l'ijquivulence  d'impùls  entre  les  valeurs 
étrangères  et  françaises,  posé  en  termes  formels  par  la  loi  du 
20  juin  1872  (art.  4)  devrait  s'appliquer  non  pas,  comme  l'a  fait 
cette  loi,  aux  seuls  titres  émis  par  les  socif^tés.  villes  ou  pro- 
vinces étrangères,  mais  aussi  aux  emprunts  d'Etals,  H  n'existe 
aucun  motif  pour  favoriser  ceux-ci  au  détriment  des  valeurs 
françaises.  La  législation  fiscale  actuelle  sur  les  fonds  d'Etals 
étrangers  constitue  un  système  protecteur  à  rebours  qui  encou- 
rage l'exode  des  capitaux  et  leur  emploi  ù  l'étranger  en  cons- 
tructions de  chemins  de  fer  ou  autres  travaux  publics.  Alors  que 
les  fonds  affectés  h  des  entreprises  similaires  en  France,  par 
voie  d'émission  de  litres  négociables,  supportent  une  charge 
annuelle  de  7  à  10  p.  100  du  revenu,  les  emprunts  contractés 
dans  notre  pays  par  les  Etals  étrangers  pour  développer  leur 
outillage  industrielet  commercialnesontsoumis  qu'à  une  seule 
taxe  de  1  p.  iOO  du  capital  représentant  à  peine  une  chaire 
annuelle  de  1  1/2  à  2  p.  100  du  revenu. 

Il  y  a  1^  une  inégalité  choquante  et  un  danger  économique. 
Pour  appliquer  elfeclivcraen  t  en  noire  matière  le  principe  d'équi- 
valence, différents  systèmes  ont  été  proposés  {1).  Le  plus  sim- 
ple consisterait  à  majorer  le  droit  de  timbre  actuel,  payable  au 
moment  de  l'émission  en  France,  de  fai;on  qu'il  représentAt 
approximativement  les  trois  taxes  qui  grèvent  les  valeurs  fran- 
çaises. Pour  fixer  le  taux  de  ce  relèvement,  il  convient  de 
considérer  que  l'impùt  étant  payé  en  une  seule  fois  et  d'avance, 
au  moment  de  l'émission  du  litre  ou  de  son  introduction  en 
France,  au  lien  d'être  payé  successivement  et  par  annuités,  le 
Trésor  reçoit  ainsi  avant  terme  le  montant  de  dettes  à  échéance 
lointaine  :  le  chilfrc  du  droit  immédiat  ii  payer  doit  donc  être 
fixé  après  une  surte  d'opération  d'escompte.  11  y  a  lieu,  d'atilrc 
part,  pour  calculer  le  chiffro  du  nouveau  droit,  de  faire  état  de 

(Il  V.  lei  procès -verbaux  de  [&  comoiisiion  eUra-porleiuenUire  de  l'imp6l  *iir 
les  revenus,  avance  du  12  nùvemliw  1891, 1.  11.  p.  llilS  e[  suiv. 
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lu  durée  du  litre.  11  ost  juste,  en  efTol,  qup  les  emprunts  à  long 

terme,  amortissables  en  plus  do  soixante  quinze  ans,  par  exeni- 

^■ple,  supportent  une  chari^L'  plus  forte  que  ceux  h  court  terme, 

^amortissables  en  quarastf  ans  ou  moins.  Bu  tenant  compte  de 

^ftee  dvux  L'ii-inenls,  on  pourrait  fixer  le  droîl  de  timbre  sur  les 

^ftfrcts  publics  à  2  p.  100  si  lu  pt'Tiode  d'amortissement  ou  de 

^vomboursenient  ne  di^passe  pas  quarante  ans,  h  2  fr.  50  p.  lOÛ, 

^Kî  (^Ile  vst  supérieure  sans  exeéder  soixante-quinze  ans,  ends 

à  3  p.  lOOsi  elle  dépasse  ce  terme  ou  s'il  s'agît  de  titres  tie  rente 

pcrpc-tuelie, 

Si  dlcvé  que  ce  dernier  droit  paraisse,  il  ne  reprt^sente  encore 

lu'incomplèicment  la  charge  qui  grève  actuellement  les  litres 

Pi  sociales  françaises,  n'autrc  part,  il  n'est  pas  iJe  nature  à 

irter  du  marclié    fran«;ai3   les  valeurs  internationales.  En 

iffet,  ce  que  n^doulent  les  Etats  ou  les  établissements  de  crédit 

qui  priMèdcnt  â  une  émission  de  titres  étrangers,  c'est  moins 

r&l^vation  du  droit  h  payer  que  l'incertitude  au  sujet  de  l'im- 

portauce  desenfragements  îi prendre  pour  l'avenir.  Ils  préfèrent 

un  impôt  immédiat,  même  élevé,  qui  ulTrancliisse  â  tout  jamais 

Avi  tilres  au  point  de  vue  liscal,  à  des  taxes  annuelles  dont  la 

plotîté  et  le  montant  peuvent  varier  l&nt  au  gré  des  décisions 

le  l'Administmlion  que  suivant  le  revenu  ou  le  cours  ultérieur 

if*  valeur»  émises. 

Mfrme  uij  taux  de 3  p.  In0,  le  ilroil  ne  serait  pas  prohibitif; 

Kctuellcnient,  en  efTol,  c'est  à  peu  prts  h  eetle  quotité  que  s'élè- 

ifunl  le*  Trais  d'émission  en   France  des    valeurs  de  premier 

[unJrc  :  il  est  alloué  aux  étaljlissemenls  émetteurs  2  à  3  points. 

|t'iitl-ft-dirc  2  à  H  p.  l'X>,  tant  pour  leur  commission  et  pour  les 

émises  aux  intermédiaires  que  pour  les  frais    matériels  do 

l'opération,  comprenant  la  publicité,    la  confection  des  titres, 

l'athal  de  la  roue  [s'il  s'agit  de  valeurs  à  tirages).  A  l'égard  des 

raluurs  de  second  ordre,  la  commission  est  notablement  plus 

Bvé«,  et  la  proportion  des  frais  atteint  4  ou  5  points  ou  même 

L         I  .  r-  emprunteurs prélevantaujourd'liui  i.  Sou  6  p.  100 

•(ur  le  produil  brut  de  l'emprunt  pour  couvrir  les  frais  do 

M'^inission,  v  compris  le  droit  de  timbre,  ne  verront  donc  le  total 

«le  ce»  frais  augmenter  que  de  1  ou  2  p.  tiij   par   suite  de  lu 

■jonition  lin  tarif  :  ce  supplément  de  charge  ne  parait  pas  de 
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naturo  h  i^Ioi^ner  de  notre  marché  les  valeurs 
mesure  proposée  aura  seulement  pour  ctFpt  d'iîlever  le  lanxj 
d'émission  dos  titres  et,  en  derni&re  analyse,  de  réduire  lenr^B 
revenu  par  rapport  à  celui  des  valeurs  Françaises  similaires,  mais 
ce  résullat  n'a  rien  que  do  t^^3  équitable  puisque,  par  suite  du 
paiement  anlicipi^  dp  l'impôt,  le  rcvcna  des  elîcts  publics  (*tran-  ■ 
gers  est  encaissé  net  et  exempt  de  toutes  chaînes  par  les  por-^| 
teurs.  alors  que  les  détenteurs  des  titres  françaisdoivent  subir.  " 
du  chef  de  limpflt,  une  retenue  importiinle  sur  leurs  coupons. 

Peut-être  objectera-t-oo  que  le  relîïvement  du  droit  lio  timbri*  H 
sur  les  fonds   d'Iîtats  étrangers   aura  pour  effet  d'éloigner  de 
de  notre  raarcbé  les  emprunts  de  l'espèce  au   profit  des    places 
étrangères  oii  t'impût  est  plus  modéri^.  Le  taux  du  droit  de 
timbre  dont  ces  valeurs  sont  frappées  dans  la  plupart  des  autre»! 
pays  ne  dépasse gu^rc,  il    esl  vrai,  0,50  p.  KNi  ou  0.60  p.  iWA 
mais  dans  tous  ces  pays  les  valeurs  intérieures  ne  sont  pas  sou- 
mises à  une  charge   plus  élevée,  parfois  raéme   elles  jouissent  | 
d'un  traitement  de  faveur;  de  plus,  au  timbre  Je  0.5O  p.  100  ou  ' 
Û.TO  p.  100,  il  convient  d'ajouter  une  taxe  annuelle  surle  revenu, , 
qui  varie  de  3  p.  lOf)  i»  tî  p.  100  et  au-delfi,  et  qui  frappe  même 
les  coupons  dos  effets  publics   étrangers,  lesquels  sont  exempte 
en  Fi-ancp  de  cel    impAt.  Il  no  nous  paraît   donc  pas  qu'il  y  ail 
lieu  dp  ppondrecn  considération  l'objection  tirée  des  légîsIa1ioil« 
fiscR  les  étra^g^res. 

Afin  de  ménager  des  intérêts  respectables,  il  conviendrait  de 
ne  donner  aucun  effet  rétroactif  aux  mesures  nmivellcs  et  de  ne 
les  appliquer  qu'aux  introductions  de  titres  postérieures  i.  la 
promulgation  de  la  loi  qui   augmenterai!  l'impôt. 

Le  droit  de  l  p.  100  (plein  tarif)  sur  les  fonds  d'Rtnt  élmnser» 
11  proiluît  dans  la  dcrnifri-  période  triennale  (18ttî)-190l)  r>las| 
de  7  millions  par  an  en  moyenne  L'augmentation  de  recette  h 
attendre  de  l'élévationdn  droit  aux  taux  respectifs  de**  francs.  2,B0  I 
et  3  p.  toit  ne  semble  pas  de  voir  être  inférieure  ô8  millions,  m*ine 
en  tenant  compte  de  la  rlépression  momenlanée  que  l'élévation 
du  tarif  fera  subir  h  la  matière  imposable. 


i"  Timbrr  'fr?:  titrfx  /l'/'m/iri/nf  fteï.  l'illes ef propinees  élrangèrt^. 
—  Lcstitres  émis  en  France  par  les  villes  et  provinces  étrvn- 
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aoDl  aounûo  au  mâmo  r^ime  li$cul  <jue  les  iictiuas  et 
ïUgaLMos  lieâ  liocidLâs  élmogùrcs,  c'est-à-dire  qu'une  vîUe  ou 
■  t'tran^i'-re  iifi  peul  procéder  k  un  enii»iiinl  ^ur  aolre 
:.._  licqu  a()rL-s  s'élie  engiLgÉ<ï  à  av'juilki'  uiuiuelleiu?Dt  la 
îple  taxe  de  i  p.  100,  île  timbre  et  de  traasmiâsion  tîur  U  por- 
ion  dprompruut  placée  en  Fmuce,  otapiiis  avoir  fourni  ciutioQ 
cei  t'ffcl.  L'immense  majoritiï  îles  L'Uiprunleurs  étrangers  pré- 
hrenl  reuoticer  &  faire  appui  à  notre  marché  plul6t  que  i\m  subir 
me  telle  sujétion  et  de  prcodre  il»s  eDgagernoot»  doal  ili  nc 
if  cûnnuitredavaucenirimportanceanaurUe, ni U durée. 
■  produit  de  l'impùl  ost-U  à  peu  pK's  uul  en  ce  qui  con- 
eriK!  les  titres  de  uettc  osture,  la  malifire  imposable  fuisanl 
éfaul  il).  Il  serait  tri^s  dtsiroblo,  diins  l'inlérét  du  Trésor,  que 
^r^ime actuel,  quieât  devenu,  en  fait,  probibitit,  lût  modifié 
is  uu  sens  plus  libéral  ;  c'est  le  seul  moyen  de  rappeler  sur 
niarcbé  des  valeurs  qui  le  dé^erteut  pour  aller  cbercher 
'It^iii-Utiou  (tJus  accueillantiï  sur  les  autres  places  d'Europe 
4oat  elles  alimcnlenl  l'activité.  Les  emprunteurs  étrangers  ne 
r^lam^nl  pas  une  iramuuilé  d'impùt  qu'ils  savent  impo^ible; 
130  bornent  h  demander  qu'on  leur  t'a^ise  pityer  »u  moment  de 
l'^auMion  tout  ce  qu'ils  doivent,  de  t«lle  sorle  qu'ils  puisseal 
ilcuter  itnm61iuti)ment  le  total  dea  frais  d»  rop^-rutioii  et  soient 
M  II'  tout  eu^iigement  pour  l'avenir.  Il  semble  qu'on  pour- 

ri..,,       il-'iiiont  donner  ^tisfaclioa  ix   cù  vau  un  étendant  aux 
iiri ■^  ■.-  ■   ^  ilkw  et  provinces  le  régime  liscal  des  fonds  d'Btatt< 
ttniu^n  l'I  eji  les  soumetlantù  un  druil  de  timbre  au  comptant 
'    '  ou  3  p.  100.  !>uivaQt  la  durée  de  l'emprunt,  qui  af- 
,1  tout  jiimui^  L'elui-ci  du  Luut  iuipOl  un  France.  Les 
placiM  ûlran^^res,  Amstej-dam.  Londres,   Berlin,  etc.,  olFroul 
l'Iilions   aDalo^ue)4  aux    valeurs    internalionaletî,    avar 
--ii;e  d'uiidcoit  beaucoup  plue  modéré  que  li;  nùtru,  el  le 
itiiiu»  quiiiious  puissions  l'aire  pour  le>ur  disputer oe-tic  clicnt^lr 
tt  il'Kimisaer  le»  barri6rei>  que  iwus  avons  élevées  entre  eJlo  el 


m  %irlH  40r>  nl«nr<  liMneAru  ioMritii*  'in  ilcraler  tvUté  teniittlrlet  (J.  Off. 
■':■  lituii  n'ATODS  ralev«  que  afin  eiiipiiuitH  •i<t  villes  ^IranatrM, 
■■I  ilr  Siiinl-Péleriliûury,  tmil  rr'u-eiiinii'iit  InlroJuils  en  Fruniic, 
■r  nvm  or  r"(np(i>n<  ptt)  comii»  vHle  étrftngiferv  Tunta,  doal  l'eni|trunl  llf(ur« 
;  fur  ce  rtle»*. 
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Comme  nous  lavons  dit,  le  produit  de  l'impilt  sur  les  titr 
de  l'espèce  est  à  peu  près  nul  sous  la  l^islation  actuelle  ;  il  n( 
tarderait  pas,  si  cette  législation  i^tait  corrigée  dans  li'  sons  in-" 
diqué.  à  se  relever  rapidement.  Des  personnes  compétentes  nous 
ont  affirmé  que  le  revenu  h  attendre  de  cette  source  nouvelle 
ne  serait  pas  moindre  de2  h  3  millions  par  an. 


5*  Majoration  du  droit  proportionnel  sur  les  cessions  d'offices\ 
—  Les  cessions  d'offices    ont  élé  assujetties  par  la  loi    du 
juin  18-41  à  un  droit  proportionnel  de  2  p.  100  en  principal,  soit 
2,50  p.  100  avec  les  décimes.   Il  semble  que  le  législateur,  en 
fixant  l'impût  ii  ce  taux,  s'est  laissé  guider  uniquement  par  uoc 
raison  de  symétrie.  Il  lui  a  paru  naturel  de  taxer  les  offices,  quil 
sont  des  biens  meubles,  au  même  droit  que  les  autres  biens  do] 
mi}me  nature. 

Cette  assimilation  n'est  rien  moins  que  justifiée  et  il  nouai 
semble  beaucoup  plus  logique  de  soumettre  les  cessions  d'officesl 
au  môme  droit  que  les  ventes  d'immeubles.  Nous  ne  pensons! 
pas,  en  effet,  que  la  nature  mobili^^e  ou  immobilière  du  bien] 
transmis  doive  lître  considérée  en  première  ligne  pour  la  tixationj 
du  taux  de  l'impôt  de  mutation  à  titre  onéreux.  Ce  facteur  pouvait] 
être  considéré  comme  prépondérant  à  l'époque  où  fut  votée  lui 
loi  organique  de  l'enri-gistrement.  Au  commencement  du  siècle, 
les  immeubles  formaient  encore  la  principale  richesse  et  lesj 
biens  meubles  n'étaient  considérés  que  comme  le  fonds  de  rou-J 
lemenl  du  capitaliste  et  la  contre-partie  du  passif  courant.  Aussi} 
la  loi  du  22  Frimaire  an  VII,  qui  prohibait  la  déduction  des! 
dettes  dans  les  snccessioas,  ne  taxait,  en  retour,  les  meubl(»sj 
qu'au  quart  du  droit  de  mutation  par  décès  lixé  pour  les  im-i 
meubles.  Mais,  depuis  lors,  la  situation  a  bien  cbaugé.  La  ri-| 
chesse  mobilière  s'est  i^norméraontdéveloppéeotdépasseaujour-l 
d'hui  en  importance  la  richesse  immobilière.  Les  lois  nouvelleaj 
onl  tenu  compte  de  ce  changement  en  égalisant  le  droit  propor-j 
lionnel  pour  toutes  les  mu  talions  à  titre  gratuit,  sans  distinguer  I 
entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

Par  une  anomalie  qui  ne  s'explique  pas,  la  distinction  primi-l 
tive  s'est  maintenue  dans  les  transmissions  h  titre  onéreux.! 
Elle,  devrait,  en  bonne  logique,  disparaître  pour  faire  place  à  ui 
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sspmcnt  plus  rationnel  que  celui  de  Van  VII;  de  même  que 

ts  mutations  it  titre  gratuit  sont  aujourd'hui  tarifi^es  unique- 

tnonl  d'après  l<i  nature  de  la  libéralité  (par  contrat  de  mariage, 

hors  contrat  de  mariage,  par  décès),  d'après  la  parenté  et  enfin 

jour  lea  successions),  d'après  l'importance  de  la  part  nette 

ruPÎIlie,  do  même  le  tarif  des  mutations  h    titre  onéreux 

ivrait  être  déterminé  pour  chaque  nalure  de  biens  (immeubles 

Uis,  immeubles  non  bâtis,  offices,  fonds  de  conimprce,  titres 

kégociublos,  etc.,)en  lenunt  compte  uniqucmentde  la  fréquence 

p1u$  ou  moins  grande  des  transmissions  et  de  la  coatribiitîon 

plas  ou  muius  largf  de  telle  ou  telle  valeur  à  l'ensemble  des 

froiU  sur  le  capital. 

On  conçoit  que  les  transferts  de  titre»  nominatifs,  ne  soient 

tijtittis  qu'au  drtdt  de  0,50  p.    100,  parce  qu'ils  supportent, 

rpti  ODlre,  un  droit  de    timbre  proportionnel  fort  élevé.  Le  môme 

ratsOQiiement  peut  être  fait  en  ce  qui  concerne  les  créances 

polhécaires,   soumises  a»  droit    proportionnel   lors  de  leur 

ice  el  que  la  loi  ne  taxe,  lors  de  leur  transmission,  qu'à 

ïilié   ilu  droit  imposé  aux  cessions  du  fonds  de  commerce. 

ÏBfk-aldîrede  plus,  pour  justifier  cette  derni^re  différence,  que 

(lances  sont  cédées,  eu  égard  à  leur  durée,  plus  fréqucm- 

It  que  les  fonds  de  commerce. 

La  dlfTérence  des  taux  (2.50  p.  100  d'une  part.  6,88  p.  lOû 

it'aiiliv  part),  du  droit  de  mululion  sur  les  fonds  de  commerce 

fi  «iiir  l<?s  iinnieulilos  s'explique  moins  bien;  mais  ce  qui  pariiît 

iiti^olumrnt  înjuslifîé,  c'est  lu  laveur  dont  bénéficient  les  offices 

au  rv^rd  des  immeubles.  Ces  derniers,  par  les  droits  de  timbre. 

les  ilroitK  d'hypotbèciues.  les  droits  accessoires  d'enregistrement 

H  ceux  de  simple  formalité,  contribuent  dans  une  bien  plus 

largu  menurc  que  les  offices  II  l'ensemble  des  impôts  assis  sur  le 

ipiUl  ft  ils  se  tninMmeKenl  au  moins  aussi  ^équemment.  Do 

las,  leur  propriété  n'est   pas,  comme  celle  des  offices,  une 

itioii.  unn  concession  toute  récente  de  l'Etat.   Bnfin.  la  va- 

jr  dfîs  ollicos  n'a  t'.essé  de  s'accroître  pendant  que  celle  de  !a 

>pnélé  immobilière  restait  stationnaire  ou  même  déclinait. 

La  stalislique  suivante,  extraite  du  iîiiUeiin  of/icifl  itu  minù- 

in  lit-  la  Justice  (n°  de  janvier-mars  tS95,  p.  17  et  suiv.)  mon- 

'  combien  c«tlo  plus-value  est  considérable  : 


s» 
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Le  prï^  total  de»  ileroJèrea  ccssioni  dei  nfQces  de  QOtaJre» 

"■*""«lait  [en  18M)  de «M.aH.Wt 

1(0  prU  des  ceaHMis  itrèoèdantM  de ,.... âJë.7ï«.âl3 

tioit  une  plui -tixIim  d». ^ *.-..    in.iiL^563 

d'une  cession  sur  l'autre  ou  2i  p.  100. 
OrefOers  : 

Total  dos  'lerniârai  ceisivns.,,...,^.,,,..,..,^,^--      il5.18l.140 
CeuiQDfi  prtcéiiootea >.>?..*-«*■-■■« ^y.îllO)4.940 

Fi  US -value... .■■.m-..uv'. 5..7I2,B0a 

Soit  7  p.  100. 

Avoué»  ; 

Sabt  de«  demiùrei  ceifioM».<i»..>..>.>>É.u,u....    lM.fi&3.(S3 

Cessions  précéUenl«s...... 127,ïl8.uM 

Plus-value 24.331.9^ 

Soit  IS  p.  100. 

rluis siéra  ; 

Total  de*  dernières  OMsiiuu....v.„ ».,„„....     ffîWl.cat 

Cessîqas  procèdent  t. s, , „ 1C,5i3  Ib'S 

Plus-valuu >. ,,..«4kv. ■«•■•■  •••.••.      13.470.912 

Soit  18  p.  100. 

Coinniissaircs-priE^eiirs  ; 

Total  des  dernières  oesiMiii 26.78S.W0 

CeiiioDS  précédenteË...» ••.-*■, 20.ëfiH  &XJ 

Plus-value 5.0I5.MO 

SoitSS  p.  100. 

En  résumt?,  entre  deux  cessions,  e^cst-à-dfrp  dnag  une  période 
qui  a  pu  exceptionnelle  mont,  pour  un  office  <J(^lertnini*,  s'ôton- 
dre  h  in  on  50  ans,  mais  qtiî,  *n  moyenne,  n'a  pas  dépasW^  20 
ou  25  ans.  In  valeur  des  offices  sVst  acorue  d«  plus  de  20  p.  100 
(942  millions  au  lieu  de  775).  H  n'y  aurait  rien  dVxoPSBif  it  w» 
qne  l'Etat,  (piï  a  oone^di?  tes  oflices  à  l'origine,  partkipAt  pour 
une  faible  part  à  cette  pliis-valu*. 

Toules  t;es  considi'ratri>ns  n«Hs  paraissent  militer  m  faveur 
d'un  reltvement  du  droit  tjtii  grfrve  les  cessions  del'egpko*. 
Les  officiers  publies  et  minîstîitriels  devr»îenl,  ilans  leur  inl(^r<*t 
bien  entendu,  sinon  appeler  cette  mesure,  do  moins  la  subii- 
sans  protester,  car  leur  situation  privil^gi^  n'eet  pas  sans  pro- 
voquer de  justes  eritiques  l'I  les  partisans  du  racliat  des  charges 
par  l'Etat,  qui  no  sont  encore  aojourd'liui  qu'une  miaorité, 
poumiient  bien  h  bref  délai  voir  leurs  rangs  ronsidi'Tablcment 
rcnrorci^s.  Kn  elTet.  l'applicntion  îmmineate  du  nouveau  régime 
des  patentes  •^era  une  nonvelle  ficcasion  de  ri^criminations  con- 
tre k'i*  liUiliiiteB  d'offices  *jui  oui  réussi  h  l'aire  repou^sur  pat"  le 
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Sénat  toutes  les  aagmcntatioQs  de  cote  proposées  à  leur  sujet 
la4uuov  du  22  mars  VIX-H 1.  Ceux-ti  lioivt'nl  craindre  d'avoir  rem 
porl^  là  une  vicloire  à  la  Pyrrhus  et  déctiainû  tonUe  eux  l'ani- 
mosit^  de  tous  li?a  autres  patentables  sur  lesquels  le  fardeau  de 
l'impût  va  «tre  rejeté. 

Lp  droit  actuel  de  2,50  p.  100  sur  les  cessions  d'offices  produit 
annueilfmcnt  1  million  et  demi.  Son  élévation  &  ti.SS  p.  100 
procurerait  au  budget  une  ressource  nouvelle  de  2.500.000  fr, 

6*  Elévation  du  droit  de  0  fr.  15  p.  fOO  sur  lex partages.  — 
Le  droit  {çradué  a  été  transformé,  en  180^,  en  un  droit  propor- 
tionnel doni  le  taux  a  été  fixé  à  0  t'r.  20  p.  100  pour  tous  les  actes 
aatrefoift  assujettis  au  droit  gradué  et  fi  o  fr.  15  p.  lOOsouie- 
ncDl  pour  les  partages,  luette  réduction  d'un  quart  sur  le  tarit 
ordiDaire,  outre  qu'elle  ne  àe  j  ustili«  par  aucune  raison  série  use, 
a'esl  pière  sentie  par  les  conlribuables.  En  relevant  au  taux 
d«  0  fr.  20  p.  100  le  droit  à  percevoir  sur  les  partages,  on  réla- 
hlirut  l'uniformité  du  tarif  enire  tous  les  actes  classés,  de  1872 
kVHfi,  dans  la  même  catégorie,  et  on  procurerait  au  Trésor 
OB''  ressource  nouvelle  de  plus  de  2  millions  par  an  (1  j. 


?•  ExtrnsioH  dr  la  taxe  sur  les  opérations  de  iiourse  aux  moT' 
tkh  à  Ivrme  fur  ntarcUandites.  —  Actuellemeul.  les  écrits 
&onm6a  u  rili^res  u.  au  moyeu  desquels  se  traitent  les  marcté» 
àteme  sur  les  sucres,  les  farines,  les  laines,  les  eau'x-de-vie, 
ek'...  ne  supportent  aucun  droit  de  timbre,  malgré  les 
Ipltons  formelles  de  Is  Loi  organique  du  13  brumaire 
■n  Vil.  iii  l'on  s»  décidait  it.  les  soumettre  au  droit  commun,  i-n 
les  BBSujcItissanl  ii  une  taxe  analogue  à  celle  établie  sur  les 
OpéraiiuDs  Je  bourse,  l'Etat  reciieillcruit.  de  ceelief,  une  recette 

incllc  <|ui  neser&it  pas  inférieure  à  5U<J.0OO  francs. 

%•'  Assimilât inn  aux  éfa/dmnufittti  /tul//iis  dus  vtablisainurHli 
4'Elat  dot^s  d'une  pcr^onnciUlé  prrjprr.  —  En  droit  civil,  uu 
lU^t^  pnrmi  les  étjiblissements  publics  ayant  une  personnalité 
ilbftiiict)*  de  rbtAt,  des  dtïparlemt-nls  el  des  communuf): 

L'intititul  (le  l^rance  et  les  diverses  académies  qui  le  compo- 

il)  u  produit  «lu   ilriill  dp  (t,l&  ji,  HiO  o  *lé.  fr  IH"'.'  cl   ll'le,  ilc  \  lu-  .\r  C  uiU. 
Iinat    Bull.  H»  tIalUt.   <tw  nmipiirr  dtt  FinnncM.  novimlre  IWl.  p.  4l&i. 
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sent,  le  Collège!  de  France,  les  Puciiltiîs  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  de  l'Elat;  les  L'niversilés;  les  nntsr^es  nalionaiix;  la 
(laisse  d'épargn'i  postale;  lu  Tiiissedo  la  dotation  de  i'arnii^e;  les 
hospices  civils;  les  bureaux  de  hienfaisance  (tj. 

En  droit  fiscal,  au  contraire,  on  ne  traite  comme  établisse- 
ments distincts  de  lEtat,  parmi  tous  ceux  qui  viennent  d'ôire 
énum(!rt''s,  que  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfjiisjiiice.  Tous 
k's  autres  sont  considi^rés  comme  se  confondant  avec  l'Etat  et 
tiéniificienl,  pour  ce  motif,  des  mômes  immunités  que  lui.  C'est 
ainsi  que  les  libéralités  laites  à  l'inslitut  ou  aux  diverses  aca- 
démies, aux  Universités,  etc.,  sont  exemptes  des  droits  de  muta- 
tion, que  les  marchés  pass(?s  par  CCS  établissements  bi^néticîent 
du  tarif  de  faveur  accordé  aux  marchés  de  l'Elal,  que  les  biens 
immeubles  possédés  par  eux,  tel  que  le  domaine  de  Chantilly 
appartenant  k  riiistilut,  sont  exempts  do  l'impôt  foncier  (en 
principal,  h  l'exclusion  des  centimes  addiliounels),  de  la  taxe  de 
miiiniorte  et  m^me  de  la  taxe  du  vingtième  perçue  pour  frais 
d'administration  sur  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  Cesînimunilcs  ne  sont  nullement  justifiées  :  d&s 
lorsque  l'Assistance  publique,  les  hospices  et  les  burf^aux  de 
bienfaisance  sont  soumis  au  droit  commun  au  point  île  vue  de 
t'imp6t  (sauf  la  légère  détaxe  accordée  aux  dons  et  legs  par 
farticle  19  de  la  loi  du  2n  février  1901),  on  ne  saurait  y  sous- 
traire les  élablissemenis  d'inslructîon  ni  les  corps  savants.  SI 
dignes  d'encouragements,  en  effet,  que  soient  les  libéralilés 
qui  s'adressent  h  ceux-ci  pI  qui  aboutissent  à  lu  création  de 
chaires,  de  prix  ou  de  bourses  d'études,  elles  ne  mérltenl  pas 
plus  de  sollicitude  que  celles  qui  ont  |iour  objet  le  soulagement 
des  pauvres. 

D'une  manière  générale,  au  surplus,  on  a  apporté,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  beaucoup  trop  de  dérogations  à  la 
règle  de  l'égalité  des  contribuables  devant  l'impôt.  C'est  ainsi 
que  dos  immunités  de  droits  onl  été  prononcées  dans  les 
matières  suivante': 

Actes  concernant  l'administration  des  monts-de-piété,  les 
caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés 
de  crédit  agricoles,  les  Iiabilulions  &  bon  marché,  les  caisses 


[1)  V.  Aubry  el  Biu.  Coufs  du  droit  ckil.  6*  MU.  I,  p.  Î71  et  87ï. 
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tl'assuntnccfi  muliiclles  agricoles,  ta  caisse  lIi>s  lelraitcs  pour  la 
vieillesse,  les  caisses  de  retrailes  et  de  secours  des  ouvriers 
minenr^,  les  syndicats  professionnels,  la  caisse  de  prévoyance 
*'nlre  ]ni  marins,  etc.,  etc.. 

Il  y  a  la  nue  tendance  généreuse,  k  coup  sur,  mais  pleine  de 
pt^rits  pour  le  Trésor  et  qui.  en  définitive,  tourne  contre  le  but 
((u'elle  visu,  car  elle  a  pour  conséquence  de  réduire  nolalijement 
le  produit  de  l'inipiM  et  de  mettre  obstacle  aux  dég^^ve monts  les 
plus  urgents,  tels  que  la  suppression  du  timbre  dedimension  et 
Ji'8  drutls  fixes,  dont  nous  venons  de  parler,  qui  pi^-sent  tr^s 
lourdement  sur  la  classe  la  plus  intéressante  des  contribuables. 


Mâme  en  négligeant  le  suppléranni  de  ressources  à  provenir 
de  l'appliration  du  droit  commun  h  un  grand  nombre  d'actes 
ou  de  mutations  actuellement  exemptés  d'impùt  (11,  lu  plus- 
vbId?,  à  attendre  des  relèvements  de  taxes  ^nuraérés  dans  les 
para^itiphes  1"  à  7°  ci-dessus,  ne  sérail  pas  inférieure  à  '2i\  ou 
27  millions  (2)  et  compenserait  exactement  le  déficit  à  prévoir 
poor  le  dégrèvement  du  timbre  de  dimension. 

'I;  I.A  t>hi3  gramln  prudence  Anas  les  fvalufttioti*  «itnpose  lorsqu'il  i\g\t  de 
[  iil«   iIk  Inrifs  aufsi  peu  imporlaats  que  ceux  que  noui  propotbnsau 

•  .  .  j  Iniiis  èlnblJssrmcnU  publics. 

Jk  plut  ft<rte  raiïun  ne  deFrait-<>D  pn>  escomplor  une  plui-value  quDii'l  on  >o 
iKtnv  i  priWenlr  une  évasion  .le  matière  îrupflaabie  q-ii  ne  s>=l  pns  eni'ore 
:  '  '  ^    i'j>mmii«lon  chargcp   Je  l'examen  liu  projet  de  burfpf  l  pour  ISW 

':  ''■  «ïoir  [lerdu  de  vue  ceUe  règle  en   évuluanl  S  'I  million»  ipn^-i-  47 

.1  ,  :  <li-  .M.  Ilnrleaiit,  In  (>liiâ-vnlue  ti  prorenir  des  oicnures  qu'elle  propose 
'ri  I  :  I  .iiircme  ki  comptes  jiiiols  larl.  6  du  projet  de  loi  Je  Gnancc-  .  Les 
t'i.  il  >  iinli  i|iil  oui  Ht  niiverli  depui;  la,  loi  Jii  2.>  février  1901  peuvent  ■''Ire 
o(  I  .1  !•  pijur  Ifs  priiduïls  fiifuru  Ju  budget:  ils  ne  sont  pas  cni:or('  une 
t  "  I   fifit  dan  3  les  priiiliiits  aclutl»  :  c'etl  iculemciil  au  décé»  des  titulaire* 

J-  I  -    de  comptes  que   Ift  fftiuJe  qui,  aujourd'hui,   n'est   quèvcnluelle, 

p- .    ,  .iiir  elTertivi',  Le»  mesures  proposées  p«r  in  Commis 'ion  du  budget 

•^ronl  en  cuniii'qiicnce  pour  réaullol  J'enipéclier  une  êvnsion  de  matière  impo- 
MtMe  d«ai  l'nvoulr.  mat»  non  d'augmenter  le  cliilTre  actuel  des  recettes  -,  on  ne 
pMl  donc  nlsonniitiliiineDt  faire  état,  en  se   Tijudaiit  sur  elles,  d'aucune  plus- 

T»ftW, 

'    I  es  nouvelles  récoltes  prévues  sont  re'peclivcmcnt,  eo    millîiini,   de  S  -t-  3 
i},i    i   21,2   t- 2  1  ï.  soit  au  total  2'3  millionietaerai. 


LES  ËCOLES  DE  NOTARIAT 

ET  LA  LOI  m  \i  AOIJT  mî 


On  De  saurait  assurt^meat  liiri'  quo  la  qaestJoD  des  Eeoiea  dSj 
Notarial  soU  nouvelle;  ilseraît  hardi  pcuUâtre  d'avaneec^'oll 
soit  mûre.  S'il  est  vrai  qu'elle  existe  en  germe  dans  notre  lé- 
pisl;ition  depuis  Fan  XI,  il  faut  aussi  reconnaiLce  que  ue  germe, 
déposé  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  Ventôse  dans  un  sillon  à 
peine  ouvert,  ^r  a  dormi,  infécond  et  oublié,  pendant  près  d'un 
siècle;  s'il  est  vrai  que  l'miliative  privée,  suppléant  au  silence 
du  législateur,  s'etïorce,  depuis  cinquante  ans,  d'amener  celte 
Ihéorie  esquissi^e  sor  le  terrain  de  l'application  pratique,  force 
est  bien  d'avouer  que  les  diverses  expériences  u'onl,  eng^néraU 
pas  éli3  conduites  avec  assez  de  méthode  pour  fournir  au  procès, 
plus  àprc  qu'on  n<>  pense,  une  documentation  d^iuitive'. 

De  ce  double  élâmeot,  inaction  des  pouvoirs  publics,  discor- 
dance et  inrerlilude  dans  les  efforts  de  l'iniliattve  privée,  est 
découlée  logiquement  cette  double  conséquence  que  ^idée-ln^^C 
{nécessité  d'écoles  prol'essionnL'lliis  préparant  ù  la  carrière  no- 
tariale) a  linî  par  pénétrer  les  esprits,  mais  qu'elle  y  est  do- 
mcurép  imprécise,  comme  an  axiome  di:  philosophie  abstraite 
que  chacun  cioU  comprendre  parce  qu'il  l'interprt'te  sommai- 
rement i\  sa  façon. 

Cet  état  de  la  question  se  révMc  d'une  maui^^^-■  saisissante 
dans  la  courte  phrase  que  l'arlicle  30  de  la  loi  du  12  aoùl  1902 
consacre  aux  Ecoles  de  Notariat.  II  les  mentionne  et  ne  les  dé- 
finit pas.  A  sa  manière  de  les  faiie  figurera  la  suite  dos  Facultés 
de  Droit,  on  sent  que  le  législateur  s'est  cru  en  présence  d'ins- 
titutions non  seulement  existantes,  mais  constituées  définitive- 
ment suivant   un  type   ncttoment  caractérisé,  et  que  la  recon- 
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nsissaoce  ilcvait  faire  BÎmplempnt  passer  des  ombres  de  !a  \ne 
priv^  %  la  himibrp  dp  ta  ne  officielle.  Ainsi  les  mois  :  Ecoles 
i/« Notanoi  n'ont  éveill(i  en  lui  qu'iino  idéa  générale,  une  idée 
d«  |iririripo.  parent  qu'ils  nt'  lui  ont  paru  susci^ptiblos  <pie  d'une 
seukiiilerprf'tation.  Or  il  sVn  faut  de  tont  que  la  ri^aliti^  3oît 
aussi  simple,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  delfl  démontrer  poisque, 
(TTéc*  à  la  nécessité  de  la  rpconnaigaance  si  houreiiBetnent  ins- 
crite dans  la  loi,  il  appartient  désornuiitï  au  gouTerncment  de 
oomblor  l«s  lacunes  du  texte  Ic^gi&tatir. 

On  ne  9auraitaasiirt''ment  demander  au  Parlement  de  descendre 
dariA  les  dMails  d'application  praliqtio  qui  rGI^vent  sans  conteste 
du  pouvoir  exécutif;  mais,  prt^cisi^menl  parce  que  la  limite  à 
tr*c«r  entre  les  attributions  di-s  deux  pouvoirs  demeure,  en  fait 
rt  en  droit,  quelque  peu  imprécise,  il  peut  «Mre  utile  de  montrer, 
4or  on  point  spécial,  combien  l'sppliratiou  a  besoin  de  troiiver, 
dans  le  texte  mémo  à  appliquer,  un  point  d'appui  suffisamment 
ferme.  La  question  toute  actuelle  des  Ecoles  de  Notariat  servira 
pleinement,  je  rpspi>re.  ft  cette  démonstration,  puisqu'il  aéra 
hcile  d'établir  que.  suivant  rîntrerprt'tation  qui  va  être  donnée 
tOT  quatre  mots  :  «  TveoTwiiif^  par  CEtat  » ,  l'esprit  de  la  loi  sera 
mppcté  ou  niifronnu,  fon  but  iilteintnu  abandonné,  ses  r^snl- 
lata  grandement  bienlitisants  ou  profonde  oient  regrettables, 

l 

Xjo,  loi  de  Ventôse  n'est  pas  seulement,  comme  on  se  plaît  A  le 
rfirp.  le  f^ode  d«  Notariat,  c'est-ft-dtre  son  règlement  intérieur; 
oe  n'en  est  même  pas  seulement  laloi  organique,  si  l'on  entend 
par  m  l'ensemble  des  dispositions  qui  régissent  son  fonctionne- 
ment, (l'en  l'Sl  plulôl,  et  tr^s  réellement,  la  création  îi  nouvean. 
s'il  Ml  Twi  que  ce  soît  nréer  îi  nwiveuii  un  être  que  de  changer 
•ea  traita,  m)»  esprit,  «on  nMe  social.  Avant  elle,  le  notnire, 
b<^rilier  direct  du  clerc  de  tabellion,  est  un  pniliciei»  dons  loute 
rétroile"*»*  du  terme,  simple  secrétaire  de  la  juridiction  volon- 
Ulrp,  et  quelque  peu  snn  greffier  depuis  qu'on  l'a  fait  gnrde- 
BotiHt  et  parde-scel.  Au  lendemain  de  Venti">se,  il  esl  devenu 
tnandalaire  du  pouvoir  souverain,  presque  magislntl.  fonc- 
tiiinoaire  public;  et  il  importe  peu  que  cette  expression  de  Fa- 
v»rt.  reprise  piirltéalet  passée  dans  le  texte  législatif  lui-même, 
Kott  ou  non  juridiquement  exacte  si  elle  sert  du  moins  il  mettre 
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en  plein  relief  la  pensée  intime  du  législateur.  Touiller  dit 
excellemment  îi  ce  sujet  :  <>  Ces  lois  (G  octobre  1791  etSSVentùse 
an  XI)  ont  opéré  un  changement  remarquable  dans  la  nature 
des  fontions  des  notaires.  Leur  aulorilé  n'est  plus  une  émana- 
tion de  l'autorité  judiciaire,  mais  une  délégalion  immédiate  de 
la  puissance  executive.  » 

Les  législateurs  de  IS03  Hvaient  pl'^ine  conscience  de  l'impor- 
tance d'une  lelle  réforme.  Le  rapporteur  Real  ne  se  laissait  pas 
entraîner  sïmplemenl  par  la  grandiloquence  de  l'époque,  raaîs 
aussi  et  surtout  peut-ÔIre  par  la  volonté  de  caractériser  avec- 
force  le  nouvel  état  de  choses,  quand  il  disait  :  u  Pour  établir 
sur  des  bases  inébranlables  le  droit  de  propriété,  la  liberté 
civile  et  le  repos  des  familles,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  institué 
des  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  les  différends  que  l'in- 
lérôt  fait  naître,  d'avoir  placé  dans  chaque  canton  et,  pour  ainsi 
dire,  aupr&s  de  chaque  famille,  un  conciliateur,  un  ju^e  de 
paix,  dont  la  principale  fonction  est  d'assoupîr  h  leur  naissance 
toutes  les  contestations.  Une  ffitnliihne  m-ilitiition  est  néces- 
saire, et,  à  côté  des  fonctionnaires  qui  concilient  et  jugent  les 
différends,  la  tranquillité  publique  appelle  fi'aiitrra  fonction- 
naires qui,  conseils  désintéressés  des  parties,  aussi  bien  que  ré- 
dacteurs impartiaux  de  leurs  volontés,  leur  faisant  connaître 
toute  l'étendue  des  obligations  qu'elles  contractent,  rédigeant 
ces  engagements  avec  clarté,  leur  donnant  le  cjirncti'^re  d'un  acte 
authentique  et  la  foice  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  per- 
pétuant leur  souvenir  et  conservant  leur  dépôt  avec  fidélité, 
empècheni  les  dilférends  de  naître  entre  les  hommes  de  bonne 
loi  et  enl&venl  aux  hommes  cupides,  avec  l'espoir  du  succi-s, 
l'envie  d'élever  une  injuste  contestation.  Ces  conseils  désinté- 
ressés, ces  rédacteurs  impartiaux,  celte  espécK  de  juges  volon- 
taires qui  obligent  irn'vocablement  les  parties  contractantes, 
sont  les  notaires  ». 

Celte  habile  gradation,  qui  place  le  notariat,  sinon  sur  le 
même  plan,  du  moins  dans  la  même  perspective  qne  les  tribu- 
naux civils  et  les  tribunaux  de  paix,  demeure  singulièrement 
expressive;  rien  ne  pouvait  mieux  faire  ressortir  la  profondeur 
de  l'abîme  franchi  et  l'absolue  nouveauté  delà  conception  qui 
venait  changer,  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs,  l'antique 
signliicalion  de  la  profession  notariale. 
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Mais  celte  conception  nouvelle  du  rùlc  à  remplir  par  le  no- 
taire en  entraînait  nécessairement  une  autre  qui  la  suivait 
comme  le  corollaire  suit  l'axiome,  celle  de  la  préparation  au 
rôle  nouveau.  Aatf^ricuroment  à  la  loi  de  Ventùae,  quand  il 
s'agissait  de  former  des  pralicietis ,  les  arril^Ls  de  règlement  et 
les  traditions  corporatives  n'avaient,  peulOIre  avec  raison,  en- 
visagé d'autre  méthode  de  l'ormution  que  l'apprentissage,  le 
n  temps  de  travail  •>  suivant  l'expression  alors  consacrée,  le 
«  stage  "  pour  parler  comme  la  loi  de  1902.  —  Mais,  à  dater  de 
l'sD  XI,  il  est  question  de  tout  autre  chose;  désormais  l'aspirant 
ku  notariat  est  candidat  à  une  fonction  pit/>lii/ue,  celle-là  même 
dont  Real  vient  de  parler  en  termes  si  magnifiques;  il  va,  sui- 
vant les  expressions  du  trihuu  Favart,  ■■  exercer  une  partie  de 
l'aulorilé  de  la  justice  »;  il  importe  de  »  l'environner  de  toute 
la  dignité  qui  commande  et  inspire  laconhance  ■>.  Ne  lui  de- 
mandera-t-on  donc  rien  de  plusque  lorsqu'il  se  destinait  à  jouer 
Lnn  râle  plus  modeste?  Le  miime  apprentissage  qui  suflisait  il 
Flornier  l'antique  "  tahellion  garde-notes  et  garde-scel  >i  prépa- 
rera-t-il  convenablement  le  nouveau  notaire? 

La  gravité  de  la  question  ne  pouvait  échapper  aux  législa- 
teurs de  17!H  el  de  1SÛ3.  Mais,  si  la  réponse  ne  leur  semblait 
pas  douteuse,  le  moyen  de  la  traduire  pratiquement  ne  leur  ap- 
paraissait pas  avec  clarté,  et  les  circonstances  seules  en  étaient 
causi^.  A  cette  époque,  l'enseignement  supérieur  n'est  pas 
rnwre organisé;  la  Révolution  n'a  pas  réalisé,  comme  l'écrit 
M.  le  Recteur  Liard,  i'  le  vaste  ensemble  scientifique  qu'elle 
.avait  inscrit  dans  ses  projets  de  la  premi^re  heure  et  qu'à  unt-uu 
moment  elle  n'avait  abandonné.  »  Les  Facultés  ne  naîtront  que 
trois  ans  plus  tard,  et,  en  attendant  cette  puissante  réforme,  les 
id4*rs  relatives  à  l'enseignement  général  ou  spécial  llottcntdans 
les  esprits,  confuses  et  mal  coordonnées. 

Pourtant  la  vérité  circule  obscurément  dans  les  discussions 
préparutoires  aux  lois  de  1791  et  de  1803.  Orateurs,  tribuns, 
conseillers  d'Ëtal,  sentent  que  l'apprentissage  ani'ien  ne  répond 
plu^  aux  cunfliliuns  de  l'organisation  nouvelle,  que  l'admission 
à  des  fonctions  plus  hautes,  la  responsabilité  d'un  rôle  plus 
«^levé  réclament  des  garanties  supplémentaires,  que  l'heure  est 
venue  enfin  yù  l'on  doit  exiger  du  notaire  autre  chose  que  l'ex- 
ï>érience.  Déjii,  dans  tous  les  discours,  perce,  imprécise  encore 
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mais  reconnaissable,  liiiéii  de  celte  dualité  de  [iréparaliûii. 
théorique  ft  pratit/ite,  dont  lu  combinaison  ^er<i  Tt^tude  du  siècle 
euivaiit.  La  loi  dti  1791  IVisquibse  conJ Uâ<'^meal  un  nrdiMi tiaot 
que  les  Qutairos  suii^nl  nommés  au  concours.  Plus  tard,  c'est 
Juutiert  qui  reconnaît  que  <>  la  plus  savante  théorie  ne  pout  su/- 
fire  pour  t'uire  UQ  bon  notaire  u  ;  c'est  Favart  qui  déclare  que 
'■  l'aspirant  au  notariat  doit  m  livrer  à  tiitude  îles  luîs  ut  puul 
acquérir  au  barreau  des  conn&iasaoues  triJs  utiles  »  ;  c'aal  IVal 
enfin  qui,  dégageant  le  premier  une  pensée  nette  de  ces  apcr- 
ceptions  nuageuses,  annonce  que  l'enseignemcnl  notarial  théo- 
rique devra  être  créé  quund  l'enâeignenieiit  supérieur  aura 
ti'ouvé,  dans  l'institution  des  Facultés,  son  organt^atiou  mé- 
tliodiquc. 

Aiusi  le  principe  esl  d&s  lors  posé,  mais  poaé  eeulemont, 
parce  qu'i  les  circonstances  ne  permettant  pas  pool-  le  momital 
d'alliT  plus  loin.  Le  notariat  nouveau  réchime  deux  sortes  de 
préparations  :  une  préparation  théorique  parce  que  le  notaire 
est  lecunâcitler  des  parties,  et  le  magistrat  de  la  jaridiction  vo- 
lontaire ;  une  préparation  pratique  parce  quB  la  professioD 
coQiporlo  «  le  talent  de  la  rédaction  ».  De  ces  deux  [préparations 
la  demi^ru  s'optre  dans  les  éludea  même,  elle  réaufle  de  lap- 
prentisEage,  du  stage  que  la  loi  peut  immédialemeat  régle- 
menter ;  la  premiAre  sera  dispensée  par  flt-f.  écoles  au  sujet  des- 
quelles il  n'y  aura  lieu  de  lé^ilérer  qu'après  l'organisalion  de 
l'enseignemeut  supérieur. 

Telle  était  la  situatîoD  en  IS03,  La  loi  de  Ventôse,  do  l'aveu 
mi'^medeses  auteurs,  domourait  un  monument  considérable 
mai«  inaclievé.  au  liane  duquel  Upromesse  de  Héal  reslait  lix^îe 
comme  une  pierre  d  attente.  Ur  reiLseigrii-inenl  supérieur  se 
uonfititua.  les  Facultés  t'ureut  créées,  mois  la  promesse  de  Itéal 
tomba  dans  l'ijubli.  La  seconde  partie  de  l'édilice  ne  vint  point 
compléter  la  première,  etle  provisoire  afiirma,  une  l'ois  de  plus, 
ses  prétentions  h  l'éternité. 

Ain^i  le  notarial,  qui  devail  s  alimeolec  à  d^uM  snurufls  ju- 
meltea,  continua,  apri>»  1800  comme  avant  1803,  à  demander 
iiou  recrutement  au  stage  seul.  Un  demi-sié<:le  passa,  pendant 
lequel  les  idées  émises  lors  du  ladiâcuaiiiuii  delà  loi  de  Ventùse, 
allèrent  s'etlaçaul  fieu  à  peu  ',  on  perdit  de  vue  le  sens  proToiiil 
du  changement  qui  s'était  opéré  dans  les  fonctioiiti  nolarialui». 
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cl.  loalen  en  garclanl  un  li^gitinie  orgueil,  lo  nobure  soml)lano 
ptira  comprondri?  quo  ce  changement  avait  consisté  essenljellc- 
mrnt  â  l'élever  au-dessus  dn  simple  pralicion.  C'est  ainsi  que 
l'on  put  lire,  dans  le  rmi/i"' d'Kdouard  Clerc,  cet  énoncé,  d'un 
tlloginirif  si  caractéri9tif[tie  :  "'  A  ces  qualités  doivent  se  joindre 
dfs  notions  exactes  :  le  notariat  louche  à  toutes  les  relations  so- 
ciales ;  il  faut  que  le  notaire  sache  vite  et  bien.  Pour  cela,  il  est 
Di^ssaire  qu'il  contracte  fhaftituiii'  d'écnn:,  dt  rendre  ses  idée!: 
met  riarti  ».  Voilà  ce  quVHait  devenue,  cinquante  ans  aprôs 
Vifnt<^se,  la  pensive  de  Jaubert.  de  Favart,  de  BéaL 

On  ne  saurait  s'en  étonner  si  l'on  considère  que,    en   raison 

de  In  Innine  demeurée  ouverte  dans  la  loi  do  1803,  renfiei§;ae- 

wiml  tht'-oriquen'i^tait,  pour  les  aspirants  au  notariat,  représp-nté 

ijui"  par  les  Facultés  de  Droit  ;  or  il  y  a.  entre  les  deux  iustilu- 

tiiiiK,  inatlaptalion  évidente.  C'est  a«x  professeurs  eux-mâmes. 

l'tam  pins  éminents.  que  nous  omprunlerons  l'al'hrniation  lio 

Wtuv^^rité.   à  M.  Fernand  Faure  qui  disait,  en  189i*  :■<  Je  suis 

(ihligé  de  reconnaître  que  la  Faculté  de  Droit  ne  donne  pas,  en 

r*bil,  l'enseignement  particulier  qui  me  parait  nécessaire  pour 

Ib  futur  notairt!  ;  »  — à  M.  Glasson,  qui  écrivait  deux  uns  plus 

tard  :  c  Tous  ces  jeunes  gens  (les  clercsl  trouvent-ils  ii  1  Ecole 

df- Droit  cr-  qui  leur  manque  et  leur  est  pourtant  nécessaire,  et 

lï  Pnrtillé  leur  donne-t-otle  ce  qn'ils  demandent  ?  Je  n*hésite 

pifiÂ  n^poudre  non  '>. 

I.eii  notaires  le  comprenaient  l'ort  bien,  et,  en  liuns  d'esprit 
Fxarl,  ils  s'ubut^nuionl  de  venir  chercher  dans  les  Facultés  un 
m«*ij;nfmenl  qu'ils  sentaient  neleurftre  point  approprié.  Ix- 
iOgiçInt'-ur  lui-même  leur  en  avait  promis  un  autre  qui  leur 
mrait  spfetui  et  qui  constituerait  une  nouveauté  eo  rapport 
avec  Iii  nouveuiilé  de  leur  rAle,  S'ils  l'allendirent,  ce  fut  sans 
impnlieiice.  nomme  ils  y  renonc^renl  sansregrets  ;  leur  dignité 
y  percinit  quelque  peu.  mais  les  conditions  d't-xistcnce  s'en  trou- 
vnîwiitpour  eux  «impliliées.  et.  d'ailleurs,  habitués  qu'ils ôlaîent 
à  voir  dans  le  seul  slage  la  véritable  formation  professionnelle, 
il  leur  était  plus  aisé  de  continuer  ft  citrisidérer  les  choM>s  sons 
cet  angle  famili'-r  que  d'en  prendre,  au  commandement,  une 
Mér  tout"  ilîflérente.  F,t  il  est  bien  vrai  que  lu  mobilité  chaque 
jour  plu<  grande  des  fortunes,  lu  division  rapide  dos  intérêts. 
Il  muiliplicilé  Avi  lois,  l'autorité croissanlc  de  la  jumprodenco. 
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tous  ces  chaînons  d'une  situation  économique  nouvelle,  au- 
raient dû  ramener  leurs  esprits  vers  les  hautes  conceptions  de 
l'an  XI  ;  mais  les  i^ormu/aires  et  ïesTraùés  Pratiques,  ces  trop 
utiles  auxiliaires  du  praticien,  contribuèrent  puissamment  à 
voiler  aux  yeux  des  notaires  l'accroissement  des  difficultés  pro- 
fessionnelles, soulignant  ainsi,  plus  encore  qu'ils  n'y  pouvuicnt 
remédier,  ia  lacune  de  la  loi  de  Ventôse.  Confiant  à  ces  guides 
attentifs  et  renseignés  le  soin  d'étudier  pour  lui  les  problèmes 
techniques  et  de  lui  fournir  ainsi  une  besogne  toute  faite,  le 
notaire  se  laissa  doucement  retomber  dans  le  lit  que  lui  avait 
dressé  l'ancien  régime  ;  il  redevint,  ou  plutôt  il  resta,  le  prali- 
cien,  secrétaire  des  parties,  coulant  les  espèc«s  dans  les  for- 
mules, et  bornant  son  ambition  à  écrire  avec  clarté. 

C'était  l'avortement  de  la  réforme  projetée,  puisque  sa  pensée 
fondamentale  demeurait  méconnue.  Los  précautions  même 
dont  elle  avait  prétendu  entourer  le  recrutement  notarial  en 
étaient  venues  à  agir  dans  un  sens  directement  contraire  au 
but  de  leur  institution  :  le  contrôle  des  Chambres  de  discipline, 
parce  que  ce  contrôle  ne  pouvait  qu'insuffler  aux  générations 
nouvelles  l'esprit  ancien  dont  les  Chambres  étaient  imprégnées; 
le  stage,  parce  que,  dépourvu  de  son  support  théorique,  il  se  ré- 
duisait à  une  question  défait  etàuneéducationderoutine.  Ainsi 
le  rôle,  et,  par  là  même,  les  responsabilités  du  notaire  s'étaient 
trouvés  grandis  sans  que  se  .fussent  élargies  proportionnelle- 
ment sa  mentalité  ni  sa  science;  et  il  serait  facile  de  déter- 
miner la  part  vraiment  prépondérante  que  cette  insuftîsance 
de  préparation  technique  a  dû  avoir  dans  ce  que  l'on  a  appelé, 
d'un  nom  trop  pessimiste  peut-être,  mais  assurément  expressif, 
la  crise  du  notariat. 

Il 

Ce  triste  aboutissement  d'un  grand  effort  devint  aisément  et 
vite  reconnaissable  ;  le  remède  s'indiquait  avec  une  égale  clarté, 
avec  une  clarté  telle  que  les  efforts  tentés  un  ce  sens  pendant 
un  demi-siècle  prirent  presque  tous  la  même  direction,  se  pro- 
posèrentlemême  objectif  :  réaliser  enHn  ce  que  la  loi  de  Ventôse 
avait  promis  et  que  n'avait  pas  donné  l'organisation  de  1806; 
créer  renseignement  théorique  professionnel.  L'engagement 
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[contracté  au  nom  dos  pouvoirs  publics,  l'iDitiiitive  privée  le  prit 
\i  soD  compte  et  s'etTorça  de  le  tenir. 

Or,  quand  l'iiiilia-tive  privée  s'exerce  sur  un  sujet  d'intérêt 
Léui-'ral,  son  intervenlion  présente  un  grand  inconvénient  im- 
Int^dist  et   nn   grand    avanla(^c  éloigne!:.   L'uvuntage  cVst  qae 
lUCDD  tle  SCS  efforts  n'a  de  caractère  définitif  ;  elle  piMit  tâtonner, 
tromper,  se  rt'|irendre  ;  elle  peut  procéder  du  simple  au  com- 
|M>»é.  ajoutant  des  ^-lénients  adventices  à  sa  pieraii*re  manifes- 
Itttion  rudimenlaire,  ou  du  composé  au  simple,  réduisant  par 
'  ilfs  éingages  raisonnes  une  végétation  trop  touffue;  elle  profite 
Jïs  t-'Xfmples  et  contrôle  les  résultats;  en  un  mol.  elle  ne  fuit 
qu'instituer  une  série  d'expériences  dont  la  comparaison  aidera 
mieux  la  réglcnienlation  future  que  les  raisonnements  abstraits 
'  t«  plus  savante.  L'inconvénient,  c'est  que  son  point  de  vue  est 
presque  toujours  trop  étroit,  parce  que  d'abord  son  but  est  for- 
cément rappioché,  ensuite  parceque  ses  ressources  sont  limitées. 
BII<*    op&re  duns  nn  t?erck'  restreint:  comme  elle  se  propose  Âc 
l^alîfefairc  aux   liesoins  qui    l'entourent,   elle  se  sert  aussi  des 
ntiycus  qu'elle  trouve  àsa  portée. 
C'»sl  ainsi  que  l'Ecole  de  Notariat  se  manifesta  d'abord  sous 
j  U  fofnif  élémentaire  d'une  simple  aonexe  du   stage,    s'olîraut 
[aux  dores  en  exercice  pour  leur  fournir,  en  dehors  du  travail 
•«.•oni|)li  régu  litre  ment  dans  les  études,  de  bonnes  leçons  théo- 
"IMM,  Sous  cet  aspect,  elle  se  présenta,  et  se  présente  encor»", 
«■tnmc  une  /■cd/c  lif  c/frc!.,  c'est-à-dire  comme  un  renforcement 
(lit  fttji^p,  uu  prolongement  de  l'étude,  pour  lequel  le  titre  d'Ecole, 
I*'    *iirloiit   il'licole  Professionnelle  est  peut  être  un  peu  amlii- 
[tie»ix,  Cette  conception  simpliste  avait  du  moins  le  grand  mérite 
Je  Br  prêter  unx  circonstances  dîfriciles  des  débuts,  do  faciliter 
''"  *'i'i;niti-monl  des  cours  qui  trouvaient  leur  clienlMe  dans  les 
l'''uJ<rs  mûmes,  d'intéresser  la  Corporation  à  une  institution  qui 
'*i(  modustcnietU  se  juxtaposer  à  elle,  enfin  de  ne  point  vio- 
f'''ïlcp  les  Iiuliitudes,  puisqu'elle  insinuait  l'idée  nouvelle  sous  U 
P"*"'!!».  la  plus  réservée  et  la  moins  pédagogique.  Mais,  par  Ift 
^*iti»i,,  |.)|i>  se  cundamnoità  une  action  reairciiite;  les  concours 
P***  luidonnaienl  la  vie  circonscrivaient  son  horizon;  elle  deve- 
"'  rurcémenl  l'expression   des   besoins,  des  ressources  et  des 
'*»Uuuce»d*u»  groupement  plus  ou  moins  élendu.  Et  il  est  bien 
*^*  lo  dv  comprendre  que  ce  double  vice  :  limitation  de  la  puts- 
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sanoc  easoigoante,  particularisme  4b  l'action  exercise,  esl  un 
vice  constitutionnel,  lii^  inévitable  ment  à  la  simultaot^ité  du  tra- 
vail scolaire  et  dit  stage  effectif.  Les  créateurs  de  l'Ecole  deBor- 
-deaux,  qui  onteii  riiooDeureL  lo  courage  d"amorcer  en  France 
le  mouvemont  en  faveur  de  renseignement  profossionnel,  ont 
iraprimi^à  leur  cri^atlon  ce  double  caracti^re,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient l>vîter;  et  ce  caractère  se  retrouve  dans  les  Ecoles  de 
ilânnes,  de  Eiouen,  de  Toulouse,  parce  qu'elles  ont  copii^  la  con- 
ception de  Bordeaux. 

.L'Ecole  de  Paris  a  inauguré  un  tout  autre  système  on  s'effor- 
■çant  de  réaliser  renseignement  véritiit)lemenl  professionnel. 
cet  enseignement  que  M.  Fernand  Faure  a  détini  en  termes 
d'une  si  élégante  précision  :  «.  celui  qui  tend  dtivcicmenf  à  Caire 
de  celui  qui  le  reçoit  un  homme  capable  d'exercer  une  certaine 
profession.  •>  Or  l'exercice  de  toute  profession  comporte  doux 
éléments  aussi  essentiels  l'un  que  l'autre  :  la  f/ieorie,  c'est-à- 
dire  une  série  de  principes  exposés  et  développés;  \a. pratique, 
c'est-à-dire  l'application  raîsonnée  de  ces  mêmes  principes. 
L'école  vraiment  professionnelle  ne  saurait  Jonc,  si  elle  veut 
répondre  au  but  de  son  institution,  négliger  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  éléments,  qui,  d'ailleurs,  se  coBipénètrcnl  de  telle 
sorte  que  l'intelligence  de  l'un  ne  peut  être  complète  et  silre 
sans  la  pleine  possession  de  l'autre.  N'enseigner  i^  un  profes- 
sionnel que  la  tliéorie  de  sa  profession,  c'est  prétendre  former 
un  pianiste  en  l'exeri^ant  sur  un  clavier  muet  ;  et  s'en  remettre 
au  hasard  du  counint  îles  affaires  quotidiennes  pour  féconder  lu 
théorie  par  l'applicaUon  pratique,  c'est  nier  toute  méthode  et 
faire  reculer  de  cent  uns  les  progrès  de  la  science  pédagogique. 
11  faut,  au  contraire,  que  ta  pratique  suive  la  théorie  pas  à  pas. 
se  moule  sur  elle  comme  le  problème  sur  le  théorème,  et.  fuisanl 
succéder  le  concret  à  l'abstrait  dans  une  marche  méthodique 
qui  éclaire  l'un  par  l'autre,  devienne  une  sorte  de  gymnastique 
intellectuelle  au  lieu  de  dameurcr  un  assouplissement  mé4:a- 
nique. 

Partant  de  oes  prineipes  dont  on  ne  saurait  nier  lu  largeur, 
l'Ecide  de  Paris  absorbe  l'^ltve  et  le  soustrait  momentané  mon  1 
au  Iruviiilde  l'éluile,  auquel  elle  supplée  pur  une  série  d'exercices 
dont  la  gradation  calculée  embrasse  la  totalité  des  actes  de  lu 
profestiion.  Elle  ne  se  considère  donc  pas  comme  une  école  <lr 
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eiiTCi,  conception  l'orcémenl.  incohérente,  mais  comme  (lue 
éco/e préparatoire  an  stoffC,  apuruL-plion  nttJonneile  otconforinu 
(]'nill<>arH  à  l'idét?  que  toutes  les  cooporations  ae  sont  faites  ile 
rt>coie  iirofessîonnelle.  Par  Ifiolli^  lend  visiblement  ii  une  giiné- 
Talisation  plus  grande  et  plus  fi'condc  que  les  atilrcs  Ëcoioâ  de 
Notariat  ;  elle  ee  dégage  de  rinlluencedes  milieux  et  de  l'étroi- 
Ie9tedc£  iulf^r^tâ  piipticiilicre.  el  petit  dZ-veloppei.  r^uivant  une 
diniotion  que  rion  m?  vient  faire  biaiser,  la  force  Je  son  etisoi- 
gnuiiHint. 

'Mais,  cet  oti8ui^nemeat,  elle  a  donc  «u  b  le  créer  de  toutes 
pîf'ee»,  ft  invnntnr  3a<mi^thode,  à  développer  ses  procMi^.  ^ors 
que  les  nutresi^coles  se  bornaient^  coudre  au  stage  Irudilionael 
liescauRtde  droit  don  lies  Faoultés  prâaenliml  des  modèleBache- 
v^.  elle  a  dit  rmistitufr  un  ensemble  bomo^i'tne  dont  toutes 
les  parties  ne  pouvaient  s'eniboiter  lex  unc^s  dan»  les  autres  qu'à 
la  condition  d'être  travaillées  d'une  fac^on  neuve.  Aussi  son  cxîs- 
tenee  a-t-e[le,  pendant  des  années,  ét^-  un  long  et  prudent  lAton- 
nemcntà  lu  rccbcRbo  d'une  formule  ik-liiiitlvc. 

Entre  temps,  deux  autres  Ihîtscs  «étaient  émises  sur  la  consti- 
tution de  renseiRnomenl  notarial,  mais  thf-ses  purement  spécii- 
lutivifs  i.'l  pn'*spnt<^es  il'unc  fa(;nii  un  peu  lûche,  parce  i]ur 
r«K|iace  ite  i«uurnil  manquer  fi  qui  bAtil  dnnb  lesiiuagcs.  Lu  pre- 
10i^r*,  »>xpw*é(t  pur  un  savant  profeasenr,  prAnail  le  raltat'bc- 
nMnt  tics  ICcoles  de  Notariat  aux  FiK^iilli^s  de  droit,  soit  couiitii< 
anHOtW.  aoU  mAuie  h  titiv  de  cours  spi^ciaux  ;  elli-  n'a  point. 
qat  JD  saiOio,  itU^  formalée  de  i Façon  détatlli^e  ni  prticise.  Lu 
*i'i-nnde  a  fuit  l'objet  d'un  fort  Ion;;  rapport  lu,  en  l!HKj,  au 
lU'  congri''''  des  notaires  de  France,  iîlle  tonduil  à  l'institution 
ISino  ^colc  unique,  sort»  de  Saint-l^yr  du  notariat,  créi'e,  cntTfi- 
l«nii«  ol  ni]mini!itri'-r  par  le  notariat  français  tout  entier.  Cotte 
ib^jUT,  un  \tvu  fantaisiste  au  moins  dans  son  ptiiii  ^énûral 
irnppiicalion,  a  •^li'-  ^pilîquée,  avdc  itutnnt  de  vurvc  que  de  net- 
laté.  [Nir  M'  BiUlieull,  notaire  i^  Grisy. 

Ainoi,  eu  h)02,  lu  question. si  simple  en  appan'iiee,  de  l'Iù-ob- 
(t«  Notiiriat.  que  le  nilnnce  de  In  loi  de  Vcnti^se  laissait  i>n  nwi- 
pQjtiE  ilfif»UM  an  siirclv  avait  été  repriRU,  litudiée.  réalisée  pur 
t  '■  privt'e,  ot  ops  nombreux  LravEUX.  di^sintéressés   et 

xioux.  svnitmt  ulioutî  ti  l'éclosion  de  quatre  s)rsl<;inos 

}luro<.-al  disliaclH. 
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Je  dis  quatre  parce  que  je  ne  fais  naturellement  pas  entrer  en 
ligne  de  compte  les  quelques  tentatives,  intéressantes  seule- 
ment par  la  bonne  volonté  de  leurs  auteurs,  qui  se  6rent  jour 
ici  ou  là  sous  la  forme  et  sous  le  nom  de  Cours  gratuits,  de 
Cours  du  soir,  d'enseignement  par  correspondance.  Ces  manifes- 
tations peuvent  retenir  l'attention  comme  symptfimes  d'un 
mouvement  fort  significatif;  mais  elles  relèvent  d'un  ordre 
d'idées  spécial,  et  il  ne  saurait  en  être  fait  état  en  matière 
d'enseignemeat  notarial,  pas  plus  que  l'on  ne  pourrait  men- 
tionner les  écoles  du  soir  à  côté  de  l'École  centrale  ou  la  Corres- 
pondance de  Bernardin  Rahn  à  côté  du  Conservatoire  de 
musique. 

Les  quatre  systèmes  donc,  en  lesquels  se  résume  l'expérieDce 
du  siècle,  peuvent  se  caractériser  ainsi  :  Combinaison  des  écoles 
et  du  stage  effectif;  —  écoles  professionnelles;  —  école  unique; 
—  absorption  des  écoles  par  les  Facultés. 

Voyons  quelle  idée  le  législateur  de  1902  s'est  faîte,  h  sou 
tour,  de  la  question. 

III 

Il  ne  s'eu  est  fait  aucune  idée  précise,  et,  en  vérité,  ce  n'est 
pas  sa  faute.  L'exposé  qui  précède  pourrait  faire  croire  que  l'en- 
seignement professionnel  fut  une  des  préoccupations  domi- 
nantes du  notariat  français  pendant  la  dernière  moitié  du 
siècle;  il  n'en  est  rien.  Aux  études  qui  nourrirent  cette  grave 
question  s'attachent  les  noms  de  magistrats  comme  MM .  Dupont 
et  Landry,  de  professeurs  comme  MM.  Faure  et  Rouard  de 
Gard,  d'hommes  politiques  comme  MM.  Darlau,  Guériu,  Cha- 
ronnat  ;  quelques  rares  personnalités  notariales  y  apportèrent 
eur  contribution  comme  MM.  Boucbet,  Prébois,  Trinquand, 
Lascazes,  Bétheuil;  quelques  rares  chambres  de  discipline  s'y 
prêtèrent  plus  encore  qu'elles  ne  s'y  attachèrent;  la  grande 
majorité  delà  corporation  y  resta  à.  peu  près  indifférente.  C'est 
■  que  l'École  de  Notariat,  oubliée  par  la  loi,  demeurait  pour  ainsi 
dire  en^marge  de  la  formation  professionnelle  réglementée;  on 
la  considérait  comme  une  sorte  de  bors-d'œuvre,  une  tentative 
élégante  et  curieuse,  intéressante  sans  doute  et  digne  de  sym- 
pathie,.mais  simple  culture  de  luxe  qui  polissait  plus  qu'elle  ne 


LES   £COLES    DE   NOTARIAT    ET   LA    LOI    DC     13    AOEIT    1902       i91 

h  constituait  l'i^ducatloD  du  candidat,  et  oq  lui  accordait  en 
passant  le  vague  sourire  de  bienvenue  dont  on  encourage  dou- 
cemenl  les  bonnes  volonli-s  gratuites.  Cette  bienveillance  inac- 
lives'nrrëtait  donc  à  la  surface  des  choses  sans  jamais  prendre 
)aftiree8»riisanle  pour  descendre  dans  leurs  profondeur!. 

Cela  bailleurs  ne  paraissait  pas  nécessaire.  Dans  la  brochure 
([ijej'ai  signalée  déjà,  M"  Bétheuil  dît  spirituellement  :  «  Les 
qu(!stionsd'en^eij{nementsont,enlre  toutes,  de  celles  que  chacun 
croit  posséder  à  fond,  ne  fût-ce  que  pour  àlve  allé  soi-même  au 
fulli^e.  »  Et,  de  fait,  chacun  crut  avoir  pris  du  sujet  une  vue 
Milimnto  en  en  demeurant  à  cette  d<^ânition  sommaire  : 
l'Ecolt-  de  Notariat  est  une  école  où  l'on  enseigne  la  science  no- 
lariflli'.  Tout  le  surplus  fut  jugé  affaire  de  détail  et  d'adminis- 
Iratiou  et  abandonné  aux  organisateurs.  Et  le  malheur  fut  que 
icsorganisateurs  considérèrent  presque  partout  les  choses  sous 
le  même  jour;  préoccupés  de  fonder  im^  école,  ils  dressèrent 
leur  plan  en  l'appropriant  chacun  à  son  terrain  particulier, 
■  sans  entcnlt-  commune,  sans  idée  générale,  sans  autre  échange 
^M  At  rues  que  de  rares  colloques  aigres-doux  qui  dégénéraient  vite 
H  60  plaidoyers  pro  domo. 

^     Ce  fut  en  cet  iHat  que  la  question  se  présenta  devant  le  légîa- 
latrur.  11  était  fatal  qu'elle  lui  parill  à  l»  fois  Irfts  intéressante, 
Htrto  iÎDiple  et  fort  accessoire.  Aussi  la  loi  nouvelle  ne  fait-elle 
"qu'un  pas  timide  dans  la  voie  indiquée  par  Real,  un  pas  si 
limiili*  qu'on  peut  se  demand>'r  si  c'est  un  pas  en  avant  ou  un 
juin  ttD  arrière.  Les  paroles  de  Héal  ne  constituaient,  il  est  vrai, 
iqu'uno  promosHC,  mais  promesse  de  mesures  fermes  et  obliga- 
toires ;  la  loi  do  19U2  demeure  dans  le  vague  des  généralités  et 
:  boni»  A  esquisser  un  geste  d'encouragement.  U  est  impossible 
r*lrc  pins  sobre  sur  une  question   plus  complexe.  "  Le  stage, 
Idit  l'article  M.  n»?  sera  que  de  quatre  années  sî  le  candidat  jus- 
ttdo  du  diplùmc  de  docteur  ou  de  licencié  en  droit  ou  du  certî- 
Scal  d'élève  diplômé  d'une  Ecole    de  Notariat    reconnue  par 
l'Etal.  •■ 

Pour  dégager  lu  portée  exacte  de  cette  courte  phrase,  il  en 

[faut  rupprocber  le  passage  correspondant  du  rapport  de  M.  le 

lleur  (îuérin  :  ..  L'un  des  auteurs  de  la  loi  de  Ventûse,  Itéul, 

lit  que,  lorsque  les  écoles  de  droit  seraient  rétablies,  il 
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faudrait- ajouter dcB  garanties  d'instruction  tht^orique  lUX' pn^- 
sonipl.ioiiB-de  capacité  qu'indititiQ  le  staço.  Toutefois  logotiren- 
nement  n'a  pas  cru  devoir  quant  à  présent  assujettir  ics  oaadi— 
dats  notaires  à  justifierdeS' diplômes  juridiques  dont  i(6al  lai»^ 
sait prévoirlË nécessité.  Le  projet'so  Uotne  seulementàamt^liorer 
les  conditions  d'admission  d^j^  •^tfiblio»  psr  la  loi  de  Ventôse,  et 
à  l'ocourager  le  développpmi'nl  de  l'instruction  llit-orique  que 
l'avoriso  dftnsquelquos  grsndes^  villes  la  création  d'Ëcoles'^6- 
cî&ies  de  Notariat.  Ces  écolos  sont  appelées  h  rendre  do  fçrands 
services  et  peut-être  est-il  piTmis  d'ospt^ror  quelles  recevront 
dés  pouvoii-s  puldics  une  investi  turo  lég;a)eqvii  i)ermetlrnitid'ên' 
rendit  les  cours  obligatoires,  h 

Rien  ne  saurait  élre  plufr  si^niliuatiri  Lo  législateur  faitides- 
vœux  pour  l'enseignement  théorique,  l'encourage  par  la  con* 
l'ossion  d'une  laveur  iinporlunte  et  en  oonfie  l'oi-ganisslion  & 
l'itiitiatiVc  privée  ;  le  tout   provisoirement,  eu.  attendant   nne 
ami'lioiTitinn  de  la  situation  générale  i|ui  fioroiellra  do  trans— 
l'onncr  la  faculté  en  obligation.  Copendunti  comme  le  pouvoir 
de  conférer  des  diplômes  ayant  une  valeur  officielle  ne  peut  être 
abandonné  à  qtii  le  veut  prendre,   la  loi  tixigo  que  les  Ecoles  de 
Notariat' soient  reconnues  par  l'Etat 

Ef  c'est  ici  qu'apparaît  l'inconvénient  d'une  imprécision  (elle 
que  l'application  du  textn  législatif  n'est  plus  une  pure  question 
lie  détail,  maïs  Lien  une  question  de  fond,  car  l'enueigneiaeiit 
professionnel,  simplement  souhailé  par  la  lui,  se  constituera  en 
définitive  dans  le  sens  des  conditions  imposées  à  sa  reconnais- 
sani'e.  Dans  l'état  actuel  des  choses  —  et  le  tnldeau  prétîédem- 
raont  tracé  le  démonlre  ^ul'lisamment  —  il  ne  s'agit  donc  paa 
d'une  reconnaissance  au  sens  vrai  du  mot,  c'est-fi-dire  de  l'ap- 
probalion  donnée  îi  un  étr*i  existant,  mais  d'une  créalion  \'ér»- 
table,  ou,  si  l'on  veut,  de  In  l'orme  h  imposera  l'être  qui  voudra, 
exister.  En  résumé,  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  est  appi-lé  im- 
jourd'hui  à  prendre  la  décision  que,  depuis  1803,  le  législaleup 
se  borne  à  annoncer. 

Chose  grave,  puisque  de  celte  décision,  de  celle  réponse  hune 
question  séculaire,  dépend ,  en  vérité,  le  sort  de  l'ensei^onienl 
professionnel,  cl  peul-élre  l'avenir  du  notarial  lui-même,  s'il 
est  vrai  que,  suivant  la  parole  de  M.  le  sénateur  Liuérin,  «  le 
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notaire  De  puisse  plus  roni]>lir  ulilement  sa  mission  s'il  ne  joint 
h  unr  L'onnaissance  approfonilic;  des  atFaires  ime  ioslructioft 
ibénrii|iieAlpn(lue  » 

l/Kcols  de  Xolariiit  sem  fortement  organisée  ou  ne  6i?ra<pas;' 
il  faot.  dp  nécessité  absolue,  la  réglempoter  savamnicot  poUB 
qu'cllu  «oit  CD  m«8are  de  produire  son  maximum  (l'citlel,  sévV- 
rempnf  pour  en  (^Insçaer  tout  ce  qui  Téloi^'aerail  de  son  but, 
pro'lemiuent  pour  assurer  ses  couditioDS  matéricllus  de  vie, 
eflDplËIttmeDl  parce  qu'elle  n'a  plus  le  droit  do  risquer  des 
prpérientea,  mais  le  <lcvoir  d'enregisli-er  des  résultats  certains. 
Elle  est  arrivi^e  \i  la  dernière  pliase  de  la  longue  lulti!  qu'elle  u 
Mçagtfp  i:ootr«  lea  traditions  surannées  et  la  trop  commode 
rouliiK;  désormais  il  n'y  a  plus  de  milieu  pour  elle  entre  la 
îiftnirt'ou  la  iléfaîtc  La  reconoaitre  c'est  la  metlreen  demeure 
d<! justifier  son  existence;  si  elle  ne  s'aflirme  pas  par  ses  fruits, 
clk «^(JTondi-era  dans  sa  stérilité.  Anisi  la  réglementation  pro- 
chiinevalu  conduire  il  la  vie  ou  à  la  mort.  Sur  quelles  bases 
tttl»  r^giemenlalion  devra-t-elle  être  étudiée  ? 

La  p^pmi^re  pensée  qui  se    présente   naturellement  est,   îi 
(oBpîilr,  de  proliterde  l'expérience   acquise  par  les  écoles  csis- 
lulpmn  observant  et  comparant  leurs  organisations;  et  sans 
"•"Oit on  trouverait  là  des  indication»  utiles.  Peut-être  ce pen- 
•Ittlwni-I'il  saffe  de  les  consulter  avis;  une  certaine  prudence. 
<IW|Miur  doux  niiso»!^  :  pane  que  la  plupart  de  ws  organi^a- 
tiointont  fundi-e?  sur  des  cousiilération»  toutes  locales,  presque 
uidiriduelles,  qui  ont  limité  le  champ  d'action  et  même  rAtréd- 
™'^icii!irnient  le  rayon  d'observation    des  créateurs;   et  aussi 
/'*'r*(|iio  les  n'sultiits  obtenus  par  ces  écoles  sont  très  diFlicilt- 
""■Wl  contrôlables,  iNi  le  nombre  des  inscriptions,  ni  U  multj-  . 
f"'(i|f.le«  eertilicats  ou  des  prix  décernés  u'atlestont  l'excel- 
"^-'o  Hun  enseignement:  qui  mémii  y  rel&veniit  une  preuve 
[•^tiMiieiil  contniire  n'étonnerait  que  les  personnes  peu  fami- 
iBén»  avec  u«9  quittions  techniques.  —  Les  dia^ammes  des 
iinrti  ib>  ^i.rlie  fuurmniient  une  doiinmenliitioci  meilk-ure 
dis^^inmes avaient  une  couintiiue  niesun-,  ce  qui  nml- 
iMcnl  n'est  pas,  en  sorte  qu'ils  fnu-dent  une  valeur 
'*ori'lati«T,  —  Rnfln  il  semblfrait  lopiquc  de  se  renseigner 
*tn  dos  noluirvâ  eux-mêmes  sur  lu  st:i<-aco  proTessionnelle 
riensi  émunit  des  écoles:  maii>,    pour  accorder  à  cctla 
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enquête  une  entière  conGance,  il  faudrait  oublier  d'abord  que, 
dims  la  pluparl  des  écoles,  les  élèves  ae  sont  qni>  des  clercs  en 
exorcice,  chez  Ics-quels  les  p^ogl■^s  dûs  ïi  l'ensoignemeot  sonl 
difficilement  évaluables  par  leurs  patrons;  ensuite  et  surtout, 
que,  en  presque  toutes  les  études,  on  n'altiiclie  guère  d'impor- 
tance sérieuse  qu'à  la  formation  pratique,  au  tour  demain,  ù  la 
mi^canique  duniftier.  <•  Vous  ^tes  trop  théorii^ien  ;  bornez-vous 
•t  copier  la  formule  •■,  est  un  reproehe  que  des  générations  Je 
diplâmés  ont  reçu  à  tour  de  rôle. 

La  régiementHlion  proclmine  devra  donc  ne  consulter  les  mo- 
dules existants  qu'avec  une  IrÈs  grandi'  réserve,  moins  pour  y 
chercher  des  aspirations  quo  pour  y  trouver  la  confirmation  de 
ses  propres  raisonnenienls.  Son  nMe  n'est  pas  deconstater,  mais 
d'organiser,  et  elle  ne  l'oublierait  pas  sans  grave  danger  pour 
l'enseignement  professionnel.  C'est  pourquoi  son  véritat)lp 
guide  semble  devoir  ôlre  un  ensemble  de  principes  généraux 
que  l'on  pourrait  peut-être  formuler  uinsi  : 

A.  Un  diplôme  correspond  à  tin  enspf'ffnnnenl.  —  Lors  dunc 
que  l'Etat  allacbe  à  un  diplùnie  une  valeur  oflieielle.  il  assume 
la  garantie  di'  la  nntiirr  de  l'cnsoigQenient  correspondanl.  I)  nîi 
il  suit  ([u'un  diplôme  no  peut  avoir  qu'une  seule  signification 
technique,  et  qui' le^  diplômes  de  toutes  les  Ecoles  de  Notariat 
doivent  supposer  bi  tnérae  nature  do  connaissances  arquises. 
11  est  donc  indispensable  que  ta  réglemcnlalion  porte  sur  le 
programme  des  Ecoles  à  reconnaître. 


B.  Vn  enseignement  suppose  une  i/i'-l/mr/e.  —  Ce  mot  ne  dé- 
signe évidemment  pas  le  mode  de  professer,  mais  l'ensemble 
des  dispositions  prises  pour  assurer  à  l'enseignement  son  maxi- 
mum de  piiissaiice.  J'ai  indiqué  plus  haut  les  deux  concepts 
al)solument  opposés  auxquels  obéissent  l'Ecole  de  Paris  d'une 
pari  (absorption  des  éltves  par  l'école),  et  d'autre  part  les  écoles 
régionales  (juxtuposilîon  de  l'école  et  du  stage)  ;  il  est  clair  que 
ces  d>mx  concepts  ne  peuvent  exprimer  la  même  vérité  péda- 
gogique. On  doit  souhaiter  que  la  réglementation  se  prononce 
entre  eux,  car  l'enseignemenl  professionnel  ne  peut  que  gagner 
grandement  ô  l'adoption  généralisée  de  la  méthode  la  plus  logi- 
que et  la  plus  aùre.  Au  surplus,  clic  y  sera  fatalement  amenée 


LKft   ÉCOtEB    DE    NOTARIAT    ET    LA    LOr    DU     lï     AOIT     1902       301 

ÎH'ÎI  lui  faudra  statuer  sur  lo  cumul  du  louips  d'6colt'  el  du 

l«mps  dp   atiigp.  c'est-à-dire  sur    la   ijuestion    de  savoir  si  la 

■•ltanr«[lerie  devra  admettre  qu'une  m*mc  anniîe  compte  deux 

■ois  au    cïiiiliilat,  et  comme   anni^e   de  stage  et  comme  auni^e 

fd'Rcole.  C^tte  <|iiestion  revient  à  cette  autre:  La  loi  de  l!)Û2 

»-t-elIe  eu  pour  l)ul   et  doit-elle  avoir  pour  riîsoltat  à'nhréffer 

•e  slagp  ou    de  permettre  d'en  consacrer  une  imrtie  aux  ^-tudes 

prorcssionnclles?  —  Adopter  la  première  solution  serait   évi- 

flpramrnt  favoriser  l'enseignement  le  moins  intensif. 

,C.  LafiiiHi/é  à  iinr  méthode  siipposr'  f/e*  conililirim  ceitnines 
ttri'knfe.  —  i'our  qu'une  école  puisse,  suivant  la  mi^-thude 
•ij'wrease  que  nous  supposons  établie,  dispenser  une  instruc- 
tion vi'fitable,  il  faut  qu'elle  groupe  il'uhord  un  corps  de  pro- 
f«»"ur.ssiilTisamment  capables  et  siiflisamraenl  nombreux  pour 
«ssurpr  lu  valeur  et  lu  régularité  de  l'enseignement,  ensuite  un 
coolinpi'iit  d'Oifeves  en  rapport  avec  les  frais  néccssiti5s  par  l'en- 
vmMi' lie  l'institutiim.  Il  suit  delà  que  l'efllcaciti^  des  écoles 
«iniii'ii  iMison  inverse  de  leur  multiplication.  Dans  une  remar- 
qn»Mr.i|iide  publiée  récemment  à  cette  même  place,  M.  llan'^er 
olâit  cetlp  parole  profonde  do  Beaussire:  "  La  concurrence, 
P"Ui  la  plupart  des  enseignements,  c'est  l'avilissement  dfts 
pwduil».  .,  L'une  des  plus  importantes  pensées  de  la  réglemen- 
tation (oturc  devra  donc  filre  d'épargner  aux  Ecoles,  par  un 
wg''ïltr^s  larKe  espacement,  l'affaiblissante  préoccupation  de 
Il  luit  |ioiir  la  vie. 

O-iariiiincl  If  contrôle  ne  peiivrn'  t'tri'  ff/icacrment   réuni* 

''a  mfmr  mnin     —Ce  principe,  aussi  înconteslable  qu»  les 

If^'^i'ilimt»,  est  d'uni-  application  moins  simpliste,  en  ce  sons 

S"'' l'i  iMirtée  même  lin  mol  fu/i/r'j/f  demande  à  <>tre   précisée, 

p(iiv|ii'i[   (-(nupoi'i,.   tnule    une    série    de  degrés   et   toute   une 

l""ni[- (Je  st^vérités.  L'Btut  considère  ra-t-il  que  l'autorisation 

"'"'foijidonaée   li-  libère  de  toute   obligation  Hitérieiiri',  el  sfi 

™*"ll*ri**w'ni-l-il  desrésullalsobtenus  par  les  écoles  autorisées? 

jf  "fniil.sï  l'on  veut,  rester  dans  le  texte    de  la  loi  ;   qui  usera 

'•*  iHt-  ce  serait  respecter  son  esprit  ?  Le  droit  de  conférer  des 

1    PWinos  ne  repose  pas  sur  une  délégation  du    pouvoir  suuve- 

I     "•  iMuis  doute,  l't  les  écoles  qui  les  c(»iifi''reroiit  n'en  demeure- 
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ront  pas  moins  des  écoles  privées  ;  idîuï  îj  est  cependant  vrai 
que  ces  diplômes  faciliteront  l'accès  de  la 'carrière,  qu'ils  con»- 
litueront  une  des  principales  garanties  offertes  k  la  confiance 
publique  cL  que  c'est  l'Etal  lui-même  qui  allestera  la  valeur  de 
celte  i^aranlie;  on  admettra  difliiiilumeal  iju  Unes»  réserve  pue 
le  droit  de  constater  cotte  valeur  avant  de  raflirmcr.  Le  coa- 
Irole  de  l'Etat  ne  saurait  donc  abandonner  les  écoles  dès  leur 
nîiissiiQce;  il  devra  pi'ser  It-gèremenl  sur  leur  fonctionne  ment, 
car  les  Ecoles  de  Notariat  sont  dca  écoles  supérieures  qui,  daiiâ 
les  limites  précises  de  leur  institution,  réclament  pour  leurs 
mouvements  une  large  uisiuice  et  pour  leurs  spéculations  une 
certaine  élasticité  ;  mais  sa  place  enfin  se  rwlrouvera  tout  in- 
iltquéeautourde  la  dernière  munifeatation  de  l'enseignement, 
la  seule,  au  fond,  qui  l'intéresse,  c'est-à-dire  l'attribution  des 
diplômes.  Comment,  alors,  sexercera-t-il?  II  n'y  a  pas  deiut 
nMni^res  de  répondre  h  cette  question  ;  ce  sera  par  la  constitu- 
tion exclusive,  ou  tout  au  moins  partielle,  dos  crommissioan 
d'examen.  Et  si  l'on  objecte  que  cette  mesure  esi  quelque  peu 
exceptionnelle  en  matière  d'enseignêinent  professionnel,  je  ré- 
pondrai d'abord  qu'elle  est  d'une  application  facile  ;  en  second 
lieu,  qu'elle  se  justiiie  lit  par  la  nature  des  Ecoles  de  Notarial 
dont  le  personnel  enseignant  est  librement  recruté,  et  parla 
portée  du  diplfime  qui  ouvre  l'accÈs  à  une  fonction  publique.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  presser  longuement  ces  deux  con^idéru- 
liuus  puur  eu  faire  ressortir  toute  l'impi^rLaiice. 

E.  C>'  rfintnUp,  rngafjeanl  la  rf^jHjnmf'Uih-  lif  CElat,  rfoil  flrr 
uji  cunlrôie  tl'Etat.  —  Un  pourrait,  enclïet,  être  tenté  de  conlier 
lu.  surveillance  dn  renseignement  professionnel  à  la  corponiliou 
notariale  elle-même,  car  elle  est  la  premître  intéressée  au  bon 
foucliuimemenl  des  écoles  qui  doivent  améliorer  son  rucrule- 
mrat.  Ce  serait  cependant  une  lourde  erreur.  D'abord  parcu 
que  la  eor/^oraliori  notarial  ost  une  expression  plntAt  qu'une 
réalité,  ou.  si  l'on  veut,  une  expression  ù  laquelle  la  réalité  ne 
répund  pas.  Ce  n'est  point  un  corps  constitué,  ayant  des  chefs, 
uitc  direction,  une  action  commune,  une  vie  intérieure,  luais 
un  simple  groupement  d'intérèls,  de  personnalités  égales  enlr« 
elles  el  simplement  reliées  par  lu  similitude  des  lonctious.  Sanâ 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point  do  vue,  on  en  dé- 
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intitiln>m  la  jo<)tp»4se  en  rappelant  et  oomUien  1rs  Obcmbros  île 
(liisciplineaoâonl  montras  impuissantei^à  remplir  ie  râle  que  tour 
aawgnail  la  loi  de  VentOse,  et  comment  la  loi  de  19(12  s'est  vtw,- 
'lira'-  ''  '  ■  ifion  dp  renforcer,  bien  iasuftiKininient  encore,  les 
\UT\  it>'n  pour  l'utlmission  aux   fonctions  noiurialcs.  La 

torporelion  ne  présente  donc  pas  une  unité  réelle  suffisante 
[tounnsunuT  nn  couln'ilp  dont  lîi  qualitcf-piomiôre  et  essentielle 
lest IbuuHifi^noitt'.  — J'iijoatc  que  la  «ximpi^toaco  spéciale  loi 
1  (ni  défaut  à  un  f'^al  degré. 

L'Booln  (le  Notarisl  est  professionnelle  aoDS  doute,  enœ  sons 

i^u'i'llt'  prépare  Si  uni:!  profession:  mais,  comme  ci;ttc  prufessioD 

fstnnn  jirofosBton  savante,  il  s'ensuit  que   la  scicnre  doit  tenir 

iluictltei^cole  une  place  pré  pond  tarante.  Ce  serait  dune  crrei- 

KTireniL'iit  que  de  l'assimiler  aux  écoles  de  méi'anif[UBau  d'iior- 

loprie  (jai  ne  sont  giii^rc  que  des  apprentissage»  méthodiques 

(t-uiib  pratique  manuelle  joue  un  rùl«  ai  cftpitui  quo  la  direc- 

lioDfl  In  surveillance  n'y  sauraient  lître  mieux  exercées  que 

|nrlt5  maîtres  du  mi^tier;  elle  ^c.  rapproche  plutôt  Jes  ijcoles 

il»fc»*t.et  à  ce  point  que.  de  Itéal  ù   M.  Fernand  Kaure  et  à 

M.  iFttnatenr  Guérîn,  les  meilleurs  esprits  ont  émis  le  vœu  de 

bi  -         'i-iorher.  Son  iirfianisation,  sa  tlireclion.  sa  surveîl- 

1*1'  11.  ijiuLes  ei's  |i;iiiles  questions  denseiyneiiient  su- 

(•<ri«B,  Pxigrot  donc  une  formation,  non  pas  peul-èlro  plus 

iiiiiit  autrf  que  wlle  qui  peut  s'uoquérir  dans  le  simple 

LJi'  lu  profession.   Au  surplus,  puisqu'clte  est  destinée 

4  lbr11B«r  par  la  tMoriu  l'insiiHisnnce  d  u  stage,  il  est  logique  de 

Df  point  liiisntr  prfdiiminur  une  iollueuee  irop  technique. 

Jfn'aî  point  pr-Heiiiiu  épuiser  toutes  1rs  donni'-es  il»  problème, 

nw^H'iili-ment  en  présenter  une  vue  générale  dont  les  grandes 

UROtipijuvi^nt,  semhiiî-t-îl,  se  dessiner  ainsi  :  Des  écoles  rares 

'  I'  lie  quai re  ou  cinq  paraît  devoir  être  un  maximum  l  — 

■  l'une  dt>  l'autre  elsiluéesautaul  que  po-^âible  au  centre 

[  wlnirrh,imp  d'action  — tislreintes  h  consliluer  leur  enseigne- 

inciil  Miivanl  un  prot^nininie  ilonné  —  soumises  à  des  régies 

|J'"viM'»  J,.  foneliimnemeut  intérieur  en  vue  d'assurer  à  l'enseî- 

iCQtHoii  maximum  de   puissance  —  exerçant  sous  le   contrôle 

"  1  r.lai.  ijitj  survoillorait  elfectivement  tout  au  moins  l'attri- 

'^«liorults  dipl.-.mes. 

^  fi'^lcHienluliun   prochaine,  appuyée  sur  ces  bases,  serait 
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assurément  féconde.  Il  semble  difficile  qu'elle  s'en  écarte  beau- 
coup sans  compromettre  TeHicacité  de  son  action.  Si  ce  mal- 
beur  arrivait,  on  verrait,  une  fois  de  plus  et  comme  après  Ven- 
tôse, rinsaffiaance  du  texte  législatif  engendrer  un  effet  directe- 
ment contraire  à  son  esprit.  La  loi  qui  a  voulu  consacrer 
l'enseignement  professionnel  l'aurait  avili  aux  yeux  des  clercs 
qui  en  mesureraient  promptement  la  valeur,  aux  yeux  des  no- 
taires qui  seraient  fondés  à  nier  son  utilité  en  présence  de 
résultats  tout  au  moins  incertains,  aux  yeux  du  public  qui  n'y 
trouverait  pas  les  garanties  attendues  ;  la  loi  qui  a  chercbé  à 
fortifier  la  préparation  notariale  l'aurait  affaiblie,  puisqu'elle 
n'aboutirait  qu'à  diminuer  1h  durée  du  stage  effectif  au  béné- 
fice d'une  instruction  illusoire. 

Mais  si  cet  enseignement  peut  se  constituer  sur  des  fonde- 
ments solides  qui  assurent  sa  vitalité,  il  n'apportera  pas  seule- 
ment au  notariat  français  une  augmentation  de  dignité,  de 
science  et  de  sécurité  professionnelle  ;  il  fournira  encore  une 
réponse  éloquente  à  l'argument  te  plus  attristant,  le  plus  con- 
vaincant peut-être  aussi,  de  tous  ceux  que  la  crise  récente  a  fait 
surgir  contre  lui  et  que  M.  le  sénateur  Clemenceau  vient  de 
formuler  à  nouveau  avec  «ne  netteté  si  impitoyable.  Car,  on  l'a 
dit  déjà  et  l'on  ne  saurait  le  redire  trop  haut  aujourd'hui, 
(<  placer  au  seuil  d'une  carrière  l'épreuve  pénible  de  l'école, 
c'est  en  assurer  le  niveau  moral.  Que,  dès  l'abord,  le  candidat 
prenne  conscience  de  la  mission  h  laquelle  il  se  voue,  et  qu'il 
en  mesure  la  grandeur  aux  efforts  que  lui  coûtera  la  conquête 
du  diplôme  ;  que  ce  diplôme  obtenu  lui  confère,  avec  le  senti- 
ment clair  de  ses  devoirs,  la  juste  fierté  de  s'y  sentir  préparé  ; 
et  que,  ainsi,  s'affirme  en  lui  le  respect  d'une  profession  dont 
l'accès  luifutaustëre.  » 


l>epms(jui?l(]ues  années,  ik'jîi.l'Iiiliueacedn  la  France  enOrienl 

tKwhh  ilîminuer  en  raison  directe  des  elîorls  Tails  par  l'Alle- 

tnagup,  l'Anglflerri;  el  laRussic,  voire  mâme  par  lesEtats-L'nii^ 

d'AmÉriqae,  pour  s'y  assurer  un  rùle  prépondi^raQl  aux  dt^pens 

4e»Iui  (ju«  Dous  possédions  seuls  autrefois. 

t'allittticc  franco-russe,  lui  nous  a  permis  de  tenir  tête  à 
l'AUcinagno  en  Europe  et  de  lutter  avec  un  certain  succès  contre 
l*  mpi^tcments  de  l'Angleterre  en  Extrême-Orient,  a  été  fu- 
nwl*  i  nos  intt'réls  en  Turquie  d'Europe  et  d'Asie.  Nous  avons 
P"  «nus  t-n  apercevoir  fsLilement  au  cours  de  nos  derniers 
^".vigesh  <^onstanlinoplc  et  b  Jérusalem. 

U proli'ctoral  des  missions  catholiques,  qui.  jusqu'à  ces  der- 
bIw*  ti>nips,  avait  éié  le  monopole  exclusif  de  la  France,  nou> 
W<Jis[>ul6  avec  un  tel  acharnement  par  nos  concurrents,  grands 
^F^lils,  qu'il  ne  sera  bientôt  plus  qu'un  glorieux  mais  vain 
"""enir.  L'Italie  elle-mi>me,  qui  n'a  pourtant  que  de  bien 
lailili"!  reklions  politiques  ou  commerciales  avec  l'Empire 
''u  Milii'u.  s'unit  à  l'Autriche-llongrie.  qui  n'en  a  gutre 
P'"*,  |)our  nous  disputer  la  protection  des  misMonn aires  catlio- 
l'iJUrs  italiens  et  autricbiens.  Tout  le  monde  sait  que  cette 
Hi'ique  dncttacun  pour  soi  fut  inaugurée  en  CUinc  par  l'Em- 
P*ffat  d'Allemagne,  qui  se  servit  adroitement  de  ce  prétexte 
P"""  H' tailler  une  coneessiou  territoriale  importante  dans  la 
'"'^'iiiW!  de  Cliantoun^^,  devenue  aujourd'hui  partie  intégrante 
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de  la  zone  d'influence  allemande  dans  le  nord  de  la  Chine.  On 
sait  ce  que  cache  cet  euphémisme,  ce  n'est  pas  autre  chose,  en 
réalité,  qu'une  véritable  main-mise  sur  te  territoire  chinois  et  la 
création  d'une  colonie  allamandb,  bien  plusmilitaire  jipie  com- 
merciale, à  Kiao-tchéou.  Elle  a  été  suivie,  peu  après,  par  des 
prises  de  possession  analogues.  A  Port-Arthur  c'est  lia  Russie  qui, 
de  là,  s'est  étendue  Eur^pres|iie  tonte  la  province  du  Shing-king, 
aujourd'hui  colonie,  ou  même  territoire  propre,  de  l'immense 
empire  du  Tzar.  L'Angleterre  a  pris  Weï-haï-weï.  Puis  le  ter- 
ritoire colonial  de  Hong-kong  s'est  agrandi  aux  dépens  de  la 
province  de  Canton,  au  sud  de  laquelle  nous  avons  modeste- 
ment occupé  un  mauvais  pays  de  marais  appelé  Kouane-tchéou- 
ouâne  pour  faire  comme  les  autres.  De  sorte  que  le  massacre 
de  quelques  missionnaires  catholiques  allemands  au  Ghan-toung 
i^été  la  cause  premi&rc  d'un  commencement  de  démembrcnaent 
de  l'Empire  du  Fils  du  Ciel.  La  plus  grosse  part  eat  celle  de  la 
Russie  qui,  en  s'&pprochant  de  Pékin  et  en  eonliaqusnt  lesche- 
mins  de  for  du  Nord-Est  chinois,  s'est  assuré  le  moyen  de  faire 
prévaloir  sa  volonté  aaprës  de  l'Empereur  Kouang-siu  et  de  la 
puissante  impératrice  Tze-hsi.  Notre  lot,  situé  &  l'extrémité  sud 
du  territoire,  loin  des  routes  commerciales,  notre  commerce 
battu  en  brèche  par  la  concurrence  formidable  de  nos  rivaux 
d'Europe,  sans  parler  du  Japon,  dont  l'inQuence  grandit  chaque 
jour,  surtout 'depuis  que  l'Angleterre  s'est  alliée  avec  lui,  tout 
cela  ne  nous  permet  plue  d'espérer  reconquérir,  soit  par  les 
armes,  soit  par  l'introduction  de  nos  marchandises,  le  rôle  si 
brillant  quenous  possédions  en  Extrâme-Oricnt  après  notre  pre- 
mière campagne  de  Chine  en  1861). 

Devons  nous,  pour  cela,  nous  décourager  et  laisser  la  place  à 
des  nations  plus  jeunes  ou  plus  entreprenantes?  Nullemont 
dirais-jc,  car  il  nous  faudrait  alors  nous  résigner  h  disparaître 
honteusement  du  concert  international  pour  prendre  rang  avec 
les  nations  telles  que  la  Hollande,  l'Espagne  et  le  Portugal,  dont 
l'histoire  devrait  nous  servir  da  leçon. 

La  politique  extérieure  suivie  actuellement  par  la  France  est 
bien  loin  d'avoir  toute  la  fermetédésirable  N'en  trouvons-nous 
pas  un  premier  indice  dans  le  nouveau  traité  avec  le  8iam  ? 
Notre  ministre  dos  .^Ifaires  étrangères,  craignant  des  complica- 
tions sur  le  Mékong,  a  préféré  abandonner  auxSiamois,  poussés 
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•^fAngleterre,  tout  ce  qu'ils  demandaient,  dans  lu  crainte 
jVtrcobligé  de  feirp  une  oxpi^dilion  militaire  et  de  contrarier 
nnsToisins  il'Oittre-Manche.  Nos  grandes  mmpagnies  de  navi- 
ptinn.  altfinlws  parlii  no«vi*lle  loi  sur  la  marine  niarcfiande  et 
bBttoPHPQ  broche  par  la  concurrence  sans  cesse  croissante  des 
!!iarine*,<^lp«n^&res  réduisent  leurs  services,  mal  aubvi-nlionmîs, 
an  strirt  nécessaire,  quand  elles  n'en  suppriment  pas  une  partie 
«rfflnieUgr('Tedes  inscrits  maritimes  les  a  l'orcées  de  faire  tout 
rfceminfnl.  Xolrecommercese  voitr-^doitdans  des  proportions 
ooosiilcrables  et  code  lu  place  à  celui  des  nations  plus  jeunes, 
plu» actives  et  plus  entieprenan tes .  Le  Japon,  par  exemple. 
fotrt  en  Ii!;ne  avec  une  marine  militaire  et  commerciale  de 
lelie  importance  que  l'orgueilleuse  AlUion  juge  prudent  d'alian- 
itannirà  son  endroit  sa  politique  de  Idullctd'intimidatiun  pour 
tunduri'  avec  l'Empire  du  Soleil  levant  des  traités  d'alliance  el 
(Is commejce  qui  lui  permettrontde  conlreltu lancer  en  ClÛDC,  et 
iliQ*  ii'iil  l'Extpiîme-Ûriftnt,  l'inlluence  loujouçs  meaa<;aDte  de 
i'ïniiirc  du  Tzar, 

Cumrae  le  disait  il  y  a  une  trentaine  d'ann^s.  dans  la  lifcae 
^beur-Sloiii/rs.  un  utticior  de  mitrine  distingué,  qui  venait  di' 
WïrrHrscual  militaire  de  Fou-tehéou  :  u  La  France  n'imporli" 
{■en  Cliine  (ie»  marchandises  mais  elle  y  porte  dos  idées  n. 
^^k  parole  de  Prospor  (jiquel  est  encore  vraie-  et  si  la  politique 
•(tiïllf  œutinue  encore  quelque  lenaps,  c'est  là  tout  ce  qui 
ncDi  rpiitura  d'iulluence  aussi  bien  cjn  Chine  qu'en  Turquie 
dAiii.  Des  idées  de  civilisation  et  de  perfectionnement  intct- 
l^ftili'l,  des  idées  d'humanilt^  et  de  science  il  ne  nous  restera 
'«■nlrtl  plus  que  cela  à  donner. 

Cfelencoiv  un  beau  lot  si  nous  savons  nous  en  servir  adroi- 
iMt.  Si  iiiius  ne  sommes  plus  ces  conquérants  qui  se  faisaient 
'lordr  l'Europe  et  du  mcndeau  commencement  du  xix'  sii-cle, 
•ftitti  l'ftcore  longtemps  parmi  les  peuples  les  pionniers  de  la 
•cinKc  l'I  de  l'humanité. 

"Q  amnoit  les  iruvres  admirables  crôées  en  tous  pa)*s  par 
'un  ntimi uni) aires  caUioliqiies.  L'une  de  ces  œuvrer,  lu  plus 
ntiR  et  \a  plus  méritoire, celln  qui  nous  assure  k  plus  grande 
""'"  ''  ii'ini  lus  populations  de  l'Iîmpire  ottoman,  c'est  la 
*'*'  iiolique  el  française  de  mtSdecine  et  de  pliarniacie  de 

B^njitib  Pomléo  un  18B3.par  les  R.  P.  Jàsuitcs,  elle  a.  conquis 
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rapidement  une  telle  importance  politique  et  sociale  que  le 
gouvernement  français,  la  considérant  comme  une  institution 
d'utilité  publique  et  d'influence  nationale  de  premier  ordre,  n'a 
pas  hésité  &  la  soutenir  des  deniers  de  l'Etat.  Aujourd'hui, 
oubliant  le  mot  fameux  de  Gambetta,  on  semble  vouloir  rui- 
nernos  écoles  catholique»  à  l'étranger,  en  leur  enlevant  la  sub- 
vention dont  elles  jouissent.  11  est  permis  de  se  demanderai  une 
école  laïque  est  en  mesure  aujourd'hui  et  sera  capable,  d'ici 
longtemps,  de  remplacer  les  écoles  catholiques. 

Au  cours  de  nos  voyages  en  Orient,  nous  avons  eu  plusieurs 
fois  l'occasion  de  visiter  la  Faculté  catholique  et  française  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Beyrouth.  En  mai  dernier  nous 
l'avons  étudiée  tout  particulièrement,  à  cause  des  attaques  dont 
elle  avait  déjà  été  l'objet  et  de  celles  plus  graves  que  nous  pré- 
voyions déjà.  Nous  l'avons  comparée  avec  un  établissement 
similaire,  mais  inférieur,  dirigé  dans  la  même  ville  de  Beyrouth 
par  les  missioivs  protestantes  américaines. 

Nous  sommes  heursux  de  pouvoir  montrer  ici  que,  malgré 
l'immense  différence  qui  existe  entre  les  deux  universités  au 
point  de  vue  des  ressources  budgétaires,  nos  concurrents  sont 
loin  d'atteindre  les  succès  obtenus  par  nos  missionnaires. 

Les  cours  de  la  Faculté  catholique  furent  modestement  inau- 
gurés  en  novembre  1883,  dans  une  des  dépendances  de  l'Uni- 
versité Saint-Joseph  située  dans  le  haut  quartier  de  Beyrouth 
et  qui  constitue  l'un  dea  plus  beaux  monuments  de  cette  ville. 
Quelques  années  après,  en  1887,  les  plus  anciens  élèves  rece- 
vaient les  premiers  diplômes  des  mains  de  leurs  professeurs. 
On  comptait  trois  médecins  et  deu^  pharmaciens.  Depuis,  lu 
nombre  des  diplômés  a  continué  d'augmenter  d'une  façon  à  peu 
près  régulière.  En  1900  on  avait  17  docteurs  et  7  pharmaciens 
sortant  de  l'Cniversité.  L'année  dernière  il  n'y  avait  pas  moins 
de  131  élèves  suivant  les  cours,  dont  16  se  destinaient  à  la  phar- 
macie. Lo  nombre  des  médecins  sortis  de  la  Faculté  depuis  la 
fondation  s'élevait  alors  à  113.  Le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux,  étant  sujets  ottomans,  se  sont  naturellement  fixés  en  Tur- 
quie d'Europe  et  d'Asie  et  en  Egypte.  Plusieurs  exercent  à 
Constantinople,  au  Caire  ou  dans  le  service  sanitaire  de  la  Mer 
Rouge,àCamaranetàSouakîm,où  ils  veillent  contre  l'invasiondu 
choléra  et  de  la  peste.  Nous  en  comptons  huit  établis  en  France, 
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i  tavoir  :  deux  à  Marseille,  MM.  Bellaama  et  Mussad;  M.  Ch, 
Cliaiial  est  stagiaire  au  VaMe-Grâce,  h  Paris,  où  trois  autres 
Vocïupent  d'études  spéciales  :  cù  sont  MM.  Chidiak  (Ouadia), 
Kjhil  \N6gib}  et  Mardrus  (Josepii-Charlesj  ;  M.  (ieorgiadf'S 
diiulas)  s'est  fixé  à  Bordeaux  et  M.  Maksud  (Edouard)  à 
BuiDeval,  dans  l'Eure-el-Loir. 

Queli|iieâ-UDS  sont  allés  s'établir  bien  plus  loin  encore,  dans 
l'Âmi^Tique  du  Sud,  ce  sont  :  MM.  Naaman  (Georges)  à  Hio-de- 
Jsnoiro.et  Néhémé  {Kbalil)îi  Buenos-Aires, 

Parmi  ces  médecins  cerlains  sont  devenus  des  spécialistes  de 
valeur.  Asfar  (Négib),  est  chef  du  service  électrotbérapique  et 
ndiogmphique  de  la  Faculté  à  Beyrouth  ;  Collaro  (Bienaimé)  est 
cliinir^tL-n  à  l'hôpital  français  de  Constantinople  ;  G^nem 
(iiahib)  est  oculiste  au  Cuire;  Lakah  (César),  est  oculiste  lui 
snisi,  mais  à  Alexandrie,  tandis  que  Gébara  (Ëlie)  est  chef  de 
riiuiijue obstétricale  à  la  Faculté,  etc. 

l'anni  les  pharmaciens  nous  ea  trouvons  ;  un  à  Bordeaux, 
M. (ieorgiudés  (Nicolas);  un  autre  est  à  Reims,  directeur  de  la 
fWnnacie  régionale  du  Nord-Est,  c'est  M.  Rabbé  (Antoine)  ;  les 
sulrts  exercent  dans  l'Empire  Ottoman,  On  en  compte  i  au 
fjtff,  i  à  Beyrouth  i-'l  2  dans  le  Liban. 

L«  examens  se  passent  h.  la  Faculté  de  Beyrouth  devant  un 
juiy  mille  composé  de  professeurs  des  Facultés  de  Paris,  de 
Ljronctde  Gonstantinople.  En  1901  ce  jury  comprenait  MM.  les 
fwftaeurs  Moral  de  la  Faculté  de  Lyon,  président;  Son  Excel- 
'nife  Kbuireddin  Pacha,  professeur  de  chirurgie  à  ta  Faculté 
àr  m^lpciao  de  Constanlinoplc,  auxquels  étaient  adjoints 
"M.  Wiiluj,  professeur  agrég>^  h  la  Faculté  de  Paris  ;  ,Wallas, 
[""f'sv'ur  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon;  Tewiîck  Wajid  Bey  et 
''j'-'^l  leniail  Bey,  tous  deux  professeurs  à  la  Faculté  de  Cons- 
•""'iioiik-.  Sur  2tji  candidats  présentés,  45  ont  obtenu  la  note 
^  bien,  81  bien,  71  assez  bien,  57  passable  et  10  ont  Hé 
tah.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  17  ont  reçu  le  diplôme 
iswtourcn  médecine  el  7  de  celui  de  pharmacien  de  1"  classe; 
'«ont  Ions  prêté  le  serment  d'usage.  Vu  la  composition  du  jury 
♦•'«ïaluursupérieuredes  professeurs i-t des  cours, cesdipliVmes 
ûonufnt  uiiï  uns  el  aux  autres  le  droit  d'exercer  en  France 
connue  tluns  tout  l'Empire  Ottoman. 

lltïtBfOtlT.,  t.  XXXV  JI 
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*  Lt3  personne!  des  professeurs  se  compose  d'hommea  très  dis- 
tingués lant  laïques  que  ppIigipuK.  A  lu  t<Me  des  prpmiei-s  nous 
trouvons  depuis  Id  fondation,  en  1883,  l'éminent  docteur  Jules 
RouTfier,  professeur  d'obstétrique  et  de  gj-nécologie  qui  es! 
d'ailleurs  c^'Ii^brp  comme  archéologue  et  comme  numismate. 

M.  le  D'de  Brun,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  seconde 
le  D'  Rouvier  comme  professeur  de  clioiqup  mi^dicale  ft  la 
Faculté.  Il  est,  en  outre,  m<5de(;in  sanitaire  du  gouvernement 
franijais  en  OrienI,  membre  correspondant  national  de  l'Aca- 
df-mie  de  médecine  de  Paris,  de  ta  Société  médicale  des  hApîlaux 
de  Paris,  etc.  II  est  lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  l'Aca- 
démie de  mt^decine  de  Paris  ainsi  que  de  l'Institut  (Académie 
des  sciences).  Le  gouvernement  a  récompensé  ses  traTSUX  par 
la  croix  de  cbevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  D'  de  Brou  est  professeor  de  pathologie  interm»  et  de 
clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Beyrouth  dt-puis  1885.  Il 
exerce  beaucoup  duns  cette  ville  oii  il  jouit  d'une  grande  n*pu- 
tatioQ. 

La  chaire  de  pathologi'e  externe  et  de  clinique  chirurgicale 
est  tenue,  depuis  i888,  par  le  D' Maurice  Hache.  Comme  le  pré- 
cédent c'est  un  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  ex-[irfipa- 
rateur  du  réléhrc  professeur  Guyon.  Auteur  d'une  trentaine  de 
mémoires,  il  «ibliiit  pour  l'un  d'eux  le  prix  Godard  à  l'Institut 
enlS8«. 

Le  D'  Ntgiv  lient  les  chaires  d'unalomie,  d'histologie  et  de 
physiologie  depuis  Î88Ô.  Lathérnpentiqiie,  !'hygi^ne  cHa  méde- 
cineliîgale  sont  professées  par  le  H'  La  Bonnardif-re, depuis  mai 
I89T.  Lo  D'  (îuigues  est  chargé  de  professer  la  pharmacie  et 
la  matifre  médicale.  Un  illdlg^ne,  le  0"  Chaker-el-Khoury  est 
à  la  léte  du  cours  de  petite  chirurgie  et  de  (h  clinique  ophtbul- 
mologique.  D'autres,  d'origine  également  syi-ienne,  sont  chefs  de 
clinique;  ce  sont  :  le  0'  Mclconian,  pour  la  clinique  chirurgi- 
cale; le  r>'  'iéhara  dirige  ta  clinique  obstétricale  tandis  que  le 
D'  Medawars'oiîCHpe  de  la  clinique  médicale;  le  Iti^  Saouma  pr6- 
sidh  h  la  clinique  infantile  ;  le  D'  Asfarest  chef  du  service  élec- 
troltiérapiqiii'  et  radiographique.  A  côté  do  ces  professeurs 
laïques  tigurent  quelques  savants  jésuites;  ce  sont:  le  ft.  P.  Sou- 
lerin  qui  est,  depuis  la  fondation,  titulaire  deschuircs  de  chimie 
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faênJe  ttl  de  chimie  Uiologiquc.  Son  confrère,  le  R.  P.  Boo- 
toumoy,  est  proif^seur  tie  botiuii^ue  el  de  t)aclénologie  df^puîs 
16dl.  Les  chaires  de  [>li)'sî(|ue  «i-Dérale  et  de  physii^ue  biolo- 
gique sonl,  dupuiâ  1SU5,  enkc  leâ  tuaiiLS  du  H.  P.  Coll»ngettes. 
Le  secrt^taire  biblioti)^ciiire  e&l  M.  Porte  (Joseph)  et  M.  Cre- 
mona  (Frunçois)  est  préparaleiu'  d'an»toniie.  Tel  est  le  per- 
soDDfJ  ëmincnt  de  la  Faculté  de  ltf;)Toulh. 

Tous  les  élëVE!S  sont  exteraes.  Touti't'oîs,  pour  t'avorisev  \d 
maintien  des  bonnes  mœurs,  aulnut  que  lei>  progrès  de  l'itw- 
truction  cUez  ses  étudiaotâ,  la  FaciiUti  &  créé,  tout  à  c6té,  une 
lauiàon  de  famille  cnanue  sou&  le  nom  de  Viniemat^ainl-Lue, 
de>iiiDL'eâurLuDl  àCKUxdontle»  p^irvats  n'habitent  pas  Beyroutti. 
Les  étudiaDts  y  sont  logea  et  nourrie  moyennant  une  rétribu- 
tion liie  «t  y  occupent  cbacun  une  chambre  meublée.  Vot: 
bibliolhi>4ue,  desjournuux  et  revue»,  une  sallcde  billard  et  divers 
autres  jeux,  y  -sont  h  leur  disposition.  C'est  à  l'inlerniit  Siiinl- 
Luc  qu'ont  lieu  chaque  semaine,  préâidi.V'&  par  les  profi-sseurs, 
les  conférences  8or  le&  diverses  malifTcs  de  l'enseignement 
m<^4lical  et  pliarmaceulique. 

La  Faculté  admet  comme  étudiants  les  Orientaux  et  les 
Européens  dont  le?  ramilles  sont  déimitivemcDtfixées  en  Orient. 
L'isscriplion  h  la  Faculté  s'obtient  par  un  examen  d'entrée  sur 
UD  programme  que  le  P.  Chancelier,  L.  Catlin,tieBtà  la  disposi- 
Lton  dos  candidutb.  Us  doivont  être  âgés  d'au  moinâ  18  ans. 
avoir  terminé  luurs  études  secondaire)!,  cla8âit|ues  ou  modernes. 
Les  jeuncH  ^ens  munis  du  Diplôme  du  bacealuuréal  franchi.»,  du 
.Diplôme  ou  du  Certihcat  d  étude.s  de  1  Université  Saint-Joseph 
de  Beyrouth,  du  Dipli>inedu  Collii^câaint'Joâepbdes  Lazaristes 
d'Aotoura,  ou  du  Ceitilicat  d'études  du  Collège  de  la  Sainte- 
Famille  du  Catri:.  sont  diftpen^és  de  l'exanv-n  d'entrée. 

La  durée  des  éludes  est  de  quatre  aimées  pour  la  médecine 
et  de  trois  anaées  pour  la  pharmacie. 

Nous  a  vous  visité,  en  IHlIiJ  eteo  1902,  les  locaux  dt*  la  Faculté. 
lis  sont  parfaitement  appropriés  il  leur  destination  et  chaque 
annt^e  on  y  apporte  les  perfectionnements  nécesaaùe».  C'est 
ainsi  que  nous  avons  pu  admirer  celte  année  la  nouvelle  salle 
de  dissection.  Ou  était  aussi  eu  tmin  de  construire  de  nouveaux 
bàiioients  et  de  planter  à  quelque  distancede  l'Univerailé  au 
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jardin  botanique,  celui  de  réiablissenicnl  actuel  ayant  été  jugé 
insuffisant.  Au  moment  de  notre  visite  on  installait  un  labora- 
toire sp(;eial  pour  l'étude  des  microbes  dangereux  et  une  sorte 
de  petit  institut  Pasteur,  pour  l'étude  et  le  traitement  de  la 
rage.  Nous  y  avons  vu  dea  lubcs  des  divers  sérums  employés 
dans  le  traitement  de  la  peste,  de  la  diphtérie,  etc. 

Le  laboratoire  d'électricité  est  muni  d'appareils  spéciaux  et 
coûteux  pour  le  traitement  électrique  des  diverses  névroses  et 
pour  la  radiographie. 

La  biblioth^que  contient  tous  les  ouvrages  importants  traitant 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  A  côté  se  trouve  un  musée 
.abonrlamment  fourni  de  pièces  anatomiques  préparées  par  les 
professeurs  et  les  élèves-  J'y  ai  remarqué  une  superbe  collec- 
tion de  moulages  en  cire,  montrant  spécialement  les  diverses 
maladies  des  yeux  et  de  la  peau  si  fréquentes  dans  les  pays 
d'Orient.  La  plupart  ont  ét^  oITertes  à  la  Faculté  par  l'Académie 
de  médecine  de  Paris  ou  par  les  professeurs  qui  tiennent  à  hon- 
neur d'enrichir  sans  cesse  ces  utiles  collections. 

L'année  dernière  a  eu  lieu,  les  18  et  19  mai,  le  deuxième  et 
important  congrès  médîco-pharmaceutique  et  la  cinquième 
assemblée  générale  des  anciens  élèves  de  la  Faculté,  dont  te 
compte  rendu  se  trouve  publié  dans  le  Bulletin  annuel  de  l'asso- 
ciation des  anciens  élèves.  Bagdad  mCrae  s'y  était  fait  repré- 
senter. Il  fut,  comme  le  premier,  présidé  par  le  Consul  général 
de  France,  M.  le  comte  de  Sercey,  assiste  de  tous  les  professeurs. 
La  liste  des  travaux  présentés  ne  comprend  pas  moins  de 
36  mémoires  tant  par  les  professeurs  que  par  les  anciens  élèves. 
L'hûpital  français  de  Beyrouth  ainsi  que  le  dispensaire  et  la 
maternité  sont  exclusivement  entre  les  mains  des  professeurs 
de  la  Faculté  et  servent  à  l'instruction  des  étudiants. 

L'hdpilal  possède  environ  70  lits.  La  moitié  est  affectée  au 
service  médical,  l'autre  moitié  au  service  chirurgical.  Ce 
nombre  de  lits  est  absolument  suffisant  pour  l'enseignement 
clinique^  ainsi  que  le  prouvent  les  résultais  obtenus  aux  examen» 
du  cinquième  doctorat,  pur  les  étudiants  de  la  Faculté. 

Le  service  de  l'hCipital  est  fait  exclusivement  par  les  profes- 
seurs de  cliniques  médicale  et  cliirurgicale,  aidés,  chacun,  d'un 
chef  de  clinique  et  par  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul. 
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Anoext^s  k  l'hûpîtal  existent  quatre  dispensaires  où  se  recru- 
tent les  malades  et  où  se  complète  l'enseignement  des  i^l^ves. 
Un  dispensaire  pour  les  maladies  interni's,  dirif^é  parle  profes- 
seur de  clinique  inf  crne  ;  un  dispensaire  pour  les  maladies  chi- 
rurgicales, dirigé  par  le  professeur  de  clinique  externe  :  un  di.'- 
pensaire  mixle,  dirigé  parle  professeur  de  Ihiîrapeutique.  un 
dispensaire  pour  les  maladies  des  yeux,  dirige'  par  le  docteur 
charg*^  du  cours  de  petite  chirurgie. 

Bien  que  les  médicaments  nosolentpas  délivrésaux  malades, 
20  k  40  sujets  se  présentent  tous  les  jours  &  chaque  dispensaire; 
chacun  d'eux  est  examiné  par  un  éltve,  qui  fait  ensuite  au  pro- 
fesseur l'exposé  de  sa  maladie  et  propose  un  traitement  dont 
celui-ci  discute  l'opportunité. 

La  Maternité  de  Be^Touth  est  un  établissement  hospitalier 
fondé  depuis  quelques  années  (1897)  par  le  gouvernement  fran- 
çais, sur  la  demande  de  la  Faculté,  pour  le  service  clinique 
d'obstétrique,  de  gynécologie  et  de  pédiatrie,  dans  le  but  de 
compléter  l'instrucfion  pratique  donnée  par  la  Faculté  de  raé- 
deeine  de  Beyrouth.  L'immeuble  dans  lequel  elle  est  installée. 
h  cûté  de  l'hôpital  des  Sœurs  de  charité,  a  été  acquis  sur  les 
fonds  du  pari  mutuel,  après  négociations  dirigées  par  le  Consul 
général  de  France.  Elle  est  entretenue  par  un  subside  annuel 
de  4.200  francs,  fourni  par  le  ministère  des  Aiïaires  étrangères. 
La  direction  effective  appartient  à  l'administration  de  la  Faculté 
de  médecine,  qui  délègue  ses  pouvoirs  au  professeur  .Iules 
Rouvicr,  chargé  de  cette  branche  spéciale  d'enseignement,  11 
s'entend  pour  les  questions  matérielles  avec  la  soeur  Paeol, 
supérieure  de  lliôpilal  français,  déléguée  aussi  à  la  Maternité 
par  la  sœur  Guè/e,  visîlatrice  des  Sœure  de  Saint- Vincent  de 
Paul  en  Syrie. 

tiet  établissement,  le  premier  de  ce  genre  fondé  dans  l'Empire 
ottoman,  est  ouvert  aux  femmes  de  toutes  nationalités  et  de 
toutes  croyances  religieuses.  Mais  la  majeure  partie  de  ses 
clientes  sont  de  race  syrienne.  Au  point  de  vue  des  croyances, 
il  y  a  lieu  de  signaler  les  suivantes  :  latine,  maronite,  protes- 
tante, druse,  musulmane,  grecque  catholique,  grecque  ortho- 
doxe, ete. 

La  Uateroité    proprement  dite  est  au  premier  étage.  Los 
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malades  y  sont  hospilaltsi^s  dans  (e  «oars  du  dernier  mois  de 
leur  grossesse,  h  moins  qn'elles  ne  paient  une  rétribution  qoo- 
tidienne  Tariable  auirant  leurs  ressources.  Le  nombre  de  ïits, 
faute  de  fonds,  aété  limité  à  six  pour  le  moment.  Maïs  ils 
sont  oonstamment  occnpés.  Y  sont  également  admises  lus 
femmes  mariées  et  les  filles-m^res.  Pour  les  grossesses  irrégu- 
liferes,  la  maternité  est  s«r^ïe,  c'est-à-dire  qu'on  n'exige  aucun 
renseignement  propre  à  faipe  connaître  les  personnes  qui  se 
présentent.  Cette  excellente  mesure  a  déjà  porté  ses  fruits,  en 
■détournant  de  tentatives  criminelles  des  malhenreuses  qui  y 
«ussent  certainement  été  poussées.  Les  enfants  abandonnés  sont 
remis  aux  «oins  de  t'ceuvre  des  enfants  trouvés,  dirigée  à  la  Mi- 
séricorde par  la  sœur  Guèze.  Les  mères  qui  gardent  leurs  en- 
fante soïit  assistées  au  sortir  du  service,  grâce  à  des  reaaources 
procurées  par  les  dames  patronnesses  et  bienfaitrices  de  la 
mateniîté,  appartenant  aux  divers  cultes  de  (a  ville. 

Quand  les  ressourr^s  le  permettront,  l'administration  se  pro- 
pose de  donner  graduellement  plus  d'extension  à  oe  service,  «n 
y  ajoutant  :  1°  l'inspection  des  enfants  en  nourrice  ;  20  un  asile- 
onvroir  pour  femmes  enceintes  ;  3»  de  nouveaux  lits  pour  la  gy- 
nécologie. 

Aa  rez-de-ehnussée  fonctionne,  trois  fois  par  semaine,  le  ser- 
vice de  consultation  d'obstétrique,  gynécologie  et  pédiatrie, 
pour  les  malades  non  hospititlisées.  Il  est  dirigé  par  le  profes- 
seur Rouvier,  assisté  des  étudiants  de  4*  année.  Ce  service  e^ 
très  prospère.  Les  femmes  de  toute  nationalité  y  accourent,  les 
musulmanes  dans  une  proportion  asscE  notable.  Le  nombre  des 
malades  examinées  dans  chaque  séance  varie  entre  30  et  35. 
Les  chiffres  minimum  sont  fournis  par  les  jours  de  mauvais 
temps,  en  hiver  et  à  l'époque  des  vers  à  soie. 

Telle  est  l'organisation  de  la  Faculté  catholique  et  française 
de  Beyrouth.  Tels  sont  (es  résultats  obtenus.  Ils  sont  comme 
l'ont  voitd'importance  capitale  au  point  de  vue  de  l'influence 
française  dans  tout  l'Empire  ottoman.  Voyons,  maintenant, 
si  les  résultats  sont  en  proportion  avec  les  sacriiices. 

La  Faculté  est  subventionnée  par  le  gouvernement  français  et 
reçoit  chaque  année,  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  un  subside  total  de  SO.UCK)  Irancs.  Il  oomprend  le 
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serrice  des  Iiourst^s,  reiks-cî  sont  au  aomhre  de  50.  Chucune 
d'elles  reçoit  400  francs,  soil  30.000  francs.  Chacun  des  profes- 
sears  Lilulaires  laïques  ri.'i;oil  de  10  4  11,000  frunes  d'appoin- 
lemeoU  iiniiuels  sauf  le  profcsscurde  pharmacie  iful  av  louche 
que  8  ù  yuO  fr.  Le  prolVs&eur  iudiK^ui-,  M.  Chaker-el-Kourî,  ne 
touche  que  2  h  3.000  francs. 

Les  pères  jésuites  profeâseurs  ont  un  traitement  de  S  h 
3.00U  frauLS.  Les  médecins  professeurs  i;se.rwDl  p^ur  leur 
compte  dans  lu  ville  de  Beyrouth,  où  ils  »unt  Lri'S  prist^s.  ausâi 
ojlt'ils  louâUD«>  superboclientMeclpsrsuiteune  haute  position 
sociale  toul  ;i  l'honneur  de  la  France.  En  somme  la  di'-pense  est 
peu  de  cliose  pour  le  budget  et  hors  de  toute  proportion  avec  les 
résultais   ohtenu^  qui  «ont  de,s   plu»  considéruble^. 

Si  If  gouvernement,  comme  on  lui  en  pr^lerialention.  enlève 
ces  subsides  à  la  Faculté  de  Beyrouth,  sous  le  préliîxte  qu'elle 
«slcalholiquc,  il  lui  faudra  renoncer  à  tuule  iatlucnce  dans  le 
pays,  ou  dépenser  cent  fois  plus  pour  ohlenif  des  r^sulUits  bien 
inférieurs.  Les  écoles  de  ritliiaDce  française  et  de  l'alliiince 
israi^lite  elle-raërne,  ne  pourront  jamiti;!  rivaliser  avec  le»  insti- 
tutions catholiques  dans  lesquelles  le  Lraitcmenl  des  profes- 
seurs est  aussi  modeste  que  pusaible  quand  il  n'est  pas  cnti&- 
rcoent  ^laLuit  comme  cela  arrive  souvent.  Mais  nous  jugeons 
inutile  de  nous  arrêter  plus  longtemps  ît  prouver  ce  que  sait 
toute  personne  ayant  un  peu  voyagé  en  Orient, 


II 


Voyons  maintenant  ce  que  font  nos  concun-cots  dans  celle 
m^me  ville  de  Beyrouth,  centre  intellectuel  de  toute  la  Turqaic 
d'Asie. 

Les  Amf^ricains  du  Nord,  qui  ont  d<^jà  établi  près  de  Cons- 
Untinople  une  sortf  d'université,  Roberts'  Collent,  fondèrent  & 
Beyrouth,  dès  iSiiS,  l'L'niversilé  protestante,  reconnue  d'utilité 
publique  et  soumise  aux  lois  de  l'IClat  de  New-York  par  acte 
oflîcicL  eu  date  du  Zi  avril  1863,  sous  la  raison  sociale  de  ■  The 
Tritsttn  of  ihe  Syr'uiti  prote'.tant  olle^r  «  ou  Sociét«f  des  admi- 
nistrateurs du  collège  syrien  protestant. 
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Le  coll^gp  ne  fut  ouvert  qu'en  automne  de  l'année  18tSÔ. 
En  1867,  on  y  installa  unt  i^cole  de  médecine  dont  les  éltves 
reçurent  leurs  premiers  diplûmes  en  1871 ,  Une  école  prépara- 
toire de  lettres  y  fut  ouverleon  1871  sous  le  titre  de Prc/iard/o/'y 
Deparlm&nl.  Enfin  «ne  école  de  commerce  y  a  été  créée  en  oc- 
tobre 1900. 

Le  coll^ge  possède  environ  35  acres  de  terrain  situés  en 
dehors  de  Beyrouth  pr&s  du  Cap  Has  Beyrouth  et  descendant 
jusqu'au  bord  de  la  mer.  Dans  celle  immense  propriété  enti^^e- 
ment  fermée  de  murs,  s'élèvent  13  beaux  bâtiments  en  pierre, 
brique  et  fer  renfermant  les  différents  services. 

Nous  y  avons  remarqué  quelques  charmantes  villas,  bâties  el 
meublées  avec  tout  le  confortable  d'un  home  américain.  C'est 
Marquand  Kome  la  résidence  du  R.  Daniel  Bliss,  président  ;  puis 
les  maisons  des  professeurs. 

De  grands  bâtiments  séparéss'appellenicomme  suit  :  Collège 
Hall.  C'est  le  bAtiment  principal  renfermant  la  bibliothèque, 
les  musées  de  géologie,  de  botanique,  d'archéologie,  le  cabinet 
de  physique,  les  salles  de  conférences  littéraires,  les  études  et 
les  dortoirs. 

La  Faculté  de  médecine,  dite  Meilical,  Hall,  contient  deux  am- 
phithéâtres, des  laboratoires  de  bactériologie  et  de  zoologie,  des 
salles  de  dissection  et  des  collections  anatomiques,  pathologi- 
ques, chirurgicales,  zoologîques  el  rainéralogiques.  Un  peu  plus 
loin  le  laboratoire  de  chimie,  contenant  au  rez-de-chaussée 
60  tables  pour  l'analyse  qualitative  et  la  salle  du  cours  de 
chimie.  Au  premier  étage  un  laboratoire  de  pharmacie,  on  ca- 
binet noir  pour  la  photographie  et  un  magasin. 

Non  loin  de  là  un  bAtiment  portant  au  fronton  le  nom  de 
Morris  K.  Ji^sitp  Hall,  sert  à  loger  les  professeurs  du  départe- 
ment médical  ainsi  que  les  deux  matrones  remplissant  aussi  le 
^l^le  d"infirmi^^es  pour  les  étudiants  malades. 

Un  bâtiment  spiViat  est  affecté,  sous  le  nom  de  laboratoire 
d'inoculation  Inciihaling  leAoraloiij ,  aux  études  de  bactériologie 
et  d'embryologie. 

Au  moment  de  notre  visite,  en  mai  dernier,  on  construisait, 
auprès  du  laboratoire  de  chimie,  un  grand  bâtiment  destiné  à  re- 
cevoir les  salles  de  lecture  et  les  laboratoires  des  sciences  natu- 
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relies;  les  musées  de  géologie,  d'archéologie,  de  zoologie  et  de 
botanique.  Il  sera  baptisé  du  nom  de  George  E.  Post  Science 
Hall 

Nous  avons  pu  voir  encore  un  petit  observaloire  qui  contient 
un  certain  nombre  d'instruments  d'astronomie  et  de  météoro- 
logie. On  y  enregistre  régulîî" rement  trois  fois  par  jour  tous  les 
phénomènes  météorologiques.  Ces  travaux  sont  communiqués 
ensuite,  chaque  mois,  aux  bureaux  météorologiques  de  Cons- 
lantinople,  Washington,  Londres,  Paris,  Vienne,  Manille  et  Bris- 
baoe.  Un  télégramme  du  temps  est  envoyé  chaque  jour,  sauf  le 
dimanche,  à  l'observatoire  impérial  de  C'tnstantinople.  Los 
mouvements  du  aol  sont  étudiés  et  enregistrés  par  une  série 
d'appareils  sismographiques. 

Les  cours  de  langue,  de  grammaire,  de  commerce,  etc.,  se 
trouvent  respectivement  dans  les  b<Uiments  désignés  par  les 
noms  suivants  : 

Àda  Dudge  Mémorial  Hall,  du  nom  du  fondateur.  On  y  trouve 
au  premier  étage  :  l'école  de  commerce  avec  ses  différentes 
classes  et  dortoirs,  les  logements  des  professeurs  et,  au  rez-de- 
chaussée,  les  salles  de  réception  et  le  réfectoire  du  collège. 

Daniel  ISU'is  Hall,  contient  do  vastes  classes,  4  salles  d'études 
pour  iOO  élèves  chacune,  12  salles  de  répétions  pouvant  con- 
tenir chacune  35  élèves,  une  grande  salle  de  réunion  pour 
400  personnes;  tes  dortoirs  et  chambres  des  professeurs  sont  au 
troisième  étage. 

PHny  Fink  Hall  renferme  55  chambres  pour  les  étudiants 
ainsi  que  6  grands  dortoirs;  12  logements  pour  les  professeurs 
et  24  salies  de  liain  avec  eau  chaude  et  eiiu  froide. 

Assemfily  Hall  représente  la  salle  de  réunion  générale  et  la 
chapelle.  Rlle  peut  contenir  un  millier  de  personnes  ayant  cha- 
cune un  confortable  fauteuil  on  bots  tourné.  On  y  remarquesur 
l'estrade  un  grand  orgue  anglais. 

L'entrée  du  collège  est  placée  dans  le  biltîment  de  Tadminis- 
tration  où  se  trouvent  les  parloirs  et  les  bureaux  du  président 
et  du  trésorier,  ainsi  que  le  logement  du   concierge. 

Une  construction,  située  en  dehors  du  terrain  du  collège  et 
un  peu  plus  loin,  s'appelle  Thr  Johanniter  Huspilal.  C'est  dans 
ce  petit  hôpital  que  les  infirmières  protestantes  allemandes  de 
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l'ordre  des  Johannites  Boigneoit  les  malades  da  collèg;e  deman- 
dant un  traitement  sérieux.  Les  malades  ordinaires  restent 
soit  dans  leur  chambre,  soit  dans  une  petite  infirmerie  faisant 
{nrtie  de  chaque  service  ao  Syrion  Collège. 

De  mAme  qu'à  la  Faculté  catholique  française,  les  cours  sont 
faits  dans  la  langue  nationale  :  ici  la  langue  anglaise  est  obliga- 
toire dans  tous  les  départements.  Cependant  dans  l'école  de 
grammaire  et  dans  l'école  de  commerce,  on  donne  aussi  l'his- 
tFuction  en  arabe  pour  Les  élèves  parlant  cette  langue.  Le  fran- 
'Çais,  l'allemand  et  leturc  y  sont  également  professés.  Au  début 
tous  les  cours  se  faisaient  en  arabe;  ce  n'est  qu'en  18S0  que 
l'on  arendo  l'usage  de  l'anglaisobligatoire.  H  ne  fut  appliqué 
à  l'Université  de  médecine  qu'en  1887. 

Le  personnel  tout  entier  résidant  au  collège  doit  assister 
chaque  jour  dans  la  chapelle  (Assembly  Hall)  aux  prières  du 
matin  et  du  soir,  et  le  dimanche  aux  offices  du  matin  et  de 
l'après-midi,  seuls  tes  étudiants  résidant  en  ville  n'assistent 
'qu'aux  prières  du  matin  et  du  soir,  tandis  que  les  étudiants  en 
médecine  hahitaat  au  dehors  n'assistent  qu'à  celle  du  soir. 

Le  personnel  des  professeurs  eetfort  nombreux.  11  ne  compte 
pas  moins  de  42  personnes  ;  mais  comme  nous  ne  nous  occu- 
pons ici  que  de  la  partie  médicale  et  pharmaceutique  pour  la 
comparera  celle  de  l'Université  catholique,  noua  ne  citerons 
que  les  professeurs  chargés  de  ces  deux  départements.  Ce  sont  : 

Le  R.  George  E.  Post,  docteur  en  médecine,  américain.  Il  est 
chargé  de  la  chaire  de  chirui^ie  et  dirige  le  service  chirurgical 
de  1  hôpital  Johannite.  Il  est  auteur  d'une  excellente  flore  de 
Syrie.  [Fl>ra  of  SyriOy  Palestine  and  Sinaï,  920  pages .  ) 

Le  D''  HarrisGraham  est  professeur  de  médecine,  de  patho- 
logie et  bactériologie  ;  il  est  attaché  au  même  hôpital  comme 
médecin. 

Le  D'  Walter  Booth  Àdams  est  chargé  des  cours  de  chimie,  de 
matière  médicale,  de  thérapeutique  et  de  la  partie  dermatolo- 
gique de  l'hôpital. 

Le  R.  Charles  A.  Webster,  médecin  américain,  professe  l'ana- 
tomîe,  les  maladies  des  yeui:  et  des  oreilles,  et  appartient  aussi 
à  l'hôpital. 

Le  U'  Franklin  T.  Moore  est  professeur  de  physiologie  et  do 
gynécologies,  d'hygiène  et  d'obstétrique. 
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M.  Alfiy^l  Bly  [>ay,  bachelier  es  sciences,  professe  la  aoologie 
et  l'fai<ilolo>;ic.>. 

^Cestun  gjTec  M.  Trianloptiyllo  C.  La^akis,  ^aî  esttlutrgcda 
ur*i!i.'  phlirmacie  otdp  cliimîe  |'barmuoi*ul.û]ïie. 
On  «tmptpiioncdciixminislrcsprotoslxnlsot  six  Iniques  pour 
liPinilli'ilpmMpciiieaniéricaÎDe  <!«  BcjTouUi.dontk-  IK Daniel 
SUwmI  pr<5sicl«at. 

Notsni;  wiTons  pas  exactement  qui-l  tsf  lo   Diontaiil  de  leurs 

lappoiiilementrt.  Maii^  dcmis  pouvoos  afiii-mcr  saas<.-rjimtc  d'exa- 

Ig^riT qu'ils  soûl  an  moins  ^;gaux,  sinon   supérieurs,  h  i;cjk  dps 

'  pfnfi"tfiirs  lîijijiieii  de  rUnivprsiU.'   catlioliqm?.  Lp  colltgc  pro- 

IwUnl  Mt,  tMi   oITel,  t'ori  richcmpnl  tlotr  e-l  il  ne  rcç^iit  pas 

I  amn!  de  70.000  iiv.  st..  165.<X)0  francs  dalloiations  xnnu^ilcs 

pmTftmnl  dn  rontributions  volonUires  et  d«  legs  particiilîprB. 

Anolmponnaissanceil  ne  rerpDJl  rii>n  dti  l'Eliit  smtfrieain.  C'e&t 

[JasJuiioiiliIe  de  ce  que  reijoit  la  Faculté  calhoUque,   Los  6tu- 

JimU (In l'éeolp  lie  mi^docine  payent  des  droits  li'iDsciiptioo,  se 

BonUiit  à  25*) francs;  pour  les  éltves  provenitiil   de  certains 

*«U*P'^  ils  ftontrï^duit-i  à  J-in  francs.  Les  droits  de  laltoraloire 

NMOnteiit  i  environ  70  francs. 

Oopiif  l'Hi'ore  del^lK)  francs  à  fl23  fi-ancs   pour  la  labl«>  au 

rtfWoirp,  Miivant  (|u'ou  mange  avec  loul  te  monde  ou  il  part. 

L*»chumb^c^  psirliciilitrcssont  louées  de  62  à  ("35  Francs  sui- 

™>l!cc«s.  Les  Mndiants  peuvent  couclier  gratis  au  dortoir 

l*  JitiK  do  diplûme  se  monl«  â  125  francs. 

''Parles  étudiants  en  pharmacie  les  t'rai*:  sont  sensililrnufnt 
'muiJiïiw.  T<ms  acIiMcnt  leurs  livres  d'aprî's  un  catalogue  i|ui 
»i"'e*t  dj^tribui^:  le^  frais  de  tilancliissage  cl  literie  sont  aussi 
IJMrtbarge.  Pur  contre  Tusage  do  la  bîblioth^()ue  csl  grutuiL. 
^n  y  trouve  20.(MK)  volumes,  dont  10.400  sont  pour  la  [ilupart 
<KUijjlais  ou  autres  langues  européennes,  et  I.OOO  eu  arabe  el 

'*»  ilipIAmcs  di^ivri^s  par  les  professeurs  eux-mfimes  ne  don 
û'Ol  ntix  niiMocinB,  sortant  de  l'IIniversiti^  protestante   jimt^ri- 
'■'nïiRyripno^.,  ipie  If  droit  d'exercer  dans  les  Etats-Unis  d'Ame - 
"îUi'.apr'"»  un  nouvel  exuinen.  I*ouravoir1a  permission  d'exer- 
wr,jj,jj,  l'Jîmpire  (Hfoman  ailleurs  qu'en  Egypte,  ils  doiV'^^nl 
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aller  subir  un  esaoïen  de  docteur  médecin  à  Constaotinople.  ai 
contraire  des  médecins  dipldnit-s  à  l'Université catholi<jue,  dont 
le  Sultan  reconnaît  le  difilûmc  officiel  français  apr^s  une  sini' 
pie  formalité  dite  coUoqttium. 

L'hôpital  où  exercent  les  professeurs  du  Sj-rian  Collège  et  oî 
leurs  élfcves  peuvent  prendre  des  leçons  de  clinique  est  fond^ 
et  soutenu  par  les  chevaliers  de  l'ordre  allemand  des  Johao- 
nites.  Les  inGrmières  sont  septdiaconesses  de  Kaiscrwerth  as- 
sistées par  des  indigènes.  On  y  compte  Kî  lits  et  l'on  estime  qut 
50o  malades  y  passent  chaque  année.  La  plupart  sont  des  caa 
chirurgicaux.  Les  cours  durent  quatre  années. 

Au  début;  en  18G7.  on  nccomptailau  collège  que  14  étudiants 
en  médecine.  Cette  année  ils  sont  109  auxquels  il  faut  ajouter 
28  élèves  en  pharmacie.  La  Faculté  catholique,  comme  noua 
l'avons  vu  compte  celle  année  environ  200  élèves  en  médccÎDt 
et  pharmacie. 

Nous  n'avons  aucune  donnée  complète  sur  les  travaux  dea 
professeurs  de  l'Université  protestante  de  Beyrouth,  mais  îM 
n'est  pas  douteux  qu'il  se  trouve  parmi  eux  des  gens  de  haute 
valeur(l).  Nous  n'avons  pourtant  gu^re  à  craindre  leurconcur-j 
rcnce  tant  que  l'Etat  soutiendra  notre  université  de  Beyrouth.! 
Bien  que  les  protestants    américains  reçoivent  beaucoup  plua 
que  les  catholiques  français,  puisque  d'après  ce  que  m'a  dit  Ic 
D*"  Bliss  leur  subvention   annuelle  est  d'environ  70.000  livres 
sterling,  soit  1.750. OOO  francs,  il  n'y  a  aucune  comparaison 
faire  entre  les  médecins  sortant  delà  faculté  française  et  ceui 
diplômés  par  le  collège  américain. 


Maintenant  que  nous  avons  étudié  les  deux  universités  médi- 
cales de  Beyrouth    voyons  ce  que  la  France  pourrait  faire  ei 
Extrénu'-O rient.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  création  d'une] 
université  française  en  Chine  aurait  les  meilleurs  résultats  ai 
point  de  vue  de  nos  intérêts  tant  politiques  que  commerciaux; 

(1)  La  lUte  île  lit  plupart  de  leurs  travaux  que  noua  venons  de  recevoir  com^ 
porte  des  uuvrnices  icientlflques  cnarrjlie  ou  eo  anglaU  ayant  un  caraclâre  popu-' 
laïre  et  p1ii5  de'lînés  h    la  vulgsrisnlii-n  qu'il  TexpreMion  d'idées  originAles  ou 
de  dÈcoiivcftei  dTins  uo  ordre  «cicntifl que  quelconque. 
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Les  Ain(5ricains  du  Nord  su  rendent  si  bien  compte  qu'il  y  a 
ta  uD  vaste  chanip  à  exploiter  que  l'un  de  leurs  vieux  résidents 
à  Pékin,  le  R.  Gilbert  Heid,  a  proposé,  en  1899,  la  cri^ation  dans 
celle  ville  d'uu/m/ifH/  mfc/-fta/to;i«/dontil  nousdcmunda  même 
de  faire  partie  comme  ancien  oflioier  des  douanes  chinoises  très 
au  courant  des  besoins  du  peuple  aux  cheveux  noirs.  Bien 
que  l'on  de  nos  anciens  coIl^gues.  M.  Louis  Rocher,  alors  com- 
missaire des  douanes  à  Shanghaï,  ait  accepté  de  faire  partie 
du  comité  local  de  cette  ville,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  ac- 
cepter l'offre  du  révérend  pasteur  américain,  lors  de  son  voyage 
h  Paris  et  en  Europe  quelques  moisavanll'Exposition.  Nous  crai- 
gnons, en  effet,  que,  raalgri5  ses  promesses  et  ses  affirmations 
que  l'Institut  serait  tout  à  fait  neutre  au  point  do  vue  religieux 
et  politique,  il  lui  soit  impossible  de  se  maintenir  longtemps  sur 
ce  terrain.  Forcément  les  Américains  du  Nord  arriveraient  à 
lirer  la  couverture  à  eux  et  nous  aurions  fait  leur  jeu. 

Si  nous  en  jugeons  tant  par  ce  que  nous  dit  alors  le  R.  G. 
Reid  que  par  ce  que  nous  lisons  dans  son  '<  Prospectus  of  the 
Inicrnational  Institute  of  China  >i  quenous  avons  sous  les  yeux, 
le  pi  an  était  grandiose. 

De  concert  avec  la  "  Mission  pour  les  classes  supérieures  chi- 
noises »  (on  voit  déjà  poindre  une  tendance  religieuse)  on  avait 
formé  un  groupe  de  missionnairesaméricains  dont  les  plus  im- 
portants (active  membres)  étaient:  leR.  Gilbert  Reid,  le  R.  W.-A. 
P. Martin, chancelierderUniversité  impériale chinoisede  Pékin, 
président  du  Tottng-Ou^ni'-K'utdne  et  le  R.  W.  B.  Stelle,  aux- 
quels s'étaient  joints  comme  conseillers  (Advisory  Council) 
les  Ministres  plénipotentiaires  de  Hollande,  S.  E.  T.  M.  Knobel, 
et  d'Angleterre,  S.  E.  Sir  Claude  Macdonald,  le  Secrétaire  par- 
ticulier de  Li-Uong-Tchang,  l'Américain  W.  N.  Pethick,  un  de 
de  nos  ennemis  les  plus  dangereux,  etc.  Le  Comité  local  de 
Shanghaï  était  formé  de  10  résidents,  parmi  lesquels,  en  dehors 
de  notre  compatriote  M.  Louis  Rocher  le  seul  Français  (encore 
est-il  d'origine  suisse),  on  comptait  le  Consul  d'Angleterre 
R.  VV.  Mansfield,  le  Consul  général  d'Allemagne,  M.  0.  Stuebel, 
un  Ecossais,  II.  W.  Little,  éditeur  du  Norlk  China  datif/  news 
tr^s  an ti-f ranimais,  et  quelques  marchands  de  la  ville. 

Le  but  était  l'introduction  en  Chine  des  idées  occidentales  et 
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l'ouverture  toute  granule  de»  portesde  l'Empire  «u  commci'OO.  à 
I'éduc3tit>u.  aux  niissionDaire^  et  h  \p.ai-*  j^ikvrus,  uinsi  qu'à  ta 
civilisation  chr^'tienne  ;  mais  avec  loutesk-s  précautions  voiilaes 
pour  De  point  heurter  les  idées  du  peuple  et  pour  arriver  ù  aat! 
eatentf  cordiale, 

Pour  civiliser  les  Chinois  suivant  nos  idées  on  devait  cré<H 
h  l'i^liin  une  Université  moUMe,  essenliellemi?nl  intiToultoiiiil 
et  comme  moyt-'D  on  donnait  un  programme  assez  dôtailté.  dont 
aous  trathiisoDS  ici  les  pcinla  les  plu»  importants. 


Traf^il  à  faire.  — On.  établira  dans  rUniversité  une  biblio-l 
tbfeqne,  civee  salle  d«  lecture,  où  se  trouveront  avant  tout  (l««i 
ouvni^eii  d'inlormation  générale  sur  La  Utti^rature  des  divcnj 
pays  du  globe,  ainsi  que  les  vnstr»  rot.'yclopédies  de  la  liltéra-j 
ture  chinoise,  tant  ancienne  que  moileme.  Ce  sera  la  premiircJ 
bibliothi<quc  publique  ea  CbiDC.  On  y  ptacem  un  persounel  iu-| 
dig&no  bien  stylé.  A  côtô,  l'on  créera  ua  musée  p(>rman<:nt  qotl 
comprendra  :  1"  une  exposition  d'échantillons  commerciaux  lesl 
plus  pratiques  au  piiinlde  vue  do  l'exportation  comme  de  l'ira- 
porlation  ;  2"  une  exposition  agricole  avec  produits  et  instru- 
ments tir  tons  pays,  destÎD^-c  à  montrer  les  perfocUuuucmeaU] 
que  la  Chine  pourrait  adopter  avec  fruit  pour  déveh>p|)ifr  sesi 
resMiurce.s  agricoles;  3"  un  musée  scienlilique  muntiiiiiL  lesj 
inveutions  des  Occidentaux  :  appareils,  machines  et  instrument 
de  phj-siquftel  de  chîtate  ;  i"  un  musée  d'art  pur  ei  d'art  dÉco-1 
rutil  illustntnt  par  lii  peijiture.  le  deasin.  les  cartes,  «le,  lesl 
arts  des  nations  ét^ang^^cs,  un  vue  de  développer  )e  senlîmeatl 
artistique,  qui  fait  actuellement  presque  complèlemeut  dfifautj 
en  Chine. 

Les  biîtimenls  contiendront  oae  ^ande  salle  de  réunion  pour 
les  conférences  historiques,  sCieDtiGques,  socialeB,  morales 
religieuses. 

Des  chisees  sont  établies  à  côté,  où  l'on  développera  toutes 
questiouB   pouvant  intéresser  les  Chinois  studieus.  On  s'adrc 
sera  surtout  aux  iidultes  el  aux  leltn^s,  Uîssaot  le  soin  de  l'iDS- 
truction   technique  aas  écoles  et  universités  déjà  exislaoles. 

On  créera  aussi  dans  les  bdtîmcnts  une  salle  de  réunion  oi 
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j  club  dans  lexfuel  pourront  se  réunir  amicalemantlous  les  ^trao- 
H|;erft  réiidanL eo  Chine,  ou  visitant  seulement  le  pays. 
^M  Des  âallcs  de  n.^«xption  sépari^es  seront  oavertes  aux  d:iineft 
^IchiDoibes  delà  haute  société,  atin  qu'élit)  puissent  s'y  rencontrer 
Avec  \<VT»  s«8ur8  étrangères,  sans  porter  le  moindre  ombrage 
asz  contamas  chinoises. 

L'avtruT  examine  ensuit»  en  quelques  iigoes  les  caractéris- 
tM]u«  (le  l'entreprise.  Eiic  sera  esspntjelJeinenl  uhJDoise.  le 
I  gouvcrncnient  du  Fils  du  €iel  dovant  approuver  tou»  ies  régle- 
^m  neotfl  qui  seront  n^dig4^s  en  chinois.  Ou  y  établira  liieu  distinc- 
^B  Umoit  que  le  btil  est,  tout  d'abord.  d<?  taire  du  bien  au  peuple 
\  Aie  farlifier  le  gouvernement;  qu'il  «st  ensuite  ioternationiil 
lifn  'jii'il  soit  présenté  par  un  Amérioiûn.  Les  administrateurs 

Ilp)iarlii.'DtiQiili'ni'£retau  monde  diplomatique,  consulaire,  mis- 
«nmiire  et  commercial .  On  trouve  actuel  Inment  parmi  eux 
«Ifs.Vn^lais.  des  Allemands,  des  Français,  des  Hollandais  aussi 
biuiquc  des  Américains.  La  construction  des   bAtiments  sera 
'lite  111  moyen  de  fonds  réunis  dans  tous  les  pays,  chaque  nation 
ittaitfttre  représentée  par  l'un  des  bAlinients  spi^ciaux. 
Bien  que  tu  plan  soit  aussi  religieux:  dans  son  espril  que  dans 
Wffitjquf,  on  n'y  sera  nullement  sectaire  ut  l'on  écartera  avec 
NJn  i'ailium  ihologicum,  car  on  laissera  les  soins  de  la  propa- 
^dr  H1IX  diverses  missions.  On  visera  avant  tout  à  l'harmonie 
qU'mSiindre  la  paix. 
U  H.  liilbert   Reid.    Considérant  les  garanties  de  suocès. 
Mjue  la  première  de  toutes  est  lasanclîon  aussi  officielle 
'formelle  qu'il  a  re^'Ue  sous  le  sceau  du  iyiinisl>'re  impiiriul 
dùiiu  des  .All'aires  étrangères  (Tâua^-li-Viunen);  c'est  iapre- 
i>i^i!c<)nccsi<ion  de  ce  genre  qui  ait  <^lé  donnée  àun  étrangar: 
I         iMïûir  une  coiUL'ssion  pour  un  plau  d'éducation.  Ijt  seconde 
fplBDlif  réùdo  dans  ce  qui  a  été  déjà  lait  ai  dans  la  laveur  avec 
iii|ui'lle  ces  travausont  été  reçus.  L'auteur  s'est  rais  en  relation 
^ft  ifinrclr-  uvcc  100  mandarins  environ  dont  300  oppnrlîeniient  à 
"  U  MMÛélé   ai  formée    de  l'ékin.  Que  ne   peut-on  attendre   de 
l'avenir  avec  l'aide  de  biltimeuts   aussi   intéres^uts  que  les 
tUruclionsque  l'on  y  trouvera,  quand   on  coniiid&re  que  tous 
oc*  mundarins  n'ont  été  gagiiésà  l'idt^e  que  parles  visites  fuites 
iodi,'»tu  intérieur  du  H.  Iteid. 
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La  coopération  rraternclle  de  toutes  les  classes  parmi  lesétran 
gers  résidant  en  Chine  fournit  une  troisième  garantie  d'autant 
plus  sérieuse  que  l'on  dompte  parmi  eux  des  consuls,  des  diplo^ 
mates  aussi  bien  que  des  missionnaires  et  des  commerçants. 

L'aide  financier  déjà  obtenu  dan::  quelques  villes  de  Chine,  et 
qui  se  monte  à  3.<.»00  liv,  st.  dont  2.000  fournies  par  les  Chinois 
et  1.000  par  les  étrangers,  constitue  la  quatrif'me  garantie.  Il 
faut  y  ajouter  comme  cinquième  et  dernière  que  le  pian  de 
l'œuvre  est  adapté  aussi  bien  h  l'époque  qu'au  peuple,  li  a 
d'ailleurs  prouvé  sa  viabilité  par  le  fait  qu'il  a  obtenu  la  recon- 
naissance ofliciellc  et  des  promesses  de  future  coopération. 

La  brochure  du  missionnaire  américain  passe  ensuite  à 
l'élude  du  personnel  qu'il  Faudra  donner  à  l'Institut. 

Après  avoir  établi  ses  droits  cl  ceux  du  R.  A.  l*.  Martin,  comme 
auteurs  et  conseillers  du  plan,  vu  leur  long  séjour  en  Chine  et 
leurs  travaux  spéciaux,  il  donne  quelques  détails  sur  les  capa- 
cités de  ses  associés.  Pour  le  corps  professoral  il  compte  \v 
recruter  parmi  les  excellents  secrétaires  des  légations,  les  pro- 
fesseurs des  divers  collèges,  les  missionnaires  de  Pél;in  et  des 
environs.  Sa  femme,  qui  s'occupera  du  département  féminin, 
trouvera  facilement  d'utiles  auxiliaires  parmi  les  femmes  des 
fonctionnaires  ou  missionnaires  étrangers. 

Où  placera-t-on  rinstitul?  Pékin  lui  parait  le  meilleur  endroit 
parce  que  celte  ville  i;st  à.  la  fois  le  centre  politique  et  univer- 
sitaire de  l'Empire  et  il  développe  en  quelques  lignes  bien  sen- 
ties celte  idée  que  Pékin  est  lo  pivot  de  la  Chine  tout  entière. 
Il  étahKt  ensuite  que  l'on  devra  surtout  chercher  à  y  attirer  les 
classes  dirigeantes,  les  mandarins  et  les  lettrés,  mais  surtout 
les  hauts  fonctionnaires  de  l'état.  >•  Gagnez-les  tous  et  vous 
aurez  bientôt  gagné  la  Gh  ine  elle-même.  » 

Comment  se  procurer  les  fonds  nécessaires?  Telle  est  main- 
tenant la  question  qu'il  faut  traiter  et  voici  ce  qu'on  nous 
apprend.  Avec  une  partie  des  3.000  liv.  st.  actuellement  réunies 
en  Chine  on  achètera  un  terrain  approprié.  M.  Thomas  llan- 
hury,  un  ancien  résident  en  Chine  qui  est  aussi  un  grand  com- 
merçant anglais,  a  promis,  dans  certaines  conditions,  une 
souscription  de  o.OOO  liv.  st.  qui  serviront  sans  doute  à  la  cons- 
truction de  la  salle  de  conférences  et  des  classes. 

Dans  les  Etals-Unis  d'Amérique  on  a  souscrit  pour  G.UOÛliv.st. 
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<iui  serviront,  avec  d'autres  souscriptions  attendues  du  même 
pavî,  à  construire  IcClul)  international.  On  compte  sur  la  gé- 
nérosilf  (les  Hollandais  pour  fournir  les  3.000  lir,  st.  qu'il  fau- 
dra consacrer  à  la  construction  du  Muséum.  Celle  des  Anglais 
foarnirï  sans  doute  les  3.000  liv.  st.  nécessaires  pour  la  biblîo- 
tliî'qiip. 

I,cï  journaux  anglais  sont  très  favorables  à  l'idée  et  ils  en 
onl  ticaiic'oup  parlé  en  1899.  Quant  aux  autres  pays  d'Buropc 
SI.  Iteid  comptait  aussi  les  visiter  et  obtenir  leur  coopération 
si^rieusc.  Nous  l'avons  vu  h.  Paris  mais  il  ne  semble  pas  qu'il 
jaîlublenu  grand  chose. 

Dans  un  paragraphe  spécial  il  s'occupe  des  moyens  à  em- 
Jiloyer pour  maintenir  l'institutionet  voici  ceux  qu'il  préconise  : 
I"  Ceux  qui  disposeront  des  objets  au  Muséum  devront  aussi 
Terser  une  certaine  somme  pour  leur  logement  et  entretien  ; 

^  Les  salaires  de  quelques-UDS  des  employés  seront  h  leur 
propm  charge  ; 

'^'  Les  salaires  des  autres  seront  payés  par  les  pays  qu'ils 
«pffeentent  ; 

('S'il  réussit,  l'Institut  sera  sans  doute  aidé  par  lessubven- 
liûiudu  gouvernement  chinois  ; 

•''  On  peut  espérer  créer  une  liste  de  souscripteurs  annuels 
••"(en  Chine  qu'à  l'étranger.  Les  membres  auxiliaires  vcrse- 
fMl'i  liv.  st.  par  an;  les  membres  honoraires  20  liv.  st.,  les 
pitrons  membres  fondateurs  100  liv.  st.  On  a  déjà  un  certain 
nombro  de  tous  ces  membres  en  Amérique  ; 

'  *->n  cherchera  aussi  à  obtenir  des  fondateurs.  On  a  déjà 
icncé  aux  Etats-Unis; 

Beaucoup  d'aide  spra  fournie  gratuitement  à  Pékin  même 
I  amis  de  l'Institut  ; 

Snfin  on  pourra  exiger  une  cotisation  de  tous  ceux  qui  se 
«"iront  de  l'Institut; 
t-onjme  conclusion  l'auteur  s'attend  à  ce  que  celte  entreprise 
B^iic  un  changement  salutaire  dans  le  gouvernement  chinois. 
m  donnera  au  pays,  en  paix  désormais  avec  tous,  une  force 
•tun»  indépendance  qui  feront  de  la  Chine  le  domaine  de  la 
Iiiwrl^etdc  la  science. 

'•1  [Krlile  brochure  se  termine  par  une  traduction  de  l'acte  de 
•^connaissance  oflicielle  de  l'Institut  par  le  Ministëre  chinoi» 
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(les  Affaires  i5traiigÎ!reB  en  datti  de  mai  1897.  Suit  une  lettre 
flignée  de  Lî-Hong-Tchang  recoaDuis&ant  oflioielicmfMit  hs 
services  rendus  parle  R.  G.  Reid  ;  elle  est  dalC-e  df  Pékin, 
12  avril  1897.  Puis  viennent  <]uetqu*>B  estraita  de  journaux  :  Je 
Tio*rs,  l«  iUoming  Pry:i,  le  Joumaf  of  Commerce. 

Ajoutons  à  cela  une  gravure  qui  nous  a  été  remise  parle 
R.<i.  ileid  et  qui  représente  une  ma^niliquc  conatruetion  for- 
mée de  cinq  corps  de  bâtiment  fi  deui  i^tagss  relii5s  par  dos  gft- 
leriesavecportiquesnionumentauK  ;  c'e^  le  lutnr  tniemativnat 
Institvte,  of  China,  superbe  sur  le  piipier  mais  dont  nous  n'avons 
plus  entendu  parler  depuis  18fl!>.  La  guerre  des  Doseurs,  l'in- 
vasion de  la  Chine  du  Nord  par  lo»  armées  alliées  des  puissances 
ayant  sans  doute  arrêté  le  développement  du  monumental  pr(H 
jet  du  Révérend  docteur  américain. 


Le  memont  semble  propice  pour  rej)rendre  aujourdlim  ce 
projet  pournotre  compte  si,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  voulms 
affirmer  paciliquement  et  hiuianilniremeut  notre  inlluoice  en 
Extrôme-Orient. 

Nous  lisons  en  effet  da-ns  l'A'ciarr  dn  36  novembre  dernier, 
le  télégramme  suivant  daté  de  Shon^aï  25  novembre: 

"  Sous  les  auspices  du  Consul  de  France  h  Sbanghaï,  m» 
école  Irançaisr-  sera  ouveHe  an  mots  de  mai  prochain  &  Naa— 
tchang,  capitale  du  Kiang-sl,  ville  qui  compte  plus  d'unmiUiotL 
d'habitants.  Les  trois  évoques  de  la  provinci'  ont  abandonna  un 
partie  de  leur  indemnité    pour  aider  k  Ih  conflruclion  detwltcs 
éoafo.  M 

C'est  déjà  Fort  bien,  mais  îl  y  <i  mieuK  q«e  cellià  &ire.  Poar~ 
quoi  o'él<èveriuns->DOUS  pas  à  Slianghuï  B»ème,  ou  à^i-^a-wei 
une  université  française  dans  laquelle  on  fonderait,  avant  tout, 
une  focuJté  de  médecine  à  l'instar  de  celle  qui  remporte  tant  de 
eucc^  h  fieyrcinifa  ?  C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  étudié  les 
doux  oniverûtésoatholique  française  et  protestante  nœéricBÎao 
de  cette  ville,  ainsi  que  le  plan  de  l'Institnt  international  du 
Pékin. 

liAtons-nous  die  proiitcr  de  oe  que  cetai-oi  n'est  pas  encore 
sorti  'de  terre  et,  battant  !«  tTer  tant  qu'il  est  chaud.  compléiDii& 


L£»fi£lGJiEHENT  fiRA>(;iUS    EN   OKICNT    BT    KN    CBtNE 


3îT 


eequnlessavaii.tisaiisâi<miiaircsjéâuiU!sontil(^Jàeré^^àZt-ka-w«i. 
Ud  âiiit  cjuel»  r<^siiUais  très  impurtanls  iU  oatobttmiiâ  en  fon- 
daol  lu,  à  ^  kiloiufïtres  de  Shanghaï,  uu  observatoire  oiélûuro- 
l«giquetrèâ  complet,  cacommunitialioD  Irtl-quontc  avec  ceux  du 
moode  uolier  et  en  rappurU  qudlitliejis.  par  voue  lélê^raphique, 
a*ec  tous  euux  de  l'ExtrCme  Uricat.  ce  qui  est  dune  utilité 
capUslfi  pour  lanavigatioa  dans  les  mers  qui  ^'éleitiieDl  des  îles 
de  Java  vt  Suaiatra  au  di^troit  de  Bebdug.  L'iaiportiuic*>  en 
a  d'aïUoLirti  él^  reconnue  officiellement  par  M.  Doumer,  ^ou- 
veniiîui'  de  l'Indo-Chine,  qui  a  Jail  venir  ii  Touranc  et  à 
Saigon  le  savant  P.  Froc,  son  directeur,  en  vuq  d'établir  dans 
006  colonies  d'Indo-Chine  des  stations  météorologiques.  Nous 
venons  d'apprendre  que  riiinpereui'  d'Allemagne  lu  fait  Viiiir 
aussi  à  Kisu-tcheou  dans  le  mémo  but  cl  a  voulu  le  décorer 
pour  ce  service.  La  distinction  allemande  aété  refusée  par  notre 
saTUil  relîgieui:. 

Un  observatoire  astronomique,  confié  au  P.  du  BeaurepaLre, 
vient  ij'ôtre  achevé  non  toio  de  \k  [40  kil.)  sur  les  collines  de 
Zocé. 

Si  l'on  ajouta  que  les  élahlissemo^ts  de  Zi-ka-^wei  possèdent 
un  excellent  musée  d'histoire  naturelle  créé  par  le  savant 
P.  Heudcîi  mort  en  11^02  ;  uae  riche  bibliothèque  tant  chinoise 
qu'étrangère  ;  que  l'on  professe  le  iraiii^is  et  le  latin  dans  les 
dusses  de  la  résideiice  des  V.  P.  j<5suite3,  située  à  cùte  ;  qu'à  l'or- 
phelinat de  Toa-sa-wei,  à  queJques  pus  de  là,  se  trouvent  des 
ésolcs  professionnelles  pour  les  Chinois  orphelins;  que  dos  dis- 
pensaires ej[isli.Mi(  il  la  mission;  que  l'on  parleea  ce  moment  do 
U  ooDstrurtion  d'un  hôpital  français  à  Shanghai  où  U  y  a  aussi 
écs  collèges  pour  les  Chinois  el  les  Européens  des  deux  sexes 
dirigeai  par  des  religieux  et  roligiimses  l'ran>^i;^s,  on  compren- 
dra facilement  que,  tous  les  éléments  nécessiùfes  pour  commen- 
cer la  création  d'uni;  Université  française  existant  déjà,  il  serait 
relativement  facile  d'y  installer  les  services  dune  faculté  de 
médei-ine. 

On  pourrait  y  consacrer  une  partie  des  fonds  &  revenir  sur 
rUideranité  de  gueri'e  quedoit  nous  payer  In  Chine,  don)  les  su- 
jeb  ne  pourraient  voir  qu'avec  reconnaissance  une  pareille 
afTectation  à  leurs  propres  besoins. 

Il  serait  sans  doute  possible  d'obtenir  de  l'Etal  que  nos  méde- 
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cjns  miltiaires  puissent  faire  en  Chine  leur  stage  de  colonie.  Le 
personnel  de  la  mission  catholique  du  Kiang-nan  pourrait  fournir 
«également  des  prolesseurs  spi^ciaux,  tout  parficulièrement  pour 
ceux  des  cours  qui  devront  être  faits  en  hingue  chinoise.  Nous 
estimons  en  effet  qu'il  n'y  aura  de  succfs  possible  qu'en  utilisant 
nos  missionnaires,  qui  seuls  seront  capahles  de  professer  dans 
la  langue  du  pays.  Il  ne  faut  pas  compter  que  les  professeurs 
laïques  puissent  ouvrir  leurs  cours  en  français;  ils  ne  seront 
compris  que  le  jour  où  les  missionnaires  leur  auront  préparé  Ifi 
terrain  en  instruisant  les  jeunes  Chinois  futurs  élèves  de  l'Uni- 
versité dans  l'usage  de  notre  langue.  On  ne  voit  pas  bien  nos 
docteurs  en  médecine  ou  autres  se  mettant  à  apprendre  Ta  b  c 
aux  jeunes  fils  de  Han.  Nous  nous  rappelons  fort  bien  la  décep- 
tion dont  fut  victime  à  Pékin,  il  y  a  quelque  trente  ans,  certain 
français  engagé  comme  professeur  d'astronomie  et  qui,  n&. 
sachant  pas  le  chinois,  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  faire 
son  cours  au  Toung-ouëne-Kouane,  le  collège  des  sciences  étran- 
gères, fondée  par  l'inspcctour  général  des  douanes,  sir  Robert 
Hart.  Le  professeur  en  question,  M.  Lépissicr,  intenta  un  procès 
6  ce  dernier  sous  prétexte  qu'on  l'avait  trompé.  H  faudra  donc 
de  toute  nécessité  que  nos  professeurs  sachent  le  chinois  ;  il  leur 
faudra  au  moins  de  trois  à  cinq  ans  pour  arriver  à  le  connaître 
suflisamment  pour  faire  leur  cours. 

La  chimie  de  \Vurl2  a  bien  été  traduite  en  chinois  par  un 
ancienprofesseurdumôrae  collège,  M. Billequin,mais  encore  fau- 
dra-t-il  pouvoir  la  lire.  Or,  nos  futurs  professeurs  de  l'Université 
de  Shanghaï  ne  pourront  y  arriver  qu'après  un  travail  acharné 
d'au  moins  trois  ans,  vu  les  difficultés  extrêmes  de  la  langue 
chinoise.  La  plupart  n'auront  ni  le  temps  ni  le  courage  de  s'y 
mettre,  car  ils  arriveront  tous  en  Chine  à  un  âge  oii  l'assimi- 
lation de  la  langue  parlée  devient  presque  impossible,  que 
serait-ce  de  la  langue  écrite  raille  fois  plus  difficile.  Donc  impos- 
sibilité pour  des  laïques  diplômés  en  France  d'apprendre  la. 
langue  et  nécessité  par  suite,  de  faire  leur  cours  en  français. 
Nous  avons  dit  qu'on  ne  peut  leur  demander  d'instruire  touft 
d'abord  leurs  élèves  dans  notre  langue,  car  pour  le  faire  il  fau- 
drait s'abaisser  au  rôle  ingrat  et  bien  modeste  tie  maître  d'école 
On  devra  donc,  de  toute  nécessité,  avoir  recours  à  des  maitre-* 
de  français;  il  n'y  a  pour  cela  que  les  missionnaires,  car  nouL' 


ne  croyons  gutre  possible  de  les  remplacer  par  des  laïques  qu'il 
faudrait  payer  trfcs  cher  pour  accepter  ce  rôle,  ingrat  partout 
muis  }iurticu  Itère  ment  pénible  en  Cliine.  11  faut  toute  la  foi, 
toulelB  patience,  toute  l'abni^gation  de  nos  missionnaires  pour 
le  remplir.  Aussi  quand  en  1879  le  Conseil  municipal  fr&a- 
Çiis  Jf  Sangbaï  résolut  de  créer  une  école  de  français  sur  notre 
concession  il  dut  s'adresser  aux  Pères  jésuites  de  la  mission 
da  Kiaag-nan  pour  avoir  un  professeur.  Notez  encore  qu'il  ne 
(aat  pas  compter  moins  de  cinq  ans  pour  former  un  bon  él^ve 
de  français,  car  on  ne  pourra  pas  demander  aux  professeurs  de 
parler  pelit  o&gre  ou  pidgin  (sorte  d 'anglo-chinois  très  employé 
njf  lu  l'ilte  par  les  boys  au  service  des  Européens^  Quel  est  le 
mitttp  d'école,  même  bien  payé,  qui  consentira  à  s'expatrier, 
pour  einq  ans,  avec  la  perspective  d'un  salaire  aussi  modeste 
qw  celui  que  l'on  paie  aux  missionnaires  professeurs  de  fran- 
tait? 

W  linances  de  l'Etat  ne  peuvent  guère  supporter  de  gros 
lifices  d'argent  en  vue  d'augmenter  notre  prestigfi  en 
ip-Oricnt.  Il  est  de  toute  nécessité  de  d'utiliser  tà-bas 
«iprfi'sspurs,  parfaitement  brisés  aux  meilleuros  raéthodea 
aiueij^oment,  que  l'on  appelle  les  Jésuites.  N'ayant  pas  de 
UDilleà  nourrir,  ayant  donné  leur  vie  pour  leurs  œuvres,  ils 
OûAttront  dix  fois  moins  cher  à  l'Etat  que  des  professeurs 
iMnii.  pères  de  famille,  qui  ne  s'expatrieront  qu'en  vue  de 
ppiff  lu  fode  somme  et  ne  donneront  jamais  tout  leur  temps 
■  Wir»  élèves  comme  le  font  les  missionnaires. 

^  professeurs  la'iques  auront  d'ailk'urs  grand  peine  à  obte- 
Dirdes  élèves.  Suivant  l'habitude  du  pays  les  fils  de  famille  qui 
"•litnt  dans  une  Université  de  l'Etat,  dans  une  école  prépara- 
Wrr  (péciale,  demandant  à  étie  /jai/t's  pour  ôtre  instruits.  Il 
«ulni  donc  obtenir  du  gouvernement  chinois  de  payer  les 
'bUit»  médecins.  Avec  les  missionnaires  ceci  n'existe  pas  et 
fui  une  grosse  difficulté  de  moins.  On  aura  certainement 
l^lurnup  de  jeunes  gens  orphelins  catholiques  ou  païens  qui 
'«uwntiront  h  recevoir  l'instruction  supérieure,  dussenl-îls 
PjT  dos  droits  d'entrée  et  de  diplùmos,  à  la  condition  qu'on 
«ur  ft&tiurc  au  bout  de  cinq  ans  les  moyens  de  gagner  leur  vie. 
ï'd  (nul  leur  apprendre  tout  d'abord  le  Irançais  pendant  quatre 
M  cinq  ans  ils  y  renonceront  sûrement,  car  il  leur  faudra  passer 
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dix  ans  îl  l'écolp  n>~ant  d'avoir  le  moyen  ë&  fniro  forliin*'.  C'est 
beancoup  trop,  même  pour  lu  patience  si  connue  tles  Cétostes, 
parco  qoc  l'amoar  du  ^ain  ost  pour  eux  ptu^  ^rand  encore  que 
lu  patience. 

Nos  missionnRires  sachant  ik^fi  le  chinois,  le  parlaol  et  l« 
lisant  couramment,  grftce  à  une  longiir  étude  comment-^'''  de 
bonne  heure,  poun-ont  seuls  faire  utitemenl  les  cours  dans  celle 
langue  romme  lo  font  les  professeurs  actuels  du  Toung  ^■^u^np- 
Kouane  el  de  rUniversîti^  irapi^riiile  à  i¥kin.  Ceci  n'empùliora 
pas  d'avoir  des  professeurs  Iniques  pour  instruire  lp9  GbinaÏB  : 
dilmeni  préparas  par  les  maîtres  d'école  jésuites  ou  aotrts 
ntissiunnaircs  de  mdmc  qu'il   Beyrouth. 

Gomme  nous  l'avons  dit  les  bases  existent  di^jà  à  Shanghaï.  H 
n'y  a  plus  qa'h  compkHor.  Si  un  veut  servir  eflicaccment  lei 
înti'rôts  français  en  Extrême-Orient  on  devra  avec  l'aide  dos 
missionnaires.  fonderàShan^haï  une  Université  frani;aiBe(ian» 
laquelle  la  faculté  de  médecin*  devra  avoir  un  rùlu  prépon- 
dérant. C'est  qu'en  cll'et  le  mi-decin  en  Chine,  comme  dans 
tout  l'Orient  païen.  Jouit  d'an  prestige  ijuî  Ini  permet  de  péu6- 
trer  partout  et,  grâce  aux  bienfaits  dont  il  est  le  dispensateur, 
de  faire  b^'nir  par  tous  le  nom  de  sa  patrie.  Les  missionnaires 
étrangers  anglais,  américains,  itllemands  le  savent  si  bien  qu'ib 
envoient  surtout  en  Chine  dos  médecins  ou  des  femmes  méde- 
cins. 

11  est  grand  temps  de  les  suivre  suree  terrain  si  nous  voutofli 
garder  en  Chine  le  bon  renom  do  la  Kranee.  IJuon  essaye  d'in- 
culquer aussi  aux  Chinois  les  autres  sciences  et  la  pratique  de 
l'industrie,  nous  y  applaudirons  de  tout  cœur,  mais  la  tondatton 
d'une  liniverailé  de  médecine  fera  mille  fois  plus  pour  la  gloire 
de  notre  pays  dans  l'Bmpîre  du  Milieu  que  l'ouverture  de  cours 
de  suiiinces  commerciales  ou  antres.  En  imitant  ce  qui  s'est  fait 
à  Beyrouth  on  a  tout  lieu  d'espérer  le  succès. 

A.-A.  Faitvkl, 
AuBÎttt  offkitr  lit!  OoiianM.  cA 
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l.af|iiesliOD  ilu  réj^ime  économique  des  pétroles  a  été  long- 
împ>  une  puri)  quesLion  liouanière,  L<'a  projets,  ilii  réforme  dont 
il  a  ('té  l'objut  en  lOUi  lui  ont  donné  un  vénlablc  aspect  poli- 
tique; l'auleur  il'un  article  récent,  pulilié  ici  mime  (V.  Revue 
p^liii^ue  et  parlemuntain  du  tO  décembre  1002),  lui  iitli'ibae 
utifl  im[M)rlanL-c  sociale. 

Luxjiri-ssioii  L't  l'iiltie  nous  ont  âgitleoieat  surpris.  Nous  nous 
•oamtssperçus,  à  IVjt&nmQ,  qu'elles  itonl  fondées  Eur  des  faits 
intacts.  Nous  voudrions  étudier  trës  simplement  le  problème 
MW  cunsiiiéraiit  qu«  les  fiiits  les  mieux  établis,  en  «tayunl 
Bwnisonnemcnts  sur  les  seuls  docufflenls  qui  nous  ont  paru 
Mmi&iut  dunâ  l'unique  but  de  redresser  des  ciTeiirs  qui  pour- 
i*"«il*trr  la  sourci-  df  tri-s  graves  dommages  oour  noire  îndus- 
Uiewlioii«le, 

Ij  prvjducliou  du  pétrole  est  presque  enlièremenl  rnatralîsée 
*tut  deux  pay^  :  1^  lUissii'  «il  les  Elals-L'uis.  Ut  part  de  Ih 
■■•i")  diins  lu  production  mondiale  est  de  51  G/0,  celle  des 
Bl<WIai»  d«  42  0/0,  ci-llu  des  autres  pays  de  7  0/0,  ainsi  qu'il 
"MMrl  itu  tableau  suivtinl  emprunté  au  rapport  pour  IQOl  du 
■UMuilf  l'In^puction  Géologique  des  Ktals-Liitis  : 

RuMl*. 83.1t)8.553 

Etalh^nU. «9-3M.1» 

Odioin 3.3Î2  340 

ttumoli-a,  Jnva  et  Bnroâu 3.3B,380 

loinnnnM 1.01V  ,A50 

IiuU 1.185.(««J 

rjinii.U 1 TOI  MO 

JnpL'it r-"— -—  S48.200 

Alloni3fne...\ 313.630 

Vttoa Tl,«t» 

Itoltt. ....« w.ito 
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On  poarrait  ajouter  que  trois  Compagnies  centralisent  toute 
celte  production  ;  sans  doule,  en  apparence,  les  compagnies 
productrices  soûl  plus  nombreuses;  mais  cela  n'est  qu'une  appa- 
rence. 

Les  terrains  d'où  l'huile  est  extraite  aux  Etats-Unis  sont,  la 
plupart  du  temps,  la  propriété  de  leurs  anciens  détenteurs.  Le 
possesseur  d'un  champ  pëtrolif&re  fore  luî-m?me  son  puits, 
souvent  au  hasard  et  sans  succès.  Le  forage  n'est  d'ailleurs  pas 
l'opération  difficile;  le  transport  de  l'huile  éparpillée  sur  un 
vaste  territoire,  éloigné  des  centres  de  raffinage  et  des  ports, 
est  le  véritable  problème  dont  la  solution  a  fait  la  fortune  de  la 
Standard  Oil  C',  La  première  elle  a  conçu  et  exécuté  un  pipe 
Une,  c'est-à-dire  une  canalisation  conduisant  l'huile  brute  aux 
raffineries  ou  aux  ports  ;  elle  a  construit  d'immenses  réservoirs 
où  elle  a  emmagasiné  la  production  de  contrées  entières,  elle  a 
créé  des  certificats  de  marchandises,  sorte  de  récépissés  que  le 
producteur  négocie  à  l'heure  de  son  choix.  L'écrasement  des 
compagnies  rivales  a  été  un  fait  lent,  mais  sûr  el  amené  par  la 
rigoureuse  application  d'une  loi  économique.  Il  serait  donc 
inexact  de  croire  que  le  développement  de  la  Standard  Oil  C*  est 
le  résultat  de  causes  artificielles.  Les  faveurs  des  chemins  de 
fer,  que  la  puissante  compagnie  a  su  obtenir,  furent  des  moyens 
de  lutte,  mais  non  un  procédé  décisif.  La  création  des  pipe  lûtes, 
au  contraire,  a  en  comme  conséquence  l'économie,  sur  les  frais 
de  transport,  de  50  à  55  cents  par  baril  de  42  gallons,  c'est-à- 
dire  de  2  fr.  50  par  100  kilos.  La  Standard  Oil  C"  put  ainsi  fixer 
le  prix  de  la  transportation  (suivant  l'expression  américaine) 
au-dessous  de  tous  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  et  il  semble  que 
cette  baisse  n'ait  rien  d'artificiel.  Le  mérite  de  ses  directeurs 
est  d'avoir  su  grouper  l'énorme  quantité  de  capitaux  nécessaire 
à  l'édification  de  ses  gigantesques  pipe  l/'nes.  La  premi(.'re  cana- 
lisation destinée  à  drainer  l'huile  des  puits  éparpillés  jusqu'à  de 
grands  réservoirs  longeant  les  voies  ferrées  date  de  1873.  De 
1879  à  1899  ont  été  construits  des  pipe  Unes  rejoignant  les 
ports  de  New-York,  Philadelphie,  Baltimore,  le  premier  fut 
celui  de  Bradford  à  New -York.  Depuis,  dix  autres  ont  été  amé- 
nagés. 

Le  développement  du  capital  de  la  Compagnie  démontre 
l'importance  de  l'œuvre  accomplie.  Ce  capital  était,  en  1870,  de 
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1  million  de  francs,  en  1882.  de  100  millions  et  il  a  416  porW  à 
^tOO  miltions  en  iSQO.  On  sait  quelle  en  «st  ta  fantastique  ri^mu- 
nèration;  la  source  des  profits  de  la  Compagnie  est  en  majeure 
(lartic  produite  par  le  megasinage-transport  qu'elle  fait  payer 
"0  \xa\s  des  puits  à  la  côte  et  qui  lui  coûte  environ  20  cents. 
La  victoire  de  la  Standard  Oïl  C"  sur  les  compagnies  rivales 
pour  cause  une  diminution  du  prix  de  revient,  c'est-à-dire 
progrf'-^   (économique.    La  Compagnie  a  visé,   dts    lors,    le 
monopole  absolu  des  huiles  américaines,  mais  n'a  pu  y  parvenir, 
lesenimoyeiidecontre-balancer  sa  puissance  était  la  construc- 
tion de /(i/>iî  Unes  concurrents;  c'est  ce  qu'a  tenté  une  société  : 
la  Pure  Oil  C".  Elle  a  pleinement  réussi  dans  sa  lâche,  La  Pure 
Oil  C°  possède  un  capital  de  50  millions.  De  même  que  la  Stan- 
M  Oil  Co  comprend  un  certain  nombre  de  sociétés,  trois  ou 
(|ualriMle  noms  divers,  pour  la  production,  la  United  Pîpe  Lîne, 
pour  l'assemblage,  la  National  Transit  C",   pour  le   transport, 
liSlamiard  Oil  C"  proprement  dite  pour  la  fabrication,  la  Pure 
iWC'Bst  formée  de  sociétés  de  production  (_la  Producers  G"\  de 
IraiBport  (l'Uniled  Ktales  Pipe  Line),  de  fabrication  (Columbia 
OiiC'i  New  York,  Union  Petroleum  C"  à  Marcus  Hook).  Elle 
«ton  un  mot,  pour  la  production,  la  fabrication,  et  le  trans- 
port un  syndicat  de  tous  les  industriels  indépendants  de  ta 
SUoilinl  Oil  C".  Il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  d'industrie  du 
pftwli'aux  Klats-Unis  en  dehors  des  deux  puissantes  compagnies. 
Si  nons  passons  à  la  Russie,  nous  trouvons  quatre  sociétés 
pnoiripales  sur  lesquelles  plane  une  même  influence.  Cela  est 
n  >Tui  que.  lorsqu'à  plusieurs  reprises,  il  a  été  question  d'une 
enlirnli' entre  les  sociétés  russes  et  américaines,  les  pourparlers 
ont  (-U  L'Dtamés  au  nom  du  groupe  et  sans  qu'il  soit  question  de 
•idcncc. 

Cm  préliminaires  étaient  nécessaires  afin  de  bien  démontrer 

•ÏD^lout  importateur  de  pétrole  brut  ou  raffinilen  France  est  le 

<*iuit  tle  l'un  des  trois  groupes  qui  ont  accaparé  la  production 

NlMlif^re  du  monde  :  La  Standard  Oil  G",  la  Pure  Oil  C°,  le 

Syndicat  rosse.  Nous  devons  ajouter  qu'un  antagonisme  absolu 

"•xistc  pas  entre  les  Compagnies  américaines.  C'est  l'opinion 

T«nt(-  des  milieux  informés  des   Etats-Unis.   La  Standard 

^''  C*  fixe  des  cours  qui  sont  docilement  suivis  et  qui   ne  pa- 

'■Wsoot  passe  ressentir  d'une  lutte  commerciale  quelconque. 
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II  n'y  a  donc  vértiablemient  en  présence  que  deun  productiao& 
nKiRopolisi^es:  la  russe  et  raméricainolque  des  elîorts  con»- 
durables  ont,  à  plusieurs  reprisas,  ossayédesyndiquor.  GoniaionI 
peut-il,  di>s  lors,  être  question  do  faire  un  grief  au£  ritfïineitrs 
fran(,'ais  de  lenrs  achats  J'huile  <i  la  Standard  Oil  C'Miroap* 
Basse  ou  Américain,  l'un  ou  l'autre,  il  n'yen  a  pas  un  troisième, 
l.'achpleur  de  pétrole  doit  s'adresser  ii  l'une  dfts  di'us  puis- 
sances ûnancit'res  qui  sont  peut-c^tre  encore  en  concurrence  el 
s.'tt  enffit  d'être  leur  client  pour  être  qualifié  de  correspondifBt 
inf-^od^,  c'esl  un  titri»  auquel  ne  pont  échapper  aucun  actuHi^ur. 
qu'il  raflin*  en  France,  ou  qu'il  importe  du  i-aflin^,  et  l'Etal  lui^ 
mftmc,  s'il  juge  bon.  dans  l'avenir,  de  se  substituer  nui  rafli- 
neurs  fninvais. 

Les  premières  raffineries  françaises  datent  de  1860.  Nos  rn- 
duslriels  procédaient  alors  eux-niiîmes  sur  place  à  leurs  achats 
d'huile  brute,  dont  ils  de>'aient  assurer  le  transport  des  lieux 
de  production  aux  porfs  d'embarquement.  Us  (Mirent  à  oett*^ 
époque,  avec  les  Compagnies  américaines  de  chemins  de  fer. 
des  démêlés  causés  par  les  conditions  spéciales  accordées  à  li. 
Standard  Gil  C°.  L'une  des  maàsons  franiraises  les  plus  impor- 
tantes soutint  même  un  procf-s  jusque  devant  la  Cour  supn^oie 
des  Etats-Unis.  Lorsque  le  Irusl  américain  fut  formé  en  IS'Tâ, 
notre  industrie  était  fnrl^emL-nt  organisée.  Hllc  possédait  dos 
cotnptairs  il'achat  et  des  docks  à  New-York  et  un  outlllu^e  com- 
mercial perfectionné  on  France.  Il  n'en  était  pas  de  même  de.* 
industries  similaires  dans  les  autres  pays  européens  :  le  trust 
américain  les  ruina  rapidement  et  sans  eHorl.  La  Standard 
Oil  C"  essaya  vainement,  au  contraire,  pendant  viu^t  ans,  de 
réduire  la  raffincriiî  française;  elle  comprit  enfin,  rers  i890v 
que  ses  efforts  resteraient  infructueu.\  contre  noire  indastrir 
nationale  fortifiée  par  la  protection  douanière.  Elle  a  adopté  ii 
cette  époque  une  ligne  de  conduite  pacifique.  La  supériorité  d» 
ses  livraisons  d'huile  brute  lui  assurait  la  clientèle  des  roffl- 
neiirs  français  ;  elle  a  alors  renoncé  h  fabriquer  pour  le  compie 
dti  lu  France.  Telle  est  hi  genèse  de  In  prétendue  enlenle  qm; 
n'est  autre  chose  qu'un  état  de  psixaprt<s  une  lutte  ardente. 

L'industrie  du  pétrole  compr'^nd  actuellement  en  France  id 
vingtaine  de  sociétés  possédant  22  iisiaes.  Un  monopole  est-îl 
constitué  ii  leur  profil?  IL  semble  que  cela  soit  dUlieile  en  pr»- 
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sraoe  dn  nombre  des  sociéWs  existnntes.  Il  no  pourrail  en  ôtre 
aulrement  qiio  s'il  y  avait  un  syndicat  des  raffliipurs;  or.  ce 
smifiitBt  n'existe  pas.  Sans  doulp,  tes  maisons  françaises  sosont 
Hni«  lors  des  dangers  communs,  mais,  en  temps  norm^  et 
dtn-<)û<lum<iine  i.:ommercial,  elles  sonl  en  ^tal  de  tonrunTrnce 
absolof.  Il  sérail  Tacile  de  s'en  assurer  auprès  de  leur  client&le. 
ftParisrl  on  provinee,  et  nous  nnus  pcrmoUons  lie  consfiîller 
atnpiibtiuistes.  anx  honorables  membres  du  Parlement  qui.  à 
fifitritl  sans  preuves,  ont  attirmi^  l'existeDce  d'un  vaste  symii- 
«I.Jp  visiter  losi'piciers  de  lenr  fjHarlier  ou  de  lexir  canton. 
etd^  leur  ilemandi^r  si,  oui  ou  non,  ils  sont  vivement  sollicitas 
pplM  diverses  sociétés  de  raffinage,  si,  oui  ou  non,  uneconinir- 
itn»Ktive  entre  raffineitrs  lenr  procure  des  ooncnsions  et  dos 
Mi<ii™de  prix. 

I.'iniirislrie  française  achète  ses  matières  premiferea  en  Amé- 
«pie  H  en  Russie;  1«  tableau  suivant  indique  dans  quelle  pro- 
partion. 


RTh* 

KA» 

Kilo! 

5I.S7&.00Û 

7*.M7.100 

ei .061-500 

2Tt.isa.aif 

ssa.7Si.30o 

Îï9.ti0e.800 

t 

Il  r'sdorl  de  cp8  chiffres  que,  loin  d'être  simplement  des  cor- 
rMpiiiidiints  du  trust  îinu'ricain.  les  raflineurs  français  iicliHeiil 
à  Ifiirsinnnirrerits  russes  une  quantité  l'gale  au  quart  df  |our 
conwimmnlion  d'huile américuine.  Cette  proportion  est  d'ailleurs 
ilfliTtnini^e  par  les  nécessités  de  la  raffinerie.  La  preuve  en  est 
daos  Im  rliitVrcs  d'importation  deii  deux  pays  qui  consomment 
l'plu'i  (Ir  pi'trole  t-n  Europe  :  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  qui 
•inporlMil,  proportionnellement  à  leur  consommalion  totale, 
omiixiriiiiile  russe  que  la  France. 

'  "  frtil  nirieux  est  que  l'on  ail  songé  il  reprocher  aux  rafli- 
WuttfrBtiçuis  leurs  contrats  d'achats  avec  la  Standard  Oil  C". 
^wnnie  ^i  une  industrie  importante  pouvait  vivre  au  jour  le 
jourct  n'/>tHil  pas  dans  la  nécessité  de  s'assurer,  pour  des  pé- 

!  "*'*»  relativement  considérables.  Us  matières  premières  qu'elle 
^^fliIK»,  Il  ressort  de  ces  considérations  que  le  raftinage  diï 

IP'trtih.  constitue  une  industrie  aussi   indépendante  que  toute 
'"•Urtriu  frai)t;aise  s'approvisionnnnt  à  t'étrxngtr,  ci  qu'elle  a, 
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de  plus,  te  grand  mérite  d'avoir,  par  sa  forte  orgaDisatioa ,  p 
tégé  cotte  indépendance  contre  le  plus  puissant  des  trusts. 

On  a  cherché  dans  ces  derniers  temps  û  provoquer  une  modi- 
fication du  régime  douanier  des  pétroles.  Il  nous  semble  utile 
d'examiner  les  arguments  de  eeux  qui  lu  préconisent  et  l 
justifications  dont  ils  l'appuient. 

L'industrie  indigène  du  raffinage  est-elle  profitable  au 
sommateur  ou  lui  est-elle  désavantageuse?  C'est  une  pure  qocs- 
tiondeprix.  En  dépit  des  affirmations  contraires,  le  pétrole 
n'est  pas  plus  cher  en  France  que  dans  les  pays  voisins,  où  le 
champ  est  laissé  libre  aux  producteurs  américains  qui  impor- 
tent leur  raffiné.  11  se  produit  à  ce  sujet  une  sorte  de  mirage 
qui  peut  tromper  les  esprits  superficiels.  C'est  seulement  ea 
apparence  que  le  prix  du  pétrole  est  plus  élevé  en  France  que 
dans  les  pays  voisins  ;  et  l'unique  cause  de  ce  phénomène  est  la 
différence  des  droits  de  douane.  Le  tableau  suivant,  quia  £U 
communiqué  en  1902  h  la  Commission  du  Budget,  en  fournil  la 
preuve  ;  nous  avons  contrôlé  la  sïncérilé  de  ses  chiUres. 

Prix  de  venle  à  rEti-atiger  : 

Prit  do  ïrmif        F'ni  do  rmlt  «prta  âO&iieûmB 
rètlB  cl  nioyiDi      <loa  .Irtiil*  il-  douMic  et  d'oc^voL 

A  Uerlin 0,325  0,15 

A  (ientfïB 0,ÏI  0,» 

A  Milan 0,»  0,M 

A  Londres 0,20  0,20 

A  Bmxellei O.U  Q,U 

Total 0,93 

Moyenne  dei  cinq  prii  :  0.186. 

prix  de  vente  en  France. 

Pri>  (1b  Trulr  Prii  Jr  renie 

rdflU  0t  IDOJB4  tprftfl  J^durUuii  da  drvil*- 

dc  dtiujiQD  ni  d'oclrvi 

Sftinl-Denit-su^SeiIle.  0,3U  0.165 

Amiens 0,!T5  par  2  litres  0,115 

Toulouse... 0,38  0,18 

Paria 0,50  O.ÎO 

Reims 0,30  U.iO 

Nancy C.30  0,W 

Lyon 0,30  0,!0 

Saiol-Etienne 0,35  O.EO 

■       Marseille 0,.S5  0,?0 

Bordeaux 0,.^1  0,a> 

Il  convient  d'ajouter  encore  que  si  le  raffinage  coûte  plus  cher 
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«n  France  qu'en  Amérique,  cela  tient  à  deux  causes  ;  Is  cherté 
^tBï^nde  lies  matières  nécessaires  h  l'industrie,  et  l'exigence 
fw  les  règlements  <le  police  d'un  degré  d'inflanimabilité  plus 
Av*i]iii  ne  s'obtient  qu'avec  un  surplus  de  frais, 

Nutre  industrie  de  fabricatioa  n'est  donc  point  désavanla- 
ffme  au  consommateur  français.  Si  nous  démontrons  en  outre 
qo'tUe  contribue  au  développement  des  forces  économiques  du 
^ys,  Dous  justifierons  sufiisaDimcntson  existence  et  la  protec- 
tion  (|up  l'Etat  lui  accorde. 

L«  faits  et  les  chiffres  seuls  ont  une  valeur  en  pareille  ea- 
|6u.  Nous  allons  donc  évaluer  aussi  exactement  que  possible 
les  fommes  payées  à  leurs  fournisseurs  français  par  les  raffineurs 
Jepûlrolc. 

aitboo  :1.3iîS.D0O  quintaux 3.500.000 

MaWriBl I.T50.COO 

.Uide  :  83  OCO  quiultiUK ffIS.COO 

Soude  :  n.O;:^!       —         ÏMOOO 

ImpiMs.,  300.000 

Aisiirancei  ouvrîËres...................... .........  lOU.OOO 

—  maritimeB 150. UOo 

—  Iluvintei , 185.000 

—  contre  risques  divers  (incendie,  etc.) 39b.ViX) 

Silaires  (I) 4.O0Û.U00 

12.OR.00O 
Dbal  ajouter  pour  collei,  blanc  de  ilne,  peintures,  esUtm- 
Nk,  (JoiQbi,  fspaules,  •)ui  échapperaient  &  notre  industrie 
■«  1» dlipw iUon  de»  rsrflneries 1.000.000 

13,025.000 

Nous  n'avons  mentionné  que  les  principales  matières  néces- 
«'fMjiii  raffinage  ;  il  en  est  une  foule  d'autres  dont  la  fournî- 
lu'c  ikliupperait  à  notre  industrie  si  lesraf&neurs  français 
dùptrnissiiient. 

H  m-  faut  pas  oublier,  enlin,  les  bénélices  de  ces  derniers  eux- 
minifs  ([ui  sont  dépensés  actuellement  en  France  avec  plus  de 
pmËIspour  notre  commerce  que  s'ils  allaient  grossir  les  ré- 
•«fai  tlïâ  milliardaires  d'outre-océan.  L'industrie  française  a 
«>il!(!urs  manifesté  son  opinion  sur  la  perte  sèche  que  lui  cau- 
«r»it!udisparition  du  raflinage.  Au  moment  de  la  discussion 
-ou  projet  Gaillaux,  une  protestation  contre  la   taxe  proposée 

Ht  liuui  n'avoDS  tenu  compte  que  du  gnl&ire  des  ouvriers   employés  au  roDi- 
"p'  U  tula]  des  sslairci  alloués  aui  ouvriers  et  employés    de  toute  nature, 

lUttniliutrlels  fraut^is  étant  d'environ  l-^  milliuni  (li.UiXi.'JUO  de  Tt,). 
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par  le  miDistre  des  FinanceB  et  le  projet  de  moaoi>ûle  de  la 
CoounissdGai  du  Budget  a  été  rédigée  par  l'industrie  ûan^aise 
et  signée  par  474  sociétés  dont  16  de  cLarboonages,  35  de  pro- 
duits chimiques,  23  de  couleurs  et  veruiâ,  51  de  constructeucs, 
^  de  fondeurs,  43  de  négociante  eamétauz,  77  d'entrepreneurs 
de  confitructions,  37  de  matériel  «t  outillage,  etc.  Bans  t:baque 
branche,  ommu  reievons  le  nom  des  maisons  les  plus  impor- 

tBBéeR. 

Les  adversaires  des  raffîneurs  de  pétro(«  se  soat,  sansaucus 
doute,  pas  des  commcrt^anls.  Sont-ils  das  économistes  ?  J .  -B.  gay 
a  naoolré  4«e  la  dif&oulté  n'était  pas  de  produire,  mais  dé 
trouver  des  débouchés  ;  Liât  et  Garey  ont  mis  en  lumière  la 
prédominance  et  les  avantages  du  marché  intérieur,  et  les 
deux  célèbres  théoriciens  de  l'économie  politique  nationale, 
après  aToir  été  prophètes  en  leur  pays,  sont  bien  prêts  de  le 
deveniràrétranger.C'estprécisémentuD  débouché  intérieur  qu'il 
est  quealioD  de  faire  disparaitreet  celaaumomentoùtous  lespays 
voisins  consacrentleurs  efforts  au  développement  de  leurs  forces 
productrioes  ;  où  l'Anglelerre,  terre  classique  du  libre  échange, 
ne  veut  plus  se  contenter  de  productions  déguisées  ;  où  l'Alle- 
magne augmente  ses  tarifs,  et,  lasse  de  voir  son  industrie  du  pé- 
trole entre  des  mains  étrangères  qui  ne  lui  laissent  aucune 
part  de  leurs  protits,  fait  étudier  par  son  administration  des 
Finances  un  projet  de  création  de  raffineries  allemandes  en  Alle- 
magne. Rappelons,  à  ce  propos,  que  le  Reichstag  a  adopté 
dans  sa  séanoe  do  14  janvier  dernier  le  principe  d'un  droit 
différentiel  sur  les  pétroles  bruts  et  raf&nés. 

Nous  avons  ainsi  essayé  de  justifier  l'existence  de  la  raffine- 
rie en  France  et  son  incontestable  utilité  ;  le  problème  le  plus 
délicat  est  de  déterminer  quelle  est  la  protection  nécessaire  à  sa 
conservation  et  &  son  développement. 

C'est  à  l'abri  d'une  protection  relativement  élevée  que  l'in- 
dustrie du  pétrole  s'est  formée  et  a  pris  une  extension  considé- 
rable. En  1860,  époque  de  la  mise  en  valeur  en  Amérique  des 
terrains  pétrolifèrcs,  le  pétrole  raffiné  fut  taxé  d'un  droit  d'en- 
trée de  3  fr.  60  les  iOO  kilog.,  le  pétrole  brul  entrant  en 
franchise.  De  1871  à  1893,  le  régime  a  subi  les  modications  sui- 
vantes: 
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Xh-lSîl  fcl8R:  droit  ^inrle  r*Taa6 31  tnnot. 

tlroii  surifi  lirut ,  20     — 

De  iST3h  ISSl  :  <lruU  sur  le  ratUnt :t7  francs. 

droil    sur   le     brut     ra 

moyoïme. îi  Ir.  Ti. 

0«  ISSl  A  16SS  :  droit  >ur  le  ralOné  »  fraucs. 

droit  sur  lu  brut 18      — 

Eb  I8M:  iltoit«ar  le  raffiné lî -fr.  Kl 

■Iroit  Hir  l«lirut.u, ..».,..„.„,.      9  Iruc». 


£urJ 


12  TnDM. 


\itr.  tt. 


IfrOME. 


M. 


Les  modtlicotioDS  de  1893  étaii>nt  en  conLradictioD  avec  l'es- 
prit qui  avaî&iU  inspiré  la  réduction  des  tarifs  de  1S'J2. 

Aia&i,  d'après  la  loi  en  vigueui-,  un  érarlde  3  fr.  50  entre  le 
ttrul  et  le  rat'âaé  ooDstiluc  lu  ^eule  probeolion  de  nos  indu  s  tri  ek. 
âcruit-il  possible  de  le  supprimer  ou  de  le  diminuer  ?  ^'ous  ne 
le  pensons  pas. 

Nous  ne  craî^ons  pas  d'af&rmer  que  l'imité  de  taxe  pro- 
posée par  certains  est  illogique  et  l'conomiquemen.t  imposâiblc 
parce  qu'elle  constituerait  une  protection  i  rebours  en  faveur 
des  inilustriets  étrangers.  Avec  un  droit  égal  sur  le  brut  et  le 
râfrmf^,  les  raffincurs  àc  trouveraient  payer  1  fr.  35  par  100  kil. 
de  plus  que  les  importateurs  (10  p.  100  de  décliet).  Il  y  aurait 
4oBC  ainsi  une  improportionnalif*?  par  rapport  à  la  valeur  des 
deux  produits  (cours  du  brut  en  Amérique  0  dol.  0533  le  gal- 
lon-cours  du  rafliné  0  dol.  0585).  Une  note  remise  k  la  Com- 
mission du  Budget  par  les  raffincurs  de  pétrole  en  1902  indique 
lue  la  protection  nominale  de  3  fr.  50  se  réduit  à  2  fr.  50,  parce 
lOOkilogs  de  biul  ne  produisent  que  90  liilo^.  de  rafliné 
'Perendemenl  indu^riel  nV-tant  (m  ré«lité  qoe  de  80  kiteg.J  Le 
4roil  de  9  francs  est  donc  supporté    par  90  kîlog.  de  raTGiié, 

d'où  ^rr =  10  francs.  Le  droit  de  douane  snr  tlOO  kilog. 

tieraffiné  importa  étant  de  12  fr.  50.  12  fr.  .50  —  10  =  2  fr.  50. 
M.  Bert'helot,  il  est  vrai,  a  déclart'  à  la  ■tribonede  U  Chambre 
que  le  rendement  serait  de  96  p.  100  au  lieu  de  90.  Mais  ces 
affirmations  de  M.  Berthelot  ne  sonlappuyées  par  aucune  esptce 
4e  démonstration.  Le  seu'I  argument  invoqué  pour  ialirmer  les 
dires  des  raffineurs  est  qu'outre  li's  00  p.  lOO.  il  faut  tenir 
compte  des  sous-produits  qui  bénéficient  d'une  protection  éle- 
vée. Cet  argumimt  n'a  aucune  valeur  pratique.  Sur  22  usines, 
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3  seulement  fabriquent  de  la  vaseline.  Dans  le  centre  de  raffi- 
nage le  plus  important,  à  Houen,  pas  un  kilogramme  de  résidus 
ou  sous-produits  n'est  traité  ;  la  fabrication  des  vaselines  et  pa- 
raffines est  de  plus  en  plus  réduite  et  forme  une  espbcc  d'apa- 
nage traditionnel  de  quelques  maisons  spécialement  outillées. 
On  nous  assure  même  que  certaines  ont  vu  leurs  comptes  de*- 
sous-produits  se  solder  par  pertes.  Aussi  les  chefs  des  19  autres 
usines  jugent-ils  que  les  résultats  possibles  de  la  fabrication  des 
vaselines  et  parafîines  ne  justifient  pas  les  frais  d'un  outillage 
même  rudimentaire,  Ces  sous-produits  sont  d'ailleurs  compris 
dans  le  rendement  de  90  p.  100  qui  est  inférieur  si  on  les  dé- 
duit. Les  raffineurs  n'en  bénéficient  pas  moins  d'une  protection 
de  3  fr.  50  par  100  kilog.  Ils  la  déclarent  insuffisante  pour 
compenser  tes  charges  qu'ils  supportent  et  qui  n'incombent  pas 
aux  importateurs  et  aux  raffineurs  américains.  Une  analyse  de 
ce  surplus  de  frais  peut  seul  déterminer  le  degré  de  vérité  de 
leur  affirmation. 

Voici  les  points  sur  lesquels  nous  avons  pu  constater  qu'ils 
étaient  dans  un  état  de  véritable  infériorité.  Nous  avons  chiffré 
pour  chaque  article  les  différences  de  coût  à  leur  détriment. 


Différence  du  eoùl  du  raffinage  en  France  it  en  AmirUiue. 


FnuKS. 


TrampoTt  de  10  0/0  de  déchet  aur  S.TTl.OOi)  qulnt&ui  omËricAini 

et       512.000         ■         russeï 

3.313.000  quintaux. 

10  0/0  à  20  freocs  la  tonne  662.600 
Supplément  fret  et  usurutce  sur  3.313.000  quintaux  &  2  francs.  662.600 
Déchargement  et  traniport  aux  uiinei  de  10  0/0  dd  déchet  à  10  tnaes 

la  tonne 331.000 

Intérêt*  sur  stocka  pendant  trola  mois  : 
En  France  0.161 +0.88&=    0.446 
En  Amérique  un  mota 0.028 

Différence..    0.418 
0.41S  :  112  =  0  373  0/0  k.  de  brut  aur  3.313.000  quinUui.    1.235.1S0 
Assurance  en  France  0.096+171  =    0.267 
eu  Amérique  un  mois  , ,    0.017 

Différence.,    0.2&0 

0.250  :  112  =  0.223  0/0  k.  aur  3.313.000  quintaux 738.800 

Cliarlioii40  k.  parO/Okiloa  de  brut  loit  1.3^. 200  quintaux  à  12  francs.     1.590.240 
en  France  26  traoci  (diSérence  entre  les  deux  prix) 
en  Amérique  14  francs 
Matériel  de  raffinage,  achat  annuel  l.^bO.OOO  francs  30  0/0  de  plus 
qu'en  Amérique 525 .000 
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|A(«Unel  unortifsetaent  (Jéprécialion  el  întiritsl  7  0/0  sur  une  valeur 

deîO  iWMH.Kiriefrniic).:'.i  0,'L'de  plusqu'en  Amériniiefsur  15,000.000)    l.OSOJWil 

tmpit-  DiDirence  (?n  plu>  en  France  envirOD ■ lityi.lfl» 

eiàt  «t{iiuiluils  ('hi[i]l<[uCÂ  ; 
làde  K   IfîO/Qïur  .1.313  WW  quînlaui  =82  825  quinlaui  i  8  francs 

0.0  k.  tulltiu  ils  7.45,  i[>it.iiff.  I..55  0/0  k 45.iW 

nnda     caiurique   l/î   0/U  sur  3.313. UUO    iiuiotaui    16.^65    •juialaux 

à3i>.îiOi'0  t.  BU  lipu  de  îl'.SJ  ailt.  Ï.SM'J/O  k 21.550 

lliiT].<l'ii'nvre  ;  ÏU  O/iide  ping  itu'en  .Vmi!rique  «ur  4.000.000  de  solaires.  H'XI.OOO 

■  -1-"  dm  ouvriers 100.000 

.'  mm  de  fubricalion  :  3.750.000  francs,  20  0/0  de  plus  qu'en 

I  ^ i^ue 750. OUO 

8  313-310 


Ce  qui,  pour  3.200.000  quiiilaux  importés,  donne  un  surplus 
ie  trais  de  3,750  p.  100  vis-à-vis  d'une  proleclion  de  3,50.  Cette 
protection  o'arrive  mi^mo  pas  à  jouer  comme  droit  compensa- 
teur; lu  diminuer  serait,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
jitotéger  ouvertement    l'industrie    étl•ang^^e.    La   plupart   des 
charges  de  la  raffinerie  ont  cependant  pour  cause  les  impôts  de 
louis  sorte  dont  l'incidence  relombe  jusqu'à  elle.  Le  prix  du 
tliirlioti,  de  la  soude,  do  l'acide  suli'urîque,  des  fers,  des  aciurs, 
dd  machines,  toutes  matières  dont  elle  fait  une  importante 
mnsommation,  sont  sur^lev(?s  par  suite  des   impôts  intérieurs 
ûupfulL'cleurs  de  ces  diverses  industries. 

Nous  KcmblerioQs  avoir  trop  piouvé  si  nous  n'expliquions 

pwroniment.avcc  une  protection  aussi  illusoire,  les  rafGncurs 

'riinnis  existent  encore.  La  raison  de  leur  survivance  est  la 

«up^rmrité   do   leur  outillage.   Les   raffineurs  sont,   comme  le 

"liwit  M.  Tbicrry  h   la  tribune  de    la  Cliamtire,  leur  propre 

«Tiafour,  leur  propre  emballeur,  leur  propre  batelier.  Mais  il 

•foil  pour  le  moins  curieux  de  vouloir  faire  un  grief  à  ces  indus- 

''i*l«  d'une  organisation  intelUgenle  et  d'un  outillage  perfee- 

lioDiK"'.  Il  serait,  de  plus,   suprômetuent  injuste  d'opérer  un 

'^niiible  prùU'veuienl  sur  la  rùmunération  de  ce  capital  oulîl- 

■•  ce  qui    serait  le  résultat  d'une  réduction  de  l'écart  de 

le,  puisque  les  droits  protecteurs  ne  compensent  pas  les 

**  création  de  ce  matériel  si  proii  table  au  consommateur 
F^flÇHia  a  d'ailleurs  été  une  nécessité.  Le  matériel  indispensable 
^'xiwlnii  piis,  ce  ne  sont  pas  les  Compagnios  de  chemins  de  fer 
I*"  (niiiiit:ut  fourni  les  wagons  citernes  dont  il  est  fait  usage 
^iiisqu'flleB  ne  disposaient  mfime  pas  du  matériel  ordioairo 
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nécessaire  an  transport  des  autres  mdastries.  C'est  un  exemple 
de  l'utilité,  en  certains  cas,  de  la  concentratiou  industrielle  qui 
seule  peut  aborder  certaines  entreprises.  Une  inai^e  de  profits 
aussi  étroite  ne  s'accorde  guère,  il  est  vrai,  avec  les  cbiffres  fan- 
tastiques de  bénéBces  que  l'on  attribne  aux  raf&nears.  On  les  a 
fixés,  dans  l'article  que  nous  avons  cité  plus  haut,  à  50  on 
60.000.000  de  francs  sans  appuyer,  d'ailleurs,  cette  affirmation 
d'aucune  preuve.  Il  est  très  difficile  d'arriver  à  une  vérité  cer- 
taine en  pareille  matière.  On  ne  saurait  toutefois,  en  aucune 
façon,  supputer  les  bénéfices  résultant  d'exploitations  indus- 
trielles en  France  au  moyen  de  chiffres  représentant  plus  ou 
moins  exactement  les  profits  d'industries  similaires  exploitées 
aux  Etats-Unis  dans  des  conditions  économiques  complètement 
différentes.  Nous  avons  déjà  dît  que  la  source  la  plus  considé- 
rable des  profits  de  la  Standard  Oil  G"  est,  à  beaucoup  près,  sa 
«  transportation  ».  C'est  bien  la  pensée  exprimée  par  l'exploi- 
tant américain  qui  écrit  dans  The  Dispatth  Hebnont  du  12  sep- 
tembre 1903  que  le  raffinage  et  emm^asinage  du  pétrole  sont 
ta  source  de  la  majeure  partie  des  profits  du  trust  américain. 
Devons-nous  ajouter,  d'ailleurs,  que  les  raffineries  américaines 
trouvent  un  débouché  considérable  dans  L'univeis  entier,  alors 
que  le  règlement  d'administration  publique  prévu  parle  légis- 
lateur de  lSd.t,  qui  devait  organiser  l'admission  temporaire  des 
pétroles,  n'étant  jamais  intervenu,  l'exportation  est,  de  ce  fait, 
interdite  aux  raffineurs  français.  Des  calculs  basés  sur  la  com- 
paraison des  cours  de  matières  premières  et  des  prix  pratiqués 
en  France  pour  les  huiles  raffinés,  nous  «mènent,  en  tenant 
compte  des  droits  de  douane,  frets,  commissions,  frais  de  fabri- 
cation et  transports  intérieurs,  à  penser  que  les  bénéfices  de  la 
raffinerie  française  ne  peuvent  excéder  huit  à  dix  millions. 

On  peut  évaluer  le  capital  industriel  des  raffineries  h  envi- 
ron 120.000.000,  en  y  comprenant  les  raffineries,  les  dépôts, 
maisons  de  commerce,  les  docks  en  France  et  en  Amérique  et  la 
flotte  des  tanksteamcrs.  Ce  capital,  d'aprts  notre  calcul,  ne  rap- 
porterait pas  8  0/0,  chiffre  à  peine'  normal  pour  une  industrie 
prospère. 

Il  résulte  de  notre  étude  que  les  modifications  proposées  au 
régime  douanier  des  pétroles  sont  absolument  injus'tifiées.  Le 
jugement  que  nous  portons  nous  est  dicté  par  des  faits  indiscu- 
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^*iAm.  L'cxiKtencede  la  rafKacrte  ne  [«ort«  aucun  tortnu  <»n- 
«oranalenr,  iiUe  «st  ooi  Miirc«  de  profits  coDsid<''i-«bl^â  pour 
l'iodastria  frin<;xiso:  ^nliB,  tii  protection  qui  lui  est  act^ord^p  nr 
iiaiUrait  pas  à  la  taire  vivre  si  elle  aët^it  atervAillcUM-neiH 
^•atfll^-  Noua  n'ht^toiis  pos  k  allinaer qu'uni-  (liniiiiulitm.  ai 
tiaimi'  soit-elle,  suffirait  A  fnint  disparaitr?  Butrp  indastrto  du 
I  pMroIr.  Cont raniment  it  ce  qui  lélû  dît  et  écrit,  les  inpor- 
I  if  raftioti  d'Amérique  et  de  Rtisaie  soot  en  pri^rMaion 

IMiB  IMt  UlUt  {Il  iTimiart  nia»l 


k\lH« 

AnïricùD....... 


138. 1«1 

iy.-.>U1.284 


■25.2W.8X> 


7.04S.»» 
34.725.  awj 


La  UgisbiliiTtt  xctanUf  a'est  ilonr  piis  dti^aavantn^jvnse  aax  itih- 
irs.  U  serait,  on  on  Ire,  an  noios  curieux  du  voir  mudifirr 
palkliflQ  doiianU4%Buprc>fitdecQn)m)?n,'ciBts auxquels  a'ftp- 
fn<<.  tii^aacoup  pluh  qu'aux  rallÊnoirs,  leroprochcqw  M.  Dol- 
II  fuit  il  couX'Ci  :  de  a'avoîr  d'autre  poiili*)«R  qif»  cf>)le  dp 
lioli'rMR.  Lm  iaiportatcura  ne  peuveiitm^Djepiisjuslilierlw 
bttursqQ'ib  t'i''clain>!nt  par  Ip?)  services  qu'ils  r<>Ddent  k  noir? 
(rie  niitionali'.  Nous  avons  passif  scwis  silencf  m-rtains  dw 
UjfUitvi'at!'  d'ordre  puremeut  scnilracntai  uu  pDliliqur. 
14  rtproeh^  aux  raffiBeurs  letir  ar>49igsiu*m<-«uDtT<ff  U'iirs 
Tunis.  Cm  anlagonisme  est  «neoungé  pur  b*  li^^ishikur 
HsfllS'.  ilesisteniit  intime  sous  un  ré^matlm  VAire  t'i'ltan^ ',  il 
"i|ip'Hc  d'un  mot  plus  simple  :  lu  di'IVusc  lii-  rhiiiustrirl  frun- 
W»  fonlrc-  l'imporlntonr  ^[ranger.  Au  reste,  ceux  qui  allf-guent 
Wfhrii'fsonl  plucrs  dans  une  curieuse  position  doctrinale,  ils 
irttoiimini  It-g  niflineurs  parce  qu'ils  les  priHoudunl  syndiqui^s 
flitfpeux,  ils  les  attaquent  encore  parce  qu'ils  ne  sont  pas  syn- 
Oiqiii'ijivt'c  tes  importateurs.  Il  est  cependant  diffuile  ilV^eliap- 
;ia*  dilemme,  pui^<{u'il  l'aut  nécessairement  ou  Cire  syndi- 
6U  fuîrc  coneurrencp.  Il  f>sl  possible  que,  bien  qu'en 
rcïiûoii  coustantu,  comme  le  prouve  le  tableau  que  aous 
i^donn'^.  l'importation  du  rallin-*  n'ait  pas  prospi^n'  dans 
(Jll  lu^Hie  proportion  que  liiidustrie  l'rani;aise:  cela  lient  d'abord 
ld^luutd*outillagc  des  importateurs,  mais  il  ressort  de  leurs 
lmution^  injiislifii''es  la  preuve  évidente  que  les  raflinoiirs 
It  pus  vendu  li'urs  produits^  un  prixexagéré  qui  aurait  pér- 
ils les  importations  du  raffiaé  en  quantiti^  considérable.  Quant 
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à  l'accusation  portée  contre  nos  industriels  de  ne  tolérer  aucun 
établissement  nouveau,  elle  est  manifestement  erronée  et 
prouve  combien  ses  auteurs  sont  peu  documentés.  Il  se  cons- 
truit, en  effet,  actuellement  h  Rouen,  une  raffinerie  considé- 
rable pour  le  compte  d'une  société  qui  a.  jusqu'ici  importé  du 
raffiné  et  qui  est  vieille  d'à  peine  trois  ans. 

C'est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'on  peut  comprendre  qu'un  grand 
nombre  de  Chambres  de  commerce  françaises,  parmi  lesquelles 
celles  de  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Roubaix,  Dunkerque,  Li- 
moges, Cette,  Nantes,  Nîmes,  Roiiea,  Douai,  etc.,  paient  protesté 
hautement  contre  les  projets  parlementaires  tendant  à  boule- 
verser le  tarif  douanier  et  les  conditions  d'existence  de  l'indus- 
trie du  pétrole.  Il  est  fort  regrettable,  sans  doute,  que  le  prix 
de  l'éclairage  de  la  classe  pauvre  soit  encore  si  élevé  ;  mais  il 
importe  de  ne  pas  déplacer  les  responsabilités.  La  cherté  ne 
résulte  pas  du  prix  de  la  marchandise,  mais  de  l'impôt;  l'Etat 
perçoit  40  millions  sur  la  consommation  française,  la  Ville  de 
Paris  8  &  9  millions  sur  la  consommation  parisienne.  Si  la 
Ville  de  Paris  se  prête  à  un  abaissement  da  prix  du  gaz,  si  elle 
étudie  les  voies  et  moyens  en  vue  de  diminuer  le  coût  de  l'élec- 
tricité,c'est-à-dire  de  l'éclairage  des  classes  riches,  elle  conserve 
intégralement  les  20  centimes  d'octroi  qu'elle  perçoit  sur  chaque 
litre  de  pétrole  destiné  le  plus  s  ouveut  à  éclairer  les  contri- 
buables les  plus  pauvres. 

Jules-Marie-Marcel. 


AFFAIRES  DU  YMAIV 


Lettre  rectificative  de  M.  François,  consul  général  à  Yunnan^en 


Nous  avons  reçu,  vers  le  milieu  de  janvier  dernier,  lalcUro 
qu'on  va  tire.  Son  auteur  n'avait  pas  besoin  de  nous  lappclnr 
les  droits  que  la  loi  lui  donne.  Nous  nous  faisons  un  devoir  et 
un  plaisir  de  l'insérer  en  même  temps  que  la  réponse  de  noire 
(•minent  collaborateur,  M.  lient?  Millet,  aux  observations  de 
M.  François.  F.  F. 

u  Ïunnim-Sen,  U  noverobte  I90Ï. 

"  Monsieur  le  Directeur, 

«  Le  numéro  de  la  Revue  politique  et  /larlemenlaîre ,  portant 
la  date  du  10 octobre  1902,  contient  un  article  intitulé  :  «Quatre 
ans  de  politique  exti^^rieure  ".  Son  auteur  anonyme  m'a  mi^  en 
«anse,  m'atiribuant  une  conduite  et  citant  des  faits  qui  exigent 
une  rectification. 

«  Il  est  indispensable  que  là  vériti.^  soit  maintenue  exactement 
sur  les  événements  de  1900  au  Yunnan.  Je  suis  assuré  que  vous 
n'avez  pu  sciemment  laisser  publier  des  allégations,  qui,  si 
ellef  subsistaient,  seraient  recueillies  avec  empressement  en  de 
certains  endroits,  pour  être  interprétées,  non  plus  seulement 
contre  ma  personne,  mais  de  manière  h  nuire  à  nos  intérêts 
français. 

■'  En  soulignant  ainsi  de  soi-disant  torts  de  la  France,  votre 
correspondant  ferait  assez  singuliî-rement  le  jeu  de  ceux  qui 
n'ont  pas  précisément  en  vue  de  favoriser  notre  action. 

.1  C'est  cette  seule  raison  qui  me  porte  ft  vous  prier  d'insérer 
les  rectifications  que  'je  suis  en  tlroit  de  réclamer  légalement, 
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bien  (jUf  que  je  ne  croie  pas  avoir  a  présenter  ici  une  défen 
pwsonnelle. 

H  Votre  correspondaiil  uffirnxe  que  i'aî  réclamé  h  M.  Doiime 
quelques  tiommespoor  eseorlér  un  cmiToi  «Taisent,  puis  que 
je  les  ai  refusés,  parci'  qu'ils  élaienl  en  U'UUp  de  campugni;.  Il 
ajoute  :  »  Pourquoi  cette  prudence  pendant  que   nos    troupe^ 
g'acb*miuaieat  vers  P^Jôq?  » 

'•  Lorsque  je  rOclomais,  à  la  fin  de  mars  ItiOO,  une  gard 
pour  répondre  au  «  désir  formellement  exprimé  "  par  no^ 
nationaux  do  Hong-tzen,  on  ne  songeait  même  pas  que  l'on 
pût  avoir  à  envoyer  des  Iroupes  h  Pékin.  M.  Pichon  qui  était 
venu  au  Tonkin  à  celle  époque,  n'iivait  pas  môme  rejoint  son 
poste, 

«  On  ajoute  :  «  Le  ml^me  agent,  qui  neveut  pas  (te  soldats,  se 
"  fait  une  affaire  avec  ïa  douane  po  introduisant  clandeslîne- 
«  ment  des  caisses  remplies  d'armes.  » 

"  A  défaut  âfs  soldats  demandés  dans  de  certnine:*  conditions* 
"  ^ég^li^^es  ",  j'ai  emporté,  aprts  avoir  prévenn  préalablement 
le  Gouvernement,  des  fusils  qui  m'étaient  fournis  par  M.  Dou- 
nier.  J'ai  aivisé  oflictftlkfnnnt  le  Tao-Taï  de  Mong-tzeu.  Il  n'a 
été  fait  d'objections  d'aucun  ciMé.  Il  importe  donc  de  ne  pas 
laisser  croire  i\  une  inlioduftion  clandestine  d'armes  qui 
m'étuient  données  par  M.  ïteitmer  lul-m*n»e. 
i<    1)8115  un  aulre  passa(j;e  on  iiffirmt: 

V  Un-f,  M.  Kraii(,ohs  demande  à  se  replier  sur  le  Tonkiii.  - 
"  Je  n'»î  àatKun  ntoowHt  demaniit^à  me  replier, 
«  Le  gouvoinement  provincial  ma  adressé  un  ultimatum 
d'avoir  h  quitter,  avec  tons  mes  nalionaux,  la  province  sous 
trois  jours,  à  Ib  date  mémf^  oà  semblable  sommation  était  faitp 
aux  ministres  \  Pt*kin.  Avant  même  qui  noM«  eussions  pu  neo» 
mettre  en  route,  six  des  établissements  français  dp  Ynn- 
nan-sen  étaient  incendiés  et  con^pl^tement  détruits;  et  no 
éKons  attaqués  dans  le  seul  qui  nouy  restât. 

<r  Rn  mémo  temps  les  deux  établissements  desmissinnnaïffflS 
anglais  étaient  également  détruits. 

"  Ilyauntîl  donc  imprudence,  même  dans  le  but  d'attatjtier 
un  agent,  ô  vouloir  établir  le  lorl  d'une  provocaliou  dv  tuitrv 
cité  et  rinnocencedesCbinois  d'autre  part. 

i<  Plus  loin  il  est  dil  encore  :  •  Les  troubles    du  Yuonan, 
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isyant  t^l^  àirigén  contrr  nous,  justifiaient  de  notre  part  des 
H   prt'-c»utioiis  spi'ciales.  » 

*  II  semLlo  qu'il  y  ait  au  moins  inrohi^rence  dans  les  aflir- 
mationsdc  I'huIpup,  puisque,  dans  tout  ce  qui  prft;ède  ce  pas- 
sagu,  iJ  tend  k  di^montrer  qui!  n  y  a  pas  eu  de  troutles  bu 
^tmnan  et  que  Tévacuation  était  injustifiée. 

«  Eufinje  n'ai  pas  eu,  pour  mon  retour,  en  lévrier  i90],ik 
accepter  ou  à  refusr^r  une  escorte  armée.  Il  m'apparlenai  plus 
moiiestemeiil  de  incconformer  aux  ordres  reçus. 

"  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l'expression  de 
mes  sentiments  très  distingués. 

Ch.  Fhabçois. 

M.  René  Millet,  ayiint  pris  connaissance  de  la  lettre  de 
M.  François,  nous  a  adressé  la  réponse  suivante. 


Mon  cher  Directeur, 

^es  motifs  que  j'avais  de  garder  l'anonyme  n'existant  plus 
aujourd'hui,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître  que  je 
suis  l'anteur  de  l'article  visé  par  M.  François. 

Je  oe  connais  eut  ugentque  parlesdivei-sespublications  qui  ont 
dtvulgué^es  faits  et  gestes.  La  Wrt'Merfc  Pam  nous  donna  d'aliord 
son  journal  de  routtr  au  Yunnan.  Explorateur  ou  touriste,  mais 
aussi  pou  diplomate  que  possible,  il  se  promenait  dans  un  pays 
paisible  avec  un  arsenal  à  sa  ceinture,  énuméraît  les  désagré- 
ments du  voyage,  ho  plaignait  longuement  d'une  pluie  con- 
tinue,  mais  surtout  déversait  abonduntment  son  mépris  sur  la 
contrée  dans  laquelle  il  allait  représenter  la  France.  J'étais  alors 
ou  service;  et.  comme  je  manifestais  ma  surprise  en  présence 
d'un  procédé  si  contraire  à  nos  usages,  j'appris  que  celte  publi- 
cation avait  été  faite  /jar  ordre. 

Il  y  avait,  à  cette  époque,  un  plan  géuéral  pour  dégoûter  les 
Français  de  toute  expansion  vers  la  Chine.  Les  notes  de 
M.  François,  écrites  au  jour  le  jour,  et  sans  grande  réflexion, 
sevraient  cette  politique  On  les  livra  telles  quelles  au  public. 
Dits  lors  ia  carrière  de  cet  agent  fut  tracée  :  il  devint,  en 
Extrême-Orient,  le  serviteur  docile  d'un  système,  le  représen- 
tant de  la  moins  grande  France. 
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La  suite  de  ses  acics  répond  ù  ce  d»^-but.  Je  crois  avoir  dC- 
montré  qu'en  HKW,  le  prétendu  drame  du  Yunnan  no  fulqu'une 
assez  triste  comédie,  cl  qu'avec  un  peu  plus  de  prévoyance  ft 
de  sang-froid, M.  P^an<.^oisau^ai^pu,soilso  maintenir ^  Yunnan- 
Sen.  soit  y  rentrer  avec  un  accroissement  de  force  etd'influence- 

(Juclles  sont  les  dénégations  qu'il  m'oppose? 

D'abord  quelques  clitcanes  de  dates.  Lorsqu'au  mois  d'avril 
1900,  il  refusait  une  escorte  armée,  nos  troupes,  dit-il,  ne  mar- 
chaient pas  encore  sur  Pékin.  C'est  possible.  Mais  les  émeutes 
qui  motivèrent  la  relraile  de  M.  François  se  produisirent  en  mai 
et  en  juin,  c'est-à-dire  au  moment  mûme  où  l'insurrection  du 
Nord  détruisait  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Tien-Tsin  à  Pékin, 
et  où  noire  gouvernement,  apr^s  de  longues  hésitations,  se  dé^ 
cidait  à  emprunter  deux  bataillons  à  l'Indo-Chine.  Si,  à  c<?tte 
époque,  M.  François  avait  demandé  au  gouverneur  général  «Je 
lui  envoyer  une  compagnie  d'înfanterii',  il  l'aurait  obtenue  sans 
peine.  Comme  il  se  croyaità  toute  extrémité  {télégr.  du  Tjuin  : 
"  Situation  violente,  de  la  Jernif're  j^ravitél  »)  son  horreur  du 
militaire  a  quelque  chose  d'inexplicable. 

En  second  lieu,  il  nie  avoir  imporlé  clamlaslinnnent  des  ar- 
mes. Voici  la  (ibntse  textuelle  de  sa  dépêche  au  ministre  des 
Affaires  étrang^res;  >■  J'ai  apporté  avec  nos  hagages  des  fusilset 
des  munitions  pour  être  distribués  à  nos  agents  et  a  nos  natio- 
naux eu  cas  de  nécessité  -  (lettre  du  27  avril  1000).  —  Mais, 
dit  W.  François,  M.  Doumer  le  savait.  —  Ce  n'est  pas  M.  Dou- 
mer,  c'est  le  gouvernement  chinois  qu'il  fallait  avertir,  (Jut* 
pouvait  faire  M.  Doumer?  Il  n'était  pas  le  chef  de  M.  François; 
il  n'avait  pas  à  lui  donner  des  ordres,  mais  seulement  à  l'aider 
dans  la  mesure  de  ses  forces.  On  ne  voulait  pas  de  ses  troupes 
et  on  lui  réclamait  des  fusils.  Va  pour  les  fusils  !  Notre  consul 
était  seul  rcspuiisalilc  de  linlroduclion  et  de  l'usage  de  ces 
armes.  II  estasse/  plaîstint  île  l'entendre  invoquer  la  responsa- 
bilité de  l'ancien  gouverneur  dont  il  n'a  cessé  de  contrecarrer 
l'action. 

—  Mais,  dit-il  encore,  j'avais  "  prévenu  »  le  gouvernement 
chinois.  Le Tao-Tai  de  ,\long-Tseu  était  avisé  officiellement. — 
Relisons  le  rapport  de  M.  François  du  23  mai  UKIO.  Je  vois 
bien  que  le  Tao-Taï  a  été  invité  à  mettre  ses  scellés  sur  îles 
caisses  dontou  ne  lui  révélait  pas  le  contenu,  mais  je  vois  aussi 


AFFAIRES    DL    ÏUM«\n 


349 


qo'il  s'y  est  refusa.  M.  Franijois  ne  dit  nullo  part  qu'il  y  ait  eu 
iioconl  avec  les  autorités  chinoises;  il  leur  appUttuit  l'ailago  : 
quinn  dit  mot  consent.  Lorsque  M.  Pi  chou  porta  rievant  leTsong- 
li-Yiimeii  lu  n-clamation  de  son  suhordonné.  il  ne  fit  aucune 
mention  d'un  conscatement,  même  tacite, donné  à  l'importation 
îles  armes.  Il  se  borna  à  dire  que  "  ces  armes  étaient  destinées 
à  I»  sécuril<^  du  personnel  consulaire-',  EaGn,  il  parait  avéré 
<|ae  M-  François  pria  l'adminislration  de  l'Indo-Chine  du  modî- 
Gcr  la  fornii^  des  caisses  afin  d'en  dissimuler  la  nature. 

Do  reste,  ce  qui  me  frappe,  ce  n'est  pas  tant  l'incorrection  du 
prijcédéque  sa  maladresse.  Comment!  on  rel'use  de  s'entourer 
d'une  Itoiipc  dont  l'uniforme  même  eût  étii  un  porle-respect.  et 
Cuo  fait  entrer  des  armes  comme  dans  une  place  assiégée  ?  Que] 
mi-illcur  moyen  dt-  suie\citer  les  esprits,  qne  cet  OLilage  de 
prt5cautions  tenant  k  la  lois  de  la  menace  et  <le  la  crainte? 
Ces  caisses  mystérieuses  devinrent  la  fable  de  toute  la  ville.  Le 
malin  on  parlait  de  cent  Tusils,  te  soir  tl  y  en  avait  di\  mille. 
Ces  Fran(;ais  avaient  donc  peur,  puisqu'ils  ari-ivaicnl  armés 
jusqa'aiix  di-nts  !  Ou  bien  voulaient-ils  lancer  les  Chinois  les 
uasrontre  les  autres?  Et  voilà  comment  les  premières  émeutes 
fcl|[)>reiil  dans  une  villejusqu'alors  asseir  tranquille,  puisque, 
1*3  niai,  M.  Fianijois  constate  qu'apr&s  avoir  réclamé  ses 
iges,  il  put  lu  traverser  toute  entière  u  sans  avoir  fi  suppor- 
ter d'injures   ■■. 

rtatiirtdlemi'nl,  notre  Consul  devait  s'attacher  surtout  à  justi- 
jfiur  utic  retraite  qui  restera  moins  glorieuse  dans  l'histoire  que 
Icellodes  Dix  mille.  Il  dit  :  "  Avant  m^me  que  nous  l'ussiens  pu 
Inoi»  mcUre  en  route,  six  des  établissements  frani;aîs  étaient 
[inoendié,s,  et  nous  étions  assiéjîésdans  le  seul  qui  nous  reslàl  ■■. 
Voyons,  d'après  M.  François  lui-niL^me  (rapport  du  23  mai 
IftO'i,.  le  rficil  de  celte  terrible  émeute.  "  Excitée  par  les  auto- 
riUht,  la  population  se  rt^pand..,  dans  les  pagodesl  Elle  concerte 
[des  plans  d'attaque.  "   Jusqu'il  présent   aucune   vote  de    fait. 
0*pendant,    notre  consul  fait  évacuer  immédiatement  tous  les 
élalili»M<nuMits  français,  11  sent,  dit-il,  le  besoin  de  grouper  ses 
naliouaui  autour  de  lui.  Autant  dire  qu'avant  même  d'organiser 
un  Homblant  de  résistance,  on  abandoune  à  l'émeute  toutes  ces 
maiMins  suns  maitre. 

V'oilii  donc  bnis  les  Français  cRfcrmés  avci  le  consul. 
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Le  lendemain,  <>  la  journée  fui  encore  menaçanlo.  Mais  Iok 
ngressciirs,  nous  sachant  résolus,  nous  Deûmcs  à  subirijuo  quel- 
ques pieiTcs|laiicécs  de  nuit.   » 

Le  récit  devient  de  plus  en  plus  haletant.  Los  événements  se 
(nécipitent.  Sans  doute  il  se  prépare  quciqiip  hotrilile  sitge, 
comme  le  blocus  des  légations.  Mais  non  !<'  La  joumi^e  suivante 
tut  plus  calme...  Le  ]!*  mai,  il  me  parait  évident  que  des  ordres 
sont  venus  de  Pékin.  Le  cal  me  se  rétablit  subitement.  L'agitation 
s'éteint  sur  l'ordre  des  mandarins  n.  Sauvés,  mon  Dieu  ! 

Une.  <]uinzaine  do  jours  se  passe  sang  chant^emcnt  notable 
dans  la  situation.  M.  François  échange  d'interminables  papiers 
avcic  les  mandarins  qui  pai'aissent  fort  contrariés  de  tout  cr 
tapoge. 

Pendant  ces  pourparlerti,  les  missions  abandonnées  «ont 
livrées  an  pillage  et  bràli''es.  Les  autorités  chinoises  sont  (évi- 
demment débordées.  Mais  comment  défendre  des  gens  qui  ne 
se  défeoiient  pas  euï-mémesî 

Pour  en  hnir,  le  vice-roi  donne  l'ordre  de  tirer  sur  la  foule. 
Nouveau  récit  épique  :  «  Une  rumeur  immense...  la  fusillade 
dépite  au  dehors,  n  Mais  voyez  l'incurie  chinoise!  "LcssoldaU 
n  ont  nii>nie  pas  de  balles,  et  au  moment  de  tirer,  on  est  obligi 
d'aller  quérirlescartouchesnéceesaires,  »  Pendantcctentr'acte, 
lu  foule  attend  tranquillement  que  les  cartouches  soient  arrivées. 
Enfin  les  soldats  parviennent  à  tirer  â  balle.  "  J'ignure  le 
résultat  de  leur  décharge  ».  dit  modestement  M.  François.  Il  est 
probable  qu'il  ne  fut  pus  bien  sanglant. 

Notre  agent  n'estime  pas  moins  qu'il  a  échappé  an  plus  grand 
danger.  «  Mon  seul  but,  dit-il  lièrement,  c'est  de  quitter  le 
Yunnan  et  de  ne  laisser  aucun  de  nos  natiunaux  derrif-re  moi  1  » 
Il  n'est  rien  de  tel  qu'un  beau  geste  pour  couvrir  une  résolution 
plutùt  fAiheuse.  D'ailleurs,  comment  pourrait-il  rostiT?"  Il  a 
perdu  ses  bagages,  sesnub-s  >)(Stmf,  pourtant,  celles  qui  ont  paru 
dans  la  licvue  de  Paris)  et,  pas  plus  que  ses  comparutions,  u  il 
n'a  de  viMement  de  rechange!  »  Voilà  qui  est  décisif.  Je  saïa 
des  gens  qui  se  feraient  tuer  sur  la  brèche,  mais  qui  ne  renon- 
ceraient jamais  à  changer  lie  linge. 

Alors  commence  la  fameuse  retraite.  On  peut  en  lire  le 
mémorial  dans  le  Livre  Jaune  sur  la  Chine  (1809-1!X)O)  &  ta 
page  :^68.  Le  23  juin.  M.  François  nous  donne  son  ordre  do 
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bfttaîlk'.  Le  uotBomutant  Biiiia:>ii  iirt'tiilra  le  comimiii^i?mcat  de 
la  ooloBUL>.  On  dîstribne  &  cliacun  '4M  curUiUL-tit-ï,  uik-  trousâe 
de  pansemenL.  <les  médicttoicnU,  ote.  11  y  a  loule  une  (*age  de 
dispottilkont)  militaires.  Aprj)«  ce  Uixc  de  |)rt.^cauUoD&,  voici  les 
èlapes:  le  'Sy  juin,  poiot  d'tucideot.  —  Li;  ^,  on  couche  ii  Kioisg- 
Tchouan.  —  Le  'iS.  poim  d'incident.  —  Le  2y,  des  troupes  fraî- 
ches se  prtsentpnt  pour  renforoep  l'escorte.  —  Le  3rt  juin,  tjoel- 
qai>s)  injiirvs.  Mais  u  la  vu«  do  nos  fusils  prodtût  uae  înipressioa 
Mtutuire  ". —  I"  juillrt.  Un«  escorte  d'Uooaeur  accompagne 
U  coioanp.  —  2  juillet,  ta  garde  nationale  et  Les  troupes  chi- 
I  Boises  font  la  haif.  Les  voyiigeurs  dt^lïlent  sous  une  voùis  de 
dmpcaux.  —  Enfin  le  5  juillet,  dépiclic  triompiiaute  ;  ^  J'ai 
mneDé  au  Tonkin  Ions  les  Français  de  Yunnan-sen.  J'ai  rém»i 
td  éviter  un  conflit  anné .  » 

Bar  qmii  le  ministro  télégraphie  à  son  agent  qu'il  u  bien  né- 
4è  do  la  patrie. 
Vnîlâ  te  simple  exposa  des  faits,  d'après  la  cofTOspondaBce 

tieU*?.  Ilsp  pn^i>  de  commentaires. 
l'A  la  tin  de  sa   lettre.   M.   Frani,ois  cherche  il  me  mettre  e» 
coitnwliction  avec  aïoi-inénie.  Si,  dit-il,  vous  ne  croyiez  p«s  sti 
duigrr,  pi-iurquoi  prtStendex- vous  que  ee&  troubles,  diri^t^s  contre 
nouft,  juslilijiient,  en  ItHM,  dus  précautions  escepUonnellesî 

—  Vot^-i  mon  ruisoDuemetit  :  Voua  ave/  i-ummiaune  p^emi^re 

faott!,  en  pnrtant  sans  nécessite'  évidente.  Mais  entin,  cette  faute 

tnèmt,  v<mi>   pnuviex  en  tirer  parti.    Puisque  vou^  pri^-tendiez 

(|vclo  graboffo  avait  <H^  sériuux,  il  feiLlnit  <:a  profiler  pour  rentrer 

leo  forrr^  l't  établir  ainsi  solidement  la  sitaatîoa  prépondi5rantc 

ld«^  la  Franco.  Vous  ave/  prt'fi^n''  vous  coulier  à  ces  aiôni«i>  man- 

itliritifl  qn^,  l'année  précédente,  vous  déclariez  indignes  de  con- 

iTiancu.  V<iiu  nvrx  commis  ainai  um-  seconde  faute  et  ajoutri  un? 

ffaibletiM^ik  nne  autre. 

Il  est  vrai  <iue  M.  I'rant;ois  se  di^fond  d'avoir  aucune  rcspon- 

tbililé  ilaoK  cette  allaire.  Quand  il  es!  rentré  en  llH)l,  il  n'a 

fatl.  dit-il,  qil'oljéir.  Il  n'avait  point  à  accepter  ou  à  refuser  uni? 

■  iu'mé<>.  Malluniri'U»emeut.  le  ministre  des  .\[ïaires  élran- 

j,  dit  le  coutraire  îi  la  tribune.   Il  a  fait  savoir  qu'il  était 

ir^t,  quant  &  lui,  à  sontenir  son  agent  par  une  troupe,  mais  que 

ret agent  n'estimant  pas  cette  pri'cantion  nécessaire,  il  n'avuitpas 

ru  devoir  insister.  Un  trouve  ta  trace  dt-  ces  hésitation»»,  mâom 
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dans  le  Livre  Jaune  (Hép(>che  do  M,  Dolcassi}  à  M.  Pichon, 
6janvif;r  1901):  '•  Ap^^s  en  avoir  conft^ré  avec  notre  Consul, 
M.  François,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  exiger,  à  litre  de  salisfaclion 
morale,  que  le  vice-roi  délî^gueun  de  ses  hauts  mandarins  >•,  etc. 

M.  François  ajoute  qu'en  critiquant  sa  conduite,  je  fais  le 
jeu  de  nos  ennemis. 

Lui  et  moi,  nous  ne  nous  t'utendons  pas  sur  la  raunièrc 
de  servir  notre  pays.  Je  crois,  pour  ma  part,  avoir  fait  un  actp 
de  bonne  et  salutaire  justice,  en  dissipant  une  légende,  et  en 
réduisant  à  leur  juste  valeur  les  exploits  d'un  agent  tapageur, 
alors  que  tant  d'autres  consuls  restaient  à  leur  poste  dans  dfs 
circonstances  beaucoup  plus  difficiles,  et  n'obtenaient,  pour 
prix  de  leurs  réels  services,  ni  citation  à  l'ordre  du  jour,  ni 
télégrammes  de  congratulation. 

Je  crois  encore  faire  acte  de  bon  citoyen  en  combattaut  do 
toutes  mes  forces  la  tendance  qui  jiousge  quelques-uns  de  dob 
agimts  à  détruire  ce  qui  s'est  fait  avant  eux,  à  décourager  toutes 
les  initiatives  et  à  perdre,  en  quelques  mois,  le  fruit  de  plusinurs 
années  d'efforts. 

Ces  jours  derniers,  M.  Marcel  Semi)at  portait  des  faits  graves 
à  la  tribune  :  le  directeur  d'une  école  la'ique  française,  forcé 
d'abandonner  Yunnan-Sen  par  suite  des  vexations  du  Consul: 
un  voyageur  français,  M.  Courtello.mont,  dénoncé  par  ce  mdme 
Consul  aux  miiudarins  comme  ayant  des  intelligences  avec  les 
musulmans,  au  risque  de  le  faire  assassiner.  Nous  pouvons 
cerlifief  ce  dernier  l'ait,  car  nous  avons  eu  sous  les  yeux  U 
photographie  de  la  lettre  t^crite  par  M.  François  aux  autorités 
chinoises,  avec  la  traduction  à  ciMé. 

Une  lettre  de  M.  Courtellemont  qu'on  nous  communique  (1) 
dépeint  M .  François  comme  hostile  à  toute  entreprise  française. 
Il  atoulfait  pour  décourager  leD""  Barbézieux  qui.  à  Mong-Tsou, 

il)  Nous  rtvooB  rn  f'I'cl  rci.-u,  daliSp  de  Bungoon.  30  décembre  IW'Ï,  une  Mtr* 
lie  M.  lîtrvais  Courlellciui^al,  dans  laquelle  le  rounigcuiL  expturalour  porle  sur 
la  conduite  et  sur  lu  niéUinde  de  M.  Praaruig  au  Yunnuu  Ie  ]u(;enaEaI  le  pUii 
sévère  el  le  plus  forlemcnf  niolïvé.  Nous  rogrellona  de  ne  pouvoir  puMirr  te 
Irt»  inléressant  document.  Nnus  nou*  bornerons,  pour  aujourd'liux,  A  en  citer 
le»  premières  Irgnc»  :  ■  Monsieur,  j'iii  lu  avec  le  plus  vif  inlétOt  l'orticle  que 
VQUi  aveï  publia  sur  .  ([ualrL-  ans  de  politique  esUricure  "  iiui  oie  tombe  ici 
souG  les  yeux  durant  une  escale  démon  voynja;e  en  .Asie.  • 

•  J'uiélâ  liuuri'ux  de  voir  si  bien  dites  des  dioseï  que  je  sais  iraicis  pour  loi 
avoir  en  quelque  Bortc  v^i'oes  au  i-our«  do  mes  voya^rcs  en  Indo-Chine,  en  Ara- 
bie, «a  Perse,  en  Ctiine,  etc.  •  (N.  d.  1.  II.). 
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donne  gratuitement  ses  soins  aux  Chinois,  au  grand  profit  de 
notre  influence.  «  Pour  le  foruer  à  l'inaction,  le  Consul  imagina 
que  les  mandarins  prenaient  ombrage  de  tous  ses  faits  et  gestes  ; 
ombrage  de  ses  projets  d'hôpital  dans  lequel  ils  voyaient  une  ca- 
serne déguisée;  ombrage  de  sa  clinique,  où  ils  voyaient  un  ren- 
dez-vous de  conspirateurs.  »  D'ailleurs,  ajoute  M.  Courtellemont, 
u  les  mandarins  prennent  ombrage  de  tout,  d'apr&s  M.  François; 
c'est  la  formule  spécifique  qu'il  a  trouvée  pour  s'opposer  à  tout 
ce  qui  lui  déplaît.  Veut-on  faire  une  rue  de  500  mètres,  ombrage 
en  prennent  les  mandarins:  ils  y  voient  l'amorce  d'une  route 
stratégique...  Ombrage  d'une  étude  des  musulmans  de  la  pro- 
vince; ombrage  de  tout';...  Hélas,  ombrage  de  rien,  que  du  con- 
sul lui-même  »,  conclut  mélancoliquement  M.  Courtellemont. 
II  faut  que  le  Parlement  et  l'opinion  sachent  enfin  quelle  be- 
sogne on  fait  là-bas.  De  tels  procédés  jugent  un  agent;  mais  la 
confiance  qu'on  lui  témoigne  juge  une  politique. 

Agréez,  etc. 

Ren&  Millet. 


VARIÉTÉS 


LÀ  LUTTE  POUR  L'ENSEIGNEMENT  SCOLAIBË 
EN  ALLEMAGNE 

C'est  une  UuAt  particalièremsat  ^ficile  que  de  faire  u&  tabléaa  à 
pea  prèi  esiact  de  la  lutte  ponr  l'easeignemeat,  primaire  eu  Alle- 
magae.  Si  l'on  fait  abstraction  de  renseignement  poet-scolaira,  ^ui 
est  delà  compétence  de  l'Empire,  comme  rentrant  dans  renseigne- 
ment industriel  et  commercial,  l'enseignement  primaire  relève  par- 
tout d'un  des  Btats  confédérés  et  il  en  résulte  le  régime  le  plus  hété- 
rogène. Tel  Etal  pratique  une  politique  scolaire  véritableoMBt  libé- 
rale, tel  autre  est  à  ce  point  de  vue  réactionnaire  à  l'extrême.  Le 
Crand-Duché  de  Bade  mérite  d'être  cité  au  premier  rang  parmi  les 
Etats  de  la  première  espèce.  Les  idées  libérales,  qui  s'y  rattachent 
aux  idées  révolutionnaires  de  1789  et  de  1848,  y  sont  particulière- 
ment vivaces  et  on  y  a  appliqué  intégralement  le  principe  de  l'ensei- 
gnement simultané  (i).  Bien  que  le  parti  ultramontain  ait  fait  tousses 
efforts,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  pour  détruire  cette  citadelle 
de  l'enseignement  simultané,  les  traditions  y  sont  encore  si  vivantes 
dans  ce  domaine  que  ces  efforts  sont  condamnés  d'avance  à  l'insuc- 
cès. Daift  le  Grand-Duché  de  Hesse  on  applique  également  une  poli- 
tique scolaire  assez  libérale,  taudis  que  dans  les  deux  Mecklembourgs 
on  observe  exactement  le  contraire.  Même  dans  le  domaine  féodal  y 
subsiste  encore  un  régime  moyen-âgeux  et  les  écoles  y  sont  de  sim- 
ples patronages  qui  sont  entre  les  mains  des  propriétaires  fonciers 
du  clergé. 

En  Bavière,  les  deux  partis  extrêmes  libéraux  et  cléricaux,  sont  <i 
peu  près  de  force  égale,  de  sorte  qu'il  y  existe  une  sorte  d'équilibre 
entre  la  politique  scolaire  libérale  etcléricale.  Ainsi  dans  les  vieilles 
provinces  bavaroises  l'influence  du  clergé  est  prédominante,  tandis 
que,  dans  les  provinces  du  Nord,  les  écoles  sont  presque  toutes  des 
Ecoles  d'état  et  le  clergé  n'y  a  que  peu  d'înlluence. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg  on  observe  de  même  une  poli- 

(1)  Voir  plus  loin  pour  l'explicalion  de  ce  terme. 
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tifjjiff  d'équilibre,  non  pas  entre  les  eonfessions,  car  les  ^/6  du  pays 
sont  protestants,  mais  entre  l'iaQnencn  puissante  des  tradition)^  du 
prot«stîin Usine  primitif  qui  ;i  empêché  juaqu'iei  une  évolution  de 
luUe  politique  dans  le  aens  libéral,  et  l'esprit  de  libéralisme.  En  ce 
moment  mifim.'  on  prépare  un  projet  du  loi  qui  marquerait  un  grand 
progrès  dans  l'œuvre  d'émancipation  de  l'école  à  l'égard  deâinllusDces 
religieuses. 

Toute  la  politique  prussienne  en  matière  d'enseignement  repose 
sur  U  constitution,  issue  de  la   RévoluLiua  de    184S.  On  a  proclame 

ors  rr^mm  un  principe  l'égalité  des  confessions  el  la  tolérance  uoi- 

rselle,  et  déclaré  que  ce  principe  sappliquail  aussi  à  l'école,  mais 
oase  contenta  alors  de  cette  ariirmation  platonique  et  ou  réserra 
poar  plus  tard  la  réRtemnoInlioa  pi'atique  de  l'enseignemi^nt  par 
d>>s  lois  scolaires.  Depuis  lors  plusieurs  tentatives  ont  été  faites 
pour  faire  passer  le  principe  général  dans  la  pratique  au  moyen  de 
lois,  mais  ces  effurts  <<ut  été  vaios  jusqu'A  présent.  C'est  pourquoi 
l^régùu'i  scolaire  prussien  résulte  de  lois  pour  une  faible  part,  et, 
pour  la  plus  graude  partie,  a  été  établi  par  dt3s  ordonnauces.  Quand 
on  veut  étudier  tes  fonlanienls  politiques  et  législatifs  du  régime 
scolaire  prusisien.  on  se  trouve  en  présence  d'un  véritable  amasd'or- 

inances,  soit  èJita  roya-ux,  soil  rescrils  uioistériels,  soit  rescrits 
I  gouvernemont'i  particuliers.  Il  en  résulte  sur  bien  des  points 
■me  gmnde  inci^rtitiide,  d<^s  difficultés  et  des  conflits  de  compétence 
incessants. 

On  peut  cependant  distinguer  d^iix  périodes  principales  dans 
l'o'olulion  de  l'œuvre  législative.  Ln  première  coiaoï^nj-e  vers  1870, 
&  l'époque  dki  Knllitrkiimpf.  Au  mnmi^nt  où  Faik  était  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  où  on  promulgua  les  lois  de  luat  pour  com- 
ballre  le  cléricalisme,  l'école  fut  réorganisée  en  Prusse  d'jprés  le 
principe  de  l'r.nit^:n'nni-nt  nmuUatié.  non  point  par  conviction  in- 
time, mais  uniquement  pour  lutter  contre  le  ealholicisme.  L'ensei- 
gnement simaltané  était  nécessaire  pour  cumbattre  dans  la  meEtire 
dit  possible  l'inlluence  du  clergé-  catholique,  ot,  dans  eelte  même 
intention,  on  cborcba  à  restreindre  le  plus  possible  l'école  confes- 
sionnelle. Voici  ce  qu'on  entend  en  Prusse  par  enseigneme ni  simul- 
tané :  l'enseisnement  religieux  est  douuÉ  pour  toutes  les  confessions 
dans  une  même  école  et  se  trouve  dans  cette  école  soumis  naliu-t-llf- 
ment  It  la  surveillance  de  l'Etat  tandis  que  dans  l'école  confission- 
aelleil  n'est  enseigné  qu'une  seule  religion  et,  en  règle  générale  on 
n'y  admet  qu'exceptiounellemeot  el  par  tolérance  les  élèves  d'une 
autre  coofesâîoo.  Lk>m<ue  toutes  les  écoles  en  Prusse  sont  des  écoles 
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dfî  l'Ëlat.  l'easeignemeDl  des  écoles  uonrussionnelks  m  trouve  soumis 
à  la  surveillance  de  l'Etat  et  ces  écoles  sont  dea  écoles  de  l'Elal  au 
mèmB  titre  que  les  autres.  La  diirérence  eotre  les  deux  est  donc  relali- 
vemenlraÎDiine;  seuleinenl,  dunslesécolesaenseignemenLsimullané, 
il  est  plus  Tacile  d'avoir  pour  les  matières  profaues  un  enseignemenE 
exempt  de  tendances.  Mais  d'autre  part  il  y  a  cel  inconvénient  que, 
dans  l'L^coleuii  plusieurs  confessions  exercent  uneionueuce.  des  con- 
tlits  el  des  rivalilés  d  ordre  religieux  se  produisent  plusaisémenl.  Il 
arrive  même  que  celle  juxtaposition  d'euseigoemenls  religieux  pousse 
les  représenlanls  de  chaque  confession  à  se  montrer  encore  plus 
inlransigeanls  au  sujet  de  leur  inlluence  à  chacun  elà  la  r(!:pandrede 
plus  en  plus,  quille  â  dt^piisser  le  domaine  de  l'enseignemenl  reli- 
gieux. 

Dans  ces  circonstances,  on  comprendra  facilement  que  l'école  & 
enseignement  simultané  n'ait  élé  accueillie  nulle  part  avec  grand 
enlliousiasme,  ou  du  moins  n'ait  pas  rencontré  une  telle  approbation 
qu'elle  ail  pu  compter  sur  l'appui  d'une  grande  partie  de  la  popula- 
tion. Elle  ne  constituait  au  fond  qu'un  moyen,  et  un  moyen  d'ordre 
relativement  extérieur  et  mécanique,  destiné  &  porter  atteinte  &  I'id- 
lluence  du  clergé  catholique. 

Les  lois  de  mai  cessèrent  peu  à  peu  en  grande  partie  d'élre  appli- 
quées et  toute  la  législation  issue  du  Kul l ur /iOMpf  (at  orientée  dans 
un  sens  rélrngrade.  parce  que  le  prince  de  Bismarck  clicrchail  à  se 
reconcilier  avec  Rome  et  avec  le  puissant  parti  catholique.  L'cnsei- 
gaementsimultané  fut  l'une  des  premières  victimes  expiraloires  que 
l'on  oITril  h  celui-ci.  Ce  sacrifice  ne  coulait  pas  beaucoup  au  gouver- 
nement, car  il  n'était  pas  besoin  pour  cela  de  mesures  législatives 
spéciales,  mais  seulement  de  quelques  modiâcations  de  détail  à 
apporter  aux  lois.  C'est  par  voie  d'ordonnances  qu'on  avait  appliqué 
peu  à  peu  le  principe  de  l'enseignement  simultané  et  c'est  de  la 
même  façon  que  Ion  chercliapeu  à  peu  à  délruire  l'ieuvre  déjà  édiliée 
et  k  rétablir  dans  toute  la  mesure  du  possible  l'école  confessionnelle.. 
Les  limites  que  s'imposa,  dans  cette  œuvre  de  révision  rétrograde,  le 
gouvernemenl.  furent  inspirées  uniquement  par  des  considérations 
opportunistes.  Dans  bien  des  cas,  ce  furent  (oui  simplement  les  con- 
ditions locales  qui  obligèrent  à  maintenir  l'enseignement  simultané, 
comme  par  exemple  dans  les  endroits  où  les  communes  composées 
chacune  d'habitants  de  même  religion  étaient  trop  peu  importantes 
ou  trop  pauvres  pour  avoir  une  école  à  elles.  Dans  des  cas  pareils  oo 
laissa  naturellement  subsister  l'enseignement  simultané,  mais  tou- 
jours avec  cette  restriction  que,  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
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Iraient,  l'iicole  devrait  devenir confessionaelle.  Celle  œuvre  s' accom- 
pli! de  1880  &  1800  avec  tant  d'activité  qu'à  la  fin  de  cette  période  la 
plupart  des  écoles  simultanées  avaient  dispani. 

La  siliiatiou  politique  générale,  caraelùriâée  par  ce  fait  que  le  gou- 

Ivertii'iueiil  chercliail  un  appui  auprès  des  partis    conservateur   et 

tcAthoIiiiue,  el  la  politique  réactionnaire  que  ce  méote  gouvernement 

1  tuivail  eo  matière  d'enseignement,  eurent  pour  conséquence  logique 

I  Ah  le  pousser  à  essayer  de  satisfaire  au  désir  bien  souvent  exprimé 

non  seuJement  d'une  modification  du  ré};;ime  existant  dao^j  un  sens 

pliis  ri Iro grade,  mais  aussi  d'une  consécration  de  ces  mesures  par 

des  dispositions  législatives.  Déjà  vers  ISflOlo  parti  catlfolique  avait 

ilonoé  comme  mot  d'ordre  que  le  véritable  Kulturkampf  s'engage- 

nitausnjet  de  la  question  de  l'enseignement  et  seulement  lorsque 

Im  lois  de  mai  auraient  cessé  d'être  appliquées.  Au  point  de  vue  de 

ia politique  religieuse,  le  parti  catholique  avait  déjcl  obtenu  satisfac- 

lioB  dans  une  si  large  mesure  que,  pour  qu'il  eût  encore  une  raison 

i'ttia.  il  lui  fallait  un  nouvel  objectif  de  combat.  D'autre  part,  les 

prolfslaD's  orthodoxes  désiraient  depuis  nombre  d'années  voir   la 

l^lrïKUlion  scolaire  sanctionner  d'une  manière  pratique  le  principe 

^fi'wole confessionnelle,  au  sens  le  plus  slricl  du  mot.  Le  gouver- 

Moieiii i;éda  enfin  ft  celle   double  impulsion  et  déposa  un  projet  de 

loi  mua  sous  le  nom  de  loi  Zedlitz.,  du  nom  de  son  principa  l'auteur, 

''«mue  de  Zedlitz-TriilBcliter.  qui  avait  été  choisi  comme  minisire 

fl'iIn»lmction  publique  priucipalemenl  pour  accomplir  celle  t&che. 

1a  loi  ;Cedlitz  De  tendait  h  rien  moins  qu'fk  soumettre  l'enseigne- 

niual  prussien  à  l'enseignement  de  lliglise,  et  cela  à  un  tel  degré 

flutil'tsaeriQait   même  expressément  h  divers  poinls  de  vue  des 

■traita  de  souveraineté  de  l'Etat  fort  importants.  Le  gouvernement. 

•'. 't'ïutre  pari,  les  conservateurs  elles  calholiques,sur  les  instances 

^P*ïii»lBce  projet  avait  élé  présenté,  se  croyaient  absolument  sûrs 

<Ib  luccès,  car  la  coalition  conservatrice-cléricale  disposait  alors  su 

UoiJlirf;  d'une  majorité  écrasante.  Mais  il  se  produisit  alors  un  fait 

(iBpiliiT  et  qui  devait  élre.  comme  précédenl,  de  la  plus  haute  impor- 

llSOe«U  pniol   de  vue  de   la  politique   intérieure   de  l'Alleraugne. 

f.'i^lniOD  publique  s'émut  et  prit  une  iitlilude  hostile  ù  l'êgitrd  do  lu 

|jti4|uhlé  du  Parleoi-^nt.  Dans  le  cas  présent  elle  y  était  d'aulant  plus 

ilortsée  que  les  élections  au  Lanillag  de  Prusse  se  font  d'après  lo 

Muo  électoral  des  trois  classes,  système  actuellement  inadmis- 

tt  qui  donne  ce  résultat  que  la  Parlemeot  ainsi  nommé  repré- 

BOle aussi  peu  que  possible  les  véritaliles  opinions  du  peuple.  L'abus 

il,  qui   subsiste  itiosi   en   frusso,  frappe  d'autant  plus  que  Ui 

teichst«g  est  élu  par  le  suffrage    universel,  au  scrutin  secrrt,  cl 

epréMDte  ainsi  eKactement  l'opinion  puliliqut!. 
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P^ude  temps  a|)rès<|ueleprojel  2eillilz  fût  devenu  public  «t  qn'c^ 
se  fit!  rendu  compte,  d'après  les  discours  prononcés  par  les  minUtP 
i'i  cctle  occasion,  qu'il  H'aj^îsânit  li\  de  la  mesure  rcaclionuaii'e  la  pk 
JDimiîilanlequî  eût  élépropo^ûe  depuis  plus  de  Iranle  sns  en  Pr(i«3 
et  OQ  Allemagne,  il  se  dL'iihalna  une  vêrituble  tempête  d'indi^nalioa 
Le  contte  Caprivi,  pK'SJdenl  du  Conseil  des  ministres,  D'avait-il  pu 
dtïclacë  sans  di^lour  que  celle  lui  devait  canslituer  une  arme  pourl4 
foi  reli^ieii^e  conli'e  l'incrédulitâ  !  La  bour|{i>oi3ie  libÉpale  al  éclain-a 
et,  ÀSttlëiv,  les  professeurs  d'Uuiveriiitê,  s'eflraya  du  daugor,  «!• 
pour  la  premiâre  fois  depuis  loRgleoips,  sortit  de  son  iadiflvrHDcé 
politique  pour  prendre  pari  à  la  lutte. 

Le  mouvement  de  rèvoltu  devint  de  plus  eu  plus  puiasaol.  les  pe»^ 
sot^ualili^s  les  plus  èrninenlea  des  sciences  et  des  srU  se  mirant  h  ti 
tële,  suivies  par  le  peuple  et,  tiualement,  l'opposition  devint  «ivie 
lente  que  l'Empereur  intervint.  C'est  lui  qui  capitula  devant  t'opÎDÛ 
publique,  abandonna  luminislôr«cl  ordonna  de  retirer  la  loi  seolai 
du  cuuile  ZedlilK. 

On  se  rendit  compte  alorâ  de  nouveau  que  si  tes  ooDsorvaleu 
et  lescléricaus  avaient  inlérùt  &  eu  que  celle  politique  scolaire  réiie- 
liuRDaire  lui  saucliounée  par  des  lois,  il  n'y  avait  là  eependaa 
aucune  nécessité  impérieuse.  T.tul  qu'il  n'existait  pa.s  de  loi  scolaîn 
générale,  le  gouvernement  avait,  en  effet,  toute  liberté  de  fatra 
partis  réaetionuaires  les  concesËioqs  les  plus  extrêmes  au  nisj|^ 
d'urdonuauces  ailmiuislralives  et  de  dëorets  mioislériels,  al  II  m 
cessa  dÈs  lors  de  faire  preuve  aliondaiomenl  du  dispositions  de  c 
genre.  Cela  ne  provenait  pas  seulement  de  ee  fait  que  le  miBislAr» 
après  le  remaniement  dont  il  fui  l'objet,  était  demeur»  tout  ausM 
réiiclionnaire  qu'auparovunl  et  conliaua  à  .s'appuyer  sur  le  par 
eli'irii''al  ;  cela  s'expliquait  aussi  par  sdd  di'wîr  de  calmer  i'irri 
talion  du  parti  cIil'Ficiil,  déçu  dans  son  espoir.  Le  U'  Bosse,  qui  siux 
céda  au  comte  Zedlili  comme  minisire  d*-.  l'inslruclion  pnlilkqu*. 
entreprit,  eomiue  on  l'a  dtl  avec  raison,  d<'  mettre  en  application  b 
loi  Zedlilz  pa.r  voie  de  mesures  administratives,  mais  sans  U  «an» 
tionner  expressif  ment  par  des  lois.  Beaucoup  de  personnes  sODt 
d'avis  que  ce  genre  do  puliliijue  scolaire  reacliounairg  a  eu  des  nénd' 
tjils  beaucoup  plus  dangereux  el  plus  fiioesles  que  ceux  qu'aurtit 
eus  la  lui  Zidlitz.  En  etret,  M.  Bosse  iliercha  à  affermit!  à  teue  1«« 
poiuts  du  vue  l'inHaence  de  l'église,  mats  d'une  maniôre  pregraMHff 
ol  sans  attirer  l'atlentian,  et  h  restreindre  autant  que  possible  non 
seulement  )a  liberté  des  croyauces,  mais  ai^me  l'iDdépendaDco  de  la 
penséu  sciuntilique.  Son  smceaseur,  le  fi'  StudI,  le  minislre  ic^liM 
de  rinstrui'liiin  ]iutdique,  «eal  engagé  dati.s  la  mi^mi^  voie. 

11  e.-il  iuipuîtâible  du  uioitlr«r  duus  lu  deUd  de  quelle  fagon  en 
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bil  triuTnpti<?r  ctftie  politique  réactionnaire,  mai9  sea  rêsullalâ  sont 
tels,  d^s  à  préspnl,  que  kis  vlo^o»  ilécproiis  par  lu  pape  A  la  l'rus«(j  II 
Toqnvlcine  Icmps  d»  sont,  tliina  an  certain  sens,  que  Juslice,  et, 
danii  aucun  îles  Etals  civilisés  de  l'Europ>e  ceDlrale  el  ot^cîilDnlale, 
IV'DVvij^ni.Tnetil  n'a,  au  même  degré  qu'en  Prusse,  évolua  dans  un 
KBsn'Irograde,  a'écartant  de  plus  en  plus  des  idées  libérales. 

CepeailuDl  le  mouvement  d'opinion  provoqué  par  la  lui  ZedIiU 
dtTÎnl,  pour  l(?s  partis  opposés,  une  source  do  force  et  eut  surtout 
pour aTnnlii^e  d'attirer  l?ur  atli^otioD  sur  la  gravité  du  danj^r  qui 
meDs^it  l'ensoignemDDt  no  frussc  et,  par  I&  in('<iue.  tuuto  la  civili- 
Mtion  prusHîcann  et  germanique.  Ce  mouvement  d'opinion,  dont  la 
loi  Zfdlili  fut  la  cause,  provoqua  ta  création,  non  pas  encore  d'un 
[«rtl,  niais  du  moins  d'un  groupement  d'hommes  et  do  femmes  qui 
w  pruposircnt  comme  but  de  faire  évoluer  la  politique  scolaire  dan» 
on  BPDS  absolument  contraire  et  conforme  aux  idées  de  profprè»  et 
de  libi'rulisme.  C'est  en  ISW  que  la  liii  Zediitz  avait  étà  prêsâotée, 
poli  retirée.  Quelques  mois  après  su  fondait  à  Berlin,  h  la  suite  de 
lïâiscossion  du  projet  Zedlilï,  la  SocJrté  nJf#mnnrf>>  poitf  la  Cu/tur* 
^ïUijii!.  Bile  embrasse,  il  est  vrai,  un  dojuaine  biâa  plu4  vaste  que 
Usuuestions  scolaires,  et,  dès  le  d^but,  elle  s'est  proposé  d'exercer 
UneiclioD  d'un  caractère  trfs  jj;éu^ral.  en  faveur  J'iinc  cullurii  i^lhî- 
fW.  poiirsuiv-'inl  ainsi  li'  même  but  que  le  mouvement  L^bique  inler- 
Bitiona!  dont  ^\lIll^^tquc  est  le  pays  d'origine.  Mais  ses  etlbrt»  g« 
«OCmlraii-nt  cejiendaDl  sur  tes  questions  d'éducalion  et  la  rcvendî- 
«"oB  qu'elle  mit  ou  premier  plan  de  la  discussion  était  l'établisse* 
""Ht  d'un  enseignement  moral  gônéral,  Jndi^pendanl,  non  eeafe»- 
sicnuol. 

t!a formulant  cette  revendication .  elle  ét:ibligsait,  pour  la  premiAre 
'oi*.  Pnture  que  dans  un  milieu  relativement  restreint,  un  point  de 
Wf  Hi'UH'au,  qui  venait  s'opposer  ^  l'école  confessionnelle  et  à  l'en- 
wiKOnuont  simultané.    L'élahlisHi>mcnl  d'un   enseignement   moral 
'  ni  éqnivaliiil,  rn  ollV't.  dans   l'osprit  oft  elle  l'enlendaH,  A 
iïKni  compli'-le  do  l'rcoli'. 
Wf  nnlifs  qui  l'inspiraient  clnifriit,  et  sont  encore,  principalement 
If:  renseignement  sirimllaué   repose  sur  ce  principo  que 
,    ,    ..uiun  fl  la  vie  de  la  jeune  (génération  constitue  une  tàchfl 
ttn  «inictérc  la(<[UC(  de  ce  fait  qu'on  inculque  aux  cnOints  les  enn- 
Tcsdaiis   la   lullo   pour  l'oxistenuB,  Cette  Iftclu- 
1   i-    i:     -  _iuplic  en  faisant  abstraction  de  ^JU8lL's  dogmes  et 
(outcf  le«  AsitiratiODs  des  religions  exislftnlos.  Quel  rapport  y 
-il.  enlte    l.i  lrctiiri>,    l'éirrilurc.   Ii'  calent,   les   seionces 

I   -■   tanguiis  viv«Ltu.s,  ta  gcograpbie  ui,  Tbistuire  et  les 
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dogmes  religieux  ?  Deux  eoseigoemi^iits  seuls  seniblenL  s'y  rattacher 
d'une  mauière  indissoluble  :  d'abord  l'en seiguem rut  reli(.'ieux.  cela 
va  de  soi,  puis  l'inslructiou  morale.  En  abuodoonanl  aux  confessions 
religieuses  ces  deux  cuseigneoienl^  el  en  se  défiouillant.  pour  ainsi 
dire,  de  ses  droits  de  souveraineté  dans  ce  domaine,  l'Ktat  semble 
ne  faire  halte  qu'à  la  limite  exirt-nie  qui  sépare  la  religion  des  scien- 
ces profanes,  le  domaine  religieux  du  domaine  laïque. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence.   En  fait,  l'Elat  commet  par  lii 
une    injustice    envers   un    grand   nombre    de  citoyens    au^si    bien 
qu'envers  lui-même,  car  il  renie,  sur  un  point  IniporLaot,  le  principe 
sur  lequel  il  repose,  II  n'y  a  jamais,  en  elFel,  qu  un  petit  nombre  de 
religions  qui  soient  chargées  par  l'Etat  de   l'enseignement  moral  et 
religieux.  En  personne  n'entrent  en  ligne  de  compte  que  les  deux 
grandes  églises  chrétiennes,  catholismeel  prolestiintisme,  puis  pour 
une  faible  part,  le  judaïsme.  Mais  à  cAtê  de  cela  il  existe  des  adeptes 
de  diverses  sectes,  desbaplisles,  des  miitliodistes,  etc.,  et  il  y  a  sur- 
tout beaucoup  de  libre-penseurs,  qui  se  tiennent  à  l'écart  de  tous  les 
dogmes.  Quel  enseignement  moral  et  religieux  sera  donné  aux  eu- 
fants  de  tous  ces  citoyens?  L'Etat  répond  ô  cette  question  de  deux 
façons  :  taotiU  il  abandonne  les  enfantsà  eux-mùmes  et  ne  se  soucie 
point  de  leur  éducation  morale  ou   religieuse  ;  tantiM  il  les  force  i. 
prendre  part  à  l'enseignement  confessionnel  qui    est  donné  pur 
l'une  des  trois  religions  reconnues.  Ce  dernier  parti  est  assurément 
le  pire,  car  il  constitue  de  la  part  des  pouvoirs  publics  uoe  pression 
inadmissible  exercée  sur  les  consciences  et  la  lutte  engagée  par  les 
dissidents  pour  obtenir  lu  liberté  de  conscience  est  devenue  un  des 
facteurs  permanents  de  notre  vie  publique-  Depuis  de  nombreuses 
années  les  dissidents  ne  cessent  d'adresser  des  pétitions  au  gouver- 
nement el  au  Parlement  pour  demander  l'abolition  de  ce  régime  el 
le  droit  pour  leurs  enfants  d'être  soustraits  à  un  enseignement  reli- 
gieux absolument  opposé  aux  principes  qui  leur  sont  inculques 
dans  la  famille,  mais  jamais  ils  n'ont  rien  obtenu.  Si  une  situation 
aussi  anormale  subsiste  encore  dans  un  pays  aussi  civilisé  que  l'Etat 
prussien,  c'est  que  le  système  électoral  des  trois  classes  fait  entrer 
depuis  longtemps  au  Landtag  de  Prusse  une  majorité  conservatrice 
et  cléricale  qui    se  préoccupe   surtout  des  intérêts  de  l'Eglise.  Le 
projet  connu sousie  nom  de  "  projet  de  tolérance  »,  présenté  par  le 
Centre  et  adopté  k  la  dernière  session  du  Iteicbstag,  constitue  cepen- 
dent  un  premier  progrès,  mais  il  est  permis  de  se  demander  si  le 
gouvernement  prussien  el  le  Laudtag  de  frusse  l'adopteront. 

Il  fant  recounattre  que  le  gouvernement  a.  dans  une  certaine  me- 
sure, les  mains  liées.  Jusqu'ici,  k  vrai  dire,  il  a  de  deux  maux  choisi 
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h  pire,  eu  forçant  les  enfants  des  dissideoUA  prendre  part  h  ud  «d- 
tei|aeiMDt  p>tici<nii  coatmire  aux  convictions  de  leurs  familles. 
Mais  l'antre  solalion.  <]ui  fiU  coasislé  à  les  dispenser  de  tout  ens^î- 
(nemnil  religieux,  eOt  eolralné.  en  vertu  du  sjsli^me  scolaira  acinel, 
ta  diiipriise  de  toni  enseiifaeroent  moral.  Or.  l'Etat  est-il  en  droit 
iTinnrder  celte  dispense  l'Eu  d'autrirs  lerixios  l'Etat,  qui  réglemente 
flcoDlrile  l'enieigBemeDl  dooni-  à  la  jeuoe  génération  (car  l«ut«s 
ksétol»  prossiennes  sont  des  écoles  de  l'Etal),  est-il  en  droit  de 
iirçli(:er  nn  de  fies  devoirs  les  plus  esspntii'ls,  peut-^lre  même  le 
plii»  <^\Nr«liel,  rédacation  momie,  et  de  l'abandonner  au  simple  tia- 
urd  de»  circuo^aDces  ?  Poser  la  iiaeslioo,  c'est  la  résoudre. 

Ud  trouve  de  suite  la  ^lulioD  de  ce  dilemme  en  réHécltis&ani  que 
bk  fusion  de  l'enseignement  religions  et  de  l'enseignement  moral,  qui 
n«U«  Iradition  dans  le  système  scolaire  prussien,  s'explique  assuré- 
ukuIbu  pnint  de  vue  historique,  mais  ne  se  justifie  plus  si  l'on  songe 
va  propres  de  la  conscience  moderne. 

Tout  système  religieux,  de  même  que  loule  construction   pbiloso- 

pbi(|uc,  représente  une  certaine  conception  de  l'univers,  c'est-i-dire 

UM  certaine  attitude  originale  et  personnelle  en  présence  des  plus 

hiati pniblt'mes  que  soulèvent  l'existence,  l'enclialnemenl  cosmique 

■^1  le  questions  ultimes  de  la  vie    liumaine.  Celle  conception  du 

iD»iiij*Qe  provient  pas  i^eulemeal  de  l'inlelligence,  mais,  au  moins 

<I.ilclii  sensibilité  eldes'lendances  les  plus  obscures  de  lavoloalô; 

mm,  elle  est  l'expression  nième  de  l'individu.  Les  principes 

D^'inuix.  au  conlraire.  ne  sont  issus  que  des  réflexions  de  la  raison  : 

il)  roncvrnenl    l'organisation  de  la  vie  sociale  et  le  maintien  de  sa 

iJiWoa,  ihose  commune  k  lous  les  liommes.  Ils  ne  nous  iranspor- 

Ual lias,  comme  la   religion   et  la  métaphysique,  dans   un  monde 

^''     ■  '■        il,  qui  écliiippe  H  toute  expérience,  car  ils  ne  font  qui! 

*!■  ■         ■   if"  vie  soci.-ile,  La  religion,  en  d'autres  termes, est  une 

iffiireiadividuetle  ot  qui  lient  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  la 

WBKicQcii  de  diacun  ;  il  y  a  même,  au  Tond,  autant  de  religions  que 

<l1)otuinci  ou  du  moins  que  de  typi:s  et  de  culégories  inlellectuolles 

«iniiividiis.  I.a  morale,   au  coulraire,  est   une  chose  d'ordre  uni- 

'"fiel,  loua  les  êtres   raisonnables  sont  d'accord  sur  les  principes 

"""ion,  ou  du  moins  peuvent  tomber  d'accord,  parce  que,  en  ce  qui 

Wncpriu;  In  inorale,  on  peut  toujoursTaire  appel  à  la  raison  et  h  l'cx- 

P'J'icuce.  En  mali(''re  do  religion,  au  contraire,  les  [hommes  ii«  peu- 

"•"/Ml  tonil>er  d'accord,    parce   qu'elle   constitue  i[uclque  itliose 

•'Moliitin'nt  individuel,  aus^ii  n'y  a-t-il  rien  de  plus  opprirnanl  et 

"''  pilla  tJâgradauL  que  la  contrainte  en  matière  religieuse. 

(■•O  d^iige  de  tout  ceci  cette  conclusîoo  nécessaire  queTUtal  doit 
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éliminer  co[nt>lëléaiéiit  de  l'ëcolé  reaséigtiimënt  religieux  et  le  litiâ- 
ger  exi;lusivement aux  soinsdes  œiivrea privées  des  diverses  confes- 
gioDS,  et  faire  au  contraire  de  l'eDseigneiiieiit  moral  ùhé  matlbred'éd- 
seignemcnt  faisant  partie  intëgranté  d'une  instruction  établie  stiriiiié 
base  purement  laïque  et  indépendanle  de  toale  croyadcereligieiiseoa 
métaphysique.  Cet  état  de  ctijsés  serait  le  :>éilt  qiiî  correspondit  âtlx 
exigences  logiques  de  la  situdlion  de  mëj.)e  qu'A  l'ititérët  de  tous  : 
d'une  pari  l'intérêt  de  l'Etat,  qiii  est  une  Idstitiitiod  laïque  bt  non 
point  religieuse  et,  comme  telle,  peut  et  doit  se  tenir  à  l'écàri  de  tous 
les  conflits  d'opinions  religieuses,  et  doit  accorder  égaleolënt  Sà  pro- 
tection à  toutes  les  cobfessiohs  sans  en  favoriser  &ucatlë  et  saos 
prendre  parti  pour  aucune,  quelque  nombreux  que  soient  ses  adhé- 
rents ;  a  autre  part  l'intérêt  des  confessions  elles-niëmes  qui  tionr- 
raient  accomplir  liien  plus  complètement  la  tAche  qui  lelir  revient  en 
propre  si  elles  étaiéiit  soustraites  &  la  réglementation  de  l'Etat.  Enfin 
ce  serut  dans  l'intérêt  de  l'écble,  où  les  h-oissements  et  les  cbhSits 
résultadt  de  l'enseignement  religieux  et  de  la  séitaration  confession- 
nelle menacent  sans  cesse  l'unité  de  direction  pédagogique,  téUtlëiit 
il  animer  les  élèves  d'un  mauvais  éspril,  bbiDprbndéttent  nléme  ht 
discipline  et  sont,  pour  tous  les  intéressés,  une  source  perpétuelle  dé 
conuitâ. 

Mais  surtout  la  laïcisation  de  l'école,  dans  le  sens  qlie  nous  vétiOMs 
d'indiquer,  répoiid  seule  à  la  t&che  qui  incombe  &  l'Etat,  conçu  comme 
devant  constituer  ud  organisme  moral.  Peu  importent  &  l'Ëtat  en 
lùi-méme  les  représentations  que  ses  citoyens  se  font  de  la  vie  aprfcS 
la  mort,  de  l'enfer  et  de  la  résurrection  ;  peu  lui  importent  qu'ils 
adorent  un  seul  Dieu  ou  plusieurs,  mais  il  est  pour  lui  de  le  plus 
haute  importance  que  ses  citoyens  soieut  suffi sainmeut  éduqtiés  au 
poibt  de  vue  moral  pour  comprendre  et  remplir  sans  s'égUrër  les 
devoirs  qui  leur  incombent  en  tant  qu'êtres  humains,  puis  en  tant 
qu'êtres  sociaiix  et  citoyens  d'un  pays.  Au  fond  il  ne  saurait  donc  y 
avoir  pour  l'Etat  de  làcbë  plus  importante  que  le  soin  de  l'éducation 
morale  de  la  jeune  génération.  Est-ce  donc  reconnaître  l'fmportabce 
et  la  dignité  de  cette  tâche  que  de  faire  de  cet  enselgnetnânt  moral 
une  matière  d'enseignement  hétérogène,  un  accessoire  de  l'énseigtle- 
ment  religieux  et  de  le  demander  à  ce  dernier  comme  un  produit 
auxiliaire  î  ta  nature  de  l'enseignement  moral  n'exige-  l-eile  pas  des 
soins  tout  particuliers,  une  orgahisalion  propre,  des  mélhodes  parti- 
culières, éprouvées  avec  le  plus  grand  soin  ? 

Mais  ici  intervient  un  point  de  vue  nouveau  et  de  haute  itnpor- 
tuoce. 

Les  grandes  confessions  religieuses,  reconnues  par  l'Etat,  ont  une 
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ba«e  solide  qui  est  tes  lexlet»  saints.  c'esl-tL-tlite,  daUé  le  caâ  pr^^eé&l; 
la  Bible,  l'Anden  et  le  Nouveau  Tftslanieot.  0^  cèS  CcMts  Aalt-nl  ilb 
milliers  d'aunt-es.  Ceci  dp  dliulniJo  \tas  leur  valeUr,  mais  ce  ftît;  qui 
l'es  rend  d'autant  plus  ihipot'fanls  en  lar.t  tjue  lextès  SaiotS,  diitlintae 
énormément  leur  impoi-laUce  au  polht  de  vue  de  l'ôducatiott  Dlorale. 
Bien  qu'on  puisse  eticOre  tlter  de  la  Bible  tiijttibre  de  lexLes  prétleux 
au  poiht  de  vue  tttoral  hien  (lU'ellë  otlVe  encope.  ett  c(.>r(ains  pasaageSi 
une  baS'O  dUrâble  pour  loute  éduculioD  morale,  oil  ne  paul  bepëlid<llil 
la  représeiller,  à  liotrc  (^itttque,  comms  deviill  coastilUer  l'iitiiqae 
norme  pour  l'easelgnemèiil  moral,  voire  bième  la  uorttie  qu'il  cou- 
rlenl  a"adopler  de  prùférenct.  Elle  né  noUs  Inlrodult,  en  effet,  que 
dans  le  tiiOndfi  des  conceptlohs  mol-alës  d'btl  simple  peuple  depos- 
fem»  tt  d'flgricul leurs  qui  vivait  sur  une  liitre  Ibibtainé  d'Orlfeut,  11 
y  a  des  milliers  d'atiiiées  et  Sur  un  soi  en  trfcs  grande  partie  Blbn 
difTérenl  que  celiit  sur  leqiid  s'est  dè^eloppi^ë  notre  civilisation  mo- 
dérée. Le  peuple  li^breu  n'avait  pas  là  moindre  Idée  de  la  lùltë  des 
claSsëè,  Hii  nationalisme  et  ilu  mlliliiHsme,  dé  la  liberté  civile,  'dei 
droite  dé  l'homuie,  dé  céllx  de  l'individu,  des  innombrabitis  questions 
et  cbnnitk  m'orhùx  qui  en  r^sultëiit.  Dr  b'âst-il  pks  dé  la  [ilitS  gi^ddë 
importâbee  que  Ifl  jeune  génération  ne  soit  pas  laissée  sans  guidfe; 
pendent  celte  (iériode  où  rlle  se  prétiàre  A  éntt-er  dans  Ih  vie,  aîn^i 
cËpébdànt  qù'e  i'eH  \é  cai.  ^jaMout  btl  les  appréciai!  obs  tàeà  valeurs 
nlbt&lbis  ne  ^é  sbiit  pas  élcivèes  itd-dëssus  dii  tiivêaii  àtteiht  ^ar  Ib 
Bible  ? 

Prenons  un  exemple  c6ncrél.  Que  l'on  sbD|;e.  par  eteiUiJI^,  tk  l'éTo- 
Ibttoii  tnotale  absôlnineni  nobvélle  qui  s'est  produite  d^hs  la  'ctiH- 
cé^HoU  des  rattpot-ls  entre  leè  siixés,  évolution  qui  date  d'hiet-,  Sïiris 
parler  du  Wolivemcnt  ïémihiiite  contemporain  et  des  réVendicalidnâ 
qiié  W  bmitie  fdmltilé,  dëmaridàht  ii  élre  mise  îi  l'égal  dé  l'homtne, 
il  est  ^ependabl.C(7rtaia  qbe  s'dt  lîi  qttéstibn  d'iiné  égniilë  cbmtilâtè 
avec  t'HoînIhè,  dolls  avons,  a  l'égard  dil  seie  réminlii,  des  seriliménts 
éldes  opidions  ihflbinient  pliis  rallinées  qil'aulrèrois  et  d'une  iiatUt-ê 
liiUl  ft  frtll  dtâftrenlB.  Que  l'bn  soilée.  en  regard,  i  Itt  conception  su- 
perficielle et  hrutrtie  dont  la  Bible  est  pénélr-ee  Jl  ce  ^oînl  dé  vue, 
conception  qui  répondait  parlaitétnebt  aux  Idées  dés  peuples  oHéà- 
ttUx  ffiaiësé  trOtlVe  en  coulhidiciiâh  absolue  avec  léi  Sénlitileëte 
mbraiis  dé  tiolre  époqUc.  La  fetnlne  y  ést  Imitée  pai-IHUt  l-bbime  BiéH 
inférieure  ft  l'homme,  comme  sa  sihlpie  esclave.  iM  éri  trouve  un 
éiemplé  bien  tyt>iqiie  dabâ  lËs  dix  commandeinetitS.  0&  !1  est  tifl 
,  qu'on  de  doit  convoiter  ni  la  Temnit  dé  sbn  prbchàio,  ni  joii  «illéi; 
tll  son  bUauf,  Ui  stin  ftiie.  hi  Hén  de  ce  qui  lut  appartient.  Ed  d'iltltt-es 
tferîne^,  et  ceci  ri^pond  bien  aa.v  boucéptions  des  sncietiâ  peU^lléS  db 
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l'Orient,  la  femaie  est  mise  au  même  niveau  que  les  domestiques  et 
tous  les  biens  meubles. 

L'easeignenient  moral  confessionnel  basé  sur  la  Bible  ml  rempli 
d'anachrootsmes  de  ce  genre  absolument  criants  et  cela  est  d'autant 
plus  grave  que  c'est  souvent  la  vie  elli?  m^me  qui  lire  vengeance  de 
rinsufllsance  de  bases  morales  rbcï  l'individu.  On  a  assez  souvent, 
et  avec  raison,  reproché  à  l'enseignement  classique  d'instruire  ses 
élèves  de  ce  qui  existait  à  Rome  et  h  Athènes,  mais  non  pas  à  Berlin 
ou  à  Paris,  de  leur  apprendre  dans  tous  les  détails  les  lois  ugraireR 
de  Licinius,  mais  de  leur  laisser  ignorer  complètement  la  condition 
actuelle  de  l'agriculture  et  les  questions  politiques  qu'elle  soulève. 
Mais  dans  cela  il  ne  s'agit  que  d'un  manque  di>  connaissances,  qui 
sera  peut-être  expié  durement  par  l'homme  politique,  et  non  pas 
d'un  manque  d'orientation  morale  dont  tout  l'individu  a  à  souffrir. 
Déjtt  au  siècle  dernier  plus  d'un  pédîigngue  a  signalé  les  mêmes  dé- 
fectuosités que  nous.  Dans  son  célèbre  <<  KrebsbUchlein  «  SaJzmann 
se  moque  de  l'insuffisance  et  parfois  de  l'obsctirité  de  l'enseignement 
moral  basé  sur  la  Bible.  Il  nous  parle  d'un  jeune  enfant  à  qui  on 
donne  pour  la  première  fois  un  catéchisme  et  qui  tombe  sur  ce  com- 
mandement :  "  Tu  ne  seras  pas  adultère.  »  11  demande  ceque  cela  veut 
dire  et  on  refuse  de  lui  répondre  parce  qu'il  est  encore  trop  jeune.  Il 
fond  alors  en  larmes  :  u  .\  quoi  me  sert  le  catéchisme,  dit-il,  si  Je  ne 
le  comprends  pas?  Ah!  si  Je  savais  seulement  comment  on  devient 
adult&rel  ■' 

On  pourrait  peut-être  croire  qu'une  réforme  appropriée  de  l'ensei- 
gnement moral  basé  sur  la  Bible  accorderait  satisfaction  &  toutes  les 
exigences  Justifiées  de  la  pensée  moderne.  Mais  d'abord  c'est  impos- 
sible pour  des  raisons  pédagogiques  et,  d'autre  part,  l'interprétation 
la  plus  large  et  la  plus  libérale  des  textes  sacrés  ne  saurait  s'éloigner 
d'eux  au  point  d'y  faire  rentrer  toute  la  vie  moderne  qui,  sur  cer- 
tains points,  lui  est  si  radicalement  opposée.  A  cela  s'ajoute  un  fac- 
teur encore  plus  important,  et  même  décisif:  l'incrédulité  de  plus  en 
plus  grande  de  notre  époque  interdit  en  fait  un  semblable  enseigne- 
ment qui  fait  dériver  les  prescriptions  morales  exclusivement  de  la 
révélation  divine  et  de  dogmes  religieux. 

Qu'où  le  déplore  ou  qu'on  s'en  félicite,  il  est  indéniable  que  les 
anciennes  traditions  et  conceptions  religieuses  ont  perdu  leur  an- 
tique puissance  dans  une  grande,  sinon  la  plus  grande  partie  du 
monde  civilisé  moderne,  ou  sont  devenues  si  chancelantes  que  le  pas 
à  franchir  est  bien  faible  entre  le  doute  et  le  scepticisme  absolu.  Or, 
comment  fonder  quelque  chose  qui  doit  durer,  avoir  une  valeur  af- 
fermie et  permanente,  c'est-à-dire  les  principes  moraux  inculqués  à 
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la  jeunesse,  sur  une  base  aussi  chancelante?  Les  lois  morales  elles- 
mêmes  ne  se  trouveront-elles  pas  ébraoléc-s  si  elles  nepossâdeut  pas 
d'antres  appuis  et  d'autres  points  d'attache?  Les  plus  malheureux 
sont  ces  oiilliers  d'individus  qui  ont  été  élevés  dans  un  milieu  très  re- 
ligieux, puis,  relativement  tard,  se  voient  enlever  par  un  des  nom- 
breux coufants  libéraux  l'appui  sur  lequel  reposait  leur  foi.  Combien 
de  fois  tout  fondement  moral  ne  disparait-il  pas  en  même  temps  ! 
Quand  on  observe  des  cas  éclatants  de  nibilisme  moral,  on  constate 
le  plus  souvent  que  le  sujet  est  issu  d'un  milieu  croyant,  puis,  en- 
traîné par  un  libt^ralisme  superficiel,  ne  sait  absolument  plus  quelle 
solution  donner  aux  questions  morales  qui  l'assiégeut,  car  il  lui 
manque  un  soutien  autre  que  celui  de  la  foi,  le  soutien  que  fournis- 
sent la  raison  et  l'expérience  it  loul  homme  qui  pense.  Uaisson  édu- 
calion  ne  lui  avait  jamais  même  fait  soupçonner  que  les  règles  de  la 
morale  pussent  être  dégagées  d'une  manière  naturelle  et  indépen- 
dante. Quand  donc  les  politiques  prussiens  des  partis  réactionnaires 
de  toutes  nuances,  les  ultramontains  comme  les  représentants  de 
l'orthodoxie  proleslante,  ne  cessent  de  clamer  qu'il  faut  enseigner 
davantage  de  religion  dans  l'école  pour  développer  la  moralité,  il 
faut  formuler  l'affirmation  contraire  :  on  doit  enseigner  dans  l'école 
moins  de  religion,  ou  plutôt  pas  du  tout,  car  l'école  doit  donner  une 
éducation  morale  absolument  indépendante  et  reposant  sur  une  base 
purement  laïque. 

Les  arguments  que  nous  venons  d'exposer  sont  les  principaux  de 
ceux  que  mettent  en  avant  les  représentants  en  Allemagne  du  mou- 
vement éthique  dans  leur  campagne  en  faveur  de  la  laïcisation  de 
l'école.  Mais  il  y  a  encore  d'immenses  difficultés  h  vaincre  avant 
d'atteindre  ce  but.  Avant  tout,  les  difficullés  politiques  -sont  encore 
si  grandes  que  les  moindres  pas  en  avant  se  heurtent  aux  plus  grands 
obstacles.  La  politique  scolaire  du  gouvernement  et  de  la  majorité 
conservatrice-clfricale  du  Landtag  lend.  en  effet  a  rendre  au  contraire 
l'école  entièrement  confessionnelle.  Il  faudrait  donc  qu'il  se  produi- 
sit d'abord  une  évolution  politique  complète  dans  le  sens  libéral, 
c'est-à-dire  une  transformation  des  tendances  directrices  de  toute  la 
politique  prussienne  et  allemande,  avant  que  le  programme  de  la 
Société  allemande  pour  la  culture  éthique  pût  être  mis  2k  exécution. 
Ce  changement  ne  se  produira  pas  de  sitôl,  mais  il  faudra  bien  qu'il 
se  produise  un  jour  ou  l'autre  et  l'on  peut  prévoir  qu'il  aura  lieu 
presque  simultanément  avec  la  sécularisation  de  l'école,  ce  qui  est 
le  plus  gros  morceau  dans  l'osuvre  de  la  sécularisation  progressive 
de  l'Etal.  Ceci  ne  sera  guère  possible  sans  de  violentes  crises  inté- 
mitres,  comme  celles  qui  se  sont  produites  dans  d'autres  pays. 
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En  uUendaut.  ïeé  repi-ésealants  du  mouvemeiiL  Atbique  ne  peuvent 
que  pri^parer  te  len-ain  par  une  campagne  libérale  menée  par  la 
parole  ou  par  le  livre,  el  éludier  ™  même  temps  d'pos  te  dèiafl  lOtai 
leu  pl-oblèmefl  théoriques  el  pratiques  que  renferme  en  si  ^raiid 
nombre  cutto  question  delà  sÉcularisaliOldde  l'éctile.  Lesespérlence? 
faites  par  d'autres  pays,  où  renseignement  iliorat  làiqoe  a  déjà  été 
introduit  dans  l'école,  comme  les  Etats-Uniset  la  Fràhtc,  bobstitoeliL 
pour  eux  desdocumi.'iils  de  premier  ordre,  mais,  natnrellemeUI,  Il 
est  impossible  de  Iransplanlet'  tel  quel  sans  adîtpluUun  l'Un  de  ces 
deux  syslèmes.  î^our  le  domaine  de  lU  théorie  comme  pbilr  celui  de 
la  pralique,  oB  eheïclie  plutôt  à  eoi»-er  dans  une  *o!6  aiisûlUdieDl 
indépendante  (Ij. 

tu  presse  et  les  ouvrages  relatifs  &  cette  question  ont  Uéjà  pro- 
bonté bien  souvent  le  mot  de  «  nouveau  Kutlurkamfif  ■>.  Le  lUoi  i 
été  répété  et  commenté  au  congrès  catholique  dis  Mannbeim.  qa 
s*e&l  tenu  dans  les  premiers  jours  de  septembre  et  les  rèpréBenlant^ 
du  parti  ullramoulaîu  ont  laissé  entendre  claitemeilt  qd'ils  redon- 
laienl  beaucbup  plus  ce  nouveau  Kullurkainpl  ijbe  l'ancien. 

il  ëxiàte  ten  blTet  entré  les  deux  une  dilférence  ésseûtielt^.  L'nhclén 
Kultnrkampf,  i^ril  s"est  livré  de  1872  à  1880,  mt  âvaht  tout  tlh  conflit 
de  puissance  feoire  le  nouvel  Empire  allemàiad  d'Uae  part; la  papauli 
et  la  hiérarehife  d'antre  part,bii;blen  pliilfit,  e^lfo  leS  deux  rpligioni, 
le  catholicisme  et  lu  proteslanlisme.  Dans  cette  lutte  la  solidb  6r|;is< 
nisation  de  la  hiérarchie  catholique  a  révélé  une  fbrce  bien  supé- 
rieure ô  celle  de  Sbn  àdvét-salre  ei  a  triomphé  prbgresslvemént  Sûr 
bien  des  puints;  quoiqu'elle  ait  succombé  devant  la  puissbocQ  de 
l'El&t,  en  ce  qu!  côHceriiait  ses  aspiralionâ  derhiètes. 

Dans  le  nouveau  K idiurkaiii-pf,  il  s'agit  d'tib  conflit  d'idées  el 
d'idées  qui  planent  au-dessus  de  la  rivalité  entre  l<;  catholicistfie  et 
Ifi  pi-olesiatiliSmé.  C'est  la  raison  qui  lutte  tbntre  la  tradition  el  lé 
dogme,  ta  liberté  contre  l'auloï-ité,  ce  sont  les  principes  db  ntOuvfe- 
mèut  libéral  du  xvili'  siècle  et  do  la  Hévblutiot),  qui  combaUent  dSns 
un  doitaolbe  partibulicK  bontre  l'esprit  de  la  r'esiaiitatl'Ofl  ëi  è» 
l'i'poqUe  du  rbniailtismt.' allemand.  Il  est  évident  q de;  dans  v,n\\.é  dOtl- 
veile  lulie,  dont  la  question  de  reriseigneoient  Toritte  le  ciHtte; 
l'EtAl  cbriibal  mu  des  cUnditlbbs  bléb  pltis  favdnlblbs  tjue  Anai  l'iô' 
(ilen  KnlluTkàyÀ'!\f. 

(!)  On  truuv.T-i  l'irulicati'in  des  prîDcipnux  uiiifagca  se  rappurtunl  ai!etlè  qil«â^ 
tlnii  dnnslil  brocliuru  :  Bln/nAnm;/  indUGt-iiMgMankfn  dur effi\>chr n  llemèfiutiti. 
On  s'oriBnlerB  sur  l'enrienllile  de  la  ■[Ut'Bliûn  en  roDsullflnl  DeriflileUri  ethitc/tm 
liuiiiki,  publies  par  le  sectcUri'il  <W  I»  bocieli'  Kllii'jue  li  Zùricli,  11.  F.nnn  men- 
UonilonB  eiicore  rouvrnce  suivant  d''  A.  I)ffirm)<,  cnUroaiiï  piif  là  S^i-Ii>Ii^  alle- 
mande pour  In  ciiltare  Etkiqiie  i  UanilbacA  Jti-  /Senie/iltc/t-nàtarlicltrn  SUimMirt, 
ËluUgurd,  lux- 
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Tandis  que  d'aalres  pa^  sont  d6jà  as&ez  avAnci^s  dau^  cette  non- 
Telle  lutte  nécesiiaire,  l'Alleoiu^De,  ainsi  que  la  Prusse,  soct  enoDr<B 
extraordlnaireoieot  en  reiard.  Les  partisans  de  la  secolarisntibn 
compléle  di;  l'écoie  y  lutlent  dans  des  coadiLiODS  tellement  dtïfavD- 
nUiïes  qti'ou  a  peine  à  se  tes  représenter  ft  l'ùlmtiçer  telles  qu'elles 
gODt.maisoQ  peut  être  convutucii  que  celte  lutte  préuccupera  avant 
peu  bien  daTuntage  l'opinton  publique.  ËuelIVst,  l'opposition  entre  la 
politique  intérieure  et  le  degré  gémirai  de  civilisation,  eatre  la  poli- 
tique scolaire  eu  parlleutier  et  le  degré  çéuéral  de  culture  inlellec 
ttielle.  est  devenue  pea  &  peu  si  grande  eu  Allemagne  qne  ce  désae- 
canlne  Caurail  durer  encore  bieil  luogtmnps. 

MoKIAitUS. 


li 

NOS    SUJETb     INDIGÈNES 

Etude  de  politique  coloniale. 


I.  —  ArttlQUS  DU  Koau. 

Après  trois  quarts  de  siècle  de  domioalioa  frunçaÎBe.  l'Algérie 
euiiiple  aujourd'hui  (recenseuient  du  24  mars  1901).  4.071.000  uu- 
sulmans,  contre  5$4.iXlO  Kurupêens  (dont  3Ô4.000  Français  ou  na- 
turalisésj,  et  ô7.0ûO  israélilus  iadigènes,  citoyens  français  en  vertu 
du  décret  Crêmieiix.  Eu  1806,  la  populalîoD  musulmuQe  était  n- 
eeasée  pour  3.7G4.U00  et  la  popuiatiou  européenue  pour  530.(KI0;  il 
y  a.  donc  propres  de  l'uu  et  de  l'autre  élément.  En  Tunisie,  à  ta  tin 
de  1901,  les  musulaians  sont  environ  1.500. OUO  individus,  les  Euru- 
péeus,  plu^  exucteiuent  receusés,  tJ2.U00  et  les  Juifs  indigènes  57  tL 
58.niï!l  (I).  Il  ressort  de  ces  chiffres  que  nos  sujets  musulmans,  dans 
i'Afriqu<:  Miueure  aujourd'hui  soumise  à  la  France,  sont  au  nombre 
de  &.r>0<.',ÛOyau  moins,  tandis  que  les  diverses  races  européennes 
représentent  un  contingent  inférieur  &  700.000  et  que  les  Juifs  indi- 
gènes, naturalisés  en  Algérie  mais  non  en  Tunisie,  comptent  pour 
115.UUÔ  environ;  le  rapport  enlre  ct:s  trois  élémt-Dls,  le  nombre  des 

(1)  I«  recensem^Dt  du  15  décembre  1901  doDoe.  poUr  In  )totiulfttloi)  françaût 
■le  la  Tunisie  [aimée  oiid  i-omprlse)  £4.ïi|l  Inclividuï  contra  iù  307  le£9  novembre 
IDM  (Voy.  IJuimatiie  colonmie.  lU  juin  lUuï,  1).  33d). 
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EuropéeDH  étant  pris  pour  unilë,  correspond  approximativeniF^Qt  aux 
chiffres8.5,  1  et  1/5. 

Les  races  européennos  de  l'Afriqae  Mineure,  sans  excepter  la  fran- 
çaise, sont  prolifiques;  mais  la  croissance  des  Israélites  et  des  mu- 
sulmane est  proportiounell-^nient  plus  rapide  encore;  la  lAclie  de 
noire  axlminislratiou  n'est  donc  pas  boroée  à  frunciscr  tous  les  élé- 
ments européens  de  l'Afrique  Mineure,  comme  s'ils  étaient  destinés 
à  prendre  t<^t  ou  tard  laplacc  desindif^ènes.  ÎSotre  population  musul- 
mane augmente  de  8p.  lOOpar  an,  et  cela  sur  ses  propres  ressources, 
tandis i]u'(ivec le  renTort  d'une  incessante  immigration,  les  Européens 
gagnent  Apeine  davantage,  10p.  ]00  par  an. Nouspouvons  supposer, 
avec  M.  Paul- Leroy- Beauli eu  (1),  que,  dans  une  finquanlaine  d'an- 
nées, «  l'élément  européen  approchera  de  la  saturation  en  Algérie 
(nous  ajouterons  :  el  en  Tunisie).  Il  suffira  que  les  nouvelles  généra- 
tions d'Arabes  et  de  Kalijles  fassent  quelques  progrès  techniques, 
qu'elles  puisseni  fournir  des  ouvriers  d'arl,  une  main-d'œuvre  habile 
tant  agricole  qu'industrielle,  pour  que  celte  saturation  commence  à 
se  manifester  ».  Or  il  est  impossible  que  ce  progrès  ne  s'accomplisse 
pas,  du  fait  seul  du  voisinage  des  indigt^ncs  el  des  Européens.  Ainsi 
les  premier.s  seront  toujours  de  huit  û  neuf  fois  plus  uombreux  que 
les  seconds  dans  notre  Afrique  du  Nord. 

Si  donc  il  est  nécessaire  de  fondre  tous  les  éléments  européens  en 
un  amalgame  où  le  Français  domine  (le  maintien  d'une  race  pure 
en  Afrique  est  une  chimère),  il  est  plus  urgent  encore  d'arrêter  les 
u  directives  »  essentielles  d'une  politique  indigène.  L'importance  de 
cette  orientation  définitive  esl  grande,  pour  notre  Afrique  Mineure 
d'abord  :  elle  n'est  pas  moindre  si  I'od  songe  que  la  France  étend 
aujourd'hui  sa  souveraineté  sur  des  musulmans  en  Afrique  occi- 
dentale, dans  l'ouesl  de  Madagascar,  et  touche  par  le  Tonkin  à  des 
provinces  musulmanes  de  la  Chine:  les  nouvelles  se  propagent  avec 
une  vélocité  presque  télégraphique,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Islam; 
sans  même  parler  ici  des  lointaines  colonies  de  l'Asie  nu  de  l'Océan 
Indien,  nous  trouvons,  aux  portes  de  l'Algérie,  un  pays  encore  indé- 
pendant, l'an  des  derniers  foyers  de  l'Islam,  en  considération 
duquel  nous  ne  saurions  trop  attentivement  veiller  sur  notre  poli- 
tique musulmane. 

Ce  développement  simultané  des  races  indigènes  et  des  races  im- 
migrées ajoute,  en  Afrique  Mineure,  aux  diflicultésde  noire  politique 
coloniale; c'est  là,  on  peutle  dire,  une  situation  unique  dans  Ihi-s- 
toîre  de  lu  colonisation  contemporaine  :  les  immigrants  ont  besoin 
de  terres  et  les  indigènes,  par  ce  seul  fait,  sont  forcés  de  vivre  autre- 


(1)  Journal  des'DébaU,  !8  novembre  1901, 
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(Dt-ot  que  judis,  soil  qu'ils  amëlioreol  leurs  rendemeols  sur  'des  siir- 
tacea  rëdaites,  soiL  qu'ils  s'emploient  comme  salariés  cUez  des  colons 
i|iii  ne  sont  pas  de  leur  race.  C'est  une  raison  de  plus  pour  noire 
n>iiverD<.'iiicDl  de  coonaitre  de  près  ces  indigènes,  alin  d'éviter  que 
ue  contact  européen  les  blesse  au  point  de  les  tourner  contre  nous. 
Or  les  Àludes  sur  l'Islam  sont,  chez,  nous,  relalivement  récentes; 
naifuèreuii  Léon  Roche,  bien  au  fait  dus  choses  musulmanes,  était 
uae  exception  raro  et,  depuis  la  monarcbie  de  Juillet,  il  semble  que 
Dons  nous  soyons  attachés  plutAI  à  faire  l'essai  de  systèmes  adminis- 
imli  Ts  qu'à  rechercher  ce  que  sont  nos  administrés. 

Nous  sommes,  enTiu,  mieux  renseignés  aujourd'hui;  l'Islam  algé- 
rien, niilammoul,  a  fait  l'objet  de  travaux  scienlinques,  et  n'est  plus 
un  domaine  fermé  ;  nous  possédons  une  littérature  sur  nos  sujets  de 
l'Afrique  du  Nord  :  Hasqiieray  nous  a   initiés,  en  des  livres  perspi- 
caces etprécîs.  A  la  vie  des  Kabyles:  le   co,mte  de  Custries,  M.  Mon* 
lieras,  déjeunes  arabisants  comme  MM.  Ed.  Doutté  et  William  Mar- 
çai.t  naus  font  entrer  dans  l'intimiléde  ces  races  indigènes  dont  on 
•Yiit  dit  d'abord,  suivant  des  idées  préc:oni;ues,  trop  de  mai  ou  trop 
^  bien;  de  plus  en  plus,  nous  reconnaissons  combien  il  est  vain  et 
•ont  ensemble  inipolitiqiie  de  prétendre  leur  imposer  notre  mcnta- 
'"'ft  européenne.  Quelles  couclusious  tirer  de  ces  ouvrages  et  des 
'•péricnces  poursuivies  depuis  les  Ji'bats  de  notre  établissement  en 
^w*»ie?  Que  savons-nous  exactement,  en  ces  premières  années  du 
'*"  <»ii''cle,  qui  nous  permette  de  pratiquer  enfin  dans  l'Afrique  Mi- 
DOUri;  uoe  politique  indigène  judicieuse  et  féconde? 

_t)«puis  les  croisades  jusqu'après  la  Révolution  frunçaise  l'Europe 
^(re  entretenu  de  relations  avec  l'Islam  que  par  la  Turquie  ;  les 
^Qiitoiis  i^gpngnoles  et  les  comptoirs  français  établis  en  quelques 
f'*H«dc  l'Afrique  Mineure  n'étaient  que  de  pauvres  postes  bloqués  K 
i*  *-f'<k,  comme  aujourd'hui  les  prthîdei  du  Itif  marocain.  Seule,  l'ex- 
p-'Oifion  de  Honuparte  un  Egypte  aurait  pu  nous  instruire  pour 
fuiili.f  nos  premiers  pas  en  Algérie,  car  dans  le  Delta  du  Nil  des  io- 
"(îèocs  vivaient,  comme  dans  l'Afrique  Mineure,  sous  le  joug  dnna 
roilici;  iiirqne.  Vainqueur  des  Mamelouks,  Bonaparte  annonçait  aux 
'^"atis  qu'il  était  venu  les  délivrer;  il  faisait  de  la  politique  indigène, 
''"'-'  la  meilleure,  non  seulement  en  expulsant  les  cavaliers  brigands 
""•pnrsés  aux  l'jnmudes,  mais  en  se  mêlant  ensuite  aux  Egyptiens 
^^''Urés,  en  présidant  leur  fête  la  plus  populaire,  celle  de  l'inonda- 
.  **  <Xn  Nil.  Peut-être  devons-nous  j1  celle  chiir¥i)yanle    habileté  de 

*^^ep«s  cnrori'  oublias  en  Kgyplf.  malgré  loul. 
^*^  Algérie,  nos  premiers  adversaires  ont  été  des  Turcs:  le  dey 
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Hussein,  auqael  nous  primes  Alger,  était  né  &  Smyrne;  il  avait 
d'abord  servi  dans  l'armée  ottomane  et  s'en  était  échappé  pour  quet- 
queâchlcanes  avec  sesofâciers;  lorsque  la  France  décida  de  cb&tier 
son  insolence,  il  était  le  chef  d'une  troupe  turque  brave,  assez  dis- 
ciplinée mais  mal  commandée;  ses  hommes  n'hésitèrent  pas  ft  faire 
sauter  le  Fort  l'Empereur,  pour  en  prévenir  l'occupation,  mais  ils 
avaieotété  incapables  d'empèchar  notre  débarquement,  pourtant  pé- 
nible, sur  la  péninsule  de  Sidi-Ferruch.  Les  garnisons  turques  d'Al- 
gérie se  sont  ensuite  fondues  devant  nous;  beaucoup  de  soldats  pas- 
sèrent au  Maroc,  &  Tunis,  puis  à  Gonstantinople.  Mais  il  ne  se  ren- 
contra pas  un  Bonaparte  pour  proclamer  les  indigènes  affranchis  par 
leur  départ.  Nous  nous  étions  heurtés  &  des  musulmans,  nous  avons 
traité  les  musulmans  du  pays  en  ennemis,  sans  prendre  garde  qu'ils 
étaient  fort  dilTérents  des  Turcs  que  nous  venions  de  chasser,  sans 
relever  certains  symptâmes  caractéristiques,  comme  l'empressement 
des  citadins  de  Mostaganem  à  demander  une  garnison  française.  Et 
cette  ignorance  fut  l'origine  de  dissentiments  graves  entre  la  France 
et  rialam  algérien  ;  des  indigènes  que  la  nouveauté  de  notre  action 
et  leurs  divisions  rendaient  des  adversaires  presque  négligeables, 
nous  avons  fait,  par  les  erreurs  de  notre  politique,  un  faisceau  re- 
doutable d'eQnemis. 

Derrière  nos  soldats,  des  Français  et  des  étrangers  européens 
étaient  veniis  se  fixer  sur  la  cAte  d'Afrique  ;  d'abord  marchands, 
mercantis  h  la  suite  des  colonnes,  ils  s'établissaient  ensuite  dans  les 
villes,  commençaient  même  h  défricher  les  campagnes  ;  autour 
d'Alger,  dans  la  Hétidja,  les  premiers  colons  labouraient  le  fusil  sur 
l'épaule,  et  quittaient  souvent  la  charrue  pour  faire  le  coup  de  feu 
contre  les  Hadjoutes  pillards;  il  en  est  résulté  que  la  colonisation 
elle-même  apris,  à  l'origine,  des  allures  de  dépossession  par  la  force, 
et  que  les  premiers  contacts  entre  deux  éléments  appelés  à  collabo- 
rer plus  tard,  l'européen  et  l'indigène,  ont  été  des  froissements. 

Le  gouvcrqemenlde  la  métropolen'a  rien  fait.pc^ndant  longtemps, 
pour  dissiper  ces  malentendus,  car  sa  politique  alfïérionEC  ne  fut 
Jamais  persévérante  :  en  1S48,  il  envoie  en  Algérie  quelques  minier.s 
d'ouvriers  parisiens,  et  parait  décidé  à  ouvrir  la  colonie  an  peuple- 
ment français  ;  plus  tard,  sous  l'Empire,  on  ne  veut  plus  do  colons; 
des  courtisans  llaltent  les  goûts  de  parade  militaire  de  Napoléon  III, 
et  prétendent  faire  de  l'Algérie  un  «  royaume  arabe  »  ;  il  leur  u  sufli 
de  voir,  dans  tout  l'appareil  de  leur  faste,  drapés  dans  leurs  amples 
manteaux  rouges,  quelques  caïds  suivis  de  leurs  goums,  poursima- 
giqer  les  musulmans  d'Algérie  formant  une  féodalité  guerrière, 
dont  l'empereur   des   Français  pourrait  être  le  suprême  suzerain; 


NOS  SDJSrS   INDIGENES 


8ÎI 


^r^0  1K70.  uae  rôaclion  contre  les  théories  impériale»  entraîna  l9 
aouvernement,  sur  les  instances  des  coLons,  jusqu'à  la  folie  du  dé- 

El  Gri-mlciix  ;  ayant  âoufTLTl   des  iojiiptîees  du  r.  royaume  arabe  n, 
Krani'HÏs  d'Algyrie  cherchaient  dfi  toua  cAlés  des  points  d'^ippul 
lire  les  musulmans;  ils  ont  cru  ea\  trnuver  chenles  Juifs,  preuve 
•Q-jlf  ne  connaissaient  pas  les  indigènes  mieux  que  les  eoDseillers 
Nspntéou  III. 

|,os  «iwtrines  de  l'assimilation  l'emportent  d^sorraats,  et  l'anoée 

fldSl.  (^ts  de»   fameux  «   rutlactmmenls  ",  marque  Tapogâe  de  leur 

^loHunti;  tous  les  services  algériens   sont  étniitenient  nsservis  A  la 

I  métropole  ;  des  lois  malencontreuses  imposent  aux  indigènes  notre 

«de  forpslier.    notre  régime  foncier,  notre  procédure;  des  muiiiU- 

rnins,  lui  avaient  d'abord  reçu  le  droit  de  pnriiciper  aux  élections 

municipales,  en  soni  ensuite  privés  ;  cependant  les  colons,  dotés  de 

loole«  lus  assemblées  électives  de  la  métropole,  s'isolent  de  plus  en 

plus  d«  iudiKt^nes,  et  les  races  s'éloignent  au  lieu  de  sa  rapprocher] 

MUS  nous  avançons  dans  le  Sud  et  nous  ne  savons  presque  rien  en- 

mt  d4!«  indigènes  du  Tell  :  Uuveyrier  va  étudier   les  Touaregs  du 

Miarabtea  avant  que  la  distinctioti  fondamentale  entra  Arabes  et 

Sïbyles  ait  été  introduite  dans  la  législatiou  de  l'Algérie. 

'ffi  apartir  de  1881.  des   nécessités  diplomatiques  nous  obligent 

tluiituer,  aux  portes  de  l'Algérie^  une  expérience  coloniale  toute 

alIBroolii  ;  nous  ne  pouvons  pas  annexer  la  Tunisie,  que  nos  troupes 

iiwineiii  d'occuper  et  nous  nous   faisons  violence  pour  lui  donner. 

WMlonom  de  protectorat,  ce  que  l'on  pourrait  appeler  un  a  rëgimi! 

•nr  musuri..  ",  L'exemple  de   la  Tunisie,  non  moins  que  les  études 

poursuivies  sur  l'islum  algérien  et   le  bénéfice  des  lei;uos  acquises, 

>';aiilrlbuû&  la  ruine  du  système  de  l'assimilation;  it  nous  a,  d'autre 

piWl.  appri.n  que  le  prcit^îclorat  devait  viser  Hgouvernt/r  les  indigi^neâ 

♦uivflril  Idiirs  couliiraes,  ujais  non   à  placer  dans  leurs  mains  de» 

Wrenudroinistrntivestrop  indêpeDduntes,  comme  celle  DJemaia  dea 

Hiltous  tunisiens,  dont  plusieurs  fonclionnairi's  ont  certainemenl 

«rlrjni'i'|,frorl  de  in  i-nhiuisation  française,  Il  ne  faut  point,  en  haine 

lie*  l>i"riiltsderassinnlution,  retomber  dans  les  erreurs  du  «royaume 

w*l)ï  ■.  En  somme,    nous  savons  aujourd'hui  que  lo  musulman  et 

l'Airopûen  sont  ^tres  incomnn^iurabl'-t  ;  lellc  fut  la  conclusion  d'une 

ioléi*.*«mlc  discussion  ouverte  en  avril  IttO?  par  le  Congrès  de  Oéo- 

jpvpliii'  d'Dran  et  A  laquelle  nu  notable  indigène,  Moliammedbco 

Anm,  prit  une  part  linllunte. 

S'i»  pupulallons  musiiliiiivnead'Algério-Tunisie  n'ont  d'autre  unité 

ttjue  cclV.  '0"'*'  d.^  surface,  de  leur  religion .  L'Islam  est  simple,  dans 

[jd  dogme  ot  tlans  suH  pratiques:  unité  de  Dieu,   obligation  delà 
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prière,  des  ablulîoDs,  da  pëlerinago  si  c'est  possible,  de  la  cbarilô 
envers  les  malLeureux  ;  ainsi  dépouiHé  de  toute  addition  parasite,  il 
est  accessible  aux  intelligences  les  plus  bumbles;  il  ne  se  hérite 
pas,  comme  le  cbrisUanisniË,  de  mystères  déconcerlanls,  mais  De 
manque  pas  de  grandeur  et  s'élève  Tort  au-dessus  du  grossier  Téli- 
cbisrae  sur  lequel  il  étend  ses  conquêtes.  Quiconque  a  prononcé  le 
verset  sacré:  «  Dieu  est  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète  »,  serft 
Irailé  en  Trëre  par  tous  les  musulmans. 

Originaire  des  steppes  larges  de  l'Arabie,  l'islam  porte  la  marque 
du  régime  social  sous  lequel  il  est  aè  :  il  admet  la  polygamie,  ordi- 
naire parmi  les  ti-ibus  nomades;  la  possession  de  plusieurs  femmes 
est,  pour  le  chef  de  ramillc,  l'indice  de  la  richesse,  comme  dans  des 
civilisations  diS'érentes  l'assistance  de  nombreux  serviteurs:  faute 
d'ouvriers,  ce  sont  les  femmes  qui  pilent  les  ^-r:iins,  lissent  les  vêle- 
ments, fabriquent  les  ustensiles  de  ménage,  entretiennent  le  mobi- 
lier. La  polygamie  disparaît  nalurencment  parmi  les  populations  mu- 
sulmanes sédentaires  ;  nos  Kabyles,  par  exemple,  ou  les  citadins 
indigènes  de  DOS  villes  algériennes  n'ont  géDéralemeat[qu'une  femme; 
c'est  une  sottise  de  considi'rer  la  polygamie  comme  une  prime  offerte 
par  la  religion  de  Mahomet  à  la  débauche  de  ses  adeptes. 

Aussi  bien  n'est-ce  pastantlapolygamieque  lacondiliondelafemme 
qui  maintient  les  musulmans  si  différents  de  nous  :  la  femme  musul- 
mane est  étrangère  à  toute  instruction  et  ne  s  associe  que  de  loin  eo 
loin  aux  pratiques  religieuses  régulièrement  accomplies  par  son 
mari  et  par  ses  llls.  Cependant  elle  exerce  une  influence  réelle,  même 
dans  les  tribus  nomades,  oii  son  rOle  apparent  est  presque  celui  des 
bëtes  de  somme  ;  voilà  de  loDgues  années  que  nos  écoles,  notre  ser- 
vice militaire,  attt-ignent  les  musulmans,  et  pourtant,  à  peine  nous 
sont- ils  moins  étrangers  qu'«ux  premiers  jours  de  la  conquête  ;  la 
raison  en  est  que  la  femme  indigène  nous  reste  inaccessible  et.  par 
la  lenteur  de  nos  progrès  dans  l'ordre  inlellectuel.il  est  aisé  de  mesu- 
rer l'autorité  dont  elle  dispose  dans  la  famille, 

Essaierons-nous  de  réagir?  La  femme  européen  ne  admise  auprès  des 
femmes  arabes,  peut  donner  des  conseils  qui  sont  volontiers  écoulés 
en  particulier  pour  l'hygiène  des  enfants;  mais  elle  se  heurtera  pres- 
que toujours  h  l'invincible  indolence  de  créatures  ignorantes  et  qui 
ne  se  soucient  nullement  de  changer  de  condition.  Par  l'école,  nos 
idées  ne  pénètrent  pas  davantage  ju,squ'aux  femmes  puisque,  sauf 
en  pays  kabyle,  les  petitfs  filles  sont  toujours  gardées  cbeï.  leurs 
parents,  et  qu'il  a.  fallu  rcconiiaitre  officiellement  que  les  exigences 
de  nos  lois  scolaires  ne  sont  pas  applicables  à  leur  sexe.  Que  des 
Frani;aises  dévouées  visitent  'es  femmes  musulmanes,  que  d'autros 
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appresnent  à  des  Glles  indigènes  â  fabriquer  dep  burnous  ou  des 
lapis,  nous  n'y  voyons  que  des  avantages;  mais  nous  estimons  que 
la  portée  de  ces  Inlervenlions  reste  1res  localisée.  A  peice  pourra- 
l-OD  obtenir  ainsi  de  quelques  femmes  iodigânes  une  plus  jusie  ap- 
préciation des  Européennes,  qu'elles  jugent  volontiers  des  prosti- 
toée»  pour  les  voir  communément  mêlées  aux  hommes;  mais  des 
générations  passeront  avant  que  ces  impressions  fugitives  se  crislal- 
lisenl  en  une  marque  héréditaire. 

C'est  donc  surtout  par  un  statut  social,  ft  peu  près  intangible,  que 
l'Islam  nous  demeure  impénétrable.  Ajoutons  que  dans  l'Afrique  du 
Nord,  en  particulier,  son  éloignement  spécifique  des  roumù  a  fait 
place,  par  les  vicissitudes  de  l'histoire,  à  une  inimitié  déclarée: 
l'Islam  est  ici  tout  voisin  des  champs  de  bataille  de  l'Europe  occi- 
dentale, où  fui  brisée  sa  vigueur  conquéraole  ;  1  Espagne  a  refait  son 
uailé  sur  les  musulmans,  peu  à  peu  rejetas  au-delà  de  Gibraltar;  les 
pays  de  l'Afrique  Mineure,  qui  ont  gardé  la  religion  de  la  dernière 
et  plus  puissante  des  invasions  par  eux  subies,  n'auraient  peut-être 
professé  qu'un  islamisme  tiède,  comme  jadis  un  christianisme  tem- 
poraire, si  le  contrecoup  des  luttes  engagées  en  Espagne  n'avait  ra- 
leoti  jusque  chez  eux.  Les  musulmans  d'Afrique  sont  devenus  into- 
lérants à  proportion  qu'ils  sentirent  près  d'eux  une  force  chrétienne 
plus  agissante  et  plus  hostile  ;  trois  siècles  de  stagnation  sous  la 
domiaation  peu  tracassière  des  Turcs  n'ont  pas  éteint  ces  rancunes, 
ravivées  par  nous-mêmes  dans  les  premiers  temps  de  l'occupation. 

D'autre  part  l'Islam,  dont  la  valeur  comme  religion  n'est  pas  dis- 
cutable est,  au  regard  de  la  science,  terriblement  fixe  et  indifférent; 
l«s  civilisations  arabes  ont  transmis  et  copié,  mais  pas  inventé  ;  elles 
ODifail  passer  de  Perse  en  Andalousie  l'art  d'ajourer  les  plAtres  et  de 
p«iadre  les  faïences  ;  mais  les  maîtres  des  universités  les  plus  célè- 
bres s'enseignèrent  jamais  qu'une  scolastiquo  traditionnelle  ;  la  pau- 
vrette scientilique  des  programmes,  à  la  grande  mosquée  de  Tunis, 
par  exemple,  est  immobile  depuis  des  siècles.  L'Arabe  n'est  pas 
eorioux  :  le  pasteur  des  plateaux,  devant  lequel  défile  pour  la  pre- 
mière fois  un  train  de  chemin  de  fer.  n'avancerait  point  d'un  pas 
pour  mieux  examiner  ce  phénomène,  il  ne  fera  qu'écarquiller  les 
yeax  et  balbutier  quelques  exclamations,  ('lus  volontiers  le  séden- 
taire, paysan  kabyle  ou  citadin,  aimerait  ii  se  rendre  compte  des 
mtouiismes,  h  rechercher  l'instruction,  comprenant  mieux  que 
I  l'Arabe  le  parti  qu'il  peut  en  tirer. 

Maigri;  cette  distinction,  l'on  peut  dire  que,  chez  nos  sujets  musul- 
mans de  l'Afrique  du  Nord, la  famille  nous  reste  fermée, que  la  haine 
ou  du  moins  le  mépris  du  chrétien  est  général  parmi  eux,  que  leur 
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société,  faute  de  principe  interne  de  progrès,  Depeul'rcceToin 
dehors  de»formeQtsd^évolulion.  Sul)iss«nL-iladesaatiunï^e<fl^ietmBi 
autrusque  celtes  que  nous  ex^rçunsdirecteœantsureux?  Aujourd'hui 
tous  les  États  musulmans-  aool  en-  diiiadenue  ou  wsenL  an  tutelle  :  le 
sultan  de  Constnntinople,  commandeur  des  Croyants,  a  remporté,, 
dans  la  dt-roière' guerre  de  Thesealie.  pla&ieura  victuirus;  mat»  Mt^ 
généraux  n'avaient  pas  grand  mérite  &  battre  de»  troupes  ^ccquoav 
el  l'empire  ottoman  ne  ri;sis(orailpaE,  si  vaillants  quE>'  soiout  acs  sait- 
dtite,  à  ]'attaqu(>  résolue  d'une'  des  grsodL's  puisBonces  niiilLsitcs 
db  l'Europe;  oblige  d'accepter  deS' ooutrAles  étrangers  sur  s» 
finances,  il  ne  survit'que-par  la  lolfiranee  et  la  jalousie  muluellb' ibr 
ses  liériticcs  prèsomptiTs;  une  ronaisBftnce  panislamique,.  appuyi*: 
sur  Constautiuoplb;  est  impossible  ;  mais  nous  ttvons  grandi  tort  de 
suppurtcr.  dans  telle  de  nos  (grande»  villes  d'Afrique,  que  des  mufitiL- 
mans  préctient  ouverlemeot  celto  dootrine  etafleulent,  par  c^rtum 
détails  de  leur  toilette,  une  confiance  qni  peutltiire  des  dupes  autour 
d'eux,  à  nos  déppns. 

A  part  la  Turquie,  que'  dirons-nous  de  l'Egypte,  réduite  eu  Tait  au. 
rang  de  colonie  anglaÎBCi  et  du  Moroo,  qui  n'est  on  empire  que  de 
nom?  Du  Maroc,  toutefoisi  partent  dos  inûue.ac.es  religieuses  dont 
nous  ferons  sagi:metit  de  tenircomptei  en  ne  les  toltïrauL  pur  mi  no» 
sujets  indigènes  que  contrôlées  pi  démunies  de  tauLe-prèlenlimi  poli- 
tique. I.a  Perse;  qui'  professe  d'ailleurs  l'iiërésie  cliiitu,  »eiiii>l6 
s'abiindbnner  de  plus  eo'pluB  aux  directions  de  la  Ituittie  ;  etquflal 
aux  bandes  guerrières  des  Samopy,  des  Itabah  ou  des  uhefa>iuasul- 
nians  des  Kouung<t  chinois,  elles  ne  l'arment  pas  des  Étais  organîeésv 
capables  de  restnurt^  lafbrtUue  politiquede  l'Islam.  Les. conquêtes 
récentes  de  celle  religinn,  certainement  nombreuses  en  Afrique  el 
prohablemeul  en  Asie;  ne  créent'  antre  les'  musulmans,  anoiens  «t 
nouTeaux,  qu'une  ft^lcrnilè  de  foi'  el  nom  une  nationalité  ;  tout  imi 
pllis  pourrait-on  dire  qu'elles  rendmt  les  convertis  plua  rél'raotaiiy» 
à  la  pénétration  ultérieure  par  les  Européen»,  mais  rien  no  noua 
auloriseà  craindre  que  aos<9t]jetB  musulman» de  l'A'Irique  MÎDStira 
trouvent  jamais,  hors  de  nos  terriloims,  descbef»  et  un. drapeau. 

Les  conlVériesou  congrégations  musulmanes,  dont  ouiexagàrepit^ 
fdisla  puissance,  ne  parais^entolleft-mèmeapaalrès  rodnutablea,  do 
moins  dans  l'A'Criiiue  du  Nord  ;les  A/ssaouas,  les  Kadrias>...Qnt  bieu 
des  gpjupes  ou  comité» dans  un  grand  nombre  de  villes,  maison  ne 
voit  pas  que,  depuis  1871,  ces  sectes  aient  jamais  ootistitué  des  Euiia 
dîins  l'Etat';  les  derniers  ITa^'auv  du  MM.  Le  tkhâlelier  ai  Edouard 
Dbutlé  nous  les  montrent  moins  rigoureusement  organisées  qu'on  ua 
l'avaitcrud'abord, assujetties fkdes'compllcations locales,  deogereoses 
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mat4>menl   prtr  d«s   maladresses  u^essives   qui  effaceraient,  dsos 

l'tmanimilt'  d'ane  résistance  aux  roumis.  toutes  les  diâsunsioDS  parti- 

catari^teB.  l*eut-étre  toulefoisy  uiiraii-il  lieu  de  ne  pas  d<!iiiii3i' Iirale 

^^  nlvur  poliliiqac  luix  confréries  marocaines,  encore  iasufli^ummeat 

^kcvannes,  et  aax  S«nou§sia  (1),  q\ù'  wraienl  disposés  à  ji>ueruw  POle 

^F  dinti  )«s  AlTaires  du  OuadnI.   En  Al^t^i  îe  el  TnnJâie,  il  ne  semble  pas 

^^ijueUi  8iir»('illanoe  des  eon^-gations  niusulinones  exeôde  les  pou- 

^B'voir»  d'unt  poli<;e  tout  soii  peu  attentive  et  tutelligHole,  K  n'y  a  pas 

^■^■poftrle»  i'iidi^'n^s,  un  principe  île  collision  autre  qae  religieux. 

^^^0Hi8si  l'unitif   muftulinane  de  l'Afrique  dii  JNord  cache-t-elle  d6s 

V  diTL>rsifé(i  pTol'ondes  entre  lesindigi^nes;  la  variété  gér^ïFBptiiquu.  en 

ces  pays  qni  n'ool  pas  de  centre  commun,  rêappamll  dans  iellino- 

((raptiie,  Ir'-s  peu  au-dessous  du  la  covicUe  saperficielle   et  visible 

d«  rhUtn  :  l*Arabe  nomade,  qui  ponesc  ses  moulons  h  travers  lus 

IStepfies  unes  dcsplatettux,  vit  5an«  déBirs.  i^orant  tout  du  monde  el 
dw  loi -mvm'?,  jusqu'à  son  âge  ;  le  Kabyle  et  l«  montagnard  de  lAorfs, 
pajvaes  tenaees  et  retors,  aiment  pasi^ionnément  la  terre  el  l'argfïnl. 
Il-  marchand  manre  des  souks  de  Tuuts,  accroupi  sur  le  comptoir  de 
SB  boutique,  allenJ  non-rlialammenl  la  clieolêle  qui  se  ftiil  rare,  solli- 
citée cfcOT  elle  par  des  détaillants  plus  actifs-.  Tous  cvs  mu!(utma«s 
((«"ffUimeul  peu  et  s'exploileat,  s'ils  le  peuvent,  les  un«  lesantres;  de 
Içorralipion  qui  les  pare,  mais  pour  dpus  seuleraenl,  d'uue  sorte 
d'rinirurni'',  nous  avons  (i  nous  préoccuper  moins  peut-être  que  de 
Ivan  malliplfls  canirtcTes  spéciliques.  Certes  l'Islam  n'est  pas  n^f^Ii- 
pntble,  iiiiis([u'il  détermine  principalement  ce?  populntions  si  dH/K:- 
nifitrs  k  résister  aux  actions  dn  difhors;  mais  ij  est,  suivant  li^s 
anl*<'n^.  plin  ou  moins  refr.tctuii'e.  fi  iromme  il  s'assouplit  à  toutes 
iMctmditions,  comme  il  s'accommode  de  tune  les  faits  accomplis,  nous 
■uriiinu  tort  ■!'■  lui  prêter  une  vigueur  qu'il  ne  possède  pas.  en  Hii 
ulTranl  l'appui  d»  •■  armatures  «  de  notre  civilisation  française, 
H  édiHcn  lont  d*^  logique  et  d'unité. 

Crat  dire  que  noire  politique  sera  moins  musulmane  qu'indigène; 
elle  procédera  surtout  par  ri'formes  économiques,  comprises  el 
ipfinkiéus  de  ceux-lti  toul  d'abord  qui  sont  plus  accessibles  aux 
iéér*  nouwlles  etpareux.  de  proche  en  proche,  des  moins  avancés 
dû  BM  sujets  Les  deu-x  questions  essentielles  qui  se  présentent  6 
aajoiirdliiiT  sont  celles  de  !a  sécurité  et  du  n'aime  fouci'T.  La 
irif^r  di^  pvrsonnes  et  des  biens   ne  sera  complète  parmi   nos 

Kedoa^  et  titra  îmli^-nea  de  l'Afrique  du  ^lï^d  que  lorsque  ces  der- 
Bi*f*ii«ronl  persuadés  que  tout  délit  de  leur  part  est  immédfate- 
(1)   Vojr.  k  co  «uj«t  uQu   fluilu   anunynic   p.^ruD  ilaos  le   Bullttin  du   Comili 
feW/WTwr/Vwtra'f.  •iipptfoiMit  dnvril  IWtf. 
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meol  et  fermement  puni  ;  ii«  <{uelques  phrases  que  l'on  enveloppe 
celte  vérité,  tous  les  musuliriHDS  se  soumeltcnt  le  jour  où  ils  sont  sArs 
de  n'être  pas  les  plus  foils  ;  c'est  donc  leur  intérêt  aussi  bien  que  le 
Dijtre  de  ne  pas  énerver  l'acHoo  de  la  justice  par  des  délais  et  des 
formalités:  une  répression  énergique  et  prompte,  le  cas  échéant, 
sera,  par  l'exemple  donné,  la  justice  préventive  la  plus  efficace. 

Des  allenlatj  contre  les  personnes,  entre  Ici"  juillet  1!I00  et  le 
30  juin  19<>1.  ont  été  commis  au  nombre  de  S.ÔO'J  dans  le  territoire 
civil  de  l'Algérie,  ceuic  dirigés  contre  lefi  Européens  ont  augmenté 
de  218  sur  l'exercice  précédent;  «  c'est  toujours  l'indigène  musul- 
man qui,  dans  l'échelle  de  la  criminalité,  occupe  le  premier  rang, 
toutes  proportions  gardées  11).  "  En  Tunisie,  pendant  cette  même 
période,  les  journaux  ont  souvent  signalé  des  agressions,  parroîs  des 
assassinais,  dont  plusieurs  I^uropéens  furent  victimes,  les  auteurs 
étant  presque  toujours  des  indigènes  ;  et  nous  ne  disons  rien  des 
vols  et  menus  délits,  beaucoup  Irop  fréquents,  contre  la  propriété, 
tant  européenne  qu'indigène.  II  était  urgent  d'agir  et,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  l'.Vlgérie,  c'est  aujourd'hui  chose  faite. 

M.  Paul  liévoil  vient,  en  effet,  de  réorganiser  la  justice  correction- 
nelle en  Algérie  (décret  du  31  mars  190'^),  en  instituant  pour  les  délits 
des  indigènes  un  tribunal  répressif  dans  le  ressort  de  chaque  justice 
de  paix  &  compétence  étendue  ;  ce  tribunal  se  compose  du  juge  de 
paix  etde  deux  juges  désignés  par  le  gouverneur  général,  l'un  Fran- 
çais et  l'autre  indigène;  le  ministère  public  est  un  administrateur 
ou  fonctionnaire  français;  la  procédure  est  celle  des  flagrants  dëlilâ 
el  le  droit  à  l'appel  ouvert  seulement  pour  les  condamnations  supé- 
rieures 6  si\'  mois  de  prison  ou  500  francs  d'amendes  ou  réparai  ions 
civiles,  L'esprit  de  ce  décret  est  excellent;  il  rendra  la  justice  cor- 
rectionnelle plus  rapide  el  la  rapprocbera  du  justiciable.  Le  corollaire 
indispensable  de  celle  réforme  est  l'obligation  imposée  aux  juge»  de 
paix  de  savoir  l'arabe;  puis  nous  espérons  qu'avant  longtemps,  ils 
seront  nommés  par  le  gouverneur  général,  ce  qui  ne  manquera  pa» 
de  donner  aux  nouveaux  tribunaux  répressifs  plus  de  cohésion,  por- 
tant plus  d'autorité. 

Le  décret  du  31  mars  1902  s'applique  seulement  aux  délits  ;  il  faut 
le  compléter  en  ce  qui  concerne  les  crimes,  alin  d'éviter  le  retour  de 
procédures  lentes  et  vaines  comme  celle  de  l'alTaire  de  MarguerîLle. 
Les  initiateurs  de  ces  nouveautés  ne  doivent  pas  s'attendre,  pour 
très  utiles  qu'elles  soient,  à  rencontrer  l'unanimité,  même  en  Algérie; 
mais  des  intérêts  particuliers,  si  respectables  soient-ils,  ne  sauraient 
être  rais  en  balance  avec  l'intérêt  général,  qui  esl  ici  d'assurer  la 


(1)  SHualian  géiifmlt  de  VAlgirie,  par  M.  Paul  Rtvoil,  Alger,  1902,  p.  »1. 
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s4curtlé  des  travailleurs,  européens  ou  indig;ënes.  Il  faut  persuader 
b  Bos  sujets  <]iie  les  attentats  contre  les  Européens  prennent  un 
caractère  de  gravité  particulière  et  rien  oesl  plus  vrai  eu  équité, 
puisqu'en  moyenne  un  I-]uropéen  représente  dans  le  pays  une  valeur 
de  production  et  d'évolution  bien  supérieure  à  celle  d'an  indigène. 
Ddds  celte  rcorgiinisalioa  de  la  justice,  nous  serons  amenés  à  faire 
eut  de  la  collaboration  de  magislrals  locaux,  caïds,  cheiks  ou  cadis  ; 
ces  notables,  si  nous  les  choisissons  bien,  si  nous  ne  commettons 
pas  des  fautes  comme  de  nommer  un  Arahe  parmi  des  Kabyles, 
disposeront  «l'une  autorité  personnelle  très  grande  sur  leurs  admi- 
nistrés: nous  n'avons  pas  su.  Jusqu'ici,  les  intéresser  k  nous  servir  ; 
posons  en  principe  que  des  retenues  seront  de  droit  sur  les  remises 
consenties  aux  catds  ou  cheikhs  partout  où  les  administrateurs  ne 
les  trouveront  pas  assez  vigilants  pour  prévenir  ou  réprimer  les 
attentats  contre  les  personi:es  et  les  propriétés. 

En  même  temps  que  nous  invesliKsons  ces  chefs  indigènes  de 
droits  et  de  responsabilités,  notre  devoir  strict  est  d'empêcher  que, 
par  des  pratiques  de  violence  et  d'arbitraire,  ils  jettent  le  découra- 
gement parmi  leurs  administrés;  il  nous  faut  pour  ola  des  fonc- 
tionnaires français,  inspectsurs  permanents  des  afTaircs  indigènes, 
deft  ■  sous-préfets  à  cheval  ■>,  pour  reprendre  un  mot  de  M.  Jonnart. 
pouédant  h  fond  !a  langue  du  pays,  en  connaissant  Ips  coutumes, 
mobiles  et  infatigables...  tout  le  contraire  des  bureaucrates  familié- 
rvmcnt  surnommés  «  londs  de  cuir  ".  Tel  est  h  peu  près  le  riMedes 
contrôleurs  civiU  de  Tunisie,  dont  la  surveillance  vigilante  a  plu- 
sieurs fois  déjà  mis  un  terme  aux  concussions  magnifiques  de  cer- 
tains calds.  Celle  (fiche  d'inspection  foraine  est  des  plus  laborieuses, 
fit  c*e8i  avec  raison  que  M,  Paul  Itévoil  a  décidé  de  ne  la  conller  qu  A 
des  administrateurs  d'élite  qui  seront  déchargés  de  toute  autre 
CKCupalioD  ;  la  justice  ferme,  dure  même,  n'étonne  pas  les  musul- 
mans, l'essentiel  est  de  ne  pas  frapper  k  faux .  avec  quelques  ins- 
pfcleurs  actifs,  instruisant  ragiidemcot  et  sans  interprètes,  nous 
arriverons  à  discipliner  un  personnel  convenable  d'administrateurs 
auxiliaires  indigènes,  et  nous  rétablirons  ta  sécurité  la  plus  parfaite 
dans  toute  l'Algérie. 

[*ar  une  légitime  compensation,  si  nous  demandons  une  exacte 
soumission  aux  indigènes,  nous  leur  devons  une  amélioration  de 
leur  condition  générale  ;  nous  traçons  des  roules,  nous  construisons 
dM  ports,  des  chemins  de  fer,  des  bureaux  de  poste,  ils  en  prolilent 
es  mime  temps  que  les  colons  européens;  mais  nous  ne  pou- 
TOtis,  aaoB  injustice,  bouleverser  leurs  coutumes  héréditaires,  leur 
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imposer  notammeol  de  coos^iluer  iad'tniduellomecl iûiir  proprîék* 
ou  d'acuepLer  toule«  les  exigunctis  di-  noire  régime  iorestier.  hous 
(ibordons  ici  l'une  de6  questioits  les  plu(>  délicates  de  celle  ùlude:  il 
eiit.  d'tmepart,  Irèg  noeesfititre,  de  proli^ger,  ou  iiiÈm«  d'éleudredeA 
roréls  de  l'Afrique  du  Nord  car.  si  les  TorélB  n  allirent  pas  lu  pluie, 
comme  on  l'a  dit  quelquefois,  eUes  In  ûonaerveot  et  la  dislri- 
Iiuenl,  pour  ainsi  dire  goulle  â  goulte,  bu  .sol  f^oufi-Jacenl.  Ûr  les 
tribus  pastorales  comme  le  sont  ilu  plupart  de  hog  \rabes  ides  pla- 
teaux, u'flimenl  pas  ïae  arbres  ;  dnns  la  broi>»se  où  il  fuudriiil  dtts 
soins  assidusel  jamaitf  i:ontrariifs  pour  ri:rnirt)  les  l'oréls  d'autan,  dos 
indigènes  promènent  leurs  campemonts  de  nomades,;  habitués  depuis 
de  longues  générations  ô  Isiptalique  quotidienne  de  oe  que  uug 
rè^Ietneots  appellent-des  di^lilâ  furesLierâ,  iU  coupent  branches  ■e.l 
troncs  sans  méttiude  pour  en  faire  des  bnlleeel  du  clmpbou,  Usluift- 
seul  vaguer  leurs  troupeaux,  ils  inoenrlienl  les  boisements,  suit  jpoor 
y  tracer  économiquement  de»  ciairiiire«.  soil  par  ven^eauoe,  quand 
ils  ont  été  punis  pour  quelque  contravention  aulérieure;  ils  ne  com- 
preuuent  pas  pourquoi,  lorsqu'ils  ne  font  autre  chose  que  ce  que 
faisaient  leurs  pères,  des  agents  de  l'-iulorilê  fraui^aine  viennent  les 
arrêter  et  le»  obligent,  en  puDitioii  de  l'unies  dont  il«  ne  se  eenle-ot 
pas  coupables,  il  irreiiaer  des  foirïiés,  planter. des  signaux,  élever  des 
petits  mufH,  tous  iravAux  qui  ont  pour  objûl  de  les  ûhasser  de  leurs 
abris  héréditaires. 

Peul-élre  y  aurait-il  Hou  de  dislÎQKner  entre  les  forints  qui  existent 
encore,  ni  dont  il  faut  à  LouL  prix  muinlenir  l'inlégritÉ,  ei  les  ,pérî- 
mëtres  déboisés  partiellement  par  leâ  indigènes  ;  ceux-ci  ne  seraient 
placés  sons  le  r^igiœe  forestier  qu'après  euquii-te  appr'»foodie,  démon- 
trant l'urgence  de  cette  décision  ;  les  tribus  iadigènes  qtd  seraient 
alors  dépossL-dées,  par  une  vériinble  e\pr(ipriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  auraionl  droit  »  des  indemuilét'  coLleclives,  par  exem- 
ple à  des  remise*!  d'impôts  ;  ces  remises  seraient  suspendues  ou  pro- 
poplionuetlement  réduites,  en  cas  d'incendies  et  autres  délits.  Ue 
longtemps  nous  ne  persuaderons  pas  ù  ces  indigènes  qu'il  est  impru- 
dent de  délTuire  les  arbres;  eirorçons-nous  donc  qu'ils  aient  un  inté- 
riH.  niatîiriei  et  immédiat,  à  les  conservtir  ;  éludions  de  près  leurs 
coutumes  pastorales  et  leurs  besoins:  en  échange  des  services  que 
nous  leur  olVriroas.  ils  nous  rendront  celui  d'épargner  nosforéis.  Les 
Kabyles,  qui  plantent  volontiers  desligniers  eJ.  des  frênes,  tie  rallie- 
ront à  nous  Jas  premiers.  I.e service  fareslier,  en  limilanl  son  action 
à  quelques  régions  bien  choisies,  affraorhira  donc  dévastes  péri- 
luèt^es,  qui  sont  aujourd'hui  frappés  d  inutiles  servitudes  ;  Il  relève 
mainlBOUDl  directement  du  gouvernemanlgenàral,  c'est  une  garantie 
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qtt'li  se  cnnfomioTa  àe  mieux  en  mieuï  aux  exigonces  locales  de 
l'Afriquedu  Nord  ,  il  pourr-i  d'nilleurs  s'inspirerdecc  qui  af^Lé  fait 
«a  Tonisifl  oii  les  râglemeats.  prugreasife  et  noD  tracas&îers,  n'out 
ptaprovoqué  ropposilioo  des  indigènes. 

Ouclest,  d'iiHtre  j)ar(,  le  régime  qui  conyicnl  à'in  propriété  fon- 
rifrn*?  Les  immigranls  européens  tt  la  popiilatioa  européenne  (TAl- 
gèrie-Tunisie.  «lui  croll  rapidemeut,  ne  trouvenl  de  terres  Donvelles 
gue  celles  gui  ùlaient  aupiiravanl  occupées,  sioon  appropriées,  pur  tes 
indigènes; ceux-ci  ïoient  donc  diminuer  l'étendue  de  leufb  domaioes 
et  celte  reslHotîon   sera  parliculiéremenl  sensible  A  des   nomndes 
dont  rien  n'entravail  naguère  la  liberté  de  parcours.  De  ces  propriétés 
^uî  deviennent  européennes,  les  unes  sont  coostiluées  sur  fancien 
domaine  des  deys  d'ïVIger  ou  sur  les  biens  de  mainmorte  {ha/mus); 
d'autres  sur  des  biens  confisqués  après  des  insurrections,  commecélle 
de  1871  en  Kabylie  ;  mais  la  majeure  partie  sont  vendues  de   gré  à 
gré  aux  Européens  parles  indigènes;  c'est  ainsi  çu'aujourdTinile 
ïignoble  de  TIemten  et  Sidi-bel-Abbés    s'avance  vers   Saida,  vers 
TtarcI,  jusqu'à  lalintite  du  revers  nord  des  hauts  plateaux.  Inrilanl 
^kJ<^-'^  Européens,  de  riches  indîjjénes  ont  aussiaCbelé  des  lerresà  leurs 
^fcuruligionnaires,  et  les   anciens   poasessr'iirs,  souvent   emprisonnés 
<taiis  les  complications  inextricables  d'une  dette,  sont  restés  comme 
femiiers  ou  journaliers  au  service  des  acquéreurs   nouveaux;  ainsi 
s»  tormc^ous  nos  yeux  un  prolélarial  agricole  musulman  ;  c'est  une 
■o  sociale  qui  n'est  pas  sans  dangers. 
Vr  notre  législation,  sousj)rétexle  d'encourager  la  colonisation  en 
■oliilisiuil  In  propriété  fonci&re,  s'est  nialadroileroent  obalint^e,  en 
Igrrie  du  moins,  i"!  ignorer  les  coulum-'s  indigènes  :  si  la  propriété 
lodiriduellefxisle  chez  les  musulmans.  Jans  les  villes  et  aux   envi- 
.>as,  ell«  e^t  rare,  sîuon  inconnue,  dans   les  campagnes,  même  ea 
atylio  Nous  avons  voulu  l'introduire  quand   même,  estimant  (ino 
03  codes  sont  un  évnngilo  dont  le  dogme  intraitable  n'admet   aucun 
mp<'''4(ncnl,  et    nous  avons  seulement  Tourni  à    nos   indigènes, 
l'u  pnic4*&slfs  (le  leur  nature,  roccnsion  (Finterminablcs  dilTérends; 
ilW  leur  avons  ouvert  l'arsenal  meurtrier  de  noire  procédure;  âSs 
d'Jiffalrusleur  ont  appris  —  non  sans  Irais — 'tous  les  détours 
!«  aaipiie  iutrnobiliiire;  des  propri 01  aires,  ruinés  par  les  dépenses 
le»  d^oivclicâ  d'uDu  justice  il  laquelle  ils   n'entendent  rien,  ne 
oljilafl  (lue  des  chemineaux  exaspéras.  En  Tunisie  la  loi  foncrére. 
nnge,  an  s'i'sl  préoccupée  'jue  li'asseoir  ilélinitivemenl  lapro- 
iId  sol;  qa^importe,  en  elTrt,  que  les  indigènes  poesédenl sui- 
nnl  tel  ou  taJ  iiuide,  m  racquéreur-colon  a  là  faculté  de  se  procurer 
UD  tilrosouTeraiu  ? 
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On  se  range  h  cette  opinion,  en  Algérie  même  ;  une  commission 
de  la  propriété  foncière  a  élé  réunie  il  y  a  peu  de  mois  ;  le  secrétaire- 
rapporteur  en  est  H.  Maurice  Pouyanoe,  dont  la  compéleoce  esl  une 
garantie  de  la  prudente  direction  desdcbals  (I);  les  Iraraux  de  cons- 
tilution  de  la  propriété  individuelle,  qui  coùlaieal  Tort  cher,  sool 
suspendus.  M.  Paul  Révoil  a  résolu  d"affecler  les  ressources  ainsi  dis- 
ponibles à  das  œuvres  qui  intéressent  parliculiërement  lesindigi-nes, 
assistance  médicale,  entrelien  ou  construction  de  petites  mosquées 
dans  les  tribus,  primes  à  des  industries  indigènes  et  h  des  sociétés 
de  prévoyance  (£].  Rien  ne  dit  plus  heureusement  que  ce  viretneoL  in- 
génieux quelles  étaient  nos  erreurs  d'hier  et  quels  sont  nos  princi- 
pes de  politique  indigène  aujourd  hui.  Délimiter  des  tribus  esl  aussi 
vain  que  prétendre  fixer  du  sable  mouvant  ;  réformer  un  régime  de 
propriété  qui  est  inséparable  d'un  régime  social  et  d'une  religion  que 
l'on  prétend  d'ailleurs  respecter,  c'est  inquiéter  inutilement  nos  in- 
digènes. Et  mieux  vaut  montrer  fk  dos  sujets  musulmans  que  nous 
sommes  capables  d'améliorer  leur  existence  matérielle  ;  c'est  de  cela 
surtout  qu'ils  nous  seront  reconnaissants. 

La  commission  de  la  proprié  té  foncière  aura  fort  à  faire  ;  ce  n'est 
pas  tout  d'avoir  arrêté  l'effet  de  lois  néfastes;  il  faut  encore  essayer 
de  conjurer  une  crise  que  ces  lois  n'ont  pas  déciisluée  sans  dout«. 
puisqu'elle  e^iprime  larëaction  des  éléments  colonisateurs  et  indigè- 
nes l'un  sur  l'autre,  mais  qu'elles  ont  certainement  aggravée.  Puis- 
que les  terres  laissées  aux  indigènes  sont  nécessairement  moins 
étendues  qu'autrefois,  c'est  à  les  mieux  exploiter  qu'il  faut  convier 
les  occupants;  la  meilleure  leçon  sans  doute  qu'ils  puissent  recevoir 
sera  celle  de  nos  exemples,  celle  qui  leur  dira  le  prix  du  travail 
éclairé  par  la  science  ;  en  même  temps,  nous  les  initierons  h  la  pré* 
voyance,  vertu  originelle  de  la  conslilution  du  capilul;  en  Afrique 
Mineure,  rares  sont  les  indigènes  qui  épargnent,  pendant  les  années 
des  vaches  grasses  de  quoi  traverser  sans  souffrir  celles  des  vacbes  | 
maigres,  leurs  inévitables  suivantes.  Il  existe  bien  aujourd'hui  parmi 
nos  indigènes  des  sociétés  de  prévoyance,  142  pour  toute  l'Algérie, 
nous  disent  les  derniers  documents  oflîciels  (3);  mais  elles  ne  pa- | 
raisseat  pas  répondre  exactement  au  dessein  de  leur  institution  el 
prélent  notamment  aux  spéculations  des  intermédiaires;  il  faudra 
les  réviser.  | 

Ainsi  .par  des  lois  d'ordre  général  et  par  des  contacts  individuels,  nous 
rapprocherons  de  nous  les  indigènes  musulmans  ;  les  moins  instruits 

(I)  Voy.  M.  Pouyanoe,  la  Qutrlion  agraire  en  Âlgtm,  Questions  diplom&tiqiie*  j 
I"  dâcembrelPûl. 
(!)  Voy.,  1c  \exie  orQciel  du  projet  du  budget  algérien  pour  1903. 
13)  SilMaliondt  VAtgirit,  1901.  p.  5fi. 
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d'entre  eux  sont  ranlemcol  la  proie  des  manieurs  d'argent,  juifs, 
Hosnilites,  Kabyles...  et  quelquefois  chrétiens;  il  est  1res  dirGcile 
d'empèclier  l'usure  eu  pays  d'Islam,  eu  raiïion  de  l'insouciance  œ^me 
des  iadigènfs.  Si  l'antisémitisme  algérien  est  autre  chose  qu'une 
formule  d'agitation  politique,  c'est  CEtlle  vérité  d'ordre  économique 
qu'il  sigaifie.  Que  la  faute  ait  été  lourde  de  proclamer  citoyens 
français,  munis  de  tous  les  droits  électoraux,  des  gens  dont  la  plu- 
part sont  incapables  d'écrire  ou  même  de  lire  les  bulletins  qu'ils 
medenl  dans  les  urnes,  tout  le  monde  en  convient  aujourd'hui'  mais 
le  mal  étant  fait  et  certains  droilsacqurs,  il  parait  impossible  de  re- 
tourner en  arrière;  nous  viendrons  &  bout  de  l'usurâ  non  pas  en 
l&issant  piller  des  boutiques  juives  ou  autres,  mais  en  plaçant  à  por- 
tée de  l'indigène  des  moyens  de  se  passer  de  l'usurier,  en  l'élevant,  et 
ce  ne  sera  pas  l'œuvre  d'un  jour,  à  une  conceplion  plus  parfaite  de  la 
dignité  ainsi  que  des  avantages  du  travail  et  de  l'épargne. 

Nous  avons  donc  àremplir  une  tftche  d'éducateurs  vis-à-vis  des  In  - 
digènef^;  toutes  les  réformes  que  nous  venons  d'indiquer  cons- 
pirerootàrendre  nos  sujets  moins  méliants  h  notre  égard:  peuàpeu 
DOus  serons  considérés  par  une  minorité  qui  grandira  tous  les  jours, 
non  plus  seulement  comme  des  maîtres,  obéis  en  raison  de  leur 
force,  mais  comme  des  tuteurs  bienveillants.  Déjà,  quoi  que  puissent 
direfdes  voyageurs  qui  n'ont  fait  que  traverser  nos  colonies  africaines, 
qaoi  que  déclament  parfois  de  prétendus  colons  qui  ne  sont  que  des 
politiciens,  une  solidarité  d'intérêts,  puissante  et  toute  pacifique. 
s'est  nouée  entre  indigènes  et  Européens;  le  mouvement  qui  la 
resserre  continue  sous  nos  yeux,  inéluctablement,  malgré  des  inci- 
dents qui  restent,  en  regard  du  tableau  d'ensemble,  des  détails  insi- 
gniflanls.  Une  dernière  question  se  pose  ici  :  instruirons-nous  les 
iadigènes,  enfin  dotés  de  lois  à  leur  mesure,  seulement  par  notre 
voisinage,  ou  lentorons-nous  d'agir  plus  directement  sur  eux?  Que 
penser,  autrement  dit,  de  renseignement  de  l'école  et.  si  l'on  veut. 
du  catéchisme  comme  moyens  de  transformer  nosindigènes  et  de  les 
rapprocher  de  nous  ? 

En  ce  qui  concerne  la  prédication  chrétienne,  le  procès  est  jugé  : 
tes  missionnaires  eux-mêmes  reconnaissent  que  le  musulman  leur 
est  inacceseible  ;  on  citera  bien  quelques  exemples  de  conversions  in- 
dividuelles; ils  sont  extrêmement  rares,  elles  elTorts  sont  toujours 
perdus,  qui  s'appliquent  fl  substituer  fi  l'Islam  une  religion  différente; 
nos  lirailieurs,  en  service,  pourront  courir  les  cabarets  et  souvent 
enfreindre  les  prescriptions  du  Koran  ;  retournés  chez  eux  ils  re- 
prendront, avec  le  costume  arabe,   toutes  les  pratiques  de  leurs  re- 
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iigion  atavic[iie  ;  daDE  les  oi^balinaLs,  leg  Pares  cuis&ionnaîrefi  Qui 
resKinoG  à  faire  du  prosél^iisme  :  Us  formeronl  partDÎ  Ic6  âédes* 
Uiro  de  bons  agricalleura,  des  ouvrière  pour  cerUios  in^Licrs,  nuis 
le.L>j'E  écoles  eeraieul  dèserlee  le  Joui-  où  ÎU  voudraient  bapUser  lâOR 
«lèves.  Eu  pratiquant  simpiemenl  el  pour  eux  seuisla  i<eli^ton  qui  ^ 
la.  leur,  île  exercent  udg  aclion  plus  sûre  qu'en  voulant  recruter  des 
Mèltis.  Le  gouverneuient  ne  leur  doildooc,  &a  laol  iju'il  &'agil  4f 
politique  indigène,  aucune  proleoLioD  spédnle  eL  sa  condiùte^leur 
égard  doit  s'inâpirer  de  leur  r6le  cooime  collaborateurs  de  la  coioai- 
-salion  eurupéeaue,  ou  miaislceâ   du   cuUe  parmi    les  £upQpéeii&. 

Ouanli'i  l'école. nous  nousd^'maudonssi,  diuisceS'dej-Jiièresanuée& 
el  par liculiè renient  en  Tunisie,  on  n'en  a  pas  usé  avat;  trop  peu  de 
tUscrêliou;  cous  ne  parlons,  bien  enlejidu,  que  desindigèses,  au 
pour  les  <ioion6,  élrajjfîers  ou  français,  l'école  esl  iDdispenaaliie  el 
contribuera -très  d'iJcacement  à  francii>&r  loti  éléments  cxotiqucb  delà 
population  algérienne.  Dans  les  écoles  indigènes,  un  prograimne  plus 
iiiodcrne  a  été  Éul>âliluè  à  celui  d'autrefois,  qui  étfûl  enaclenicnl 
celui  de  Franoe.rll  est  certain  que  les  iodi^BPK  ne  recherchent  pae, 
pour  leurs  enfants,  notre  eDgelgnemaal  iutégMd,  t)t  vraiment  on  oe 
comprend  guère  à  quoi  il  leur  eeraiJ,  utile;  ^iirdons-oous  donc  de 
conserver  un  régime  sculiiire  animù  de  Tiisprit  des  "  ratLacIieœeals  ». 

-D'après  Je  dennier  rapport  de  U.  jQaomairti  (IJ.  facteur  de  VÂedr 
demie  d'Alger,  les  élèves  indigùne^  iniîrrile  dons  nos  diverâcs 
écoles  .maternelles  el  primaires  étaient  pendant,  l'auaée  ttcolairi)  1£H)0- 
lUUI,  au  nombre  de  2d.{)7â,  douL  aeulouient  L.77milJËs;  or,  en  Al- 
gérie, la  population  indigène  d'kge  scolaire  imI  aumoiite  d^  tiâOA 
7i  0.000  enfanta  des  deux  sext:s.  Ainsi,  moins  de  5  p.  l'Û0  4e  ces  en- 
fants sojil  inscrits,  el  le  nombre  est  plus  faihle  encore  de  ceux  qui 
suivent  lifl'ectivement  les  classes.  Le  rapport  constalH  cependant  que, 
depuis  ISO:;.  <•  uucun  insliluteur  l'raoïws  bu  uusnlman  n'est  aoiuttê 
dans  les  écoles  d'indigènes  sans  avoir  été  préparé  spécialemeat  ik 
l'enseigneDienl  particulier  de  ccë  élèves;  on  ne  peut  doue  plii£ 
LrouvRi- nulle  part...  une  assiniilation  trop  grande,  déjfJacée  et  ma- 
ladroite, entre  l'enscitîQcmeul  donné  dans  les  éiioles  d'indigiuies  el 
celui  qui  est  donné  dans  leà  Écoles  d'européens  :  la  pn^par&tian  des 
iaaJlre&,  les  programmes,  les  œôlhades,  tout  est  différeol  i>- 

Assurément,  le  progrès  esl  grand;  aujourd'hui  nos  écoliers  indi- 
gènes appreiiuent  l'arabe  el  le  français  eu  même  temps;  les  ki;ons 
liwei^uet  ont  été  beaucoup  réduites,  souvent  remplacées  par  dos 
OQurs  d'bygiëne,  d'ugricullure,  de  travail  manuel.  On  a  beaucui^i 
parié,  — cette  préoccupation  s'est  fait  jour  dans  les  dernièriis  ses- 

[1)  18  janvier  IWS,  Annexes  à  lu  Situation  deTAXgérit,  p-SIl. 
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sîOM  tles'Ml^itMeeâBnici^res,  —  de  dèvolopiMT  plus  neUamoal 
«Boon  («aftCigiiHDBnl  professionnel:  11.  Joaniuaire  i>b««rvfi  jtuU> 
mat  qm  tint  ftirinir  lent6s  onl  èt'l-  peu  encouragLanl^:  la  damande 
dlaorrnrB  d^BK  «en  loujonrs  très  fitiikle  -danK  côë  pny»  ùii  J'antiiiaa 
ladulilritf  fiuniliide  disparsit   devant  l'invasion  des  ««oar^ctiaos  « 
miro^Mlinefi  :  1^  chéi-hi»^  di'.s  Tunisiens  viennent  BDJoiird'IiU)  tlAu- 
Iriche  et   1<!b  teutnrra  arabcti,   tubriqut^es  i'i  Rouluii^L.  sont  vendueE 
mr  les  houl{<v;iRls  de  J'ori»  et  dans  ks  villes  d'mtux  par  d'auctuns 
44é>ri¥  ds  nos  écoles  algériennes.  Que  les  pouvoirs  publictîencjura^ 
ii      KttU  d««   ii'j»vreB  Inc&liisi   d'iniliuLivË  privi>e.  cuntuitt  li>s  fabriques 
^fie  t«{ii»d«  11'^  Delfau  h  Alger  ou  ies^atelîers  de  Uab-Souiko  A  Xtfuis, 
^■MaM.  «e  baener  leurrAlo;  J'arKnnisation  d'eusemlile  d'un  enbei^^ne- 
^HHr  praSeasionnol  muis  piirait  une  entreprise  austii  diiipeadieuso 
qn'inalile. 
Lks  L'coles  primaires   îndigt'oes,    où  l'on   onM-t^uerait  !<urLoul   lit 
^    fi»ncais,  doivent  Cire  plai:i''e'J  parmi  les  groupes  voisins  des  centres 
^bufApil'ens  ou  dans  les  payi^  dont  l<'s  habitante  sont  déjà  ga^nûsA 
^nidÙG  de  travailler  à  ri>«emple  des  Buropéuns,  c\ie.i  les  Kiibylasiui 
Hpcrticulier;  de  proche  en  pruclie.  le  réseau  de  tes  àuolfs  s'élendruit 
~  tne  \t  développement  du  lu  colonisation;  mais  pour  le  momeiil  nous 
taxerions  de  dépense  pureMi:nl  aompluaire  la  noiuinalion  d'inslilo- 
tnns  dans  la  plupart  deo  Iribuâ  Arabes  de  l'iiiltirieur.  iSoUe  l«Dt(U£ 
t'RTance  p»r   lu  Inrci-   nièine  de  la  suuveralnelé  dont   nous  dispo- 
sons :  cotutdon  de  vieux  arabes  tjui  n'ont  juuiuib  éié  ii  J'ëcole  com- 
preaa«al  If:  lrun<;ais  ti  Tternuen,  par  exemple,  ou  fi  Kaîrouan.  villes 
iMlIrH  mu<iulmun(«?  Veul-oii  toule  nuire  penséi-?  Nous  irons  jusqu'ù 
6m  i|UP  nous  rompions  pou  purliécole  p<jpuiairt>,  1-iliiui!  ou  uonjjÇtiV- 
Haamla.  pablique  ou  privée  —  pour  riipprochar  les  iiiusulmaâis  do 
■Oas  ■~"Q  de  l'impossibilité  d'y  amener  las  llllcs;  i  la  l'ormallon 

dM  <'  '  il.-rolons,  Tormalioa  généfJile  ol  loeide  nu*ai,  doiveni 
•Uer,  croyoDS-Doas.  en  A.lgérin  et  Tunisie,  ks  meilIcureâ.reMoarces 
ëa  bndgel  de  reuseif;aement  primaire. 

C«  n  ttst  pas  que  nous  nous  désinLéressiaiiâ  de  ritulrnctiam  de^iadi- 

((Anes,  mais  noas  la  voudrions  fi  la  fois  moins  lliéurique  encore  ut 

niwix  diHLrîbiiée ;  duns  beaucoup  de  tantiias,  des  InU-ùf,  des  praires 

NRHmliiiane  tiennent  de  petites  étule.s  Uoraniques;  c'est  par  ces  mat- 

trts  que,  toujours  Rdèle»  au  principe  del'actiou  diiruse.  nous  devons 

^^lïnétj^r,  c'est  ce  personnel  i;nseignanl   qu'il  faut  peu  A  peu  nous 

^■Dadlirr,  aHn  d'insinuer  progressivement  des  nouveautés  dans  ses 

^H>uttnc!i:  beaucoup  d'école-^  primaires  sont  donc  uujourd'bul  moins 

^■(cessai r*»!  que  dus  écoles  ^uptrieures,  en  petit  nombre,  une  exlen- 

^■ofl  des   m^dertat  aclnellement  existanles,  oti  nous  Olùvorons  Icfl 
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Tuturs  propagateur3  de  notre  iDduence  :  professeurs,  préLres,  juges 
indigènes;  nous  les  élèverons  selon  les  divers  milieux  locaux  «uï- 
quels  ils  sont  destinés,  les  htssanl  slrictement  libres  de  leurs 
croyances,  nous  allachant  seulement  à  leur  montrer  ce  que  leurs  core- 
ligionnaires peuvent  emprunter  &  notre  civilisation  différente  de  la 
leur;  nous  les  élèverons  poar  devenir  nun  pas  d'humbles  auxiliaires 
des  administrations  franiaises,  c'est-A-dire  des  mécontents  et  des 
déclassés,  mais  des  autorités  parmi  les  indigènes;  et  ceci  n'es!  pas 
tant  une  question  de  programmes  que  de  direction  personnelle. 
Ainsi,  landis  que  le  cours  quotidien  de  la  vie  établira,  entre  nos 
sujets  et  nous,  des  contacts  par  en  bas,  l'école  bien  comprise  et  sa- 
gement limitée  en  établira  d'autres  par  en  haut.  Ce  rapprocbemeot, 
tout  économique  au  début,  s'ennoblira  petit  à  petit  d'un  cachet  in- 
tellectuel et  nous  finirons,  aprùs  lik  longues  années,  par  atteindre 
les  Temmes  musulmanes  elles-mëmee. 


Mais,  en  ces  matières  surtout,  il  est  vrai  de  dire  que  n  le  temps 
respecte  peu  ce  qu'on  a  fait  sans  luiu;  certes,  il  est  difficile  à 
l'homme  de  semer  avec  allégresse,  s'il  est  sûr  d'avance  qu'il  ne 
verra  pas  la  moisson  ;  et  pourtant,  dans  l'Afrique  du  Nord,  en  face 
d'une  religion  immobile,  profundémeni  empreinte  dans  la  société, 
nous  devons  nous  armer  d'une  inaltérable  patience.  Keudre  nos  indi- 
gènes plus  laborieux,  leur  faire  la  vie  moins  fruste  et  mieux  remplie, 
aider  aux  progrès  de  leurs  races  à  côté  de  cette  race  mixte  d'Europe 
qui  grandit  sur  le  sol  africain,  tels  sont  les  problêmes  que  nous  avons 
à  résoudre;  abordons-les  on  tout  active  et  intelligente  sympathie 
pour  nos  sujets  musulmans  :  affirmons  notre  supériorité  qui  doit 
éclater  indiscutable  à  leurs  yeux,  par  l'évidence  non  moins  que  par 
la  réalité  de  notre  Torce,  par  une  entente  de  plus  en  plus  exacte  de 
leurs  besoins  et  de  leurs  di^sirs;  que  nos  colons,  auprès  d'eux,  soient 
aussi  bienveillants  qu'ils  sont  robustes  au  travail;  ainsi'  chaque 
groupe  gardant  son  originalité  native,  n'exerçant  que  ses  fonctions 
propres,  l'Afrique  Mineure  française  se  développera  comme  un 
organisme  bien  vivant. 

[Ie»ri  Lohi>, 
Profesnmir  à  [Unweriitf  de  Boriitavt 
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Frvnv*.  —  Opposition  dei  pftrtis  socialistes.  —  Les  socioiisles  au  Haiiempnt.  — 
H.  Jiurit  0t  la  Triple  Alliance.  —  Son  èirclion  à  la  vicE-|>rDsidencc.  —  !>«« 
«oeJ&Ustes  et  l'uiitk'lérk&tisiue.  —  Faillite  des  Lniversilil^s  pojnilaires. 

AUtmOf/nf.  —  L«  Inrif  douanier  «t  robstructioa.  —  L'aHalre  Knipp. —  Les  dli- 
coim  d'EsicD  el  de  Breslnu.  —  Discours  île  Bebel  contre  t'Elnipercur  au 
R«lchi>tag,   —  M.  de  llulow  el  M.  Milterand.   —  Prtiffrés  aui  divers  l.RniIIngs. 

d(tli-(7nft.  —  L«9  socialistes  et  les  étectioai. 

1^  .Vi;u<  ZeU  (2)  publie  une  étnde  de  M.  Kritcbewsky,  le  correspondant 
lia  Vorwatrh  k  Paris,  si  bien  informé  sur  les  questions  et  sur  les  hommes, 
loucl)f)Dl  U  situation  intérieure  des  partis  socialistes  en  France.  Le  pa)  li 
tocialiilf  frutiçaii  o\i  Union  l<Ulératioe,  vu  J'aulres  termes  les  jauressisles, 
DP  forment  plus  ijue  j'avant-posle  de  la  d<^raocra'ie  liourgcoise.  L'alliance 
iT«c  la  bourgeoisie  radicale  eït  encore  plus  for'e  sous  le  cabinet  Combes 
qD«  sons  le  ministère  Wajdeck-Rousaeau.  lit  M.  M>llerand  est  un  apôlre  de 
pins  "P  plus  convaincu  du  socialisme  ministériel,  ou  du  moins  de  !&  poli- 
tiqtu]  tnînistêrialisCe. 

La  liste  des  membres  dn  parti  na  pas  encore  élé  pnbliée,  parce  qoe  la 
fnctian  k  la  Cbambre  a  été  constituée  au  mépris  des  décisions  du  Congrès 
ds  Touis.  Nombre  de  députés  socialistes  se  sont  dispensés  d'afDcher  le 
programme  du  parti.  M.  Millerand,  lui-même,  si  nous  ne  nous  troropuns, 
H  Ifoavei-ail  dans  te  cas  (3).  Le  Comité  iciterfédéral  du  parti  laisse  tout 
faire  ;  il  oe  fallait  pas  ^tre  iirand  sorcier  pour  prévoir,  tors  de  la  coDslitu- 
tion  de  ce  Comité,  simple  organe  de  communicalioa  entre  les  fédérations 
Mptrtemenlales  et  régionales,  que  les  cboses  se  passeraient  de  la  sorte. 
De  nAme,  le  principal  organe  des  Jauressistes,  la  Pelile  ftépublique,  n'est 
pu  sous  le  contrôle  du  parti;  el,  d'après  M.  Krilehewsky,  la  Lanterne. 
moins  spécifiquement  socialiste,  manifeste  plus  d'indépendance.  En  un 
mol,  toute  la  politique  de  U.  Jauri-s  tend  à  une  alliaoue  de  plus  en  plus 
étroite  entre  le  prolétariat  et  la  démocratie  bourgeoise;  celte  politique  ne 
nie  qu'i  l'union  de  tous  les  républicains  contre  la  résciion,  qu'fi  la  paix 
«Btre  la  classe  ou«riâre  et  une  partie  de  ta  bourgeoisie,  celle  qui  a  des 
landaDces  démocratiques,  et  qui  par  là  se  rapproche  du  peuple.  M.  Jauiâs 
wUme  que  c'est  par  le  fait  même  de  sa  croissance  que  [e  socialisme  est 

(Ij  Du  !0  octobre  1W9  au  !8  Janvier  1903. 
(<ltS  novembre  h(a. 

(3}  Dam  la  cuuile  bioftAphie  des  députés,  publiée  k  chaque  législalare  non- 
««II*,  U.  MUknuid  est  déiigné  simpUment  comme  radical  «ocialiate. 
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oblige  de  participer  au  gouverDemenl  bourgeois.  De  m<^ine,  M.  Jaorts, 
dans  sa  conception  de  la.  politique  étratigère,  est  partisan  de  lu  poix  «mire 
les  grandes  puissances  militaires  el  capitalistes.  Il  repri^sente  l'îil^ologie 
boui'^eoise  araie  de  la  paix,  alors  i(ue  la  guerre  est  la  loi  du  monde  et  la 
latte  de  classe,  la  seule  raison  d'être  du  socialisme  prolélarieo. 

Contre  le  parti  sùciaUsle  français,  contre  les  Jauressistes,  le  parti  socta' 
liste  rfe  France  on  Gnion-  sjcittiHe  '^cmlaiinninire.  tortal  par  la  fujioo 
des  guesdistea  et  des  biaiiquistes,  des  ti  oupes  de  .M.  liuesde  el  de  celle>  de 
U.  Vaillant,  prétend  rester  IHète  a<i  nmcxistui!,  h  la  tutle  d*  claae,aa 
priucipe  de  l'opposition  irréductible  entre  les  inlërCts  ouvriers  et  les 
inl^i'dtB  bpur9'>i>is;  le  parti  est  soumis  â  une  exacte  die>iipline,  il  cumptr 
douze  membres  h  la  Chambre  actuelle  ;  mai?  il  n«  possède  [las  de  joucnal 
quotidien.  Les  socialislei  dits  révolulioniiaires  s'elTLircenl  de  consertirrau 
parti  socialiste  le  caractère  uDiquemeat  prolétarien,  mais  il  leuc  est  diffi- 
cile de  recruter  de9  attbi^rents  dans  les  syndicats  militants  ij^ui  s«  raita- 
chent  à  la  Confédération  générale  du  travail,  et  opposent  à  l'aotioa  poli- 
ticienue  la  formule  exclusive  de  la  grève  g/néiale, 

.\insi  les  socialistes  fiançais  sont  si^paré»  en  trois  tronçons,  les  oppor- 
tunibtes,  les  inUansiteants  el  les  syndlcaus  mililanls. 

Quant  A  U  doctrine  socialiste,  oc  ne  aailplus  à  «rai  dire  où  In  prendre. 
Il  n'existe  que  deux  tendances  très  marqtiées  communes  an  «ocial^snre  cb 
touiles  pays  :  le  jacobinisme  d'Kial,  tiul  implique  la  llMalîti-,  le  fonctioo- 
narisme  de  plus  en  plus  développé  —  el  l'internationalisme. 


Ees  llendances  aoeinlittlAs  m  manifestent  par  les  vnlea  â  In  Chambi*. 
H.  Jawri>!>,  ]<m  exemple,  a  protenlâ  ^nerfii|nement.  nu  nov«mbre,  dans  la 
Petite  H'^ptihHijn'',  contre  la  Dorainalion  de  M.  Oaumei'  comme  préMiout 
de  la  Commitisioii  dn  budget,  malgré  les  eriurts  des  socialistes  pnui  lu  Cuite 
échouer.  M.  buutner  e^l  radi.;Bil,  Il  a  atlaclié  son  nom  à  la  pretoière  i«ot«- 
Hve  d'introduire  dans  la  li'grsietion  l'impût  sur  le  revenu.  Uait>  on  Le 
soupi;oiine  en  même  l«mps  d'Mubitiuns  iiapériajijtes.  Il  a' est  paS'  parti-an 
d'une  abdication  de  la  Fraosn  en  matière  de  politique  élcaugène.  U  v«iil 
que  In  France  consolide  iK»  cotiqu^t«s  en  Exlfême-Oeient:  et  cela  auriil  A 
te  rendre  snspect  aut  socialistes. 

C'est  une  justice  à  leur  rendi-e  qu'ils  proclament  leur  intarnaliouaJiMBe 
avec  beaucoup  de  franchise.  C'est  bien  lu  pieire  de  loache  du  pur,  du 
vrai  socialisme.  M.  Millerand  s'est:  dêelar'^  |adi»  partisan  de  l.'Jillisnce 
rnssi;.  Il  a  pris  part,  en  quahté  de  ministre,  comme  d'ailleurs  les  oaafa- 
nanecs  l'exi^'eaîpnt,  !\  la  réception  du  tsar.  Mais  M^.  JiiurÈs  a>  écrit  sa  lettre 
aux  socialistes  italiens,  oà  il  feit  l'apologie  de  lai  tripi»  alliance  «  eontre- 
poids  nécessaire  fi  notre  chauvinisme,  et  aux  fantaisies  franco-rusacs ', 
comme  h  lui  rappelait  avec  tant  d'à-propos  IIT.  Deschauel,  dans  son  élo- 
quAMt  discours  du  2J  Janvier.  Et  M.  nibut,,qai  avait  l'oicille  d*une  si  ([raiide 
partie  de  la  t:bambre,  acooivaiucu  M.  Juuct:*  totiL  au  moins  d'ioexactilude 
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liatorique  tewna'irswrt^nait  que  la  Triple  Alli.tnap  n'avait  Jannns  b»  de 

I  Kgvf-^tif  :  fl,  nibot  lui  0  rnppd*  ks  /ï^riementa  de  (875.  Il'  est 

4e  que  cette  «lîaciiBsion.  eûE  f^it  perdr»  à  M'.  Jaurès  les  «jaekpies 

ItTtii  grfie?  anqtielks  ri  a  4t£  noimnâ  vice-prfeidentde  la  Chambre,  si  cas 

rdébat»  enssent  précédé  l't!lHct^aa. 

Dans  l'ialerpelloliou  de  M.  Lus!»  atr  général  André  9  l'accsEria»  d«  la 
la  prapa^Dile  iotin-aalionalistâ  et  antimiliinrMle  é^m  l'arm^»^  et  du  <Hfi- 
^^  Huel  du  ioidat,  les  sor:ialislea  oiil  ftiit  bloc,  au  nombre  de  S7,  coatre  la 
^Mpresque  UDaniinité    de    la  Cbambre-. 

^H     Ii'aulr«5  dëbaU,  sur  la  question  de  l'interventioa  des  troupes  dans   les 

^Hgr^m,  en  noTemÏTe,  qni  fut  l'occasion  du  Miktcn  speach  de  M.  Briand, 

^^^■drt^ilit  lo  [endemaiti  parles  tfâts,  parl'[>s  froiibl?^  i\  graves  de  Ciitais,  et 

^|^Blfce&>ili!rentune<éuergiqiie'interTeQtio'Rde  latroupe,  —pois, également 

ta  novembre,  sur  rabrogafrôn  dn  Concorcfat,  la  séparation  de  l'ERliso   dte 

^_rEUt.  et  rentière  laïcisation  des  services  publics,  discussion   renouvelée 

^pje  SB  janTÎer,  à  ToccaBJon  dn  bndgetdes  Cultes,  oà  M.   Combe*  a  afdrmfi, 

Il      4  la  itTip^ftctlon  des  radicaux,  "  qu'il  fallail  une  celi^-ion  pour  le  peuple  n 

ont  l^moiKOû  de  même  de  l'unité  qui  règne  dans  le  groupe   socialiste  ré- 

rofationDairc  et  des  divisions  du  groupe  socialiste  ministériel. 

I 

^H    La  tevtu)  le  ^uvtnaiU  aoctalinta  iii)  sieat  \t»t&it  k  une  étiquete  sur 
^VPvpiaira  des  socialistes  le»  plus  inarquaitls    de  CrAoïrc  et  de    L'étran^r, 
^f  taiehuÉ  In  politique  anlidéncale,  al lalUlods  que  les  socintistes  ftaoçaig 
MmrI  prendrBSDBcalteqLiasAon,  vis-à-vis  du  minialère  Cotnbest  lanl  an 
pitsldc  WK  d«s  puadpea  qu'eu  puint  de  vue  de  la  tucliquc.  M.  Vondec- 
tdd««9ttne  que,  les  oirconstaDcesvactMit  dioa  paya  k  l'autre, la  innlleun 
iMlique,  |>our   chaque   pays,    c^t  celle  qu'il   [uiie   k  propos  de  snivra, 
H.  Uttsiréo  veut  que  les  socialistes  appurteat  toute  leur  ardeur  à  la  pro- 
pagande, saus  se  Taire   les  apiilres  d'une    persécution    lyraaoique.  l'onr 
i^^M.  de  Vullmar.  les  socialistes  de  lous  les  pays  doivpnl  adopter  la  formule 
^Hlmerili'  dnn*  le  programme  des  sonialdéiiiocrates  allemands  :  la  reliijion 
^a    rtt  ttlfairr  prii^'e.  Cmjx-ci    combattent    le  oenlre'  aaiholiqae.  mai»  sons 
Joutais  toucher  aui  choses  de  la  religion.  Les  social  démocrate  s  ont  ^té  ap- 
pMfs  m  Kullurkampr,  et  se  sont  prouooc^  en  Paveur  des  jésuites  contre 
Im  lois  d'etreptitm.  Le  chef  du  sodalisme  espagnol,  Publo  Ifiliesins,  mm'- 
tMtn  que  le  t^ritable  ennemi  n'est  autre  quu  le  capitalisme;  c'est  le  c»- 
pfttfisa)»  qu'il  fnol  anéantir,  si  l'on  veut  détruire  les  in^ititutionB  qui    en 
<lép«Hiirat  :  la  relî^ion,  le  mililUirsme.  C'est  ama  patrons  qu'il  Ihut  a'Btt»- 
^Vr  ■     clértcnui.  Daira  lea  deux   loa^ues  lettres   (lu  novembre, 

f^tf.  r,«  il  ttaited»  laqu-îslioc,  M.  K;iureky,  le  dépoailoiro  de  la 

lo<.lrtne,  l'un  drs  prinerpaux   anleun  du    programme  d'Erfurt,  soutient 
llfcèsi*  analogue.  Le  cléricalisme  est  lie  k  1b  bourgeoisie  ;  il  ne  Tuut  poe 
h  prolétariat  dans  uu  conllit  avec  l'Ëglise,  ni  sobsliluer  1«  UbUup- 
DltTU  la  lotte  *>  ebnses... 
Hi  \iUtU  ifo«v«">«nf  toiiatitU  k  putir  du  1"  noveadmWOK. 
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La  cansullalion  continue,  et  iioas  aurons  sans  doute  occasion  d'y  re- 
Teuir.  Déjà,  à  propos  de  cette  consullalion,  la  Petite  Répablique  reprucLe 
à  certains  socialistes  étrangers  d'employer  \e-s  mêmes  arguments  ijue 
les  clëricaux.  Mais  pour  les  in  transigeants,  "  la  lutte  du  socialisme 
contre  lEglise  ne  peut  pas  confondre  avec  de  vaines  parades  de  l'anticlé- 
ricalisme Lourgeois  et  du  capitalisme  oppresseur.  La  religion  est  &  vaincre 
comme  soutien  et  partie  int^granle  de  l'oppression  économique  et  do 
capital.  « 


Les  universités  populaires,  instituées  eu  France  sur  le  modèle  du  mou- 
vement d'extension  universitaire  eu  Angleterre,  avaient  en  partie  déiii 
de  leur  but  primitif.  —  faire  participer  le  peuple  ù  une  culture  et  i  des 
distractions  supérieures—,  à  la  suite  des  luttes  nées  de  l'alTaire  Dreyfus. 
Les  plus  ardents  songèrent  à  sceller,  par  ces  Cniversilés,  i'altianc«  des 
intellectuels  et  des  ouvriers  contre  la  bourgeoisie  aj)  lise  mi  tique  et  ..  l'obs- 
curantisme »  :  les  idéalistes  voyaient,  dans  ces  insIitulioDR  autonomes, 
le  meilleur  instrument  d'émancipation  pour  le  peuple.  Hais  il  a  bien  fallu, 
malgré  la  passion,  le  dévouement  que  certains  de  leurs  fondateurs  ont 
prodigué  à  leur  u'uvre,  coii^^taLer  la  faillite  partielle  de  l'entreprise  ;  celles- 
là  seules,  parmi  ces  Loiversil^s,  ont  Llionce  de  vivre,  qui  se  restreignent  Ji 
leur  programme  primitif.  Mme  DicU  May  conseille  aux  amis  des  ouvrier; 
de  se  consacrerdésormais  uniquement  à  la  lutte  pour  la  Journée  de  huit 
heures,  car  les  universités  ne  sont  pas  faisables  avant  que  l'ouvrier  dis* 
pose  du  loisir  nécessaire  à  son  instruction.  H.  Boncbor propose  d'employer 
ce  qui  reste  de  nombre  d'universités  à  des  fêtes  familiales  et  popu- 
laires (<).  Celle  expérirnce,  avortée  en  partie,  conHrme  une  fois  de  plot 
cette  idée  de  Marx  que  l'émancipation  des  travailleurs  ne  peut  6lre  que 
l'a'uvre  des  travaiileurs  eui-mt'mes. 


La  discussion  en  seconde  lecture  du  projet  de  loi  du  tarif  douanier  com- 
mencée au  IleichstaK  le  16  octobre,  était  une  excellente  plateforme  pour 
les  socialistes,  opposés  à  toute  augmentation  d'impOla  indirects,  de  droits 
sur  les  subsistances,  les  céréales,  ta  viande  et  qui  ne  cessent  d'en  repré' 
senter  les  partisans,  ultramonLains,  libéraux,  nationaux,  agrariens,  comme 
les  affameurs  du  peuple,  car  ces  droits  frappent  les  classes  les  moins 
aisées  d'un  poids  bien  plus  lourd  que  les  autre?.  Les  socialistes  résolorenl 
d'employer  l'obstruction  pour  traîner  les  détibéialîons  en  longueur. 

Dans  une  réunion  tenue  à  Hambourg  le  {"novembre,  Bebel,  parlant  de 
la  situation  parlementaire,  déclara  que  les  député.it  prolongeraient  led^bat 
jusqu'aux  élections  nouvelles,  avec  tous  les  moyens  et  toutes  les  forces 
dont  ils  pourraient  dii^puser,  et,  pour  les  900  positions  du  tarif,  propose- 
raient 700  votes  nominaux  qui  dureraient  à  eux  seuls  3ro  heures,  et 
prendraient  SO  séaucet'  si  l'on  votait  sans  interruption.  Au  commence- 
Il}  Pttilt  népuiliqueiaS  et  du  16  novembre  191/2- 
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ment  de  l'année  naiivelle  vjendruil  alura  le  budget  auquel  on  coasaererail 
une  discussion  approfocidie.  I.ea  députés  commencèrent  à  mellre  leur 
projet  à  exécution,  mais  la  majorité  répondit  d'abnrd  en  proposant  de 
cliADger  le  vote  par  appel  nominal  en  lui  ^ub^tiluanl  le  vole  par  carte, 
Gomoie  dans  la  Chambre  franr;aise.  Bebel  déclara  alors  que,  par  mesure 
de  représailles,  les  députés  socialistes  parleraient  indéGuiment  non  seule- 
ineDl  ïur  le  projet  douanier,  mais  sur  tout  autre  sujet  concernant  le 
budget. 

Sur  ces  entrefaites  l'entente  s'élait  faite  entre  les  partis  protectionnistes 
et  le  Rourernemont  sous  forme  de  la  proposition  Kardorff,  et  la  majorité 
paralysait  l'obstruction  par  des  mesures  de  défense. 
I     Chacun  compi-euail  que  les  socialistes  songeaient  non  à  faire  échouer 
'le  projet  de  loi,  par  une  nouvelle  majorité  sortie  des  élections  procbaines, 
mais  fi  s'en  servir   comme    d'un    moyen  d'ngilation    pour  augmenter  le 
nombre  de  leurs  parlisaus.  Auer  en  avait  fait  l'aveu  dépouillé  d'artiQce. 
dans  les  Socialislhche  Afo'iaishefle  de  septembre. 
La  proposition  KardorlT  changeait  les  traditions  et  l'ordre  du  jour  des 
^délibérations  du  Iteichsiag.  La  discussion  leciinique  du  projet  douanier  m 
fUnum  était  empêchée.  On  laissait  à  l'appréciation  du  président  le  droitdu 
'député  di'  prendre  la  parole  sur  l'ordre  du  jour,  et  on  ne  donnait  à  l'orateur 
-que  cinq  minutes.  Hichter,  au  nom  des  libc^raui  démocrates  {fTeisînnige 
Vulhrpartei)  blitmail  énergiquemeut  cette  sorte  de  coup  d'Etat  parlemea- 
[lair«,  mais  il  en  rejetait  la  responsabilité  sur  k  manœuvre  d'obstruction 
les  socialistes,  el  Bebel  lui  criait  qu'il  trahissait  la  minorité. 
Le*  dépotés  socialistes  se  consultèrent  pour  savoir  s'ils  ne  devaient  pas 
Idooner  leur  démission  en  maisse.  Mais   la  discussion  fut  arrêtée,  parce 
|u'«u  était  à  la  veille  de  la  Un  du  Reichstag  (1). 

fifH  Iroisiime  délibération  de  la  loi  sur  le  tarif  douanier  votée  par  202  voix 
100,  eut  lieu  en  une  seule  séance  après  un  discours  de  huit  heures 
rdépnté  socialiste  .^ntrick. 

ItR  drs  socialistes  les  moins  exaltéï,   Bernstein,   dans  un  article  sur  le 

rilan  du  combat  contre  le  nouveau  tarif  douanier(9)  n'approuve  pas  loua  les 

Bol*  proooucég  et  toutes  les  scènes  dont  le  Heichstag  a  été  le  ihéAtre.  II 

CTendique  le  droit  d'obstruction,  mais  semble  bien  n'être  pas  éloigné  de 

l'opinion  de  Richler  igui  la  considère  comme  une  fausse  manœuvre,  et  il 

ne  JoRe  pis  utile  aux  fractions  de  gauche  de    se  mettre  en  opposition  les 

[if»avec  les  aulres. 

Singer,  dans  la  .Veite  Zfit,  pousse  le  cri  de  "  malheur  ans  Taînqueurs  •> 
:  (ait  appel  au  corps  électoral  qui  sera  bientôt  consulté. 


L'affair*  Kmpp  a  porté  àsou  paroxysme  la  querelle  personnelle  entre 
rmpareur  et  les  socialistes.  C'est  un  petit  journal  da  centre  caibolique, 

'    1.  Voir  l'article  de  M.  Dlchler  sur  lu  tarlT  douanier,  daus  son  nouvel  alph'ibel 
Dlirl'iuv.  Palilachn  ABC  Biich,  Herlin  l'JB. 
t(îj  Sasiatitl'sehr  Vonatthtflt.  jnnvier  1902, 
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el  non  le    Vaiioaet'ta  i(ui  le  ureniier  a  r«ticoilait  des    bcuîLs  lé^ndlu 

|)aruii,iouniai  italien,.  31U  oeiOaiiis  si^antUU^s  Jâ  l'ilfi  du  Capn.  uù  lù'Upgi 
peaaèile  uoe  v^lla,  iH  où  il  it  dioiuW  Je  i;raailes  domines  puw  les  travaui 
patilics.  Mais  le  Vonvatrla  ea.  a  fiiil  le  guiot  de  dépiu't  d'une  nouvelk 
caapogne  mi  vua  de  la  su pp cession  du  ^  LTri  da  r.adi?  ]>êiial,  i^  puoilun 
insCinct  mocbide  coBame  un  orime  déskâuoraut.  Ki'Ufip  iJIdJil  veau  â 
inouiiir  9ur  cas  eulic«£aLlea„oii  a  pri^tenda  qii«  ces  allaigues  avAieuL  6t^  i& 
cauio  d'-'lermiuaule  de  sa  morl,  on  en  ;i  rcjeli^  la  respoûsai'ililr  iurle 
Vnrwaarter  Qonire  leif.ueL  des  pdurstùlai.allaifiiiLÔU»  dirigées.  L'empei'sur, 
Etecaaru  h  il^»en  pour  assister  ;uix  tuiiûi-ailles  du  graud  iodostriul  qui 
avuil  pourvu  sou  armùâ  d'uji  armeoi^Dt  si  perreclionuii,  lejeia  lu  rcspiu- 
s>Mil;é  d<-  cetle  niuiiL  mr  lea  socmldémocratds,  les  accusa  de  meurtre,  <te 
I&cfaetâ  el  de  naloainie.  Il  penouvdail,  k  lireslau,  eu  nipoQse  ^  une  dé|{- 
^tion  oiuvi'iëre,  la  vivacité  de  son  iiia«ours  d'Esseo.  Li>s  socialilémocriiLeï 
déstuHisraieut  le  nota  alLemaud  Les  boinnies  lionnâles  ne  devuieni  dea 
avoir  de  cummuu  avec  ces  K^"6''à-  Les  ouvriers  devaient  se  détourner  de 
ma  eiploiteui'9  terroristes, .  et  Aiii  lieu  des  sodaldémucrates,.  euvD)  er  â  la 
Chambre  leurs  amis  et  Adules  camarades,  des  députés  ouvriers  a?«o 
lo3C[Ucls  le  gouTerBeriLeat  tnimillorait  pour  le  bien  du  peuple  el  du  p-iys. 

€s]>ODdant  les  poiu'ïitilea  aaaoncées  aanlre  le  VormierU  ont  êié  abas.- 
dnDuëeH.  Dan»  un  ^'naod  meeting  tenu  à  Qreslau,  [es  ouvriers  socialistes. 
aprë£  aïoii'  eoianda  le  rapport  de  leur  députi^  Iteruslein.  oui  proUslJ 
contre  le  discours  impurial  :  en  conLradiclian  avec  les  paroles  impi^riilea, 
le  comte  l'osadonsky,  vice- chancelier  de  L'Empire,  dans  la  séance  du 
nMiclistaiÇ  du  3  JajiTîer,.  arecunnu  le  druit  dea  socJaliâtes  ii  se  poseï  eu 
défeneeurs  d«s  inlérfila  ouvriers.  Eoiin  d£a  loectiiigs  ruun&U'Câ  onl  ét^  te- 
nus à  Eisen  ces  jours-ci  et  tes  orateur»  sar^ia.liales  ont  ^Aé  scclamés.Bcbul, 
au  Ueiclmlag,  est  allé  jusqu'à  souteuÎE  que  chaque  discducs  de  l'Euipeiour 
râlait  an  parti  socialiste  lOO.ûOO  voix. 

Les  dis<:i)urs  d'Csscn  et  de  ISre^lau  ont  ^té  ds  nouveau  discutés  au  part&- 
ment  par  les  aocialiate»  à  l'oci^aâioujdn  budget,  sa^vier.  Le  pr<!âiJenl  caaie 
de  KailcsLcem  avait  enipéchi^ une  preiiuÈcâ  Sais  VoUmar  de  paileir  des  leu- 
duuces  de  l'Iîmpereur;  sa  uiidnJresee  l'a  uliligii  il  loiâsor  Bebel  dire  violcm- 
menli  ce  que  Vollrear  eût  exprinui  pD»:m<.>ul,  discuter  les  paroles  d'Casea 
el  d«  Breslau,  ^i  avaient  ùlé  iuaiiiêes  dans  U  [tciclisanjieiijer.  et,  par  un 
diaceur»  vétiément  répandu  eosuile  à  pLofusioii  ïnus,  forme  d'appel  à  la 
la  nation  allemande,  raeltre  l'Kmperenr  en  cause,  rJippeler  ses  prâ- 
cédcnl*  djacouns,  eb  diédarer  qu'un  particulier  qui  eut  parlé  do  la  soiie 
eût  tUi  [)0>irsuivi  dettant  les  Iriiiunaux  pour  difTamaliun.  Uebel  d^ctuioil 
en  ini^mc  temps  que  l^s  socialistes  répudiaient  toute  violence,  tout  allen- 
tat,  toute  rebelliun,  que,  s'ils  cousldéraienl  la  monarchie  comme  une  furms 
historiqui?  destinée  h  être  dépaaet'e,  ils  ne  s'^cartaienl  pas  de  la  légalité  la 
plUs  Stricte,  ce  qui  revenait  à  dire  que  Icssorialisies  ne  foutnivalenl  jamaii 
A  Temperear  l'occatiou  souhaitée  de  metire  ses  menaces  à  eséitulion. 

Uana  sa  dL^fense  de  L'enipereui'  le  comte  de  Buio»  a  montn' dans  son 
souverain  le  contraire  d'un  PhiliMiu,  uu  prin<:e  ouvert  à.  Louiez  les  aspi- 
rations de  son  lempa,  hi^rilier  de  cet  esprit  social  qui  a<  inapiré  les  gcaade» 


ft&virË  Dt:  uotiVfiiiBM'  aociALig-rv 


;i9l 


lois  il*uiâur&uceâ  auvrière»  impériales.  H  u  invuquj  le  témoigoage  de 
)L  StiUuiand,  en  raveur  de  ces  bis,  dia&  une  coiueisaliou  priiée  «vue 
l'tmbAftsadeUT  d'Alleiuo^ue.  et  i-egretté  que  La  Jémuu?aUa  soi:iiiliste  aila> 
Bkode  ne  poiisédAl  v"^  des  liûmiiit^i  teb  qot:  M.  Milleronti.  I.e  i^oinli:  de 
Buluw  enl  Mé  jusqu'il  dire  que  rr:m|)ereur  rejeUit  l'abuudou  de  la- poli- 
liqaBaocUJe  aanuoc^e  pax  lesrescritsde  février  ISiJO,  iui'  la  rOsialancede 
l».bourgc«Me.  Et  rien  n'est  plua  iajiate.  Car  oe  fut  l'Ampère uc  <)Ui  m 
dèG«tir*g»s  de  délia  poliliijae  lurstjU'il  vil  qu'elle  ne  suClisait  pas  à  il<':sAr- 
■ec  k*  •ueialutei.  iju'il  »>ail  délivrés  des  lois-  d'eïoepliua,  al  à  réduire  le 
«ombra  d«  leuca-^rtisanâ.  M.  d«  Vulliuar  fut  W--  seul,  purmi  kg  démocraUs 
Mcwlîitea.  i  préttODiser  dè£  1890  la  pQliLique  de  la  maia  ourerle,  «ulialî- 
Uié«  Ik  MUe  du  poing  Tanné.  Jamais  la  pefaoaualilé  de  l'Empueur  u'uvul 
^lé  nèlie  kce  point  aux  discussions  Uu  iteiuhsla^ 


Les  démocrates  socialistes  sonl  persuades  que,  dans  un  avenir  plus  ou 
aoiiu  Atoigod,  l'évolalion  des  choses  conduira  ii  une  crise  polîlique  acc^- 
iéf^B  par  la»  crises  économiques.  La  Coustilulion  allemande,  basée  sur  le 
vmttftff  universel,  eloii  \e  souverain  exerce  sinon  l'absolutisme,  dumuiub 
uns  action  persouucUe  si  marquéo,.  renfecme  une  coatradidiun  i{u'il 
builr«i  lêsoudrc. 

Bîoa  <i/it  U  dsBulow  ait  déclara  que  l'Bmpereur  ue  songeait  nullement 
kfvtâr  &tt«iiUe  ou  aaHri^e  uaifsrâel,  et  qui^  le  centre  ot  le»  a^çraiiena 
M  défeodsot  de  la  oii^ine  pensée,  l'auteur  d'uD  article  de  la  Xeue  Zcil  (1), 
me  que  le  oonllit.  par  le  fait  m^me  de  la  croissance  des  socialistes, 
tendra  inévitable,  el  que  les  jours  du  suffrage  universel  sonl  comptés. 
mot  toutefois  les  masses  socialistes  en  garde  contre  une  propagande 
chant  la  f^rève  politique  éventuelle  que  certains  commeucent  h  préco- 
«r.  1^  pM«(|actiy«  en  e^t  ancore  Lrap  iktignée.  A  chaque  jour  suffit  sa 
U(iue. 
'U.  Benistein,  dans  les  Sociaiiëtmh''  MonaUltefte  (2).  engage  les  socia- 
s  Jk  nr  pa»  se  laisser  rebuter  par  la  i  iolence  qui  leur  a  été  faite  lors  de 
dt>ciu*ioa  Ju  tarif  douauier,  et  It  rétléctiir  que,  si  leur  vraie  force  est 
lia.  l^rleueul,  iU  ont  poui'tanl  uu  tiesoâu  absolu  d'user  du  pu-le- 
e. 


I>M  sooiiJd<rai>^i'atat  cuniiJiireat  lïomine  d'un  buu  au^^ui'e  le«  progrùs 
Blilauiil  faiI^  daus  lei  ékuiiuus  des  divers  Landtag»,  rOIJeulionr(t,  la 
^wurbiiurK-Hudolbtudt...  l'AiiUalt,  la  Haviére,  etc..  :it  M.  Milleraad 
r  le  MUl  suciiiUUe  qui  ,iit  [iisqu'A  pvésenL  fait  partie  d'un  uiiiiislfere. 
Jaurrii  t'omi'le  lU»  uulli-HUiui  (k  la  vice-ycéifîtleuaJif  «ti.  AUMniaKn«, 
et  à  Uiuiolatadt,  UtM'k  &  tiotlio.  Ulrkli  êsL  wcréUini  du  Landliig  dan» 


1}  10  Janvier  IW3. 
I  Janvier  ISW3. 
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la  Hesse.  Mais  les  aoci  al  de  m  oc  cales,  é\ev6.s  ainsi  à  de  hautes  siluttUons 
dans  des  parlements  minuscules,  bien  qu'ils  aient  conversé  parfois  aTecdei 
souverains,  ue  pratiquent  nulle  part  des  devoirs  envers  la  cour. 

—  Les  élections  communales  leur  onl  donné,  en  général,  des  ri^sultsls 
favorables. 

Ces  élections  au\  divers  Landlags  ont  lieu  au  suiïrage  restreint.  En 
odmettaDt  l'hypothèse,  vraisemblable  ou  non,  d'une  suppression,  d'une 
réduction  du  sulTrage  unitLM'^el  pour  les  élecLious  au  ReichsLag,  on  peut 
soDpc;onTier  que  (Guillaume  II  ne  serait  pas  débarrassé  par  là  m^me  de 
l'opposition  socialiste.  On  se  souvient  de  la  lutte  entreprise  par  le  comte 
de  Bismarck,  avant  t3G6,  contre  le  Parlement  prussien,  et  à  quel  point  ki 
libéraux,  même  avec  le  système  d'un  parlementarisme  très  atténué,  lui 
donnèrent  maille  â  partir. 

Les  socialistes  qui.  aux  élections  do  1893,  comptaient  1.78Q.T38  électeurs, 
ont  vu  ce  nombre  montera  a.lOT.Oïe  en  1898. 


Les  élections  pour  le  Congrès  onl  eu  lieu  aux  Etats-Unis  le  i  novembre. 
Elles  marquent  un  nouveau  pi'ogri-s  des  voJx  socialistes.  En  1896.  on  n'en 
comptait  que  .'iû.OOO;  en  1900,  le  nombre  des  électeurs  s'élevait  fi  126  000; 
actuellement  il  atteiiil  le  chiffre  de  500.000.  Le  yros  des  ouvriers  industriels 
vote  encore  pour  les  républicains.  Mais  dans  les  contrées  iDdustrielles. 
on  constate  la  tendance  à  former  un  parti  politique  ouvrier  indépendanl. 
A  la  formidable  organisation  des  Trusti  répondra  une  orgunisaliuD  ouvrière 
politique  et  économique  qui  commence  &  se  développer  (1]. 


REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 
Par  C.  COLSON 


La  n'ioifinKon  mti'ilime  en  190t.  —  La  statistique  que  la  Direction  , 
uérale  des  Douanes  vient  de    faire  paraître  montre  que  la  situation   ie 
uolre  commcri'e  marilioie  n'a  pas  f^lé  mauvaise  en  1901 .  Après  le  mouve- 
meut  excepliouuel  d'une  année  d'exposition,  on  devait  s'attendre  à  un 
certain  recul  ;  mais  le  recul  n'a  pas  été  très  marqué,  Il  est  vrai  que,  pour   ^ 
la  plupart  des  pays  européens,  l'année  1901  a  été,  sinon  en  progrès  sur  la  H 
précédente,  du  moins  stationnaire;  ce  n'est  qu'à  la  On  de  cette  année.  ^ 
el  surtout  en  1002,  que  la  crise  qui  sévit  eocoie  sur  le>  afTaires  s'est  fait 
senlii'.  Aux  Elat4-Linis,  l'année   1901  avait  même  été  marquée  par  un  pro- 
grts  nouveau  et  considérable  dans  le  tralic  maritime. 

Les  cbiiïres  essentiels  qui  cara<'térisent  le  mouvemeut  de  nos  porta,  dans 
les  trois  durniers  exercicoâ,  suut  Us  suivauts  : 

(1)  Socialiilite/iw  Monntsheftt.  Uécorobre  1903. 
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AuKKiepUiign 
1809  1900  1901  <l«  mt  i  IM-I 

Brialîùnf  ûPte  l'étrnngtT  el  lei  coloairs.      —  —  —  •. 

Tonnage  net  îles  nnvï'  e%  chiir)'r-i  : 

Entrée  (milliers  de  tonneaux)...     17.097      18.360      IS.VJd         B,b  p.    KXI 
Sortie  —  ...     IÎ.083      I2.8B1      13.130         8.6      — 

II     r<'Mi  des  murchnndise»  : 

■  Entrée   mîUien  de  toDDCii) 16.93&      là, SI!      IT.K»         5.3  p.  100 

■  ftortio  —  6.319       â.5S2      6.34a        0,1     — 

"    Vileor  des  niurchiincliBea  : 

Enirte  imiJlions  de  [rancï} -1.099        .LOIS        3.845      —6.2      — 

Sortie         -       3.619       3,631       3,4U     -5.H     - 

iVoja«cara  (milliem 1.210        1.415        l.?77  5,5  p.  IfJI) 

Caboiage. 
Tonnage  cet  drsnaTÎres  cftargiiB.      6.241       G. OU       5.S8(i     —3,7  p.  100 
Poids  lies  nirïrchondisM 3.312        3.S10       3.898      —1,3      - 
A  l'importation,  la  dimlDulion  Ju  trafic  par  rapport  à  1902  a  porl^  sur- 
loiit  sur  les  liooilles  ;  te  ralentissement  Je  la  fonsornmalion  industrielle  a 
câmmeacé  i.  se  faire  sentir  dans  le  courant  de  1901,  ilc  sorte  que  le  inon- 
Tem«Qt  des  liouilles  anglaises,  qui  aTaitaugracnté  de  I. '00.000  tonnes  en 

»t900,  en  a  reperdu  "30.000.  rplombanl  à  7.985.000  tonnes;  par  coDlre,  les 
imporlatiunii  de  houilles  américaines,  apparues  pour  la  première  fois 
dans  nos  poris  en  1900,  ont  plu«  que  doublé  ^n  l'Xil,  et  ont  alleinl 
23^.000  loiines.  l'armi  les  produits  alimentaires,  donl  le  trafic  dépenJsur- 
loat  des  récoltes,  ou  constate  que  les  r^^réales,  dont  les  entrées  avaient 

I diminua  de  290.000  lonuea  en  1900,  ont  donné,  au  contraire,  une  aug- 
m^nlntion  de  <i2'i.Q0i)  tonnes  en  1901.  alleignant  nn  tonnage  total  de  près 
ir  S  millions  de  tonnes,  tandis  que  \pi  importations  de  vins  par  mer 
»nt  eoiiUnui;  ii  décroître,  tombant  de  '.'  millions  d'hectolitres  en  1890,  'i 
K,S  en  1900,  puis  à  4  millions  d'hectolitres  en  1001. 
,4  l'exportation,  la  plus  forte  diminution  porte  sur  les  poteaux  de  mines, 
i|Di  servent  de  fret  de  retour  aux  bateaux  important  les  houilles  anglaises, 
et  qot  sont  tombes  de  7';5,000  tonnes  à  605,000.  Les  suirres,  dont  les  soi^ 
ties  «vaient  augmenté  de  200.000  tonnes  en  1900,  ont  encore  augmenté  de 
60.000,  arrÎTant  h  610.000  tonnes;  mais  ce  trafic,  surexcité  arlillclellemenl 
par  les  primes  directes  et  indirectes  accord'^es  k  l'exporlaiion.  est  appelé 
i  décroître  notablement  à  la  suite  d^  l'ac-ori  intervenu  h  Bruxelles  entre 
Itt  diverses  nations  pour  mettre  Un  fi  ce  ri5^ime  ruineux.  Enfin,  il  laut 
ROUtrquer  que  la  diminution  du  mouvement  des  navires  entraine  une  di* 
inatioD  notable  des  sorties  de  marchandise,  par  le  fait  seul  de  la  réduc- 
liAfl  dans  les  provisions  de  bord,  combustibles  al  denrées,  dont  l'embarque- 
|tD«D[  représente  une  fraction  notable  de  nos  exportations;  le  poids  enre- 
■ftftrédece  cbef  par  la  douane  est,  en  elTet,  tombé  de  1.373.000  tonnes  en 
limJi  t.Si>S.OO0  en  1901. 

Poar  II*  cabotage,  la  diminution  a  porti'  surtout  sur  les  marchandises 

tivertra;  tous  les  éléments  principaux  du  Irallc  sont  en  effet  en  progrès 

la  ttOI  :  les  liouilles  de  i^.Oon  tonnes,  les  blés  et  farines  de  98.O0D.  les 

[de  06.000,  les  matériaux  de  construction  eux-m^mes  de  1 1 .000  :  seuls 

le*  pros  transports,  les  fontes  et    fers,  après  une   diminution    de 
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14.000  toniifs  en  (900,  en  doiiDenl  une  Douvelle  de  62,000  en  1001,  de 
sorte  qu>n  deux  ans,  ce  trafic  a  décru  de  moitié. 

Enfin,  pour  les  voyageurs,  la  bais=i?B  é{ê  marqufe  surloQt  pour  le  Irafle 
avec  l'Angleterre,  qui  reprisse  nie  p!us  de  la  moilic!  du  diifîre  tnlal,  et  atee 
l'Amérique;  non  seulement  tout  le  \ni\c  exceptionnel  nmeoé  par  l'Expo- 
sition, entre  l;i  Kranre  el  ces  deux  povs,  a  disparu,  mtM  on  usl  eKlne 
retombé  au-dessous  des  cIiifTres  de  IH99.  [/aupmentalion  du  total,  sur 
cette  dernière  ann^e,  provient  tout  entière  du  trafic  de  rAli;^rie  el  des 
ciMes  voisines,  qui  après  une  nugm  enta  lion  de  34.000  voyageurs  au  IWO, 
•■n  donne  une  nouvelle  de  02.000  en  lOOI. 

Le  cours  des  frets  s'est  nalurellement  r<>çsenti  de  la  ditnioutiou  des  Inat- 
ports.  Il  avait  sensiblement  aiiRraenté.  dan?  les  dernières  années,  en  rai- 
son de  la  rareté  des  navires,  dont  beaucoup  avaient  èlê  détonmAi  du 
trafic  commercinl  par  les  transports  résultant  de  la  guerre  du  Transvaal 
ou  de  l'expédition  de  Chine,  précisément  au  moment  où  le  mouvement 
des  alTaires  prenait  dans  le  monde  entier  un  essor  remarqu»ble  ;  en  IMO, 
ces  causes,  coïncidant  avec  lu  clierlé  anormale  des  cbarbons.  arartUI 
amené  une  hausse  de  30  ou  25  p.  100  dans  le  pris  des  Iramporis  mari- 
limes.  La  cessation  des  expéditions  mililaîres,  les  débutsduralentissetDenl 
des  affaires  comjnercialeK,  tft  baisse  des  charbon*  ont  fait  disparaître  en 
inOI  cette  hausse  absolumenï  exceptionnelle.  Mais  les  prix  sont  restas 
normaux  pendant  la  premi^i-e  partie  de  l'année;  au  tonlraire  vei-s  la  (in 
et  surtout  en  IW2,  ils  ont  subi  un  vériInMe  ellrondement,  pnr  enite  de  la 
orise  commerciale,  coïncidant  avec  un  accroissement  considérable  du  ton- 
Itwe  total  (le*  navires  en  service,  sur  lequel  nous  devons  nous  arrélw  un 
moment. 

La  niaririf  mttrch  anilit  el  let  coustriictiom  navales  en  1901  ;  ka  lùx  iht 
7  iirn(  1902,  —  Comme  itiUtes  les  industries  prospères,  la  marine  mai'- 
chaude  a  augmenté  coneidéralilemenl  son  outillage  dons  ces  dernières 
années.  Ia  progression  du  tannage  brut  des  navires  a  vapeur  de  pltudB 
100  tonneaux  inscritE  au  i-<:portoire  de  la  marine  ■naroliande,  qui  englobe 
le  monde  aulier,  met  bien  ce  fuit  an  évidenee. 

1897-1898 18.saÔ.871 

1S9S.I9W l9.STO.3ai  1.H8.WT 

IB9S-ISTO ?0.S33,«S  flB3.Ml 

10W-I901 2ï310,664  l.]37.3?E 

laii-iM» KS.fiM.yeT  i.ms.aia 

1903-11)03 Ï5.5(n.8t«  l.BOi.BTS 

L'an^mentalton  moyenne  annuelle,  qui  dépassait  i  peine  I  million  de 
tonnes  (le  IHii'  h  \9(il,  est  supérieure  ô  l.eoO.OOO  tonnes  de  ItrOI  k  10Û3. 
Les  (Commandos  faites  aux  chantiers,  au  moment  de  la  pi'nurie  de  naviroi. 
ont  «ij  ce  n'^sultat  ainpilier,  que  l'activilé  des  conitruotions  a  ci^ntinué 
h  crotire,  alors  tpie  déjft  les  besoins  commençaient  k  diminuer.  Le  lonnsfce 
bml  desnavires*  vapeur  de  plus  de  100  tonneaux  construits  dans  le  monde, 
qui  rcjn-i^entait  on  total  de  ).8ii6.000  lonneaui  en  1900,  atleicnait 
â.02:i.0u0  tonneaux  «n  1901,  et  le  ralentissement  n'a  commence  à  te  faire 
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îCTrth-  (pi'A  la  fin  de  1902,  TI  n'est  pas  élomindt  qtw  le  prand  nombre  des 
DBvii'es  ainni  livrés,  quand  déjà  le  tiallc  dimiDuail,  si)  ameiif^  une  baime 
S*D^raIe  du  cours  des  frrts. 

Les  effets,  qui  s'en  font  sentir  dans  le  coonde  entier,  pèsent  oa1ui«lle- 
menl  sar  uos  entreprises  de  Iran^p'jrl,  alors  que  nos  chantiers  ii*oiit  pro- 
JStr  nue  Jani  une  mesure  inlime  ilu  yrand  mouvamenl  des  conslruclious; 
leur  pari,  dans  les  chHTres  ci-dessus,  représente  W.flOO  tonneaux  en  lOOO 
et  H. 000  va  1901 .  Pendant  la  période  que  nou»  considî'i'on^,  rnuKinenlalioB 
Jes  Hottes  fi  vapeur  des  principaux  pays  se  chiffre  ainsi  (tonnafie  brut 
de*  navires  de  pins  de  100  tonneaux). 


Vt*a'.e 

Angleterre... ,,.. 

lllomit^De.». ........ 

au-rnts.o, ...... 

Eosenibto  du  mondt. 


1897  ifi98 

l,ijn5.tiK) 

10.736.000 

1.193,000 

TIfl.OOO 

18. £11  OliO 


1902-4903 

1.U2  000 
13.10G.0i:0 

2,ias.uoo 

1.504.000 
25.  ô8»  WJÏ 


abifiluc  pcuiriitliaiKMllu 

ITi.im       a  p.   100 
Ï.STO.OOt)      M      — 

i.iea.wx)    la    — 

7.357  000      40      — 


Ou  ïoitcotnbien  notre  progression  relative  est  loin  même  de  celle  del'An- 
tgletarre, dont  la  niiirine. tenant  depuis  longtemps  le  premier  ruii{!,  de  beon- 
covp  dans  te  monde.ne  peut  naturellement  pas  présenter  un  développement 
«Bssi  rapide  ijue  les  marines  plus  Jeunes  encore  en  ïoie  de  foi-inalion. 
Par  L-onlre,  notre  marine  à  voiles  a  continm'  ù  prendre  l'essor  tout  h  fait 
■    anortnal  que  lui  a  imprimé  te  système  de  primes  établi  par  la  loi  de  1803 
^■«arla  mnrine  marchande.  Tandis  que,  dans  le  monde  entier,  la  navi- 
^Hrifon  abandonne  complètement  les  navires  h  voiles,  sauTpour  certains 
^^^■en  d'une  nature  toute  spéciale,  la  France  seule  a  consacrf^  des  e«pi- 
IWt  ooiisid-frables  à  développer  cet  outillage  vieilli  ;  les  chiffres  dn  Ion- 
nage  R'I  lutal  des  navires   i.  Vttile  de  plus  de  50  louoeaui  inscrit»  uu 
r<per1oire  de  lo  marine  marcliande  nieltenl  bien  en  relief  cette  ancimalie. 

r^L  AiignurnlnLion 

f  IS97-I698         19ÛS-1903  alxaluc        pnipirli'iiincllc 

Franco Î70.UU)  IM  «"0  J97.ÛiHj       73p~ltiO 

Autreapayf 8.6Ï5.U00       T.dIS.iVO  —  I.013.1.W    —12    — 
Nu6  cbaoliera  ont  conslruit  96.000  tonneaux  de  voihcrs  en  acier  en  19110 
ei  VO.tMO  en  tl>OI,  tandis  que,  dans  le  reile  du  monde,  on  eu  coartrutsait 
il.OOU   eu  moyenne  dans  ces  deux  années.  Nos  armuteur»  ont  mis  une 
biie  flèvreuie  à  prulller  des  derniers  jours   pendant  lesquels  on  poaxiit 
Fltire  Vtfuslruire  il«s  navires  appelés  à  bénéDcier  des  primes  allouées  par 
[le  lui  Je  t^W.   Lu   mmvelte  loi  sur  la  marine  marctumde  du  ''  avril  1^02, 
i]imil4  au  cliilTre  maKimum  de  4S.000  lotiueaux  la  capacité  des  naviies 
ni*  en  clMnlinr  apiËs  le  1"  janvier  1902  qui  pourraient  encore    piailler 
la  IriKtilRlion  aulérteure,  et  ce  chilfre  a.ëlé  sensiblement  atteint.  Ces 
IX  qui  étaient  en  i:liaulierà  la  lin  de  1901,  vont  encore 
eut  noire  IloUe  de  voilieis. 
Bb'tQQSi  coraoïe  dans  le6  onui'es  prériiileiites,  les  primes  payées  pour 
laoonalraolioiidD  ciit(«  uotégorie  de  auvii'S,  qui   ae  répondent  plus  aux 
bMoinftiiuetfHUDtrce  moderne, aui oui  ulteint  un  c4i)irre  de  S  ft  6  miliiom. 
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Hais  du  moins,  ce  chilTre  disparatlra  liu  budget  eD  11103.  Il  n'en  est  pas  de 
mfme  des  prîmes  h  la  navigalion  nlluui^es  à  ces  mêmes  voîli<rrs-,  leur 
montant  a  passé,  de  S  millions  en  I89il.  à7.5  en  1900,  à  lO.S  en  IODI;JI 
-«ura  sans  doute  encore  grossi  en  1902  el  1003,  et  continuera  à  grever  iio! 
budgets,  pendant  dis  ans,  de  sommes  dont  la  décroissance  sera  très  T.iible 
dans  lefi   premières  ann<-es. 

Telles  sont  les  déplorables  conséquence*  de  l'inlorvenlion  de  l'Kial 
pour  ïiïiiier  les  industries  moTibondes,  au  moyen  de  primes  o^cessilBUt 
des  impôts  qui  posent,  dans  loul  le  pays,  aui-  les  industries  susceptibles  de 
vivre  par  elles-mêmes,  et  qui  les  gravent  si  lourdement  dans  la  con.;ur- 
rence  internationale.  La  nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande  va  metire 
fin  à  ces  abus  pour  les  navic-es  h  voiles.  Elle  maintient  bien  le  taux 
initial  des  primes  'a  I  h.  'ïti  par  1.000  milles  parcourus  el  par  tonneau, 
pour  les  navires  de  moins  de  600  lonneniix  ;  mais  elle  le  fait  décroHre 
emuite,  de  manière  h  tomber  k  I  fr.  .10  pour  les  naviiesde  1.000  tonncaui; 
quant  au  tonnage  au-delà  de  ce  dernier  chiffre,  il  ne  reçoit  plus  de  prime. 
L'emploi  des  grand*  voiliers,  capables  d'effectuer  des  parcours  annuels 
considérables  ne  donnera  donc  plus  droit  il  des  primes  conslituaiil  uue 
source  sufllsante  de  bénéfices,  pour  que  le  trafic  devienne  une  consi- 
dération accessoire,  el  la  t'ranc-e  cessera  de  se  livrer,  seule  dans  le  inonde, 
à  cette  industrie  frustraloire. 

Par  contre,  les  primes  allou^'cs  &  la  naviffalion  à  vapeur  sont  considéra- 
blement accrues;  leur  taux  initial,  qui  élail  de  I  Tr.  10  par  1.000  millei 
et  par  tonneau  de  jauge  sous  la  loi  de  \i<9',\,  est  porté  k  I  fr.  70  pour  les 
navires  de  moins  de  3.00Û  tonneaux  ;  il  decroil  de  t  fr.  lO  b.  i  fr.  SO  pour 
les  navires  delt.OOO  à  S.OOOtonneaun.reslenié  à  (  fr.  KO  par  tonneau  pour 
ceuxde  B.OOOà'.OOO;  le  tonnage  audelà  do  7.000  lonneaun  n'est  pas  primé. 
Les  primes  •''lajenl  allouées  à  chaque  navire,  sous  le  régime  antérieur, 
pour  dix  ans,  avec  une  décroissance  annuelle  do  4  cnntimes;  elles  auront 
désormais  une  durée  de  do'jxe  années,  avec  une  décroissance  de  4  centimes 
pour  chacune  des  quatre  premières  années,  de  8  centimes  pour  chacune 
des  quatre  suivantes,  de  iO  centimes  pour  chacune  des  dernières;  elles 
arrivèrent  ainsi,  pour  la  dixième  année,  à  un  chiffre  encore  supérienr 
de  0  fr.  .12  pour  les  navires  de  au-dessous  de  3.1100  touneau.t,  de  0  fr.  IS 
pour  ceux  de  .'■,000  h  7.0(10  tonneaux,  au  chiffre  acquis  antérieurement, 
et  elles  ont  une  durée  de  deux  années  de  plus. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ces  conditions,  l'exploitation  de  ces 
navires  deviendra  très  fructueuse.  Par  contre,  les  très  grands  navires 
pour  le  transport  des  marchandises,  comportant  un  tonnaçe  brut 
de  10.000  ou  12.000  tonneaux  on  même  davanlnije,  ne  recevant  pas  une 
prime  supérieure  à  celle  des  navires  de  7.000  tonneaux,  seront  dans  une 
situation  d'infériorité  marquée,  vis-i-vis  d'eux.  Or  11  semble  bien  qu'en 
cemomenl,  c'est  l'emploi  de  ces  grands  cargo-boats  qui  constilue  la  von 
du  progrès  pour  la  marine  marchande.  Les  enlreprises  étrangères  non 
subventionnées  reconnaissent  qu'ils  réduisent  notablement  le  prix  de 
revient  des  transports,  et  que  dès  lors,  ils  doivent  remplacer  peu  h  peu  le^ 
navires  de  moindres  dimensions,  partout  où  l'importance  du  tralic  permet 
de  les  alimenter.  Or,  c'est  prScisémenl  parce  que  les  navires  de  dimen- 
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lions  moindres  constituent  un  instrument  de  transport  plus  coûleui,  que 
Dons  allons  les  primer  davantage,  comme  nous  avions  primé  irhs  large- 
ment les  Toiliers,  en  1803,  parce  qu'il  devennit  évident  que  le  libre  Jeu  de 
la  concurreDce  allait  les  éliminer.  Il  serait  bien  possible  que,  U'ici  peu, 
la  nficeMÎté  de  revenir  à  on  r^^ime  pins  rationnel  s'imposAt  pour  les  na- 
vires à  vapeur,  comme  elle  vient  de  s'imposer  puurles  voiliers.  QuanJ  on 
prime  une  induslrje  parce  qu'elle  ne  peut  soutenir  la  concuireiicei^tran- 
gère,  on  est  naturellement  conduit  à  primer  chacune  de  ses  branches 
d'autant  plus,  qn'elle  est  plus  incapable  de  se  soutenir  par  elle-mËme; 
encore  ne  faudrail-il  pas  se  laisser  fjlisser.  sur  celte  penle,  jusqu'à  ré- 
server les  faveurs  budgétaires  précisément  awx  outillages  condamm^s  par 
■fe  progrès. 

Seulement,  quand  on  révise  une  loi  de  ce  ^eore.  les  droits  acquis  pen- 
dant la  période  où  elle  a  été  en  vigueur  subsistent,  et  nous  venons  de  voir, 
i  propos  des  voiliers,  ce  qu'il  en  peut  coûter.   Fin  ce  qui   concerue  les 
navires  construits  sous  le  régime  de  la  nouvelle  loi,  les  engagements  pris 
sont  du  moins  limités.  La  Chambre  avait  déj'^  fixé  un  maximum  pour  te 
Duu.i^e  des  navires  qui  pourraient  en  prollter  ;  le  Sénat  a  limité  en  oulre 
150  millions  les  dépenses  à  engager,  et  comme  celte  limite  seraaileinte 
EO^iblement  avant  celle  du  tonnage,  c'est  elle  seule  qui  jouera. 
Mais,  du  moment  où  le  crédit  ;\  engager,  pour  toute  la  période  d'applica- 
Pon  de  la  loi,   était  ï\xé   à  l'avance,  il  fallait  bien,  pour  donner  quelque 
frurilé  à  t'armemenl.  admettre    qu'en  tout  cas.    les  premiers  navires 
Duslruits  ne  seraient  pas  exposés  à  ne  pas   toucher  les  primes  promises, 
Kr  BoitQde  l'entrée  en  service  de  navires  nouveaux  qui  absorberaient,  dès 
es  premiers  esercices,  la  part  du  crédit  total  nécessaire  pour  payer  aux 
iluï  anciens  les  sommes  auxquelles  ils  auront  droit,  dans  les  dernières 
es  diiuie  années  de  navigallou  primée.    C'est  au  moment  où  l'arnr;  leur 
tonimande  un  navire  qu'il  faut  qu'il  sache  sur  quoi  il  peul  compter;  il  a 
donc  fallu  organiser  tout  un  système  de  prîtes  de  rang,  déterminant  il:ins 
quel  ordre  les  navires  inscrits  auraient  drotl  aux  primes,  foire  une  éna- 
luAlion  des  sommes  que  chacun  d'eux  absorberait  vraisemblablement  en 
Kd'iuie  ans,  et  donner  un  caractère  de  publicité  aux  engagements  résullanl 
■di-t  inscriptions  prises,  de  telle  sorte  qui*  les  intéressés  puissent  se  rendre 
compte,  h  chaque  instant,  des  disponibilités  rcsiant,  sur  le  crédit  tcla!. 
_Boar  de    nouveaux  navires.     Eulln,  comme  des   inscriptions    prises    à 
^■ftranc^,  en  vue  de  navires  qui  ne  seraient  construits  que  dans  un  avenir 
Btloicné,  auraient  pu  barrer  la  route  h  des  entreprises  deslioées  à  ^tre 
Bfmmi'diiileDieol  réalisées.  Il  a  fallu  prévoir  que  la  prise  de  lang  acquise 
deviendrait   caduque,   si     le  navire  n'élait  pas    mis    en    chantier,    puis 

f'nnlDé,  dans  des  délais  fixés.  Le  règlement  d'administration  publique 
Ijclé  pour  l'eiécQtion  de  la  loi  a  donc  dit  régler  tous  ces  points,  par  des 
isposilions  d'une  extr->me  complexité. 
Il  est  résulté  de  Idque  les  sociéK's  ou  les  particuliers  désireux  de  béné- 
fier  des  primes  considérables  allouées  par  la  nouvelle  loi, se  sont  hAtéa 
t  prendre  rang  pour  des  navires  austi  nombreux  que  possible.  Dés  la  lin 
da  l'année  1903,  les  ioscriptious  prises  représentaient  un  total  de  dépenses 
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ean^agiïes  dftâ4S  millions.  Sans  dnote,  icne  y<u^ie  de  oesiuïcnfilians^eraot 

frappées  de  décb^ance  ;  cerlaÉDS  dutaticrs  n'ont  éviëminieDl  pas  lïps  an- 
tallatioiis  Eurfiswntes  pour  Bulrcprpodre  et  pour  termiiiBr.  dans  tw  doiw 
wdIus,  toutes  les  constructions  uini>Dc.éeE.  U  m'-ea  est  pas  mobisniai  qu'es 
voyant  qae  le  lolnl  des  engagements  admlâpar  InJoi  est  déjà  inférieur  iIb 
9S  millions  aux  demandes  ayant  |ii-iï  i'ung,teEar[nalK.'orE.ii>â!iie  s^ilsestimaK 
qn'iiae  bonne  part  de  oeLles-ci  soient  lictives,  ne  pcu^Ttit  ^aère  eiigni^ 
il'urTaires  nouvelle:.  QaaDtuax  chantiers,  îIb  ont  dn  Irovuiila^^uré,  au  feli 
de  lenrs  facutlt^s  de  productian,  pmir  trois  ou  qu&lre  aimées,  avec  ta  ecr- 
lUnde  absolue  d'un  arrêt  cotnpiet  au  bout  de  cette  p^-rtode;  c''î«t  la  crise 
luduïtrielle  organisée  k  l'avan>:e, dans  les  uonditions  les  plus  désastroiuef. 

Le  moude  mai'itime,  qui  avait  réclamé  avec  tant  d'insi-^tance  la  lut  imu- 
velle.  est  aujourd'hui  unanime  pour  protester  contre  ses  disposilious.  Li 
iiritiqne  est  saus  doute  facile  ;  mois  il  faut  bien  reconnaitce  qn'nue  lotu- 
lioD  salisfai^anie  du  problème  en  face  duquel  le  législateur  n'est  placé  efil 
singulièrement  difficile  à  trouver,  l'our  qu'un  «yslëmcdc  primes  pomrelle 
i  la  coDstrucLiou  et  à  l'armeincnt  de  couper  des  uapitanE  ut  des  travait- 
leurs,  il  faut  qu'il  soit  établi  pour  une  ceirtoine  ijuri'-e.,  cor  aurnioe  iudtt^ 
trie  n'est  possible  sans  vues  d'aveiiir:  il  faut  donc  déleiminer,  pour  uoe 
période  assez  longue,  des  primes  qui,  pour  toale  uelte  période,  ni;  ïiiiitntt 
ni  excessives,  ni  insuffisantes.  M  faut  en  outre,  ce  qui  'esl  pkoi  drilicile 
eucore,  les  déterminer  sans  tiltonner,  car  si  on  alloue  au  début  on  ciridre 
excessif,  l'Etat  risque  de  se  ti'ouver  lii^  par  des  engogemeutt.  xbsurdM, 
comme  il  l'est  aujourd'hui  pour  lei<  voiliers;  et  si  .[au  osmtrair):.  on  ~fice 
un  cbrfTre  assez  bas  porur  que  les  inléresi^s  gardenl  l'espérance  de  le  l'otiv 
relever,  on  arrête  net  l'iudtislrie,  personne  ne  voulant  eni^a^er  ane  Botro- 
prise  qui  pourrait,  au  bout  de  peu  d'années,  se  trouver  anï  prises  avei: 
dïB  entreprises  conaurrentes  cr'^i'ee  ullérieuremeut  tious  nu  r^gitoe  pins 
fïivorable,  Qnand  la  loi  essaie,  comme  elle  viont  de  le  faire,  dir  n^servBT 
l'avenir,  en  limitant  les  lengafremeiiLs  de  TËtai.  la  pn'jcipitaliin  avec  la- 
quelle chacun  cherche  h  arriver  dans  les  premiers  pour  profiter  év» 
sommes  dispouiblcB,  BccSDlae  di'plorahlemeDt  ces  alternatives  d'actiriM 
et  de  marasme  industriel  qui  sont  si  désastreuses  pour  la  poputoiion  on- 
irièrc.  Cette  Hmitattou  paraît  même  &bsurde,  car  U  est  bien  peu  rutioiiusl 
de  faire  une  loi  pour  encotira^'cr  la  marine  marchande,  eu  limitant  J'e»- 
Bor  qu'où  entend  lui  donner  ;  mais  il  serait  souverainement  impru<l«a(. 
qnand  on  grossit  les  pciuies,  nomme  on  t'a  fait  on  1002,  de  prondic  pour 
ilix  SUE  dos  eugagomenis  illiuiilés.  Ou  «oit  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  suhilion 
qui  ne  prélcà  de  graves  objections. 

Grâce  A  la  prudence,  tant  criliquôe,  du  Sënal,  l'Etal  erï  resté  maître  de 
réviser  la  loi  récente  qnaud  il  le  voudra,  sons  que  les  ri^duclioDs  i^n'îl 
apporterait  aux  taux  des  ppimoB  ponr  ravi.rnir  puissent  dtre  cousidi^i^es 
oomme  uD  manquemont  ii  des  riiftagements  prie,  puiat|u''au  deH  At 
1511  millions,  il  n'y  a  pas  d'eii^'a<jcmoiits.  Cette  Tévisiuo  s'imposera  bbus 
doute  ;  mais  si  elle  w  borouit  A.  suppriiuer  les  limitalione  coiibre  lesifitelles 
chacun  protesto,  ell»  lanoerait  l'Etal  dans  une  avuutiirc  tjnuuctère  :ingu- 
Uirenieiit  duiigereuse.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  p«ril  en  la  demeure,  pnisqm 
nos  uboiitiers  ont  plus  de  oo  matande*  qu'ils  m'en  psuveul  exéoBlei'.  On 
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d'ici  pra  disparatlre  colles  d«s  prises  de  ranft  (fni  ne  sont  pas  boa- 
IM«S  il'?tre«Hiv|e«  it'oîTi'l.  Mn  poarra  aussi  apprécier  ia  consi^quenaes 
(lls{Mi!<itiou>i  Toiée^,  911  ce  qui  concerne  1^  laui  des  primes,  et  la  siton- 
ratpeclire  faile  nni  grands  rt  nux  pdiU  navires.  La  bile  aiec  la- 
ite In  d»p<inibilit<^«  «nt  été  «bBorWos  nnn«  confirme  dans  la  pensée 
lelrs  primes  acliielles  di'-pnssent  les  bescm?.  \<nnt  les  uaviref^an-ilntsaiie 
7.000  tonneani  tt  surEout  pnnr  iî«u»  rie  moins  de  J.OOO  lonneau*  ,  iiu 
lontraire.    unus  croyoïis  qoe,  du   mumeni  on  l'on  admel  le  (^yi-liime  do» 
ifi»,  i:'i'st  aller  i  l'enrontre  lîu  progrès  niiRde  refuser  tdule  allocalion 
•"fïoMnDt  dr  lonnage  par  rapport  à  ce^chilTrp  de  t. 600  touncaux  qui  oe 
mil  plue  nnlnnrd'hui  l>lre  eotvsidi'râ  comme  nn  manimuni  raJsonnabte. 
donc  sur  lie  uumbreiix  points  qne  la  révieidn  de  Ja  loi  de  19ûi  aUB 

lire,  *l  elle  ronatrtuera  une  iruvre  de  liin^o  haleine, 
toul  cas,  telle  expi^rimre  nouveilo  montre <oinbien  il  eat  difflcilede 
ler  rativniiellement  la  manne  bndg-'latre,  Iài  France  est  sans  con- 
!dit  le  pBTB  (h)  monile  qni  dispense  !e  phie  pour  sa  martne  morrltaiide. 
BDb*«oli<MIS  postale»  li-passenl  larf^enn^nl  csllcs  de  l'Angleterre,  qui 
irtvtil  a  dus  eorretpoadnnces  liien  aiiir>^mi*nt  imporUntes  qoe  les 
DAtrMà'fnRe  transpoi't>>r  par  nés  paquebots  dons  le  mondp  cnlior;  «lies 
ioot  doubles  ou  triple'  de  celles  que  ilonn(?nt  tous  les  puys  dn  monde 
que  rAn^«t*rre.  Nos  prime*  à  la  cocMniction  et  6  In  naïi(piîi<wi 
l'ont  A  pt-u  près  riwi  d'analociie  cliei  an'~iin  peuple,  si  nous  ne  nous 
in»,  «anf  en  Italie  ot  au  Japon.  Ea  ajoulnnt  aux  unes  ri  aux  autre* 
jwn  prcporlionufllle  den  subventions  acmnl-'efi  par  l'iilat  k  In  Caisse 
le»  intaliilei  de  h  mflrine  qui  s'applique  au  pei?onnel  dn  1»  matiiii;  mar- 
ido  ()«> gros  des  insnits  étant  for mf  par  ksp^heurs),  «n  imiislate  que 
Mcrifl'-iH  faits,  BOUS  des  formes  divBr»e^^,  dans  l'inlirl*!  de  noir*  «nvi- 
i«i  KoinmePcialf,  ont  atteint  TiS  millioTH  pn  inoi .  Ils  d»'pnssproail  lur- 
inl  M  millinns  on  tH03  «t  1903.  CepAndanl  notre  port  dan«  1"  ni'iu- 
«•BHnl  manliriK-  tia  monde  tîi  ccwlninmenl  en  diminuant,  m  lu  seule 
^rtia  de  tiMn  IloUe  commerokl*  *[ui  ail  pris  un  nssor  <-.on«i d'omble  dona 
ow  dtmii*ren  aun^es  mt  eello  qui,  de  Invu  unanime,  ne  sert  pour  ainsi 
dire  plu>  A  rian.  Il  sprait  dlflicile  de  con$>d>.4^r  ces  ri^niliata  nomme  t&io- 
r«bl«aBli  *)«tAni«docaitit>Te'Hli«nEl>ud(çétaires  il'indudtNS  privée. 

Le$  amférrncKt  mnrilimi-Kfi  Ir  friiM  ik  l'Océnn.  —  Ln  baisse  des  ïret». 
amenai!  p«v  le  di^veloppi-niiirt  excei'sirdt's  cun^ruolians  navales, au  nio 
ni>'tildoraI«utisseinetil  des  linnsaclions,  n  di*vrloppi  la  l'Aie  dm  ententes 
m  laoyiru  d<-iqaeltes  les  armaient-  essai'-nt  de  limiter  l'effoddfvment  des 
cMirv.  i>ft  vnlentes  ne  suril  point  un  pM-uonii-ni-  w*>Hveau;  les  s^rvicâs 
rtftulKTf»  ilfl  noviKnlion  rentrent  e^rentiolt'nient  dnn»  In  coti-Kone  des 
gTMwlet  eutrepriwis  parmi  lesquelles  lr_-  cartels  et  le»  liuirt»  sr-  df'iolop- 
paol  àr  m»  Jmrs,  et  il  eût  H6  bien  '^laimanL  ifae  ces  manifnsliitions  da 
moutotmvi  de  c«iicrntraUon  de  l'indiinlrif  morifim»-  ne  s'y  fHi«nt  pas 
ploditllH.  I>n>ui«  ptnsioure  ann^iis.  de»  rnnfi'rtnnt,  renlrnnl  dan>  la 
CSl^porir  dw  O0tenti>a  r^pnndues  on  .\Ileinn^'n'>  sons  In  nimi  de  rirr' 
leù,  ijtu  dXabllssent  au  lien  diuii^iâl  entre  desenlrepriki^tiad^pen'lauiee, 
ml*lA  iiotHuimtt  et  ie  mécanisme  qnv  no»  décrivions  en  IB^B  {i)  toai>- 

)  Traiïïtpvttft  laHfifi-  tiKon,  p.  810. 
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tienne  encore  aujourd'hui.  Hais  l'Jntervenlion  ilu  grand  promuleur  des 
trUîU  amfricaius.  M.  Pierpont  MorgaD,  a  relletde  constituer  eu  lOOi  une 
société  gigunlesijUR  absorbant  complètement  diverses  lignes  poilant  le  pa- 
villon de  l'Auglelerre  et  desElnIs-Ilnia,  aTiLil  r.aîlre  récemment  la  crainte 
de  Toir  se.  constituer  une  surte  de  monopole,  et  a  donut'  à  la  questlou  une 
actualité  toute  particulière. 

Il  faut  bien  remarquer,  tout  d'abord,  que  la  crainte  d'un  monopole  ab- 
solu des  Iransportsmarilimes,  sur  certaines  directions,  est  purement  chi' 
iDi^nque,  car  il  y  a  toute  une  catégorie  de  transports  qui  reste  Torcémenl 
en  dehors  des  esï^ais  de  couceiUralion.  Ou  sait,  en  elTel,  que  le  Iraltc  ma- 
ritime esta^sun^par  deux  oriiauisalions  bien  difTérentesdont;il  importe  de 
distinguer  nellemenl  les  traits  essentiels. 

D'un  côté,  les  lignet  r^gtili'h'es  desservent  certaines  relations  par  des 
bateaux  plus  ou  moins  rapides,  ayant  des  départs  plus  ou  moins  fré- 
quent.",  mais  dont  la  périodlcili'  exipe  uamatêriel  considérable.  EIIps  ne 
comprenaient  gu^^e,  au  début,  que  len  paquebots  à  voyageurs  faisant  le 
service  postal.  Ilepui^  que  les  exigences  crois93.utes  du  public,  pour  la  vi- 
tesse de  ces  services,  nnt  accru  le  poids  des  machines  et  du  combustible 
au  point  de  ne  presque  plus  laisser  déplace  pour  les  marchandises  dans  les 
paquebots,  les  grandes  compa^uies  ont  doublé  ceux-ci,  dans  bien  des  cas, 
par  des  cargo'boals.  qui  peuvent  prendre  des  chargements  plus  considô-  . 
rabies.  Mais  le  matériel  naval  alTectê  spi?clalement  aux  lignes  régulière** 
continue  â  être  Tormé  de  navires  ayant  une  marche  relativeiuenl  rapide, 
dont  l'imporlauce  est  calculée  d'après  le  trallc  permanent,  et  qui  prennent 
surtout  les  marchandises  ayant  une  certoine  valeur. 

D'un  autre  côté,  il  subsiste,  en  dehors  de  ces  services,  uu  grand  nombre 
de  bateaux  irréiiuheri  qui  se  portent  d'une  répion  à  une  autre  suivant 
les  besoins  de  chaque  année  et  de  chaque  saison,  et  qui  seuls  penveiit  four- 
nir des  moyens  de  transports  sufllsants  pour  les  marchandises  pondêrouses 
que  chaque  pays  expédie  A  certaines  époques  seulement;  ces  baleaui, 
n'ayant  pas  à  supporter  les  frais  permanents  d'un  service  plus  rapide  et 
plus  régulier,  [>euvent  se  contenter  de  prix  bien  plus  bas,  et  c'est  leur 
concurrence  qui  règle  le  cours  des  (rets  pour  tous  les  gros  transports. 

Or,  il  ebl  clair  qu'aucune  entealp  ne  peut  faire  disparaître  celte  conçut»-  ! 
rence.  car  il  faudrait  qu'elle  englobât  tous  les  navires  du  monde.  Au  con- 
traire, les  services  réguliers  qui  desservent    les  m^mes   relations  sont 
toujours  en  nombre  asseï  restreint  ;  il  leur  est  donc  possible  de  se  con- 
certer et  il  est  naturel  qu'ds  le  fassent. 

Mais  ce  concert  ne  saurait  jamais  constituer  un  monopole  analogue  au 
monopole  que  la  nature  des  choses  confère  aux  chemin'  de  fer.  Pour  cons- 
truire une  nouvelle  voie  ferrée  entio  deux  points.  Il  faut  un  temps  consi- 
dérable et  l'autorisation  des  pouvoirs  publics;  il  faut  en  outre  immobiliser 
un  capital  qui.  en  cas  d'insuffisance  du  lr3n<~  permanent  entre  ces  points, 
sera  définitivement  condamné  à  u'élre  pas  rémunéré.  Au  contraire,  une 
ligne  nouvelle  de  steamers  peut  l'tre  créée,  sinon  du  jour  au  lendemiiin, 
du  moins  très  rapidement,  si  l'exapéralion  des  prix  pen.-us  pour  ceri.iins 
parcours  fait  entrevoir  la  possibilité  d'y  employer  utiieraenl  des  navires 
achetés  ailleurs  ;  et  si  l'entreprise  échoue,  le  capital  représenté  par  ces 
navires  n'est  pas  entièrement  perdu,  car  ils  peuvent  élre  reportés  sur  uue 
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ll(;ne  différente.  Ainsi,  lorsque  les  délenteurs  de  toutes  les  lignes  des- 
servant cerUioes  relations  se  concertenl  pour  relever  les  prit,  ils  restent 
toujours  sous  le  coup  de  la  concurrente  elTeclive  desbnicauïirréguliprs,  et 
kde  la  concurrence  évetiluelln  îles  lignes  nouvellea  qui  pourraieut  surgira 
tsut  moment,  en  sorte  que  les  relëveoi'^iils  de  prii  réalisables  sans  im- 
prudence récitent  toujours  liuiiti^s. 

Cependant,  dans  les  périodes  d'insunisance  du  Irallc,  où  la  surabon- 
dance des  moyens  de  transport  conduirait  chaque  ligne  &  prendre  des 
marchandise:)  â  un  prix  quelconque  plu[<)t  que  de  faire  partir  presque 
vides  les  bateaux  qu'elle  expédie  àdate  lixe,  uueenlenle  peut  leur  être  très 
prolilable.  C'est  ainsi  que,  dans  Lliaque  période  de  dt^pres-iou  du  mouve- 
ment maritime,  il  s'est  établi  des  conférences  entre  les  compnguies  des- 
servant un  même  irafic.  pour  limiter  la  concurrence.  I.e  plus  souvent. 
C«4  cuuférences  (lient  les  prix  que  les  services  entre  lesquels  l'entente 
s'élablit  percevront,  pour  les  transports  que  les  bateaux  irrêgulier»  ne 
peuvent  leur  enlever,  c'esl-A-dire  pour  le  détail  et  pour  les  marcliandises 
de  valeur:  elles  allouent  une  remise  de  10  p.  lOQ  sur  les  prix  qu'elles 
ofTieot  au  public,  à  tout  ni^goiTiaiit  qui,  pendant  une  anui5e,  aura  remis  tout 
soa  tiaflc  aux  lignes  participantes,  et  cette  prime  sufllt  à  empêcher  leur 
ctienlêle  de  proliter  des  occasions  qui  lui  seraient  exceptionnellemeul 
offertes  à  des  prix  plus  avantageux.  Souvent  aussi,  les  compagnies  pro- 
priélaires  des  lignes  régulU^reis'enleudenl  pouiiléterminer  le  nombre  et 
\a  date  des  départs,  les  ports  que  les  bateaux  de  chacune  d'elles  visiteront 
dans  chaque  région.  Entln,  quelquefois,  de  vêrîlabics  associations  se 
constituent,  dans  lesquelles  chauun  des  participants  conserve  une  part 
seulement  du  prix  des  Iransporls  qu'il  a  réellement  effectués,  et  verse  le 
surplus  dans  une  bourse  commum-,  dont  les  recettes  sont  réparties  au  pro- 
rata du  nombre  el  du  tonnage  des  bateaux  expédiés. 

Des  ententes  di>  ce  genre  se  sont  établies  fi  maintes  reprises,  pour  le 
trafic  de  l'Europe  sur  rExlréme-Orienl,  sur  l'Amôrique  du  Sud,  sur 
l'Amérique  du  Nord,  englobant  lanlr^l  lou'.es  les  lignes  desservant  une 
légion,  lanlôt  une  partie  d'entre  elles  seulement.  Elles  ont  exercé  sur  les 
[rets  une  iniluence  plus  ou  moins  durable,  sans  pouvoir  jamais  aboutir  à 
àe  véritables  monopolcF. 

La  combinaison  que  vient  de  réaliser  M.  Pierpont  Morgan,  entre  cer- 
taines lignes  anglaises  el  américaines,  présente  un  caractère  tout  ôitTé- 
renl.  Elle  ne  vise  pas  seulement  une  entente,  mais  une  vi'ritable  lusion 
d'une  partie  des  services  réguliers  établis  entre  l'Amérique  du  Nord  el 
l'Europe,  Une  grande  société  américaine  s'est  formée  pouracheler  les  lioltes 
de  trois  lignes  améiicaines  [American,  .\ibinlic,  Red  Star)  el  de  trois 
lignes  anglaises  [White  Star,  Leyland,  Domimun),  représcnlaul  un  ton- 
nage brut  total  de  tiSO.OOO  tonnes.  Elle  a  racheté  intégralement  les  affaires 
de  quelques-unes  des  compagnies  exploitant  ces  ligne;  :  dans  d'autres, 
elle  a  acquis  no  nombre  d'actions  suflisant  pour  di^^o^ier  des  assemblées 
gi^nérales,  de  telle  surtc  que,  tout  en  lais^ia'ht  aux  bateaux  leur  nulîo- 
lionalilé  el  leur  pavillon,  elle  en  soit  en  réalité  mallre.sse.  Ce  trust,  institue 
&  la  manière  américaine,  a  conclu  un  curfe'  avec  les  deux  grandes  compa- 
gnies allemandes,  le  Lloyd  de  Brème  el  la  Compagnie  ha  lu  bourgeoise  amer  i- 
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caioe.  Parcecarle),Usdeuxpiuliess'engBf;entàuepass&fuirecouaurrenM; 
Ib  tru«(  ï'iiilerdil  •l'aller  (luiiâ  les  |iorU  oileumuil»  ;  lus  Allemuadâ  s'ia> 
lei  disent  de  viâiler  les  pocU  Lt'Igeft  el  Iiiuil<;iit  lu  nombre  de  leurs  escAltt 
en  Anulelerrfi  ;  entlit  uuâ  piut>orliou  eiil  ôluLIie  pour  l«s  e&caks  ila 
deux  groupes  ea  Francs.  Le  irii^L  .s'ea)uiKe  i'l  a«  pa»  diaputot'  aiu  ii- 
leminda  le  irallc  de  ceriniiif.'-.  l'^gîoQseii  deliori  de»  ElaU-L'ois.  ni  c«iiu 
des  Etats-UuU  avec  les  liiduj  cl  l'Asis  Uriealale.  Les  piix  pour  las  vojra- 
^euTâ  doivent  flre  iiséi  d'uQ  cauunun  occurd.  i^in  une  vâritable  a^oci» 
tion  Hnanuèri'  est  lilablie  jKir  l'aUriLulioii,  :iu  Irust,  de  2o  p.  0/U  de^  béa^ 
tieos  nets  des  oompat^ctitui  ^illciuiiudci,  ù  ijui  le  trust  s'enj^a^^,  pat*  lïuitlce, 
à  verser  un  revenu  repri'^^euliint  chaque  année  ti  p.  lOU  sur  le  i|uart  de 
leur  capital. 

Le  inist  a,  en  outre,  conclu  uti  acuurd  avuc  les  chiintieis  llarlaud  et 
Woliï,  de  Belfast,  à.  qui  il  lûserve  loates  sâs  cominaudea  de  uaviiea  en  Eu- 
rope, à  charge  par  eux  de  tie  l.ravailler  que  pour  lui  et  tes  aswciës. 

Enfin  le  groupement  ainsi  constitua  vient  d'ucqu^rit  la  majorité  des  «t» 
lions  de  la  Compagnie  N^erlandaJâe-Amêricaiae,  el  aussi  dit-on,  de  la 
Compagnie  Cuuard,  qui  avait  lelusi-  d'entrer  daus  le  IrUâl  de  TUcéoD  (I). 
La  mainmise  des  Américains  sur  uaau^si  grand  nombre  do  a«virei 
portant  pavillon  britannique  a  causâen  Aatfleteri'e  une  rive  émolioa.  Soi 
le  continent,  on  s'esl  prêoccupi-  aussi  du  aorl  qui  allait  ^tre  r^'^ervé  au 
lignes,  comme  celle  de  notre  Compagnie  Ti'uusatUintique,  qui  ont  iU 
laissées  en  deboi^  du  puissant  syndicat  avec  lequel  elles  allaient  se 
trouver  aux  prises.  Que. celte  inauiieâtalioii  uuuvelle  de  l'expansion  lioaur 
rière  el  économique  des  l^tiils-Unis  préoccupe  la  vieille  Europe,  tialiituéc 
jadis  <^  voir  doBi  les  pay^  nouveaux  des  clients  et  nou  des  rivaux,  rieo 
u'e-i\  plus  naturel-  .Vais  de  lu,  à  cxaindre  que  les  grands  fouduteurs  de* 
Irufil»  auiT-ricains  n'acqnièrenl.  le  monopole  des  coumuniottlions  (ran&U> 
antiques  ilj^aloiu.  ÛeitombreusesUgaesiudépendaalessubsislenleDco», 
et  n'j  eu  eAl-il  plus  aujourd'ltui,  qu'il  s'en  ocoérait  demain,  si  los  com- 
pagnies coaUsées  portaient  le  prix  des  transports  à  uu  taux  sulGaaul  fcni 
oITrir  ii  ceux  qui  les  elTcctuenl  ûna  large  iiurge  de  bénélkeSk  car  U  >oit 
des  mers  reate  libre. 

Le  trust  proprement  dil.biea  loin  d'aborder  tu  lutte  coulre  les  lignrs  i» 
dépendantes  daiLs des couditionâexceptiouuellementravor&ble^, sera alounl 
parle  poids  de  la  majoratiou  énorme  de  sou  capital.  Comme  lea  deruian 
trusts  américains,  notamment  comme  la  grande  corporation  de  racici-,  il 
est  l'ieuvre  d'un  banquier.  M.  Pierpout-Mort^au,  el  nou  d'iudiisiriels.  C'fut 
l'opération  finoocière  qui  parait  ^Ire  le  principal  but  poursuivi  par  le 
promoteur,  et  pour  qu'il  puisse  se  taire  attribuer  un  lot  considérable 
d'aetiouF>  libCcêe»,  il  a  fallu  puyei-  'paiement  les  onlre|irtsei  at-quise»  «n 
actions  représeolantua capital  uomlnal  trits -up^rieur  à  l'!ur  vutour  nielle. 
Les  journaux  au^luatonl  ob^-nerque  le  iruâlupuyi^  linulemeui  Ti^rrui» 
le  touueuu  biut  une  Ilutle  un  p:irtie  vieillie,  uIuk  que  le  coût  muyen  d'un» 
Jloile  nenve  aemlilaLle  en  AngleteiTe  serait  de  iUD  francs.  Le  capital  de 
Ift  société  est  de  :i<0  millions  en  aclioos  ordinaire»,  aulimt  en  aclions  de 

(t)   Voir   rmivrniîn   tout  rtcent   Dit   SoritiMrHarapO^fçhtii  Wetlkâfen,   par  W 
!>•  Rurt  Wleiknfvtd. 
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pl^fènnoe,  iW  millioni>  en  obligalions  ;  moU  déj^,  dit-un,  les  actions  dt: 
ppirérence  oe  vaudraient  que  la  moitié  ou  le  Lierddo  leiirvuleur  namiuule. 
Uuaiit  au  leUveinent  des  freLs,  n-*tiUiit  de  li  Tusion  Ul's  limies  anjjluises 
«t  nnar^iciMiuM  et  de  leiu'  enleule  iivbi:  les  li^jiics  allemiuvlpa,  il  ue  peut 
^■r  pnjfllernui  entreprises  restées  fibres,  qui  poarront  à  leur  Rir:  mitre 
le  inoiiv>;inent,  pour  bêucjieier  de  la  hausse,  ou  cherchar  à  éltndre 
leur  clienlile  par  des  prix  inr^rieurti  h  c«ui  du  cartel. 

L>  seule  circonstance  qui  puisse  rendre  [leur  situaliun  di([lclle  serait 
m  oc-rord  entre  le  Liu^l  de  rOcéan  el  !c»  cheoiins  de  ter  amé rit; oins  de  la 
o(UEet,h'roiip''-$en^'r:ii)Je  putlîc  kus  laa  inânies  iullueuces.  C'est  une  uti- 
terraliou  trèh  ^<'nérale,  faite  avec  j,'ranJe  raison  par  les  écrivaina  qui  ont 
ibxdii  l««  carleU  et  les  trusts,  que  ces  organisations  ne  peuveiitréelleinenl 
tafffadrut  des  ulius  que  dins  les  pays  oii  des  avantages  uxccpliunuelî  leur 
Mol  proaués  pur  nue  pri>t«i:tiuu  duuani'jre  excsssive  ou  iiur  uu  a^sti-me 
àt  luifcd*  ftUenuns  de  fer  qui  i).'u&4Uff  pas  ù  leurà  cçiucutneula  l'éfulilé 
Je  tMiSUBcat.  MaUieureuseuiâut,  à  i^el  égard,  le  ïËf:imu  da»  vuk^  leiréea 
tméricMituii  ulTre  fort  p^u  tU  g^ranlies,  et  l'inefUcacilé  de  la  législatiou 
idralluil  de  liiiUrt^iUe  aumiiiei^Cii  aci,  que  Ton  uoua  prë&euLAît  .jadîp 
UMUBc  OU  module,  est  aujourd'hui  uuiv eraellËUieut  recouiiue.  liiti^eu  ce 
apj  5iius  caai:et'De,  rita  a'tiuip<^che  d'établir,  eulre  uos  vi'ies  ferrces  et 
KO»  gruules  coa^gnius  maritiiues,  des  latirs  cuuuuuus,  qui  coulrebo- 
Iwrfiil  l'iuilusnce  li&n  taiira  de  faveur  amÉrif.ains  —  avec  cet  la-iiuUige 
i^e,  {rice  &u  cuuLïiJlti  auquel  leî-  laril's  sont  soumis  cl le^i  aooA,  uaos 
poUMiw  a*«ir  la.  ceriiludo  qu'ils  u«  fa-vuciseroat  {>as  ildc  «ntreprise  fran- 
fMB  AOK  ilêpena  d'une  autre. 

tIB  KkeaiUMH-  wUbr--.  a  cet  lîg'ird.  les  taiibiluactâ  i^laUis  de  cuocarl 
^r  1«!9  f  beuiiun  'làî  l£r  iilleinuiitl^  f.i  lits  eutreprisea  de  uaviiiation,  pour'  les 

klttMlitUia  d'auk'tt'iiier.  Ce»t  U,  <•&  ellet,  une  Coiahîuaisou  (otL  uUif. 
coaipofiiiiistle  ol)«tmtti&d«  tei  unt  Tail  &  <Uv«Bses  (reprises  des  pr<»^- 
>  ce  MOS.  Elle»  n'ont  jamais  rencoutré  uu  accuerl  empreMi' 
I  cootiiigKiea  utaritiioeis,  et  Jan^  les  rares  coc  où  eda  oui  r-iuâ»! 
t  *r«nl«ndfe  wec  «Ika.  elie^  uul  lrouv>;  plu^  d'olyectious  que  d'eocoura- 
gmaols  anpri»  de  l'BdiuiiiisU'aliwo.  Peul-étrefoudira-l-il,  eu  c^lle  maliiire 
«oauus  «n  JMaiKou(i  d'autret,  que  >lc  vieilles  idé«s  ffoucuses  nous  reviftu- 
actit  dn  l'dUaafjV,  pour  ulilnnir  ItLvcur  cben  nouf.  Sous  avons  vu  avec 
pUiMr  que  4uu  bi>o  Uiui  iutiireMUul  nitjport  sur  le  budget  Jaa  guiaulivi 
d'.iiirri'l  poor  tOu.l,  H.  ^ibille  précuinsL-  lis  t<irib  ciiniiiiuuâ  eulre  les  olie- 
niHu  il«  (cr  at  le«  lignes  île  jHiquebut»  ;  v^p>,*ians  que  <ie&  coinbioaiîaus 
lia  «e  fsBn  De  UCiUroiU  pa»  ii  Se  réjliser. 

ttn  tant  caN,  a'«st  à,  auj  mUr«ph?&B  •ia  Lranspoirti  poi  luer  ft  suvuir  [M'o- 
lllar  du  rt'Iriiviiu'uL  du  prii  aui>-ii*'  pur  le  liuat  amenuiiu  el  le  citttel 
pfts»''  >  nlle*  co upafiui>;3  aileiuaudâ&,  pour  cousu lidi-r  leur  situu- 

Uan  '•■  ■  ■  ■  iVuuâ  sommes^  coui^nucus  quË,bieu  li>iu  d'eu  être  alleiuls, 

WW  ■rmiWmm  jr  iruaveraoLuue  i>M.'aMuD  d'Élendrr  leurs  opéj'atiuuÂ,  s'ils 
riMH  nuit  A  i>eUe  tache  autant  d'êuergic;  cl  d'iuféuioiiiU  qu'ils  saveul  eu 
lUpJuyer  pgur  «Menir  les  primes  dont  1h  f^sidUl»  «oal  m  peu  aaucu- 
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Pai-M.  C.  E.  COLD. 


La  gauche  radicale  ^ui  avait  garda  depuis  longtemps  la  majorité  absolue 
au  FolkelhÎDg  et  quîavail  alteint,  pendant  l'été  précédent,  son  but  quîéUil 
de  voir  des  membres  de  son  parti  entrer  dans  le  ministère,  n'était  néan- 
moins pas  encore  maître  de  la  situation  politique  car  le  l.andstliing  pou- 
vait encore  s'opposer  à  la  rêalisalisn  de  ses  plans  comme  on  ratait  senti 
à  propos  de  la  question  des  Antilles  danoises.  Cei'tainemenI  on  n*éttit 
plus  au  temps  où  le  Lundslliing  élait  la  Torleresse  imprenable  do  la  droite, 
mais,  cependant,  la  gauche  a'y  formait  encore  qu'une  minorité.  Ce  n'était 
que  grice  â  l'allitude  de  huit  membres  du  parii  conservateur  —  altitude 
d'opposition  active  à  leurs  amis  d'autrefois  —  que  la  minorité  avait  été 
renforcée  au  point  de  ne  dilTérer  que  de  très  peu  de  la  majorité  conser- 
vatrice, Impatiente  de  triomplier  complètement  de  la  droite,  la  gauche  a 
adopté  une  doctrine  qui  ne  présentait  jusque-là  qu'un  Intérêt  pureuteat 
théorique,  mais  que  l'on  croyait  pouvoir  mettre  Aussitôt  en  pratique,  ta 
question  des  aénaieurs  perpétuels  et  de  leur  situation  après  une  dissolu- 
tion du  Landslhing.  La  constitution  {art.  331  dit  ceci  :  "  Le  roi  peut  iliS' 
soudre  le  Parlement  entier  ou  l'une  des  Cliambres  ».  Uais  l'article  39  dil 
que  la  nomination  par  le  roi  de  12  sénateurs  h  vie  porte  sur  des  hommes 
étant  uLi  ayant  été  membres  >^lus  des  assemblées  représentatives  aulé- 
rieures  ou  actuelles  du  royaume.  M.  Malïen.  pendant  plusieurs  années 
président  du  Landsthing  et  professeur  û  l'Université  de  |Capeubague  a 
toujours  soutenu  dans  son  cours  de  droit  public  qu'une  dissolution  ne 
pouvait  atteindre  que  QO  membres  élus,  et  les  arguments  juridiques  n'ont 
pas  fait  défaut. 

l'endant  l'été,  le  ministre  de  la  Justice.  M.  Alberti,  s'est  montré  cep«D- 
dant  d'une  opinion  contraire  à  celle  de  M.  Matxeu,  qui  est  lo  vieille  doc- 
trine de  la  gauche.  M.  Alberti,  dans  un  discours  sensationnel,  a  fait  com- 
prendre que  la  gauche  élait  farorable  à  une  dissolution  et  que  l'on  veille- 
rait Â  ce  que  les  membres  nouveaux  nommés  par  le  roi  fussent  de  la 
gauche.  Le  président  du  Conseil  qui  a  eu.  lui  aussi,  l'occasion  de  prendre 
la  parole,  a  élé  moiu^  clair,  mnis  il  n'a  pas  non  plus  désavoué  sur  ce  sujet 
le  ministre  de  lu  Justice,  La  question  a  pris  uu  intêrél  plus  vit  à  la  suite 
des  paroles  prononcées  par  celui  qui.  au  moment  du  changement  de  sys- 
tème, s'est  montré  le  chef  du  uimislère  hbcml.  Nous  parlons  du  comte  de 
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IttilsteiD-Ledreborg  i|Ui  a  exposé  <lans  une  brochure  ses  observalions  sar 
la  question  et  s'esl  rapproclié  Jes  opinions  de  M.  Malsen.  Comme  M.  Mal- 
ien il  est  d'avia  qu'une  dissolution  es!  ua  appel  ndressé  par  l'autorité  t|ui 
la  pronoQce  à  celui  qai  a  donnt^  le  mandat  et  qu'il  faut  supposer  que  ces 
itox  personnes  ne  sont  pas  idenliques.  Il  loulieut  que  le  mandat  ne  ppui 
Hre  anéanti  par  la  dissolution  elh-mi?m«  maîâ  qu'il  faut  pour  l'abolir  un 
nouveau  mandai  donné  par  les  «lecteurs.  Or,  le  mandat  donné  par  le  roi 
n'est  pas  anéanti  par  la  dissolution  et  les  aon%'eIlcs  élections  ne  ralTeclent 
pas. 

1^1  quesiton  est  de  grande  importatii^e  k  causes  de  seii  coiiséqueiK^s. 

Sunnoanm  que   le   Landsliiing  ail  Ëlé    dissous  et    que  le  gouvernement 

Hit  Domm^  de  nouveaux  sénateurs  au  lieu  des  douie  qui  ont  le^u  la 

Hemination  du  roi.  Ceux  ci  certainement  comparaîtront  au  I.andsthîng 

Homme  U's  antres  et  réclameront  leurs  sièges.  Le  nombre  des  sénateurs 

d'après  la  eoustiluliun  ne  s'élève  qu'à  (56;   on  en  trouvera  pourtant  dans 

U  salle  '8,  qui  voudront  tou^  être  membres.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  la 

i|aMlion  de  la  légitimité  du  titre  de  sénateur  perpétuel  doive  être  résolue 

^Bc  UD  vote  du  l.andstliing.  Les  douze  nouveaux  élus  pourtant  donneront 

Hbs  votes  de  la  gauche  une  telle  prépondérance  que  l'on  peut  prédire 

i|ac  les  anciens  seront  exclus  des  débals  du  Sénat.  Sera-ce  là  la  décision 

d'^lnitive?  Vlais  non.  La  question  peut  être  l'objet  d'un  examen  par  les 

Iribuoaux.  Si  quelques  citoyens  refusent  d'obéir  à  une  loi  voli'e  par  un 

Landslhiog  composé  partiellement  des  nouveaux  sénateurs  perpétuels,  en 

soatenaut  qu'une  loi  de  ce  genre  est  illégitime,  que  peut-on  dire"?  Teul- 

Urt  dira-t-on  qu'il  faut  laisser  la  Chambre  haute    <ic  prononcer  sur  Is 

tégitimité  de  fes  votes  et  il  n'y  aura  donc  pas  de  difliculié.  Mais  que  feront 

In  Irlbuoaux  si  un  des  sénateurs  exclus  se  d<!cidait  U  citer  devant  la  cour 

iilini»tre  des  Finances   en   demandant   une  indemnité  équivalente  à 

indemnité  parlementaire  dont  il  a  dà  se  passer?  Les  tribunaux  seront 

tif;fsde  décider.et,  quand  la  Cour  suprême  aura  prononcé  son  arrêt,  ou 

ra  mlln  une  solution  délluiiivL'. 

Hat»  il  Taut  douter  un   peu  de   la  sincérité   des  paroles  menaçantes  du 
tiiistm  de  la  iustice  contre  les  sénateurs  perpétuels.  La  voie  menlioanée 
1   an   expédient   très  radical  et,  il  faut  l'ajouter,  un   peu  dangereux. 
s  l'esprit  de  U  constilulion  on  doit  croire  que  l'intention  du  légis- 
a  été  de  garantir  par  la  nomination  à  vie  un  certain  esprit  conser- 
vateur qtii  montrera  ses  elTets  surtout  dans  les  périodes  de  condils  ;  or,  lu 
Ui^oriede  la  gauche  détruit  complètement    celte  garantie.  Et  d'ailleurs, 
^■t-ce  qu'on  est  certain  que  le  roi  consente  à  une  mesure  qui  supprimerait 
^na  Huadals  donni^s  par  lui-même  aux  hommes  politiques  notables?  Le 
miaiftlère  S'I  il  le  couragu  de  faire  de  cette  affaire  uoe  question  de  calii- 
I  ?  Et  si  l'ou  s'y  d  Jcide  ne  taut-il  donc  pas  craindre  que  la  droite,  ayant 
tenu  un  beau  jour  la  majorité  parlementaire,  fasse  usage  de  la  même 
«,  en  ijui  serait  un  avantage  fort  problématique  pour  la  ^nuche  ? 
ansi  est-il  beareux  que  ta  question  ait  cessé  d'être  brûlante  depuis  le 
ollat  de»  dernières  élections  au  I^nistbîai^.  Bien  que  la  déroute  de  la 
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droite  h  ces  ^lecliona  (19  septembre)  n'ait  pas  été  aoEsi  ronpl^le  (pi'on 
l'avait  atteiidn,  «lie  fflait  pourtant  assez  grande  pour  que  l'on  puiSM 
dire  qiip  la  majont-^  absolue  île  l'ancienne  droite  a  ces9^  d'exister.  Tout 
dépend  mainteiiaut  de  l'altitude  du  ■>  groupe  des  con'*erïaleura  litireï  -, 
inaiutenanl  au  nombre  de  dis,  anWrieurement  ■■  les  buit  ».  Ln  dilTéreace 
entre  ce  groupe  et  "  ta  droite  eslrupienne  "  est  que  les  conser^ateuri 
libres  veulent  ^tre  désignés  comme  un  parti  parlementaire,  car  ils  redoo- 
teni  qu'on  les  soupçonne  de  favoriser  des  mesures  antieon^litnlionnellRs. 
Or,  les  arrangements  provisoires  conclus  sous  le  gouverneineat  île 
M.  Eslrup  étaient  sans  doute  d'une  k^frilimité  constitutionnelle  discutable, 
mais  une  dissolution  du  Landsthing,  suivie  d'nne  nomioatiim  de  nouveau 
stfuateurs  perpétuels,  o'e^t  pas  non  plus  d'accord  nrec  l'esprit  â«  la  cons- 
titution. Nous  nous  trouvons  dans  celle  malifre  sur  la  voie  incertaine  il«s 
inlerpnUalions  de  textes.  M  faut  donc  se  rfjouir  du  résultai  des  noOTcUei 
élections  parce  qu'elles  <iemblent  garantir  une  situation  politique  bsAéO 
sur  le  respect  des  idées  parlementaires  en  mi^me  temps  que  nous  avons 
obtenu  le  bonheur  d'avoii  un  cabinet,  seconde  par  un  parleineoi  homo- 
gène, qui  sait  ce  qu'il  veut  et  qui  ne  craint  pas  de  dire  su  valonti!. 

Il  est  paru  un  article  très  inlAressanl  sur  cette  question  dans  le  jonrtml 
offleiel  le  B-^rlingske  Tuletifff  qui  a  paruimmôdialemenl  apr^  les  élection* 
et  qui  semble  vouloir  inangiirer  une  scission  d'avec  les  iocialt^les.  eiivets 
lesquels  la  gauclie  s'est  montrée  pourtant  très  prévenants  avant  les  élec- 
tions. Cet  article  dit  que,  parmi  les  problèmes  ù  résoudre,  QKurenl  au  prfr 
mier  plan  les  mesures  ni^cessaires  pour  assurer  la  di^fensc  national?  et 
qu'une  action  commune  conire  les  socialistes  ne  serait  pas  impossible  dt 
la  part  du  gouvernement  et  des  <•  autres  partis  conservateurs  ",  c«r  les 
divergences  d'opinion  entre  eux  sont  en  somme  minimes.  Seulement  il 
faut  ajouter  que  cet  article  a  soulevé  de  vives  proteslalions  de  la  p.tri  d«« 
radicaux.  Ceci  semble  accuser  des  divergences  au  sein  du  cabinet  où  WOU 
les  ministres  Christens-en  et  Suîpn^en  représenteronl  la  gnnche  radicale 
pure,  tandis  que  M.  ,\lberli,  qui  n'a  jflmnis  été  ami  des  socialistes,  «erail  le 
Chef  de  file  des  antres  membres  du  cabinet,  te  ministre  de  In  liuerre  & 
prononcé  à  Randers  le  fi  septembre  un  discours  digne  daltentloa. 
M.  Hotien  a  montré  dans  ce  discotirs  très  nettement  comment  il  étail  Dé~ 
ceuajpe  pour  le  Danemark  de  faire  respecler  sa  neutralité  el  combien  il 
était  injuste  de  regarder  comme  snperllues  les  dépenses  Tailes  |<oiir  h 
défense  nationale.  Le  ministre  Je  la  Guerre  doil  toujours  songer,  dit-ïl,«  que 
demain  peut-être  l'indépendance  de  notre  patrie  peu!  Aire  en  danger.  Si 
l'on  (iéconvre  alors  qu'il  est  impossible  d'ulilîser  les  neuf  dixièmes  de  ootr« 
armement  à  cause  ia  mauvais  élat  du  dernier  dixième,  les  millions  ifoi 
ont  été  consacrés  chaque  année  pundanl  une  longue  période  il  rarmé<>  et 
aux  nrmeraenis  se  trouveront  avoir  été  inutiles,  et  cent  qui  en  seront  res- 
ponsiiMee  auront  ."i  supporter  le  poids  d'une  terrible  accusation  ".  Ce  dis- 
cours du  ministre  lui  Ht  des  amis  de  beaucoup  de  ses  adversaires  poli- 
liqaes,  mais  les  radicaux  en  sont  moins  charmés. 

L'ouverture  de  la  session  parlemeulaire  a  eu  lien  le  0  oclobre.  Le  Folke- 
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thia([  s  de  nouvean  élu  prê^idont  M.  Ilermnnn  Trier,  mais,  vn  la  n<>u?elle 
DMDposilJon  du  I.auilstliing,  H.  Matzeu  a  dû  cédor  dans  celte  Atipinblée 
leûè)^  de  président  au  candidat  de  la  uauclie  et  des  cnnserralears  libres, 
N.  H.  K.  îiansen,  ancien  boartjmestre  de  Copenhague. 

Lt  disciusion  du  budiçel  a  ooinniencé  de  snite  aa  Folkethiu);,  non  mds 
me  frrtiiiie  inquiêlude,  car  le  budget  pour  l'exercice  du  I*' avril  I90tlmi 
31  mars  IVOi.iccase  comme  pHcetlMTO  milliona  de  couronna  contre  TA  mil- 
lloDi  1/2  <io  dépendes,  triste  début  pour  aue  période  oit  le  naaveaa 
■tipme  doit  accomplir  aee  promesses  de  réformes. 

Au  LnnUslbiug  on  a  commencé  avec  grande  énergie  par  la  (|U«slion  des 
Iles  danoises.  Depuis  la  dernière  session  le  peuple  danois  s'^lail 
r^  dr  pina  en  plus  port^  h  conserver  ces  possessions.  Hais  il  était 
fimiine  irapoi^siMe  de  prévoir  l'attitude  du  nouveau  Land«tbine.  On  déli- 
bérait an  Laudsthing  avec  beaucoup  de  gmvilé.  ce  ipji  augmentait  l'nt- 
•1eat«.  Le  a  uctubre  fut  (lié  comme  !e  t«rnie  d'une  résolution  d<tftnitiv«. 
Lft  wIIl*  r-lait  comble.  L'héritier  présompliT  ae  trouvait  dnns  la  loge 
royale.  Dans  la  loge  des  diplomates  on  remarquait  les  ministres  étrangsrs 
tt  les  gMilil<ihomm«s  de  la  cour.  Il  régnait  un  profond  aik'nce  pendant  le 
lole.  EnllD,  la  déi^ision  Fut  proclafaée.  Le  traili'  élnil  rejet'-  par  ni  voix 
pnitr  el  32  contre,  t.e  nombre  des  sénateim  élout  de  66,  on  roit  Dweo 
'qofl  wtntinieDt  dn  devoir  les  membres  du  Landsthiug  ont  oompris  )«ir 
siloalioa.  Le  résultat  a  été  accueilli  avec  beaucoup  de  satisraction  dune  tes 
-niilieiu'les  plos  difTiirents. mais  a  cauHé  sans  doute  auiËtals-rnîH  tinedd- 
fjfptiun  ticile  à  eomprernîrs.  On  y  arait  compté  sur  rai:i|UiMitt(rn  duport 
'Intic  d«  Sainl-Tbomns.  Maintenant  on  fait  tout  ce  qu'on  peut  en  Dane- 
•tsaric  pour  Tenir  en  l'aide  aux  Des.  Le  gouvemnmenl  a  nomm*'  une  eoin- 
niAlon  qui  doit  Tisiler  les  plan'atious  et  les  éLililiaeemenl»  indunlriels  de 
tUts,  rapporterai»^  impressions  et  dépo&erdes  propositions.  On  aformé 
irraade^  sôL-iélés  par  nclinns  l'une  pour  lesiiitéri^ls  Bfiricoles,  Inulre 
poor  le  di^vdiop^uiiiuiit  dus  i^ominoaioatîoaB,  <bti|e  'public  a  pri^té  son  oon- 
ODors  d'une  manière  tout  à  fuit  snflfitanlo, 

t^  Parlement  s'est  ensuite  'iccupé  spécialement  de    la  réforme  Judi- 

lairs.  le  mhttslre  de  la  Justice    ayant  déposé  an  Folkething  nn  projet 

t  ccUd  réforme  ol  uonlonant  1.0î<l  articles,  ce  qui  n  ]>rodult  de  longs 

■ts  tona  girtnd  iulérCt  A  can^e  du  manfjue  de  connaissauDes  opé- 

isarudérise  In    majorité  de  la  dite  l'Iiamlu-p.  Celle  réfoinie  ne 

••bU*  pas  pour  1«  moment  devoir  sa  réaliser  proclitiinemenl. 

PartDi^M  antres  pMJel£  de  loie  qoi  ont  attiré  l'atlsniiou  putili^ue,  nous 
devoiM  BtcnalBr  dm  projets  rendant  le  mariage  civil  obligatoire  et  on 
'pcojat  eotK«raaot  lus  gorea  de  Copealiagoe  qui  sont  acluellemeol  li^s 
ééMMloemes. 

La  gauche  modérée  se  Irouvi?  Uaus  an  4tat  de  dissolution,  comme  le 
jtrowe  la  tentation  qu'ont  eur  plusieurs  membres  du  pari!  d'entrer  parmi 
lut  radtcaai,  et  le  ubangement  de  >DOm  de  uette  fraction  qui  s'appelle  à 
prtwDt  le  groupe  des  modârés.  Pai-mi  tes  libéraux  de  Copenhague  prédo- 
d«  même  les  «lèineatâ  tadicaui. 
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Au  commencemeat  de  noveiRbre  l'h^rîtiei  présomptif  a  lait  uue  Ttsil; 
à  la  cour  de  Flerlin.  Les  jouraauK  ont  commenté  de  dilTérenles  maniiret 
cette  démarche  inallendue.  qui  ;i  été  diclée  pourtant,  nous  pouvons  l'af- 
Qrmer,  uni<)tK'm';nt  pardea  coasiiléralious  de  politesse  envers  l'emptreuc 
Guillaume  II  <{ui  avait  été  obligé,  il  y  quelque  temps,  de  renoncer  &  aat 
visite  projetée  à  Fredensborg. 

Au  milieu  de  novembre  notre  capitale  a  perdu  le  ministre  de  France, 
M.  Jusserand,  qui  a  été  nomme  Ambassadeur  i,  Washington.  II  était  très 
aimé  dans  la  Société  de  Copenhague,  où  on  l'appréciait  beaucoup  et  camm» 
diplomate  et  comme  lettré. 

Avant  la  Un  de  1902  a  été  votée  une  nouvelle  loi  sur  les  droits  d'anleur 
el  la  propriété  littéraire,  qui,  fondant  et  modifiant  les  anciennes  règles 
en  cette  matière,  réalise  enfin  l'espoir  des  auteurs  de  voir  !e  Danemark 
adhérer  aux  principes  de  la  convention  de  Berne.  Elle  décide  que  pendant 
dii  ans  depuis  la  publicalion  d'un  ouvrage  litti^raire  aucune  traduction 
n'en  est  permise  sans  le  consentement  de  l'auteur,  el  autorise  le  gourer- 
neroent  à  étendu  cette  protection  aux  productions  littéraires  des  auleois 
étrangers  sous  condition  de  réciprocttâ.  La  droite  désirait  cette  loi  depuis 
longtemps,  mais  les  leaders  de  la  gauche  l'ont  combattue  jusqu'à  ce  que. 
devenus  ministres,  ils  l'aient  adoptée  sans  trop  dé  réserves.  Elle  causera 
peut-être  quelques  perles  aux  éditeurs  danois,  mais  elle  n'est  pas  moins 
très  équitable.  La  non  adhésion  à  la  convention  de  Berne  a  privé  par  exem- 
ple le  célèbre  écrivaiu  danois  Georges  Hrandes  du  revenu  légitime  des 
tradactioqs  qui  oDt  été  faites  de  ses  ouvrages  à  l'étranger.^ 

La  discussion  du  budget  sera  terminée  sans  doute  cette  année  plus  lOt 
que  d'habitude,  car  il  n'y  a  plus  de  divergences  sérieuses  entre  la  majorité 
des  Chambres  el  le  gouvernement.  Seuls  hs  socialistes  ont  soulevé  d« 
difficultés,  surtout  pour  ]e  butiget  de  la  guerre.  II  est  latéreEsant  de  voir 
les  coryphées  de  la  gauche,  qui  ont  applaudi  si  souvent  les  socialistes,  fai- 
sant de  l'opposition  au  ministère,  repousser  actuellement  leurs  attaques 
contre  le  gouvernement  et  les  accuser  d'élourderie  et  de  manque  d'ar- 
guments  solides. 

Le  projet  de  réforme  judiciaire  a  passé  en  1003  au  Landslbiog  et  ce 
n'est  que  dans  cette  Chambre  que  l'on  peut  s'attendre  à  voir  le  projet 
discuté  à  fond.  Tandis  qu'au  P«lkething  il  n'y  a  que  peu  d'orateurs  ^mi- 
ueuts,  ou  trouve  parmi. les  sénateurs  en're  autres  MM.  Nelleraann  et  Goos, 
anciens  ministres  de  la  Justice,  MH.  Octave  llansen  et  P.  C.  C.  Jensen, 
avocats  à  la  Cour  Suprême,  S\.  Sleffeasen,  auditeur  général,  el  M.  BœreUl- 
zen,  préfet,  ainsi  que  des  jurisconsultes  notables.  Tous  ont  manifesté  un 
intérêt  Irèsvifpour  cette  question  qui  est  d'une  si  grande  portée,  et  à  la 
solution  de  laquelle  plusieurs  d'entre  eux,  et  spécialement  M.  Nellemann, 
ont  donné  un  concours  très  précieux.  11  est  douteux  que  le  Landslhing 
accepte  le  leile  du  Kollcething.  Le  gouvernement  pourtant  fera  de  son 
mieux  pour  favoriser  le  projet,  car  il  lui  importe  beaucoup  de  réaliser  une 
promesse  faite  au  moment  de  son  arrivée  au  pouvoir.  La  réforme  Gaan- 
cière  qui  a,  dans  les  sessions  antérieures,  absorbé  presque  exclusivement 
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l'Atlenliou  de5  Cbambres,  ne  semble  p&H  intéresser  au  même  dep(  la. 
population  el  peut-^lrc  le  cabinet  se  décidera-t-il  h  laisser  tomber 
celte  question  pour  travailler  de  toutes  ses  forces  au  succès  de  la  réforme 
judiciaire,  ijni  coûtera  moins  cher  à  l'Etal,  lequel  a  besoin  d'économies. 
Pour  obtenir  la  réforme  judieiaire,  le  gouvernement  montrera  sans  doule 
Je  la  complaisance  envers  le  Landslfaing  pour  la  nominnlion-  des  Jurés 
dont  l'élection  est,  d'après  le  projet  du  gouTernemenl,  confiée  aux  con- 
seils municipaai,  ce  qui  donnerait  pins  d'iniloence  au  parli  socialiste  que 
De  teuleut  les  conservalours. 

Si^ialons  encore  le  projet  concernant  tes  écoles,  déposé  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique.  Le  minisire  veut  introduire  une  '  école  géné- 
rale ».  Continuant  l'instruction  donnée  par  l'école  primaire  aux  enfants 
de  orne  à  douze  ans  les  établissements  d'enseignement  devraient  fournir 
am  éWves  l'instruction  nécessaire  pour  l'école  secondaire  el  *  l'école  de 
l&jeanesse  ».  L'école  secondaire  donnerait  aux  élËves,  pendant  quatre  ans, 
noslmclioD  supérieure  appropriée  ileurilge,  et  se  lerminerailpar"  l'exa- 
men préliminaire  ».  L'école  de  la  jeunesse,  continuant  l'école  secon- 
daire donnerait  aui  élèves,  pendant  trois  ans,  une  instruction  sutiérieure 
eoDtlnne  servant  de  base  à  l'enseignement  supérieur.  Elle  se  diviserait  en 
trais  branches  :  langues  classiques,  langues  vivantes,  physiques-malbé- 
nutiqDes.  Après  avoir  subi  l'examen  tlnal,  l'élève  devient  "  étudiant* 
el  aura  le  droit  de  se  laire  inscrire  k  l'Université.  Les  innovations  de  ce 
projet  sont  l'accès  des  élèves  de  l'école  primaire  lirinstruclion  supérieure, 
rétablissement  d'une  continuité  entre  l'école  primaire  et  l'enseignement 
secondaire;  enlin  l'égalilé  de  traitement  entre  les  langues  vivantes  et  les 
lugoes  dasatques  et  spécialement  la  diminution  des  heures  de  grec  au 
preflt  de  l'anglais.  Ce  projet  répond  bien  aux  besoins  modernes. 


11.   —  ETATS-UNIS 

Par  W.  CABNER, 
ProfetMur  à  l'VnieersUé  de  Colmmbia  {New-York). 


L'Ivéoensent  politique  le  plus  intéressant  depuis  ma  dernière  chronique 

I  éU  las  élections  générales  au  5S*  Congrès,  élections  qui  ont  eu  lieu  le 

i  novembre  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  sauf  dans  le   Maine,  l'Orégon 

•I  le  Vermonl.  où  elles  avaient  eu  tien  en  septembre.  La  nouvelle  Ch&ni- 

^hv  «Im  Représentants  est  la  première  qui  ait  été  élue  d'après  ta  réparti- 

^P>B   <lablje  pour  dit  ans  et  basée  sur  te  recensement  de   I9O0.  Elle  ren- 

HlrnMra  3Sti  membres  au  lieu  de  357.  l'.onfonnémeutàla  constitution,  elle 

H  M  réanira  qu'en  décembre  1903,  &  moins  d'être  convoquée  en  session 
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exlraontinaire  jtar  le  IlréBidfint  aprè»  le  4  R13U  prochain.  Le»  nûurauu 
sièges  ainsi  créés  ont  ëté  allribuéa  Hurtoult aux  Elate  du  Sud  eL  du  foc 
WOTt,  an  l'augmentai  Ion  de  la  populalion  a  été  la  plua  saimibl^.  Auk  rleo- 
tionsde  3ej>tenil)re,  les  Itépublicaiiif  oui   oliluau  tous  les  huit  [iiandsti. 
Aax^lectiona  de   Dort.nLbre    les    démocrales  oui.  ï;a^à  des  situes   dtiu 
nombre  dîEtata,  et  la  majunitê  républicajue  d'il  y  a.  deux  a[ia  a'e&t  iroawit 
gi^néralenietit   ti^duit«,  mais    elle  domine   encore  la  Chambre.    <{uiHqu» 
r<^duite  de  4â  il  22  environ.  Il  est  ti  notev  que  iHO  IdépuU's  oui   lité  céélns. 
La  plate-forme  életloiale  était  conslilut^e  surlouL   par  la  question,  de» 
trusts  et  celle  des  tarifs  douaniers;  la  politique  oolouials   du  gouramie- 
m»Bt  n»  joué  dons  ces  élecliuns  qu'un  rûle  beaucoup  plus  restiaiol.  Lea 
D^oi»-ate&  ont  reprocht^  au\    lUpublicaius  de    n'avoir  volé  aucune  Itft. 
empJ^chanl  Inti  trusts  d'au^nienter  \v  prix  du  nombre  d'à  i'(it;t«&  de  première 
n^roKHité  et  ont  invité  le  pays  à  lolHr  pour  les  oandidals  démomate»,  le*- 
quels  s'engneeeient  â.  combattre  tous  syndicats   ou  uionopoW  leuilanti 
reMfeiadnt  la  production,  tesdi^jaûcrutos  demaixlaieut,  eu  outre,  une  dimif 
nutfoR'  dos  tarifs   de  douanes.   Les  liàpublicain»  faiBaifal  valoir   que  la 
conGUtulion  fédérale  donnait  auConf^ri»  Lien  peu  d'action  âur  ka  tcui^l». 
lesquels  relevaient  plutàt  de  la.   iégialaiioD.  de  aha<}ae   Elut.    Quant  aiu 
tarlfls,  il»  [)rét^tidaii?at  que  le  pnys  a  prospéré  et  est  encore  très  proapirr' 
sous  le  ri*gime  protectionniste  îuotuel,  et  que  toute  modilkation  de*  tarifs 
porterail  atteinte  an:E  transectione  ef  à  la  prospérité  régnaole.  Lapolili^iie 
du  goavernen>eiit  an:x  Pbilippineu   ue  se  prélait  pii-ta  à  coastiLuer  une 
des  grandes  questions  ûlectoiales,  bien  que  des  criliqui.'a  ausïL  vives  que 
BombreUBc^  aient  été  formulées  contre  la  conduite  de  l'armt^e  eu  diverse* 
circonstance».  La  question  du  bimétallisnie   qui,  il  y  a  deux,  aus,  était  1* 
vraie  plolc-rarme  éleciocalc,  a  à  peine  élé  menlionuée  eeUs  fois.  Le  parti 
démociale  a  généralement  renoncé  û  deiuander  la  frappe  libre  de  l'argent. 
dont  M.   Itrynn  a  l'ié    l'éloquetiL  défenseur  dans    deux   campagnes  pour 
l'élection  à  la  rrôisiJence,  et  il  ne  semble  pasque  cette  question  doive  être 
reprise.  Dans  plusieurs  manifestes  électoraux  la  théorie  de  la  frjippe  libre 
a  été  ouvertemeni  i:oDdamnée,  et,  dans  d'aulrcs,  pas^sée  soni  iîilence,  ce 
qui  revient  au  même.  Cepeadaut  diis- luttes  Ee  wul  engagées  dans  quelques 
Etals  entre  des  fractions  démocrates  sur  la  reprise  ou  non  de   cette  ques- 
tion comme  plate-forme    électorale;  et  &ur  l'appui   ù  prêter   à   M.  Bryan. 
Mais,  A  p»rl  r.es  quelques  oce[){ions,.  les  démocrales  soûl  lombes  d'accord 
dans  tout  le  pays  sur  le  programme  ;i    aJoi>ter  et  ont  soutenu  la  lutte 
avec  un  Rspril  de  solidarité  dont  ils  n'avaienl  pas  Inil  preuve  depuis  long- 
lenrpB.  Vnns  cinq  Etats  du  Sud,  la  Géorgie,  In  Ftoride.  TArkaBsu»,  le  Mi«- 
sisslpl  et  ÏN  Caroline  dn  Sud,  aO'-'UB  concurrent  républicain'  ne  s'est  pré- 
senté et  des  T'^puMicahi*  n'ont  passé  que  dans  deux  Erals  du  Sud.  Rans 
ces  Etais  (tn  Sud  le  parti  républicain  est  conjposé  suitoul  de  négrr»,  à,  la 
plupart  rtesipiela  les  mesures  I  ffislalives  votées  par  ces  Elota  ont  enlevi'  I* 
droit  de  vole,  île  sorlr  que  leur  parli  n'y  joue  plus  qu'un  faible  rrtlf.  Sl^çiia- 
lons  que  dans  ces  Etats  s'est  produit  rni  mouvement,  diripé  pnr  les  rares 
Usnes  ttfpublicsina  et  appelé  -  la  rampapno  de  la  blancheur  Khale  »,  ^ak 
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Uodaiti  exciur«  les  dtflâguéa  nègres  de  tout parlicipatioD  aux  coo^'^dleo 
lonnx  r^palilicain,  L05  ctieT^  de  ce  mouvement  eap^raient  cousiiluâr  ua 
pArtlflxcluaivemeut  uDiiJi>OÂé  de  blancs el  ï'imposaulaurespeul  Je^  Maoca 
dnSod. 

Le  jour  de  l'élecUoD  des  membres  du  Coagrèâ,  ga  procéda  dans 
it  ËtatE  «ux  âlecLions  à  des  louclious  puhliijues  et  â  J«s  muiuldU  I^^i-ilatirs, 
at.  en  liéu^âi,  les  râpublicaioii  Tempo iLèrenl.  Ces  ^lecboiia  olTreul  de 
riutéi^teoce  t{ue  les  nouvelles  assemlilécs  li-Riâlatives  auruul  à  clwiûr 
Iw  >ii£Msseurs  de  30  sénateurs  duDl  les  luauduis  expirent  le  4  mars.  La 
■itulion  est  telle  i]u'eile  assure  aux  rêpulilicains  une  m^jorilé  de  17  dans 
le  prodkain  congrès,  au  lieu  de  20,  uimme  actuellement. 

Les  foDctionnaires  et  députûs  ont  proposé  dans  diters  Etats  des  ameu- 
d«n»alsà  laCuu^lilulion  de  1  Etat  qui  ont  été  adaptés  daui  tti  Etats  et 
■walreat  les  tendances  cousit tutionuelles  actuelles  du  peuple  am^- 
tàcaia. 

l'ai  pMi  de  chose  &  dire  des  travaux  duCougrès.  Daus  tua  précédeute 
chitiai<|uej'&i  [ésamé  les  mesures  principales  volées  daus  la  première 
HMion  du  57'  Coufïfts,  qui  s'est  ajourné  au  1  '•  juillet  deruier  ;  ajoulons-j 
ne  loi  iav  l'irrigation  des  terras  arides  de  l'Ouest  et  une  autre  relative 
Hlx  iédUices  publics.  Kn  vertu  de  la  première,  l'arj^eiiL  proveuant  des 
Tentes  du  domaine  public  dans  17  Etats  et  territoires  de  l'Ouest,  sauf 
|Uefc exceptions,  constituera  un  fonds  onsacré  spécialement  à  l'éla- 
i  d'un  système  d'irrigation  daus  ces  Etals.  Ce  fonds  atteindra 
7S0  millious  de  dollars,  l'n  grand  nombrt;  desénateufs  s'est  abft- 
Diotneut  du  vole,  mais  la  Chambre  a  toIi^  ce  projyl  par  146  voix 
Int  U.  Ce  projeta,  d'ailleurs,  provoqui-  de  sévères  critiques  et  beaucoup 
Ar4nl  ctimme  une  puro  folie.  La  seconde  de  cesdeux  lois  décide 
wtUkiiiB  dv  UulUrs  seront  consacrés  à  construire  des  édifices  publics 
iverses  «lUea.  Le  total  des  alTectalions  de  crédits  pour  la  s;suon  k 
mi  par  le  président  de  la  commission  spéciale  du  5ûnal  & 
.KM  dollars,  dont  le  plus  gros  chapitre  etl  une  somme  de 
.UO  dollars  pour  les  pensions.  Pour  les  rivières  et  les  ports  on  a 
té  nu  crédit  de  es  uilUons  de  dollars,  le  plus  ^levé  de  ce  genre  qu'on 
tiunaia  adopté. 

Ut  iMlxifrm«  session  du  57'  Congrès  s'est  ouverte  le  premiei  londl  du 
bre  el  se  poursuivra  jusqu'au  i  mar^,  date  à  laquelle  expirent  les 
«fom  de  ses  membres.  Le  lendemain  de  l'ouverture,  le  président  lloo- 
••Jl*  adressé  au  Congrès  son  message  annuel  où,  apiès  avoir  rappalf 
«  U  aalion  coalinuail  ^  prospérer  et  que  le^  respousabîlîtfs  d'ortire  io- 
rMlMD»]  qu'elle  avait  assuniées  devenaient  de  pljs  en  plus  lourdes,  il 
rommaiidnil  TniIuplioD  de  mesures  l«gi^la1il'ej  Lendaul  à  r<^^'lemenler  et 
cuatrijler  l'action  des  trusts  et  syndicats.  Il  insista  sur  ce  poiul,  récla- 
tiit  un»  loi  raisonnable  et  efllcace  et  ajouta  que  si  une  Loi  de  ce  fleura 
jurait  ■tteintlie  le  but  désiré,  il  faudrait  réviser  la  Coustilution.  allô 
ioaaer  mi  Coq^tps  Ips  pouvoirs  nécessaires.  U  jugea  ineClicace  la  dimi- 
tioo  dM  droits  de  douane  comme  me&ure  destinée    à  combattre  les  t^ 
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sultats  des  trusts  et  se  déclara  opposé  à  tout  bouleversement  ou  A  tooit 
transformation  radicale  des  tarifs  protecteurs.  On  ne  devait  aborder  celte 
question  des  tarifs,  dit-il,  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  commerciaiu 
des  Américains  et  ce  sont  des  traités  de  réciprocité  qui  les  serviroot  k 
mieux.  Il  proposa  de  nommer  une  commission  n'nyant  aucun  caractère 
politique,  compos-!  d'hommes  d'niïaires  expérimentés  et  chargée  d'étudier 
des  projets  de  traitas.  Au  point  de  vue  monétaire,  i!  déclara  désirable;  d« 
nouvelles  mesures  législative?,  quoiqu'on  ne  dût  rien  teiiler,  suivant  lui, 
en  vue  de  refondre  le  système  Hnancier.  Apr<'s  avoir  insisté  sur  la  néces- 
sité de  traiter  avec  équité  le  capital  et  le  travail,  le  président  recommanda 
la  création  d'un  secrétaire  du  commerce,  qui  fereil  partie  du  Cabinet  II 
parla  en  faveur  d'un  traité  de  réciprocité  avec  Cuba  et  d'une  convenlion 
avec  la  Grande-Bretagne  en  vue  de  jouir  du  Irailement  de  réciprocité  à 
l'égard  de  Terre-.\euvi> .  Il  préronisa  l'arbitrage  dans  les  condils  interna* 
tioiiaux,  défendit  la  politique  d'occupation  pour  les  Philippines  et  iosisti 
sur  la  nécessité  d'augmenter  les  forces  navales,  comme  le  plus  sùr  moyen 
de  conserver  toujours  avec  les  puissances  élrangËres  les  relations  satis- 
faites d'à  présent. 

Conformément  i^  la  recomnsandation  du  Président,  plusieurs  projets  de 
loi  ont  été  préseutés  au  Congrès  eu  vue  de  la  réglementation  des  iruïls. 
L'un  d'eux,  déposé  par  le  sénateur  Bullom,  de  l'Illinois,  interdit 
toute  exploitation  s'étendaut  sur  plusieurs  Etats,  sous  peine  d'une  amende 
de  300  à  5.000  dollars.  Le  véménible  sénateur  lloor,  du  Massachussets,  a 
été  p!us  radical  encore,  car  il  demandait  que  les  livres  de  commerce  de 
toute  société  de  ce  genre  fussent  soumis  k  l'inspeclion  de  l'Altorney  géné- 
ral. I.e  ]T  décembre,  la  Chambre  des  lleprésentantt,  sans  attendre  un 
projet  contre  les  trusta  émanant  du  gouvernement,  vola  un  projet  qui 
mettait  500.000  dollars  ;'i  la  disposition  de  l'Altorney  général  pour  pour- 
suivre avec  l'aide  d'une  commission  spéciale,  toute  violation  de  la  loi  con- 
tre les  trusts  actuellement  en  vigueur.  Le  Sénat  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncé sur  cette  mesure.  En  attendant  le  gouvernement  poursuit  plusieurs 
lies  vastes  syndicats  à  forme  de  trusts,  entre  outres  les  yorihem  Pacific 
and  Greal  Norlliern  ftatlrtiaili,  et  ce  procès,  qui  &  commencé  l'été  der- 
nier, est  encore  en  suspens  dovant  une  cuur  de  justice.  La  même  focîélé 
est  poursuivie  actuellement  devant  la  Cour  suprême  des  Etats-I;nis  à 
Washington.  La  Cour  fédérale  de  Chicago  a  enjoint  au  trust  du  bn-uf  de 
suspendre  ses  opérations,  el  plusieurs  cours  d'Etats  lui  ont  enjoint  de  ne 
plus  entrer  dans  des  combiti&ïsons  tendant  à  régler  arbitrairement  le  pris 
de  la  viande  de  b«'uf  dans  ces  trials  et  à  faire  des  conditions  particulières 
à  certains  détaillants.  Plusieurs  arrêts  relatifs  à  la  question  de-*  trusts  ont 
été  rendus  récemment  psr  les  cours  Je  divers  Etats.  La  Cour  suprême  du 
Kausas  a  uftirmé  le  caractère  constitutionnel  de  la  loi  fédérale  contre  les 
trusts.  La  Cour  suprême  du  Texas  a  fait  de  même  pour  la  loi  de  ce  genre 
adoptée  dans  cet  Etat.  La  Cour  d'appel  de  New-York  a  déclaré  le  ..  dmg 
trust  "  une  combinaison  illégale  el  la  Cour  suprême  de  la  Géorgie  a  porté] 
un  coup  terrible  aux  trusts  opérant  dans  cet  Etal. 
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A  cAt^  de  ces  mesures  législatives  contre  les  trusts,  l'une  des  principales 
questions  qni  ûL-cupent  le  Congrès  est  le  projet  de  loi  tendant  ,ï  faire  ren- 
Irer  dans  l'rnion,  en  qualité  d'Etals,  les  territoires  de  l'Ariiona,  du  -N»u- 
Tcaa  Mexique  et  de  l'Oklahorna.  Les  habilanls  de  ces  territoires  exercent 
sur  lo  Congrès  toute  la  pression  possible  en  vue  de  faire  adopter  ee  projet 
ntais  les  Etals  de  l'Est  s'y  montrent  très  opposés,  vu  la  faible  population 
de  ces  leriiloires.  Il  faudrait  plus  d'une  douiaine  d'agglomérations  pa- 
reilles pour  constituer  un  Etat  de  ri'nion  d'importance  moyenne,  or,  une 
fois  classés  comme  Etats,  ils  ont  droit  d'élire  au  Congrès  le  même  nom- 
bre de  sénateurs  que  les  autres. 

Un  nuire  projet  de  loi,  déjà  »olé  par  la  Chambre  basse,  tend  à  empê- 
cher la  fal!>ilii:atioD  des  produils  alimentaires  et  pharmaceutiques,  des 
liuisaoDs,  confiieries,  etc.,  et  place  ce  conirûle  sous  la  direction  du  dépar- 
tement de  l'Agriculture.  Il  se  produit  .'i  re  sujet  un  mouvement  d'opinion 
importanl  et  quatre  projets  de  loi  tendant  à  assurrr  la  pureté  des  produits 
alimentaires  ont  déjà  ét^  déposés  devant  le  Congrès. 

On  se  souvient  qu'un  des  principaux  sujets  de  discussion  pcudiiot  la 
dernière  session  du  Congrès  fut  la  proposiliun  leudanl  à  diminuer  les 
droits  sur  les  sucres  importés  de  Cuba.  L'opinion  publique  trouve  que  les 
Eljils-Lnis  devraient  se  monlrcr  généreux  encers  Cuba  en  matière  de 
ooocessioDs  sur  les  tarifs  douaniers  et  une  pression  considérable  fut 
exercise  sur  le  Conférés  dans  ce  sens,  mais  l'opposition  di-s  sénateurs  repré- 
sentant les  Etals  producteurs  de  sucre  de  betterave  lit  échouer  le  projet  au 
Sénat,  malgré  les  invitalious  réitérées  qu'adressa  le  président  h  celle 
astemblée  et  sou  appel  h  l'esprit  d'équité.  AussitAt  le  Congrès  ajourMé,  en 
Juillet,  le  président,  décidé  à  faire  quelque  chose  pour  cette  nouvelle  pos- 
session, entama  des  négociations  diplomeliquos  en  vue  de  conclure  un 
tnité  de  réciprocité  avec  Cuba.  Peu  nprès  un  commissaire  spécial  fui 
(■avoyé  à  la  lluvsne  dans  ce  but  et  réussit  à  conclure  un  traité  dont  la 
disposition  principale  est  une  réduction  de  3u  p.  100  sur  les  tarifs  en 
fftTeur  des  importations  cubaines  et  une  furie  réduction  sur  les  droits 
rnpp«Qt  les  produits  américains  exportés  à  Cuba.  Ce  traité  réalise  en 
substance  (ouïes  les  concessions  importantes  que  contenait  le  projet  pré- 
Boat'  au  Sénat  à  la  session  dernière.  Il  est  maintenant  soumis  Jt  la  ralill' 
rjilioa  de  celte  assemblée,  maisilesl  impossible  de  prévoir  si  elle  consen- 
tira A  la  ratifier. 

An  point  de  vue  des  relations  extérieures,  le  principal  événement  a  été 
U  note  adressée  le  16  septembre  par  U.  Hsy,  secrétaire  d'Elal,  aux  puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Berlin,  pour  protester  contre  l'oppression 
(le«  juifs  eu  Roumanie.  Le  traité  entre  les  Etats-Luiset  le  Danemark  pour 
là  cmuon  des  Antilles  danoises  n'a  pas  été  adc-plé  per  le  Landslhing  en 
Ump»  voulu,  à  cause  de  l'obstruction  de  l'opposilioD  :  à  la  suite  de  quoi 
un  nouveau  traité  a  été  conclu  pour  prolonger  d'un  an  le  délai  de  ratifl- 
eaifoo;  aaîs,  le  23  octobre,  le  projet  de  cession  a  été  rejeté  par  In 
Laadubtug, 
Ca  ^nvememenl  américain  a  été  impliqué  dans  plusieurs  alfaires  d'ar- 
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sultals  des  IrusU  ttse  déclara  opposé  &  tout  bonlct 
transformatiou  radicale  des  Isrifs  protecteurs.  On  ■■ 
questioQ  des  tarifs,  dit-il,  qu'au  point  de  Tue  de> 
des  Américains  et  ce  sont  des  traités  de  réciproci 
mieux.  Il  proposa  de  nommer  une  commission  ii 
politique,  composi^  d'hommes  d'affaires  expérimei 
des  projets  de  traités.  Au  point  de  me  monétaii- 
nouvelles  mesures  législative!',  quoiqu'on  ne  ti- 
en vue  de  refondre  le  système  linancier.  Apn' ; 
silé  de  traiter  avec  équité  le  capital  et  le  trava 
la  création  d'un  secrétaire  du  commerce,  qui 
parla  en  faïeur  d'un  traité  de  réciprocité  ave ■ 
avec  la  Grande-Rretague  en  vue  de  jouir  di 
l'égard  de  Terre-Neuve.  Il  préconisa  l'arM' 
tionaux,  défendit  la  politique  d'occupatio: 
sur  Ianéce.<sité  d'augmenter  les  forces  n. 
de  coQBerver  toujours  avec  les  puissan<' 
faites  d'à  présent. 

Conforma' ment  h  la  recommandation 
toi  ont  été  présentés  au  Congrès  eo  \\ 
L'un  J'eux,    déposé    par   le   sénali 
toute  exploitation  s'étendant  sur  pîu^ 
deSOOàS.OOO  dollars.   Le  vénérabl- 
<:té  plus  radical  encore,  car  il  dem 
toute  société  de  ce  genre  fussent  s" 
rai.  Le  17   décembre,  la  Chambr' 
projet  contre    les  trusta    émaiiaii 
mettait  SOO.OOO  dollars  h  la  di»)' 
suivre  avec  l'aide  d'une  commit'- 
tre  les  trusts  Rctnellement  en  -. 
noQcé  sur  cette  mesure.  En  al 
des  vastes  syndicats  &  formt. 


■!,% 


a  été 

liai. 

luro^   les 

-me  eutre  la 

■;!ij  u  été  récem- 

"i  est  maintenant 

■  ii'-l  l'entrée  en  fron- 

.  'l'iiuiles,  de  peaux  d« 

:.■'■  do  ce  genre  avait  déjà 

a  de  la  Grande-Bretagne 


<  linmique,  le  CoDgi'frs  a  adopté 
;itial  isthmique.  L'Atlorney  géné- 
-iiii!  nonvelleda  canal  de  Pan&ma  sur 
.  ;  i.iin-i.'nia  de  leur  vendre  et  il  aconcin 
and  Oreai  Norlhtrn  Raitr,. ,  ,,i.latilcc  temps  des  négociations  ont  éiû 
nier,  est  encore  en  suspens  .  •s"  d'acquérir  au  droit  de  passage  poui-  la 
est  poursuivie  actnellemei  .:«••  ''^  '■''"'  nogociitions  a  été  longtemps  iucer- 
Washinglon.  La  Cour  fédi'.  ,;  i:iiliiiiil'ie  n'étaient  pas  d'uooord  sur  le  luoii- 
suspendre  ses  opéralionï^  .in-  payée  par  les  premiers,  mais  le  traité  a  él<- 
plus  entrer  dans  dea  cor.,  ^ji-,  secrétaire  d'Etat,  et  U.  Ilenan,  secrt'laire  de 
de  la  viande  de  bœuf  d^  d  funtieiil  ane  clause  d'après  laquelle  les  Klutg- 
k  certains  délaillanis.  i*  ,.<  dix  milliona  de  dollare  en  or,  puis  une  aunuité 
été  rendus  récemmen'  ^ii  Mt  oouolu  pour  100  ans  et  peut  èUe  renouvelé 
Kansas  a  afllrmé  le  c  ^aliona  avaient  écboué,  d'aulrts  auraient  été 
trnst».  La  Coar  npri'*'*^gaa  pour  la  conslruction  dn  canal  par  l<i  voie  du 
adoptée  dans  cet  Gt^i 

trust  »uas  combln;'  j«  colooies  il  y  a  peu  de  choses  à  dire,  l  ne  loi  de 
un  coup  terrib)  éA**  P"  '"  gouveruemeut  des  terres  occupées  par 
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''.':i>ux.Par  anite.  liK  iitigociatiafia  ont  ^té  eaga- 

-iitro  H.  Taft,  1«  goavenieur  de  In  Comarisuoii 

'"S.  DaDsan«aol«da3jii(llst.M.Taftpra- 

'  <^friijtttxê  par  cioq  arbitres,  pourvu 

.  iii-t'  de  deux  aus  aprèn  le  premier 

M  opLi-iitioD  eL,  daiu-uiie:Dolft 

ri'cres.  Le  24  juillet:  lei 

il  devaieaL  être  ceprises 

'jiiii'ial   du  pape.  Par  tuile, 

>\  iivec  le  diiléRué  du  pape  et 

:   lis    iié(|!ociatîons    qui   allaient 

'iiile  moitié  de  novembre.  En  outra 

,  iuHieurs  autres  questions  in  ta  reasant 

l'trc  r>i(jtés  au  courâ  des  négocialious. 

.  r'FKernnul  les  l'hilippiaca  a  été  accompli 

i.i'ii^i'èii,  il  reste  peu  à  faire  dans  la  cession 

.   oji[iiii[anle  asl  celle  de  la  réduction  des  tai'ib 

i'.  -l.'niï.  Le  2ii  noveoibre,  la  Chaiulire  bus&e  du 

.    ;  L  >|ui  réduisait  de  25  p.   1CK>  ks  droits  actuel», 

l'jicurc  confirmé  ce  vole.  On  se  souvient  que  le  pro- 

i-^'umoutanl  le  régime  temporaire  des  Philippines  ne 

i'>ii  de    l'adoption  d'un  sjâtëme  monétaire,  quoique  la 

'Vrmeiit  inaisté  en  vue  de  rétablissement  de  l'étalon  d'or. 

-t  Je  nouveau  soumise  au  Con^rËs  et  lu  Commission  du 

.>i:i:npe  des  Philippines  a  décidé  de  conclura  à  un  projet  de 

--:  iiif  l'étalon  d'or  dans  ces  Iles.  Dans  les  milieux  linanciers  amé- 

-    -^ii  attend  avec  un  vif  iutérél  le  résultat  de  cett^  discues'on. 

iJiaposilicin  adoptée  par  la  Commission  des  l'Iiilippines  abroge  l'an- 

.  -  i'ii  espagnole  qui  établissait  un  impôt  sur  les  salaires.  Comme  la 

-..■i'.  lûKuarml  d-'écUlar  en  novembre  la  Commission  lit  amener  du  riï 

.r  '.  millions  de  dollars  en  monnaie  mexicaine  et  le  vendit   au    prix 

^■taiit.  La  baisse  continue  de  l'argent  introduisit  dans  les  affulrus  une 

'.^-^  perturbation  que  le  gouvernement  lança  à  !a  lin  de  norembre  une 

-'Klamation  flxsat  &  200  coatrs  100  le  rappoit  de  l'argent  k  l'or  au  lieu 

»»30. 

U  rapport  du  général  Chaffee  sur  la  situation  militaire  aux  Philippines 
lëti  publi<^  au  commencement  de  novembre,  il  disi:ute  tout  au  long  la 
ampagns  si  livament  critiquée  qui  fut  faite  dans  le  Samar,  et,  en  généial, 
«nrre  da  répresaion  accomplie  par  l'armée.  Il  justilte  l'armée  des  ucr^u- 
4ii«i>fomraLéas.  Jusqu'à  prêtent  lu  .'■uul^v'ïiniiit  <ii->  l'hilipiiiiic-t  a  cnùlé 
;>xeut4-UDia  n0.324i58fl  dollars. 

Au  point  de  rue  financier  signalons  l'intervenlion  du  Trésor  pour  empâ- 
d»rû  détresse  flnanoièrQ  et  la  promulgation  di-  nertaines  mesureii  rela- 
::*K  as  sarrice  eiril  par  le  Président.  La  situation  linoni^iÈre  a  ^li  causée 
>«rte  reasafTemeut  du  marché  de  l'argent,  à  cause  du  monvomenl  îles 
iKolla»  et  dO'  Ib- prospérité  générale  ainsi  que  de  l'aclivilé  des  Iran^ae- 
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bitrage.  L'une  d'elles  a  trait  à  la  dette  dont  le  Mexique  lai  était  rederiaiiiï 
pour  lies  sommes  conflues  an  xvii*  siècle  aux.  jt^suiles  de  Californie  pont 
envoyer  des  missions  au  Mexique.  Le  litige  a  été  soumis  par  [es  dftss 
parties  au  tribunal  arbilral  de  La  Haye,  qui  a  di-cidé  que  le  Ueiique 
deiTail  payer  aux  Elats-LJnis  1. 420.6)12  dollars  eu  monnaie  mexicaine 
avant  un  délai  de  six  mois  et,  dans  la  bnite,  43:050  dollars  iinnueUenMat. 

La  qnestioB  des  lesponsabilîtéâ  pécuniaires  réaullant  d<-  t'inlervontiaa 
drs  Etal^Lnis  el  de  l'AtigleteiTe  dans  les  troubles  de  Samoa  eu  I89d  a  ^t^ 
soumise  ou  roi  Oscar  de  Suède.  Il  a  décidé  que  les  ELals-Unis  el  l'Augte- 
terre  auraient  à  payer  ijO.OOO  dollars  aux  réaidftDts  étrangers  de  Samot 
qui  ont  ïolji  quelque  )iréjudice.  Les  ELat^-Luia  vont  payer  leur  put  an« 
relard,  mais  dans  bien  des  milieux  on  a  élé  peu  satisfait  des  considénuM 
accompagnant  la  sentence. 

Uo  troisième  litige  a  [rail  Â  In  saisie  des  navires  américains  par  u 
navire  de  guerre  russe  dans  la  mer  de  llehriiig.  U  a  été  soumis  à.un  ému- 
nent  jurisconsulte  tioliandais,  le  t}'  Aaser,  qui  a  condamné  la  BuHtcà 
payer  100.000  dollars. 

Lu  traité  d'amitié,  de  navi galion  et  de  commerce  avec  l'Espagne  a  tU 
siitné  le  3,jnillet  et  est  soumis  acluellement  à  la  ratiûcalion  du  S<*nat. 

In  accord  conclu  avec  la  France  en  septembre  dernier  proroge  les 
délais  de  raliticntion  de  la  convention  de  ri^ciprocité  conclue  entre  la 
France  et  les  ttals-Lnis  le  Si  juillet,  L"n  Irailé  de  réciprocilé  a  élé  récem- 
ment canclu  avec  le  gouveraonaent  de  Terre-Neuve  et  est  maintenant 
soumis  h  la  ratincatiua  dn  Sénat  américain.  Il  permet  l'entrée  en  fran- 
chise aux  Eiats-Linis  de  certaines  sortes  de  poisson.',  d'iiuiles,  de  peu»  d* 
phoques,  de  baleines,  etc.  Il  y  a  donce  ans  un  traité  de  ce^enre  avait  dJ^t 
été  conclu  entre  les  deux  pays,  mais  l'inlervention  de  la  tirande-Bfctasna 
l'empécliB  d'èti'e  jamais  appliqué. 

LIomme  je  l'ai  signalé  dans  ma  dernîèi'e  chronique,  le  Con^'ïs  a  adopU 
une  loi  'jui  décidait  la  coasti-uclion  d'uu  canal  i?lijiiitquo.  L'Atlorney  géné- 
ral aalors  étudié  les  tilres  de  iaCompafinie nouvelle  du  canai  de  Panama »ur 
la  piopriétë  qu'elle  a  proposé  aux  Etats-Unis  de  leur  vendre  et  II  aooaclu 
à  la  calidile  des  titres.  Mais  pemUiiI  ce  temps  des  uégocialioiia  ont  été 
engagées  avec  la  Culumbie  en  vue  d'acquérir  un  droit  de  passade  pour  la 
con£tru>:lioo  d'un  cauul.  L'issue  de  ces  n^godelions  a  été  lun^temps  incer- 
taine, car  les  Elala-Unis  el  la  Colombie  n'élaîeut  pas  d'accovd  sur  le  man- 
iant de  l'annuité  qui  doil  «Hre  payée  par  les  piemicrs,  mais  U  Lrailé  a  élf 
signé  le  23  janvier  par  M.  Hay,  socrélaire  d'Etat,  el  M.  Ilenan,  seiTélaiie  de 
La  lé(,-ation  de  Colombie.  Il  contient  une  clause  d'après  laquelle  les  ËtAt»- 
Unis  paieront  à  la  Colombie  dix  millioua  de  doUare  en  or,  puis  une  annuilA 
de  '.!tiU.Ù(iO  dollars.  Ce  bail  est  conclu  puur  lîlO  aus  et  peut  être  reoouveté 
ind^'liuiuienl.  Si  les  né^ocialious  avaient  échoué,  d'auUes  aui'&ieut  été 
uipigées  avec  le  Nicaragua  pour  la  conslrur-tion  du  caujal  par  la  voie  du 
Mcaragnn. 

Au  point  de  ^^^e  des  colonies  il  y  a  peu  de  choses  &  dire,  lior  M  de 
jnillet  lUOZ  décidail  l'acliat  par  le  gBUvernement  des  terres  occupéee  ^ar 
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iba  [««ordres  relipeuic  Par  snite,  dn  uégooialioua  ant  été  eaga.- 
fènkWOrae  aad^'baliie  luilleteutreM.Taff.ieguuvonieur  dek  Comioiieioti 
dasPhtlifipinesptleauitont»^  papales.  Daneune  note  du  ^îjuiilel  M.Tattpra- 
liiMutd'acbeter  les  («n'es' à  un  prix  qui  s«miLI)x>-'  par  duqai'liitres,  puarva 
(joattaslvaCrèrasse-rctiriiisseat  dAiLSUD  espace  de  deux  ^tnsaprëi  le  premier 
|i«ieawat.  Li  9. juillet  le  Valii:ao  UlunecDoLia-propoHitiLru  l'L,  ilansune  iiole 
ftiance,  rofiiEi  de  coneenlîr  à  la  retraite  tlee  Ti'èFes- Le  24  juillBtJas 
ndDMlaUans  furenl  suspendues  temporairement  el  devaieuL  âlre  ceprisea 
i  IbnUle  par  L'intermédiaire  d'un  d<!lHgui^  spécial  du  pape.  Pat  suite, 
ta  ttovembre,  U.  laJl  eut  une  conférence  avec  le  délc|{ui^  du  pope  à 
UdAîlla  et  tme  disouesioii  générale  bur  les  ti^^uciatiou^  qui  alluienl 
èlKC  utOBleitpmeut  reprises  dans  la  seconde  moitti^  de  novemlire.  En  outr« 
des  terrvs  de  l'église,  il  y  avait  aussi  plusieur.s  autiea  queationsiutiireâsaut 
Im  tH<div9  religieot  et  qai  doivent  étne  régj'éa  au  courâ  des  né({ociationH. 
Comme  le  grand  travail  législatir  coucernnnl  les  Chilippiaes  a  été  accompli 
peDdant  ladernién*  cetftioudu  Congcës,  il  reste  peu  à,  faire  dauK  la  cession 
aottnll».  La  seule  question  impojLaole  est  celle  de  la  réduction  lie^  1>l-^ 
oMBnetciaai  arei:  les  Elals-ljuit.  Le  2{i  norembri.'.  la  Uionibie  bana  du 
Congrus  adopta  un  proji'l  qui  réduisait  de  25  p.  100  l<.'5  droits  actuel», 
^  nais  le  Sëual  n'a  pas  encore  coiillnné  ce  roU.  On  se  souvient  ()ne  le  pro- 
i  •(«  ItM  déflnitir  réglemonlant  le  régime  temporaire  des  Pliilippines  ne 
lil  pas  inenlioQ  de  l'adoption  d'un  syatèmp  monétaire,  quoique  la 
eût  vivement  insisté  en  vue  de  l'établisse  ment  de  l'étaloD  J'oi. 
Ia  quealiaa  est  de  nûuvieau  soumise  au  Congrès  el  lo  Commiâsiou  du 
HaaX  >{ai  s'occupe  des  Philippines  a  décidé  de  condure  4  un  projet  de 
loi  élafalivsant  t'étalon  d'or  dans  cet  lies.  Dons  les  milieux  linanciers  amé- 
I  ricuna,  on  attend  avec  un  vif  îutéréL  le  résultai  de  cettK  diâcuss^on. 

Lue  dispo^iiion  adoptée  par  la  Comiaissian  des  fliilippîiies  abroge  l'an- 

f flwim  loi  espagnole  qui  établissait  un  impAl  sur  les  salaires.  Comme  la 

'ImiOB  menait  d'éclater  en  novembre  la  Commission  lit  ameuer  du  ris 

pogr3  millions  de  dollars  en   monnaie  mexicaine  et  le  vendit   au    prix 

iL  [^    baisse  continue  de  Targenl  introduisit  dons  les  afTairea  une 

rlle  perturbation  que  le  gouvernement  laura  A   la  lin  de  novembre  une 

■atioa  flsanl  à  200  contre  lOij  le  rappoit  de  l'argent  ^  l'or  au  Ueii 

rtSO. 

L'>  r.ippori  du  ^^uéral  CbafTee  sur  la  situation  militaire  aux  Pliilippines 
M  iiobU''  ad  rammencement  de  novembre.  U  discute  tout  au  long  la 
emaff^fua  ti  vivement  critiquée  qui  fui  faite  dans  le  Samar,  et,  en  gèo^ral, 
l'aune  do  riSpresaioii  accomplie  par  rannée.  Il  justifie  l'armée  des  arnu- 
Mll«niifiinii'.il^n<.  Jii»qD'.V  pi-éveul  ie  'ouièvcmciil  des  Philippines  u  coulé 
ui  Klnl^Uni"  ITO.JiO.ôKft  dollars. 
Au  pciiiil  de  vue  llnnncier  signalons  j'inlerreniion  du  Trilsor  peut  empd- 
•r  la  détresse  llnsnci^  et  ta  piomulKalicii  de  cerlaiue»  mesare*  rela'- 
lives  tu  s«nicc  civil  parle  Pr6»idenl.  La  situation  linaaaâre  a  étâ  cantée 
Fparlv  niaxirntiDeitt'  du  morcllé  de  l'urgent,  h  (^ause  du  mouvement  des 
rffolla*  ot  do'  IH'  pi<o*|i6nté  c<tn4i«)e  ainsi  i^e  de  l'aouTtté  des  traouc- 
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lions.  Le  {"'octobre,  le  secrétaire  du  Trésor  vint  an  secours  des  banquier: 
et  publia  un  reacrîl  qui  autorisait  les  banques  ayant  des  dépôts  du  gou- 
vernement garantis  par  des  li  Ires  de  la  Dette  tédérale,  li  substituer  fi  cet 
derniers  certaines  valeurs  d'Etat  ou  de  villes  bien  epêciriées,  pourvu  que 
In  circulation  supplémentaire  de  billets  que  celte  mesure  permettait  fQl 
d'un  montant  égal  à  'ouïe  la  valeur  des  titres  ainsi  dégaifiês.  Par  on  an-éK. 
en  date  du  4  octobre,  il  usa  de  son  droit  de  suspendre,  en  ce  qui  concerne 
les  dépôrs  pour  le  gouvernement  garantis  par  des  litres  fédéraux, 
l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  qui  exige  que  toutes  les  banques  non 
nationales  conservent  pour  tous  les  dépôts  une  certaine  réserve  d'argent. 

Un  arrêté  du  Président  en  date  du  h  juillet  décide  qu'il  ne  sera  tenu 
compte  d'aucune  recommandation  pour  l'avancement  en  faveur  d'aucun 
fonctionnaire  ai  elle  n'*-mane  pas  du  supérieur  chargé  de  le  contrûler.  Si 
une  recommandation  de  ce  genre  se  produisait  deux  fois  de  suîle,  celni 
qui  en  est  l'objet  serait  révoqué. 

Un  autre  arrêté  réparlil  en  six  classes  les  fonctionnaires  et  les  ofHcien 
suivant  leur  Iraitement  et  décide  que  toute  personne  nommée  sans  examen 
ne  saurait  être  assimilée  aux  fonctionnaires  du  même  grade  ayant  passé  les 
examens  requis. 

\Jd  arrêté  du  déparlement  de  la  Guerre,  promulgué  en  juillet,  réduit  les 
effectifs  de  l'armée  de  "'.267  hommes  à  66.497,  cbilTres  qui,  le  15  octobre, 
futencore  réduit  à  ^9.600  hommes,  le  minimum  légal. 

Au  point  de  vue  de  l'œuvre  I  égislalive  des  Etats,  peu  de  chose  à  signder, 
leurs  Assemblées  ne  siégeant  d'ordinaire  ni  en  été  ni  en  automne.  Seul  le 
l'arlemenl  dp  l'Etat  d'Ohio  a  él6  réuni  en  session  extraordinaire  à  la  fin 
d'août,  atln  de  voler  un  code  municipal  pour  Cleveland  et  d'auLrea  ville». 
En  elfet  la  Cour  Suprême  de  l'Etal  d'Ohio  avait  déclaré  les  règlements 
municipaux  de  ces  villes  contraires  à  la  Constilulion  et,  par  snile,  nuls, 
car  il  est  défendu  aux  pouvoirs  législatifs  de  voter  des  lois  qui  ne  s'appli- 
quent pas  également  à  toutes  les  villes  de  Tl^lat  OU  du  moins  d'une  oi'^me 
classe  et  les  villes  cherchent  ù  échapper  à  cette  main  mise  du  pouvoir 
législatif.  On  croit  que  la  décision  de  la  CourSupréme  va  mettre  un  terme 
aux  lentotives  de  ces  villes. 

La  ville  de  Nen-Vorlt  a  autorisé  la  Pensylvania  Ilailroad  Company  h 
construire  un  tunnel  sous  l'Iludson  et  sous  l'ile  de  Manhattan,  travaux  qui 
couleront  environ  cent  millions  de  dollars. 

Au  point  de  vue  social  le  grand  événement  a  été  la  grève  des  mineurs  de 
l'anlliracileeQ  Pensylvanie,  au,  nombre  de  plus  de  145.000.  Ils  demandaient 
une  augmentation  de  salaire  et  la  reconnaissance  de  leur  syndical.  Le  tra- 
vail dans  les  mines  fut  tuspendu  du  13  mai  au  23  octobre.  Les  patrons 
refusèrent  l'arbitrage  et  cherclièrent  à  embaucher  de  nouveaux  ouvriers, 
d'où  troubles  et  désordres.  Le  gouverneur  de  la  Pensylvanie  dut  appeler  la 
milice  au  commencement  doclobre.  La  pénurie  de  charbon  à  l'approche 
de  l'hiver  éprouva  trt-s  durement  les  classes  pauvres,  mais  les  patrons  re- 
fusaient de  céder.  Finalement  le  président  Roosevelt,  invoquant  la  gravitd 
de  la  situation,  appela  les  cliers  des  deux  partis  à  Washington  et  leur  pro- 
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pou  de  régler  leur  différend  par  Toi«  d'arbitrage.  Les  palroas  rerusërenl 
d'abord,  pais  cédèrent,  à  condition  que  le  Président  choisit  les  arbitres 
paimi  certÛDM  cl&ues  et  professions  sociales.  Les  mineurs  y  consentant, 
les  sept  arbitres»  mirent  aassitét  à  l'œuvre  et  le  travail  reprit  le  23  octobre. 
A  noter  la  décision  jadiciaire  suivante  :  la  Cour  suprême  de  l'Etat  de 
Rhode  laland  s'est  prononcée  en  faveur  du  caractère  constitutionnel  de  la 
loi  sur  la  journée  de  dix  heures  et  a  déclaré  illégal  tout  contrat  enga- 
geant k  onie  heures  de  travail.  La  Coar  suprême  de  l'Orégon  a  décidé  que 
l'interdiction  d'ouvrir  le  dimanche  une  boutique  de  coiffeur  n'était  pas 
une  privation  arbitraire  de  liberté.  La  Cour  suprême  de  New-Jersey  a 
décidé  qu'une  ordonoance  défendant  aux  femmes  d'être  employées  dans 
les  débita  pnbliu  n'était  pas  un  déni  de  la  protection  égale  des  lois.  La 
Cour  saprdme  de  Washington  a  déclaré  légal  un  statut  interdisint  d'oc- 
cuper les  femmes  dans  certains  commerces  plus  de  dix  heures  par  jour. 
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X  —  LA  FOLITIQUE  EXXÉaiEURE  HSJ  MOIS 

Il  y  a  mt  mjiiB,  le  oonflil  ivénéiaélies  ae  jiréeeataiL  <ie  la  manière  buî- 
TBDte  :  Je  Président  ftoosavelt  ayant  seiksé  de  jouer  le  rôle  4'ubitre  ejilre 
le  Venezuela  elles  trois  puissances  co-iaterTenaates,  celles  ci  avaient 
accepté  de  recourir  à  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye,  comme  il  le  leur 
avait  d'abord  suggéré.  Ou  s'en  était  donc  réjoui,  non  seulement  au  poiut 
de  vue  du  règlement  du  différend,  qui  apparaissait  désormais  comme  plus 
facile,  mais  aussi  dans  l'intérêt  même  de  la  cause  de  l'arbitrage  interna- 
tional, laquelle  semblait  compromise  par  l'espèce  de  dédain  que  parais- 
saient témoigner  h.  la  Cour  de  La  Haye  les  puissances  européennes.  Mais 
les  choses  n'ont  pas  marché  aussi  vite  et  d'uoe  manière  aussi  satisfaisante 
qu'on  l'avait  espéré.  En  effet,  nous  avons  vu,  durant  le  mois  écoulé,  se 
succéder  des  incidents  assez  peu  rassurants,  et  le  mois  s'est  mSnie  terminé 
sur  un  contre-temps  paraissant  plus  inquiétant  que  les  autres. 

La  première  complication  a  été  une  contre- proposition  assez  inattendue 
du  Président  Castro.  Alors  que  tout  le  monde  semblait  être  d'accord  pour 
s'adresser  à  la  Cour  de  La  Haye,  il  a  suggéré  qu'on  offrit  le  rôle  d'arbitre, 
retusé  par  H.  Roosevelt,  au  Président  d'une  autre  République  américaine. 
Pourquoi  cette  Tolte-face  î  On  ne  pouvait  se  l'expliquer  que  par  une 
déflance  tout  k  fait  injustifiée  et  offensante  du  Président  Castro  à  l'égard 
de  la  Cour  de  La  Haye,  soit  au  point  de  vue  de  sa  compétence,  soit  en  ce 
qui  concerne  son  impaitialité.  11  devait  être  intéressant  de  voir  quel 
accueil  les  puissances  feraient  à  cette  .contre-proposition  vénézuélienne. 
Comme  elles  avaient,  dès  le  début,  montré  peu  d'empressement  à  s'adres- 
ser à  La  Haye,  on  aurait  pu  croire  qu'elles  en  montreraient  d'autant  plus 
k  se  ranger  à  une  solution  qui  leur  aurait  épargné  la  nécessité  de  faire 
une  démarche  qui  semblait  leur  peser.  Il  n'en  a  rien  été,  cependant,  et 
la  contre- proposition  du  Président  Castro  a  été  repoussée  par  elles.  Uais, 
malgré  les  apparences,  il  n'y  a  pas  eu  forcément  contradiction  entre  ce 
refus  et  l'espèce  de  parti  pris  des  gouvernements  européens  contre  l'arbi- 
trage international  personnillé  par  la  Cour  de  La  Haye.  En  elîet,  on  entre- 
voit très  bien  les  raisons  qui  leur  ont  fait  écarter  la  suggestion  du  Prési- 
dent Castro.  On  n'aurait  pu  s'adresser  fu'au  Président  d'une  Itépublique 
hispano-américaine,  le  Mexique,  par  exemple.  Or,  on  pouvait  craindre,  en 
Europe,  que  les  sympathies  naturelles  naissant  de  la  parenté  de  race  ne 
rendissent  l'arbitre  partial  malgré  lui.  Mais,  à  cette  première  raison  a  dd 
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ajnater  nne  antre,  pins  importante  encore.  Il  étttîl  imposiible  que 
lesBlalS'Lînis  voulussctit  laisser  jouer  h  jm  auEce  rhef  d'Elal  américain  le 
rtle  que  M.  Roosevelt  n'a»ail  pas  voalii  jouer  lui-mAme.  Ceitt  Hé  laisser 
parler  Uteinle  au  principe  de  l'hégémonie  que  la  grande  République 
rUglo-uxoDae  prétend  jouer  dans  lout  le  Nouveau  Monde.  Or,  l'opiaioa 
p|inblïqiie,  ans  Etats-Huis,  étaul  déjà  mal  disposée  à  l'endroit  de  l'inlervcn» 
tjon  européenne  au  Venezuela,  il  eAt  été  impradent,  de  la  pnrt  df>s  puis- 
lances.  d'adhérer  b  une  solution  que  le  gouvarn émeut  de  Washington  araîl 
déclare  ae  pas  pouvoir  appuyer,  ce  qui  étsit  an  enph^imi^me  pour  dire 
qa'il  la  condamnait. 

La  caalre-proposilioD  du  président  Castro  n'ayant  donc  eu  de  snooès 

d'aucun  cdlé,  elle  arnit  élé  abandonnée,  et  il  semblait  qae  plus  rien  ne 

dAl  s'apposer  à  ce  que  la  Cour  de  La  ilaye  Fût  saisie  du  différend.  M.  Bowen. 

te  mintslre  des  Btats-LInis  ,i  Caracas,  qui  avait  oITert  ses  bons  ofllcee  dbs 

j^iedtiFOt,  ëlait  chargé  par  le  Vénéiuéla   de  dtifendre  s<-s  ini^réts  dans  une 

^hanféreoce  préliminaire  qui  lierait  avoir  Ivea  à  Washington,  k  laquelle 

^Baanteraient  les   représentants  de   trois  puî$sanc<'S  co- intervenantes.  H 

Bdont  la  principale  mission  devait  être  de  prépai  er  le  protocole  constituant 

l'appel  à  la  Cour  de  La  Hiye,  C'e^là  ce  moment  qu'on  a  ¥ii  ïl-  manilester 

on  auavel  Indice  de  i'Iiostiliti:  lalente  des  pui°£aii(res  contre  cette  Cour. 

Or  cummença.  d'abord,  diBcrùtemeut,  par  répandre  le  brait  que  la  coûté- 

rrace  diplomatique  de  Wasliinglon   pourrait  d'abord  ri^uler  direclentent 

les  poîtits  les  moins  litigieux  du  difTérend,  ajirès  quoi  l'on  soumettrait  k  la 

iHCour  de  La  Haye  les  questions  les  plus  controversées.  Puis,  peu  à  peu,  ou 

^hnit  par  insinuer  que  lous  tes  points  liligiei»    pourraient  peul-<?tre  se 

Br^ier  directement  &  Washiaglon,  de  sorte  que  la  Cour  de  La  Haye  n'ao- 

'  rail  pai  à  intervenir.  Il  élail  difllcile  de  ne   pas  voir  dans  cette  campagne 

Qoe  preuve  évidente  que  les  pBÎssaooes  européeuueij  feraient  loutpourae 

DU^traire  à  la  pénlMe  nécessité  d'aller  À  La  Haye,  Cela,  du  reste,  ne  sao- 

ralt  ■arpr«ndre  ceux  qui  n'ont  pas  oublié  les   mauvais  vouloirs  que  oer- 

i  d'entre  elles,  en  particulier  l'Allemagne,  avaient  manilesti^s  pendant 

1  t^oHrence  de  U  Coït,  dont  las  travaux  devaieat  aboutir  à  la  constilu- 

UOD  do  U  Cour  d'arbitrage.  De  la  part  de  certaine  gouvËrnements,  U  y  avait 

IB  comme    une   intention   arrêtée    de    contrecarrer    l'enlruprise    duQt 

KiStflas  II  a^ail  prisl'iuiiiaUve.  Itien  d'extraordiuaire  à  cola  :  les  grandes 

lisMiices  mtliltiire.^.  qui  cdm;ilent  sur  la  force  pour  réaliser  leurs  des* 

^■iu.  ne  peuw&t  qti'ttre  hostiles  ù  un  principe  qui  implique  la  condam- 

Hltoji  du  recours  à   la  force.  D'où  leur  altitude  coosislaul  k  ignorer  la 

CoBT  de  La  Uayr.  et  diïnl  la  question  du  Vi^néiuéla  a  fourni  qd  nouvel 

leuaple.  Au  muiueal  où  nous  êccivon>i,  un    ue  peut  pas  encuie  oillrmer 

I  calte  l>uur  n'nurii  pas  ù  se  prononcer;    mais  on  cuu-laie  qu'il  eu  est 

<!■  BiaiBS  eu  iboiels  question,  et  qu'on  a  iiresque  l'air  de  vouluir  fuire 

eoUiar  qu'il  «n  a  f-té  queniion. 

l.'ra|VO9M0D  [produite  pur  celte  constatatlufi  ^tolt  déjè  pénible,  lorsqu'il 
a'tel  piradnii.  dans  les  eaux  v^émélieunes,  dus  événements  lort  grares, 
de  mtia  faits ,ile  guerre,  de  tarte  qu'on  a  pu  se  demander  si  l'AUamaçae 
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—  c'esl  d'elle  'jue  sont  venues  les  hostilités  —  désirait  mSme  que  le  coa- 
llit  aboutit  à  une  solution  pacillquc,  ou  si  elle  ne  désirait  pas  plolAt  l> 
compliquer  et  renveriimec  encore.  Puisqu'il  y  a  toujours,  ofQcîellenioii). 
état  de  guerre  entre  le  Vi^iiézuâla  et  Ie3  puissances  co-iatervenantes.  ou 
pourrait  n'être  pas  surpris  Je  voir  celles-ci  se  li»rer  h  des  actes  dr 
guerre, si  l'on  ne  se  souvenait  que  la  proclamation  do  guerre  n'avait  été 
qu'un  expSdieut  pour  légitimer  le  blocus  et  pour  le  rendre  elTecliF. 
Hais,  pratiquement,  tout  acte  de  guerre  iuutile  devait  Être  répréhen- 
HÎble  du  Jour  où  l'on  était  tomb^  d'accord  pour  régler  le  difTérend  k 
l'amiable.  Aussi  la  surprise  Tut-elle  grande,  lorsqu'on  apprit  qu'une  canon- 
nière allemande,  ta  l'anllter,  avait  bombardé  le  fort  de  San-Carlos,  à 
l'enti-ée  du  lac  de  Maracaïbo,  et  que,  ce  fort  ayant  résisté,  le  bateau  alle- 
mand, très  malmeiit:,  avait  di!t  renoncer  ù  son  entreprise.  Déjà  grave  par 
lui-même,  cet  incident  fut  aggravé  encore  par  une  nouvelle  attaque,  non 
plus  d'une  seule  canonnière,  mais  de  trois  bateaux  allemands.  Le  gouver- 
nement allemand  a  tardé  à  doDuer  les  explications  qu'un  allendatl  de  lui, 
et,  ce  qui  pis  est,  ces  explications  ont  été  h  la  fois  insunisantes  et  conlrs- 
dictoires.  On  a  commencé  par  dire  que  les  Allemands  avaient  vu  la  néces- 
sité de  faire  pénétrer  leurs  navires  dans  le  lac  de  Maracaïbo  afin  de  rendre 
le  blocus  plus  elfectif  en  empêcliuut  le  Venezuela  de  communiquer  par 
terre  avec  la  Colombie.  Puis,  on  est  allé  jusqu'à  prétendre  que  le  fort  de 
San-Carlos  avait  ouvert  lui-même  le  feu  contre  la  Panlher,  qui  passait  par 
hasard  à  proximité  ;  d'où  les  hostilités  qui  s'en  étaient  suivies.  L'insufll- 
sance  de  ces  eiplicaliuus  a  donc  laissé  subsister  l'impression  première,  i 
savoir  qu'il  y  avait  eu  ou  bien  un  excès  de  zèle  de  la  part  d'officiers  de 
marine  qu'on  hésitait  à  désavouer  fi  Berlin,  ou  bien  une  provocation  pré- 
méditée, comme  partie  d'un  plan  ténébreux. 

Quelles  qu'en  soient  les  causes  véritables,  les  incidents  de  Sau-Carlos 
ont  immédiatement  produit  des  conséquences  importantes  et  diverse!).  Au 
Venezuela  même, l'opinion  publique  a  été  en  même  lejnpsexaspérêe  parles 
proC'Més  des  Allemands  el  exallée  par  le  semblant  de  succès  qu'elle  voyait 
dans  la  résistance  opposée  par  le  fort  de  San-Carlos  aux  attaques  de 
l'escadre  allemande.  Or,  il  va  de  soi  que  cet  état  d'esprit  étaii  peu  pro- 
pice &  un  règlement  amiable  du  différend.  Mais  c'est  surtout  aux  Etats- 
Unis  que  le  double  bombardement  de  San-Carloa  a  eu  un  contre-coup 
déplorable.  Dès  le  début  de  l'intervention  collective  des  puissances,  les 
Américains  en  avaient  voulu  plus  à  l'Allemagne  qu'à  l'Angleterre,  celle-ci 
n'apparaissant  que  comme  entraînée  par  la  première.  On  avait  déj&  re- 
marqué, en  particulier,  que  le  gouvernement  britannique  avait  tenu  ù 
déclinertoute  responsabilité  ditnsla destruction  delallotiilledu  Vénéiuëta, 
puisqu'il  avait  fait  remarquer,  au  Parlement,  que  celle  destruction  n'nvati 
été  le  fait  que  des  Allemands.  On  conçoit  doue  que  la  canonnade  de  S.in- 
Carlos  ait  eu  un  écho  considérable  aux  Etals-Unis,  où  l'on  commençait  A 
trouver,  au  nom  de  la  doctrine  de  Monroe,  que  les  Allemands  en  prenaient 
à  leur  aise  avec  une  petite  République  du  Nouveau  Monde,  el  qu'ils  avaient 
presque  l'air   de   provoquer  la  grande  République   qui  s'est  instituée  U 
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proISctrïce  de  toute  l'Amérique.  Od  a  donc  pu  assister,  peDilanl  placeurs 
loars,  !i  une  aciive  campante  de  la  presse  nofd-ain^rkaiiie  conlreJ'Alle- 
ma^ne.  Cetle  question  des  rapports  goniiano-am^ricaiDs  a  même  élê 
marquée,  durant  le  mois  écoulé,  par  un  incîileiil  important,  à  savoir  le 

I  remplacement  de  l'ambassadeur  d'ÂlIemagae  à  Washington,  M.  de  llolle- 
b«n,  par  le  comte  Speck  de  Sternburg.  U.  de  llolleben  n'avait, jamais  filé 
pertona  yraia  aux  Elats-Unis,  et  il  semble  qne  sou  action,  daos  le  coiillil 
vf  n^iuélien,  n'ait  pas  élé  trèa  heureuse.  Mais,  étant  donrn^  combien  l'opi- 
Dion  américaine  est  montée  contre  l'Allemagne,  on  peut  croire  que  le 
comte  Speck  de  Sternburg  aura  quelque  ma!  à  modifier  cet  État  d'es- 
prit. Il  n'est  pas  moins  caractéristique  qae  l'attitude  des  Allemands  au 
Véuéiuéla  ait  soulevé  des  protestations  même  en  .Angleterf,  où  l'on 
trouve  de  plus  eu  plus  que  la  coopération  avec  l'Allemague  pourrait  de- 
venir compromettante.  Il  se  pourrait,  en  effet,  que  la  mauvaise  humeur 
des  Américains,  au  lieu  de  se  concentrer  sur  l'AIIeniagne,  finît  pui- 
s'adresser  indislinctement  aux  trois  puissances  co-intervenanles.  Or,  ou 
sait  que  c'est  un  principe  de  la  politique  britanulque  de  ne  pas  s'aliéner 

,  les  Etats-L'nis,  el  m^me  de  faire  des  sacrilices  pour  gagner  leurs  sympa- 
thies. La  germanophobie  a  donc  commencé  h  se  manifester  en  .A.iiglelerre 
comme  aux  Etals-L'nis,  et  l'on  y  a  vu  le  poète  populaire,  lludyard  Hipling. 
tancer  un  poème  virulent  contre  les  Allemands.  D'autre  part,  dans  certains 
milieux  politiques,  on  commence,  en  dépit  «le  tout  loyalisme,  h  murmurer 
contre  la  Couronne  elle-même,  car  on  soupçonne  le  roi  de  faire  de  la  po- 

[litique  personnelle  dans  cette  affaire. 

Maison  devait  voir  se  produire,  dans  les  dernière  Jours  du  mois,  une 
DOUTcUe  complicatioa.  H.  Bowen  était  arrivé  h  Washington,  après  une 
Inversée  pendant  laquelle  avaient  eu  lieu,  sans  qu'il  pût  s'en  douter,  lus 
■oeideuts  de  Son-Carlos,  Il  apportait,  de  la  part  du  gouvernemeut  vf'oéi^ué- 
lirD,  une  proposilion  pratique,  consistant  en  ce  que  le  Venezuela  oITrait 
comme  gage  de  ses  engagements  ultérieurs   le   produit,  dans  la  mesure 

Ide  30  p.  100.  des  droits  de  douanes  de  La  Cuayra  et  de  Puerto -Cahello. 
Or,  c'il&ît  là  une  concession  imporlanle,  puisque  les  puissances  co- 
lnl*r«enanie»  avaient  d'abord  ar;,'Ui'  de  l'insolvabilité  éventuelle  du 
Viiii^uéla  pour  refuser  de  négocier  avec  lui.  Les  trois  gouvernemenls  co- 
int'^'rTt'nnnla  ayant  accepté  la  proposition  transmise  par  M.  Boweii,  on 
|mt  admellre  que  les  négociations  allaieiil  commencer,  sur  cette  base. 
eolre  les  représentant»  des  trois  puissances  et  celui  du  Yénéiuéla.  C'est 
è  ce  moment  qu'on  apprit  que  tout  était  de  nouveau  arrêté,  parce  que  les 
Irois  puissances  prétendaient  ù  un  trailemeol  de  faveur  par  rappori  aux 
■Slrea  pays  créanciers  du  Venezuela.  Autrement  dit,  elles  commemieiaieiil 
par  se  payer  iur  le  produit  des  douanes  offert  comme  garonlie;  après 
quoi,  s'il  restait  quelque  chose,  les  antres  créancier*  se  le  partageraienL 
M.  Bo*en  compreuait  si  bien  lui-même  que  celle  prétention  était  de  nu- 
lura  k  léser  les  intérêts  des  autres  puissances,  qu'il  a  insisté  pour  que 
j  1*09  le»  pays  créanciers  fussi^nt  mis  sur  le  pied  d'égalité  avec  l'Angleterre, 
I  l'Alleroague  et  l'Italie.  Mais  il  n'a  pu  faire  partager  son  point  de  vue  aux 
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trois  gouvernemeats  co-iut&rvenuils,  qui  onl  repoussé   sa  pruposîtJou. 
Il  v3  &B.US  dire  que  les  autres  EtuU  cr<^anciers  du  VânifzuélA,  naloiutuaul 

la  France  cl  les  £Lat3-Uais,  ue  peuveolacceplci'  le  poiulde  nie  ileï  troii 
puiaeaûces  civialervenantes  et  qu'elles  viendronl  proLeeterauprèsde  ceiie*- 
ci  comme  auprès  du  Véiié/uéla  contre  toute  coinJtiuaieon  qui  «erailje 
aature  à  porter  âlleinte  à  leurs  LnlérËlâ.  Miiis  il  seoii>lc  difficile  que  la 
Vâiiéiuék  ae  compreoue  pas  lui-tuéme  lu  uéceseîté  de  ne  pas  se  créer. 
eu  l'iiifant  le  jeu  des  trois  poi&Ëaaces,  de  udurelle»  coiuplicalioiu  aifl 
d'autres  puissances  européennes. 


La  questiDD  macédoui&DDe,  qui  seposepÉriodiqueiuentdepuiB  pliuteun 
années,  et  qui  paraît  acluell&nient  plus  maaaçauLe  que  junaia,  vienld'AtM 
remise  h  l'ordre  du  jour  par  le  Lium  Jaune  quia  publié  noti-e  gooveru»- 
ment.  Cette  publication  a  été  intcressanle  ù  pjusieurs  points  de  vue.  1^ 
premier  lieu,  elle  a  strvi  à  montrer  d'uue  luauiêre  trèspréciiie,  grAca 
rapports  circooslauciés  de  nos  agents  diplomatiques,  la  oaturo  exacle 
mal  dont  souïïre  la  Macédoine.  D'autre  part,  il  en  eatrésulté  qua  lee  piib- 
cipales  puistianccs  européenues  iatéressôes,  en  pirlitM^ier  la  Itu^sie,  l'iu- 
tnche-UoQgrie  et  la  France,  marcheot  d'accord  eu  vue  de  la  mis»  ù  w^ 
cutioti  d'un  plan  de  réTormes  délermini^,  qu'elles  ont  arrêté  en  commu 
et  qu'il  s'agit  maiutenant  d^  faire  ucceptei'  par  la  Porte.  Entln  le  Lin 
./aune  nous  a  apporté  la  preuve  que  notre  gouvei'nement  a  jimé  uu  râle 
imporlaut  daue  les  pourparlers  qui  ont  uLoutit  à  l'éla^oralioa  du  plan  de 
réformes  eu  question.  Comme  puissance  protectrice  des  cJirélieue  tM 
Oj-ienl,  nous  ne  pouvions  pas  rester  â  l'êcarl  de  l'action  diplomatique  d«9- 
lLn''e  h  améliorer  le  sort  de  ceui  de  Macédoine.  Au  poiut  de  vue  pa- 
lilique.  ce  eoiil  j'Aulrichc-Uongrio  vl  U  Itusâie  qui  snul  les  pluii  direct»-] 
ment  juti'ressâi's  dans  les  aiTaircs  des  Bulkana.  Comme  leur  auteule  «arinâlA 
de  I8i)7  tieal  wuore  entre  elles,  et  que,  jusqu'i  pfâ««^  elles  «01  sa 
maintenir  l'ilquilibre  de  leun  préletiiions  réciproques  dons  les  Bolkau»,  il 
était  naturel  qu'elles  désirasseiil  se  mettre  d'accord  eu  vu«  des  éventua- 
lités macédoniennes.  Quant  k  nuire  pay»,  dont  le  riUe,  eu  pareilk-  uiaiière, 
est  plus  moral  qu'intéressé,  ildivait  tendre,  en  facilitant  l'aci^rd  au»tr«- 
rosse,  à  cj^cilier  les  intérêts  politiques  d'aulrui  avec  la  sdcuriUi  ni  1« 
bien-i^lre  des  Macâdoniens,  ce  qui  a  été  sa |irincipalc  préoccupalion,  toudia 
qao  les  auli'es  gouveruemenis  se  piéoccupaienl  san^  doute  plus  de  leur» 
propres  intérêts  et  Je  leur  iniluence  dans  les  llaLkans  que  du  suri  des 
cédoniens  eux-mêmes.  C'est  donc  avec  salisl'aclion  que  nous  coaslalnua  1 
dans  le  Livre  Jaune,  que  notre  diplomatie,  après  avoir,  en  quelque  aorte, 
dirigé  les  négociations,  a  formulé  les  propositions  tUQaiUves  qu'il  v«  l'«ll«ir 
faire  agréer  oa  Sultan.  U  y  a  lieu  de  s'en  féliciier  J'aul^nt  plu*  que,  <>  la 
suite  de  l'affaire  Tubini-Lorando,  ou  avait  essayé  de  répandre  la  l^^^eud*. 
que  uou^  ne  nous  intéresiions  aux  aiTaii-es  de  l'Oidenl,  que  luraque  des-. 
ioléri^ls  uuilérisls  et  grossiers  étaient  eu  jeu. 

Quaut  aux  causes  de  la  détresse  macédouiauue,  allas  prooMent  de  fret* 
abus  de  l' administration  tuique.  Le  premier  conoslo  en  ce  que  le  ftau^tS' 
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Beur  de  la  liacédoine,  tdi^uel,  couaaiâsaut  les  oboses,  pouiraîl  ailmiDiiIrer 
dans  un  esprit  d'ordre  el  de  paix,  ne  jooit  pas  d'une  autorité  eCTective.  En 
elTet.  ses  instruclions  aux  dilTéreoU  agents  lin   l'admiaisUaUoa  âuq[  sons 
cesse  cooU'ecarrés  par  des  ordres    opyosô-s   venant  dire<;lemeul,    et  par 
[dessus  sa  \Èle,  de  CoiisUulinople.  uii  l'un  ne  sail  pas  Loujoursoe  iju'eiige- 
liaient  les  couditions  de  la   Macédoine,  l.a  Mei:onde  i^u&e  du  mal  est  Ja 
haauiiie  dont  sout  perijus  les  impôts.  Aucun    coutrôle  e  (Te  cUf  n'eus  tan  (« 
le  couiràbaable  est  i  la  inerri  du  dlmier,  >]ui  le  pressure  sans  aténiigemenL. 
EuQd,  la  geudarmerie,  >|ui  est  Ifès  peu  rétribuée  en  théorie,  ue  i'e^t  pas 
du  lettt  en  pratiijue,  de  surlo  que  c'est  devenu  un  principe  conslaut  (]a'elle 
doit  se  payer  ^ui-  Tliabitanl.  Il  en  riisulle  que  U  paysan  inucédoDicu,  alurs 
pi6me  iiueln  recuite  a  été  bonne,  est  presque  réduit  à  Ja  raisère;   h  plus 
te  raison  quaad  la  récollea  Èlé  mauvaise.  C'est  donc  de  son  sort  uat^ 
btci  qu'il  se  plaîiil,   bien  plutôt  qu'il  n'est    travaillé   par  des  a^ptratioua 
atiûDolBs.  Il  est  vrai  i^u'il  est  d'origiae  bulgare,  serbe  ou  gcecque,  el  qu'il 
lyàvcquelqueroîK,  uci  iiuaginatîou,   d'uppartetiir  au  jour  aux  Estais  congé- 
.ères  vuisiusde  Dulgarie,  de  Serbie  ou  de  lirËce.  Mais  c'est  surtout  le  souci 
pais  quotidien  qui  Le  préoccupe.  C'est  plutAt  en  Bulgarie,  en  Serbie  et 
Grèce  que  la  question  se  pose  sous  son   point  de  me  oational.  Un  y 
clierclie  \  exploiter  le  uécoutcuteiuent  des  populations  congénères  de  la 
Ma'i'^doine  pour  les  faire  se  révolter  contre  le  ^'ouvcrnemeal  ottoman.  Et 
l'on  y  réussit  le  plus  souvent,  puisque  presque  chaque  printemps  est  mar- 
qué fiar  UQC  insurrection  plus  ou  moins  (jrave.  toi  (ail.  c'est  surtout  de  la 
|. Ûacédoîne  que  partent,  uoa  seulement  les  escitalians  i   la  révolte,  mais 
ftussi  les  ''Ccours  matériels,  soit  en  bonim?s,  suit  en  ormes,  «oit  en  argent. 
Il  est  de  notoriété  publique  que  ce  suni,  avant  tout,  les  comités  t>ulgaro> 
uncéduuiena  qui  greHent  l'insuirection  sur  les  abus  de  l'admiaislratiuu 
,  nuque . 

La  n»aJ  âlaut  counu,  il  s'agit  d'y  trouver  un  remède.  D'après  les  uns,  il 
coutieudrait  de  séparer  la  Macédoine  de  la  Turquie,  comme  ou  a  fait  de 
U  Bul(;aj-ie,  el  de  réri(j;er  en  une  sorte  d'Etat  autonume.  -Mais  on  a  tou- 
jotua  fait  &  ce  projet  de  solution  une  obJectii.>u  capitale  qui  r-e  retrouve  au 
}  Imité  Jauue,  dans  Que  dépêche  de  M.  Stee^,  notre  cuusul  à  baloiiiijue.  Si 
hu  populations  bulgares,  serbes  el  grecques  de  la  Macédoine  di^tesLvnt  les 
,  Turc»,  nlles  se  détestant  plus  encore  entre  elle»,  el  le  désir  de  s'opprimer 
1«»  unes  les  autres  est  aussi  vif  que  celui  d'4tre  délivrées  de  l'oppression 
lurqu«-  Il  eu  résulte  que  la  Mact^doiuo,  érigée  en  Etat  autonome,  serait  en 
[4X11"  À  une  perpétuelle  guerre  uivile.  i^uaQ  t  h.  partager  celte  provins  ol- 
Umiiaim)  euue  ta  Bulf^arie,  la  Serbie  el  lu  'îi-èce,  il  n'y  &ut  pas  davantaRe 
MUger.  Ëit  effet,  les  divers  él6meuts  ethniques  y  sont  Lellemenl  enuhevù* 
in^s  qu'on  ne  pourrait  les  réptrlir  entre  las  Etats  limitrophes.  Or,  un 
tantxé  à  la  Bulgarie  uu  un  Bulgare  annexé  à  la  l^rèce  se  sentirateot 
ip  plas  jaalhaareux  que  sous  la  dûwiualiou  turque.  Le  seul  r«- 
,e  dsDC,  d'après  ceux  qui  connaissent  la  question,  k  ae  pas 
à  riatëgrilé  de  l'empire  olMman,  îi  ne  procéder  à  aucun  reina- 
nitment  torrilorial,   mais  à  induire  le  jouveruemeot  Dttomau,   par  d«9 


424  LA    VIE    POUTIQUB   ET    PARLEMENTAinE   EN    FBAKCE 

ctinseJ]^  el,  au  besoin,  par  une  pression  gurilsanle,  à  introduire  des  rii- 
formes  dans  la  mauvaise  adininlslration  de  la  Macédoine.  C'esl  de  i-e 
principe  que  î'esl  inspiré  M.  Delcassé  en  rnrmulant  le  plan  Je  r^.toriae.t 
accepté  par  les  au'res  puissances  et  sonmisà  la  Turquie.  Ce  plan  e;-t  ci- 
pos5  dans  une  di^p^clie  de  M.  Deleassé  h  M.  ItapsI,  noire  chargé  d'iiilaircsà 
Conslanlinople;  c'esl  la  derniL-re  pit^'cc  qui  figure  au  Livre  Jaune.  La  pre- 
mière réforme  suggérée  au  Sultan  eonsislerail  donc  à  nommer,  pour  plu- 
sieurs années,  un  bon  gouverneur  de  Macédoine,  qui  serait  investi  de  pou- 
voirs suflisaols  pour  lui  permpltre  de  diriger effectiveraenl  l'administralion 
de  sa  province.  Enseconi!  lieu,  ils'afiiriiitdesoumelli'e  la  perception  des  ira- 
pflls  H  un  contrôle  rigoureiis;  enfin,  de  rétribuer  eUfctivt-meut  la  gendar- 
merie, afin  qu'elle  ne  soit  plus  obligée  de  rançonner  les  populations.  L'irri- 
talion  desMiici^doniens  étant  plus  accenluéequejamait>,de  sorte  qu'une  ex- 
plosion particuliÈremenl  intense  est  à  .-raindre  pour  le  printemps,  M.  Del- 
cassé,  au  cours  d'un  jenIreLien  qu'il  a  eu  à  Paris  avec  l'ambassadeur  de 
Turquie,  a  cru  devoir  lui  taire  comprendre  la  gravité  Je  la  situation.  Si 
des  réformes  ne  sont  pas  opérées  d  temps,  lu:  a-t-il  dll  en  substance,  des 
événements  pourraient  se  produire,  dont  l'intégrité  de  l'empire  ottoman 
aurait  de  nouveau»  souffrir.  11  ne  reste  plua  qu'à  aoubailer  que  cel  aver- 
tissement soil  entendu,  et  que  les  puissances, do  leur  c^té.  neperdent  pas 
leur  temps  en  vaines  négociations  [le  toutes  manières,  la  silualïon  de 
l'Orient  est  sufllsaniment  inquiélaule  pour  que  les  gouvememenls  se 
tiennent  lur  leurs  gardes,  et  pour  que,  sans  se  laisser  dislruire  par  des 
événements  secondaires,  ils  se  rKCuelllenl  en  prévision  des  perturbations 
qui  pourraient  éclater  h  la  fonte  des  neiges,  puisque  c'esl  ce  moment 
que  les  Macédoniens  ont  coutume  de  choisir  pour  se  ri^voller. 

Durant  le  mois  écoulé,  deux  Lrailéd  ont  élé  signés  k  Washington,  dont 
l'un  nous  intéresse  parliculièremeul,  tandis  que  l'autre  a  trait  aux  rap- 
ports anglo-américnins.  En  efTel,  le  23  janvier,  M.  Hay.  le  secrétaire 
d'Etat,  signait  av«c  M.  Ilerrao,  chargé  d'affaires  de  Colombie,  un  traité 
relatif  à  l'achÈvenient,  par  les  EtaU-L'nîs,  du  canal  de  Panama;  le  31  il  en 
signait  un  autre  avec  sir  Michael  Ncrberl,  ambassadeur  d'Angleterre,  pour 
la  délimitation  dfs  frontières  de  l'Alasiio. 

Pour  ce  qui  est  du  canal  interocéanique,  l'Angleterre  ayant  renoncé,  en 
verla  du  dernier  traité  Hay-Pauncefole,  nu  droit  Je  conlrôle  conjoint 
qu'elle?  partageait  avec  les  Etats-Unis  au\  termes  du  traité  Claylon-Bulner, 
les  Américains  avaient  eu  à  examiner  la  question  de  savoir  comment  ils 
conslruiraii?nl  le  canal  qu'ils  avaient  en  vue,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
choii  du  (racé.  Deux  routes,  comme  on  sait,  s'offraient  h  eux  :  celle  do 
Panama  el  celle  de  Nicaragua.  Cîiaoune  avait  ses  partisans,  quoique,  î 
première  vue,  celle  de  Panama  parût  la  plus  rationnelle.  Elle  était  moins 
longue  el  moins  accidentée  que  celle  de  .Nicaragua;  les  frais  de  consliuc- 
lion  devaient  donc  élre  d'autant  Inférieurs  que  les  travaux  étaient  déjà 
commencés  et  poussés  assez  loin.  Deux  arguments  seulement  pouvaient 
être  invoqués  en  Taveur  du  Iracé  Nicaragua  :  Iji  plus  grande  salubrité,  au 
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poinl  de  vae   des  cooditions  climatériques  :  pais  la  p^rspeclive  d'avoir, 

dans  le  Uc  de  .Nicaragua,  un  rasle  et  sûr  refuge  p.>ur  les  Hottes  ann^ri- 

uiii«s.  Hais,  d'un  aiilre  c&lé,  outre  les  arguments  d'''jfi  cités  en  fareur  de 

la  route  de  Panama,  il  en  était  un  autre  d'importance  :  à  savoir  que,  si  les 

IméricaîDs  ne  reprenaient  pas  à  leur  romple  le  canal  déjà  corameiicé, 

d'autres  qu'eu;(    pourraienl    l'aeheïer.    Or,   ils   avaient    visililemeul   le 

dé^r  qu'un  seul  canal  fi'it  construit,  dont  ils  seraient  les  maîtres.  Il  est 

donc  probable  que,  d<>s  le  début,  ceux  qui  dirigent  la  politique  américaine 

•taioot  leur  siège  fait,  et  qu'ils  penchaient  en  faveur  du  canal  de  Panama 

C«nlre  le  projet  rival  du  Mcarag'i.-i.  Mais    leur  inlérj>l  était  de   paraître 

hésiter  enlra  les  deux  Irarés.  D'une  part,  il  fallait  rncheler  à  la  Compagnie 

nonvelle  du  canal  de  Panama  la  concession  et  les  droits  qu'elle  tenait  de 

U  Colombie.  U'un  autre  côté,  il  fullaitollenir  de  la  Colombie  elle-méine, 

dans  le  ca^  où  l'on  s'arrêterait  au  tracé  Panama,  ou  dans  le  cas  où  le 

Nicaragua  l'emporterait,  des  Républiques  du  Cnsla-Dica  et  du  Nicaragua, 

BS  cnndîtioDS  les  plus  avantageuses  possibles  pour  la  construction  du 

anal.    En    paraissant    hiSitor   dans    «on    choix,   le   gouvernement    de 

'asIiingtOD  devait  donc  obtenir  ce   ri^sulLat   de  rendre  ses  partenaires 

«l'auliiut  plus  accommodants. 

I,n  Compagnie  nouvelle  du  Canal  de  Panama  ayant  d'abord  formulé, 
pour  l'abandon  de  sa  concession  aux  Etats-Unis,  des  conditions  trouvi-cs 
excessives  parles  .américains,  —  elle  demandait  500 millions  de  francs, — 
il  en  était  résulté  que  les  chances  du  tracé  Nicaragua  s'étaient  accrues. 
Effeclivemenl,  la  Chambre  des  Heprésentants  avait  volé,  le  9  janvier  1002, 
ill  Hepburn,  décidant  la  construction  d'un  canal  par  le  Nicaragua. 
.  avant  qoe  le  Sénat  n'eDl  voté  ce  bill.  la  Compagnie  nouvelle  avait 
Qit  ses  prétentions,  dé^-larant  se  contenlier  d'une  somme  de  40  millions 
de  dollars  soit  200  millions  de  francs.  Ce  revirement  en  avait  produit  un 
tutr*'  d,ins  le  Congrès,  désormais  plus  favorable  au  Panama  qu'au  Nica- 
ragua. Il  en  était  ré^uilê  le  bill  Spooner,  volé  le  19  juin  par  le  Sénat  et 
U  M  par  la  Chambre.  Ce  bill  autorisait  le  Président  :  1"  h  racheter  h  la 
Compagnie  nouvelle  sa  concession  pour  one  somme  ne  dépassant  pas 
M  millions  de  dollars,  à  rondilion  que  le  litre  de  la  Compagnie  fût  re- 
connu valable;  2"  ù  négocier  avec  la  Colombie  pjur  s'assurer  le  contrAle 
a#cp»»ire  sur  la  région  que  traverserait  le  canal  ;  3"  dans  le  cas  oit  ces 
négociations  avec  la  Cokmbîe  n'aboutiraient  pas,  ou  dans  celui  oii  le  titre 
d«  la  Corap-xgnie  nouvelle  ne  serait  pas  reconnu  valable,  à  négocier  av«c 
le  Cosin-Hica  et  le  Nicaragua  en  vue  de  la  construction  du  canal  par  le 
Irteé  Nicaragua.  L'allorney  général.  U.  Kimi,  ayant  reconnu  valable  le 
litre  de  la  Compagnie,  les  négociations  avaient  donc  commencé  entre  les 
Butc-Uals  et  la  Colombie  sur  la  base  de  l'article  2  du  bill  Spooner. 

it  articti*  2  aulorisail  le  Président  à  acquérir  de  la  Colombie  «  au» 
itiona  qu'il  pourniil  juger  uliles,  le  contrôle  perpétuel  sur  une  bonde 
leir>i  d'une  larfieur  minimum  de  6  milles.   •■  Ce  coutrùle  devait  com- 
fireadr^!  ■■  le  droit  d'exploiter  et  entretenir  perpétuellement  le   cliemin  de 
in  l'anama,  si  le:s  Ktals-Uais  s'en  procuraient  la  possession  ou  aoqu^ 
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raÎHnt  dans  ce  cb^min  <îe  fernn  inlfrtl  pr^pondf-i-ant.  >■  Il  dftrajt  e«ra- 
prendre.  en  oulre,  -  la  piridiction  sur  la  sni-dil*  lone  et  Im  ports  bu» 
Jem  eilrémili!»,  parmettant  d'y  i^tatilir  les  réglemenls  Je  polke  H  il* 
iianlé  n^cessairea  pour  assurer  l'oriire  pnblic  Pt  la  salubril^  en  créant  le» 
Iribunanx  civils  ini  y  seraient  rec(mnii<i  nécessaires  pour  oppKqnrr  ce* 
règlement?  et  ilispoailions.  " 

C'est   snriout  sur  la  question  d'argent  qde  devaient  porter    les  dÎTep- 
genees  de  vues  entre  les  négociateurs  américnins  et  colombiens,  qni  pour- 
snivaient  leur  œuvre  h  WashiURloti.  Cn  moment  vint  mtoe  oii  les  rapport» 
devinrent  si  tendus  entre  M.  Hay  el  M.  Condia.  ministre  de  Colombie,  ijnc 
celni-ci  dut  ^tre  rappelé  par  son    gouvernement  ;  c'est  M.  Herrnn,  cbnrgf 
d'alTaircs,  qui  continua  les  négociations  commencées  par  lui.  et  qui  a  sign* 
avec  M.  Hny  le  traité  du  22  janTÎer.  Moyennant  une  somme  une  fois  pay^ 
do  tO  millions  de  dollars  et  une  amiuil^  perpétuelle  de  230  fHM  dollarp^ 
les  Etn  (s- lînia  acquerront  le  contrflI«  nécessaire  su^nne^ande  (le  8  milles  dp 
largeur,  en  vertu  d'un  bail  de  cent  ans^,  renouvelable  au  ^i^  rfu  pouverne- 
ment  américain.  C'est  donc  d'une   cession  diiguisce  qo'il  s'ngil.    Pour  e» 
qui  est  de  l'annuité  perpéluelle,  les  Elats-Unis  avaient  otTert  IW.OW^iol- 
lars  seulement,  tandis  que  la  Colombie  en  demandait  SW.P"©.  On  a  tran- 
sigé sur  le  chiffre  de  280.(100,  t,'adminislra(ion  de  la  police  et  dr  la  justice 
sera  assurée  par  une  action  conjointe,  un  citoyen  américain  ne  dpvani  *ii 
aucun  cas  Atre  justiciable  d"nn  tribunal  non  «mérieain.  Les  droits  lie  port 
perçus  sur  les  navires  qui  traverseront  le  canal  reviendront  aui  l'^IMs-llnis 
comme  compensation  de  l'annuité  qu'ils  auront  hpayerà  la  Coiomfaie.  Ce 
trailf?,  dont  nous  ne  pouvons  encore  indiquer  que  le  caractère  p'-n^rsl. 
devra  être  ratifié  par  le  Sénat  américain  et  le  CongrÈs  colombie&  av»iH 
que  le  gouvernement  américain  conclue  définitivement  avec  In  cemp^mi»  . 
nouvelle  pour  le  rachat  de  sa  conces-ion.  Il  est  S  prévoir  t|ue  l'oppoaitian  ' 
recommencera  i  se  manifester  anssî  bien  aux  Ftnls-L'nis  qu'en  CÀ>h>I■^il^ 
Mais  on  ne  saurait  prédire  qu'elle  sera  asseï  forte  pour  faire  écboiMr  1* 
traité,  pas  plus  que  ia  compagnie  nouvelle  retirera  ses  offre»  d*  »*nte,  »■■ 
Inbles  en  principe,  jusqu'au  i  mur»  IHOS  seulement. 

Sans  doute,  en  ce  qui  nous  concerne,  il  y  aura  ipielque  chose  de  p^ 
nible  à  voir  achever  par  d'au'res  une  .rnvre  prandiose.  conçue  et  corn- 
menci^e  par  l'un  des  pfos  illustres  de  nus  compalrioles,  et  que  de* 
circonstance»  malheureuses,  étranpi^res  i  son  içénie  comme  à  noire  l«ni>- 
péramenl  national,  nous  ont  seules  emp-^cHés  d'acbever  plus  MI  On  com- 
prend, dans  CCS  conditions,  que  quelques  optimisles  reftiseiil  etKor*  de 
se  Boumetlre  i^  ce  que  U  plupnrl  considèrent  comme  i'inéviKible,  «t  <ifl», 
profitant  des  complications  parlementaires  qm  prtun-nient  surpr  et  InisMr 
passer  celte  date  du  4  mars  1005,  ils  ne  désespèrent  pas  de  voir  In  l'.omp»- 
gnic  nouvelli-  reprendre,  par  sf  s  propres  toicc»,  l'iruvre  inachevée,  e*  la 
conduire  à  bonne  fin.  .Mais  s'il  n.-  devait  j  avoir  Ifl  qu'un  rêve  Rénérenv. 
ce  qui  est  malheureusement  S  craindre,  nous  nous  c.m.'iolprons  de  voir 
notre  œuvre  achevée  par  d'autres  en  ^orpeaut  aux  nvimlnp--*  qui  on  résal- 
leraient  pour  (oui  le  moude,  el  en  restant  per'tiadés  qu'il  n'y  n  pas  moins 
de  m<!'ril«  h  concevoir  un  grand  dessein  qu'A  l'exécuter. 
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Ouant  au  traité  Hay- Herbert,  relatif  aux  frontières  de  TAlaska,  il  est 
loin  d'avoir  la  m^me  im[)ortBiice  que  le  traita  Haj-Ueiraa.  l/auclenne 
Am^rfritie  russe,  vendue  aux  Ainérioains  en  tBfi7.  iMait  resliîe  irapaiTaile- 
ID«iil  ilf-litnilée  entre  la  bande  lie  terre  qui  suit  la  i:Ate  du  Pacilique  il 
partir  du  mont  Saint-EJie.  «l  dans  la  direction  d«  la  Colombie  Britannique, 
U  trait-^nnglo-ntsse  de  l8-2SaTait  !<tipulé  que  la  rrontière  suivrait  la  ctiainc 
do  montagnes  qui  borde  la  cflle,  pour  autant  qu'elle  n'en  serait  pas  dis- 
tante df<  plus  de  .->  milles.  Dans  les  endroits  où  il  y  anrail  plui  da  80  milles 
antre  les  monlagaes  et  la  mer,  la  fruatière  serait  iurni^e  par  une  lif^iin 
conventionnelle  qui  suivrait  la  mer  Aune  distance  de  'Ml  milles,  Or,  comme 
celle  partie  de  la  cCl«  américaine  est  très  toiirmeni^e  et  très  d^:Mipée.  le 
liliny  qui  s'est  6[e\i'-  (.'iilie  l'Anglcierrc  et  les  Etats-Unis  porte  sur  le  point 
ih^MToirsIln  ligne  conventionnelle  prévue  dnns  le  trait'î  de  l8î5dOTts.m\re 
la  direction  gi*ni^rale  de  la  cûte,  ou  lou'es  ses  sinuôsit-^s.  La  première 
théorie,  acceptée  par  les  Anglo-Canadieiw,  leur  donne  plus  de  territoire, 
«t,  dans  le  cas  de  fjords  pénétrant  à  plus  de  30  milles  de  profondeur,  leur 
permet  aQ.>^sl  d'avoir  accès  sur  la  mer.  Cela  explique  (|ue  tes  Amérii^uins 
lien  oeat  pour  la  aeconde  inlerprélation.  Le  litige  n'a  oomuieucé  use  pré- 
senter avec  un  earaolère  d'urgence  que  le  jour  où  de»  mine»  d'or  ont  élé 
dtfcauverte»  dans  res  parages.  Alors  on  a  pu  craindre  des  cetrt^t^  entre 
les  prospecteurs  des  deux  pays.  C'est  pourquoi,  dès  18!*9,  les  deui  gouver- 
nements anglais  et  américain  avaient  sonpé  à  résoudre  le  différend  d'une 
manière  amiable  en  le  Bonmettant  ù  une  commission  internationale.  Mais 
Ton  n'avait  pu  ■; 'entendre  sur  la  tomposiiliaii  de  celle  commission  Le  çou- 
«ernemenl  d'.'  Washington  voulmt  qu'elle  se  composât  de  liois  di^lêgU'^S 
imi-rit^ains  et  de  trois  anglais.  l.f>  gouvernement  de  Londres,  rouiprenanl 
^'vn  nircord  pourrait  #lre  dinicile  sur  cette  base,  voulait  njoiirer  ft  ces  six 
exp*rti  un  septième  déli'gué,  un  neutre,  qui.  le  cas  L'cUéunl,  les  aurait 
départagés.  Or,  aujourd'hui,  en  verln  du  traité  llay-Herberl,  t'Aiigloi.erre 
acceptn  im  poiM  de  vue  américain  qu'elle  avait  repoussé  eu  liiw.K  C'est, 
jiMqu'àprfaent,  punqu'oa  ne  sait  pas  encore  ai  en  acr.ord  d^llSiLil'  pourra 
inlervenlr,  le  point  le  plus  caracléristiquo  el  le  plus  intéressant,  de  In  que»- 
(Fan.  r^ofis  avons  ainsi,  en  efTel,  une  nouvelle  preuve  des  sacriUces  auxquels 
l'An^Blerre  est  prête  pour  ménager  les  suEceptibililés  des  Amâricttins 
e(  pour  réaliser  1'  "  alliance  nnglo-saxouue  ■'. 


Aumomcnl  où  nous  terminons  celte  chronique,  une  importante  nouvelle 
arrive  du  Maroc,  où  In  siluation  était  restée  à  peu  près  slalioouaire  depuis 
la  virtoiri",  le  s:t  il^crmbre.  du  prétendant  liou-Homara  sur  les  troupe»  du 
Saltan.  t)0  apprend,  en  «(Tel,  que  la  roue  de  la  fortune  a  toui'né.  't  que 
le  Sultan.  6  son  tour,  a  défait  son  rival,  le  3ii  janvipr.  Cependant,  Hen  de 
pr^cit  n'est  encore  connu  sar  cet  dvénemeni,  el  l'on  ne  sait  pas  mi'inesi 
Bou-Dantara  a  élA  tu^,  ovl  (irlsonniur  on  s'il  est  on  fuite.  C'cM  dire  qu'on 
ne  peut  pas  encore  appri'cier  les  conséquences  pnssibica  de  IVvénemenI, 
de  jitjrte  que  notia sommes  obligés  de  nous  boiner,  pour  nnjonrdliui.  it 
h  mmiionner. 

AlcidK  Euiuv. 


4!S  UA    VIE    POLITIQUE    El     PARLEIU ENTAI KB    ES    FRANCE 


II.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 


I.  —  Iiols,  DéoretB.  Arrâtâs,  Circulaires,  etc. 

!•'  Jitiivler.  —  Loi  sur  l'organisalioD  lies  cours  d'assises  et  du  jury  criminel 
en  AlRérie    {J.    0.,  p.  1]. 

7  innvlpr.  —  Loi  modifiant  !a  loi  du  19  mars  1995  sur  l'amélioration  du  port 
du  Havre  et  de  la  Baase-SeiDe  [J.  0.,  p.  81). 

H  ]itiivt«r.  —  Circulaire  sur  l'applicatloQ  de  lu  journée  de  S  heures  dans  le» 
ateliers  àe  la  aiarine  \J.  0.,  p.  100). 

ISjttnvl^r,  —  RnpporI  e1  décret  rallactiant  au  domaine  de  l'Etat  une  por- 
tion du  domaine  public  du  Congo  français  [J.  0.,  p.  S35). 

Itl  Janvier.  —  Loi  sur  In  réorHauisation  des  services  mnritimes  poitaui 
entre  le  Continent  el  In  Corso  [J.   0.,  p.  3û5j. 

38  Jnnvler.  -~  Loi  relative  au  r^gimn  des  sucres  ,J.  0.,  p.  SS5}.  —  Loi  np- 
pranvanl  la  Convention  de  Bruiellea  (J.  0,,  p.  52G). 

30  iiinvter.  —  Rapport  et  décret  réorganisant  la  direction  de  l'hydraulique 
agricole  [J.  0.,  p.  âil). 

31  lanvler.  —  Rapport  et  décret  *ur  la  créaliou  d'uo  cooieil  d'enseigne  me  ni 
des  Beaux-Arts ;J.  0.,  p.  510). 

II,  —  Documents  parlementairea. 

1°  Sénat 

ISlantler,  ~  Itapporl  ^ur  le  projet  de  loi  relntir  au  rAginie  dos  sucres 
tDuLoat)  n"  6. 

Rapport  sur  In  propoiillon  de  loi  Cordelet  abrogeant  le  paragraphe  1  Je  l'arL 
631  du  code  de  Commerce  (Savary)  n=37I, 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  forestière  aigfirienno  (Sainl-Gemutn)  n*  384. 

f»  jiinilev.  —  Loi  de  anance?  p.iur  l'Algérie  1903  (n»  3S8j.  —  Rapport  (Du- 
bost)  H"  mi. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  concernant  les  conseils  de  Prud'hommes  (St- 
tarj'î  n°  312. 

Itapport'sur  le  projet  de  loi  rel&tif  au  port  do  Nantes  (C te  de  Ponthriand] 
H"  3*7. 

Priijpt  de  loi  modillant  la  loi  de  1899  sur  la  protection  des  vignobles  algârien* 
n-  :»7. 

ProjetKde  loi  sur  les  conditions  -te  rachat  de  k  compagnie  franco -al giirien no 
n°  358. 

Cl  jnntler.  —  Projet  de  loi  sur  1c  riSgïnjt'  des  sucres,  a"  3^. 

Projet  de  loi  sur  rami>lioraIion  du  port  du  Havre  et  de  la  Roasc-Selni), 
n»  25^. 

Projet  de  loi  approuvant  la  Convention  do  Dru^ielles,  □"  -301. 

Projet  de  loi  foreslicre  algcrieniie,  o"  3T3. 

Projets  de  loi  sur  diverses  domaailcs  d'autorisation  faites  par  des  CODA 
lions,  n"'  ;W1,  :J65.  Sft;,  3fi7. 

2'  Rapport  supplêmcnlairn  sur  lu  loi  de  deux  ans  (Rolland)  n'  393. 

Itaiip'^'''  '^>"'  '^  projet  de  loi  ri^glant  dfliniliveiuonl  le  bud|{et  de  1^97  (MilUta- 
l.ocroii);n''3l8. 
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2*  Ghaubre  des  Députes 

14  Janvier.  —  R.ipgiort  giînerfll  t^ur  le  liuiifict  1903  (Borleamï,  n"  G2i:  — 
ïiir  ti-  huilgei  lies  Podes  et  Ti:lèRrBpho3  [Semliulj,  □=  SIC:  —  îles  Aff'iirei  ûlrnn- 
gèrcï  illubief),  "o  (*1;  —  lies  Tpavniix  publics  (Jumel/.  noGlD;  —  dd  l'exi-t'ulion 
de  lit  Convention  il",  i(<8;î  (Siliillel,  n"  ùSl  ;  —  du  la  Cai=Be  i['Eparî;ne  l.nurume). 
!»■  i;i7  :  —  du  ministère  du  Commerce  (Aslier),  a"  6U  :  —  de  I  Intérieur  iMor- 
lol .  Il' SS;  —  des  l-'inantca  (Tliuin'on',  n"  S99  :  —  des  Colonies  l),  Martiril, 
n-  5»5  :  —  du  r Agriculture  .Ruau),  n"  61S  ;  —  do  la  Justice  (Clénicntel  ,  q-  iVil  ; 
—  di'ï  chemins  de  fer  de  l'Elnl  {t!!!!  ipuis'i,  n"  r.20  ;  —  do  la  Guerre  iMiiiijon), 
n'iVV*:  —  ductiemln  Je  fer  du  Soudan  (D.  Martin),  n"  583, 

rr(>{>u5itiuii  de  loi  ('tendant  le»  allrilmlions  de  la  Commission  départementale 
«•I  iupprim!inl  l-'S  Mm-préfett  (Plourens)  n"  Cm. 

tî  Jiinvler.  —  Proposition  de  loi  modifiant  la  loi  da  IfMH  sur  le*  syadlcols 
[irnfe*îiouneli  (Lemire)  u"  l'JS. 

Rapport  aur  le  budget  anuexc  de  l'imprîmeric  Nationale  (Uenyï  CochiDj  n-  602. 

Proposiliun  de  loi  modiBont  le  prîji  de»  labacs  de  zones  (Delory)  d°  587. 

Rapport  sur  te  budget  de  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manufactures  (Ailier) 
n"  615. 

Propoiilion  de  loi  modiSant  2  pariigraphei  de  la  loi  de  douanes  (.Uéline)  tt'  659. 

«O  janvier.  —  Proposition  de  loi  secourant  les  pi^cheurs  t>r.!toQS  (Lnslei) 
n»  m',. 

Proposition  de  loi  supprimant  les  maisons  d'Éducation  do  la  Légion  d'Hon- 
neur (Dejeunlei  a"  Ùii  ;  —  les  Ecoles  militiiirâs  préparatoires  (Dejeantci   n"  (ill. 

Projet  de  loi  modiQaut  tes  articles  S  et  18  de  la  loi  de  IS'il  sur  l'étal  des 
orSciers  n»  6S&, 

Rapport  sur  le  budget  des  Cultes  [P.  Dnvîd]. 

XX  Jander,  —  Projet  de  loi  améliorant  les  retraites  ûes  anciens  ouvriers 
mineurs  n"  5!)ii. 

Proposition  de  loi  supprimant  les  ■économats  dos  industries  (J,  Constant)  n°6Sj. 

Priiposition  de  loi  rendant  aux  raillia  leurs  droit»  électoraux  (G.  Uerry)  n"  6HI. 

Proposition  de  loi  sur  le  placement  des  employés  des  deux  seies  (G.  Berrj) 
o"  6l(i. 

Proposition  de  U'i  créant  communauté  d'origine  des  ufficiers  (Measimy)  n"  6&I. 

Projet  de  loi  jur  te  conlrûle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  n"  624. 

Rapport  sur  le  budget  des  Travaux  Publics  [Chapuis)  n'  620  bii. 

Rapport  sur  le  budget  de  la  (baisse  des  Invalides  de  la  Marine  [I.Buriiioe) 
n*  61s. 

Rapport  sur  les  propositions  de  loi  relative  au  contrôle  dei  sociales  d'assu- 
nncG  sur  la  vie  iMirmanl  n*  bb'J. 

Proposition  de  loi  abrogeant  article  SI5  Code  dvil  (indivision)  (Lepelletier) 
n*63lj. 

Proposition  de  loi  modifiant  la  loi  1895 sur  les Caioses  d'Epargne  [Lèche vaille r) 
n»S8H. 

Rapport  sur  le  budget  des  survices  pënitentaires  (P.  Bertrand)  n°  606. 

f3  jaiitlcr.  —  Projet  de  résolution  ajoutant  un  51  1er  nu  règlement  de  la 
Chambre  (J.  Codol)  n<>  585. 

Proposition  de  loi  remp1ai;iint  les  d^pArlcments  par  !â  régions  (Bcauquierj 
H'  râ9. 

Proposition  de  lot  9ur  la  réglemen talion  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru 
(Sa!i»'i  n"  Ï95. 

Proposition  de  loi  sur  la  protection  des   cultures  oléagineuses    (Engerand) 

■59&. 

Proposition  de  loi  déclarant  d'utililê  publique  un  canal  Paris-Rouen  (Cti.  Bo3} 
n*  591. 

S-t  Janiler.  —  Proposition  de  loi  réorganisant  la  Cour  de  Ciisation  (Uias- 
lenetj  n"  609. 
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Projet  de  loi  aur  le  ri^^ime  doiwoîer  les  ilfaricB colonialrs  □"  G96. 

88  Janvier.  —  Proposition  de  loi  modiBonl  la  loi  de  1681  tat  les  syndÎMli 
professi.mnpls  iVaillanl)  n"  703. 

HQppL>rt  sur  le  budget  des  Iteaux-ArU  (Simyan,,  n»  613;  —  de  lliulcuiUoD 
l'ubliqne  \liep?nia!e;  n"  612. 

S*  ianiirr,—  Propiwilion  tli-  loi  wippriiowil  Ice  gouvernera  «ni  s  nûliuirci  di 
Psi-ia  el  de  Lyon  iVaiUanU  a-  T(M. 

Bafiport  KUT  Le  hudgel  de  la  Marine  (Honora  Leygucj  a'  WB. 


m.  —  CHRONOLOGIE   POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Gbronologîe  françuse 

4  innt  icr.  —  Elecliûns  si'nalorinles  pour  le  reno>]ïeI!ement  de  laaMtl. 
fionwriTileors  :  7.  républicains  progi-B^isle»  :35,  rép«blicoin«  :  (3,  radicmn  :  Jl, 

radicaiii-aocialislcs  :  10. 

11  Jnnticr.  —  Eleclion  lépislatiïe  à  Bélhune.  M.  Delelis,  r^ublicus  tpn* 
dire,  est  l>1u. 

13  i»inlcr.  —  OuTerlurc  de  la  ^pssion  iirdinain'  do  1908.  Elcrtîon  du  buiwo 
de  la  rimmbre  :  M,  Bourgeois,  président  :  MM.  F.tienne,  Lockroy,  Guillnin.  tîM- 
pri'sîilentt  ;  M.  Jaurès  eft  Élu  vire-pr*siricnl  nu  ï'  tour  par  auy  voiï  rontrv  lîB» 
M.  Hrnaiill-Morlière. 

9S  înRTlcr.  —  Chambit.  —  Allonilion  de  M.  Bourpeoi*.  M.  Pnuf  Mmol-» 
pose  nu  gouvernement  rlïveraes  (juesliiin.i  ïur  les  aiitiirisiilionï  A  Rrcordrr  atri 
wngfipition*  et  parle  en  Riveiif  du  rejet  dei  demnniîe»  fnrniiilÉes  par  1«  '■et- 
gTé^iolions  'ii-eiptianles,  M  Plielion  prfilpste  contre  la  enriilaire  iofrirmiinl  ar- 
t«5nes  cotiprépalioni  cjuç  leur  demande  d  autorlaallou  ne  eernil  p«»  ItansmiwW 
Conseil  ilElal.  Kïplicnlinns  de  M.  llùiiibeF.  piésidenl  du  Conseil,  et  onln»  i(l> 
Joui  favomble.  —  S^nl.  —  M  .   FallièPi'S  e»l  réi\n  pr^idenL 

m  Janifcr.  —  iDlerpellalirin  île  U.  Lauiy  siu  riiilcrJiclinn  Je  la  Uncu< 
lirclunne  et  de  M.  ncJGiinlc  sur  une  circulaire  du  Diinielrc  de  In  Guerre  iolcrdl- 
sant  aui  ?-oldnts  l'act^ès  des  Donr-'es  ilu  Travail. 

19  )iia«l«r.  —  Cliaathre.  —  Diw^iiiion  ilu  budget.— lotarpcllation  deU-Hi* 
sabuAu  sur  l'éiiuilibre  du  luidgel  de   il<<>3.   —   Discours  de  M     Liesclinnfl  vat  li 
liluuliou  poli1i(|iie  et  Qnanci^re  et    sur  L'o|tpaBitiuii  il'iii^es  en  nialître    lU  p'' 
lilique  rylérieure  ijui  eiIsLe  entre  les  divers  partis.  M.  tresi'hniiel,  p.irlanl  vesiiM 
de  tiambetta  el  ds  Jules  Ferry. uon cl ul  sinsi  :  <•  Ce»,  grand.^  r^publicama  nvairii 
r&jiie  pr'-rondémcnl  Inïciue  el.    en  mime   temps,   l'/ime  nnli»iiMlc.  l'Ame  nt^n 
de  la  H^ioLulJon.  a,voc  sa  coni'optiion  tlE  la  gtaadeut  fVanfaise  et  sa  llnuiUM  pa 
Inollque.  11?   tctiairnl    égalenient  â  ces   deux   principes  :  l'indépendance  d«  l 
société  civile  vis-A-rli  de  TK^^Iise  et  l'indi^pendance  de  1a   poliLii|iie    friii^'aiio 
l'élan!  de  toutes  les  orgnnisiilion^  étrangères.  Gardons  ce  palriuioinr  tuul  rnlif^r 
Beslrmi  fidèles  h  inn  esprit,  La  poliliiue  de  In  France  ne  ilcut  dépendre  t^uv  ' 
lu  volunli'  de  lu  [■'rnui:e,  — 11  siiflit  d'observer,  d'une  pari,  tant  d'à II rai i^.^ll^s^lrIll«B 
de  t'aulre  limt  de  disaidence,  pour  montrer  n  quel   point  U  «olulinD  actuelle  « 
fau3fe.  Kllc  ne  profile  qu'aux   (i.irlis   pxlr'''tue.':.  en   leur  pcnretlunt  de  jouet  il 
rflle  diiproptirlioniie  avec    leur  iniporloure   ridelle   dans  la  Cbnml're    el  daiM 
pays.  Elle  nouf  mèoerail.  si  elle  devait  durer,  à  un    état  aiu.Iogue  il  uclui  dit 
Belgique.  —  Il  ne  peul  y  avoir  dnclion  vérilnbleinenl  féconde  si>ns  une  rooiinii 
niiilÉ  de  vues  sur  un  progranime  positif.    .\vec  les  pr>i^amBies  disparates.  I< 
cwiscierires  c'i>neTvenf  et   l'eipril  pi/llic,  déconcerta,  ï^hnndonne  h  un  sreplt 
cUme  danjiereux.  —  La  précision,  en  matière  politique  coinnie  en  inull'i 
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*,  Mi  une  undilion  de  la  tore*.  Lu  ii6e%  ilrmcuienl  au-dessu»  àt*  contin- 

«nvo».  pliea  «ont  «ternellu  cl  se  vca^cnl  lAt  au  [oitl   des  faiti.  —  i'ui   toi   en 

il'iM.  -il  on  l«s  serl  av«e  CDtimiie-  |i(»ii'  Urct  la   l'rmce  du  pnradoie  ou  elle   te 

ilijbst.  —  J'ai  FunflAticH  riaiu  J'enlenlt  poliljitiio  iIr  uux  qui  ne  veulent  ni  i'i^ac- 

Ii»u,  ni  sgitjitiua  Hvulmioiinain:,  pour  reitilrc  n  la  pulitiq'ii!  friLarauc  la  -iiinlilc 

|Waflreue   de  aoiro  lacc  :   laclarlc!  •  —  M.  liEsInuruFlles  de  Cunstans  pei-lr  en 

k<*ut  d«  la  ïupjiresMun  du  régime  de  la  piux  aimi^e,   oommc  ilu  seul  uiufi^n  àt 

"^teiahlir  l>')uilibr*  dans  1p»  finances. 

•  •j»iivl<-r.  —  Chimtrre.  —  Vole  de  500.0(10  fmnrs  en  fuTâur  dei  pSriiPnrs 
trelons-  Suilp  de  In  Jiioijssinn  ■!«  badget.  M.  Rilinl  eiposc  (juc  Oïcr'kp  tnlal 
ehitlrtn,  nvee  tes  cmprunl^.  par  H!!  mîllrnns  lie  dflli;it-  Tout  ?n  fnnstatanl 
1  graril*  de  \n  lïliiatinn,  l'orateur  se  'j*clure  bo«tilo  li  Inut  dCînrin'-nii'nl  de  la 
cp.  Il  approuve  une  K'KisIelion  phts  sfiTfre  pour  les  bouiHeur<  rtp  crfi.  mai» 
' BmI  p»!  parli^an  de  \n  suppriissinn  des  lones  II  reenmmnndr  de  s absleiitr  de 
(«jut  e'rpnint,  —  Vote  dn  biidgel  de  la  juBlice.  —  i^énal.  —  l)i«tni^sioii  di-  Ih  pfo* 
p(«ition  Rolland  étnblls^ïaDt  le  service  militaire  de  deux  ans.  Adoption  dei  arth 
c*«  3-l«. 

«1  janvier.  —  Chambre.  ~  Vole  du  budjjel  de  nntfrieur. 

ïî  Janvier.  —  Vole  du  budget  des  rînnncBs.  Dtd  ara  lion*  dt-  ifc  Bouvier  au 

ïiijel  Je  lu  confiance   dunl   les  Caisscî  d'Epargne  sonl  dijtna».   Vole  du  biiilgiil 
Hcï  Colonies,  —  Si-nnt.  —  SiiKe  do  la  discussion  de  la  loi  de  iteuT  ans. 

tS  Jjtnfier.  —  C/mmbrt.  —  Inlerpellation   de  M.    Laiic*  au  tiijet  dus    nt»- 

nr«  iiit<?maliiM>alislGi  dam  l'acoiÉc  luefuiirs  de  M.  Jaurès.  Il  cxpfisa  qtie  la 
Tc!ple-.\llianc!e  n'ii  ruicun  hul  oggreasif,  ipie  I  nllinnce  frnnca-rus^iC  tel  inutile  et 
que  la  France  ne  doil  pas  songer  â  reprendre  pnr  la  force  l'Alsace  et  lu  Lor- 
ikihd.  Au  cbj*I  de  révolution  fulnr«  de  la  politique  enrnpèennc,  il  t'uxprtuie 
«iii!j;>  1)  urait  intoIfTalite  qu'on  esmirAl  de  peier  sur  notn  politique  int*- 
f  I»r  des  coRfidérnlioni  tirées  de  nns  nlIlFinre*  eitmeurpi.  On  p»iil  donc 
'  i^ae  le  Fêgnoie  de  paii  inaupur^  de|nils  plus  d'un  li?rï  de  tiMe  v-  ''onll 
niient,  parce  qu'il  y  a  des  eaose»  pforond«-«  cl  pertnanenlM  qnï  apisteni  dan»  le 
sius  (le  l'AvotutiOQ  pjieiliquo.  La  pieniièie  de  ces  v(iUHi>a,  c'est  l'avËneiucat  de* 
di^miit'jittien  ;  lea  individui  Ubt^rés  par  1«  UCclaraUun  des  Droits  de  l'Iiriianie  >e 
utnt  cnJIn  groupés  ga  nalioui  iuUepandantes  et  piii'.illquea,  <'âr  lu  ptmifi-  pie- 
tnïiic.  lif  la  llêialulïou  a  >.-<^'  ane  p<uiMo  pocilique.  Si  l'idéalisme  de  laRivolu- 
tioD  •  risça  un  dâmenl4  des  évvoiuiiBati  ri  dei  cJumos,  ce  déin^uti  ti>ucUr  à  m 
fin.  i'.e  n'est  pus  la  force,  niai=  in  faiblaise  de  la  Révolution  qui  n  ,ib"uli  lu  dé- 
b«hatiicment  dis  guerrei^.  La  paix  Vlnit  dans  les  principes  de  la  riÉvolutiun,  mais 
Ih  fii^rre  6tait  dann  le  mnlenlendu  tni*vilalile  créf  pur  sa  TsiLli-sse.  !.«  pain  diol 
noui  jitoia».>ns  siijourd'lini  est  le  «ipie  et  l'effel  dp  la  rictoire  de  In  R^vnliilipn. 
A  cet  inlumalionalisme  de  lii  paix  cl  des  démocraties  a'njiiule  l'inlerniilionalisnie 
de  producliim  el  d'éuUam^,  tian  i|u«  iinletitalioiiâliuuc  de  la  solidririlt^  prulé- 
Inncnne.  Hier,  c'élall  la  coiiférencu  des  sucres  ;  aviinl-hier,  lu  première  contÉ- 
rencc  inlerunlionale  pour  l'orpaniialinn  du  Iravail  des  femmes.  Demain  ce  lera 
l«  ^Tsnil  lyi-ngT/^  inlernalToml  de  In  paix  Jêlinilive,  •  M,  lliljot  répond  à  ces 
«•s^rlioni  :  "  Pourquoi  M.  Jnnr^s  e»!-il  veuo  à  lu  Iribune  dir»  que  janinis  ta 
Trtple-.itliani'e  n'avait  ou  da»^  la  pensfo  de  ses  anlnurs  soeun  i^rarldr''  «fTeosH 
contre  In  Krint^î  Eîl-ce  ft  «ftiis  de  d'ro  c«la,  mOcic  si  cela  Élait  vrrrï,  devant  un 
Parlemen'  Trançai*  ?  Si  l'pu  veut  dire  cla,  qu'on  ?e  reporte  à  cr  tj'ii  «"rst  passé 
wi  IHT5  ;  qu'on  se  rappelle  plus  tard  l'iofïdenl  Schnffbelé  ;  en  IWl,  quand  l'al- 
linnce  [ranco-nisse  a  *t*  Mite,  n'a-l-oir  i^as  senti  la  oeetsitli?  de  fatri-  t-rt  ncrciti' 
Toul  eela  eri  de  Hiialoire  I  (Test  au  lendeinaio  de  la  visile  ^  Paris  lie  liropéra- 
trice  Frcdi'riqup  que  l'empereur  Alexandre  III  a  fait  n  la  Kmnre  le»  offre!- qu'e fie 
■  aecept'e».  J'ai  stpirf  ce»  ncfes  avec  M.  de  Frej-cinet,  qui  étail  pi^ïidcnl  du 
conocil,  et  avec  le  président  Carnol.  qui  avait  Is  notion  In  plus  tnule  do  ses 
dev'tirs  envers  la  France.  S  il  y  a  quelipj'un  qui  ntt  rnlir^  a'ee  enlttousiasme 
laele  de  Cronsladl  el  se»  eiiilcs,  c'est  M.  Jaurèt.  En  lt-99.  il  a  reproduit  k»  arli- 
«Fn  qni  g'ttatent  alors  éctmppéa  <^  son  ime  étaai  en  dérlaront  qnv  la  France 
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en  aalu&nl  le  drapeau  de  la  Russïo,  n'abaissnit  poi  le  siert,  xt  ijiie  c«tle  msni- 
r«at!ition  aurait  des  elTets  décisifs.  Il  itissil  que  la  Triple- Alliance  bés'lera  licnii- 
coup  pljâ  é,  attaquer  la  France  el  la  itussin  uniKS.  C  est  la  pTii«  belle  apoInyL^ 
qui  itit  été  fnïle  de  l'acte  de  IHJl.  Miiis  M.  Jiniri:»  ilil  que  cette  alliance  ni  ■■  . 
sceau  apposé  °ur  les  malheurs  de  la  France  :  je  dis,  mii,  que  l'alliance  franrv- 
ru^se  n'a  pas  le  caractère  qu'il  lui  dûcue.  Si  un  pay^  se  pioche  a  luï-m^nie  <t^  4 
résïfTnalitins  trcp  réelles,  il  perd  i|uei({iie9-unes  des  chancoe  de  n^clamallniL  — 
dont  on  a  si  magniliquement  [>arlr.Soit-t>n  ce  que  sera  l'avenir?  Si  pacifique  qu  hmi 
suit  le  France,  peut  elle  atteudie  la  revancbe  ou  m^me  sa  «écurilË  di'  lappIici^^H 
tion  de  vaines  théories  qui  contiennent  iIilqs  leurs  llanca  les  plus  dangereuti-  -' 
déceptions?  Il  ne  faut  pas  d'n'lleurs  oublier  les  fautes  commises.  Loj  cotifiil^^rr 
diuis  le  monde  ne  se  ré:<olvent  pas  seulement  par  In  puissance  morale,  hiu-k» 
par  [n  sentiment  que  les  autres  ont  de  notre  force  el  de  nuLre  armée  11  f.iM^B 
prendre  garle  qu'on  n'interprète  le  langage  de  M.  Jaurès  au-delà  de  sa  pentér  ^^^m 
Le  uiinrslre  de  la  Guerre  apporte  les  deiilaralïnns  les  plus  èncrgiqne^  sur  L  ^ 
iiéeeâsilè  du  maintien  de  la  di-ciplinc  dans  l'arméo  eL  se  déclare  réiulu  û  léi^i^ 
contre  la  propu<randi:  intcmaliLinalisto  qui  lui  a  été  signalée.  La  Chambre  *(»  — 
prouve  le  gouvernement  par  45H  voiii  conlre  57. 

84  l-iiivler.  —  Senal.  —  Discussion  do  régime  des   sucres.    Approbation  4^^ 
In  conveutiffn  de  Bruxelles. 

211  liinvler.  —  Vote  du  buJget  de  l'agriculture.  Vote  du   budget   des  irultes. 
M.  I^'imbes,  président  du  Cur.seil  justifie   >ion  maialien  par  la  nécessité  de  salii'^ 
faire  les  aunlimeDls  religi^uj  rjui  ilomineni  iTiconte"tabIeini'nt   ctiei   la  tnajont 
des  Frani^ais.  La  siipprension  eE^l  repou»ïi''e  par  328  voix  contre  208, 

31  ianiier.  —  Vote  des  budgets  du  Coinmerce  et  des  Travaux  Publiu. 

SS  janvier.  —  Suite  du  bu  Iget  des  Travaux  Publics.  Explications  du  minît-  ' 
tre  M.  Miru'ïjouls.  sur  le  projet  de  loi  concernant   les   agfuls   el    ciuployM   dri 
chemins  de  fer.  Le  ministre  n'accepte  pas  ■■  \c  mimilat  de  soutenir  d'une  taçoo 
iotriinsi^'ennle  le  te^le  intégral  de  la  loi  Derteaut  devant  le  Stawt.  >  I^  Ch>%iut]rc 
partage  son  sentiment  et  le  lui  exprime  dans  un  vol?  de  conQance.  j 

SU  Jiinvler.  -~  Chnmbi-e,   —  Kudgel  des   AtTaircs     Eirnngères.    M.    Seinbtt^ 
demande  en  vain  ta  lupprf^-ion  de  l'ambassade  du  Vatican   i-I  M,    Liejeanle   k 
luppreaaïQn  des  urédils  atTculta  aux  Ëtablissements  des  missionnaires  en  Ofieol 
ol   en   Bxtréme-Orionl.    M.  Uenyi   Gochin   répond   à   M.   Dfjeante.  —  Sfnat.— 
Nuoiinalion  de  la  commission  des  Congrégations.  Discussion  de  la  loi  de  S  ani. 

B«  jiiflvlpr.  —  Budget  de-  Postes  et  Télégraphes.  —   S'nat.  -~  Lui  de  2  aot.J 
•Il  fanvli-r.  —  Ch-imbrt.  —  Budg,-t  de  la  'guerre,  La  Chambre   vole   la  sup« 
pression  du  crédit  alfeclé  aux  périodes  de  13  jours. 
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Allemagne.  —  10  janvier.  -~  Dudget  de  l'Eitipire  pour  1903,  Dépens»  . 
!.461.'J7.'.7ai  mark,  soit  l<i(i.4t^9.'tl0  mark  de  plus  que  l'xercice  prdcâdenL  Uon 
tant  de  l'eitiprunt  uéeesaiiire  :  319.931.7^)9  miirk. 

13,  —  Ouverture  de    la   session   du  Landd^t.    Exposé   budgétaire.    Emprunt 
prévu  :  ia.70lJ.U0(.'murb. 

!0.  —  Le  comte  Balleflrem.  Président  du  Reiciistag,  interdit  fi  .M.  do  Vulluiaf  J 
député  soclaliat",  de  parler  de   l'afTairc   Krupp    [révélalioni  du   journal    te   Iûp 
wnei'/j)  M.  de  bUlow,  chancelier  de  l'Empire,  expose  le  rûle  de  l'Empereur  Ua 
la  politique  ollFinande. 

îi.  —  Discour»  de  M.  Bïbel  Siiv  le  gourcrn»ment  et  la  question  «odalt 
Réponse  conciliante  île  M.  de  Billow, 

i'i,  —  Le  comte  Ballfsl'-era  Jonne  sa  démission. 

19-S4.  —  Discussion  de  I  alTaire  du  Viinéiutla. 

£9.  —  Le  comte  Balleilrem  accepta  sa  réélection,  malgré  89  bullelini  bli 
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AoKlcterre.  —  6  janvier.  —  Le  gouverne  ment  onglui*  prolette  nuprAt  du 
»iivËioemeDt  olloman  contre  le  psïiiigr  tlea  DtirdnDelle*  pur  4  contre-kirpU- 

16.  —  Discours  iIp  lord  KoseberyFur  Ifs  r^furme^  mïlitaïrea. 

!3  —  L'Anfilelt'rre.  l'Ailomagne  el  I  Ilnlie  dffidiMjl  i]ue  leur»  repr£»ïitt>nti 
néV"cieront  si'pnn^inpnt  avri:  M.  Dowt^n  au  sujet  df  s  réi'lanialiou!!  adres!f>es  au 
fpaiiVF rnriuiMit  vt^n^zuélli.'ii.  Le  culoucl  L}Qi:h  psl  cnndaiiinf  à  ni>trt  piiui'  hauLs 
trtibison. 

SB. —  Pi'blii'alion  d'un  l.tïrt.'  Bleu  'ur  les 'ipi-ralivm  diins  le  Smnnlilaud. 

30  —  Discours  de  M.  Cliamberlaînà  Kimtierley  sut  la  situalioa  duos  l'AfrUtue 
du  Sud. 

Autriche.  —  3  janvier.  —  Rêuuion  d'une  coniérence  germajto-tchèquo  pour 
(tudier  le»  couipronils,  sur  l'uiïitaliùn  île   M.  <lt  K(i>rlier. 

lu,  —  Renlréedu  Heii'hsralli.  (ibalruL'IiondeiTchiique!. 

Id.   —  DedriralLua  de   M.  de  Kiribor  iiu  çujtl  du  lumpromis  ftii5lro-lion(.'roi», 

!8.  —  Mpûl  des  projets  de  loi  modilianl  l'alliance  t'c ou o inique  outre  l'Aulriclie 
fI  la  [lungrie. 

Belgique.  —  IS  juifcier.  —  Mort  de  Mahomed-Pacba,  beau-fri^re  du  Sultan. 

Espagne   —  '2  Janvier.  —  Ouïeflura  des  Corlè».  Message  royal. 
5.  —  Mort  de   M.  Sagnsla. 
e.  —  M.  Sihela  lui  jui?o*de. 

Etats-Unis.  —  23  janvi-r.  —  Figaalure  du  tralU'  entre  les  Eluls-Uuis  et  la 
Cotuoiliie  relatif  au  Canal  de  Panuma. 

Hollande.  —  3i)  Janvier.  —  Grave  des  macbiaiilcï  et  cbauHeura  dei  chemius 
de  (tt  à  Aiiisterdaui. 

Hongrie.  —  14  janvier.  —  DÉclarations  de  M.  de  Siell  sur  le  cnmpromls 
aDStro-boD;irois, 

Italie,  -  ïbjiinvif.  -  Mort  du  cardinal  Parocchi. 

!".—  Allaque  d'apopleiie  de  M.  Prinelli,  minîalre  des  Affaires  Étrangères, 
Maroc.  —  'iSjanvïer.  — Le  Sultan  triomplia  de  l'insurreclioD. 
'Rouin&Die.  —3  janvier.  —  Budget  1903.  UfpeDses  :  EI8.50U.(HX)  francs.  Ue- 

\.'iib.  intj:o. 

L'Emprunt  du  Trésor  lb39  (175  millions)  est  converti  en  rentes  amorlls- 


Rossie.  ^  11.  janvier.  —  Rapport  du  niiDÎ^IrT^  dis  Finances  sur  le  budget 
•ic  I  Empirf. 

15.  —  Rcscril  de  {Empereur  à  M.  de  Wille.  miniaire  dca  Finances. 
£9.  —  Publicntiondu  nouveau  tarif  dt>uanler. 

[Bnède.  —  n  janvier.  —  Ouvtriure  de  la  session.   Dîtcour»  du  trûne. 

Turquie.—  lS-31  Janviti'.  —  1  Torpilleurs  russes  franchissenl  succès sivement 
le  Roïphtire. 

'VénAzuéla.  —  22  janvier  —  La  IloUo  allemande  bombarde  les  forts  de  San- 
Corlos. 

î4.  —  Lrs  puissances  refusent  de  lever  le  blocus  avant  d'avoir  de»  gnrnnliea 
suflisoales. 

Ï7,  Le  gouvernement  TènûiuelÎL-n  offre  comme  garantie  'M  0/0  des  douanes 
de  ta  Guaj'ra,  el  dePuerlu-CoJiellu. 


eiitLioi;RAPUiË 


Ed.  BUlMtKiN.  Sociallama  et  Scieaca.  l'iinfértacr  fiûle  il  un  tittupt  d'ttti' 
Garnit  lie  Itrrlï^.  \\ec  unuprélnuc  api^riule  tltr  i'auleur  pour  l'uililiuo  fraiii,'Me. 
Pnrii.  l!'J3,  V.  (Jinril  el  E,  Brière,  u  lileurs.  Loe  brochure  iu-lB  ly  (r.  75. 

il.  Lahi^ih^e.  iiieiulire  île  lu  Àociélf'  île  t^ociologie  de  Pans,  r.ltj.  La  Jtorole 
en  Maximes.  V.  (îlaril  et  E.  Briàre  éditeur»,  i  ïûI.  in-lS.  —  Prix  :  3  fr.  50. 


.XuniîBT  SoHKU  de  rAcadtmit  française,  L'Europe  et  la  Révolution  Fran- 
çaise, In  ^«1.  iii-8'>.  Librairie  PlaH'Nourrit  et  Cie.  rue  Garoactère,  8,  Paris.  •- 

.\prè<  une  inlcrnipUnn  de  tlix  aat,  .M.  AIlMirl  Surel  reprcaii.  piitir  no  plus  U 
smpcnJre  ilÉâoriuaid,  la  [iiiblicalion  .le  si>n  ^and  ojvrtigp  ;  L'Kurape  êl  ta  R/'- 
iiolulion  frmifaise.  l,e  lonjp  \'  :  L'  buvi-ltire  el  Oonapaile,  compronil  In  [leriode 
qui  s  i!'t4i[id  de  la  Qn  de  la  Cunvenlioii  k  U  obute  du  Uirei^Iuire.  uotiibra  nvâ-Do- 
teiiibre  nW.  C'est  un  rfcit  d«s  ëv'inemenlit  de  celle  fipfMjue  mouvemealfio.  où 
se  puuTïuil  lu  lutte  outre  li  Frame  i|Ui  veut  étendre  ses  frontière'  el  sa  supré- 
malie,  el  l'Europe  (pii  veut  la  retouler  :  Ih  cMapn^na  d'IUlio.  ■Ininpo-fiinnio, 
le  i-onurËï  Ai:  llastadt;  la  rundaliiMi  .las  républiques  lUticnDss,  l«f  r^nolutiuoi  At 
SuïsH.  de  Roina,  de  Kaples;  le  cwup  il'Etat  de  Knietidor,  les  d.  ralcrii  ieuîpf  et 
U  mort  de  HiKlie.  l'exp^ditl'in  (glorieuse  de  CLuuipionnel  !i  -Niiplus  el  ta  cata»- 
Iruptie  irngi'iue  de  la  l)^puti)!r)U('  oopuNtoiiic;  la  moi  t  de  Catbcrini'  Il  et  l'avûnc- 
ment  de  Paul  l"  forment  le?  ôpi'uiJes  les  plus  saNiants  de  ce  ïr.ihjrin',  .M.  Albert 
Sorel  s'est  attucliÉ  partiuuliïri'inenl  â  di^gager,  dans  leur  origine  tea  idéis  do 
Bonaparte;  il  montre  ei»niiiwnt  sun  pMieonsulsl  4'H«lic  a  prépara  ;nii  conjokl 
eii  Frtiai.'«.  Il  tooatre  en&n  ce  qui  apparIJeul  à  la  Couveuliim  el  au  Uûvetoire,  et 
ce  qui  appartient  A  Bim.iparle.  dans  la  politique  où  la  Krante  VenKitie  alors  (louï 
des  aaaé«B.  LcUeiivoUiLuii,  unêi  uiaai testée, est  la  |iriiictpi*le  nuuveautâ  de  l'ou- 
vrage. 

Ch.  L>:roi-itNK*i,  VfJ^.  La  Condition  de  la  femme  dans  les  diverse!  races 
et  civilisa  lions.  [Bibliullii-que  Sui;iuli>j;ii]ue  inlorruIiODale).  V,  <>inr'l  et  £. 
Brière,  edileurs,  Paris.  Ua  volume  in-S.  —  Itrocbi.  3  fr.  ;  Relié  M  fraiiL's. 

LiEiivrc  sociciu^ique  de  ce  Irtborieux  et  conicieiiuieux  i^ructit  qu'-'tnil  i^.linrjes 
Letoiirne.iu  est  uaivoraellemeiit  conuiiR,  Professeur  da  'ocickiuiu  A  l'^colv 
d'an thriipolu Rie.  i<  a  suciwsiLT«neDl  AIimIiê  doni  ses  eoati  tom  les  prin«ipnu\ 
phi!» orné  11  es  do  In  si>;  Bocïslfi  :  MuriiiKe  et  fiimilie.  prupriéli',  morale,  retigioii, 
droit,  politique,  ({"en'i).  esclavage,  eamuHree,  ^duuttioa,  litlérature.  el  tt  en 
fait  l'objet  d'ulunt  de  tuliicoi-i  remiilii  dt'  fnils  et  d'observalion»  suf!(t,'ilivcs 

U.iiiB  Sun  avant-deroier  court,  il  traituil  de  la  condition  de  la  femme.  Il  appli- 
quait à  ce  probl>>uie  la  m<^me luâthode  qu'aux  pritcËdenli  :  la  mi>lhode  objeclicv 
et  elliuut'rapliique.  Tour  A  tour;  il  passait  en  revue  les  diverses  races  et  les  di- 
verses sociétés,  depuis  les  plu?-  humbles  populalionit  de  l'Australie  el  de  l'AFnque 
noire  iu»i|u'4  nos  grandes  civilisutiom  européennes.  VX  dans  cliacuiic  d'elles  il 
ilécrîiail  minulieuscmcot  le  suri  lait  h  la  feoime,  ai>i  points  de  vue  éeoDO- 
mique,  domealique.  moral  el  politique.  Son  Invail  conslllue  un  ensemble  de 
recbercUfsconsirftîrnbles,  unique  en  son  punre  sur  ce  sujet.  Il  est  il  lu  fois  animé, 
dans  ses  investi(iali')n«i,  du  vt-ril;iblu  esprit  iieienlilique  et  iuspiri'.  dans  ses  ju- 
gemenl£.  d'un  scntimontprorondd'équilÉ  envers  une  moitiii  trop  souvent  asservie 
ou  dâdaignëe  du  genre  humain, 
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Uh  mort  ptéiaolurée  ««mpi^olié  l'Mitear  de  Taire  par^tr«  lui-iii^e  ïnn  eu- 
iiWt*.  Ku*  le  iDoottiorit  oomplet  qu'il  a  Tort  lieuc«i»aa)enl  ■  pu  (■la-  palilié  [nr 
In  nolns  de  «et  -caU«Huea.  El  l'ouvrotte  9'oLitre  ftor  uac  Dolico  ti[u;:rupUique  «v 
l'iulMir  dnei  Is  plume  p&rticuUèreiiteaE  compétente  ilo  !>'  Q.  PafiiUiiiH. 

^UviM  Dssiateet  l^iUG  VANDKRveuDB.  lueinbrcs  de  lu  Cliambre  Jx»  repri^-^en- 
^B   Ui'b  dr  BelffLi|Ue  et  pruftsicurt  a  l'Universid' Aouvello  lie  Kiuxi'llca.  Le  aocîa- 
\         lime  en  Bèl^ique,2*  ùditioii,  l'J03.  Puri*,  GickTil  et  EtnËro,  lli,  rue  ^auUluL, 
lia  ï.iluinc  m-lB.  —  l'rïx  ;  3  fc  5U. 

^ft    Ij-i  «uleuia  mit  j^i-i'Upti  ilnns  i<e  volume  toute  une  sârie  il'Élarloi,  formant  un 
^Btntenibln  iiir  l'or^nni^ittioii  et  tes  tenilaEices  du  Bocialiime  eu  I)vl>.-li|ue. 
^B    Hun'  rcttp  nouvelle  éililuin  tf^  ailleurs  ont  coiiipU'té  jusi^u'en  ItllJ'i  tes  repseï- 
^B|TinnFii1s,  slittstiine!!,  etr.,  rnnienu»  dsD^  la  1"  oiIttïDn;  tout  un  cimpttrv  a  Ht 
'      (eril  tvftn  rriae  de  rnonfle  IWft. 

U  prmniiTB  i>«rlie  ilecril  les  intiitulion»  ieott«tHiifues  rtn  parti  fin«iier  beVgu. 

Iiiii  j  trouve  ilea  iailirutiuiu  prèàses  i^t  (:niii]ilMi<e  *ur  Ut  nriKiites  du  fiarli,  sur 
If  miHivdiiuQl  mutuel  liste,  syniljcel.  i-niiiiiraLil,  oîhm  i|ue  sur  Iti^t  louvret  fuccilmi. 
-  U<liiuti<'iiia  partie  coouirite  tiK/furl  imlilu/ue  e£po^ie  ni>la[iiineul  l'Iiialihiir 
r(j|iii4iii>  ilii  parti  umner  liel^e.  reKiliilimn  ruvieitisaiBle,  l'œuvie  ilei  iLii.'iriliBli.'K 
tu  f^lcmeiit,  il.-ms  le*  cummuiies.  la  ofise  de  19Û2,  ett.  —  Dans  le>  partie-  sui- 
iMlri  Emile  VonJetveldf  publie  deuï  cludae  sur  le  tioUectivjsnie.  uii  eijiuïiS  (ke 
Il .WuUaD «(traire  en  Belp>|i>e.  Jules  Uestréu  ^'oi^L'vpe  de  la  quetliuii  [émiuisti?. 
du  iirtuncapaliuue  mlelleclueiles,  eetbéliquei  et  luutalea  du  parti  ouvrier 
Mu. 
Ntuiu:  kovAUEV^Kï,  anden  ptofeEseur  de  droit  public  a  n'aiverritéde  Moicvu. 
liUtituliolii  polUiq[ue«  de  la  Russie,  Nnissiuice  et  dÉveloppetnoal  de  nés 
in<lilulioD7  lien  couiuiencementi  de  l'histeiie  de  la  Kusi-îc  jusque  nos  jours. 
Irnijult  de  1  Buylni'  jiar  M""  liiiiiiiCijuiiîNï,  wicieone  directrice  de. cours  seiAon- 
ddrw,  —  Pnria  lÔiJ3,  V.  Ginrd  et  E,  Uritre,  edilnirs.  Un  vQlume  in-8. 
-  tWi  :  brcche,  1  fr.  9«  ;  relie,  8  Ir.  50. 

J'w  BOiiUlrcux  M>nl  Les  ouvre^ei  «ur  les  InsUditiuns  puUlJi|ue«  de   la  Buerie. 

la  lugui  ùûaiitlf«.  il  n'y  it  guère  que  l'ouvrage  Je  M.  A.  Leroy- Ben iilieu,  l'Eiii- 

I  p-'<iu  Ci*''t.  Kororr   1:111   uuvra^e   loisse-l-il  de  cOlé  la  ijuestioo  .spéciale  de 

l'iululinn  du  rt^Kiiu"  piil>Ui|ue  île   la   lluasie.  C'est  JuilemenI   l'ôtuilB   de   cette 

ipiliua  qu4  [(tli  l'utiji'ï  <lu  nnuveau  livre  de  M.    Kevaleusky.  ancien  profeaïeut' 

^  Uiuii  publii'  à    l'UniviTtil^   de    Mo^i'ui).   M.  K^ovalewsky   était   loul  dénoue 

?iiitiftitBi    ve    diilicJit   prulilciue.    Lit    simple    lolile   des   utinjulres    munlrera 

I iiKlit  Jet  iiUes   elpxaùcs  pur   I  nuteur.   Cliup.  i".  Ferualiuii  Je  la  Russie. — 

*^i|>  U.  An' icunes  laitUuliun^  mes  civiles  10113    lu   l'°  dynastie    —  Ctinp.  IlL 

Inililuliont  inoaroMlri  suui  les  trois  premier)    Romonov.  —  Ctiap.  IV.  Inslilu- 

liiin>pi,lilii|ors  ite  1»  llinsio  au  xviii"   siérle.   —  ntrorines  do   l'ierre   le  Urand. 

-Cbif.    V    ii-^ri-ruiei  de  Catberiue  II,  —  Cti;ip.    VI.   KËforineB  d'-Ueiiiiiidre  II. 

I  entralei.  —  Chai>-Vll.  lli  tu  raie»  d'Alexandre  II.  fimincipntion 

■viirnmenl   villageois.   —   Chitp.  VIII.  Réformes  d'Alcundre  II. 

:  i-ent  h'CiiI  de  la  priivince,  du  dlitrirt  et  de  la  commune.  —  Cbup.  IX. 

I  *l?ïnJii1rii    11.   neforciie   juiliriairc.   réforme   mililnire,    réforme   de 

M\t  et  de  In  Presse.  Les  lllierlSa  publliue^   do    sujet  russe.  —  Chap.  X. 

k|Mt*i<te  fil  pffscule  le  la  Pol-gne  datu  TEmpirc  russe.  —  Cli-ip,  SI.  Si- 

l^sM  et  jiresenlB  de  la  Finlnodo  dans  l'Emjiire  russe. 

l VwOKBVKLOE.  membre  de   la  Chambre  des   lleprr&entimt«    de  Belpiipie, 
VDhuiuT  t  rL'nivrr^ilf  iii>i.ividlii  de  tlriitell<>s.  L'esode  rural  et   le  retour 

«U«b»mp«.  Feiii  Alwui,  CdlUur.  1  vul.  in-a"    de   la  Uililioilièiiui'  yéneralo 

l»  Siiiiiccï  soi-iakis,  cart.  i\  I  nnjfl.  —  Hriï  :  li  francs. 

I'-'  '  '1.  ,  dans  ce  volume,  le  double  inoUTemeDl  qui  cnir.ilne  lei  popu- 
1*1'.  ts  les  villes  et,  ili'puis  i|iie1iiue  temps  âurloul,  ramène  un  cer- 

■uu  : i,,..  ,:r  ..iiadiU'  vers  lus  euupH^neiS. 
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La  première  partie.  L'exode  rural,  dâcrit  l 'accroissement  des  a^glo nierai ioo s 
urbaines  au  xii'  siècle.  Le  cliapitrc  suivonls  oi'cutte  dei  causes  de  l'cxodc  rural, 
qne  l'auleur  attribue  principalement  a  îles  fadeurs  économiques  tel»  que  la 
décadence  de  In  propriété  paysanne,  tadiïp/iriUou  àca  oonioiunaui  cldesindUB- 
tiïes  rurnius  h  domicile,  les  progrès  de  la  [iraiiculture  el  du  macbiDiHaie  ngri- 
colc.   ]i  étudie  ensuite  les  formes  diverses  de  l'exode  rural  et  ses  conséquences. 

La  seconde  partie.  Le  retouy  au-c  champs,  traite  de  l'industrialisation  de  rri;.'ri 
Cnllurc,  el  de  <e s  conséquences  ou  poiril  de  vue  de  la  population -les  rnmmilni.<s 
rurales;  du  déplacement  des  [niluslrics  i  lu   campagne,    cnlln,   de    l'émigration 
des  citadius  eux-m>^mes.  ver»  les  banlieues  et  le  ptal  paya. 

L'auteur  conclut  A  i'ÎDlerpénftration  croissante  des  villes  et  de»  campagnes. 

IISNRY  ItuwoijiBD.  ancien  proleaseur  de  droit  français  A  l'Lniversilu  împiîfiule 
de  Tokyo.  Le  Japon  politique,  tconornûpit  et  soaai.  l'nvol,  in  IS  ji'ua 
Librairie  Armand  Cgliu.  —  Piii.  liroctii'  :  1  francs. 

Les  fonctions  offlcielles  exercées  par  M.  Henry  Dumolard  auprès  du  Mikado 
lui  ont  en  effet  permis  devoir  de  près  bien  des  choses  mal  connues  et  d'eu 
parler  ulil.'nitnt.  Il  u.  étudié  In  qHeilion  d'BxIrOme-Orient  »ur  place,  non  seule- 
ment nu  Jupon,  mais  encore  en  Ci.rée  et  en  Chine  où,  en  dernier  lieu,  il  parti- 
cipa, en  ipiilité  de  correspondant  d'un  grand  journal  ami-ricain,  aux  opérutioni 
mililairEs  (|ui  accompagnèr^^nt  la  délivrance  de  Pékin  en  aoAl  190U. 

De  CPU  éludes  et  de  ces  voyaçes  csl  né  ce  livre,  un  des  plus  docuineat's  et 
les  plus  solides  qui  aient  encore  été  publié  en  Europe  surl'Knipïri-  du  Mikado  cl 
la  question  d'Extrême-Orient. 

ALpitED  F'ouiLLKE.  membre  de  l'Institut,  Nietzsche  et  l'immoraliame.  de  la 
Bibliotlièque  d«  pbilosopbie  contemporaine  Kelix  :Ucan,  éditeur],  1  vol.  in-ij<, 
—  Priï  :  a  francs. 

En  atlendnut  la  Morale  ilet  Idit^-Forees.  qu'il  prépare,  notre  émîiicnl  collabo- 
nilenrM.  Komllée  nous  donne  un  tré^.  important  ouvrage  d'introduction,  où  il 
examine  eu  dftMl  les  doctrines  qui  nient  la  vérité  et  lu  nécessité  inénio  de  la 
morale.  Son  livre  contient  une  eïpoîition  animée,  une  systématisation  neuve, 
une  critique  approfoiidio  de*  [loétiques  paradoxe»  Je  ce  moralisle  subtil  qui  se 
croyait  un  pur  "  imniorilisle  -.  riu  trouve  dans  ce  vidunie  uue  allnchante  coiu- 
parnlson  de  Nietisclie  avec  «uyiiu,  Met^scbe  possédait  les  ouvrages  de  (iuyau 
et  les  ftïnit  annotés  de  Iréi  curiein  ci.'nimenlaires.  que  M.  Fouillée  publie  pi>ur 
la  première  fois.  Comme  Guynu.  Nietzsche  pri.'natl  pour  principe  la  vie  tntxnse 
et  cxtensive.  mais  il  en  déduirait,  au  lieu  de  l'altruisme  social,  un  individua- 
lisme renfermé  en  soi.  Le  livre  de  M.  Koiiillic  est  un  vivant  et  intéressant  ta- 
bleau de  toute  celle  partie  du  mouvuuient  iiliih.isoplilque  conleuiporaïn  qui  s'est 
attaquée  aui  fondements  m<3mee  de  la  murale  trailitionnelle 

Commandant  de  Pihodan,  Oran.  TIemcen,  Sud-Oranais. 
Librairie  II.  Cliampion. 

Le  commandant  rappelle  d'abord  mille  souvenirs  historiques  sur  les  civilisa- 
lions  disparues,  nous  parle  des  rois  de  TIemcen,  nous  fait  vivre  en  de»  paysages 
étranges  ou  -éduisanls,  puis  termine  son  livre  par  des  récits  militaires. 

Le  monde  arabe.  l'avenir  de  l'islamisme,  l'or^'anisalion  des  postes  rrani;ais  de- 
vant la  mysléfieune  l''ij,'uig,  en  VMy^,  la  vie  diflicile  et  poétique  du  Sud-Ùranais, 
rcnlbiiusiasmu  ou  In  misère  de  nos  soldats,  l'histoire  du  Fumeu.i  chef  indigène 
Bou-Amamo  paaseot  devant  nos  yeuï  en  des  pn^es  véuues. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fehnakd  Fauhe. 


Pini.  —  Tip.  A.  DAÏÏ,  Si.  rue  IStàuae.  —  ItSiphinc. 
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LE  MONOPOLE  DE  L'ALCOOL 


L'ardente  discussion  qui  s'est  engagée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés au  sujet  de  la  réglementation  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru.  les  débals  soulevés  par  les  propositions  de  monopole  de 
l'alcool  qui  ont  été  renvoyées  devant  une  commission  spéciale, 
ont  mis  en  luraièie  l'impuissance  de  l'adminislration  à  pré- 
venir, constater  et  réprimer  la  fraude  des  alcools.  Les  moyens 
dont  elle  dispose  sont  notoirement  insuffisants  pour  l'armer 
contre  les  fraudeurs  et  ceux-ci.  bénéficiant  de  cette  situation, 
usent  de  tous  leurs  avantages  aux  dépens  du  fisc  et  des  consom- 
mateurs. Le  ministredes  Finances  réclame  l'adoption  de  mesures 
propres  &  assurer  l'action  de  l'administration,  mais  chacime  des 
armes  qu'il  demande  vise  particulièrement  une  catégorie  de 
ceux  qui  échappent  à  la  surveillance.  Chacune  semble,  par  suite, 
dériver  d'un  régime  d'exception  et  prend  le  caractère  odieux 
des  lois  de  circonstance  adoptées  non  en  vue  du  bien  pu- 
blic, mais  eu  vue  du  succès  d'une  conception  spéciale  et  passa- 
gère. La  discussion  des  détails  masque  les  vues  d'ensemble  et 
fausse  le  jugeraeni  des  partisans  de  chaque  théorie. 

C'est  ainsi  que  les  .'  anti-bouilleurs  »  protestent  contre  l'exis- 
tence d'un  privilège  qui,  sous  notre  régime  d'égalité,  constitue, 
disent-ils,  "  un  passe  droit,  une  inégalité,  dans  la  perception 
«  de  l'impôt.  Pourquoi  le  propriétaire  d'un  champ  de  vigne  ou 
•I  d'arbres  fruitiers  échappe-l-il,  en  distillant  ses  raisins  ou  ses 
«  fruits,  au  paiement  du  droit  de  consommation  exigible  du 
"  propriélaire  d'un  champ  de  betteraves  onde  pommes  de  terre 
i<  qui  transforme  sa  récolte  en  alcool?  Une  semblable  exemption 
«  accordée  au  premier,  refusée  au  second,  est  contraire  au  prin- 

BEVCBPOLIT.,  T,  XXXV  XV 


43t) 


ts 


SE  L'ALceOE. 


i(  cipe  lie  l'égalité  devant  Timpôt-  Elle  oblige  la  masse  dos  con^ 
11  Iribuables  à  supporler  b  part  des  charges  qui  n'est  point 
<•  payi^c  par  le  béni^ficiaire  du  privilège,  Elle  cause  au  lisi^  une 
11  perte  directe,  évaluée  à  plus  lie  50  millions,  et  une  perle  in-' 
«  directe  bien  plus  considérable,    car  l'existence  du  privH^ge_ 
ti  des  bouilleurs  de  cm  sert  de  paravent  h  la  fraude  (jui  s'exerce 
«  impunf-meni  sous  son  [irécieuxabn.  « 

A  leur  tour,  les  ■'  bouilleurs  de  cru  »  s'indiguenl  contre  \t 
facilités  que  la  fabrication  clandestine  trouve  &  écouler  ses  pro-1 
duits  par  la  complicité  plus  ou  moins  directe  des  intermédiaires. 
Ils  dénoncent  avec  force  la  fnmdc  qui  se  pratique  usuellement, 
purail-il.  dans  les  grandt's  villes  ft  enlève  au  Trésor  une  part! 
très  appréciable  de  ses  recettes,  100  millions  de  francs  et  plus,  1 
aflirmenl-ils. 

Sans  s'arrêter  il   l'examen  de  chiffri;&   bas^s  sur  dt-  simples^ 
hypothèses,  il  est  aujourd'hui  prouvé  que  l'Etat  ne  parvient  p8s| 
h  taire  rentrer  régulièrement  le  droit  de  consommation  sur  li-s 
alcools.  Des  fissures  existent  de  toutes  parts  qui  ié/ardenl  et 
ébranlent  Tédilice  déjù  vieux  du  régime  actuel.  Placée  enire 
d^?./ira<hicleurs  qui  jouissont  légalement  d'une  exemption  tl'im-J 
piM  et  des  in/eriitediairfs  qui  spéculeni,  pour  éviler  de  payepl 
l'impùl,  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  la  régie  de  suivre  lesj 
multiples  transformations  et  déplacements  du  produit  lax«^,  l'ad-l 
ministration  reste  désarmée.  En  l'ail,  la  l'raudo  existe  partout,  k 
la  fabrication,  h  la  transTormation,  h  la  circulation,  ii  la  vente  ; 
elle  est  d'autant  plus  active  que  l'appât  du  gain  est  augmenté 
par  la  surélévation  de  la  quotité  du  l'impàl.    Les  bouilleurs  de 
cru  défendraient  moins  âprement  leur  privilège,  ai   lubénétirci 
qu'il  leur  réserve  n'était  pas  aussi  important.  Les  fraudeurs  dé-| 
ploieraient  moins  d'ingénieuse  initiative,  si  leurs  gaina  éven- 
lucls.  par  une  réduction  du  taux  de  l'inipùt,  devenaient  moins  ^ 
considérables.  V 

Mais  pour  renommer,  mémo  partiellement,  au  rendement  pos- 
sible de  l'impôt  sur  les  alcools,  il  faudrait  que   l'Etat  disposât  f 
d'im  budget  élastique  ou,  du  moins,  pût  remplact^r  la  luxe  sur  ■ 
les  boissons  alcooliques  par  un  impût  plus  équitable  et  plus   ^ 
tacile  h  percevoir.  flj 

Hélas  i  il  n'est  point  permis  de  conserver  des  illusions  sur  laT 
situation  du  budget.  Jamais  peut-éli-o  il  a'olTrit  moins  d'éta&li- 
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cilé«t  l*bvuro  De  sorablo  poinl  arrivée-  de  proposer  des  réduc* 
lions  (i'inipùL  11  aeniil,  d'autre  [>art,. puéril d<ï  demander  la  subsi- 
ttiulioa  d'util  taxe  nouveliâ  au  droit  de  coQ^onimation  sur  lea 
boÎAi^onH  iieoolii{Ui!s.  Si  un  produit  pt-ai  It-gitiiut^mt-Dt  i^tre  iiu- 
fmé,  ci-»t  l'ali-oul,  dont  l'usago  loiiii  ilôtre  imliH|ken^able  &  la 
vie  luHMaine,  lui  est  plutùt  nuisible.  Ceux  qui  nv  eonsoiUDaeQl 
pas  do  luiiasons  alcculnjuos  ne  sont  juaaîs  inférieurs,  plivai- 
i|no[iieat  et  intellecluellenioot,  a  ceu\  qui  en  eunsomnicnli  ils 
sont,  mi  i-ontraîre,  toujours  supérieura,  par  leur  netteté  (l'esprit 
et  leur  rt'^ularité  (t'aclioBi,  ^  ceux  quri  en  abnâent,  même  soms 
^rand  t-xc''*.  L'iilroi>t  est,  coauns  l'opium  et  le  lal>iic,  un  '  exei- 
lant  énei^iqui'  du  cerveau  "  ;  son  rniploi  ne  tend  pas  i  l'alb- 
m^nUiinnd»  l'individu,  mai»  ^  lu  satisfaction  d'ua  besoin  f&o- 
tice:  coitiow  t«l,  il  n'est  poiut  lu'cessuin-à  lu  vie;  il  Reconstitue 
(]U  une  terme  de  ce  superllu  plus  apprt^cié  souvent,  kl  est  vrai, 
par  les  individus,  mais  oioins  re?<pet;tuLl£.  au  poiuL  de  vue  de 
l"îilWr#t  gfrD^raL,  que  les  objets  Je  première  oécess lié  dontl'ëtrt 
bumein  ne  peut  pas  se  priver  snns  risipier  de  compromettre  son 
esislence.  S'il  plaît  à  l'homme,  comme  le  dît  M.  Al^lave  il), 
«  de  mtisfaire  ses  vices  avauL  miVnie  de  satisfaire  at^  bcsoios... 
■  d'ntréir  II  »ori  système  nerveux  tivant  d'obier  ii  son  estomac  », 
lisuciétO  u'a  aucun  niolit  de  le  lui  défendre,  mais  elle  a  1«  droit 
de  prélever  sur  cet  acte,  simple  Assouvissement  il'une  passîOD, 
une  piirt  de  lu^uénce  au  proOt  de  l'inLérët  général. 

l'ui-ijue  l'inipiM  est  un  mal  in'iesstiirc,  puisqu'il  doit  exister 
(bat)  toutes  les  suciiHés  organi^'i^es,  piii9<)iie  l'jnli^ét  imlividiiel, 
ifui  a  bvEoin  il'^ln-  diTendu.  exige  le  niaiotien,  au  pruKti  de  l'a»> 
lÏHlinR,  du  Ir-vier  que  ruuruissenl  les  recolles  fiscaJe-s,  il  faut 
pe»er  rrni|><>l  sur  li>^  pointa  où  ses  buses  sont  le  mieux  as- 
tùm,  où  son  fonclinancmenl  pai'ait  lu  plus  li>gilime  el  1«  plus 
HÛr.  L'ale<»oI,  (l'unu  consomiaatina  usuelle  qiioique  stipertlue, 
une  liti^  l>«»e  d'a^tpHciition  à  l'impOI  qui  doune  un  lot't 
lement.  {çrftco  à  U  possibilité  de  lïxer  un  taux  i^lcve  à  la 
taxe  lie  cousommntion.  Mais,  pour  que  la  recette  s'eiTeeliie  dons 
et  boDOa»  oanditii^s,  il  faut  que  la  percr-ption  en  soit  rt^gitéesu 
it«ni. 
Là  se  lrou\'u  le  point  ftiiU*  du  n-gioïc  atftuel.  L'rileooi.  aaaaih 
AjusU  titre  rumme  un  excellent  su'ppuct  d'imfxll,  a  ùii 
I  Jonrusl  t»  Trmfii,  tiunirra  du  Si  lùsiiur  1ixj3. 
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frappé  de  laxes  de  plus  en  plus  élevées.  La  loi  du  21  décembre 
1900  a  porté  à  220  francs  par  hectolitre  le  droit  ûxé  auparavant 
à  156  fr.  25.  Mais  si  la  quotité  de  l'impôt  a  été  améliorée  —  au 
point  de  vue  fiscal  —  les  moyens  de  perception  n'ont  pas  ét*S 
renforcés  proportionnellement  à  la  surélévation  du  droit. 
L'ëquilibre  a  étiî  rompu  et  le  ^el^vement  de  41  p.  100  de  l'an- 
cienne taxe  aboutit,  dès  la  deuxi^rae  année  d'application,  à  une 
identité  de  receltes.  La  quantité  officiellement  consommée 
atteignait  en  1900  le  total  de  1.782.891  hectolitres;  elle  est  infé- 
rieure à  1,300.000  en  1902,  Est-ce  à  dire  que  la  consommation 
effectivea  diminué  de  500.000  hectolitres  en  deux  ans?  Nul 
n'oserait  le  soutenir.  La  diminution  de  la  consommation  réelle 
est  probable;  le  dégrèvement  accordé  aux  boissons  hygiéni- 
ques permet  de  présumer  un  certain  déplacement  dans  la  con- 
sommation des  boissons  alcooliques  remplacées  par  les  vins, 
cidres,  etc.,  dont  le  bas  prix  tente  les  consommateurs,  mais 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cette  diminution  atteint  le 
chiffre  de  500.000  hectolitres  d'alcool.  Un  facteur,  la  fniude, 
a  augmenté  d'intensité  ;  le  fisc  a  été  frustré  dans  ses  espérances; 
il  le  sera  chaque  jour  davantage  à  mesure  que  les  fraudeurs 
acquerront  plus  d'expérience,  partant  plus  d'habileté,  dans 
l'exercice  de  leur  coupable  industrie. 

§  1.  —  Défeme  des  intérêts,  du  fisr. 

La  fraude  existe  ;  nul  ne  l'ignore.  Nul  n'ignore  également  qu'il 
faut  chercher  un  remède  et  que  ce  rem^de  n'est  point  introuvable, 
puisque  plusieurs  pays,  la  Russie,  l'Angleterre,  la  Su^de,  sous 
des  formes  et  par  des  moyens  différents,  l'ont  découvert  et  mis 
en  application.  Mais  quand  il  s'agit  d'en  venir  aux  actes,  on  tergi- 
verse et  on  fuit  la  difficullé  en  renvoyant  à  plus  tard  la  décision. 
En  réalité  chacun  voudrait  voir  diminuer  sa  part  des  charges, 
au  risque  d'augmenter  les  charges  du  voisin.  Personne  ne  veut 
que  l'intérêt  général  reste  en  souffrance,  mais  personne  ne 
consent  à  sacrifier  son  intérêt  particulier,  à  s'imposer  une  souf- 
france personnelle  pour  le  bien  général,  car,  dans  la  bataille 
des  intérêts,  chacun  sent  plus  vivement  son  propre  mal,  même 
faible,  que  les  maux  les  plus  aigus  des  autres  membres  de  la 
société. 
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Placée  sur  ce  terrain.  la  lultt-menact'  de  s'éterniser  sans  résul- 
tat appréciabU-.  Un  combat  pour  un  |)oint  do  dcHuil  avec  autant 
d'ardeur  que  pour  une  question  de  |irîncipe  et  les  vainqueurs, 
en  conservant  leurs  positions,  se  sentent  aussi  atteints  que  les 
vaincus. 

Le  moment  est  venu  d'abandonner  ces  luttes  étroites  et 
vsini'S  et  d'élever  le  débat  en  délaissant  ces  mesures  de  dé- 
tail, pour  procéder  uu  remaaiement  radical  du  système  impar- 
fait actuellement  en  vigueur. 

Il  ne  suffit  pas.  en  effet,  de  conserver  l'alcool  eomme  support 
d'impiM,  il  faut  demander  à  cet  impùt,  el  obtenir  de  lui,  son 
maximum  de  rendement.  Dans  sa  forme  actuelle,  la  taxe  de 
consommation  sur  les  alcools  a  atteint,  —  l't'xpérience  l'a  prouvé, 
—  l'étal  de  saturation  fiscale.  C'est  cotte  forme  qu'il  faut  rajeu- 
nir. 

Le  moyen  qui  s'olTre  le  premier  k  l'esprit,  le  procédé  le  plus 
lûr  pour  rajeunir  l'impOl,  consiste  dans  le  remplacemeni  du 
droit  de  consommation  perçu  sous  forme  d'acci'c  pur  le  niono- 
pnlr,  qui  confond  la  valeur  de  l'objet  et  le  montant  de  l'impAt 
'        dans  an  prix  unique  où  le  contribuable  ne  distingue  plus  la 

»  charge  fiscnle  qui  p^se  sur  lui. 
Depuis  loii|^temps  déjà  l'idée  du  monopole  des  alcools  est  ré- 
■ndut'  dans  les  milieux  où  l'on  s'occupe  des  question  fiscales. 
Eh  psrlisuns  de  ce  rég-ime  sont  chaqui*  jour  plus  nombreux; 
bMUOOup  estiment  qu'il  constitue  la  solution  la  simple 
La pluisiniplf\  Ce  qtialificatifsurprend,  appliqué  i  uneopéra- 
tiOD  aussi  complexe,  aussi  hérissée  de  diflicultés  que  la  mono- 
^H  pulisalion,  en  France,  de  l'industrie  et  du  commerce  des 
^1  alcools.  Bt  pourtant,  uani^  le  chaos  actuel,  la  création  de  ce 
nninojMiie  appurait  comme  une  simplilicalion,  car  ce  régime 
ipporlo  avec  lui.  en  dehors  de  la  sati^fiiL'tion  des  besoins 
^^  iHidg^laires,  un  avantage  précieux  pour  l'hygif'ne  publique,  et 
^H  une  )çurBDtie  pour  les  intérêts  économiques  du  pays,  intérêts 
^^  ml:nucl'^  dans  leur  développement  et  jusque  dans  leur  existence 
(iir  l'évolution  rapide  des  procédés  scientifiques,  substituant 
lies  préparations  synthétiques  aux  produits  les  plus  riches  du 
nul  fraR<;si$  et  de  l'industrie  nationale. 

L'action  directe  de  l'Etat  peut  seule  réaliser  un  programme 
aussi  vaste. 
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§  2.  —  Df-fensc  de  l'hygiène  pnltiique- 

'Il  n«  f»nl  point  perdre  de  vue,  en  effet,  que  1«  rt^gime  acltitJ, 
impuissant  à  garantir  les  inli^rûls  du  Trésor,  est  non  moins 
impuissant  à  défendre  les  aclieteurs  contre  les  fulsilicalions  de 
tout  giiire  que  suliissenf  h's  (ilcools  do  consommation.  I-ee 
lois  visant  les  produits  iiiiisitdes  &  In  simlé  piibliipie  snnl 
rarement  appliquées  en  matière  d'alcool,  elk-s  «ont  d'ailleurs 
inopéranlt-s,  ineriicawB,  îi  l'i'-n'nrct  i^'un  produit  (\\\c-  U  plupart 
des  mi?dooins  qualifient  dj?  nocif.  Comment,  en  l'absence  d'une 
rfgHementation  siirViaVcetformeHe.  ap^éctwli*  point  pn^cisoù 
Kalcool  doit  être  considéré  comme  clansîeroux'?  i.,es  médecins, 
spi^cialisles  en  ces  nintifrefi.  ne  sont  point  d'accord  sur  le  dcgr^ 
d'impureté  (|ui  peut  (^trc  ou  non  lolén'.  Les  représenlnnts  de 
l'administration  pourrai  on  l-il&.  sans  s'exposer  à  de  Ii5f;iliaies 
protestations,  franclu-r  Im  fjne^liun  de  leur  propre  autorili'^? 

H  y  aurait  pourtant  un  intérêt  L'npital  à  solutionner  ce  déli- 
cat problème.  4.,  alcoolisme  ftîti?n  France,  plus  particulièrement 
dans  la  popnlation  ouvrière,  des  victimes  nombreuses  et  ses 
progr^s  sont  etl'ruyants.  Il  est  bi^n  difficile  de  riler  des  statis- 
tiques précises;  en  nne  semblable  malifre,  où  la  queslion  de 
sentiment  joue  nécessairement  Tin  grand  rôle,  les  slalisliqaf>s 
se  modMcnl  sur  Ii^urs  auteurs;  los  rhilTres  enOi-nt  on  dimi- 
nuent suivant  le  degré  de  scnsibililé  du  statisticien. 

Mais,  quelle  que  soit  l'imprécision  des  calculs  tiiéoriqucs, 
l'expérience  commune  fournit  des  données  sul'tisantcB  pour 
qu'on  puisse  négliger  les  cliiffres  officiels. 

11  est  évident,  en  elTet,  qne,  par  suite  del'oxigenc^o  croissante 
des  besoins  matériels,  développés  en  même  temps  que  le  goûi 
dn  confort  et  du  luxe,  l'habitude  s'est  chaque  jour  implantée 
plus  impérieuse  et  idnsg;<^néraU8ée  dans  le  public  de  consom- 
mer des  alcools,  apéritifs,  liqueurs  et  boissons  diverses  qui  sont 
l'accessoire  nf-cessaire  de  totit  repas,  et  constiluenl  souvent 
m*me  l'uniquemotif  des  réunions  dans  les  cafés,  bars  et  autres 
Heux  ouverts  au  public.  L'instinct  de  sociabilité  semble  s# 
confondre  désormais  avec  le  vice  alcoolique  et  le  danger,  contre 
lequel  ont  dit  se  prémunir  plusieurs  Rtals  européens,  meoscc 
d'étioler  et  d'atteindre  notre  race  dans  sa  vitalité. 
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L««  progrès  du  mal  so  sont  accentuas  lorsque  les  vignes, 
minées  par  lu  phylloxéra,  n'ont  plus  fourni  les  éléments  néces- 
saires {■  la  rabrioiiltoD  des  boissons  uloooliquoe,   Les  liquonsles 
olfHbrii.-ants  de  boissons  à  base  d'alcool  s'iiabi tuèrent  ù  em- 
ployer, à  ilAfant  d'nicool  de  vin,  les  aloooU  d'industrie —  alcools 
«la  m  1^1  (lisses,  de  grain»,  de  pommes  de  terre  —  qui,  parfumûs 
erecdcs  essences  diverses,  donnaient  approximativement  l' im- 
pression, comme  uromo  et  comme  goiit.   des  iticools  ù  bouquet 
vttiirels,  fines  champagnes,  armagntics,  etc.  Malheureusom^Qt 
les  alcools  d'industrii^  produisent  Hnns  l'organisme  humain, 
dfts   IroubleK  graves  que  ne   somblcul  pa»  produire  «u  mtïme 
dogré  les  alcools  de  vin.  En  outre,  les  csseoces  ou   parfums 
artificiels    sont   fabriqués  avec    des   ^l^iments  —    corps    j^ras 
ddcompost^s  par  l'aclion  d'acides  divers  — émincmmcst  nui- 
sibles il  la  santé  des  consommateurs.  L'impureté  des  essences 
ne  corrige  pas  l'impurett^  des  alcools,  au  contraire,  ut  le  pro- 
duil  terminé  constitue  le  plus  souvent  un  véritiible  poison,  qui, 
par  8on  action  lente  à   doses  faibles  mais  répétées,   rutuo   les 
orgaoîsmes  les  plus  vigoureux. 

La  re<'onslitntion  des  vignobles  po-uvait  faire  espérer  que  les 
alcooU  de  vin  rcp rendraient  leur  pUic«  dan»  lu  fabrication  iie> 
liqoears  et.  par  suite,  dans  la  consommation  générale.  Il  n'en  a 
rien  été.  Les  bas  pris  de*  produits  composés  avec  l'alcool  d'in- 
duHtriu  et  les  parfunir*  artilieîels  ont  incité  les  liquoristee  à 
CMittnncr  c«gcm'e  do  fabrication  au  détriment  de  U  production 
DAluretlf  et  au  pr(''judice  de  la  santé  publique. 

Co«  procédé»  ne  pourront  céder  qu'à  l'effort  'énergique  et  du- 
rable de  l'adminiHiraiion,  grilce  h  un  ensemble  de  moyens  pré- 
ventifs et  répressifs  que  peut  seul  assurer  le  monopole. 

L'Kbit  ne  peut  pas  se  disitimuler  qu'il  a  endussé  une  large 
[itrt  du  ri>sponsabiiilé  dans  la  dilTusiou  de  l'alc/Kil  «le  mauvaise 
qoalilé.  !,.«»  tlroitit  élevés  dont  il  n  frap)»';  ce.  produit  ont  poussé 
(esfibricoDlactcomtnerçaalsùolTrirdesHlcoole  inférieurs<lepré- 
firfBcc  aux  qualités  supérieures,  dont  la  vente  est  plu^î  dilTictle, 
Lot  fraudeurs,  allécb^-s  pur  la  priuie  réftultant  du  taux  élevé  de 
l'impôt,  ont  répandu  i^  leur  tour  dans  la  consommation  des  pro- 
dutls  fabriqués  clandestinement,  A  la  liàte  et  san»  soin,  toujours 
impur»,  souvent  fre^tés  volontairenicat  par  luddition  de  fer- 
oieol*  et  de  décoctions  propres  à  Uutl£r  le  goût  des  consomma- 


444 


LE   MONOPOLE    DE   L  ALCOOL 


teurs  blasas  par  l'abus  de  l'alcuol  ordinaire.  Les  consommateurs 
enfin,  incapables  de  distiaguer  la  vi5ritable  qualité  des  utcoots. 
incertains  dans  le  choix  de  leurs  consommations,  redoutant  de 
jouer  le  rùlfi  de  dupes  s'ils  consenleot  à  payer  tl■^s  cher  des 
produits  étiquetés  a/coo/x  naturels,  mais  trop  souvent  simples 
produits  do  fraude  ou  d'imitation,  se  sont  accoutumés  à  donner 
la  préférence  aux  boissons  alcooliques  d'un  prix  peu  élevé. 

L'Etat,  qui  a  contribué  à  créer  cette  situation,  doit  défendre 
les  consommateurs.  Il  doit  suivre  de  près  toutes  les  opéralioQS 
de  fabri'îation  et  de  transformation  effectuées  par  les  di.?(illa- 
teurs  et  liquoristes  ;  il  doit,  par  des  marques  spéciales  et  intaQ- 
gîbles,  garantir  aux  acheteurs  l'authenticité  et  la  bonne  qualité 
des  alcools.  Il  faut  donc  que  l'Etat  devienne  effectivement  le 
maître  de  l'industrie  et  du  commerce  de  l'alcool. 

§  3.  —  Défense  des  intéfêts  de  l'agricnlture  et  d'industrie. 

Son  rôle  ne  se  bornerait  pas,  d'ailleurs,  à  défendre  les  intérêts 
du  Trésor  contre  la  fraude  et  à  garantir  la  santé  publique  contre 
les  atteintes  des  alcools  de  mauvaise  qualité.  En  môme  temps, 
et  comme  conséquence  directe  de  son  action,  le  monopolo  des 
alcools  aurait  pour  avantage  de  sauvegarder  l'existence  aujour- 
d'hui compromise  des  alcools  à  bouquet  naturel,  unes  cham- 
pagnes,  armagnacs,  quetsches,  kirschs,  etc. 

Les  alcools  d'industrie  ont.  comme  on  l'a  vu  précédemment. 
supplanté  en  partie  les  alcools  naturels  dans  la  fabrication  des 
liqueurs  et  autres  boissons  alcooliques.  Les  propriétaires  de 
crus  se  plaignent  vivement  de  la  difficulté  qu'ils  (éprouvent  à 
écouler  leurs  alcools. 

Or  voici  qu'un  facteur  nouveau  semble  prôt  a  prendre  sur  le 
marché  une  place  prépondérante.  La  production  de  l'alcool  de 
synlh^se  découverte  par  M.  Berthelot,  facilitée  par  les  travaux 
de  M.  Moissau,  considérée  aujourd'hui  encore  comme  une 
intéressante  expérience  de  laboratoire,  peut  apparaître  demain 
comme  une  opération  industrielle  d'un  renderat-nt  sur  et  rému- 
nérateur. 

Jusqu'où  pourraient  s'étendre  les  conséquences  d'une  sem- 
blable révolution  économique  ?  L'agriculture  subirait  do  ce 
fait  une  crise  redoutable.  Au  moment  où  les  cultivateurs  entre- 
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voj'aient  udc  amélioration  fi  lotir  situation  diflicile,  grdce  â 
l'accroisscmeDt  de  la  cuasommalton  dos  alcools  di^nciturés  pour 
l'éclairage  et  le  (.'haufriige,  l'invasion  du  miirchi?  par  les  alcools 
dp  synllii''se  pi'ul  ruiaer  leurs  espiVances. 

te  danppp,  dlra-l-on,  repose  sur  une  hypotll^se  qui  ne  seréa- 
liâera  peulH>tre  pas.  C'est  possible.  Il  n'en  laut  pas  moins  pré- 
fnîrl'6vt-iilnalili>  et,  sans  attendre  que  le  mal  se  soit  produit,  lui 
clicrclicr  un  rem^de  préventii'.   Avant  que  Icniplui  des  alcools 
i^Aimiques  se  soit  gi^néralisé,  il  faut  consolider  les  situations 
acquises  par  l'agriculture  et  l'industrie  nationales  des  alcools 
nntiireU  et  industriels  pour  leur  éviler  une  crise  trop  rapide, 
un  effondrement  complet,  véritable  désastre  social  qui  provo- 
querait un  appauvrissement  géni^'ral  de  la  France. 

On  pourrait  objecter  que,  si  l'inlénît  des  producteurs  agri- 
culteurs Pt  industriels,  est  évidemment  d'être  défendus  contre 
1»  concurrence  trop  facile  des  alcools  chimiques,  au  cas  où  ce» 
ernierspourraientfltre  produits  économiquement,   il  n'en   est 
lie  même  de  linlérét  des  consommateurs  qui  onl  avantage 
pavfF  te  moins  cher  possible  des  produits  identiques.  L'alcool 
e?   synthE'se   ne  se   dill'érencie   pas   cbimiquemeni   de   l'alcool 
«lustriel  agricole.  Si  son  prix  de  revïenl  est  moindre,  pourquoi 
«'iviT  les  consommateurs  du  bénéticc  que  leur  procurerait 
Xnventton  nouvelle  ? 
Si  forte  que  soit  celte  objection,  elle  no  peut  pas  remporter 
^Mr  le  ilevoir  qu'a  l'Ktat  de  défendre  la  production  nationale, 
'^«ns  la  situation  actuelle  du  marché,  aucun  besoin  nouveau, 
■**lérîeHr  ou  extérieur,  ne  pourrait  absorber  ta  surproduction  . 

E~-«i  perlo  serait  définitive;  elle  ne  porterait  pas  seulement 
P*ir  les  bénéfices;  elle  atteindrait  aussi  le  capitiil  qui  res- 
"*^rail  improductif,  faute  de  pouvoir  écouler  le  fruit  de  son  Ira- 
^«lil.  Cet  appauvrissement  certain  ne  serait  compensé  par  aucun 
^vanlafiçe  effectif  correspondant.  L'alcool  chimique  livré  îi  la 
^T>usonimatioQ  ne  serait  pas  d'une  qualité  supérieure  à  celle  des 
•fculros  alcools  et  le  prix  de  vente  serait  sensiblement  identique 
^  u  prix  «irtii'il. 

11   hut  considérer,    en  effet,  que    l'alcool  de  synthèse   fa- 
riqu<t  économiquement  ne  présenterait  pas  un  degré  de  pu- 
té  supérieur  ft  celui  de  l'alcool  agricole.  La  fabrication  cbi- 
ique,  burtout  lorsqu'elle  est  appliquée  à  l'industrie  hors  du 
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laboratoire,  ne  produit  pas  la  perfection  des  formules  scienti- 
fiques. Des  opérations  accessoires  de  purilicalion,  de  roclifica^ 
tien,  sont  indispensables.  Ce  sont  ces  opérations  que  l'industrie, 
pressée  d'arriver  au  but,  néglige  d'accomplir.  Elle  les  négligera 
aussi  bien  demain  pour  l'alcool  chimique  qu'elle  les  néglige, 
parfois, aujourd'hni  pour  l'alcool  industriel. 

D'autre  part,  si  le  prix  de  revient  de  l'alcool  chimique  est 
inférieur  au  prix  de  revient  des  alcools  naturels  et  industriels, 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  la  consommation,  l'alcool  n'est 
qu'un  support  d'impftt.  Dans  le  prix  total  de  vente  (sauf  pour  les 
qualités  toutàfait  supérieures)  la  valeur  de  la  matière  première 
—  ou  prix  de  revient  —  est  k  peine  du  huitil;me.  L'inapùt  étant 
de  220  francs  par  heclolitre,  le  prix  de  revient  actuel  de  l'alcool 
n'est  que  de  30  francs  environ;  si  l'on  ajoute  h  ces  deux  élé- 
ments les  frais  généraux  de  manipulations,  Ininsports,  béné- 
fices d'intermédiaires,  fabricants  ou  marchands,  on  constate 
que  le  prix  initial  de  revient  ne  représente  environ  qu'un  dou- 
zième du  prix  de  vente.  L'économie  réalisée  sur  ce  prix  initial 
n'aura  donc  qu'un  retentissement  très  faible,  souvent  nul,  sur 
la  fixation  du  prix  de  vente.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  consom- 
mateur ne  s'en  apercevra  même  pas,  car  le  producteur  et  les 
intermédiaires  s'en  réserveront  le  bénélice. 

L'intérêt  des  consommateurs  est  donc  beaucoup  moins  direct 
qu'on  ne  peut  le  supposer  à  première  vue.  Aussi,  entre  la 
ruine  certaine  des  producteurs  et  l'avantage  très  incertain  des 
consommateurs,  il  n'est  point  possible  d'hésiter.  L'Etat  doit 
accorder  sa  protection  aux  producteurs. 

■     Ici  encore  la  création  du  monopole  apparaît  comme  le  pro- 
cédé le  plus  efficace  de  protection. 

Au  triple  point  de  vue  fiscal,  hygiénique  et  économique,  le 
régime  du  monopole  se  présente  donc  comme  la  meilleure  solu- 
tion. Cette  vérité  devient  si  évidente  que  l'opposition  s'exerce 
désormais  moins  sur  le  principe  même  du  monopole  que  sur  la 
formule  à  adopter  pour  le  rendre  applicable. 

Lorsque  M.  Alglave,  en  1872,  conçut  pour  la  première  fois  le 
plan  général  de  son  projet  de  monopole  des  alcools,  la  question 
était  neuve  et,  malgré  le  gouffre  creusé  dans  nos  finances  par  le 
désastre  de  1870,  les  besoins  budgétaires  étaient  peut-être  moins 
impérieux  qu'aujourd'hui  où  le  législateur  doit  non  seulement 
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laboratoire,  ne  produit  pas  la  perfection  des  formules  scienti- 
fiques. Des  opt5ratîons  accessoires  de  purilicalion,  de  roclificB- 
tion,  sont  iodisponsables.  Ce  sont  ces  opérations  ipu'.  l'industrie, 
pressée  d'iurivcr  au  fuit,  nc''çti{re  d'accomplir.  Kilo  Ifs  iK^gligera 
aussi  bii'n  demain  pour  l'alcool  c^himique  qu'elle  les  néfçl^e, 
parfois, aujourd'hui  pour  l'alcool  industriel. 

D'autre  pari,  si  le  pris  de  revient  de  l'alcool  chimique  est 
infi^rieur  au  prix  de  revient  des  alcools  naturels  et  industriels, 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  ia  consommation,  l'alcool  n'est 
qu'un  support  d'impOt,  Dans  le  prix  total  de  vente  (sauf  pour  les 
qualiti^s  loutà  fait  supérieures)  la  valeur  de  la  matière  première 
—  ou  prix  de  revient  —  est  à  peine  du  huitième.  L'impôt  <it«nl 
do  220  francs  par  heelolilre,  le  prix  de  revient  actuel  de  l'nlraol 
n'est  que  de  30  francs  environ  ;  si  l'on  ajoute  è  ces  deux  élé- 
ments les  frais  généraux  de  manipulations,  transports,  béné- 
fices d'intermi^Jiaires,  fabricanis  ou  marchands,  on  constate 
que  le  prix  initial  de  revient  ne  représente  environ  qu'un  dou- 
zième du  prix  de  vente.  L'économie  réalisée  sur  ci;  prix  initial 
n'aura  donc  qu'un  retentissement  très  faible,  souvent  nul,  sur 
la  fixation  du  prix  de  vente.  Dans  la  plupart  des  cn.f,  le  consom- 
mateur ne  s'en  apercevra  mémo  pas,  car  le  prodocti-ur  cl  les 
intermédiaires  s'^^n  réserveront  le  bénéfice. 

L'intérêt  des  consommateurs  est  donc  beaucoup  moins  direct 
qu'on  ne  peut  le  supposer  à  premitre  vue.  Aussi,  entre  la 
ruine  certaine  des  producteurs  et  l'avnntage  l^^s  incertain  des 
consommateurs,  il  n'est  point  possible  d'hésiter,  L'Iîtat  doit 
accorder  sa  protection  aux  producteurs. 

■     Ici  encore  la  création  du  monopole  apparail  comme  le  pro- 
cédé le  plus  efficace  de  proteclion. 

An  (rijde  point  de  vue  fiscal,  hygiénique  el  économique,  K* 
ri^gime  du  monopole  se  présente  donc  comme  la  meilleure  solu- 
tion. Cotte  vérité  devient  si  évidente  que  l'opposition  s'exerce 
désormais  moins  sur  le  principe  m^me  du  monopole  que  sur  Ib 
formule  à  adopter  pour  li^  rendre  applicable. 

Lorsque  M-  Alglave,  en  1873,  conçut  pour  la  premitre  fois  le 
plan  général  de  son  projet  de  monopole  des  alcools,  la  question 
était  neuve  et,  malgré  le  gouffre  creusé  dans  nos  linam-e?  par  le 
désastre  de  187U,  les  besoins  faudgélai rcs étaient  peul-élri?  moins 
impérieux  qu'aujourd'hui  oii  le  It^gislateur  doit  non  seulement 
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tégiférerpOur  le  pn^'^nl,  mais  où  il  doit  i^ncoro  constituer  ilea 
rtserves  pour  l'avenir  en  créant  un  tyjtc  d'impôt  assez  «flusliquc 
pour  sut»V(wiir.  h  cas  vcliL-unt.  à  îles  besoins  immi^tliats  et  oou- 

bepuis  1S73.  les  i^luiicsee  sont  multipliées,  les  projeta  de  loi 

se  sont  succédt^.  tani  en  France  qu'il  l'C-lranger  où  lo  principe  a 

tri om phi' en   Itussii^et  co  Suisse.   Les   leçons  de    rexiii'rience 

pcwvont  dùsorniais  servir  de  point  d'appui  <tux  discussions  Ihî-o- 

ritpies.  Ca  n'est  d'ailleurs  pas  dani^  le  domaine  des  faits  que  les 

I         progrès  sont  le  plus  sensibles  ;  ils  se  sont  piodntts  surtout  dans 

le»  idées.    Depuis    le  jour  où  M.  Léon  Siiy,  au   nom  de  la 

grande  commission  de  1887,  se  pronua<;«it  conliv  le  principe 

du   oionopole  des  ali-ools,    jugé   trop  rwJicsl  et  inappli(;jble, 

^^  les  temps  ont    marclii^,   les    idi^cs  se    sfnl    trfin&foraif'es.   Ce 

^^  qui  (^l»tt  presque  une   utopie  en  1887   dcvîont  réjilisable  au- 

^H  }Ourd'buî,  surtout  si  l'on  trouve  la  formuli'  adapti^o  aux  besoins 

^^  du  niooicnt.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu   de   fuîrc  l'bis-turique  des 

I  divers  projets  qui  ont  (^Ic  souniis  au  Parlement  depuùî  dis  ans; 
un  pareil  travail  excéderait  le  cadre  de  ccUe  étude.  Il  suflit  de 
«mïtaterquc  lelt^gisialeur  n'est  plus,  aujourd'hui,  en  face  d'une 
sfuif  proposition  r<k:lamant  un  voie  Je  principe;  il  est  iuvilé  jt 
»  pninoncer  entri*  quatre  projets  fermes  qui,  s'ils  n'oll'rrnt 
pu  tinft  !<olutioD  délinitivc,  ont  du  moins  l'avantage  de  fournir 
me  base  sérieuse  de  discussion.  Ils  mérileni  cliacun  une  lUude 
•Itcnlive  ot  leur  examen  va  faire  l'objet  des  travaux  de  la  coni- 
mifision  du  monopole  nommée  par  le  ParlemcnL 

Lu  présentation  simultanée  de  plusieurs  [irojets.  la  préoccu- 
pation manifestée  par  le  gouvernement  decherrherdans  ce  sens 
■■•snliitionnuxembarrasaclueis,  nesonl  pasdues  àdescircons- 
4n»e4*s  fortuites.  ClIes  sont  la  résullante  des  mille  faits  insigoi- 
fisnls  qui.  dans  le  cours  des  événements,  préparou  lies  solo  lions 
faé^-itubles  et  les  imposent  ii  luu«,  au  moment  voulu,  qunnd 
l'heure  n  sonné  des  décisions  délinitives. 

Itan»  sa  remarquable  étude  sur  le  monopole  des  alcools  {1S90) 
M.  Alfîlave-,  auquel  on  ne  saurait  refuser  le  mérite  d'avoir  sou- 
tenu et  défendu  ses  idées  assez  vigoureusement  pour  en  avoir 
fir^paré  le  triomphe,  est  surpris  que  la  Franw,  qui  r/ottria  att- 
*rtfois    If  rnonilf  fjar  son   audace,  CiJtmMf  aujimnl'/iui  par  i« 
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prudence.  «  Nous  ne  voulons  plus  rien  faire  de  nouveau  jusqu'à 
cequetousies  autres  l'aienl  fait  avant  nous,  n  Son  ardeur  l'em- 
porte un  ppu  au-delà  de  la  vérité.  Tous  lespaijs  n'ont  pas  encore 
adopté  le  syst(!rac  du  monopole;  la  Russie  et  la  Suisse  seules 
appliquent  chacune  une  formule  dilT(5rente  de  ce  régime.  (Il  n'y 
a  point  à  tenir  lompte  de  lu  Hnllunde  qui  a  adopté  un  monopole 
limité  aux  alcoolsdénatuiés,  système  absolument  étranger  à  la 
consommation).  Les  autres  pays  ont  conservi^jusqu'à  ce  jour  le 
procédé  du  droit  d'accise,  mais  la  plupart  ont  entouré  la  percep- 
tion de  mesures  si  draconiennes  que  le  systtme  du  monopole 
paraîtrait  libéral  à  côté  du  réseau  aux  mailles  serrées  de  leurs 
lois  répressives  de  la  fraude.  L'Angleterre,  laSufede,  la  Norvège, 
l'Allemagne,  sont  puissamment  armées  et  tiennent  un  compte 
sévère  de  tous  les  actes  de  consommation.  L'Autriclie-Hongrie, 
l'Italie  ont  en  vue  la  création  d'un  monopole  dont  la  formule, 
comme  en  France,  reste  à  déterminer.  Ces  jours  derniers  la 
Belgique  a  inscrit  dans  scn  code  une  loi  des  plus  sévères  pour 
réglementer  la  question  des  alcools. 

Si  donc  la  question  préoccupe  tous  les  pays,  il  n'est  point 
exact  de  dire  que  tous  ont  devancé  la  France  dans  la  voie  du 
monopole. 

Alors  même  d'ailleurs  qu'il  en  adviendrait  ainsi,  alors  m^me 
que  la  France  serait  la  dernière  à  adopter  ee  régime,  il  ne  faudrait 
pas  voir  dans  ce  relard  une  preuve  de  manque  d'audace. 

La  question  est  autrement  complexe  chez  nous  que  chez  nos 
voisins.  L'industrie  et  le  commerce  des  alcools  sont,  depuis 
longtemps,  très  variés  et  très  llorissants  en  France.  La  plupart 
des  matières  premières  dont  on  exirait  l'alcool  dans  le  monde 
sont  des  productions  naturelles  du  sol  français;  toutes  cos  ma- 
lièrcs  premières  sont  traitées  dans  nos  distilleries  oîi  la  fabri- 
cation existe  sous  toutes  ses  formes,  depuis  les  procédés  les  plus 
perfectionnés  employés  rians  les  grandes  usines  jusqu'aux  mé- 
thodes les  plus  naïvement  empiriques  conservées  par  la  tradi- 
tion chez  certains  bouilleurs  de  cru;  le  nombre  des  essences 
différentes  d'alcools  consommables  est  considérable  ;  l'induslrie 
de  la  fabrication  des  liqueurs  et  boissons  alcooliques  est  assez 
prospère  en  France  pour  que  nos  marques  soient  répandues  et 
recherchées  dans  le  monde  entier  ;  enfin,   les  consommateurs 
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franç-ai».  gàli5s  par  celte  aboodance  de  biens,  se  montrent  d'autant 
plas  exigeants  qu'ils  trouvent  plus  de  choix,  plus  de  facilités 
poor  satisfaire  leurs  goûts  et  leurs  caprices. 

Lp  monopole,  pour  être  viable,  doit  respecter  toutes  ces  mo- 
daliti^s  dont  chacune  est  indispensable  h.  la  constitution  du  fais- 
ceau qui  fait  la  richesse  de  notre  commerce  national  des  alcools. 
Les  difficulti^s  h  vaincre  sont  donc  multiples  et  les  solutions 
doivent  être  aussi  varii?cs  que  les  données  du  problème. 

En  Russie,  au  contraire,  la  question  était  simple  puisqu'il 
n*}- avait,  à  proprement  parler,  qu'une  qualité  d'alcool  (alcool 
de  grains)  mis  en  consommation.  Les  liqueurs  et  boissons  alco- 
oliques composées  n'étaient  point  répandues  dans  la  consom- 
inalion  courante  ;  elles  provenaient,  pour  la  plupart,  de  l'impor- 
tation étrang^^e;  elles  ne  pouvaient  gutre  préoccuper  le  légis- 
lateur. D'ailleurs  la  fabrication  et  la  vente  des  alcools,  qui 
avaient  fait,  jusqu'en  186fi.  l'objetde monopoles confiésàdes  fer- 
miers généraux,  iivaient  déjà  été  canalisées,  concentrées  en  des 
points  et  des  modes  déterminés  et  la  réglementation  en  était 
tssoz  sévère,  dans  ce  pays  d'extrême  autorité,  pour  que  le  mo- 
nopole général  ptU  s'y  implanter  sans  difficulté.  C'est  en  effet 
qui  s'est  produit.  La  formule  adoptée,  comprenant  en  prin- 
le  le  monopole  intégral,  repose  surtout  sur  la  surveillance 
la  vente  par  le  procédé  de  la  division  extri^mc  des  récipients, 
uisant  par  contre  coup  la  division  de  lu  fraude.  Ce  système, 
liqiié  par  étapes  territoriales,  d'abord  à  quatre  gouverne- 
ments (  181»5),  puis,  successivement,  b  neuf  (1890),   cinq  lIS97), 
IroU  (189â)  adonné  de  bons  résultats  aussi  bien  au  point  de  vue 
hygiénique  qu'nu  point  de  vue  fiscal.  Les  recettes  ont  iiugmenté 
de  46  p.  l'^O  environ  et  l'importance  morale  de  la  réforme  n'est 
plus  contestée,  malgré  l'apparente  contradiction  des  premiers 
résultats  du  régime  qui,  défendant  aux  débitants  de  tolérer  la 
(onsommation  k  l'intérieur  de  leurs  établissements,   poussait 
\ts  buveurs  à  absorber  dans   la  rue,  à  la  porte  des  débits,  les 
alcools  qu'ils  venaient  d'acheter.  L'ivrognerie  s'étalait  au  grand 
jour  au  lieu  de  rester  cachée  à  l'ombre  des  cabarets;  l'effet 
raoral  était  désastreux.  PeuSt  peu,  les  habitudes  se  sontmodiBées 
et  désormais  le  monopole  fonctionne  régulièrement  sans  paraître 
odieux  aux  consommateurs  qui  sont  certains  d'échanger  leur 
argent  contre  un  produit  aussi  pur  que  possible. 
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En  Baisse,  H  rorninleadmisc  tut  ccklc  doimuiopolc  à  la  fa 
cBttonet  h  rîmpoffuticrvavoc,  sods  une  forme  plus  allé Dut^e, 
monopole  lie  la  rectilieatioH.  Toutefois  le  monopole  de  la  l'aitri- 
culion  ne  s'applique  pas  aux  alcoob  fubri^iUKS  par  les   proprif- 
lairea  avec  ^s  yinsct  fruits  indipi^aes.  LncompLeldaDs  su  lorme, 
ce  monopole  a  donné  des  r^suitalï^iocompkLâ.  La  soluliou,  du 
problï-mu  était  pourtant  relatiTfoaeiil  aisée.  La  Suisse  ne  pro- 
duit l'i  peu  prte  que  loquiirt  di^aulcoeJs  (akooiti  du  pommas  d« 
tlsrre)  fousoinmés  par  ses   habitants;   l'importa Liw  étrang^rcfl 
fournil  le  reste.  Il  eill  <^té  l'iicile  de  Frapper  La  pfusquu  totalité  du 
produit  et  de  réduire  la  fraude  à  son  e&lrùaie  Limite.    Mais  kt 
Confédénition,  J  la  faveur  du  monopole,  a  voulu  prolégur  les 
cultures  nalmuale*;   elle  a  créé  une  i!al)ég;oi'iË  privilégiée   d« 
bouiflencs  d*  cru  qui  ont  servi  aussitôt  de  couverture  aux  frau- 
deurs.   Par  cette  portt'   restée  ouverte,   les   abus  ont  pénétré; 
assez  nombreux   pour   compromettre    le    foncLlonnemeat    du 
réf^imc.  En  outre,  en  néfjligeant  de   monopolî^ier  L  veniv.  W 
gouvernement  suisse  s'est  retiré  L'arme  la  pius  puissante  coulr« 
les  fraudeurs.  Aussi  le  rendement  du  monopole  a'esL-il  q.ue  de  la 
moitié  envi  rou  des  prévis io&s  prenuèves  H  la  qualité  des  alcoule 
ne  s'est-tdie  point  sensiblement  améliorée. 

De  ce  ifeiTiier  exemple,  on  peut  couulure  qu'il  œ  sufJil  [mûoI 
d'édicler  le  principe  du  monopole  et  d'ioscriresur  le  piipiecdet 
L'hiirres  Ihéori'qties  de  rt-inHles  Pour  être  eflicace,  le  moDop«4« 
doit  être  intégml,  r'est-ii-dire  qu'il  doit  s'étendre  à  Loulvâles 
opérations  de  fabrication,  d'importation,  de  cirenlation,  d« 
tran formation  et  de  vente  qui  touchent  au  régime  des  boissons 
alcooliques.  L'ind'ustrie  t^t  le  CKintnerce  français  étant  exception- 
nellement complexes  à  cause  de  l'exiréme  variûlé  des  produit» 
traités,  fiibriqués  eï  livrés  à  la  consommation,  la  formule  du 
monopole  doit  ^tre  essentiollemeit  souple  pour  se  pliera  toutes 
les  nécessités.  Or  les  qualités  de  smiplease  ne  s'allieiiL^uère  nu 
général  au  caractère  exclusif  et  arbitraire  de  ce  régime  c|ui 
comporte  la  dépossession  de  dioils  détenus  par  des  tiers  pour 
les  concentrer  dans  une  même  main.  Le  bulà  aitetutire  i-l  les 
moyens  ii  employersemblent  inconciliables.  De  là  provieuaunl 
tous  les  tâtonnements,  toutes  les  béaitalions  dont  s'6lor.D« 
M.  Alglave. 

Ces  difficultés  n'ont  {loudantpas  dalioppà  à  son  utltinUMk 
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J*réoccupi  de  conserver  à  lu  pradaetion  fr&oçaise  U  divi'raité 
i]meDfail  la  richesse,  M.  Alglave  —  ptojel  de  loi  déposé  le 
31  jantier  lti(X)  par  M.  Louis  Miuliu  —  piZ-coatse  la  création 
«Tun  Diunoptilo  liiiiiU'-  h  U  rectiticuLion,  exercé  piir  l'adminlstra- 
liun  s«iU9  II?  nom  de  contrôle  lijgiéniijop.  et  ^itranlî  par  le 
système  de  l'exlrâmc  division  des  récipients  où  soaL  logés  lc& 
•Ic«o1n  admis  pur  le  monopole  hygiénique.  D'autre  part,  l'Etat, 
ponrst'irir  il»»  ponttérateur  et  prévenir  les  esagératiuns  éven- 
tuelles des  iott^ressis,  crif-e.  sou3  le  nom  de  monopole  t'aeuUatil, 
nD«coiicurrcn<.-i>  aille  pruductours  et  débitants  particuliers.  Lo 
droit  de  cnn^aramaliou  étuni  fixé  en  principe  fi  la  (fuotiti)  de 
l.Ùl)i>  francs  l'Iicctolilre.  M.  Al^lave  escompte  un  excétlesL 
considérable  de  recettes,  mi!nie  en  tenant  compte  de  la  L'onlrac- 
lion  pi*obHl>U  (lu  cliilTn'  réel  de  hi  coDsimimctlion.  li>cideniii)eut, 
le  projet  élablit  une  ditlérence  dans  le  taux  de  i'im|)ût  t|ui  est 
plu»  on  moins  élcv^  tiniviinl  que  l'alt-oul  ne  provient  pas  ou  pro- 
vient du  numopole  facullali F.  c'est-à-dire  n'est  pas  ou  cstun  pro- 
duit oltie.iel.  Taiidi.s  que  l'impôt  de  consommalion,  fixé  à 
l.((00  frani"s  rhetitoliLre,  doit  L'Ire  intégralement  verst!'  par  les 
l>rieantn  et  di^liiUints  particuliers,  l'Etat  fait  do  ce  chitïre  le 
^lix  brut  de  l'uli-twl  ol'licii'l.  Ainsi  un  lieololitro  d'alcool  par 
tortani  des  magasins  du  uiouopok-  facultatil  coûtera  au  total 
l.MH)  francs;  Hirel  lieetulilre  provient  d'une  usine  particulitre, 
ilcoiltera  ;  1"  l.O(fi)  fniucs  d'i[ii|><!yt ; — 2°  un  prix  complémen- 
taire ('pli  it  la  soiunie  ihi  prix  de  revient,  des  Irais  de  manipu- 
Uti'in  ri  des  bénélices  du  laluioant,  des  inlermédiiûres  et  des 
vendrurn.  0)tt«  combinniHon,  ptMi  réguli^rc  au  point  de  vue  du 
droit  strict,  pHis(|u'ell('  viule  le  principe  de  l'égalité  de  rimpol, 
•  pour  prini'i[Hil  objectif  de  !»tip|irituer,  au  prolit  du  monopule 
taculliitif,  par  une  ooncurrenco  privilégiée,  la  fiibricatian  et 
vente  des  nliooU.  ti'ost  une  manière  détournée  d'organiser  le 
ino|>ole  intégral. 
Outre  cet  inconvénient,  assez  ](i'ave  pour  provoquer  les  plus 
VivoK  proleslalinns  de  la  part  des  intéressés  qui  so  verront 
dépossédés  parcet  artillce,  lu  système  de  monopule  préconisa  par 
M.  ,\lf;lave  imt  incnnipU-l,  car  il  ne  l'ournil  [las  de  garanties 
soflisnntes  [»ur  la  survi-illaoce  de  lu  circulation  et  de  la  vente. 
looi  le»  alcool»  devant  paBser  sous  les  yeux  du  contrùle  hygî<'^ 
liùpM  sont  reconnu»  par  l'adraluii^tratioa  et  sont  lof^és  dons 
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des  &o»/fî//e£/?sca/?s  d'une  conteDancâ  d'un  litre  au  majcimain.i 
Les  bouteilles  sont  fei-mt^es,  étiquetées  et  cachettes.  A  parfir 
de  ce  moment,  le  monopole,  conlîant  dans  l'excellence  de  seam 
récipients,  se  contente  d'une  surveillance  superficielle,  réduite' 
à  une  ri'connaissance  rapide  des  bouteilles  en  dépôt  che«  les  , 
marchands  et  débitants  assujettis  à  l'exercice.  "  L'exercice,  diti 
la  noie  explicative  de  l'article  20,  ne  doit  plus  consister  que  ' 
dans  l'inventaire  des  bouteilles,  vides  ou  pleines,  dont  on  con-  t 
nait  le  total  d'après  les  registres  de  l'enlrepositaire  de  la  cir-l 
conscription,  il  ressemblera  tout  à  fait  h.  la  visite  de  "  l'employé  ~ 
du  gaz.  "  Il  est  à  craindre  que  ce  genre  de  surveillance  soit 
insuffisant.  Les  fraudeurs  seront  alléchés  par  le  taux  élevé  de 
l'impôt;  s'ils  peuvent  espérer  que  l'administration  ne  procéderai 
pas  à  un  exercice  sévtre  des  débits  et  de  la  circulation.  Ils  nej 
tarderont  pas  à  imiter  les  modules  de  bouteilles,  d'étiquettes  et] 
de  marques,  l'our  réagir  contre  ce  genre  de  fraude,  l'adminis-l 
tratiou  devra  revenir  aux  procédés  les  plus  rigoureux  do  l'exer- 
cice et  s'emparer  du  monopole  de  vente  que  M.  Alglave  prétend  _ 
écarter  de  son  programme.  I 

En  résumé,  le  projet  présenté  par  M.  Louis  Martin  est  insuf- 
fisant s'il  est  limité  au  monopole  de  rectification.  Pour  arriver 
à  son  but,  le  systt'-me  proposé  doit  s'élarj^ir  et  se  complt-ter  parj 
le  monopole  de  la  fabrication  et  le  monopole  de  la  vente  con-( 
tenus  en  germe  dans  ses  dispositions. 

Sans  vouloir  s'altarder  à  la  critique  de  divers  détails  quil 
paraissent  inacceptables,  il  faut  pourtant  signaler  que  M.  Al-I 
glave  laisse  dans  le  vague  d'une  décision  à  prendre  »  par  un 
^^glpment    d'administration   publique»,   la    lixation  du   point! 
capital  de  son  système,  à  savoir  la  détermination  du  maximum 
d'impureté  toléré  parle  contrôle  hygiénique.  Celte  imprl^cision; 
est  de  nature  à  bouleverser  le  commerce.  Si  l'on  décide  quei 
les  alcools   doivent  être  déchargés  de  tout  ferment  nocif,  onl 
supprime  les  crus  spéciaux,  dont  l'arôme  disparaît  par  la  distil- 
lalion  à  95  degrés.  Il  est  impossible  que  le  législateur  laisse 
subsister  un  pareil  aléa  après  avoir  adopté  le  principe  du  mo-  ^ 
nopole.  ■ 

Il  semble  donc  que  M.  Alglave  n'ait  présenté  qu'une  ébaucbe 
d'organisation  et  qu'il  faille,  dans  le  projet  soumis  au  Parle- 
ment, chercher  surtout  ce  qui  n'est  pas  écrit  pour  trouver  lai 
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vt'rïtflbie  formule  de  son  sysl^me,  qui  se  recommande  par  le 
<l-.)r  (te  respecter  les  sîtualioiis  acquises  et  d'éviter  les  mesures 
cxlrAai«s  de  lu  dépossession  par  expropriation  puljlique. 

C'est,  au  contraire,  par  l'ariirniation  de  la  nécessité  do  procéder 
par  expropriation  publique  que  se  distingue  le  projet  déposé 
par  rbonorablc  M.  Jaurès.  Le  monopole  —  sauf  élargisse  ment 
par  étapes  successives  ultérieures  —  serait  limité  à  la  pro- 
duction comprenant  les  trois  termes  :  distillation,  importation, 
rectiiîcation.  L'Iîlut  s'attribue,  en  outre,  toujours  par  la  voie  de 
l'expropriation,  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
alambics. 

l.a  circulation,  la  transformation  et  la  vente  des  alcools  res- 
tent placées  en  aehors  de  l'action  du  monopole  et  —  bien  que 
M.  Jaurès  ne  le  dise  pas  —  rcbtent  sans  doute  soumises  au  ré- 
l^ime  actuel. 

Ce  projet  présente  un  défaut  capital',  il  est  notoirement  in- 
complet, puisque  le  monopole  se  désintéresse  de  la  vente.  Si 
l'on  veut  atteindre  le  triple  but  que  poursuit  le  législateur  — 
augmentation  des  recettes,  garanties  puur  la  santé  publique, 
œnsotidution  de  la  situation  économique  de  la  France  —  il  est 
'wiiitiel  que  l'action  du  monopole  s'exerce  surtout  au  moment 
viiM!  produit  l'acte  frappé  d'impùt,  uu  moment  de  la  consom- 
BUtion.  Peu  importerait,  en  effet,  que  la  fabrication  oflicielle  se 
trouvAt  décuplée,  que  l'importation  augmentât  dans  des  pro- 
portions extraordinaires,  que  lu  rectifteation  fût  poussée  à  la 
|MTfcdion  absolue,  si  ta  fabrication  et  l'importation  oflicieUcs 
ni' troiivaicat  pas  leur  écoulement,  étaient  supplantées  auprès 
'Ic'i'UDSommateurs  pof  la  fabrication  clandestine,  si  les  frau- 
'Ifnrs.  entre  le  moment  de  la  vente  par  le  monopole  et  le  mo- 
mi'nl  lie  l'acbat  par  les  consommateurs,  parvenaient  i  frelater 
|4ii|«>t>  mélanges  les  alcools  parfaitement  rectifiés  de  l'adminis- 
tnlion.  L'exemple  de  la  Suisse  prouve  que  le  monopole  de  la 
'iibricatiuii  reste  stérile,  s'il  no  s'appuie  pas  mit  le  monopole  de 
'  fente.  Le  Trésor  risquerait  de  ne  pas  encaisser  des  recettes 
sidérables  malgré  l'augmentation  de  l'impAt.  Il  aurait 
ipporter  sans  compensation  l'excédent  Je  cbarges  ré- 
Miltxnt  pour  lui  du  racbat  par  expropriation  des  distilleries  et 
iiifln<!!>  lie  rectilication.  Une  semblable  tentative  serait  bien 
i^rvusc  dans  l'état  nctuel  de  nos  fmances. 
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Le  monopole,  liniît<^  à  la  Tiibricalioii,  n'apporte  en  ri{«l(t<^r 
aucune  ^ranlw  nouvelle  pour  la  santi'  publique.  Les  fraudeurs 
el  falsifn'at''urs  ne  subissent  aucune  ontriive  à  l'exercice  de 
leurs  coupables  manœuvre»  ;  la  situation  m'iuelie,  jugée  di^sus- 
treuse  an  point  de  vue  hygiénique,  nopeut  qu'empirer  par  suite 
de  la  nouveltp  prime  offerte  par  l'au^menlntion  de  l'inipi^it  el  du 
pris  de  revient  des  alcools,  majori'!  de  la  part  représentative  de 
l'annuité  de  rachat. 

Enfin,  au  point  de  vue  (économique,  re  projet  sacrifie  les  crus 
spéciaux.  D'une  part,  l'Elut  achMe  tous  les  alcools,  d'autre  part, 
il  ne  vend  que  des  alcools  reclifi(?s.  Cette  formule  im[dique  la 
suppression  des  alcools  h  bouquet  naturel  qui  ae  peuvent  pas 
supporter  la  reclificJition. 

Il  semble  donc  bien  di  tficile  de  s'engagerdans  la  voie  tracée  par 
ruminent  auteur  de  celle  proposition.  Les  déreptîons  seraiL'iil 
nombreuses  et  graves,  par  suite  de  l'insuffisance  des  armes 
fournies  contre  \n  fraude;  les  charges  de  l'Etat  se  trouveraieni 
accrues  du  clnlTrc  (''norme  des  indemnités  d'expropriation. 

Ll  importe  toutefois  de  retenir  le  principe  posé  par  M.  .laur&s 
de  TorgiinisHlion  de  sociétés  coopératives  agricoles  constituées 
pour  la  fabricalîon  des  alcools  h  bouquet  naturel.  C'esit  sans 
doute  avec  cette  fofme  que  se  perpétuera,  soa*  le  régime  dn 
monopole,  la  production  des  bouilleurs  de  cru. 

De  l'exameu  de  ces  divers  exemples  pratiques  et  do  ces  pro- 
jets théoriques,  il  résulte  que,  seul,  le  monopole  inli5gral  peut 
fournir  les  avantages  désiri-'s  et  peut  donner  des  résultats  déli- 
nitifs. 

Cest  cette  forme  du  monopole  quH  préconise  le  projet  que 
nous  avons  présenté  à  la  Cliambre,  d'accord  avec  MM.  Chaignc 
et  Ruau. 

L'art.  6  en  résume  le  programme  tout  entier.  «...  Xul  autre 
"  que  l'Etat  on  ses  représentants  dûment  autorisés  et  placés 
n  sous  son  conlriMe  permanent,  ne  pourra  fabriquer,  importer. 
K  rectifier,  transformer,  transporter  el  vendre  des  boissous 
«  alcooliques  ou  des  alcools  et  produits  alcooliqaes  de  toute 
•I  espèce  non  dénaturés.  » 

\)l'i<  l'abord  il  importe  de  epi'cifier  que  les  auteurs  du  projet, 
en  admettant  l'intcrvenlion  de  "  représentants  dûment  iiuto- 
risés  1)  du  monopole,  n'entendent  point  parier  de  fermiers 
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diargi^s  da  eu  goslion  pour  le  complo  dL<  l'Etat.  Quoiqua  le 
9y9tèiU4>  des  compagoicia  privées  admiDistraat  [es  réj^k's  iis- 
calee  trouve  encoro  de  nombreux  purlisans,  sous  le  prékxtc 
qoe  ce  ^yât^lnc>  évttf;  I'»pplicaiion  lirulale  d'une  ]  l'ormule 
ii«liiiiDislr»liveà  des  opt'raUons  idddstrielk-s  vi  cuminercialcs, 
il  n'a  pHs  paru  possible,  en  matièi'e  de  monopole  des  alcooJs, 
d'enlrer  dans  ceflo  voie.  Une  société  lerniiiTi'  tmitel'Hil  n^ces- 
«nii'^-m'-nl  l'aflttire  à  son  point  de  vue  lîpécial;  jlitulaire  duo 
liai)  à  durée  limitée,  aa  principale  préoccupai  ion  snrait  de  réa- 
lisa, ppodanl  la  dur('<e  do  ce  bail,  la  plus  l'orli;  ^omoitt  de  bén6~ 
t>c«3,  aux  di'-pentiï  des  uoTi6oaimalours.  aux  di'rpens  des  produc 
leur»,  aux  dépens  de  l'Hlat  lui-mtime;  <|u«-Uo(]ueâoit  la  nioralitt^ 
éts  mofubre»  d'uae  société  fernûâro,  ou  nt^me,  le  cas  écbéant, 
d'un  fermier  général,  tl  esl  t^erliûn  quo  luur  but  ini médiat,  duue 
reKpioitntiond'Lin  monotxded  Ei«U  osl  le  iliviti'-mîr,  le  hénéfù^t. 
Les  intérêts  des  tici-s  (lispnniisseDl  dt--vaal  la  nécessité  de  tirer 
rapidemf-nl  parli  d'inio  coaoossion  temporaire.  Dan^  ces  condi- 
lioBs,  li^s  presc;'i plions  iclatives  à  lu  purutié  des  produit»  mi»  en 
consommation  seraient  p«u  ou  point  ol)t><?rv«!&»;  la  nécesâitû  de 
dtîfendro  les  producteurs  d'alcool  à  boutjuet  naturel  coutre  lu 
concurrence  trop  facile  des  aluooli^  d'industrie  et  Cuntrt!  l'inva- 
sion iïvcnt(H'lle  de^  iilcuuls  dr  tHjnlhi'si;,  serait  [lerdui'  de  vue. 
Sous  cette  rorm«,  le  moaopole  no  aonsorverait  qui:  son  but 
fiscal,  BU  détriment  di'  son  but  A**,  défense  de  l'hygiène  publique 
et  da  protection  des  iutéiéls  économiques  du  {tays. 

Loin  d'admetlre  une  sembiftbie  combinaison,  les  auteurs  du 
^rOJM  veulent,  en  réservant  à  l'Etat  l'exploitation  du  monopole, 

'«ilever  à  sa  ((estion  la  séc^ereâse  des  Cormules  adminisliativvs 
qvi  »e  concilient  malavec  Ira  procédés  de  l'induetrie  et  du  com- 
mère*. Le  but  réel  des  auteur»  —  et  c'est  1*  oaractériatiqne  de 
projet  —  est  de  conserver  au  monopole  de  l'EUal,  comme 
auxiliaires  inlcr^ssés  au  suco'^a  de  son  exploitation,  le»  dêlon- 
leurs  actuels  des  diverses  brandies  de  l'industrie  et  du  von»- 
merce  dos  alcools.  Au  lieu  de  les  déposséder  parexpropriation. 
comme  le  propose  M.  Jaurès  pour  tes  distillateurs,  ils  cnlen- 
dent  les  confirmer  dans  leurs  droHs  actuels,  consolider  leurs 
situations  en  leur  accordant  l'appui  de  l'Etat  et  ne  leur  deman- 
der en  retunr  que  renf;ag«menl  d'exéfiuler  lidèlement  l<s  pres- 
criptions légale»  dfl  ce  contrat  d'adoiinistretioa. 
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Si,  comme  nous  l'eapéponB,  cette  méthode  est  acceptée  par 
les  intéressés,  l'Etat  évitera  les  lourdeii  dépenses  qu'exigerait 
le  rachat  des  situations  îndustrielloa  et  commerciales  exis- 
tantes; il  profitera,  d'autre  part.de  l'expérience  acquise  par  les 
détenteurs  actuels  de  ces  industries  et  de  ce  commerce;  enfin, 
grâce  à  l'ampleur  de  ses  opérations,  grice  surtout  à  ses  ten- 
dances qui  l'intéressent,  non  Îl  l'économie  sur  le  prix  initial  de 
la  mati^re  taxée,  mais  à.  la  rentrée  intr'grale  de  i'impùf,  jl 
pourra  faire  une  part  équitable  à  chacun  des  trois  facteurs  de 
production  et  réserver  aux  alcools  à  bouquet  naturel,  aux  alcools 
d'industrie  et  aux  alcools  de  synthèse  la  place  qui  leur  revient 
dans  la  masse  de  la  consommation,  sans  risquer  de  sacrilier 
l'un  au  profit  de  l'autre.  En  même  temps  l'Elat,  gardien  et  dé- 
fenseur naturel  des  intérêts  particuliers,  pourra  exiger  <)ue  U 
qualité  des  alcools  mis  en  consommation  soit  toujours  conforme 
au  type  qu'il  aura  adopté  comme  le  moins  nocif. 

Un  semblable  programme  est  vaste  et  complexe  comme  la 
niatitre  dont  il  traite  et  bien  des  sceptiques  se  demanderont 
sans  doule  si  les  solutions  indiquées  sont  réalisables,  si  le  régime 
entrevu  a  des  chances  de  s'imptanler  et  de  subsister  au  milieu 
des  intérêts  divers  qu'il  va  mettre  en  branle.  Un  examen  rapide 
des  conditions  de  fonctionnement  d'un  monopole  établi  sur  ces 
bases  prouvera,  pensons- nous,  qu'il  est  viable. 

Nous  examinerons  successivement  la  situation  des  distilla- 
teurs, des  liquoristesetdes  débitants,  principaux  intéressés  dans 
la  question.  S'il  ressort  de  cet  examen  que  ces  principaux 
înt&essés  trouvent  dans  l'organisation  du  régime  proposé  la 
place  qui  leur  convient,  il  sera  démontré  que  le  projet,  en  res- 
pectant les  situations  existantes,  dispense  l'Etat  de  s'engager  à 
ta  fois  dans  l'inconnu  des  expropriations  et  dans  la  nécessité 
d'augmenter  les  charges  des  consommateurs  en  leur  demandant 
l'augmentation  de  prix  résultant  de  l'addition  d'une  somiUL- 
représentative  de  l'annuité  de  rachat. 


A.  —  Distillateurs  et  producteurs. 


La  fabrication  des  alcools  est  répandu>>  actuellement   en 
un  grand  nombre  de  mains;  on  compte,  en  effet,  plus  d'un  million 
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de  personnes  fabriquant  à  des  titres  divers.  Dans  ce  nombre 
30O  à  peine  peuvent  être  considi^rés  comme  tirant  uniquement 
de  leur  industrie  de  distillateurs  leurs  moyens  d'existence.  Tous 
le-"»  autres  sont  des  bouilleurs,  —  bouilleurs  de  profession  ou 
bouilleurs  simples,  —  travaillant  d*une  façon  intermittente  et 
ne  cherchant  dans  l'industrie  de  la  distillerie  qu'un  appoint  & 
leur  industrie  principale  de  cultivateurs  ou  de  commerçants. 
ItespectanI  cette  division,  qui  est  une  conséquence  naturelle 
defi  besoins  économiques,  puisqu'elle  a  été  créée  par  eux,  le 
monopote  consacrera  l'existence  de  trois  groupes  principaux, 
(les  cinq  catégories  prévues  à  l'article  10  se  rattachent  toutes 
&  l'uD  de  ces  trois  groupes),  —  distillateurs  proprement  dits,  — 
bouilleurs  de  profession,  fabriquant  pour  leur  consommation  et 
pour  la  vente.  —  bouilleurs  simples,  ne  fabriquant  que  pour  la 
consommation  faniiliale. 


1'  Dislillaleurs  proprement  difs.  —  Le  projet  de  monopole 
confirme  leur  situatiun  en  leur  garantissant  l'achat,  à  un  prix 
saflisanl,  d'une  quantiti^  annuelle  d'alcool  au  moins  égale  à  la 
moyenne  de  leur  fabrication  antérieure.  Ces  distillateurs  con- 
servent leur  outillage,  leurs  procédés  de  fabrication  et  leur  tra- 
dition industrielle.  Le  monopole  intervient  par  son  contrôle 
permanent  (analogue  au  contrôle  actuel  de  la  Régie),  par  la 
vérification  de  la  qualité  des  alcools  produits  et  par  la  prise  de 
poMe&sion  immédiate  de  la  masse  fabriquée.  Les  restrictions 
■pportées  par  le  monopole  se  réduisent  donc  :  1°  à  ta  limitation 
de  la  production,  —  mais  celte  limilalion  adopte  comme  chiffre 
l«  loUl  des  résultais  précédemment  acquis  par  l'industriel  ;  — 
S'a  la  surveillance  de  la  qualité  des  alcools  au  point  de  vue  hy- 
giénique, —  mais  cette  surveillance,  exercée  au  moment  précis 
de  la  production,  évite  les  pertes  el  destructions  de  produits 
que  provoquerait  nécessairement  l'analyse  ultérieure  du  «  con- 
Irôlc  hygiénique  "  ;  —  3*  à  la  vente  obligatoire  de  l'alcool  à  un 
acheteur  unique,  l'administration — mais  le  prix  est  connu 
d'avance  ut  conlieni  pour  le  producteur  une  pari  raisonDable  de 
bi' né  tic  es. 

A  ces  restrictions  correspondent  des  avantages  :  1"  Si  la  pro- 
duction do  chacun  est  limitée,  du  moins  chaque  distillateur  est 
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assuré  de  vendre  avec  bénéfice  la  totalité  de  su  production 
et  n'a  pins  h  redouter  (es  a\éas  du  conimeire  qui  pourraient 
pt'ut-?tn?  loi  Stre  favorables.  pe^ut-Hrt?  aussi  lui  Ixisser  pour 
compte  tont  ou  partie  du  frnit  dp  son  travail  ;  —  2"  En 
j>Ims  du  fei^fiffice  conswtli  par  I**  monopole,  lo  distillatttur 
pourra,  par  son  habit^it^ ,  s'assurer  «ne  part  complëmeD- 
tatre  et  porsonneKe  life  b^n<Mic^.  L'Etat  pread  pour  base  de 
ses  cnlcols  le  prix  de  revîettt  de  l'utcool  dans  «e«  uitinvs  ;  nul 
n'ignore  et  nul  np  conteste  que  le  prix  àe  fabrication  par  i*Etat 
cet  toujoure  plus  éiev6  que  le  prix  <i^  tatiricalkm  par  un  parti- 
fafier.  Le  distîllaleur  trouver»  doitc  une  pnrl  eoinpl(5n»entaire 
de  bénéfices  dans  la  dîffi*ivnce  eotrc  son  prix  de  revient  et  vel«i 
lierBdmînistration  ;  il  aura  »»  intérMimtusIriet&perfevlioDner 
sa  fabrication  de  manière  à  diminuer  ses  frais  de  production. 
La  sécurité  doninf'e  par  le  monopole  n'aura  donc  pas  tiit>  l'ini- 
tiative individuelle,  comme  semblent  le  redoutcrles adversaires 
do  ce  système. 


'3"  tfowHeurs  ffe  prnfessifin,  fahri^uanl  pmur  leur- 
don  et  fmvT  (a  vtitte.  —  C»  gronpe  eomprenJ  surtout  les  proilui'- 
tcnrs  rf"alcools  il  bouquet  uatnrel  dont  la  tabricalîon  est  linité*' 
à  la  masse  des  matières  premr^rws  «tisponibles  dans  un  i-itjroB 
territoi'iul  assez  resiretnl.  L'importiioee  (i«  leur  l'abricalion 
varie  avec  l'importanee-des  réeotteso*  la  quahté  de  leurs  atnwïls 
(Wpûnd  plus  dîreelemoDt  du  Irailemenl  apptiqui^  a»  produil  df 
la  distillation  que  dn  procéda  enipioy^  pour  eeltn*  opt^ratioa. 
C'est  ce  genre  d'industrie  qui  ly^ï  particnlièjement  niK>iiac<'^ 
aujourd'hui  par  le  bas  prix  des  alcools  d  rmiustric  et  par  les 
facilitas  que  trouve  le  commerce  d'imilalion  dans  l'emploi  lïes 
bouquets  artificielscomposés  d'essenci-s,  livrés  h\a\  prix  mftiii«. 

Le  moïiopote  miiîntienl  â  eliaeuu  d«  eus  spil'ci «listes  sa  sitna^ 
lion  anti3ricurc;  il  l'autorise  à  fabriquer  à  sou  gf"*,  i\  se  con- 
tente ((e  demander  que  eette  fabrication  soit  faite  sous  ses  y»» 
et  que  les  produits  de  mauvais  goill  (alcools  de  lôte  etde  qiioue) 
soient  "^liminf^s.  En  somme,  le  contrôle  n'Mt  pas  beaucoup  plus 
étroit  que  la  surveillance  organis(:'e  parle  n'gime  actuel  et  par 
les  récentes  di^cision^  de  la  Cliaoïbre. 

La  fabrication  termîm^e,  |f  bcuilleor  peut  —  ow  bien  vmHire 
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aD  muDOpole,  immédiatement,  à  un  pris  rêmun<.^rateur,  la  tolu- 
Utéou  ane  partie  rlu  stock  produit;  — ou  bieaeiu[)orler  l'alcool 
chez  lui  pour  le  traiter  h  son  gré  et  lui  donner  le»  qualités  du 
eni  spf-cial  qu'il  est  accoutumé  à  fabriquer.  Uaos  ce  cas.  bien 
que  l'impiït  soit  exigible  en  principe  au  momenloù  le  mono- 
pole se  dessaisit  effective  nient  du  produit  taxé,  le  bouilleur  peut 
obtoDÏr  l'aulorisation  de  ne  payer  qu'ultérieurement  cet  impôt, 
grftce  à  l'ouverturfi  de  crédits  trimestriels  renouvelables  pério- 
diquomont  jusqu'à  la  limite  extrOme  de  dix  années.  Lorsque  ee 
bouilk'ur  voudra  vendre  ses  produits  achevés  et  priîts  pour  la 
cOD^ommaiion,  il  pourra  encore,  ou  bien  les  livrer  au  monopole 
h  on  prix  dt^terminé  d'avance  en  se-  dispei^aat  ainni  de  verser 
l'impôt,  ou  bien  faire  vendre  ses  al<"ool9  par  les  débitants  offi- 
ciels et  d«ns  la  forme  oflicielle,  sous  la  garantie  oflicieile,  au 
/ifii  çti'ii  lui  eonvieiulra  ilf  fixer. 

Dans  l'espèce,  le  monopole  se  contente  d'exercer  un  coa- 
trtle  permanent  dont  les  eiïels  revêtent  un  caractère  plutôt 
pft»liJct<>H r  que  limilattfde  la  liberté  du  commerce.  L'initiative 
An  producteur  et  du  commerçant  reste  entière;  l'intéressé, 
sans  «voir  h  fatn^  Tavance  onéreuse  du  montant  de  l'impôt, 
peut  conserver  ses  procédés  de  fabrication  et  vaquer  à  son 
indostrre  en  toute  sé<:urité,  puisqu'il  a  In  faculté,  au  jour  qui 
lui  pliiEt,  ou  de  vendre  son  alcool  au  monopole,  qui  ne  peut 
pas  (•»•  rpfusi-rà  l'aclietcr,  un  de  livrer  cet  alcool  à  la  cousom- 
malion,  i  un  prix  tixé  p:u*  lui,  sous  la  ^^afantie  et  par  l'inler- 
médinirede  l'Elat. 

Ce  r<?giroe.  loin  d'apporter  des  entraves  au  fonctionne- 
kriil  ne tuel  du  la  distillerie  et  du  coniniorce  des  alcools-  à  bou- 
^aot  ■olurei,  sauvegarde  les  intéxâts  de  ces  distillateurs  el 
oeinni<'r>;iuit4  et,  par  Miil«,  les  iutér^tti  de  producteurs  de  ma- 
îtres preniiàrns. 


3"  KouiHfur*  timpi^»  ne  fefiri'/aa»t  que  pimr  Itw  usage,  —  La 
9eul<>  resiriction  npportt^o  pur  le  incinopnle  aux  droits  de  cc« 
iHiuilleiirs  consisli- dans  l'ubligtitlon  de  fabriquer  si^us  le  cou- 
tnMf  <lft  rtltat.  Kien  n'est  changé  &  la  forme  et  Jt  l'étendue  du 
privrlA^e  consarn'  par  les  lestes  actuellement  en  vigueur,  ot 
inninlenti  pnr  b's  derniers  votes  de  la  Chambre,  car,  ainù  qu7 
nous  le  di^ions  &  la  tribune  dans  lu  séance  du  27  février  :  c  Non» 
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avons  le  devoir,  nous  législateurs,  d'encournger  les  populafions 
à  rester  dans  les  campagnes,  les  villes  étant  trop  enrxiiubrées. 
el,  bien  que  cette  exemption  d'impôt  puisse  sembler  une  injus- 
tice, nous  devons  faire  tous  nos  elTurts  pour  que  les  populations 
des  campagnes  restent  dans  les  campagnes,  oiî  elles  constituent 
la  source  de  l'énergie  nationale,  ■> 

Ainsi  entendue,  cette  forai  u  le  de  monopole  ne  semble  présen<er 
aucun  danger  ni  pour  les  finances  publiques,  qui  n'auront  pus 
pas  à  supporter  la  cbarge  d'un  racbat  onéreux,  ni  pour  le  gou- 
vernement qu'on  ne  pourra  pas  accuser  de  glisser  au  socitilîsrae 
d'Etat,  puisque  l'Elal  s'érige  uniquement  en  contrôleur  et  pro- 
tecteur des  situations  acquises  et  ne  se  réserve  qu'un  rôle  très 
discret  comme  producteur  et  vendeur. 

]Ln  outre,  malgré  l' interdiction  absolue  d'ouvrir  de  nouvelU-s 
distilleries  et  contrairement  îi  l'avis  de  l'honorable  M.  Ribot, 
on  peut  affirmer  que  cette  forme  de  monopole  favorisera  le  fonc- 
tionnement dfs  distilleries  agricoles  coopératives,  dont  la  créa- 
tion est  si  désirable.  Les  distillalenrs  agricoles,  en  eiïet,  ou 
bouilleurs,  seront  invités  par  le  monopole,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  11  du  projet,  à  choisir  le  local  où  ils  travail- 
leront ainsi  que  l'appareil  avec  lequel  ils  distilleront  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  Celle-ci,  d'accord  avec  eux,  lixera 
l'époque  la  plus  convenable  pour  le  Iravail  commun.  (Jhoque 
intéressé  aura  le  droil  di-  traiter  ses  produits  et  d'emporter 
son  alcool.  Mais  tous  les  propriétaires  d'une  ra^mc  localité  venant 
à  la  même  époque,'dans  un  mémi>  local,  avec  un  m^me  appa- 
reil, procédera  un  même  travail,  il  est  hors  de  doute  que  l'idt^e 
jaillira  vite  dans  leur  esprit  de  mettre  en  commun  leurs  ma- 
tières premières  et  de  confier  au  plus  expérimenté  d'entre  eux 
le  soin  de  trailer  ces  matit>re5  et  de  réparti  r  le  produit  do  la  dis- 
tillation ;  ils  pourront  ainsi  reprendre  leur  liberté  ol  vaquer  à 
leurs  autres  travaux.  La  coopération,  sous  cette  forme  de  syn- 
dicat de  distillateurs,  s'organisera  mécaniquement  et  prendra, 
par  la  force  des  circonstances,  la  forme  la  plus  favorable  aux 
intérêts  de  chaque  localité. 

La  formule  du  monopole  ne  serait  pas  compI&te,  au  point  de 
vue  de  la  production,  si  elle  négligeait  l'importation,  la  rectifi- 
cation et  la  transformation  qui  sont  des  formes  de  la  production 
en  ce  qui  concerne  les  alcools  destinés  à  la  consommation. 
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Pour  t'importalion  des  alcools  étrangers  et  la  rectification  de 
loue  les  alcools,  le  monopole  rst  prohibitifde  toute  liliertf^.  Dans 
une  op^Tation  qui  touche  aussi  intimement  la  Dation,  les  inté- 
rêts du  commerce  étranger,  d'ailleurs  peu  importants  en  l'es- 
fi^w,  peuventi'^tre  (^-caries.  L'administration  se  chargera  comme 
elle  le  Fait  aujourd'hui  pour  les  tabacs,  les  poudres  et  les  allu- 
mellcs,  de  procurer  aux  acheteurs  les  marques  étrangères  qu'ils 
désireront  ccnsommer, 

La  prohibition  de  l'importation  ne  s'étend  pas  d'ailleurs  aux 
alcools  coloniaux.  Les  importateurs  de  ces  alcools,  dont  l'ori- 
gine française  doutre  nier  intéresse  le  commerce  national, 
pourront  les  recevoir  sous  le  contrôle  de  t  "ad  mi  ni  si  ration  qui 
proci'dfra,  au  pnint  d'arrivée,  comme  elle  procède  dans  les 
usines  oij  distilleront  les  bouilleurs  de  profession, 

La  prohibition  do  I»  reclilîcalion  des  alcools  terminés  est  une 
mesure  de  police  préventive  contre  la  Fraude.  Le  monopole  se 
chaînera  lui-même  de  cette  opération  qui  ne  présente  aucun 
caractère  de  spécialité  industrielle  et  commerciale. 

B.  —  LiifUùmtes. 


Au  contraire,  la  transformation  des  alcools,  qui  comprend 
toutes  les  industries  touchant  à  la  fabrication  des  liqueurs, 
boissons  alcooli<jues  de  toute  nature  et  produits  à  base  d'alcool, 
intéresse  au  premier  chef  le  commerce  français  qui  a  su  intro- 
duin>  une  extrême  variété  dans  ces  productions  et  leur  a  donné 
un  renom  apprécié  dans  le  monde  entier.  Le  monopole,  libéral 
pour  les  diâlillaleurs,  doîtôtre  non  moins  libéral  pour  les  trans- 
funnateurs. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  loi.  Les  liquo- 
ristes  ut  autres  fabricants  sont  autorisés  à  continuer  leur  indus- 
trie avec  leurs  procédés  et  fi  mettre  leurs  produits,  ft  base  d'al- 
cool, en  circula  Lion  sous  leurs  marques,  mais  ils  sont  placés  sous 
II"  coiitnMe  du  monopole  qui  enlend  leur  défendre  l'emploi  des 
nwtières  nuisibles  à  la  santé  publique  et  qui,  par  ses  vérifica- 
Uons  d'exercice,  les  enipôclie  de  détourner  aucune  quantité 
des  alcools  aHsujettis  â  l'impôt. 

Comme  pour  les  distillateurs,    ces  situations  acquises  sont 
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maintenues  et  consolidées  par  la  guerre  déclarée  aux  îmitatioDs 
c;t  falsilications  aussi  dangereuses  pour  ta  santé  des  consomma- 
leurs  que  pour  lo  bon  renom  des  produits  riun<;aîs. 

Il  est  possible  ijue  ces  dispositions  apportent  une  certaine 
gône  dans  l'exploitation  des  fabriques  de  liqueurs,  apériliTs,  etc., 
qui  utilisent  des  substances  nocives.  Le  contrôle  de  l'adminis- 
tration les  dérangera  dans  leurs  combinaisons  et  tes  am&nera 
peul-èireii  dbandonner  leur  labricalion.  Le  mal  ne  sera  pas 
grand,  puisqu'il  se  traduira  par  un  bien  pour  les  consomma- 
teurs. * 

C.  —  DHnlants, 


Mais  ces  diverses  dispositions,  qui  témoignent  dn  désir  de 
maintenir  la  liberté  industrielle  et  commerciale  sous  le  régime 
du  monopole,  causeraient  l'échec  de  tout  le  systf-me  si  des  me- 
sures élroiles  n'étaient  pas  adoptées  en  vue  de  garantir  les  al- 
cools olTicicls  contre  les  alcools  de  fraude, 

L'Etat  ne  peut  pas  se  flatter,  en  effet,  en  édictant  les  lois  les 
plus  formelles  au  sujet  de  la  production  des  alcools  et  de  la  dé- 
tention des  alambics,  qu'il  supprimera  la  fabriration  clandcc- 
tine.  Ce  genre  de  fraude  existera  toujours,  car  la  matière  pre- 
mière est  à  la  disposition  de  tous  et  peut  être  distillée  par  le» 
moyens  les  plus  primitifs;  une  cornue,  un  vase  clos  arec  un 
tuyau  Je  condensation  suffisent, 

11  faut  donc  que  le  monopole  se  réserve  im  droit  de  snito  sur 
le  produit  fabriqué  sous  son  contrôle  et  admis  par  lui  pour  Itt 
consommation.  Grilce  à  ce  droit  de  suite,  l'admiuiatrjtion  pouiTa 
s'opposer  à  l'inlroduftion  dan!*  le  commerce  des  produits  autres 
que  ceux  du  monopole,  reconnus  et  admis  par  lui. 

yuand  il  s'agit  d'un  liquide  comme  l'alcool  consommable, 
dont  l'aspect  extérieur  et  même  les  qualités  intrinsèques  ne 
présentent  aucun  signe  distinctif  propre  à  le  défendre  contre- 
toute  confusion  avec  un  liquide  similaire,  ledroil  de  suite  reste 
illusoire,  si  la  toi  ne  le  garantit  pas  par  des  mesures  spéciales. 
L'alcool  du  monopole  ne  se  différenciera  pas  par  lui-même  de 
l'alcuol  de  l'raude.  Il  faut  donc  lui  donner  une  marque  distinc- 
tive  extérieure,  propre  à  asseoir  le  droit  de  suite  du  monopoK*. 
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DaDS  re  hut,  oolre  projet  prévoit  que  l'alcool  ne  pourra  cir- 
culer et  Hre  vendu  que  dans  des  ri^cipieuts  appartenant  au  mo- 
nopole ou  admis  par  lui  à  titre  de  riîci|)ients  oTriciels.  Commo 
garanties  accessoires,  rudministration  munira  ces  ri^cipicnls  de 
fermetures  de  sûreté  ci  les  marquera  avec  des  étiquettes,  des 
caclicis  et  des  tinitires  dont  lîmilation,  d'tiilleurs  difficile,  expo- 
sera les  fraudeurs  à  des  peines  d'une  exceptionnelle  sévérité. 

On  ne  peut  pas  espérer,  il  est  vrai,  Iruuver  un  moyen  de  gu- 
ranlir  absolument  les  récipients  contre  la  fraude.  Il  n'y  a  pas  de 
système  de  fermeture  absolument  inviolable  et  les  tonlrefac- 
leui-s  de  timbres,  cachets,  éliqueltes,  trouveront  toujours  le 
moyen  d'imiter  les  marques  du  monopole.  Mais  l'emploi  de 
r^cipieats  en  métal  ou  en  verre  à  formes  lisses  empêchant 
de  dissimuler  une  ouverture  pratiquée  dans  le  métal  ou  dans 
k  verre  —  l'adaptation  ii  ces  récipients  d'appareils  de  vi- 
<1auge  spéciaux  s'opposant  à  l'iniroducLioD  facile  d'un  liquide 
quelconque  en  remplacement  du  liquide  écoulé  —  l'apposition 
lie  scellés  sur  lesjoints  de  fermeture,  —  lapplication  démarques 
diïi-rsessur  les  appareils  et  sur  les  parois  de  ces  rrcipients,  — 
l'usage  de  cachets  déterminant  la  qualité,  l'origine  et  la  desti- 
nation des  alcools.  —  enfin  la  création  de  timbres  fiscaux  affir- 
nu;il  le  conlrûle  préalable  de  l'administration  et  le  paiement  des 
droits,  pourront  réduire  la  fraude  moins,  par  l'efricacité  de 
clinique  moyen  Isolé,  que  par  l'efTet  simultané  de  tous  ces 
moyens  réunis. 

Le  but  b  poursuivre,  en  effet,  est  d'empêcher  lesfraudeursde 
»'np|ir*)prier  trop  facib'ment  un  bénéfice  relativement  considé- 
ruUiMn  livrant  à  la  consommation  des  alcools  soustraits  au 
p)ui.'iii<'t)t  de  l'iiupCit. 

Le  monopole  russe  y  est  parvenu  en  diminuant  l'intérêt  des 
ffumleurs  par  l'extrême  division  de  la  masse  mise  en  vente, 
'^huqui*  récipient  ne  contient  qu'une  quantité  minime;  il  ne  re- 
|)K-:i(;nli-  donc  iju'uu  bénéfice  l^^s  faible  et  la  fraude  ue  pourrait 
dfVenir  lucrative  qu'en  faisant  porter  sos  ventes  sur  un  chiirre 
(xmAidérnble  d'nnilés.  Mtiis  cette  multiplicité  même  des  opéra- 
liuns  de  vonle  rend  la  fraude  dangereuse  ot  coûteuse;  dun^e- 
fmsc  parce  que  le  grand  nombre  des  infractions  nécessaires 
ïiJgmoulo  les  chances  de  découverte  et  de  répression  ;  coûteuse, 
j'urte  que  rinilividu  isolé —  et  le   frauileur  est  obligé  de  tra- 
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vailler  isol(?menl  pour  Inviter  les  dt^nonciations  —  ne  peut  pas 
produire  à  bas  prix  un  travail  nécessiUal  des  opérations  mul- 
tiples. 

L'inconvénient  du  sysièrae  adopté  en  Russie  et  repris  en 
France  par  M.  Alglave  réside  dans  la  trop  grande  division  de 
la  masse  mise  en  vente.  Si  le  récipient  adopté  était  la  "  bou- 
teille lisciile  "  d'un  litre  au  maximum,  les  complications  se- 
raient presque  insurmontables  pour  la  circulation  et  pour  le 
commerce.  Les  transports  deviendniient  ruineiixet  lescommer- 
çants,  obligés  d'emmagasiner  des  stocks  ainsi  fractionnés  à  un 
litre,  auraient  à  subir  des  frais  de  manipulation  excessifs  et  des 
déch>!ts  importants  de  casse. 

Il  nous  a  paru  préférable  d'admettre  dans  la  circulation  et  le 
commerce  des  récipienis  d'une  contenance  plus  considérable. 
Nous  avons  cherché  des  garanties  accessoires  surtout  dans  la 
multiplicité  des  opérations  il  accomplir  pour  donner  aux  réci- 
pients employés  par  les  fraudeurs  un  aspect  extérieur  conforme 
à  celui  des  récipients  ofliciels.  Obligé  de  se  livrer  k  un  grand 
nombre  d'opérationsdifférentes  pour  fabriquer  ou  utiliser  un 
appareil  de  fermeture,  le  sceller,  revêtir  le  récipient  des  éti- 
quettes, cachets,  marques  et  timbres  d'imitation,  fout  cela  en 
vue  d'un  bénélice  aléatoire,  car  ses  tentatives  peuvent  ne  pas 
réussir,  le  fraudeur  préférera  sans  doute  adandonner  une  partie 
dcvenuelrop  diflicile.  L'Etat,  gnlce  au  principo  économique  d<' 
la  division  du  travail,  ne  subira  pour  sa  part  que  peu  de  charges 
nouvelles  par  suite  de  l'auirmenlalion  des  frais  généraux  pro- 
voqués par  ces  opérations  réparlii-s  en  un  grand  nombre  dv 
maÎDs. 

La  dcrniil're  solution  à  trouver  pour  l'organisation  du  mono- 
pole concernait  le  choix  de  l'agent  chargé  de  la  vente.  Acluel- 
tenient  la  débite  des  alcools  est  faite  par  des  commerçants, 
au  nombre  de  pr^s  de  450.000,  qui  joignent  souvent  un  autre 
commerce  à  celui  des  liqueurs  et  boissons  alcooliques.  L'Etat 
n'a  aucun  intérêt  à  déplacer  le  commerce  et  à  déposséder  les 
débitants  actuels  pour  coaTier  la  vente  des  alcools  à  de  nou- 
veaux commerçants.  Il  a  puru  préférable  d'utiliset  ce  qui  existe. 

Le  nombre  des  débits  ouverts  —  un  pour  quatre-vingts  con- 
sommateurs environ  —  csl  largement  suffisant.  La  suppression 
éventuelle  d'une  partie  de  ces  établissements  ne  risquerait  pas 
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!?  g^ner  sérieusement  la  conaummation.  La  n^partitioD  terrî- 
loriale  des  dt^bils  présente  peut-ôlre  des  défauts,  mais  ce  vice 
serait  promptemeot  corrigé  par  l'expt^rience.  On  n'a  pas  h  s'arrê- 
ter à  cette  considération. 

L'important  est  de  s'atlacber  les  dëbitiiiils  d'une  nianitre 
assez  solide  et  assez  siïrc  pour  leur  enlever  toute  tentation 
d'échapper  au  contrôle  de  l'Etat  et  de  se  faire  les  complices  des 
friudeurs  qui  trouveraient  par  leur  intermédiaire  un  moyen 
relativement  facile  d'écouler  leurs  alcools  fuliriqnés  ou  importés 
clandestinement. 

Pour  arriver  au  résutlat  désiré,  notre  projet  édicté,  en  faveur 
des  débitants  actuellement  existants,  un  véritable  monopole  de 
fail.  Il  consolide  leur  situation  en  les  garantissant  contre  la 
concurrence,  puiscju'aucun  débit  ni-  pourra  être  ouvert  sans 
l'assentiment  de  l'administration.  Il  leur  accorde  un  bénéfice 
suffisant  sur  la  vente  des  alcools  appartenant  au  monopole  (et 
ces  alcools  leur  sont  livrés  en  crédit  des  droits);  il  leur  laisse 
lu  liberté  de  iixer  à  leur  gré,  d'accord  avec  les  producteurs 
de  crus  spéciaux  et  les  liquoristcs,  le  prix  de  vente  des  alcools  et 
liqueurs  autres  que  ceux  du  monopole. 

Comme  contre-partie  de  ces  avantages  indéniables,  les  débi- 
lanls  seront  placés  sous  le  régime  de  l'eicercice.  L'administra- 
tion aura  le  droit  de  visiter  les  locaux  alfi-ctés  au  débit,  elle 
pourra  vérifier  les  marques  des  récipients  en  dépûl  cbez  les  débi- 
liinls.  Une  semblable  charge  est  l^?g^re  pour  des  commer(;ants 
dont  la  situation  bénéficiera  de  la  sécurité  qui  s'allaclie  aux, 
entreprises  du  gouvernement. 

De  l'exposé  qui  précède,  il  est  facile  lie  conclure  que  les  con- 
sommateurs n'auront  pas  à  supporter  des  charges  suppICraen- 
taires  |iar  suite  de  l'organisation  du  monopole. 

La  quotité  de  l'impôt  n'est  pus  changée.  La  diminution  du 
nombre  des  intermédiaires,  la  canalisation  des  bénéfices  et  sur- 
tout lu  diminution  du  chiffre  de  la  fraude,  suffiront  à  compenser 
largement  l'excédent  de  frais  généraux  causé  par  le  fonctionne- 
ment du  nouveau  r(?gime,  11  est  même  probable  que  les  prix 
courants  de  vente  subiront  une  baisse  appréciable  dès  que  le 
monopole  fonctionnera  normalemont. 

Plus  lard,  si  l'Elut  a  besoin  de  demander  aux  contribuables 
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un  sucrilice  nouveau,  In  rt^gïmi'  des  alcools  lui  fournira  un  pré- 
oieux  "  champ  de  culturo  »  pour  la  ri-iuUe  de  recettes  compliî- 
mcnliiiroË.  L'impùl  sur  l'alcool,  m  efTet,  étroltomenl  surveîllt^ 
dans  son  tonctionneinenl,  peut  supporter,  —  l'expirienco  de 
l'Angleterre  en  fait  foi,  —  une  quotité  biea  plus  (51ev^c  'que  !i' 
taux  actuel  de  220  francs. 

Il  est  impossible  d'indiquer,  m'orne  approximativement,  le 
chilfre  rikl  de  la  consommation  moyenne  annuelle.  Les  cliiffriîs 
officiels  sont  néeeasairemeni  faussi^s  par  la  fraude  dont  on 
ignore  le  total,  mais  qu'on  peut,  sans  crainte  de  se  tromper, 
qualiliei'  de  trts  iutense  ;  ces  chiffres  sont  faussés  aussi  par  !a 
production  quasi -ofricielle,  mais  si  discr&le  qu'elle  reste  incon- 
nue, de  tousceux  qui  b(?n^llcienl  du  privilège  de  houîlleur  de 
cru.  On  ne  pourra  donc  tabler  -■iur  des  chiffres  prL^cis  ijue  lors- 
qu'on sera  en  possession  des  déclarations  faites  par  les  inté- 
ressés, avant  la  mise  en  vîgueui' dumonopole. 

Mais  dès  maintenant  on  peut  présumer  que  la  masse  de  la 
consommation  réelle  écliappant  k  l'irapùt  atteint  environ 
500.000  hectolitres.  En  admettant  qu'une  franchise  de 
200.000  hectolitres  soil  abandonnée  aux  bouilleurs  de  cm,  la 
création  du  monoiiole  permettrait  d'atteindre  300.000  hi^clo- 
litres  perdus  aujourd'hui  pour  l'impôt.  D'autre  part  la  suveil- 
lance  étroite  exercée  au  point  de  vue  hygiénique  suj-  la  trans- 
formation, la  circulation  et  la  vente,  empCchorail  la  plupart  dos 
falsilicallons  aujourd'hui  usitées  et  consistaol  à donner.au  moyen 
de  décoclîonssiupéfianlesW  d'acides  divers,  une  force  apparente 
aux  boissons  dites  alcooliques.  Ici  encore  le  champ  des  hypo- 
thèses est  vaste  :  la  fixation  d'un  chiffre  précis  est  impossible. 
II  faut  se  contenter  de  dire  que  la  suppression  de  c«s  falsifica- 
tions provoquera  une  augmentation  sensible  de  la  consom- 
mation oflieielle  des  alcools  ordinaires. 

Seule  une  étude  de  détail  pourrait  mettre  en  valeur  les  don- 
nées permettant  d  établir  les  prix  d'achat,  les  frais  généraux 
(y  compris  l'amortissemeni  des  frais  d'installation  des  dislïl- 
lerîes  nationales,  des  frais  d'achat  de  stocks  d'approvisionne- 
ment, de  récipients,  de  sysl^mesde  fermeturo.dc  timbres 
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et  le*  prix  de  vente  aux  cnnsommatenrs.  I/administration  doîl 
Être  appelée  à  participer  à  ceLle  éliidi?  pour  laquelle  elle  pourra 
fournir  dos  éléments  intéressants. 
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En  résumé,  notre  proposition  étudiée  surtout  en  vue  de  lu 
répression  de  la  fraude  présente  les  avantages  suivants  : 

Sauvegarde  des  intérêts  des  agriculteurs  et  des  viticulteurs, 
menacés  par  l'alcool  syaliiétiqne  ; 

Amélioration  de  la  qualité  de  l'alcool  et  abaissement  du  prix 
de  vente  ; 

Contrôle  hygiénique  des  produits  livrés  à  la  consommation  et, 
coMBe conséquence,  diminution  de  l'alcoolisme; 

Respect  de  l'initiative  privée  en  mati&re  de  fabrication,  dans 
la  mesure  compatible  avec  l'hygiène  ; 

Accroissement  des  recettes  et  élasticité  du  budget  de  l'Etat. 

A  défaut  d'autre  mérite,  elle  aura,  pensons-nous,  celui  d'avoir 
donné  au  problème  à  résoudre  une  forme  pratique,  d'avoir  in- 
diqué, sinon  déterminé  définitivement,  des  solutions  raisonna- 
nables  et  d'avoir  apporté  un  document  de  plus  dans  une  ques- 
tion aussi  importante  pour  notre  industrie  et  notre  commerce 
que  pour  le  bon  état  de  nos  finances. 

ASTIER, 

Députe. 
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Les  Intérêts  français  et  lo  Traité  anglo-éthiopien 
du  15   mai  1902 


Le  trailt^  signé  &  Addis-Ababa,  le  15  mui  1902,  entre  le 
Ni^gous  Ménélik  et  le  lioutenant-eoloncl  Harringlon,  minislro 
plénipoli-ntiaire  de  le  (irande-Brctagne,  etnitîlU^  ca  S''pleailn-f 
dernier  par  le  gouvernement  brilaiiiii(|ue,  n'est  pas  un  gage  de 
sécurité  puur  l'empire  d'Ethiopie.  C'est  bien  plutùt.la  première 
menace  directe  à  son  indépendance. 

Il  n'a  pas.  cependant,  suHisamraent  préoccupé  l'opinioD 
publique  en  France.  On  n'a  pas  compris  les  iJang<-rs  qu'il  fait 
courir  à  l'Etliiopie,  et  par  conséquent  on  n'a  pas  senti  les  inquié- 
tudes qu'il  devrait  légitimement  nous  causer.  L'examen  de  la 
situation  re.spective  des  deux  parties  contractantes  fera  appa- 
raître clairement  la  véritable  portée  de  ce  traité. 

U^s  le  lendemain  de  la  victoire  de  Omdurman,  l'Angleterre 
s'est  rendu  compte  de  la  stérilité  et  de  la  pauvrelé  irrémédiables 
des  territoires  ilu  Soudan  Egyptien  avoisinani  le  Nil  blanc, 
jusqu'au  Oudclaï;  elle  a  acquis  également  la  certitude  qu'une 
voie  ferrée  étaitimpossible  ii  établir  le  long  de  re  fleuve.  Ses 
vues  se  sont  alors  tout  naturellement  portées  sur  l'Elhinpic. 

Cause  de  faiblesse  pour  la  situation  de  l'Angleterre  dans  la 
vallée  du  Nil,  tant  qu'elle  restera  un  Etat  indépendant,  l'Ethio- 
pie, devenue  possession  britannique,  offrirait,  au  contraire,  à  sa 
su/eraine  une  inépuisable  réserve  de  soldats,  des  richesses 
agricoles  et  minitres  considérables,  et  rendrait  productif  le 
futur  chemin  de  fer  du  Cap  au  Caire.  Aussi  l'Angleterre,  la 
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conqu&Ic  du  Transvaal  achevfe,  s'est-ellc  immédiatement 
pri^occupiic  de  lY-liit  de  ses  relations  avec  l'Ethinpip,  et  de  l'exé- 
culion  des  projets  qui  doivi-nl  assurer  sa  dominalion  sur  toute 
TAfrique  Orieiilnlo. 

Lu  règlement  de  fronlitre  ilcvait  natureiltMiient  précéder 
toute  actiou.  L'ambassadeur  anglais  a  dcmiind^,  en  consé- 
quence, à  l'empereur  ML^nélik  de  repousser  les  limiter  de  son 
territoire  Jusqu'au  pied  des  contreforts  du  plalcuu  de  façon 
que  la  voie  ferrée  de  Uhurtoum  à  l'Ouganda  évite  la  plaine 
mari^cagcusc,  et  se  poursuive  constamment  en  terrain  solide. 
Mais  le  Négous.  redoutant  cet  i^lablissemenl  des  Anglais  nu 
pied  nn'me  du  plateau  Ethiopien,  lit  toug  ses  eU'orts  pour  ob- 
tenir que  les  fronlifres  soudanaises  lussent  éloignées  et  rejetéea 
dans  la  plaine  du  Nil  Blanc;  la  poursuite  de  ee  but  l'entraîna 
ft  des  concessions  si  graves,  que  l'objet  principal  du  Iraité  — 
délimitation  do  fronlîl're  —  devient  d'un  intérêt  .secondaire, 
en  face  des  articles  qui  accordent  ces  concessions.  A  ce  point 
de  vue.  le  traité  n'a  pas  élé  suflisanoment  examiné  (1), 
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AttilCLii  i-fiBMrEii.  —  La  frontière  cDlre  lo  Sondan  el  l'Ethiopie,  telle 
([U'elle  n^ïullp -le  rnci-orJ  entre  les  deuï  (gouvernements,  âcra -.  la  li^e 
mar<iui'e  ei  ruuge  sur  la  carie  aunesée  au.  présent  Irailê  en  doulile  exem- 
pUirP,  et  qui,  purtanL  du  Ehor  Uin  Hagar,  passe  pur  GnlIabaL,  rej<-iinl  le 
Nil  bleu,  la  rivière  Haro,  suit  le  cours  du  rîbor  et  de  l'Akobo.  re  tleruisr 
jU*<|D'à  Uelile  et  lie  Te  point  gagne  l'inlersieclion  du  il*  degri  de  lalilode 
Nord  avec  le  3S'  degré  de  longitude  Est  dft  (ireenwich. 

Aar.  3.  —  La  frontière,  déllni''  à  l'article  prifc^dent.  sera  dftleruiiuée  el 
nitir(|aêe  çur  le  terrain  par  une  oommisïii.m  de  dt^Iinii^lion  dont  les  mem- 
bres Sffoiil  iiiiri>inés  par  le^  deux  tiaulea  parties  coulracloutes,  qui  se 
r.tiar^'iil  en  ouln^  de  faiie  connallreà  leurs  sujets  re.'peclifs  le  (racé  de 
la  frontière  tel  qu'il  nï^ultera  de  la  délimi  talion. 

Aht.  3.  —  S.  M.  reiDpereur  Menelik  Tl,  roi  des  rois  d'ElbiopJe,  s'engage 
imYers  le  ^din'Tutnnent  de  S.  M.  brtlai)nii]ue  à  ne  pas  cocisfruire  ni  pcr- 
nullre  de  con>lniire  sur  le  Nil  bleu,  le  lac  Tsana  ou  lo  Sobal,  d'ouvrage 
quelconque  |ii<uvaiit  ^fiier  la  marilie  de  leur  cours  vers  te  Nil,  A  moins 
iToateiite  uvv  i<-  Kouveroerocut  de  S.  M.  britannique  et  le  gouvernement 
dn  Soudan. 

.\m.  \,  —  S.  y-.  fL-mpereur  .Mecelik,  roi  des  rois  d'Ethiopie,  s'engagea 

laliser  le  f;nuvcrDemeut  de  S.  M.  britannique  el  te  gouvernement  du  Sou- 

>lucb»iH>r.  dans  le  voisinage  d'Itaue,  sur  la  rivi&re  Ititro,    un  territoire 

•r>in  H"ul  tenAul,  dont  la  longueur,  en  bordure  de  la  rivière,  ne  pourra 

tievne  pour.,  t.  xxxv  31 
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En  clîet,  U  majorité ide  ses  articles  conc^dl?  à  la  firande-Br*- 
tugnc  lies  privil^es  précieux  pour  l'avenir  :  constiuolion  de  la 
voie  ferrée  «  Cap  au  Caire  «  à  travers  le  territoire  étbiopien,  en 
remontant  lo  Nil  lîieu  et  en  pL^n^lrant  au  cuîtirdu  Plule.au  par 
la  vaste  et  l'erlile  vallée  db  la  [Videesa,  et  exi''cution,  sur  le  pla- 
teau éthiopien,  des  grands  travaux  néteftsaires  à  la  régularisa- 
tion de  l'écoulement  des  eaux  du  lac  Teana  et  des  atllueuts  du 
Nil  Blanc. 

La  construction  d'une  voie  ferrée  et  l'exécution  de  ces  grands 
travaux  rendront,  sans  uul  doute,  préponJéranle  l'inlluimoe 
anglaise  dans  l'Elliiopie  septentrionale  ;  ils  seront,  de  plus,  les 
prétextes  qui  couvriront  do  nouvcUes  demandes  de  concessions 
au  NégouB  et  l'engageront  dans  des  contrats  qu'il  ne  pourra 
tenir. 

On  s'étonnera  que  l'empereur  Ménélik,  malgré  sa  grande 
intelligence  et  sa  perspicacité,  ait  signé  un  traité  de  délimitation 
de  fronlifire  servant  de  parrain  h  des  articles  compromettants 
pour  l'avenir,  et  pouvant  devenir  la  base,  le  point  de  départ  de 

eicider  2.000  mèlres  et  ilonl  la  superlicie  n'excèJera  pas  400  Iiectares; 
ce  teii-iloire  sera  cfSdé  ù  bail  au  gouverncmeul  du  Suudju  pour iMre  admi- 
nisUé  H  ûccupâ  en  qualité  de  slatioo  commerciuie,  aus-'i  loii^ietnps  que 
le  Soud.in  sera  sous  te  gouvernomenl  aaglo-iigyptitîu,  11  esL  fuloudu  entre 
tes  deux  hautes  parties  contractantes  que  k  territoire  ainsi  cédé  h  bail  ne 
pourra  servira  au^ua  objet  pu-lilique  et  militaire. 

Art.  5.  —  S.  M.  l'empereur  Menelik,  roi  des  rois  d'Etliiopie,  concède  au 
gouvernemeut  de  S.  M.  briUianique  el  au  ^ouverriemeut  du  Suudjin  le 
droit  de  construire,  il  Iravci''  In  territoire  alI^!^ïiI1,  UD  cliemin  de  fer 
reliant  le  Soudan  <l  l'Ouganda. 

Le  (racé  do  ce  chemin  de  fer  sera  délermtu^  par  accord  mutuel  eiilrc 
les  deni  hautes  parties  contractuLite^. 

Le  pn'^enl  traité  entrera  en  vigueur  db»  i]ue  sa  ralilJc&liun  imr  S.  M. 
britannique  aura  i^lé  noliftéc  à  l'empereiir  d'Ef.hiopie. 

En  foi  de  quoi,  S.  M.  Muuelik  11.  roi  dft^  rois  d'Ethiopie,  eu  sou  nom,  el 
le  lieuleiiant-uoluuel  Jobn  l.ane  Ilarringloii,  au  nom  Je  S.  M.  ie  roi 
Edouard  VU,  souvrain  du  Itoyuumiî-L'Di  de  Crunde-BrelAgn<<  el  d'irituide 
et  de  l'empire  britannique  au-delA  des  mers,  empereur  di'ii  Inde»),  ont 
sign^-  le  présent  Imité,  en  double  oriftinai,  <^cnt  en  nN|<Iiiis  et  nu  anitia- 
rique,  ideutiquemeni,  les  deux  textes  Claul  olllciels,  et  ;  ont  apposiS  leurs 
Rccaux. 

Fait  &  Addls-Âbabii,  es  Ifi  loai  i902. 

L.  S.  Ji>ii\  LiKit  lUnBtMiTON,  lieutenant-colonel, 
-ticeau  de  S.  M.  l'empereur  Menelik.  II. 
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faction  PHTabissante  de  l'AflgiBteire.  On  s'éloiinOT«  aiis«i  qu'y 
l'iiit  signiS  avec  tant  de  ktVtp,  -quand  il  «viiit  mille  nioj^ene 
d'ajoasmer  l«s  nég'ooialieos.  du  les  reftordEir.  Riilk  prftiextee 
pour  useï-  de  celte  force  d'înerlic  —  arme  des  faiblas  — que 
imanienl  31  bien  les  Orientaux.  Mais  il  fanl  siivoir'qu<>  le  Ni?- 
g&as  n'a  pas  trouvé  cette  t'ois  la  nn^auce  de  sch  con^eilloFs 
intiroes'en  év^il.  Leur  vigilance  avait  été  endormie,  eit  le  minis- 
Irc  d'Ilalie  en  Ethiopie,  le  major  Ciccodicola,  n'ti  vraisemUa- 
blemenl  pas  éié  (étranger  à  ce  réâullal.  Une  foi*  de  plue  l'ilalie 
8servitl«s  inl^râtià  ang^lais'daras  rAtWqoe  Orientale. 

Onoi  qu'il  on  aoil,  le  Iraitt?  est  aig-nL^  ■,  il  ne  s'u^h  donc  pins 
d'en  diseuter  l'opporhinit^  au  «point  do  vue  des  int^rt>ls  éltm- 
fuens.  mais  d'en  disconier  l'^caote  portée. 

La  préoccupation  constante  qui  a  gitidC  le  représtmlan-t,  de  fa 
(Irandiï-llreliigne.  c[iiHj;t?  Je  discuter  la  dC'limitati-jn  de  la  noa- 
vatlo  frontière,  nous  apparaît  immf^'diatenient.  si  nous  prenons 
la  peine  d'étudier  l'article  premier  du  traité  avec  l'aide  d'une 
carie  de  Ni  réj^ii^m. 

Le  but  de  l'Anj^leierre  a  éti^  évidemment  de  se  rapprocher  le 
plus  possible  des  montagnes  (éthiopiennes,  et  elle  »  proliW, 
pour  cela,  de  Ions  les  prélexles  qui  se  présentaient.  C'est  ainsi 
que  la  di'pression  fnrmi^e  par  la  vallée  duNil  lileii  est  l'occasion, 
pour  U  «ouvello  troiilit-re.  d'un  coude  renlranl  considérabte. 
Arrivée  Jt  la  valUle  du  Uhco,  celle  l'ronliôre  est  obligée,  il  est 
vrai,  de  s'^mrter ,'(  une  Irès  grande  iljslnnce  des  conlrHorls  du 
plateau,  car  le  Néf^oiis  a  sur  «elle  n^pion  des  drolls  incoDl«s- 
tublcR  depuis  que  la  mission  de  Boiiehamps  n  pass«'  des  tratU^s 
«n  son  nom  (1),  en  1897.  iivec  tons  les  chefs  indii;ènes  de  la 
région,  le  long  du  Haro  il  du  Sobal,  jusiju'au  Nil  Ltlanc.  Au 
dcU  du  lÏHR),  le  tracé  de  la  frontière  se  poursuit  au  Sud,  en 
rcmonlantio  cours  de  l'Adjoubba,  iil'ftuent  de  gauche  du  Bai-o, 

tu  Acic  [inr  li^iguel  l'empereur  Mânèlik  Jcinuv  A  \ii  ïlîssiufi  >le  BonutiQitipi 
\*»  pouvoii'i  de  |ia:}cr  dus  trailês  en  ion  naiu  : 

»  L«  lion  4«  1«  tribu  4e  Jniln  l'ul  Tsiriiinenr,  • 

Mtn^llk  II.  |inr  l.i  i;eirti  de  Dicd,  roi  de)  rots  dKIlilupiii.  n  taua  ur^iu  C]ui  ver- 
root  ''elle  Mire,  snliil  1 

J'ai  <tfinn(  le  [n-mvii^r  4  M.  de  Bonchntnp''.  deptiiâ  te  Biiro,  ilmis  luiit  le  (loye 
ijni  «'4le^<l  jutiiu'nii  >'il  niani^,  Ce  ptaottr  nuire  ilmiieiiii  Atliit>iiii;n,  al  du  suu- 
meUru  lea  hnliiInnU. 

Ecrite  le  2i)  o.:lobro  1890  en  noire  riire  d'AddiJi-Alinrin. 

Sceau  «le  S.  M.  rcmpereur  Ménélik  11  (12  octobre  1897). 
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et  gagne  ensuite  l'inlersection  du  6'"  de  latitude  N.  avec  le  35"  de 
longitude  E,  de  Greenwich,  point  où  elli'  rencontre  à  nouveau 
les  premières  coltines  projetées  dans  la  plaine  par  les  montagnes 
du  Caffiu 

Cet  immense  recul  dans  la  plaine  mari'<c8geuse,  imposi5  par 
les  droits  indéniables  du  Négous.  a  sans  doute  paru,  au  ministre 
anglais,  incompatible  avec  les  exigences  de  la  politique  adoptée 
parla  Grande-Urctagne  v'a-à-vis  de  rEtliiopic,  puisqu'il  s'est 
pfforcé,  et  a  réussi  à  en  annihili^r  les  conséquence  par  l'Article 
IV  (1  qui  réserve  au  Gouvernement  de  S  M.  Britannique  le 
droit  de  choisir,  dans  le  voisinage  iritane[l)sur  la  riviî-reBaro, 
un  territoire  qui  sera  cédé  Sx  bail  "  par  l'Ethiopie. 

Mais  ce  territoire,  est-il  dit,  <•  devra  être  administré  et  occupé 
en  qualité  de  station  commerciale  »  et  «  ne  pourra  servir  à 
aucun  objet  politique  et  militaire  •>. 

Or,  pour  connaître  l'intérêt  qu'aurait  une  station  uniquement 
cominercifde  en  ce  point,  il  suliit  de  rappeler  qu'Itane  est  situé 
dans  une  région  si  compli;tement  déserte,  que  les  150  hommes 
de  la  Mission  de  Bonchamps  n'ontjamaîs  pu  y  réunir  la  quantité 
de  sorgho  nécessaire  à  leur  subsistance  pendant  vingt-quatre 
heures  ! 

Toute  lu  pliiine  qui  se  déroule,  du  plateau  abyssin  au  Sobat. 
sur  une  étendue  de  33U  kilomètres  de  long,  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  tralîr.  sauf  celui  de  l'ivoire.  Entre  Itune  et  le  coniluent 
ilu  Baro  et  de  l'Adjoubba,  un  ellel,  les  éléphants  sont  en  nombre 
prodigieux.  11  est  permis  de  douter,  cependant,  que  ce  soit  là 
une  justification  sullisante  à  la  création  et  S  l'entretien  d'une 
station  f<  commerciale  »,    car  les  indigènes   apporteraient  avec 

[))  Traité  pnsté  a.vcc  le  Chtr  d'Ilnoe  par  lu  Mission  de  Boachnmps  ; 

EMPlilE  IiETIIlOPIE. 

l'ur  défont  aoui,  30u<sigaâi,  Clirrstïaii  do  Boactiainp?,  chnrgê  de  miision  eu 
lilhlopip  pi  sur  le  Uuut-Nil  par  \o  gnuTeriiDlneQt  de  Iri  H6pulili<)ue  rrnoçiijse,  cl 
Cliiitii'  M'Immi-'cl.  3^'enl  dii  gouvernement  itlhiopien,  munis  tous  les  doux  de 
pleins  poiiïïirs  pur  S.  M.  l'Eiupornuf  MÉnélik  II,  Roi  .le-5  ruis  iJ'Kthlophîe;  eu 
présence  des  li^moint  ^oussi^ués.  le  l'Iief.  rni  ei'ltan'\  ii  diicliiri^  plnoer  tout  son 
lerritoiru  et  les  paye  qui  en  dépeadenl  sous  In  proli'cliou  de  l'KiupcrcMJr  Mé- 
nëlik  II:  il  s'esl  engagé,  en  oulce,  â  ne  Iratler  dêsormaU  uvec  oui^une  nuire 
puissance  âtranf^èrc  b  l'l^tbii~>pie;  «n  roJ  de  quoi,  el  nprôs  lecture  faite,  les  parties 
intéressées  ont  sitim^;  le  uliel,  ne  sachant  [pas  Écrire,  a  tracé  iine  croix.  Le  pri- 
sent trailA  aoaulc  les  précâdunts  et  a  étt.-  Élobli  on  double  cxfivdilion. 

Le  IreUe  décembre  mil  liuil  cent  quatre- vingt-dix -tcpl. 
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empressement  au  poste  anglo-égyptien  de  Nasser,  sur  le  So- 
bat.tout  l'ivoire  qu'ils  pourraient  se  procurer  dans  celte  région, 
s'ils  savaient  le  vendre,  Nasser  étant  seulement  à  210  kilomètres 
en  aval  d'ilane. 

D'ailleurs,  Itane  n'a  jamais  été  un  des  centres  commerciaux 
du  pays,  comme  par  exemple,  les  gros  villages  Abigards  situés 
plus  en  aval,  prts  de  la  frontière  nouvelle.  Les  indigi<nes  de  la 
région  ne  peuvent  pas  non  plus  étr«  comptés  comme  de  futurs 
clients  pour  les  produits  manufacturés  anglais  ;  ils  vivent  de  la 
façon  le  plus  primitive  et  resteront  toujours  des  consonimateiirs 
insigniiîants  pour  les  cotonnades  et  autres  produits  européeiR. 

I..CS  préoccupations  uniquement  commerciales  affichées  par 
l'Angleterre  sont  donc  un  prétexte  dissimulant  des  visées  poli- 
tiquesqu'il  n'est  pas  difficile  de  deviner. 

L'Angleterre  a  cherché  à  s'approprier  Itane  non  pour  son 
trafic,  qu'elle  sait  ahsolument  insignifiant,  mais  h  cause  de  sa 
situation.  Itane  est  le  premier  point,  depuis  le  Nil  Blanc,  où  la 
plaine  ac  relève  cl  laisse  pressentir  les  montagnes  voisines.  A 
quelques  mi  nu  tesdos  vingt  huttes  composant  le  village  sur  la  rive 
droite  liu  Baro,  se  dressent  les  deux  petites  coliinesd'Afala,  sen- 
tinelles avancées  des  contreforts  du  massif  éthiopien,  qui  sur- 
plombent seules  la  plaine  immense,  marécageuse,  déseric.où  il 
est  impossible  de  séjourner.  Ce  serait  là  un  emplacement  mer- 
veilleusement choisi  pour  une  station  soi-disant  commerciale. 
Isolé  au  milieu  de  tribus  insoumises  et  toujours  guerroyantes, 
à  141  kilomètres  des  premiers  postes  éthiopiens  et  à  200  kilo- 
mètres de  la  frontière  iinglo-égyptierne,  cette  station  devra  ètrfl 
occupée  par  une  petite  garnison,  armée  de  mitrailleuses  ou 
d'un  canon. 

(^es  quelques  soldats  et  ce  canon  ne  seront  certainement  pas 
un  danger  direct  pour  l'Élhiopie;  leur  présence  habituera  sim- 
plement et  progressivement  les  indigènes  à  considérer  les  .\nglo- 
Kgyptiens  comme  les  véritables  raaitrea  d'un  pays  sur  lequel 
le  Négous  ne  pourra  pas  exercer  son  influence  d'une  fai;ou 
aussi  constante  et  aussi  régulière. 

.'Angleterre  a  donc  demandé  la  cession  à  bail  du  territoire 
anc  pour  prendre  pied  sur  le  premier  contrefort  du  plateau 
iopien,  dont  elle  était  éloignée  en  ce  point  à  plus  de  iJUO  ki- 
lomètres dans  lu  plaine  du  Haut-Nil. 
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Ëneore  cet  éloigDemeQ.t  de  la  IrottLiêFâ  iinglaise  pourrait-il 
parallie  fa.vorable  aan  ialérâtE.  éthiopiens,  malgré  l'arliele  i 
q;iù«u  corrigi^  les  coaâétju  eoces.  Mâiâ  ces  concessions  appa- 
renies,  faites  i  l'Ethiopie,  ont  étf?  elles-mônips  csploiK^es  par  le 
négociateur  augluiis',  elles  L'ont  autorisé  à  réclamer  d«3  aotm- 
pimsutions  (!.t  K-s  articles  d  et  j  qiulksaeaofiient  sont  le^  plus 
isaportaïUs  du  traitiî. 

Par  l'article  â>  l'emipiereur  M^néJik  s'engage  h  ne  pas  exi^cutcr 
ai  permettre  d'exécuter  sur  k  Nil  Bleu,  le  lac  Tsana  ou  le  Sohat 
Ans  travaux  (|uc'Is  qu'ils  soicot,  à.  oioins  d'unt>  en-lcnie  préalaJ>le 
avec  le  gouverne m&Urt  Lriluajvlque.  En  d'autres  leiuics,  l'Augle- 
tarée  s-'ast  faât  octrûver  nu  eonlrûlf  ..avec  droil  de  velA,  uir  tous 
les  travaux  i]UO  pourraienljeutreprirndre  6oil  le  gouvernement. 
élliiopien,  soif  uni.'  puissance  européenne  ijUL-leoii(iue,  sur  la^' 
partie  Nord  et  Ouesl  du  plateau  éthiopîua.   En  acceptant  cet 
article  lu  Ntgous  a,  en  ri^aliLé,  aihdiqué  uiuj  partie  de  sa  souTe-^d 
raiincté  but  les  deux  tiiejrs  de  sontc-oritoire  ! 

De  plus,  ce  n'est  veaiseiublablemciLt  pas  en  exécutant  leftJ 
longs  et  importants  tsavauoi  sur  les  afÛuents  du  Nil  Blanc  et  le 
laA  Tsana,  dont  il  est  questiuii,  que  l'Angleterre  tirera  parLi<  de 
l'ai'Ufile  ?i.  lïiL'n  qu'elle  p-uisse,  par  ce  moyen,  acqUiJrir  h 
lodsir  une  inlUieuce  prépunJérU'alie  et  dujialile  sur  i«lle  régioA 
qui  Lui  plaira,  il  est  plus  que  probable  que  le  projet  grandiose 
du  barrage  à  établir  sur  le  Nil  Bteu  à  sa  sortie  <lu  lac  Ts»na. 
destiné,  dil-on,  h  Bégulariscr  k  crue  du  Nil  en  Egypte,  es4.| 
encore  un  simple  préUlxte  poui*  ohtenii'r  du  gouverne  ment  ëtliio- 
pien,  sans  éveiller  ans  soup^ns,  le  passiige  du  tracé  du  lutuv 
chemin  de  fer  au  niiJJeu  d»  la  vLeiJile  provinae  élhiopienne  du 
Godjam.  Comment  concevoir,  en  effet,  l'exécution  de  tel»  lira- 
vaux  sens  qucdescoiumunicalionasi^e»,  pafi4es.éQonf)mii|«i%, 
soient  établies  avet-  la  nn?r  ? 

k..'artiele  5,  autorieanl  le  gouvcEQcuiQiiit  anglais  à  constf  uÎ«q 
un  chemin  de  fer  reliant  le  Soudan:  il  l'Ouganda  ft  travers  le 
lef  ritoire  abyssin  nentierme  cloae  l'idée  princsipule  <fiiie  les  arti- 
cles précédents  éljtient  chargés  ii«  prépanït  et  d«  faisc  accepter. 

JSau»  venons  de  dîve  que  le  tracé  du  futur  chemin  de  iar  «si 
détarminë  d'avamte  pan  l'cicécutiiia  prévut?  ou  prétcxtéi^  des 
grsaiJs  Isavaux  hydrauJiijueadooitiiia  déjfi  été  <^u*9tiun.  Hemai^ 
quonsdeplus  que  cette  voie  ùméa  ne  poucrait  paaaer  au  piad 
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des  montagnes;  1«  seul  trac*  praLicnblc,  ratile,  n^pondant  aa 
bnt  t-coootnïffoe  comme  au  but  politique  poursuivi,  est  liere- 
roonler  la  vaille  tin  Nil  Blou  jasqu'au  con Huent  iIpIh  Diilfssa,  (»t 
dem  prunier  sa  lai"?:!"  vallép  pour  s'élever  insensiljh'meiit  sur  le 
plateau  en  suivant  les  limilea  du  Godjftm.  Les  constructeurs  de 
la  futurp  ligne  augmenteraient  singulièrement  [fs  iliftieulltîs 
de  leur  lAche.  s'ils  voulaient  contourner  docilement  tous  les 
contreforts  que  projette  le  massif  (éthiopien  à  00  et  à  100  kilo- 
mètres dans  la  plaine,  les  monts  Afiillos  par  exemple,  sur  la 
rive  droite  du  Baro  et  le  mont  MaTirice  Potter,  en  face  du  pla- 
teau du  Calîa.  Leur  voie  ferrite,  toujours  menaciie  par  les  marais 
ou  repoussée  par  les  collines  d*  1300  mMres  k  1800  mètres  d'al- 
titnde  qui  ?'avaneenten  éperons  dans  les  mPmes  marais,  devrait 
avoir  un  développement  double  de  celui  nécessité  par  son  pas- 
sage sur  le  plateaa.  En  outre,  les  territoires  qu'elle  traverserait 
!»ont  trf'S  pauvres  et  souvent  déserts.  C'est  ii  peine  si  les  tribus 
Chankelliis,  Yambos,  Massongos,  Guimiras,  Souros,  dont  les 
groupements  de  huttes  se  rencontrent  tous  les  30  ou  50  kilo- 
mètres, peuvent  assurer  leur  propre*  subsistance  par  la  p<>chc  et 
en  cultivant  de  maigres  cbanips  de  sôi^bos.  Aucune  consid^ 
Eation  ne  justilierait  donc  le  choiï  d'un  pareil  tracé. 

U  on  est  tout  autrement  de  cehii  qni  emprunterait  la  valliïe 
de  lu  Hidossa,  longeant  à  l'Est  les  riches  provinces  du  Uodjara 
et  du  Leka,  ii  l'Ouest  la  cbaînc  des  Beni-Choncoul  où  de  nom- 
breu.x  gisements  aurifères  sont  signalés  et  le  Uuallngu,  où  unt 
compagnie  h  la  raison  sociale  italo-franco-belge  mais  en  réalité 
itiilienne  el  qui  nfru  soiis peu  anglaUf,  a  commencé  rexpk>ita- 
liun  de  liions  de  quartz  aurifères. 

Vift-à-vis  l'extrémité  des  monts  I,éki  ce  tracé  ponrrail  venir 
rejoindre  notre  chemin  de  fer  de  Djibouti,  puisque  celui-ci  at- 
tcÎDilra  en  ce  point  la  vallée  de  Itidessa.  El  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  Inmtain,  lu  future  voir,  tlont  nous  venons  d'indiquer 
le  tracé  probable,  pourra,  facilement  passur  de  la  vallée  de  la 
Didessa  dans  la  vallée  de  l'Omo  pour  descendre  ensuite  pat 
celle-ci  jusqu'au  lac  llodoipbe. 

Le  cbenin  de  fer  du  t!)ap  au  Caire  se  trouver»  alors  & 
SOO  kilomMrcs  de  l'Outjiinda. 

Sons  pousser  nos  prévisions  si  loin,  et  en  nous  tenant  modes- 
tomont  à  l'examen  do  l»  section  dn  fnlur  chemin  d»  fer  Kliav- 


476 


AFFAIIIB8   D  ETHIOPIE 


toum-Léka  par  la  vaille  ilc  la  Didossa,  les  dunt;ersqtiece  chemin 
de  fpr,  iiiitorisi^  par  Turticlc  5,  fera  courir  h  l'E^tliiopie  paraissent 
graves  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  grands  Ira- 
vaux  projeli^s.  ou  simplement  la  construction  d'une  voie  ferrée 
assureront  une  prépondéfimcc  absolue  à  rinlliieiiro  anglaise  sur 
tous  les  pays  traversas.  Les  Ras  ne  résisteront  pas  aux  tentatives 
de  corruption  iloiit  ils  seront  l'objet,  et  les  indigi'nes,  Ethiopiens 
ou  Gallas,  (]ui  vivront  largement  des  dépenses  ani^laises  et  tra- 
vailleront sous  les  ordres  des  blancs,  perdront  rapiilement  le  pa- 
triotisme, l'esprit  d'indépendance  quia  sauvé  rÉthinpie  pendant 
tant  de  siècles. 

En  résumé,  par  le  traité  d»  15  mai  1902,  l'Ethiopie  obtient  ua 
maximum  de  territoire,  maïs  elle  prend  des  cnf;;iigenients  qui 
l'enlruincrout,  avant  peu,  dans  de  graves  embarras  que  l'Angle- 
terre exploitera^  à  son  heure,  et  ces  engagements  placent  dés 
aujourd'hui  le  nord  et  l'ouest  du  plateau  sous  le  contrôle  du 
Gouvernemeul  britannique. 


Puisque  lesrésultiits  otilenus  parla  tliplomalic  anglaise  son! 
si  importants,  il  est  permis  de  se  demander  pourqnoila  France. 
([ni  avilit  une  situation  prépondérante  en  Abyssiiiie,  bien  avant 
queTAugliderrc renoue  des  relations  avec  ce  pays,  n'a  pas  con- 
servé relie  prépondérance? 

Nos  couipatrioles  ont  reçu,  pendant  de  longues  anni^es.  en 
Ethiopie,  un  accueil  pa^ticuli^^emenl  cordial,  et,  à  l'époque  où 
notre  pays  n'y  était  pas  encore  orrioiellemeni  représenté,  ils 
avaient  riiabilude  de  compter  sur  lu  bienveillance  personnelle 
du  Négous.  Une  preuve  signilicativc  di;5  sentiments  bienveil- 
lants et  ronflants  avec  lesquels  étaient  accueillis  tout  ce  qui 
portait  un  nom  français,  nous  a  été  donnée  Inrsijue  cette  con 
cession  d'un  chemin  de  fer,  parlant  précisément  du  port  fran- 
çais de  Ujibouti,  a  été  accordée  h  notre  cooipalriote  M.  Chcf- 
neus  et  à  M.  Ilg.  Quelques  années  plus  tard  eneon-,  l'empereur 
Ménélik  s'associait  à  l'aclion  que  notre  minislci-  dosAlfaires 
étrangères  avait  décidé  d'entreprendre  sur  le  Nil  Ulanc  :  il  com- 
mandait li  Uns  Makimnen  de  marcher  avec  une  armée  sur  le  Nil 
Bianc  au  Nurd,  par  les  Ueni-l^honenul.  il  envoyi'il  Rus  Valrle- 
gorgisau  ISuil  vers  le  lac  Itf^dolphe,  il  aidait  la  mission  de  Bon- 
ehamps  par  tous  les  moyens  h  sa  portée,  et  demandait  h  deux 
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membres  de  cetle  missitiii  de  guider  l'iimiée  de  Ras  Tcssama 
jusqu'au  conlIueDl  du  Soltal  el  du  Nil  Blauc, 

Tous  ces  eiïoris  avaient  pour  but  de  suivre  el  de  seconder 
noire  politique  ^jusqu'en  1897, donc,  le  Ni^gous  ne  nourrissait 
pour  la  France  que  des  sentiments  jimicauxel  conlîunts.  Depuis 
cette  époque,  il  est  malheureusement  trop  certain  que  son  atti- 
tude a  elinugé.  et  l'explication  de  ce  reviremenl  d'opinion  se 
trouve  dans  les  fausses  maniuuvres  ri^pi?téesde  nuire  diplomatie 
en  Abyssinie  pendanl  ces  Je^^^^^es  années. 

En  elTft,  après  avoireugag*^  le  gouvernement  i-thiopienft  notre 
suite  sur  le  Ilaul-Nil.  nous  l'avons  abandonu^i  dcvani  l'Angle- 
terre triomphante,  déconvenue  qui  laissa  entrevoir 'RH  Ni^gous, 
sinon  noire  faiblesse,  du  moins  notre  i m pr<^' voyance.  Puis,  ma- 
ladresses sur  mnladressi>s  se  succl^d^^ent  :  des  avances  comprn- 
niPllantes  sont  Faîtes  à  un  des  ras  les  plus  puissants  de  l'empire 
au  risque  de  diminuer  son  crédit  auprès  du  NYgous  el  d'indis- 
poser gravi'menl  ce  dernier  contre  nous;  les  pi^ripi-ties  de  la 
guerre  anglo-boer  sont  exploitées  d'une  manière  fâcheuse,  et 
d'autant  plus  mal  i\  propos  que  l'Angleterre  en  est  sortie  victo- 
rieuse; dis  insinualions  malveillantes  sont  diri^'i^es  contre  un 
des  conseillers  les  plus  intimes  de  l'empereur  i-t  leur  fausseté 
ftst  rec'inritie  I  fUiose  plus  grave  eneore,  di'puis  lS9i  nos  agents 
se  sont  applitiués  sans  cesse  ft  desservir  de  lout  leur  pouvoir 
les  deux  conoessirinnairos  du  chemin  de  fer  de  Djibouli  que  le. 
Négous  avuil  lui-miime  choisis,  et  qu'il  honore  toujours  de  sa 
coaftancc  et  de  son  amitié. 

Enfin,  comme  dernitre  explication,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler que  lorsqu'on  a  compris  chez  nous  l'imporlancc  du  che- 
min de  fer  parlant  de  Djibouli  el  accordé  à  sa  compagnie  une 
bubvention  annuelle,  on  a  rédigé  les  clauses  de  la  convcntïim 
qui  accompagne  celle  subvention  de  façon  1  blesser  lamoiir- 
proprc  national  éthiopien. 

Cotte  longue  série  d'actes  malheureux  a  éveillé  la  méfiance 
des  principaux  personnages  de  l'Empire,  Elle  a  lassé  le  Négous 
et  a  découragé  et  détourné  de  nous  les  bonnes  volontés  que  nous 
avions  rencontrétB  dès  la  première  heure  dans  son  entourage 
immédiat.  Aussi,  l'empereur  MénéUk  nous  a  refusé  sasignalure 
one  première  fois,  au  moment  même  où  il  passait  avec  l'Angle- 
terre un  traité  gros  de  conséquences,  et  il  olisi-rve.  mainlenant 
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encore  la  mâme  réserve  devant;  le  nouveau  toxte  de  notre  coa- 
vcnlion.  Hrifin.  il  ne  se  rend  pas  à  l'invilation  oflicielle  du  goii- 
vçrneraenL  fninçais  it  l'occasion  de  l'adiftvement  du  chemm  de 
fer  de  Djibouti  à  llarrar. 

Ues  p^sullats,  si  re^rettabliis<à<  noire  point  ile  vue.  le  sont 
cncor«  davantage  pour  l'empire  éthiopien,  car  l'Italie  et  l'Angle- 
terre ont  su  s'atlirer  U'^  syrapalJiics  cjue  nous  nous  sommes 
ali^ntis  et  que  notre  coHimunauté  d'IutC-rAts  poliUqups  et  com- 
merciaux avec  l'Abyssinie  aurait  dû,  au  contraire,  fortifier  et 
rendre  plus  étroites  dans  l'avenir. 

Notre  situation  estdouc  mauvaise  en  ce  momentcn  tltliiopie. 
On  ne  saurait  le  niej,  i],ucl  que  soit,  d'ailleurs,  le  Jegré  de 
créance  que  l'on  accorde  aux  iunombniltles  d/fpèehos  l'irciilant 
depuis  plusieurs  semaines  dans  la  presse,  et  dont  les  auteurs  se 
prétendent  h  Djibouti,  à  Ziirieh  ou  à  Londres...  Mais  si  noa 
rivaux  nul  détourné  à  leur  profit  en  quelques  années  l'in- 
llueuce  que  nous  exercions  depuis  longtemps  dons  ce  paya, 
cette  iol]ut>uce  nouvellement  acquiae  repose  sur  des  bases 
moins  fermes  que  les  vieilles  sympatbîes  qui  se  f^ool  écartées 
de  nous.  Les  causes  qui  avaient  rapproché  uulreluis  l'Elliiupie 
de  la  France,  cl  qui  existent  toujours,  sont  plus  lioliile.^ique  les 
Itubiletés  d'une  diplomatie  peu  scrupuleuse;  elles  t-xirileront 
encore  lorsque  k-s  difsentiments  actuels  auront  eu  le  temps 
d'être  oubliés,  avec  ceux  qui  les  ont  ftiLl  uailre.  EtcVï^l  là  notre 
meilleur  espoir. 

La  [Mirlic  n'e^.!  donc  pas  irrémédiabtemeni  perdue.  Les  sym- 
pathies et  la  coulianee,  créées  unire  la  France  et  l'Ethiopie  par 
des  intértMs  politiques  eh  économique»  commun?^,  sont  recoit- 
vertes,  il  est  viai,  par  une  épaisse  couche  de  nKib'nlencliis,  mais 
un  peu  d'habileté  et  quelque  persévérance  auront  vile  fait 
de  les  dissiper. 

L'empereur  Ménélik  avait  compris,  avant  nous,  que  lecliemin 
de  fer  de  Djiboiili,  unique  lisent  de  la  prospérité  de  noire  colo- 
nie, étail  l'unique  gapc  de  lu  sécurité  de  l'Etbitqiie,  puisqu'ea 
iâd4  il  accordait  la  concession  de  ce  chcQitD  de  fer,  alors  que 
nous  avons  discerné  on  iili>2  sculemoni  l'inlérét  qu'avait  celle 
œuvre  pour  notre  pays  !  U  est  donc  permis  de  croire  que  le 
Négous  se  tournera  de  noiinetiu  de  notre  cùl^,  lorsque  noos- 
ouTons  su,  pur  notre  altilude.  ht!  faire  oublier  sa  utéliauee  mo- 
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mcntaDêe.  D  ailleurs,  depuis  longlemps,  l'opinion  des  hauts  di- 
gnitaires (1g  l'Ethiopie  n'est  pas  cntitrement  favorable  h  la  nou- 
velle orientation  «le  la  politique  du  Nil^gous.  Cette  Iiïttre  qu'un 
des  personnagea  antorisés  de  Ctoupire  en^-tijait  à  un  de  nos 
compatriotes  est  significative. 

Elle  est  écrite  le  37  janvier  1900  et  pourrait  être  datée  d'hier  : 

" S.  M.  le  Ni^gousmaoque  de  conseil,  de  prévoyance  et 

d'énergie  dans  les  concessions  en  projet  pour  un  chemin  de  fer 
Kiiglais  par  Harrar-Àddis-Ahaba  au  Nil  blanc.  Sa  Majesté  ne 
voit  pus  les  conséquences  pour  l'avenii',  vis-à-vis  d'une  puis- 
suDce  qui  nous  tient  dans  un  élan  du  Nord  ù  l'Ouest  et  au  Sud, 
et  qui, actuellement  même,  non»  dîspiUenos  droilssur  les  Benî- 
Choncoul,  le  Sénnar,  Métamna.  —  Sa  Majesté  ne  se  préoccupe 
pas  assez  de  consolider  l'empire  conire  les  éventualités  dont  iL 
est  menacé  à  délai  plu.s  brcl'  pcut-il-tre  que  nous  le  craignons. 

Etre  resserré  dans  le  Choa  et  perdre  les  provinces  qui  l'en- 
tourent au  Nord  et  à  l'Ouesl,  c'est  la  perte  de  tout  l'Empire.  — 
(Ju'est-ce,  en  effet,  que  le  Clioa  sans  ses  dépendances?  et,  isolé, 
étrcint,  comment  tiendra-l-ildel>oul? ■ 

Quelles  doivent  être  aujourd'hui  les  crainlesde  celui  qui  s'ix- 
primiiil  ainsi  eu  IdlXl?  Car  le  Choa  sera  bien,  en  elîcl,  isolé  et 
élreint  lorsque  la  ligne  ferrée  anglaise  passera  précisément  par 
Ibs  provinces  éthiopiennes  du  Nord  et  de  l'Uuirsl  et  placera  ces 
provinces  sous  rinlluence  directe  de  l'Angtelerre! 

L'L^lhiopîc  pourra  échapper  à  ce  péril  &i  la  France,  d'accord 
uvei' le  gouvernement  abyssin,  poursuit  la  coo^truclioD  do  U 
voie  ferrée  de  Djibouti  jusqu'à  Addis-.Mieba  et  à  la  Llidi'ssa  avec 
une  ténacité  et  une  uetivilé  égales  ii  celles  que  les  Anglais  dé- 
ploient du  cûté  du  Soudan. 

CiiAHi.i:s  MicNLU 


i;évoli]tioi\  du  solidarisme 


Les  hommes  Jépendcnl  les  uns  des  iiulres  :  c'est  là  une  vériW- 
qui  ne  date  pas  d'hier.  Mais  c'est  hier  seulement  qu'il  s'est 
élevé,  sur  celte  vi'ritt^  un  corps  do  doctrine  assez  imposant  pour 
qu'on  créât,  on  son  honneur,  un  barbarisme  nouveau  :  le  "  soli- 
darismc  »  est  la  plus  récente  conquête  de  notre  philosophie 
sociale. 

Il  y  a  bien,  h  vraidii-e,  quelque  vingt  ans  que  la  solidarité  cir- 
cule à  travers  les  écrits  de  nos  profe^seuÈ-s,  C'est  en  ISHO  que  le 
plus  fin  de  nos  pédagogues,  Mitrioii.  analysait  déjù,  à  côté  de  ces 
enchainemccits  d  li;i!iiliides  qui  f^.juvcrneiil  la  vie  individuelle, 
les  retcnlisscmenls  d'inlliiences  qui  sont  la  loi  Je  toute  vie  so- 
date[l).  D^s  l,i  premiîirc  l'-ililion  de  son  Manuel (2),  M.  Ch.  Gide, 
le  plus  liiimuin  de  nos  économistes,  eu  proclamant  le  "grand 
d^gel  ■■  ilu  libéralisme  orthodoxe,  insistai!  ?ur  les  devoirs  de 
fraternité  iiu'iuipoie  aux  liiimme^.  jusque  dans  leurs  relations 
d'niTuires,  leur  interdépendance  ei-^enlieile.  Plus  récemment 
enliii.le  plus  objectif  do  nos  sociologues,  M.  D»rkheîm,dans  son 
ouvragf  sur  iii  division  du  travail  (.'î:.  mesurait  par  une  méthode 
nouvelle  la  pari  qui  <lnit  6lrc  faite,  dans  la  constitution  de  nos 
sociétés,  il  lu  ..  solidarité  mécanique  "  qui  opprime  l'individu, 
tft  il  la  .1  s<didari(é  organique  •■  qui  !e  libère.  Ainsi,  de  divers 
oftt*H,  s'élaboraient  des  formules  direclriccs  pour  la  doctrine 
nouvelle. 

Mais  toul  ce  travail  se  pouri^iiivait  dans  l'ombre.  Des  diacus- 
nion't  .-iur  le  sent,  ou  les  conséquences  de  la  solidarité,  l'opinion 

tl)  II»  la  Solulaiité  moral».  Ettai de  Ptschv/oqit  epptiqi^f,  1"  édition.  iS8L\ 
V  «itllloii,  inKi. 
[Il  l'iiHcpn  iVKeaminiit poUni/ue,  l"  éilllion,  IS^.  7*  «ilalon,  1901. 
(H)  D*  tu  lUvUUi»  (fu  Tnivail  toeUil,   l"  vtilixn,  18%  !•  «diUun,  190!. 
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ne  s'inquiélait  g^l^^c  :  ce  n'étaient  que  des  profpsspiirs  qui  caii- 
suicnt  entre  eux.  [I  fallait,  pour  que  l'atlenlinn  publique  en  fût 
frappée,  qu'un  homme  public'  prit  l'idée  en  main,  qu'un  poli- 
tique devint  pliilosoplic.  C'est  de  l'apparition  liu  pelit  livre  de 
M.  Bourgeois  :  So/û/o^■lV(*' 1),  que  dule  la  cttriusilé  qui  s'est 
atlacht^eà  la  doctrine,  La  chose  est  ualurellc.  Dépulé.  prt^sident 
du  Conseil,  di^li^gu*^  de  la  France  au  Congjr^s  de  In  Haye,  pri?si- 
dentde  la  Chambre,  M.  Bourgeois  est  une  de  ces  persutiuulitt^s 
dont  la  philosophie  ne  saurait  nous  âtre  indilTéreute  :  ses  idées 
sont  .le  celles  qui  ont  dos  cliances  de  passer  h  racle.  Elles  ne 
resteront  sans  doute  pas  "  en  l'uir  'i,  comme  celles  des  profes- 
sionnels de  la  réllexion  :  elles  descendront  sur  la  terre.  Piuie 
fécondante  ou  orage  dévastateur  ?  La  question  vaut  la  peine 
qu'on  y  regarde. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étomier  que  le  solidarisme  ait  suscité, 
en  ces  deraî&res  anm'es,  les  discussions  les  plus  vivantes. 
Di^jà  à  l'Exposition  de  1901).  e'avaîlété  un  des  Congrès  les  plus 
féconds  que  ce  Congrès  de  l' Education  sociale  (2},  où  l'on  re- 
chei'chait  les  divers  moyens  d'im|)régner,  du  sentiment  de  la 
solidyrilé.  tout  le  systt^me  de  rédiication.  scolaire  et  post-sco- 
laire. Le  public  le  plus  heureusement  mêlé  y  assistait.  A  cùlé 
de  2-'k  hauts  fonctionnaires  (préfets,  trésoriers  gén(.^raux.  magis- 
trats) et  de  12  députés  et  sénateurs,  on  y  comptait  1(X)  membres 
de  l'enscignemeol,  95  artistes,  ingénieurs,  banquiers,  indus- 
triels. Signe  plus  important  encore.  50  ouvriers  et  employés 
y  prirent  part,  20  sociétés  d'instruction,  20  socîéléa  mutualistes, 
m  -syndicats, 30  coopératives,  20  associations  diverses  s'y  tirent 
représenter. 

Il  eût  été  dommage  que  ce  mouvement  intellectuel  cl  monil 
disparilL  sans  laisser  de  traces,  comme  un  remous  dans  la  mer. 
L'IUiiie  disîlautf',  Ettidi-ssocia/es  eut  la  bonne  idée  de  recueillir 
la  succession  du  Congrès  ;  elle  institua,  l'hiver  dernier,  sur  la 
philosophie  de  la  solidarité,  des  discussions  périodiques  et  mé- 
thodiques. Les  orateurs  les  plus  autorisés  men^reut  les  débals. 
El  ceux  qui  ont  assisté  h  ces  séances  intimes  où,  alors  même 
que  tes  esprits  s'altrontaient,  les  cœurs  l)attaient  à  t'unisson. 


(1j  SolUanli  ((^otlnj  \"  AJitiaii,  13UT,  3'Ëilitîoa  niigmcnlAe  de  plu-ïauNniipen- 

4idcs.  vm. 

{!)  Coi'3>-ii  de  {' Eitucelion  lociaU  [ItipporU  et   disCutiiioDs]  1902. 


48? 


l'eVOLTTION    Df   8aLI0ABia.Mt: 


nous  en  font  le  tableau  le  plus  séduisant.  L'un  d'entre  eux  Be 
craint  pas  de  comparer  l'inlOriM  excité  chez  les  ainliteurs,  -et 
chez  les  femmes  principalement,  par  le  solidarisme,  à  l'intérôt 
excité  uîigu&ie,  au  xvu°  siècle,  par  le  cartésianisme. 

Quoi  (pi'il  en  soit,  tant  de  discussions,  dont  le  compte  renéu 
■nous  a  éli5  lieureusemenl  conservé  (1),  n'auront  pas  été  inutiles  fi 
la  nouvelle  doctrine.  Dans  les  cinq  années  qui  nous  séparent  de 
la  '1''''  édition  du  livre  de  M.  Bourgeois,  elle s'esl  ampli tiée  fi  elle 
a  mûri.  Elle  n'a  pas  étendu  si?ulement  le  cercle  de  ses  disciples, 
elle  a  modilié  jusqu'à  la  disposition  de  ses  idées  directrices  Elle 
nous  appiiroit  aujourd'hui  sous  des  aspects  nou-veaux,  agrandie, 
ot-corame  ^  évoluée  ». 

Il  nous  a  paru  qu  il  ne  seraît  pas  sans  intérêt  de  comparer,  b 
la  forme  actuelle,  la  forme  primitive  du  solidurisme,  de  mesu- 
rer ce  progr^e,  d'en  indiquer  les  conséquences   et  les  causes. 


Comment  s'explique  le  sucot'sdo  celte  sorte  de  programme  de 
philosophie  morale  que  M.  Bourgeois  esquissait  il  y  a  cinq  uns? 

C'est  que  ce  programme  semblait  Fait  pour  ri'pomlre  exac- 
tement îi  ce  qu'on  appelle  "  (es  exigences  de  la  conscience  con- 
tempuraiae  ». 

Elle  est  naturellement  obsédée  par  les  questions  sociatos. 
Aucune  docliine  ne  peut  avoir  prise  sur  elie  qui  ne  lui  pro- 
mette ua  autre  sort  pour  les  prolétaires.  Et  elle  altend  des  solu- 
tions qui  ne  soieul  pas  seulement  des  exhortations  vagues,  mais 
des  réformes  précises,  au  service  desquelles  puisse  se  mettre  la 
force  dos  lois. 

"  Il  y  a  question  sociale,  remarquait  justement  M.  Andler. 
quand  un  grand  nombre  d'hommes  dans  une  société  commence 
fe  trouver  qu'une  part  nouvelle  de  ce  qui  était,  jusque-là,  pur 
idéal  moral  doit  pass'rdaus  la  réalité  des  codes».  C'est  pourquoi 
tant  de  gens,  aujourd'hui,  appellent  in9finctivcm(*nl  une  philo- 
sophieimpériciise,  qui  sache  manier  les  sanclîons  el  mettre  en 
mouvement  l'appareil  des  lois. 

Mais  d'ofi  lui  viendra  sa  puissance  de  contrainte,  sinon  de  la 

(l)  Euai  d'une  philoiop/iie  ile  la  Kalidarili  ((-onfârences  et  discuirions)  Aloan, 
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Bomme  de  viîrité  qu'elle  contiendra  ?  Or  quollos  véritiîs  peuvent 
rallier  les  psprils  modernes,  sinon  lee  vérités  scientifiques? 
Hoiir  demander  le  mol  d'ordre  à  une  roligîon,  il  est  trop  lard  : 
la  niôtliode  d'autoritt.^  a  l'ait  son  temps.  Los  métapliystqu(.'S  ù 
leur  lour  SL-mblent  hors  de  service.  ;  elles  luîssaient  les  esprits 
trop  libres  ;  leurs  châteaux  de  cartes  ne  pouvaient  fiiire  oublier 
les  ciitliédrales.  Nlius  avons  placé  noire  conliunce  ailleurs,  dans 
les  mains  d'une  jTuissanco  plus  modeste,  miiis  plus  tenyce  et, 
qui  eneh.iinc,  elle  aussi,  les  intelligences,  muis  à  l'aide  de  véri- 
Ife  objectives,  (le  laits  vêrifiables  :  la  science  seule,  du  haut  de 
ses  constructions  patientes,  nous  [larait  digne  de  dicter  sa  con- 
duite &  la  société  contemporaine.  Nous  voulons  une  morale 
scientilique  dans  ses  principes  et  juridique  dans  ses  consé- 
quences :  pour  q.i'elle  puisse  Hre  eonlraignanle,  il  faut  d'Hbord 
qu'elle  soil  éviilenle. 

'Dr  la  morale  solidariBti  pnrnissuit  justement  préoccupée  do 
s'assurer  ces  curacli^res . 

In  esprit  r.  (■ssenliellemonl  laïque  «l'anime,  et  on  la  verra 
B'elTurcer  de  distinguer  aussi  nettement  que  possitilc  K^nlre  l'an- 
tique charité  chrétienne,  qui  n'aime  que  les  fidèles  et  noies 
aime  qu'en  Dieu,  et  la  solidarité  vériUihle,  qui  unil  directement 
tous  les  membres  de  la  société  par  des  chaînes  que  ii-lî've  et 
eoupftse  la  science  même.  Cette  naéme  morale  s'eflon-erii  aussi 
de  se  dégafier  de  toute  déviation  ou  compromission  niéta|diysi- 
ques:  dédaigneuse  des  "  systèmes  a  priori»,  dus  «i  concepts 
Bsne  réalité  ><  elle  prétendra  laisser  parler  les  faits  et  utiliser 
pour  !a  solution  des  problèmes  sociaux  les  plus  récentes  con- 
quêtes des  sciences  positives. 

Bl,  en  e(f'.'t,  si  la  dépendance  où  les  hommes  sont  tenus  vis-à- 
vtBles  uns  dos  aulresa  été  de  tout  temps  sentie,  il  faut  recon- 
liiitlre  que  le  développement  moderne  des  sciences  oITre  de  quoi 
confirmer  etenrichir  singulii-reiuent  ce  sentiment  spontané.  Lu 
biologie  nous  a  montré  que  les  vivants  sont  eux-mêmes  dos 
sociétés,  et  que  leur  vie  ne  subsiste  que  par  le  consensus,  la 
corrélation,  l'aide  mutuelle  de  leurséléments.  Rn  assimilant îi 
leur  tour  les  sociétés  aux  organismes,  la  sociologie  biologique 
rappelle  Ji  l'individu  qu'il  n'est  qu'une  cellule,  el  que  son  bien 
<l6pQnd  étroitement  du  bien  de  l'ensemble  auquel  il  est  incor- 
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D'ailleurs,  et  ind«ipRndamnient  de  celte  mi^taphorp,  le  progrès 
des  sciences  qui  s'emploient  à  l'observation  directe  des  faits  so- 
ciiiux  iipportait  chaque  jour,  de  celte  ni(>mc  vérit('',  une  illus- 
tration nouvelle.  En  conceiitraut  et  en  coordonnant  leurs  résul- 
tais la  sociologie  pruprenienl  dite  signalait  des  relations  inédites 
entre  les  formes  politiques  ou  les  conditions  économiques  et  la 
vie  intelleetuellc,  religieuse  ou  morale,  entre  le  mouvementdes 
id<l'es  et  la  distribution  de  la  population  ;  elle  faisait  saillir  tou- 
tes les  interdépendances  inaperçues  des  plll^^om^nes  sociaux. 
En  ce  sens  M.  Durkheim  (loiivait  soutenir»  qu'il  n'était  peut- 
être  pas  une  seule  proposition  sociologique  qui  ne  fût  une  dé- 
moustralion,  directe  ou  indirecte,  de  la  solidarité  ».  Le  sens 
social  s'enrichit  de  tout  ce  que  la  science  sociale  lire  au  jour. 
Elle  nous  rappelle  de  mille  façons  que  tout  se  lient,  et  que  tous 
se  liennenl.  1,'individu  isolt  nesl  qu'une  abstraclion.  un  fan- 
tôme sans  réalité  :  ce  n'est  que  dans  et  parlasociélé  qu'il  arrive 
à  la  vie  et  à  la  pensée  ;  l'homme  doil  vraiment  lout  ce  qu'il  est 
à  l'association  humaine. 

Ainsi  se  précisait  et  s'élargissait  ce  sentiment  delà  dette 
sociale  que  M,  linui-geois  devait  si  éloquemmcnl  exprimer,  on 
une  page  dcjîi  classique  : 

!■  Dts  que  l'enfant,  apn^'s  l'allaitemenl,  se  sépare  délinitïve- 
ment  de  lam6ro  et  devient  un  Cire  distinct,  recevant  du  dehors 
les  aliments  nécessaires  à  son  existence,  il  est  un  débiteur  ;  il 
ne  fera  poini  un  pas,  un  geste,  il  ne  se  procurera  poini  la  satis- 
ftiction  d'un  besoin,  il  n'exercera  pointunede  ses  facultés  nais- 
santes, sans  puiser  dans  l'immense  réservoir  des  utilités  accu- 
mulées par  l'humanité. 

Il  Dette,  sanourriture  :  chacun  des  aliments  qu'il  consommera 
est  le  fruil  de  la  longue  culture  quia,  depuis  des  si^ck■s.  rcpro- 
duil,  multiplié,  amélioré  les  espèces  végétales  ou  aninuiles  dont 
il  va  faire  sa  chaircl  son  sang.  Dette,  son  langage  encore  încer- 
liiin  ;cliHcun  dos  mots  qui  naîtra  sur  ses  lèvres,il  le  recueillera 
sur  des  lèvresdi^  parents  ou  Je  ouiîlrea  qui  l'ont  appris  comme 
lui,  cl  chacun  de  ces  mots  contient  et  e.xpiinie  une  somuie 
d'idées  que  d'iiinombrablesancétres  yout  accumulée  et  fixée. 
Lorsqu'il  lui  faudra  non  pas  seulement  recevoir  des  mains  des 
autres  la  premiiTc  noiirrilure  de  son  corps  et  do  leurâ  It-vres 
«elle  de  son  esprit,  lorsqu'il  comraonceru  ix  créer  par  son  cfl'orL 
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personnel  les  matériaux  de  son  accroissement  uttârioiii".  il  sen- 
tira sa  dette  s'accroître  envers  te  passé.  Dettes,  et  de  quelle 
valeur,  lo  livre  et  l'outil  que  l'école  et  l'atelier  lui  vont  offrir: 
il  ne  pourra  jamais  savoir  ce  que  ces  deux  objets,  «jui  lui  sem- 
bleront si  maniables  et  de  si  peu  de  poids,  ont  exi^é  d'efforts 
anti5rieurs  ;  combien  de  mains  lourdes  et  maladroites  ont  tenu, 
manié,  soult'vi^.  piHri  et  souvent  laissé tombc-r  de  la&^itiide  et  de 
désespoir  cette  forme  de  l'outil  avant  qu'elle  soit  devi'iiue  l'ins- 
trument léger  et  puissant  qui  l'aide  &  vaincre  la  mutiàre;  com- 
bien d'yeux  se  sont  ouverts  ef  longuement  fixés  sur  les  choses, 
combien  do  Ifevres  oui  balbutié,  combien  de  peos('-'s  se  sont 
éveillées,  efforcées  et  tendues,  combien  de  souffranc«s  ont  été 
subies,  de  sacrifices  acceptés,  de  vies  offertes,  pour  nn'tln;  à  sa 
disposition  ces  Ctiracltri-s  d'imprimerie,  ces  petits  ni"T'ieaux  de 
plomb  qui,  en  (jHelijues  beures,  répandent  sur  le  monde,  par 
millions  d'exemplaires,  l'innombrable  essaim  des  iilées,  ces 
vingt-quatre  p''lites  lellrcs  tiuircs  oîi  l'bomme  rédiiil  et  repré- 
sente le  eyslt'me  d(i  monde  !  I^t  plus  il  avancera  duislavie, 
plus  il  verra  croître  su  il  cite,  rur  cliaquejour  un  nouveau  profit 
sortira  pour  lui  del'u'iagi'  de  l'outillage  matériel  et  inletlccluel 
créé  par  l'humanité.  " 

Mais  comment  d*unr.  pareille  dette,  mémo  élnjjtiiï  par  la 
science,  faire  sortir  de;>  obligations  non  pnsseiilemi'nt  morales 
mais  juridiques  ?  Cc^t  ce  que  In  morale  solidari>le  devait 
montrer,  pour  satisfaire  fe  la  double  exigence  do  Ui  (.ouscicnce 
coutemporaine. 

Lu  démonstratii-n  pouvait,  au  premier  abord,  sembler  diffi- 
cile Car  commeul,  d  nue  simple  situation  de  fait,  extraire  une 
obligation  juridique  valable  aux  yeux  des  modernes  ' 

«  Peu  de  propositions  générales  relatives  au  siée!.-  ofi  noua 
vivons,  écrivait  Summer  Maine,  semblent  devoir  être  plus 
proraptemenl  acceptées  que  celle-ci  :  la  société  du  nclre  temps 
se  distingue  principalvmenl  de  celle  tlesgénérations  précédentes, 
pur  la  grande  place  (pi'y  occupe  le  contrat  »  l>e  pin»  lmi  plus 
les  ■>  arrangements  daulijritc»le  cèdent  aux  "  arrangements 
contractuels  ».  On  tend  à  ne  considérer  les  homu»-s  comme 
valablement  obligés  ^■,^^'  p;ir  ce  qu'ils  ont  dilmcnt  vonlu.  Or  est- 
elle  l'œuvre  de  ma  volunlé,  cette  solidarité  qui  ni'en^'  loppedt^s 
ma  naissance  ?  Si  elb'  est  un  fuit,  constaté  par  lu  scii-nco,  elle 
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n'^t  pftB  no  acte,  décidé  psr  ma  conscience.  Entra  ceux  dont  je 
D<ua  solidaire  et  moi-même,  il  n'y  a  pas  eu  contrat.  Coiumeat 
donc  voIriB  thi?orte  de  la  dette  sociale  poorra-t-elle  m'imposcr 
des  oblig'alions  définies  ? 

C'est  iciqueM.  Boiirgeoissesonvint  ft  proposde  se  science  de 
juriste:  d'un  coin  sombre  du  code  civil  il  releva,  pour  la  goetler 
d'un  contenu  nouveau,  la  vi«ile  notion  du  quasi-conlrat.  Il  y 
a  des  cas  où  la  loi  impose  uox  hommes  certaines  obligatioofl, 
alors  même  que  lonr  volonté  préalable  n'a  pu  directement 
intervenir  pour  en  d(.'Lattre  les  conditions,  tin  ami  prend  l'ini- 
tiative de  gérer  mes  alTaires  pendant  mon  absence,  rccoiistrait 
par  exemple  un  mur  mitoyen.  Celte  reconstmction  entruine 
pour  moi  certaines  obligations  :  la  loi  les  reconnaît  et  les  sanc- 
tionne comme  si  je  m'étais  engagé  volontairement  à  m'y  sou- 
mettre, comme  si  j'avais  contriiclé.  Kilo  présume  un  coBsente- 
ment  qui  n'a  pas  été  explicitement  formulé.  Pourquoi  domc 
n'étendrait-elle  pa»,  h  l'ensemble  des  relations  sociales,  l'in- 
terprétation quelle  applique  ainsi  à  ccrlaing  cas  particulic^rs  ? 
Pourquoi  ce  qui  est  juste  en  droit  privé  ne  le  serait-il  pas  on 
droit  public  ? 

Ll- contrat  social  n'est  qu'un  mythe  :  les  iiiijiviclusi]iie  relie, 
de  génération  en  génération.  In  solidaritédes  services  échang'^s 
n'ont  sans  doute  point  débattu,  tt  l'origine,  les  conditions  du  vK 
échan^L-,  mais  on  conviendra  que  tout  devrait  se  passer,  ilans 
la  société  qu'ils  lorment,  comme  si  chacun  d'eux  avait  consenti 
à  ces  conditions.  Dès  lors  il  paraîtra  rationnel  d'exiger,  de  tous 
ceux  qui  accoplctit  le  bénéfice  de  la  vie  sociale,  qu'ils  entre- 
ticnaenl  ponr  leur  part  ce  fonds  commun  ofi  ils  ont  puîstî. 
L'équitable  lépartition  des  prolits  et  des  charge»,  de  l'actif  et 
du  passif  social  devient  l'objet  légitime  de  lu  loi  jiour  peu  que 
noas  admettions,  entre  les  membres  delà  société,  l'existence 
d'un  quasÎKïoiilral  d'association.  A  défaut  de  leur  volonté  for- 
mellement exprimée,  c'cît  leur  vie  même  qui  «onscrit  h  ce  con- 
trat, Hieii  qu'eu  viviiiit,  vous  ave/  joui  Je  l'oulillage  niatériol 
et  intellectuel  préparé  par  l'humanité.  Voua  êtes  donc,  d'ores 
et  déjà,  débiteur  envers  elle,  ot  la  société  exigerait  justement, 
si  vous  avie^  la  tentation  de  vous  y  dérober,  le  paiement  do 
votre  dette.  En  vain  protesteriez- vous  au  nom  de  la  liberté  indi- 
viduelle. N'est  libre  que  celui  qui  s'e«t  libéré.   El  puisque  lo 
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progifcs  »€ii?nliiique  sunible  rendre  chaque  jour  plu»  sensible 
!<;  poids  de  notro  dette,  oq  peut  dire  que  le  mûuic  mouvemeet, 
qui  éleotl  le  cercle  des  dt^couverles  dv-  Li  science,  ûUrgit  au^i 
le  ceTLic  des  applications  possililoâ  de  la  loi. 

De  CCS  appliejttions  M.  Bourgeois,  nu  pruposuit,  à  vrai  dire, 
daaii  la  premiî'i-c  édition  de  son  livre,  que  peu  d'exiimples, 
Accordant  que  s'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts  malérieU,  la. 
libei-l6aljsohie  dos  dGhan;>es  donnerait  la  plus  cntiÈri!  satisfac- 
tion, il  rappelait  ^eulunieni  que  l'honimc  a  d'autres  iulérCts, 
et  Ibumanilé  d'autres  exigences.  Dans  l'inl^rfrl  delà  stabilité 
de  la  famille,  les  lois  n'imposent-elles  pas  certaines slipHlaliom 
entre  i^poux  ?N"abQuleot-eUeg  pas  utirtaines  conventions loi-sque 
l'immoralité  de  lu  cause  en  est  patente,  ou  lorsque  1'  ><  inégalité  • 
des  contraclanis  est  criante?  Bien  plus,  dans  certains  c«s  de 
nëcessil(}  publique,  les  contrats  toucliunt  les  denrées  nécessaires 
à  l'alimentation  nationale  ne  sont-ils  pas  soumis  à  des  prescrip- 
tions spéciales  ?  Cela  suffit  à  prouver  que  le  libéralisme  de 
l'anrienne  économie  politique  est  trop  absolu,  et  cela  permet 
de  prévoir,  sur  certains  terrains,  une  intervention  méttiodique 
et  mesurée  de  la  loi  positive. 

Le  livre  n'itllait  pas  plus  loin,  li  est  vrai  qu'un  de  ses  pre- 
miers coramentaLcurs,  M.  Andler,  en  signalauteomnieun  "  ^ros 
événement  intidlecluel  «  ceteirorl  pour  l'aire  tomber  la  disliac- 
tion  entre  le  droit  privé  et  le  droit  public,  dégageait  delà  tbéorio 
des  conséquences  pratiques  plus  audacieuses,  et  bdlîsttait  sur  elle 
le  plan  d'un  i'  socialisme  libéral  ».  Mais  il  était  difficiU:  encore 
de  décider  si  ce  socialisme  était  &eulemontjuxtupo6t3,ou  It^ique- 
ment  rattaché  au  solidarisme  (1).  iîous  sa  première  forme,  la 
doctrine  restait  aussi  modeste  dans  ses  coni:lusions  juridiques 
qu'elle  semblait  ferme  dans  ses  principes  scieutiliques. 


Lorsque  nou»  In  retrouverons  cinq  nna  apr^s.  nous  consta- 
terons, »ar  l'uu  et  l'autre  poini,  à  la  base  et  uu  l'aile,  du  cdiédes 
principes  et  du  CfMé  des  applicutiuns,  des  modilications  siguiii- 
oatives. 

(1)  V.  don*  ti  Rffat  itc  M/taphy^lque  ti  itv  MninU,  \sn  pt  IffiS,  l'urlKle  <lo 
M.  AndUr  tns  la  ^lui^ontivt  tatial,  lUicuM  for  M.  Uarlu. 
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Et  d'alionl  hi  science  lient  moins  de  place  dans  la  thi^orie.  Ses 
coDsIatatiuns  >>ffacent  devant  les  évocations  de  scnlinients, 
d'idées,  de  principes  philosophiques.  Duos  ce  d<*cor  nouveau, 
la  physioncmii?  du  solidarisme  mue  peu  h  peu.  Il  laisse  tomber 
dans  ronilirc  sos  pn5lenlîons  niituralislcs.  De  plus  en  plus  il 
revêt  Taspi'cl,  il  prend  l'allure  d'une  philosophie  morale  quasi- 
spjrifualisie. 

Et,  en  cH'cl,  on  semble  s'*>tre  rendu  compte,  h  l'user,  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  faire  régner  une  loi  morale  dans  les  socit^tés, 
de  leur  muntrer  à  l'œuvre  et  de  leur  proposer  en  modMe  les 
lois  naturel  les.  La  loi  nii'me  de  la  solidarit(^.  tant  qu'tdli;  n'(d)6it 
qu'aux  seuil-*;  londances  de  la  nature,  tant  qu'elle  CïI  livrée  à 
la  force  des  choses  et  non  rectifiée  par  l'idéal  des  hommes,  est 
bien  loin  de  produire  tous  les  heureux  effets  qu'on  semblait  en 
attendre. 

Il  suffisait  de  recherchtîr  des  exemples,  dL'stinés  à  illustrer 
rinlerdépeadanre  des  hommes,  pour  se  heurter, aupremier  dé- 
tour de  la  roule,  à  cette  vérité  de  sons  commun  :  la  solidarité 
n'est  pas  loujours  bonne  ;  ses  chaînes  endolorissent  souvent 
ceux-là  ni<*mes  qu'elles  unissent.  Les  plus  beaux  cas  (1«  ce  genre 
30nt  ces  nialadicâinnombrablesqne  les  hommes  se  transmettent 
rraternellemenl.  La  communauté  la  mieux  établie  par  la  science, 
c'est  assurément  la  communauté  des  microbes.  Celte  cousta 
tation  n'est-elle  pas  faite,  comme  le  remarquait  M.  Duelaux, 
pour  nous  écarter,  bien  plutôt  que  pour  nous  rapprocb<'r  les  uns 
des  autres,  et  a-l-elle  de  qmii  nous  taire  aimer  la  loi  Je  sulidu- 
rilé?  De  ral^me.  dans  l'ordre  économique,  îi  côté  de  sos  bienfaits 
tant  vantés,  Limibien  de  méfaits  cette  rai.^mo  loi  ne  compte- 
t-elle  pas  à  son  actif  ?  Lisez  b^  rapport  présenté  sur  cette  ques- 
tion par  M.  Ftintuine  au  Coiiffrèa  fie  C Edticaliuii  sociale.  Ce  qu'il 
y  démontre  surtout,  c'est  à  quel  point  ta  vie  de  la  classe  ouvrière 
est  bouleversée  par  le  progrf's  raiimedes  invi-nlinns  industrielles, 
Dressée  sur  lie  pareils  exemples,  la  figure  de  lu  solidarité  mo- 
derne ressemble  aingulitrement  h  celle  de  la  |Fatiilité  antique, 
justement  ri'Jniilée  des  hommes.  Au  moins  faut-il  reconnaître 
qu'elle  est  loin  d'être  toujours  et  également  bienfaisante  :  elle 
souille  le  chaud  «t  le  froid;  elle  propage  le  mal  comme  le  bien. 

Si  du  moins  elle  distribuait  le  mal  et  le  bien  suivant  les  mé- 
rites? Mais  il  est  difficile,  à  considérer  les  faits,  d'attribuer  à  la 
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loi  naturelle  de  la  solidarité,  on,  ne  aaït  quel  obscur  désir  de 
ptiiiirle  vice  l-I  derécompenserla  verlu.  L'extension  d'uae  ville, 
en  augmentant  lu  valeur  de  certains  terrains,  enri-'liil  tels  pro- 
priétaires. Les  transformations  dune  industrie,  en  n  iiianl  inu- 
tile certaine  liabileté  technique,  ruinent  telle  csl.'^^rie  d'ou- 
vrrer-s.  Uu'diiI  ils  fail  cependant,  les  uns  ou  les  autres,  pour 
mériter  leur  lionlieur  ou  leur  malheur  ?  Les  mômes  forces  qui 
élèvent  les  uns  au  hasard  écrasent  tes  autres  au  hasard.  Elles 
ne  visent  donc  pas  [ilus  la  ri^compensc  de  Tindividu  (|ue  le  bien 
général  de  llMimanilL'.  Livri5es  h  elles-mômes  .'llos  ne  sont, 
comme  M.  Bourgeois  lui-même  en  fera  l'observaiion.  qu'un 
mécanisme  sinon  injuste,  du  moins  "  ajuste  ■■.  Il  faut,  pour 
qu'elles  produisent  de  la  justice,  que  la  volonté  de  l'bomme 
en  prenne  la  direction. 

Mais  il  faut  noter  encore  que,  pour  hAtcr  celte  proiluctiou  de 
la  justice,  il  ne  suffit  pas  «le  rappeler  aux  hommes  r|u'i]s  dépen- 
dent en  fait  les  uns  des  autres,  Octle  simple  constai.ilion  reste- 
rait moralement  inefficace,  si  elle  ne  rencontrait  dans  lésâmes 
certains  sentiments  préalables,  seuls  capables  de  Inmsmuter  le 
plomb  des  faits  dans  l'or  des  bonnes  intentions.  Essyye/  de  trou- 
Mi'r  Ici  I'  LuL'ullus  'i  dans  ses  orgies  en  lui  représentant  la 
Eomnie  d'efforls  que  ses  semblables  dépensent  pour  <on  plaisir, 
il  viins  répondra  peut-éiro  avec  tranquillité:"  II:- peinent  et 
moi  je  jouis,  c'est  une  division  du  travail  comme  une  autre,  h 

L'Utunanuin  panels  vivit  gemis  n'est  pas  une  négxiiou,  miis, 
ce  qui  est  tout  dilTérent,  une  exploitation  de  la  soli-liirité.  Ceux 
qui  s'en  tienuL-nl  h  cet  adage  ne  contestent  nullrueut  l'iiidi^ 
pendance  des  hommes  ;  mais  ils  trouvent  naliirel  qii  une  mino- 
rité en  recueille  seule  tout  le  bénéfice.  Lt's  conséquences  que 
les  diiïf^renls  esprits  s'apprêtent  h  tirer  de  la  loi  luilin-Ih'  tlela 
solidarité  dérivent  donc  de  leur  orienlatinn  inliini.  Le  fait  ue 
joue  ici  que  le  nMe  de  l'archet,  et  c'est  surloul  de  lu  luilurc  et  de 
la  lension  des  cordes  que  dépend  Tbarmonie. 

Ainsi  les  *olidarisles  se  trouvaient  amenés  h  disti^i^ner  radi- 
calement entre  la  solidarité  de  fait  et  la  solidarité  "le  ilroit,  en- 
tre la  solidarité  fatale  et  la  solidarité  voulue,  entre  l'objective 
et  la  subjective,  la  naturelle  et  la  contractuelle,  et  .'i  elasser  mé- 
thodiquement les  sentiments  aptes  à  faire  passer  l'Inimanilé  de 
ta  première  forme  h  la  seconde. 
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Au  premier  rang  est  le  senlimenl  de  la  justice,  C'esl  autour 
4«  lui  (|iie,  dans  son  rapport  au  trf)Tigi*sd»'  1900,  M.  Bourgeois 
fera  tourner  toutes  ses  déductions.  "  Il  fautque  la  justice  soil  ». 
H  L'homme  conçoit  et  veut  la  justice,  il  vfiut  que  son  Iwnlieur 
corresponde  à  son  mérite,  et  qu'à  mérite  *îgal,  ses  sembluliles 
soient  traités  de  la  mC-me  façon  ".  Il  assigne  à  la  sociéli^  li-  de- 
Toir,  non  pas,  certes,  d'effaoer  les  int^galités  naturelles  entre  les 
hommes  —  tâche  impossible  —  mais  au  moins  de  ne  les  aggra- 
ver pur  aucune  ini?galît<^  d'orig'ine  sociale.  Il  fautquc  tout  han- 
dicap de  ce  genre  ait  éti?  éliminé  ponr  que  les  contrats  qui  se 
passent  entre  membres  d'une  société  soient  vaUhles  ;  car  il  n'y 
a  de  contrats  valables  quel?i  où  il  y  at^quivaleoce  dans  les  causes 
du  consenlomcnt  ;  or  il  n'y  a  de  véritable  équivalenr-e  que  là  où 
les  parties  sont  ('-gaiement  libres  et  également  di^pourvues  de 
Imit  p^ivil^ge  extérieur.  Une  société  n'est  juste  — c'esl-à-dire 
le  quîifii  contrat  social  n'y  est  librement  consenti  par  tous  — 
que  si  tous  y  ont  le  sentiment  qu'elle  distribuera  les  ssmctions 
dont  elle  dispose  au  prorat»  i1<»b  mi^rites  personnels. 

Mais  comment  se  fait-il  que  nous  exigions  c^tte  proportion 
m^me.  sinon  parce  que,  en  un  sens,  nous  reconnaissouà  préa- 
lablement à  tous  loK  hommes  une  f'gale  valeur?  \ous  ne  serions 
pas  si  préoccupés  d'établir  des  relations  justes  entre  ces  termes, 
si  chacun  d'eux  ne  se  posait  d'abortl  devant  nous  comme  une 
sorte  de  fin  en  soi.  "  Sous  les  inégalilés  de  toutes  sortes,  dtffé- 
Tences  de  sexe,  d  ftge,  de  race,  de  force  physique,  d'intelligence, 
de  volonté,  il  y  a,  entre  tous  les  membres  de  I  associa li un  hn- 
maine,  un  caractère  commun,  idontiquc,  qui  «si  proprement  Ja 
qualité  d'homme,  c'est-à-dire  d'être  à  la  fois  vivant,  pensant  et 
conscient  ».  De  là  découle  leur  égalité  de  valeur  dans  le  droit 
social.  C'est  ce  titre  commun,  privilège  également  partafri- aux 
Atres  rai  sonna  11  le  s,  que  M-  Bourgeois  mettra  de  mieux  en  mieux 
«n  vedette.  Il  sera  amené  à  emprunter,  pour  l'exprimer,  les  for- 
mules mt^mes  de  Kant.  Et  l'on  reconnaîtra  que  le  sentiment  qui 
anime  la  doctrine  solidariste  et  lui  communique  sa  vertu  mo- 
ralisatrice n'est  nuire  que  le  seatineat  de  la  dignité  csstmtielile 
de  la  personnalité  humaine. 

Ce  gentiment  lui-même  n'en  implîque-t-il  pas  un  autre?  Sa  la 
personnalité  humaine  nous  apparaît  comme  éminemment  pos- 
pcctable,  c'est  sans  doute  h  cause  de  l'œuvre  dont  elle  est  capa- 


LËVULLTH)»    DC   BOLLOUlllli  e: 


Mt 


blfl:  c'est  que  seule  «Ile  eet  apte,  connue  le  dît  Maeterlinck,  à 
produire  ce  ûuide  singulier  qui  t'a^eltc  coiiscJoDe«,  nitem, 
bontf-,  justice,  amour  ;  c'est  qu'elle  ost  un  un  mol  l'instrumâat 
de  la  vie  spirituelle.  iVimporte-t'il  fia^dè^  lorâ.  ^i  1  on  veut  que 
tes  liomiiu^s  prennent  l'iiubitude  et  le  goùl  d?  ce  respect  mutuel 
qui  devrait  donner  le  Ion  k  (outes  les  rclalioos  sociales,  de  Us 
pénétrer  du  prix  incomparable  de  cette  vie  etipi^rieure  ?  (ypet  à 
peu  près  vers  celte  conclusion  que  paraît  conduit,  par  les  lei;oQS 
mi^mesde  la  pratique,  un  d>-g  mi^îlleurs  prédicantBiieUdoetriae 
eoUduriRle.  M.  Payof.  Pour  altaclier  les  bomnics  les  iin$!  aux 
antres,  il  ne  suffit  psB  de  leur  ruppeler  que  chacun  d'eux  doit  il 
l'association  la  vie  matérielle';  car  celte  vie  matérielle  n'est  pas 
un  bien  i>our  (oiis.Maie  sic'eetun  dcvoirpourtuusdevîvrc.dans 
la  mesure  de  leurs  forces. de  U  vie  dvi  ret:prii.et  siwtie  vie  à  son 
tour  n'est  possible  que  par  la  oollaboralion  d'une  civilisatioB, 
l'individu  est  dès  lors  solidement  noué  au  groupe.  Voulant  l'ex- 
pansion de  la  vie  spirîluolle,  il  voudra  aussi  la  réalisstioa  des 
conditions  qui  seules  rendent  celte  expansion  posstJ>lu  :  ce  ~ODt 
ses  devoirs  envers  lut-méme  qai  lui  auront  fait  mieux  com- 
prendre ses  devoirs  envers  ia  société. 

Ainsi  apercevons-nous,  derrière  notre  morale  v  seieclifiqua  •■, 
divers  scntimenls  bien  connus  —  le  sentinwpt  de  la  justice,  le 
aentiiTient  de  la  di^ilé  bumaÎDe,  le  sentiment  du  prix  de  la  vie 
spirilnello.  Ces  sentiment-s  sont  logtis  dans  le  corps  du  si>Iida- 
rieme  comme  le  prHre  dans  W  corps  de  la  statue  qui  ruodait 
des  oracles.  On  interroge  la  soienee;  mais  c'est  une  philosophie 
qui  répond.  Rt  nous  la  recoonaiseons  uîsémetit  it  ees  réponses  : 
C'eal  la  {grande  philosophie  qui  a  recueilli  le  plus  pur  des  exfM^' 
neaees  muralesde  notre  citilisation;  celle  qui  est  l'ieuvre  cotn- 
munedu  christianisme  et  de  notre  avili*  sUclc.  de  U  Uéforsc 
et  de  la  Hévoliilion.  — c'est  La  plûlosophio  lodiridualtala. 


«  ■ 


Au  fur  et  è  mesure  qu'il  se  développe,  le  solidarisée  semUe 
donc  dépouiller  peu  k  peu  ses  prétentions  scientifiques. En «enàt- 
Udemème  do  ses  prétentions  jnridiquec?  et  le  lro«vero*a-no«8, 
en  mati<'^re  de  réformes  soeialea,  de  maint  en  moio*  emi^eant? 

fiiaiBaoonlrairc.  Son  bagage  ée  pMfaAs  a  npid^^oKot  ^ossi 
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en  ces  cinq  anni^es.  Et  déjà  il  aurait,  pour  rélafalir  l'équilibre 
entre  privili5giés  et  déshérités,  un  nombre  respectable  de.  me- 
sures à  mi'ttre  en  œuvre. 

L'outillage  social  est  indispensable  à  Ions  les  hommes,  mais 
ils  en  jouissent  très  inégalement,  lis  peuvent  en  tirer  d'autant 
plus  de  profil,  en  somme,  qu'ils  possèdent  de  moyens  d'action 
plus  puissants  et  plus  variés,  qu'ils  disposent  d'un  capitiil  plus 
considérable,  en  un  mol  qu'ils  sont  plus  riches.  N'est-il  pas 
juste,  dès  lors,  qu'on  fasse  payei'  ^  ceux  qui  utilisent  l'outillage 
commun  une  sorte  de  location,  dont  le  taux  croitrait  comme 
croit  leur  jouissance  mérae?Ainsise  justilierait  déjà  un  système 
d'impôts  proportionnels  et  progressifs. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  des  cas  où  la  richesse  des  parti- 
culiers s'entle  comme  d'elle-même,  et  sans  que  leur  effort  per- 
sonnel en  soit  aucunement  responsable.  Dans  les  villes,  par 
exemple,  lu  valeur  de  certaines  propriétés  s'accroît  sans  la 
moindre  [uirticipation  du  propriiHaire.  C'est  le  mouvement  de 
la  populalion,  ccsont  les  complications  de  la  civilisation  géné- 
rale qui  fécondent  ainsi  la  richesse  privée.  Sa  plus-value  est  in- 
conteslablemenl  d'origine  sociale.  Ne  serait-il  pas  juste  que 
ces  accroissements  de  richesse  qui  sont  le  l'ait  de  la  colieclivité 
entière  revinssent  à  la  collectivité  entière  r  Et  ne  devrait-ello 
pas  s'organiser  de  fat^on  ft  faire  profiter  tout  le  monde  de  tout 
ce  qui  n'est  l'Leuvre  de  personne  en  particulier? 

De  telles  appropriations  collectives  seraient  d'autant  plus 
désirables  qu'on  voit  parfois  tel  ou  tel  propriétaire,  non  seulc- 
menl  profiler  du  travail  de  tous,  mais  encore  léseï'  direclemenl 
les  intérêts  et  annihiler  en  quelque  sorte  les  droits  de  tous. 
Que  devient,  en  face  de  l'uulorilé  du  chef  d'un  trust,  la  liberté 
des  pauvres  gens  !  «  Le  trust,  c'est  du  collectivisme  au  profil 
d'un  seul.  A  ce  compte,  s'écrie  M.  Bourgeois,  j'aimerais  mieux 
l'autre,  qui  est  au  proîit  de  tout  le  monde.  >  Les  monopoles, 
établissant  une  situation  privilégiée  an  proKt  d'une  catégorie 
particnli^^ede  producteurs,  devraientdoneélre  rigoureusement 
interdits.  Que  si  la  nature  des  choses  ou  la  complexité  de  la  ci- 
vilisation en  rendait  quelques-uns  inévitables  on  f^il,  qu'il  soit 
du  moins  bien  entendu  qu'ils  seront  exploités  au  profit  de 
l'ensemble,  el  non  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers. 

Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  dans  certains  cas  exceptionnels 
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de  nécessité  publique,  —  gucrreoudiselle  —  quele  scilidarisme 
nous  faii  prtWoir  une  n^glcmentation  de  la  vie  économique. 
Pour  salisfairp;i  son  sentiment  de  la  justice  sociale,  il  aurait 
besoin  d'interventions  beaucoup  plus  fréquentes  ol  comme 
plus  normales.  O'pst  qu'en  etînl  les  droits  qu'il  reconnaît  aux 
df-shéritc^s  sont  tels  que  la  société,  pour  les  respecter  pleinement, 
aurait  à  s'imposer  des  remaniemeolsprofonds. 

Dans  une  société  juste  il  faut  que  tous  puissent  vivre,  et 
d'une  vie  humaine.  Si  l'égalité  des  salaires  n'est  ni  possible  ni 
désirable,  il  y  a  un  minimum  d'existence  que  la  société  doit 
d'abord  assurer  h  chacun  de  ses  membres.  Mais  il  ne  sullil  pas 
que  ce  minimum  soit  assuré,  il  importe  encore  que  chaque 
associé  puisse  pxercer  son  activilé  en  utilisant  ses  aptitudes  na- 
turelles, qu'il  trouve  un  travail  qui  lui  permette,  en  subvenant 
à  SCS  besoins,  de  développer  ses  facultés.  Bien  plus,  pour  qu'il 
puisse  mettre  en  lumière  et  en  valeur  ses  facultés  mêmes, 
encorefiiul-il  qu'il  ait  goûté  de  la  vie  spirituelle,  qu'il  ait  été 
appelé  à  participer,  dans  la  mesure  de  ses  capacités,  à  ce  trésor 
intellectuel  et  moral  qui  est  le  patrimoine  de  tous  :  «  Lagra- 
tuité  de  l'enseignement  h  tons  les  degi-és  est  en  un  mot  une  des 
coti'iéquences  p^emi^^cs  de  la  solidarité  sociale  ".  il  faut  aller 
plus  loin.  On  doit  x'élci-fi-  toute  sa  vie.  Sil'bomme  esl  asservi  de 
l'aube  h  la  nuit  au  travail  mécanique,  il  ne  peut  plus  jouir  vrai- 
ment de  la  liberté  di^  son  esprit  et  de  son  cœur  ;  il  ne  peut  plus 
>■  (Milliver  son  jardin  -i.  Il  importo  donc  que  ses  heures  de 
travail  soient  limitées,  pour  qu'il  ne  manque  pa^  t  cette  inces- 
sante éducation  de  soi-nu*me  qui  fait  la  noblesse  de  l'homme. 

Ainsi,  -1  droite  la  vie".  .■  droit  autravail  ".  "droit  à  l'inslruo- 
tion  •■,  "  droit  au  loisir  ",  toutes  ces  réclamations  qui  sont  le 
nerf  du  socialisme,  le  soiidarismc  ne  craint  pas  de  se  les  in- 
corporer. 

Comment  le  soUdarisme  en  est-il  venu  là  ?  El  quels  rema- 
niements a-t-il  dû,  pour  en  Urer  lout  ce  sysl&me  de  réformes, 
faire  subir  à  ces  notions  premières,  —  l'idée  de  la  dette  et  l'idée 
du  quasi-conlrat  social  ? 

On  voit  enelTet  celles  ci,  sous  le  martèlement  des  discussions, 
s'ftiirer.  s'élargir,  se  transformer  lentement. 

Une  des  premii'res  réllcxions  qui  s'imposent  h  l'espril  dos  so- 
iidarisles,  est  que  cette  dette,  dont  ils  chargent  tout  individu, 
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rpate  fatalemenl  indéterminée.  Personne  ne  peat  rien  sans  la 
eoHaboratitm  de  la  société.  Mais  où  commence  et  surtout  où  finit 
cette  collaboration?  Voilà  ce  qu'il  est  malai&é  d'établir.  Ce 
n'est  pas  seulement  dans  quelques  cas  particuliors.  c'est  paKoul 
«t  toujours  qu'une  plus-value  sociale  înestiinalde  vient  s'igouler 
il  l'œuvre  dos  individus.  S'agit-i)  de  la  fabrication  du  moindre 
objet  matériel,  de  la  confection  d'une  tntile  par  un  menuisier, 
il  sérail  déjà  difficile  de  mesurer  co  qui  lui  revient  en  propre, 
eteequi  provient  de  l'activité,  antérieure  ou  eontctnporaine, 
de  ses  semblables.  La  difficulté  augmenterait  <i  fortiori  s'il 
s'agissait  de  quelque  d-uvrespiriluelle.  Qui  peut  dire  ce  qu'un 
Gœtbe  a  dû  à  ceux-là  mêmes  dont  il  exprimait  la  pensée  obs- 
cure et  ce  qui  n'est  dû  qu'à  lui  ?  Hîcn  n'es!  donc  plus  mutaiaé 
que  de  démêler  dans  ce  perpétuel  échange  d'inlluences  qni 
constitue  la  vie,  ce  qu'apporte  et  ee  que  reçoit  chacun,  de  fixer 
sa  créance  et  sa  dette.  Le  bilan  individuel  est  à  vrai  dire  impos- 
sible à  di^esser.»  Il  e^l  impossible  à  qui  que  ce  soit  sur  la  terre 
de  faire  le  compte  do  qui  que  ce  soit  ". 

Toutefois,  du  milieu  même  de  cette  impuissance,  une  cooe- 
Intation  surgit,  qui  s'impose  àmitrealUntion  et  va  commander 
à  notre  action  :  et  c'est  qu'en  matière  de  dette  socîalo  il  existe 
desf/a,'*es.  C'est  que  s'il  est  impossible  d'évaluer  dans  le  détail 
oc  que  doit  tel  ou  tel  individu, il  eslimpossiblr  aussi  de  mécon- 
naître que,  dans  l'ensemble,  telle  catégorio  d'individus  doit  sin- 
gulif-rement  plus  à  la  société  que  telle  autre  ;  et  qm-,  du  uièrae 
mouvement  par  lequel  elle  éKve  celle-là,  la  solidurtlé  abaisse 
et  écrase  en  quelque  sorte  celle-ci.  Cost  à  cette  vérité  que  ge 
sont  heurtés  les  propagateurs  de  la  doctrine,  lorsqu'il  ont  voulu 
la  porter  dans  le  monde  des  prolétaires.  On  leur  a  fait  com- 
prendre qu'il  y  a  toute  une  série  d'exceptions  à  la  pré  tendue  dette. 
Celui  dont  la  vie  n'est  qu'une  mis^^e  continuelle  est-il  vraiment 
déliitour  lie  la  société  ?  Sa  dette  ne  devient-elle  pas  une  quantité 
négative  ?  Dette  le  livre,  nous  disîez-vous,  et  dette  l'oulil.  Mais 
le  livre,  on  nous  l'u  arraché  des  mains  avant  que  nous  ayons  eu 
le  trmp.s  do  l'achever  ;  l'atelier  nous  a  enlevés  à  l'école,  et  nous 
enlève  au  foyer.  Quant  h  l'outil,  il  a  grandi,  il  s'est  perfectionné, 
mais  il  ne  nous  appartient  plus.  C'est  par  nous,  non  pour  nous 
qtie  In  machine  travaille  :  colloctivt'  de  sa  nature,  elle  reste 
propriété  individuelle.  I^t  des  appropriations  de  ce  genre  ctm- 
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dmsrai  toute  une  classe  kla.  vie  firéourc  et  pefipAtwUtiineiil 
menacée  du  salariat. 

Ainsi,  pourrait-on  dire,  à  la  lable  de  la  soliiiarité.  le  Si|ieclre 
de  la  Itillf  lies  classes  revient  s  asseoir.  Le  solidarismo  est  du 
moins  obligé  d'avouer  qae  le  poids  dv  U  dotte  sociale  est  fort 
inégalement  ri5parti.  Elle  pèsesane  cloute  sur  tous  ",  mais,  —  on 
le  fit  remarquer  avec  insistance  au  Cotigrès  de  l'Mttcalion  so- 
ciale —  si  Ion  veut  que  !a  doctrine  soit  comprise  et  at  cepUie  des 
onvriers,  il  imporle  d'ajouter  qu'elle  pèse  sur  loua  à  des  degrés 
divers,  et  qu'elle  doit  être  acquittée  par  chacun  des  contractants 
sttiviuil  sft  /aculrés.  Tenant  compte  do  ces  indications,  M.  Bour- 
geois reconnaîtra  que  nous  sommes  loîa  de  naître  tous  égaie- 
menl  débitpurs  et  créanciers;  il  y  a  des  gens  qui  tirent  un  profit 
rnliniment  ^rand,  el  d'autres,  inliniment  petit,  de  l'outillage 
commun  :  <'  Il  y  a  des  débîtflurs  éteraeliemont  insolvables,  d>es 
créanciers  éternellement  impayés.  »  £t  l«s  comptes  sociaux  ne 
seront  vraiment  réglés  que  lorsque,  entre  ceux  tfui  ont  trop  et 
ceux  qui  n'ont  pas  assez,  entre  privilégiés  et  désliéritês.  la  so- 
ciété sera  intervenue  pour  rétablir  l'équilibre. 

Mais  p:ir  quelle  espace  île  contrats  se  justilient  ces  mesures 
réparalrlces?  Une  saurait  s'agir  ici  de  contrats  pureraenlprivés, 
qui  mettent  deux  individus  l'un  en  face  de  l'autre  ;  c'est  vis-à- 
TÏsde  l'ensemble  que  les  dt'-bileurs  doivent  se  libérer  comme 
c'est  de  l'ensemble  que  les  créanciers  attendent  salisracliou.  De 
mAoïe,  on  ne  saurait  comparer  le  quasi-cootral  qui  sous-tend 
les  relations  sociales  t  ces  contrats  collcclifs  qui  lixenl,  au  pro- 
rata de  son  apport,  la  part  (|ui  revient  en  propre  à  cbacun  Hea 
associés  :  nous  avons  vu  en  effet  que  dans  lu  vie  des  sociétés,  ces 
apports  et  par  Buiteees  parts  sont  le  plus  souvent  iacommen* 
sarables.  Mais  ne  connaitH^n  put;  des  contrats  plu-:  complexes, 
qui  ont  précisément  pour  objet  de  faire  participer épalement  tes 
associés  à  un  certain  nombre  d'avantages  et  de  risques  com- 
niuns'?  Il  y  a  des  bénéfices  qu'on  ne  saurait  exactement  évaluer 
6  l'avance  et  dont  on  ne  sauniit  attribuer  la  responsabilité  .'l 
personne  en  particulier.  De  même  il  y  a  des  perles  qu'on  ne 
sauruii  im|intcr  ni  escompter  nvec  pn^cision.  mais  auxquelles 
(ont  le  monde  est  exposi^.  Il  arrivoqu'ou  s'associe  pour  partager, 
par  avance,  el  les  bénéfices  et  les  perles  df  ce  genre  ;  on  prend 
l'engagement  d'fitre  «  solidairca  j>  duss  le  mal  uoinme  dans  le 
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bien  indéterminés  :  oo-n  mutualisc  »  le  risque  et  l'avantage. 
Ainsi  se  constituent  les  contrats  d'iissunmco  mutuelle.  C'est 
aux  contrats  de  cette  nature  qu'il  faut  assimiler  le  quasl-contral 
social. 

Nous  avons  vu.  en  effet,  qu'ili'xiste  dans  toute  société  des  tré- 
sors communs,  des  capitaux  collectifs,  loiit  un  ensemble  d'ins- 
truments intellectuels  et  matériels,  qui  ne  sont  i'œuvre  propre 
de  personne.  11  y  a  de  OK^me  un  certain  nombre  de  Oéaux, 
comme  la  maladie  et  la  vieillesse,  comme  les  accidents  du  tra- 
vail et  le  manque  de  travail,  qui  dépendent  moins  des  volontés 
individuelles  que  des  fatalités  naturelles  ou  des  défectuosités 
de  l'organisation  sociale.  Il  est  léirjtime  de  présumer  que  des 
êtres  raisonnables,  s'ils  fondaient  aujnuni'bui  uni?  société,  com- 
meniieraient  par  poser  en  principe  la  mutualisalion  de  ces 
risques  comme  de  ces  avantages.  D'un  commun  accord  ils  juge- 
raient absui'de  de  réserver  tous  les  protits  h  une  classe,  toutes 
les  charges  à  une  autre  classe.  Ils  voudraient,  en  un  mot,  avant 
de  contresigner  le  contrat  que,  pour  les  diverses  parties  en  pré- 
sence, les  I'  causes  du  consentement  »  fussent  égales.  C'est  cette 
volonté,  bien  qu'elle  n'ait  jamais  été  formellement  exprimée, 
que  nous  devons  entendre  et  exéculiT  aujourd'hui,  si  nous 
désirons  organiser  notre  société  suivant  la  justice. 

Ainsi  s'expliquent  les  différents  droits  que  le  solidarisme  re- 
connaît h  Ions  les  quasi-contractanls.  Il  n'est  pas  admissible 
qu'on  laisse  aucun  d'eux  mourir  de  faim,  fi  eôlé  des  richesses 
matérielles  que  la  société  a  amassées  ;  de  même,  de  se»  ri- 
chesses spirituelles,  tous  réclameront  légitimenieut  leur  part; 
tous  demanderont  encore,  sans  injustice,  h  élre  assurés  non  seu- 
lement contre  les  accidents  du  travail,  mats  contre  le  chômage. 
Aucun  d'eux  aurait-il  consenti,  en  dehors  ilo  ces  conditions,  à 
signer  le  pacte  social'?  Et  si,  pour  réaliseï'  les  réformes  néces- 
saires au  libre  exercice  de  ces  droits,  on  e^l  amené  à  demander 
aux  classes  privilégiées  des  sacriiici-s  plus  importants  que  ceux 
qu'elles  ont  consentis  jusqu'ici,  cela  n'a  rîeii  qui  doive  nous  sur- 
prendre ;  la  société  a  un  long  arriéré  d'injustice  h  solder. 

En  clùlurant  le  Congrus  de  l'Education  sociale,  M.  Bourgeois 
déclarait  :  n  En  discutant  cette  question  de  la  r!e/te  socia/e  ou  de 
Vo/)liga/ion.'iocmif,i\ù  appris  que  celte  pensée,  que  celle  idée 
d'une  dette  de  chacun  envers  tous  inquiétait  précisément  un 
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certain  nombre  de  travail  leurs,  parce  qu'ils  souiJ(;onnaiL'nt,  der- 
riÎTc  celte  pensée,  je  ne  sais  quel  projet  d'ajouter  une  charge 
nouvelle  à  celle  dont  ils  étaient  déj^h  surchargés.  Je  suis  triss 
heureux  que  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  aient  nettement 
dissipé  celte  inqiiit^lude;  elles  ont  mis  en  lumi^^e  ce  que  nous 
appelons  la  responsabilité  mutuelle  et,  par  conséquent,  la  réci- 
procité de  la  dette.  Cette  dette,  elle  est,  par  la  nature  des  choses, 
commune  Jitous.  Mais  elle  est,  on  fait,  dans  rort;anisation  so- 
ciale acluelle,  trî-s  inégalement  payée  par  les  uns  et  par  les 
autres.  Ce  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas  de  la  faire  payer  ù  ceux 
qui,  lous  les  jours,  sans  repos,  la  payent  de  leurs  efTorts,  de 
leur  travail,  de  leur  sang  et  de  leur  vie;  mais  c'est,  au  tonlraîre, 
de  la  faire  payer  ît  ceux  qui,  n'ayant  pas  eu  d'effort  à  faire  pour 
avoir  non  seulement  le  néuessaire.  mais  le  superllu  Hp  la  vie, 
co^s^d^^enl  qu'ils  jouissent  librement  de  ce  nécessaire  et  de  ce 
superflu  sans  devoir  rien  à  personne  >i. 

Il  faut  bien,  en  ellel.  s'en  rendre  compte:  ce  superflu  est  le 
plus  souvent  le  fruit  de  l'iniquité.  Durant  ce  long  passé  qui  a 
préparé  et  préfonné  l'organisation  sociale  actuel!-',  l'idée  de 
justice  dormait  encore.  Elle  ne  s'était  pas  levée  pour  comman- 
der aux  hommes  de  respecter  le  quasi-contrat,  et  de  mesurer 
les  avantages  aux  nn'riles  acquis  ou  aux  services  rendus.  Fran- 
che ou  déguisée,  ta  violence  gouvornail  le  monde  et  distri- 
buait les  biens  et  les  maux  sans  souci  des  droits,  et  comme  au 
hasard.  Une  accumulation  d'injustices  pèse  donc  sur  les  épaules 
des  déshérités  d'aujourd'hui.  11  importe  de  les  soulager  d'abord 
de  CP  poids,  si  l'on  veut  que  le  rèpno  de  la  justice  arrive.  En 
im  mot.  elle  n'est  pas  seulement  à  établir,  raiiis  k  rétablir.  Et 
ceux  qui  ont  bénélicié  de  l'ordre  social  ancien  ont  une  dette 
préalable  à  acquitter  envers  ceux  qu'il  a  opprimés.  Il  leur  faut 
«  réparer  ". 

C'est  l'instrument  de  cette  »  justice  fl  i  »  réparatrice  que  le 
solidarisme,  instruit  par  l'expérience, est  en  train  de  foiçcr  pour 
le  mettre  aux  mains  de  la  société  future;  et  Ton  voit  que  l'ot^a- 
nisation  qu'il  nous  prépare,  s!  elle  n'est  pas  absolument  con- 
forme à  l'idéal  du  colieclivismi'  pui ,  parait  du  moins  répondre 
h  lu  plupart  des  desiderata  du  socialisme  conte.mponiin. 

1,1}  Cvst  l'cxpreMiuii  '\<ip  M.  h'uiiilli?e  n,  croyoDs-ridut.  empluyéo  lo  premier  an 
uiitaat  dei  roppoils  «le  la  cbuitt  nvec  la  Jiùtlct. 
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Ainsi,  après  cptte  crDissanu^c  rapide  du  suLiilarisme,  bous 
trouvons  du  socralismc  caché  dans  ses  fruits,  cooioie  de  l'iuili- 
viduatismi3  caché  dans  aes  racines. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  el  allons-nous  conclure  que  la  soliditrisme  a^ 
fait  œuvre  vaine,  en  essayant  de  s'iissimller  di;ux  élénicnls  In- 
coflcîliables?  Bien  loin  de  là.  Le  »olid»risme  ne  se  cjjulente  pas 
(le  juxtaposer,  il  pi-étend  hiK-moaiscr  les  deux  doctrines.  H  s'ef- 
force, à  l'aide  des  diverses  ootions  qu'il  a  retenues  des  science» 
et  du  droit,  de  jeter  un  pont  de  l'uoe  à  l'autre,  El  pour  le» 
rejoindre,  il  se  trouve  amené  à  reetilier  l'orientatloR  de  l'une  et 
de  l'autre  ;  i!  nous  les  présente  ainsi  sous  des  ospecis  nuuveaux, 

l'our  apprécier  ce  résultat,  îl  importe  de  rechercher  ce  que  la 
philosophie  de  la  solidarité  ajoute,  tant  au  sacialisme  qu'à  i'in- 
dividualismo  courants,  sur  queU  points  elle  s'en  distingue  et 
sur  quels  points  elle  s'en  rapproche. 

Du  socialisme  elle  entend  se  diatli^uerpar  deux  Uii^ories  :  par 
la  théorie  de  l'être  social  et  par  la  théorie  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

On  accuse  d'ordinaire  les  sociaJisti;s  de  personnifief  k  soiiit.^té 
el  dp  former  ainsi  un  gcand  Etre  idéal  dans  la  main  duquel  ils 
ntelleut  tous  les  droits  des  individus.  Dans  l'étude  qu'il  a  con- 
sacrée h  la  France,  M.  Bodley,  citant  précisément  nu  discours 
dans  k'qtielM.  Bourgeois  décliimit  naguère  qu'entre  la  Hévo- 
luti'iii  Française  et  les  idéea  coIlcctivîsLes  il  n'y  a  pas  d'accord 
possiliie,  ajoutait  qu'en  effet  ■  le  sucia.Iistao  c'est,  comme  le  mot 
l'indique,  la  suprémalie  de  l'Entité  sociale  sur  l'individu,  Fab- 
sorplitwi  du  citoyen  pur  la  collectivité,  en  lin  la  conception  direo- 
teaicnl  opposée  au  système  individualiste  con^ucT■é  par  la 
déclaration  des  Druils  de  Fllomnie  ",  Le  solidari^me  est  en 
garde  contre  ce  rfealisme  social.  Craignant  par  ii«ssuâ  tout  de 
retomU'r  dans  le  péché  métaphysique,  il  ne  veut,  sous  aucune 
forme,  personnilter  la  collectivité.  Seuls  les  individus  sont  & 
ses  yeux  de-s  ëircs  vîvauls.  et  toute  la  réalité  sociale  consiste 
dans  leurs  rapports  mutuels.  On  accuserait  donc  à  lurl  Icsptir- 
lisanb  du  solidarisme  d'être  portés  fi  multiplii-r  let*  droits  de 
l'Etat:  il  vrai  dire  ils  ne  lui  ruconnuisseul  pas  d'exiateuce  dis- 
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tinole.  L'Etui  s'est,  &  aaumi  degnî,  pour  eux,  comme  pour  les 
hégéliens,  une  sorte  d'élre  divin,  extérieur  el  supérieur  aux 
hommes.  C'est  une  orgRnisation  créés  par  les  hommes  eux- 
mAoïee,  et  par  l'entremise  de  laquelle  Us  s'imposenL  les  uns  aux 
astres  le  respect  di'S  obligations  qu'ils  ont  rontractées  les  un» 
euven  les  autres.  Nous  augmentoos  les  pouvnirs  jutdciairta  de 
cette or^uDis^ition  :  nous  proclamons  qu'en  droit  pul>lic  comme 
en  droit  privf  raulorittS  lioit  sanctionner  les  i|tiusL-eonlntls. 
Mais  noas  ne  prosternons  ie»  homiaes  devimt  aucan  âtre  de 
mison  ;  noua  laissons  au  premier  plan  le  droit  indÎTlducl. 

C'est  ce  (]ui  explique  la  grande  place  que  11-  solidarisme  pré- 
tend réserver  à  la  liberté.  A  vrai  dire,  il  se  préneute  tout  d'abord 
comme  une  réaction  contre  le  libârall»a>e  absolu.  En  nous  >lé- 
voilant  il  quel  point  nos  responsahililés  s'enlremôlonl,  la  coq- 
n«i5!iiance  de  In  soiidarit*?  nous  l'ait  comprendre  aossî  que  do» 
libertés  ne  sauraient  rester  illimitéea.  En  mesurant  toot  ce  que 
l'înilividu  doit  h  la  socii^té,  elle  Ini  nippclle  ifti'il  est  tenu,  pour 
mériter  sa  Ulieité,  de  se  «  libfrer  "  d'abord,  c'est-à-dire  de  con- 
sentir aux  sacrifices  et  aux  obligations  que  l«  société  lui  ioipo- 
sertk  pour  rivaliser  Injustice,  Mai:^  il  faut  bien  savoir  que  si  la 
justice  est  notre  point  de  départ,  la  liberté  reste  notre  but.  Nous 
lion*  ipR'  l'honmn'  rende  h  la  sofif lé  celte  part  de  »es  biens, 

te  part  de  lui-nu^nic  qui  vient  de  la  société  ;  mais  celte  part 
Tinefui*  laiMi-e,  qu'il  di^posi-  du  n-steà  son  caprin;;  qu'il  ilonnc 
à  s<rs  l'aciillt'-s  et  11  ses  propriétés  l'eaiploi  qui  lui  pkiira:  per- 
sonne n'a  plus  barre  sur  lui.  Condition  du  progrès  social  aussi 
bien  que  du  drvcloppenient  personnel,  celte  liberlû-  est  lu  borne 
sacrV-e  devant  laquelle  toute  «  socialisntion  •■  doit  s'arrêter. 

C'est  ainsi,  en  conimenlanl  let?  cJl^ugt^res  dn  la  personnalité 
humaine,  seule  indubilablenient  réelle  e^t  seult!  raspectablc  in- 
finiment, seule  cause  el  seule  lin  véritabli-N,  .pie  lu  pliilosophie 
de  ta  solidarité  prétend  se  distinguer  de  la  IradiLion  collecti- 
viite.  Mais  cette  double  distinction  est>-eUi>  bien  rigide?  ci 
beaucoup  qui  se  réclament  pourtant  <io  cette  tnidilion.  ne  pour- 
raient-ils aisément,  soit  sur  le  chapitre  du  réalisme  social,  soit 
sur  le  chapitre  de  lu  liberté  individuelle,  tomber  d'accord  avec 
les  parlifians  dti  solidarisme'.' 

Il  impurle  d'obsi-rver  d'abord  que  si  les  fondateurs  de  la  doc- 
trine ont  tout  fuit  [Hiur  Ih  dégagoi'  du  réalisme  social,  il  u'y  a, 
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entre  elle  et  lui,  aucune  incompaltbiliti^  essentielle.  Bien  au 
contraire  :  pour  exprimer  cerlaines  deleursidéesdirectrices.  les 
solidarisles  se  trouveront  quasi  fatalement  amenas  à  personni- 
fier eux  aussi  la  société  ;  ils  inclineront  eux  aussi  les  individus 
devaiilunc  ri5alilé  supérieure  et  extérieure  h  chacun  d'eux,  qui 
leur  survit  comme  elle  les  préct-de.  Il  est  remarquable,  en  effet, 
que  lorsque  la  doctrine  insiste  sur  la  dette  qui  incombe;  à  chacun 
d'entre  nous,  ce  n'est  pas  de  tel  ou  tel  individu  qu'elle  nouscons- 
tituedébileurs.C'est  la  résultante  des  efforts  accumulés  et  entre- 
mêlés d'innombrables  inconnus  qui  nous  a  portés  au  point  oii 
nous  en  sommes.  C'est  sur  le  legs  des  générations  successives 
que  nous  vivons.  Puisqu'elles  ont  passé,  nous  ne  saurions  donc 
payer  notre  dette  à  nos  vrais  bienfaiteurs;  mais  nous  la  reporte- 
rons sur  l'ensemble  de  la  postérité.  Nous  nous  acquiltiTons 
envers  ceux  qui  ne  sont  plus  en  travaillant  à  l'intention  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore.  Nous  prouverons  notre  reconnaissance 
aux  morts  en  nous  efforçant  de  conserver  et  de  perfectionner  co 
qui  reste  deux,  les  institutions  sociales  qu'ils  ont  formées.  lin 
un  mot,  c'est  envers  la  société  même  que  le  sentiment  de  notre 
dette  nonsamtne  Ji  nous  n'connnitrc  des  dovoirs.  C'est  par  là, 
remarqucM,  Buisson,  c'esl  pareetle  pensée  de  l'ensemble  que 
se  distingue  de  l'altruisme  le  sotidarisme  proprement  dil.  Lors- 
que le  solidarisme  spécule  sur  cette  pensée,  il  tend  naturelle- 
ment à  personnilier  la  société,  h  lui  conférer  du  moins  une 
manière  d'existence  supra-individuelle;  i]  use,  qu'il  le  veuille 
OH  non,  du  réalisme  social,  tout  autant  que  le  socialisme  a 
jamais  pu  en  user, 

Aussi  bien  u'est-il  nullement  démontré  que  le  socialisme  ait 
besoin,  pourjustilier  sa  politique,  d'une  pbilosopliie  qui  pose, 
au-dessus  des  individus,  une  entité  quelconque.  En  fuit,  tout 
aussi  bien  que  les  soUdavisles.  les  socialistes  se  défendraient 
d'avoir  voulu  diviniser  l'Iîtat.  N'ont-ils  pas  été  Jusqu'à  annon- 
cer qu'après  la  disparition  des  classes,  l'Etat,  comme  un  or- 
gane inutile,  s'iitropiiicrait  et  s'éliminerait  spontanément!  En 
tout  cas,  ils  ne  posent  en  aucune  façon,  sous  quelque  forme  que 
cosoit,  la  collectivité  comme  une  On  en  olle-mâme;  ils  ne  lui 
reconnaissent  aucun  droit,  pourrail-on  dire,  mais  seulement 
des  devoirs  :  c'est  pour  (;arantir  à  tous  le  respi'ct  de  leurs  droits 
individuels  qu'ils  réclament  la  refonte  de  l'or^anisaliou  sociale. 
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Jusqu'à  quel  poini  croyez-vous  cette  refonte  possible  et  dési- 
rable? Voilà,  pourraient  dira  les  socialistes,  l;o  que  pour  vous 
classer  il  nous  importe  de  savoir.  Trêve  «  ces  discussions  sur 
l'être  et  le  non-èlre  de  la  sociét*}  :  il  ne  s'agit  Ift,  après  tout, 
que  de  façons  de  parler  :  et  ce  sont  les  fat;ons  d'agir  qui  nous  in- 
téressent. Le  solidarisme  prétend  a^augnientcr  de  l'Etat  que  le 
pouvoir  judiciaire  :  mais  cela  nous  suffit,  car  en  accordant  h  ce 
pouvoir  judiciaire  le  droit  de  faire  eséculer  le  quasi-coalral  so- 
cial, il  consent  à  la  plupart  des  mesures  que  nous  réclamons 
pour  rétablir  l'équilibre  entre  déshérités  et  privilégiés;  il  est 
sur  la  pente  du  socialisme. 

Le  solidarisme  comptiTait-il,  pour  l'arrêter  au  milieu  de 
cette  pente,  sur  le  lien  qui  le  rattache  au  libéralisme  7  Mais 
on  pourrait  soutenir  d'sbord  que  le  lien  est  par  endroits  singu- 
lièrement lâche  ou  du  moins  relilchable  à  volonté,  quasi-indé- 
liniment.  Vous  serez  libre,  nous  dit-on,  libre  définitivement  et 
absolument,  quand  vous  serez  quitte  de  votre  dette  sociale. 
Mais  quand  serai-je  quitte  !  Et  qui  pourra  m'en  assurer  !  Entre 
ne  qui  revient  à  la  société  et  ce  qui  me  revient  en  propre,  per- 
gonne.a-t-on  observé,  n'est  capable  de  faire  le  départ.  Ma  dette 
reste  donc  une  somme  indéterminée,  et  que  je  ne  serai  jamais 
srtr  d  avoir  acquittée.  Uieu  plus  :  cl-  que  j'en  sais  de  plus  clair, 
c'est  qu'elle  est  une  quantité  sans  cesse  croissante.  Car  je  vis, 
cl  ma  vie  ne  se  soutient  que  par  des  emprunts  journellement 
renouvelés  t<  Nul  être,  convient  fil.  Bourgeois,  n'est  définiti- 
vement libéré;  par  cela  même  qu'il  continue  de  vivre,  il  devient 
de  nouveau  débiteur.  "  El  ainsi  poursuivra-l-il  toute  sa  vie  une 
libération  qu'il  n'atteindra  jamais.  Sa  dette  retombe  sur  lui 
chaque  jour.  C'est  le  rocher  de  Sisyphe.  La  limite  qu'on  im- 
pose, au  nom  d'une  pareille  théorie,  à  Tintervention  sociale,  ne 
saurait  être  qu'une  limite  ossenliellement  mobile. 

Il  lautajoulerquc  te  socialisme  pourrait  protester  qu'il  a,  lui 
lassi,  et  tout  autant  que  le  solidarisme,  réservt^  du  champ  &  lu 
liberté  individuelle.  Lui  aussi  prétend  faire  deux  paris  dans  la 
viedel'bomme.  Lors(ju'il  dit  que  l'administration  des  choses 
se  substituera  au  gouvernement  des  personnes.il  entend  que 
si  l'activité  des  hommes  doit  Cire,  sur  certains  points,  plus 
justement  réglée,  elle  en  sera,  pour  le  reste,  d'autantplus  sûre- 
ment émancipée.  Pour  lui  aussi  celte  libération  est  le  but.  11 
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admctlrait  volontiers  cetto  formule,  qu'il  s'agit  moÎQS  (le  sup- 
primcr  qoe  ■d'universaliser  la  proprii5ti5,  afin  H'assurer  à  lous  le 
midimum  de  puissance  sur  les  choses  sans  IwqiwMes  il  nVs! 
p»6  de  liberli^'  vi^'Htable  ;  H  il  pample  bien  qu'une  fois  toiitps  les 
pi^cautions  prises  pour  qne  l'exercitte  du  droit  de  propriétt'  nf! 
puisse  opprimer  personne,  chacun  disposera,  s\iivant  son  ca- 
price, des  biens  qu'il  aura  légitimement  acquis.  11  pri?l end,  en  nn 
mot.  n'avoir  jamais  oublié  que  le  but  de  l'organisation  siiciiile 
est  le  libre  développement  des  personnalités  buraaines,  et  c'est 
ea  ce  sens  qu'il  se  présente  auj-ourd'hoi  comme  le  légitime  suc- 
cesseur de  l'indiviilualismc  lui-mfime,  mais  "  logique  et  com- 
plet ■". 

Il  résulte  de  -cette  confrontulion  ■que,  sur  les  points  oîi  ils 
paraissent  le  plus  diftérer.  le  solidarisme  et  le  sni-ialisme  peu- 
VT^nt  s'entendre.  Le  sociHiisme  n'est  nnllenient  forcé  d'absorber 
les«it©yensd«ns  on  ne  sait  que41e  entité.  H  n'est  pas  inffo<W 
aTi  réalisme  social.  Il  peut  prendre,  au  contraire,  comme  centre 
d'opérations,  l'idée  du  droit  individuel 

En  mettant  ces  traits  e«  reJicf,  les  discussions  provoqnées 
par  le  soUdarisnw  n'suront  pas  été  inutiles.  Elles  nous  laissent 
t  penser  qu'il  n'y  n  sans  doute  pas,  entre  les  réformes  que  les 
8Boi&listcspr'j]>osent  ni  les  principes  proclamés  par  la  Hévolo- 
tiec,  une  -oppmitioa  aussi  profonde  qti''on  le  disait  naguère. 
BttofiliDus  habituent,  en  tout  cas,  i  nous  (léfier  de  l'anlithèse 
das^que  —  don)  on  a  taut  «Ijusé  jusqu'en  ces  demi^^es  années 
—  entre  l'esprit  rfnsociaJi&me  el  l'esprit  de  l'individualisme. 


s  « 


Mwi*  c'est  Bnr  i'indrviduulisme  lui-m^me  et  les  diverses  con- 
séquences qu'on  en  a1in<e«  qur  la  philosophie  de  la  snlidanlé 
«JUS  fait  le  pins  olilemeul  rétli^rtiir. 

Kt  en  effet,  de  eelle  idée  générale,  qne  l'arj^Bnisatïtiii  sociale 
doit  se  nu'borilonner  au  libre  déveloTipemenl  des  personnalités 
tiuniaineij,  des  doctTJiies  variées  se  stintaceommodées;  la  niéine 
4'ormule  indiWilualiste  a  servi  d'enseigne  h  des  morales  et  îi  dos 
■politiques  t^^s  différentes. 

•€'■691  ainsi  qn'on  a  long^tcmps  étnyé  par  Tindividualisme  UTie 
'ft4«rici^traîte  etsbcbedeia  justice.  Il  faut  respettar  par-dessus 
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ioai,  disaàft-oo.  l'Ogale  iiiKTilt' '(les  homuw^s.  Laissons  donc  faire, 
laiesous  passer  och  t^gsles  Uliorlés.  Lus  individus  d'obL  d'4UtiraË 
oUigatiun«  qui?  «clips  «juiU  £'iffl|io«efi,t,  duae  l'échaa^^  tks 
stTviiKf^,  \>ar  dc^s  conirM'S  dûaieu<t  <forai iiJf^K  Uo  ul  <fes.  M  sjpfna^ 
liftai  à  J'iuiloiiti'  puLâititit^tJogtu'uiiliji'  le riï^XT^ '(Ve  «i^  ccnlratB, 
mais  ce  n'est  nullement  son  office  Je  iL-lablir  lY'qoilibreBnïrelc 
fec4  t<l  le  fftiUe.  Lv  justiu?  n'»  rii'ii  è  voir  ttvec  la  cliAriJi'^.  Si, 
auilgn^  lont.  pour  ettiila^er  les  Clai9èr¥^  irof}  Sai^Titolies,  <!»«  ise- 
titutvoBs  de  b(unl«i»uicu>  puraissent  iodi!i)>cnstible«^  -^it»  du 
qiuIjie  c^  •!  Ej'vtièaïf  oariÈutil  •>,  mmmedisa)t?»t>les^ixiniïiiiiï'l«s. 
j^oBte  il  pari,  et  ou  rienoe  pas  livuWer  et  cmunir  oiFoItT  l'i?»- 
aewbte  du  bysit'nie  social.  CeméciuLiTOic.  tgui  iloil  iillcrpar  ]>uid(^ 
«1  piir  mesuTL'h,  âcruit.  vito  «k-^^gl6  ^r  l'ankitruiri!  dû  la  pUiliUB- 
tlirupie.  (j«'il  soit  dune  «nlcndii  qup  la  chnril'é,&i  *?ilc  ps4  tin 
(k'Toir.  est  un  diimii-  lar^e  fi  jm»i  «n  dovijH'  *lricl.  La  Socîéti? 
n'a  ci  A  le  di^-Jinir  ni  à  l>.-  saDcliona«r,  car  il  me  vonv%poad  fvas 
lun  droit.  Et  il  imporle  qac  lt>  cercle  rigide tlu  droitresle  fermi^ 
aux  laiilaisies  de  rEiniour. 

1.C  solidaiisme  i^lar^it  m<^thodù{UGmenl  ce  cercle.  Ra  ooiis  ia- 
▼iteat  jt  respecter  ii.%  contrats  lat-ejitb  aussi  bîefi  que  le*  oon 
tnts  explicilcfe.  il  d^lact^  et  reporte  au  loûi  la  borne  de  aoe 
obligitioiifi.  Ëiinouâ  rajjpt^lanl  que  joâ  iudividij»  ne  MuiraieBt 
fjae  tkiivdeieursJf^leslilK-ii^,  >i  préalablement  tis  se  s'éiaicQt 
enlx'uidi-^,  ■■(  n'a^ aient  (-16  aidée  psr  lu6tM:t^ti^,i]  iioiisd^coUYri" 
que  la  pari  imposable  di-  nu^  bicas  et  de  aoLre  activité  est  au- 
trement étendue  quv  nous  le  fM^usiona.  Areili  par  ocvobscrvit- 
tions  sj'sti^iiuttisoes,  l'bonime  <1«  bien  sait  qu'en  faisant  le 
4ieail  ri^le  une  dotlu  :  la  ciiarîK  ne  lui  apparaît  plus  dès  lors 
conçue  un«  vertu  d«  iuxe;  elle  c'est  pUi?  seulement,  comme  dil 
M.  iîobIoL,  un  don  de  mh,  mais  bien  une  rostitutioo  de  soi.  Si 
sartnul  le  privil'»^'^' se  r-.'iiU  compif  que  la  répartition  aciuclle 
dosiN^(:-IJoi':â  cl  d».»  cbarge*,  dont  il  prolite  eldonl  tant  d'autres 
eottffrect.  «st  lo  résuita4  des  iBJuelïces  anbérii^ures  accumulâes, 
«Ion  U  comprend  mieux  que  tou»leï  eQ'urts  qui  tendent  aujour^ 
«i'hoià  décliaiyerlc  désiiérilciiesonli!!!  vériié  que  justi^^e.  Tous 
lc6  arguments  que  le  eolidarieme  a  luucés  vittuueut  en  an  nwt 
letomber  sur  U  iarrière  qua  ies  iadividuaJiwlea  iBiraiiFÙ^;«uits 
avaient  dressée  entre  le  vifi:»^  df  la  lui  el  le  riyoc  de  ianaour. 
.Ea  recberUiuul  le»  raùîuaiij  d'être  objoctivus  de  la  Iralemité,  U 
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lui  fournit  des  titres  juridiques;  il  t'aide  à  descendre  dans  la 
réalité!  des  codes;  il  ajoute,  suivant  les  propres  expressions  de 
M.  Bourgeois,  à  la  Déclaration  des  Droits  une  Ui^claration  des 
Devoirs.  Il  ri^pond  ainsi  à  l'une  des  pri^occupatioiis  maîtresses 
de  notre  époque,  qui  est  de  socialiser,  afin  de  l'humaniser,  le 
droit  lui-même. 

D'une  façon  plus  gi^ni^rale,  l'enseignement  de  la  solidarité 
permettra  de  réagir  heureusement  contrtr  ces  déformations,  dé- 
gradations et  rétrécissements  de  l'individualisrae  dont  le  xuc"  siè- 
cle a  vu  plus  d'un  exemple.  On  siiil  que  les  adversaires  de  l'in- 
dividuaiismcalVectent  volontiers  de  le  confondre  avec  l'égoïsme, 
et  d'y  voir  on  ne  sait  quelle  hypertrophie  du  Moi.  11  est  aisé 
de  leur  répondre  que  ce  péché  n'est  à  aucun  degré  celui  de  la 
grande  doctrine  qui  s'élaborait  à  la  fin  du  xvm"  si&cle.  Ses  fon- 
dateurs distinguaient  formellement  entre  l'individualité  et  la 
personnalité  ;  entre  ce  qui  isole  et  divise  et  ce  qui  rapproche  et 
identifie  les  hommes  ;  entre  les  appétits  de  conservation  propre 
et  les  facultés  de  communion  universelle.  Et  c'est  de  ccllca-ci 
seulement  qu'ils  prêchaient  le  culte. 

Mais  il  faut  reconnailrc  que  de  faux  dieux  ont  souvent  usurpé, 
dans  l'esprit  des  hommes,  la  place  de  ces  diotix  véritables.  Sous 
le  couvert  des  principes  individualistes,  on  a  vu  se  déployer  des 
sentiments  essentiellement  antisociaux:  l'ambition  de  l'Iiomme 
d'aiïairi's,  le  dédain  du  dilettante.  Et  celui-là  semblait  dire: 
'■  Chacun  poursoî.  Au  nom  de  l'égale  liberté,  laissez-nous  lutter 
sans  intervenir.  El  tant  pis  pour  ceux  que  ma  puissance  écrase!  » 
—  ri  Chacun  chez  soi,  semblait  dire  l'autre.  Au  nom  de  mes 
devoirs  envers  moi-même,  il  importe  que  je  me  détourne  des 
foules.  Le  culte  du  moi  veut  être  célébré  dans  l'isolement,  >■  Au 
conilucnt  de  ces  deux  tendances  apparaissait  la  ligure  du  sur- 
homme, où  l'on  retrouve  à  la  fois  de  l'ambitieux  et  de  l'artiste, 
du  dominateur  et  de  l'esthèlG —  poète  on  même  temps  qu'homme 
de  proie  et  désireux  de  s'élever  au-dessus  de  la  masse  pour 
s'élever  au-dessus  de  lui-m*me.  Contre  ces  déviations  la  philo- 
sophie de  la  solidarité  nous  met  en  garde.  Elle  nous  ramène  sur 
la  terre  et  nous  rattache  étroitement  îi  nos  semblables.  Elle  nous 
rappelle  que  nous  ne  somnaes  nés  ni  pour  nous  fuir,  ni  pour 
nous  écraser  les  uns  les  antres  ;  et  que  nous  ne  pouvons  déve- 
lopper nos  personnalités  que  par  une  incessante  coopération. 
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En  un  mot,  le  solidarisme  nous  aide  &  opposer,  &  ces  formes 
aristocratiques,  desséchantes  et  dissolvantes,  de  l'individua- 
lisme, un  individualisme  démocratique,  principe  fécond  d'union 
et  d'action  sociales,  et  dont  la  devise  ne  serait  plus  <<  chacun 
chez  soi  »  ou  «  chacun  pour  soi  »,  mai!)  «  chacun  pour  tous,  et 
tons  pour  chacun  ». 

*  * 

Il  était  donc  vrai  de  dire  que  la  doctrine  de  la  gplidarité  ne 
j  uztapose  pas  seulement,  mais  accorde  l'une  à  l'autre  et  rectifie 
l'une  par  l'autre  les  deux  tendances  dominantes  de  notre  phi- 
losophie morale.  Qu'elle  y  soit  arrivée  par  une  méthode  stric- 
tement et  exclusivement  scientifique,  c'est  ce  qu'on  pourrait  con- 
tester .  Contrairement  à  ce  qui  semblait  son  ambition  première, 
nous  avons  constaté  qu'on  ne  saurait  guère  voir  une  pure  et 
simple  application  de  la  science  dans  la  morale  solidaristc, 
mais  il  est  permis  d'admirer  du  moins,  dans  son  évolution 
même,  un  des  plus  nobles  efforts  de  la  conscience  contempo- 
raine pour  résoudre,  par  une  nouvelle  oi^anisation  de  ses 
idées  directrices,  les  problèmes  pratiques  qui  la  tourmentent. 

G.  BouGUt, 

Pro/'esMur  da  philoiopkU  tociale  à   rVnittertilé  de  Toutou»e. 
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F.  —  ter  SvsTfîsir  d'Avanceitent  actuel 

Aujoiirrl'lnii,  dans  rc^nOEiiiP  anm?f  du  service  obligatoire 
Vouée  aux  [onfjuiis  paix,  c'est  oncorp  la  loi  Soiill  (Toi  ilu  15  avril 
1832)  faite  pour  l'es  petites  armées  guerroyantes  du  srrvîcf^  h 
Fong  terme  q^uî  pn^sidc  h  ravaneemcnl  de  nos  orRciers.  L'appli- 
uation  de  celte  loi  a  Hé  réglée  par  l'ordonnanciï  de  1838. 

Ces,  Jeux  documents  siibsTslonl  dans  toutes  lenrs  disposilîons 
essentielles,  mafs  les  prociîdés de disltHiuliou  pratique  diîl'avan- 
cenieiit,  qu'ils  ont  laissds  mal  ilétermîtu's,  ont  Ijeaucoup  varié- 

Pour  faire  court,  nous  réduirons  le  ciHé  historique  de  la  ques- 
tion au  plus  strict  n-feessafre.  Nous  nous  attacherons  surtout  à 
exposer  Te  système  d'avaricenrent  de  nos  oWcrors.  tel  qu'il  fonc- 
tionne aujourd'hui  et  nous  a'envisagerons  que  l'avancement 
du  temps  de  paix. 


Disposiliùiis  urganiqiu's 

Le  roulement  de  l'avancement  des  officiers  a  lieu  aujourd'hui 
(loi  du  5  janvier  1872}  par  arme,  sur  In  totalité  de  l'arme. 

Les  sous-lieutenants  snnl  promus  au  ffrade  supérieur  au  bout 
de  deux  ans  (loi  du  20  mars  1891) 

Les  omplois  vacants  dans  les  grades  do  cnpilaine  et  de  chef 
de  liataillon  sont  donnés  partie  uu  choix,  partie  fi  l'ancienneté. 
La  part  réservée  au  choix  est  du  Wcra  dans  le  grade  de  capi- 
taine ;  elle  est  de  moitié  tians  le  grade  de  chef  de  biUnillon. 
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Tous  les  grades  supérleais  fi  celai  de  chef  de  bataillon  sont 
enluTenoeut  réservés  au  choix. 

Le,  tour  d'avancement  à.  l'aiieienneliéestautomiitique^  Le  droit 
du  plus  ancien  au  premier  ^mploL  qui  devicnl   vacant  au  litire 

(du  tour  d'ancienneté  est  absolu;  on  ne  peul  exiger  aucune  ga- 
rantie de  ciipucité. 
L'nvancemeiil  au  cheix  n'est  soumis  par  la  loi  qu'à  une  seule 
condition.  :  iiUËun  liClicior  n'est  promu  au  grade  supérieur  tant 
ifu'il  n'a  pas  aefVL  au  moioâ  deux  an.s  comme  Ueuteniinl.  quatre 
comme  ca[Hlaine,  trois  comme  chef  de  bataillon,  deux  comme 
liculenaol-uolonel,  trois  comme  colonel,  trois  comme  génénJ 
I        de  bripade. 

^H      Les  officiers  ne  peuvent  rester  au   service  actif  au-deli^  d'un 
^^  âgp  limite  qui  est  fixi^  il  52  ans   pour  les  lieutenants,  53   pour 
les  capitaines,  iJCpotir  lcs«be&de  bataillon,  5Spour  les  lieute- 
nants-colonels, 60  pour  les  colonels,  62  pour  les  généraux  de 
brigade,  tî5  pour  les  généraux  de  division. 

ILes  ûfticiers  alteidits  par  l'âge  limite  de  leur  grade  sont  nûs 
en  retraite,  a'Us  sont  olficiecs  :iupérieura  oa  sulxillerDe'S  ;,  iU 
passent  dans  la  Z'  section  (réserve)  du  cadre  de  rÉta.t-niajor  gj£- 
néral,  s'ils  sont  officiers  généraux. 
Lus  officiers  retraités  EcstiMit  pendant  cinq  ans  à  la  disposi- 
tion da  uiniâtre  pour  6tre  aiTectés  «.ux  cadres  de  la  réserve,  mi 
de  l'armée  (.■rrilomlc. 
Les  of&ciers  généraux  du  cadre  de  réserve  ee^tent  disponibles 
pour  le  service  de  guerre  justju'à  l'estr&me  lînùte  de  leufs 
forces. 
^_  Le  traitement  priviLégcé  que  ki  loide  tS32  accordait  aux  viù- 
^Hciers  iittai'hés  ù  la  personne  du  roi  on  des  prino's  de  sa  tiimilb: 
^Ha  éié  conservé.  Aujourd'hui  Le  ministre  de  la  (.!uoj-re  penl  ins- 
^^  erii'e  ttu/fh-i'  an  tableau  de  cbois —  en  dehors  de  loute  rî>gLe 
^^  ut  de  toQte  formdlilé  :  lesofliciL-rs  de  la  maison  milîlaire  du  Pt4- 
^Hsident  de  la  République,  ceux  de  l'été t-major  ministériel^  aiaai 
^^  que  les  commandants  militaire»  des  palais  du  Sénat  et  de  la 
^—.(Ihambce  des  déj>uLés, 

^f  L'inscription  d'uflice  au  tableau  de  cboix  est  é^aletnenL  ou- 
verte aux  attachés  militaires.  EuSd  on  l'accorde  aux  ûflkcit^s 
qui  se  sont  distingués  par  des  faits  de  (guerre  ou  nu  cours  de 
missions  importantes. 
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Les  dispositions  essentielles  (Ig  notre  systtmc  d'avanct-mciil 
répondent,  comine  on  voit,  aux  préoccupations  suivantes  ; 

1"  Assurer  h  tout  officier  lu  perspective  d'une  carrière  conve- 
nable, en  réservant  un  ccriain  nombre  d'emplois  à  l'ancien- 
neté. 

2°  Pousser  aux  grades  supérieursdes  ofliciers encore  surOsani- 
ment  jeunes  choisis  parmi  les  meilleurs. 

3°  Empocher  la  faveur  do  se  donner  trop  libre  carrii-re,  i-n 
exigeant  absolument  une  certaine  durée  de  service  dans  chaque 
grade. 

i"  Eliminer  pour  le  jeu  des  limites  d'âge  lesélémcnts  vieillis. 


Distribitlion  pratique  de  l'avancemenl 

C'est  la  méthode  pratique  employée  dans  la  distribution  du 
choix  qui  est,  en  réalité,  le  point  le  plus  important  d'un  système 
d'avancement,  lille  a  beaucoup  varié  dans  ces  derniers  temps. 
Nous  indiquerons  les  phases  principales  de  son  évolution. 


Sous  le  régime  de  la  loi  de  1832,  les  propositions  pour  le  choix 
Eontétablies,  en  cequi  concerne  lesofiiciers  subaUcrnea  d'infan- 
terie el  de  cavalerie,  parle  chef  de  corps,  exaniin<''es  et  rectifiées 
au  besoin  par  le  général  de  brigade  et  arrêtées  délinîtivement 
par  le  général  inspecteur,  dans  son  arrondissement  d'inspec- 
tion. En  fait,  le  général  inspecteur  ne  faisant  qu'entrevoir  les 
candidats  dans  une  revue  rapide,  c'est  l'appréciation  du  colonel 
qui  décide  du  sort  de  l'oflicier. 

Le  tableau  d'avancement  dans  les  grades  d'officiers  supérieurs 
est  établi  par  le  ministre  (l'iipr&s  les  propositions  des  divers 
généraux-inspecteurs,  en  ce  qui  concerne  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie. 

Dans  rarlillerie  et  le  génie,  le  tableau  d'avanuement  à  loua 
les  grades  est  arrêté  par  les  inspecteurs  généraux  réunis  en 
comité  spécial,  sous  la  présidence  de  l'officier  général  président 
du  comité  consultatif  de  l'arme. 

(Juant  aux  officiers  généraux  ils  sont,  bien  entendu,  au 
■<  choix  du  nii  n. 
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C'est  cette  im^tliode  qu'on  suiviiil  encore  en  1870  et  qu  on 
remit  liilMcmenl  en  pratique  au  lendemain  de  lii  guerre. 

La  cr(?atîon  des  corps  d'armée  en  i^TS  ne  pouvait  manquer 
d'avoir  sa  répercussion  sur  ce  syslî-me.  En  1874,  les  comman- 
dants des  corps  d'armée  se  superposent,  en  mati&re  d'avance- 
ment, aux  inspecteurs  généraux,  qui  leur  remettent  leur 
travail. 

Ils  se  réunissent  à  Paris  en  commission  supérieure  de  basse- 
ment, prononcent  les  éliminations  nécessaires  et  remettent  au 
ministre  le  [aliieau  définilif  de  l'avancemenl  au  choix,  en  ce  qui 
concerne  les  officiers  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 

Les  armes  spéciales  (artillerie  et  génie)  conservent  leurs  pro- 
cédés particuliers  :  le  classement  par  leurs  comités. 

La  commission  supérieure  de  classement  est  simplement 
consultée  sur  les  titres  des  colonels  à  l'avancement. 

Tout  l'avancement  dans  les  grades  d'otliciers  généraux  est  à 
la  disposition  du  ministre. 

Les  procédés  de  distribution  de  l'avancement  se  sont,  en 
Gomme,  à  cette  époque,  assez  bien  accommodés  h  la  nouvelle 
organisation  de  l'armée.  Il  reste  à  les  unifier,  en  eira(,ant.  dans 
la  mesure  du  possibli-,  les  règles  particulières  conservées  par 
les  armes  spéciales.  Un  décret  du  2V  avril  I88(i  y  pourvoit. 

Dans  chaque  corps  d'armée  il  est  établi  des  listes  ife  classement, 
jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  inclusivement,  de  tous  les 
officiers  proposés  et  remplissant  les  conditions  prescrites. 

La  commission  régionale,  composée  du  commandant  de  corps 
d'armée  et  de  ses  deux  divisionnaires,  établit  cette  liste  en  ce 
qui  concerne  l'infanleric.  Pour  les  autres  armes  elle  s'adjoint 
l'inspecteur  général  de  l'arme. 

Chatjue  année  le  ministre  fait  connailre  l'ancienneté  minima 
ik exiger  des  candidats  (I)  et  lechilTre  maximum  des  Inscriptions 
de  chaque  liste  régionale.  Les  listes  lui  sont  adressées.  11  les 
fond  en  une  liste  unique,  où  les  ofliciers  figurent  h  leur  rang 

il)  Dispaïition  regrettalile.  La  loi  n  en  effet  fixé  la  durée  minime  de  Kmeet 
eiitrer  Jaos  cliai|ue  ri  aile.  En  tail  le  déctel  du  il  avril  1686  aulorisp  le  minialro 
è  élever  arbitraire  me  ni  lelle  diir^e  [ninima  nu  irhiJfre  qui  lui  plail;  noa  niloiilret 
nieront  de  celle  (ui'ulli^  en  t^i^ni'ral  de  fi-;un  \  vieillir  ineunaiil(r6iueiil  nos 
Ctdre*  el  les  vsrialions  iiDnuell><i  du  minicDuui  d'annenaeto  eiigù  jetlerunl  la 
perturbation  ilnna  l'aviioceineiil. 
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(l'ancienneté  et  qui  est  arrêtée  au  nombre  voulu.  C'est  ainsi 
que  se  li'otive  constitué  le  tableau  d'avaDcemfDt. 

Chaque  coniniission  régionale  établi!  les  titres  à  l'avancement 
pour  les  gi'aili'S  de  coloael ,  de  général  de  brigade  et  de  général 
de  division.  La  commi^âion  supérieure  de  classement  composée 
des  commandants  de  corps  d'armée  arrête  délioitivement  les 
liâtes  de  proposition  pour  ces  grades. 

Kn  1887,  on  décide  que  les  commissions  régionales  classeront 
par  oi'dre  de  préférence  les  candidats  présentés  pour  lc&  grades 
d'ofliciers  supérieurs. 

['a  décret  du  2  avril  ISSi)  laisse  les  commandants  de  corps 
d'armée  continuée  i.  fonctianuer  comme  inspecteurs  générdux 
d«  rinranteiie  de  leur  région,  mais  crée  des  arrondissements 
d'inspection  pour  la  cavalerie,  l'arlillcrie,  le  génie.  Les  com- 
mandunls  de  corps  d'armée  n  iirrêtenl  plus  les  propositions  rela- 
tives à  chacune  de  ces  armeâ  que  de  concert  avec  L'inspecteur 
spécial.  La  commission  supérieure  de  classement  n'a  plus  tL 
dresser  que  les  tableaux  d'avancement  des  chefs  de  balaillou  et 
des  lieulenanls-colonels.  Ceux  des  officiers  subalternes  son! 
établis  par  des  commissions  d'armes,  commissious  fonctionnant 
pur  corps  d'armée  pour  l'ÎLifanterie  et  pour  toute  l'ariDéo,  ea  ce 
^ui  concerne  chacune  des  autres  armes. 

La  commission  supérieure  de  classement  <À3ssf  par  ordre  de 
préférence  les  candidats  au  griide  de  général  de  brigade,  elle 
présente  les  candidate  au  gi'ade  de  général  de  division  ;  ceux-ci 
sont  c/assrs  p&T  le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  lous  ces  clai- 
seuents  n'ayant  d'ailleurs  pour  le  ministre  que  la  valeur  de 
renseignements. 

Un  décretdu  13  janvier  1805  insiste  sur  la  nécessité  de  rifc- 
jounir  les  cadres.  En  conséquence  tous  les  lableaux  sont  arrêtés 
par  ordre  de  préférence.  En  même  temps  les  pimvoirs  ministé- 
riels s'accroissent.  Au-dessus  du  grade  de  capilaino  nul  ne  peiri, 
être  inscrit,  ai  la  proposition  dont  il  est  l'objel  n'a  été  d'abord 
mainleuue  par  le  ministre.  Le  ministre  se  fait  donner  le  droit 
de  faire  des  iiisoriplions  directes  et  des  iristriplions  d'office  au 
tableau  et  cela  au  rangqu'îl  assigne.  Lesofficiers  de  son  entou- 
rage et  de  celui  du  Président  de  la  République  sont  dispensés  de 
tnute  inspection  (1). 

U|  •  Uc  iiui  fruppe  il  j»icri<iaas  Uiua  «et  décrcla.décîHOOS.  «ti:.,  c'est  le  pai  <lc 
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('.(•S  dispositions  jetèrent  nnc  telle  inquiétude  dans  l'armée 
qu'on  (fut  qn.-lfjHe-î  mois  api'^s  en  d»^tlarer  l'application  provi- 
SôÎTPOienf  sasp(>nduG.  En  réalité  elles  reslèrfint  en  vigiiL'ur- 

L'exposé  Irfs  (pçoiirltï  et  simplifié  que  nous  faisons  îct  ne  sau- 
nil,  bien  enti^nda donner  uutecteiinino  idi^e  exacte  dii  iùngulicr 
rfigimp  nirquel  sont  soumis  noa  of^oicrs.  La  loi  ayuul  lai»^  hn 
procédés  iledistribuliondei'avaticcnuMil  ft  la  merci  des  niinistrcs 
de  la  Gnerpe,  ciî«  chefs  politiques  éplii^mère^  de  notre  armée 
en  ont  fait  une  chose  étrange,  fantuiststr,  qui  se  ilâveloppe,  si 
j'ose  m'i^sprimpr  ainsi,  par  tm*  sét-ie  pressée  de  mesures  con- 
tradictoires, 

Abrégeons  le  phis  possible  et  arrivons  tout  de  suite  à  la  ten- 
tative faite  pour  donner  à  cet  édilîc:e  instable  et  composite  son 
couronnement. 


Vn  décret  da  2'3  mars  IStlS  place  an  sommet  do  ^stème 
d'avancement  les  inspecteurs  d'armée  et  le  conseil  supéri«w 
rf«  la  guerre.  Au-dessus  des.  commandants  de  corps  d'armée 
fonctionnrnt  des  commissions  d'armée.  A  ces  comBÛaslons 
d'armée  se  superpose  le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  qui  éta- 
blit, ponr  toutes  lesurmes,  le  tableau  d'avancement  aux  divers 
grades.  Le  système  se.  trouve  donc  compliqué  et  prend  une  am- 
pleur excessive. 

Un  an  après  (3  mars  1889)  M.  de  Freycinet  revient  sur  ces 
dispositions  et  réduit  à  des  proportions  moins  démesurées  le 
iV)le  des  inspeclears  d'armiV  et  eelni  da  conseil  supérieur  de  ia. 
guerre.  Il  rcmi  aux  commandants  do  corps  d'armée  réunis  en 
commission  sufiérieuredeclassenu-ntrétahlissemeul  du  tablemi 
d'avancem.-wt  aux  grades  d'offieiefs  siibalteraes  el  d'oflicicrs 
supérieurs. 

Les  in9{>eeteurs  d'armée,  mvrahres  du  conseil  supérieur  dv  In 
guerre, renseigneront  indiviiluellement  iv  ministre  sur  la  valeur 
relative  des  randidnls  aux  grades  d'oflieîers  généniux  et  à  l'em- 
ploi de  commaniliinl  de  corps  d  armée,  en  loirciDrUtiDtdes  /itslts 

Igknniini  iJtionSe»  mi  (n(rit5  et  l't/fronunt  poumi''  ipia  «'(iirope  le  mïnisire.  -  — 
(Colonel  Tiiruri. 


biK    LéVAtvaamt  DK  aenosM  er  ix  «mmbt  mmmrtum. 

L'ih:  uuuvuliv iiHriruutiuu  i&imn  lttH>)iDu(KIicce6ilÎ6pD8itian6. 
ije  mbiiatre  uv  demande  p\m  rette  foit  un  av»  individuel  ù 
i^iacuji  de»  iusjMctuuiv  d'uranée:  c'est  le  conaeîl  Bopàôeur  de  in 
fV&re  açi&MUil (XjlU.-ctivemi;iil  qui  est  appelé  ô  lui  présenter,  en 
ce  ^i  couceroe  W  ^Hdr;»  d'oflicierp  géntimux,  ud  lalileau  de 
claweioeDt  déJiuilif.  Ce  a'wt.  Iim»  «ulondu  qu'un  talilrau  di' 
fmpoûùxMt  ei  la  BftînÎBlre  coufterve  tiè^orifuematl  tonte  sa  Ji- 
iMrrt^  4l«  déeîsiaii. 

O  laWrieux  édilic«  dex-ait  ètr«}el^  h»  à.%  ntû».  apri^  el  nobv 
*^BKa«  d'jwrjMWMiBeMl  ^t  «  tnouliéreDi  aJUût  entrer  dan»  uiit- 
|iCrindr  llf  ffycilMfkni*!  verliginetiHw .  M-  It  ^râéral  dp  GidliOitt 
et  «ou  tuaeoMPur.  M,  leg^néral  Andn'  vont  par  unf  &uite  jtn'oi- 
pitée  de  d6cr*r1c.  mettre  l'avaiiccMUBt  dei«CBcMn  «Biîltrt'intnit 
k  t«ar  merci. 


l'n  décret  du  tU  ^ptf^mbi**  l'r^'.^''  tul^ve  au  cxnuôl  eiqiérinv 
dcla^u^lTf  ta  dfiiii^it*  de  m*)*  altributioo*  eo  matière  d'a%'an- 
cem^ol:  le  miulKti'c  d^'cid*^  v(/  di^ï  liominations  k  ^oumeitre 
i  la  «jçiuitur*?  du  \'rH'uiful  de  la  ■{«•publique,  quant  sas  pvdf>s 

I.'it  w>uv«)ia  iéent  du  1)  jmM'ifr  1900  étend  encore  tesiKHH 
voin  uiini^k-ricla  :  k  initii»trc  entend  ne  plus  recevoir  des  con- 

iniif'i'^ii^  di'  ('t'JHbi'iueiil  qu'*  df>  litteit  de  pfjpositioa  ou  de  pi<A- 
Mftitiiliuri.  (JVst  lui  qui  fuil  d<:  ei"4  listes  revues  el  corrigées  le^ 
Ittljlcnux  d'tivaiieeuieiil  de  l'année.  L.i>k  officiers  qu'il  y  inscrit 
y  ttonl  porl^a  dlOK  l'ordre  de  leur  ancienneté  jusqu'au  ^de  de 
commandant  et  par  ordre  de  pri'*rérence  dans  les  (^rsdrssupf- 
rieui». 

U'  miniktre  ciiKe  «nkuile  (•!  octut>re  iW))  que  le  chiffre  des 
pr'MpottiliunN  qui  lui  MJlit  soumiMc*  «oil  noIaliloiDenl  majora.  Il 
puurru  uiijtii  furmcr  Icn  lable-uux  d'apW-s  ses  propres  appréuia- 
lluna,  en  pronon^ut  leit(''timinn1iunK  convenables,  et  sans  s'as- 
lr«iudri!  h  Muîvre  l'ordre  dti  clasKenn-ut. 

[Vus  iiinift  ii|)i'i'H  (^K  ilr-ceoibre  1900)  le  minislrc  acquiert  le 
droit  lii-  biii'u  aux  tulilcuux  ih*  additions  illioiilécs. 

DepluNJI  accroît  roudetncnt  le  nombre  des  privilégiés  (maison 
militiiiri>,  i^lat-ninjur  du  miIli^l^(■,  etc.),  dont  ravanccmi-nt  est  si 
urifent  qu'il»  uc  doivent  mi^nic  pus  utlendre  L'établissement 
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annuel  lies  talilL>:iu\  pour  prendm  rang.  Dôsorniais feront  partie 
de  cette  enviable  c;ili%OPif  i<  tous  ceux  qui.  en  raison  de  leur 
situation  spt^iiaie,  n'ont  pas  t-tù  examinés  par  un  inspecteur 
gt'ni^ral  »,  c'est-à-dire  tous  ceux  que,  dans  l'armée,  nons  appe- 
lons îles  i>  embusqués  ». 

Le  décret  du  27  février  lOul  ayant  supprimé  les  inspections 
généroles,  on  est  ann'né  îi  reviser  encore  Iesyst^me  de  dîslribu- 
tion  de  l'avancement  et  on  on  prolilepoiir  supprimei'  par  simple 
prétention  les  commissions  de  classement  (I)  (Décret  du 
15  mars  IHOl).  Désormais  les  colonels  fournironi  simplement 
aux  j^énéraux  de  brigade,  les  gi'-néraux  de  brigade  aux  généraux 
de  division,  ceux-ci  aux  commandants  de  corps  d'armée  et  les 
commandants  de  corps  d'armée  au  ministre,  lu  liste  par  ordre 
d'ancienneté  de  tous  leurs  subordonnés  qui  onl  alteint  la  durée 
lie  service  voulue.  Ils  se  boineront  à  porter  en  regard  de  chaque 
nom  un  chiffre  indiquant  le  «  numéro  de  préférence  »  qui,  selon 
leur  uppi'écialion,  doit  élre  attribué  à  l'officier. 

Le  ministre,  assisté  de  son  cabinet,  établira  d'une  façon 
absoliimenl  diso'élionnabe  les  tableaux  d'avancement  de  l'année. 

La  révolution  commencée  par  M.  le  général  de  GalUITet  le 
28  septembre  18!i!k'st  doni- aujourd'hui  complète.  On  ne  voit  pas 
ce  qu'il  serait  possible  d'y  ajouter.  Tout  est  sabré.  Il  n'y  a  plus  de 
commissions,  plus  d'inspections  générales,  le  ministre  n'entend 
recevoir  de  ses  suballernes  qucdes  renseignements.  En  miilil'rc 
d'avancement,  il  reste  seul  debout:  il  est  nmiiipotenl . 

IL  —  FOSCTIONNËMEBT  DC  StSTÂUE  ACTUEL. 


Noire  système  d'avancement  parait  à  peu  prés  satisfaisant, 
tant  qu'on  n'en  examine  que  les r&gles  générales,  qui  sont  seules 
inscrites  dans  la  loi. 

Examinons  comment  se  comportent  ces  diverses  r^^les  dans 
l'appliculion. 

L'ancienneté.  —  L'avancement  à  l'ancienneté  a  un  avantage 

(Il  II  e»t  au  Hioiiis  ilouleux  <iu'mie  mesure  Je  celle  iioportam-v  puiiic  SIrc 
urdunnte  par  tule  île  ilttrcl,  Dam  tous  les  •■m  je  tms  obliirt  do  cunatalBt  qae 
la  loi  du  ^  Janvier  IhTï.  relative  k  iaviDceiuent  des  UeulonitnU  d'Infaolerio  cl  de 
eavalcri(>,  n'a  [iiib  ^I^  obri-^ue  et  <|u  elle  preicrïl  funuellsniBDl  l'élsbUMeatOQl 
dc9  tabt«au(  ■  {xir  une  commiiaioa  d'uflivicrs  g^néraut  •. 
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morsl  consittérable  «nr  leqncl  on  ne  fiaiirail  Lru[i  insister  :  i( 
écarle  l'intrigue  ol  la  serrilité;  il  etup^clu:'  les  cumpéli lions,  le^ 
jalousies;  il  nnJnogiî  lu  diçnil^  de  Ioup.  eu  UJïsaal  à  ctuicuu 
son  ruiig;  il  ussorc  l'uuioii  morale,  lu  oolufsimn  liu  corps  iruffl- 
ciers.  Il  arinconvi^nienl  Jl*  pousscrau  yraJe  de  ciifirdi'itëtuillon. 
ftarmi  quantit<^  d'ofiicicrs  qui  ont  toule  la  Vftl«ur  QêiHissaire, 
qin.'l«|iies  iiicapahlos.  —  C'est  là  ijii  di^faul  st'M'ît^ux  ;  loi  oHicior 
médioci-e,  sans  autorit^,  saus  liuci^'^i»!,  qiii  reste  à  la  rigueur 
toléralilp  dans  l'emploi  de  c!ii>ilfiÎDe,  ^vienl  uaciicf  iaqiiiëiiuU 
quand  il  a  à  manier  en  campagne  le  millier  iJ't)omiu«)>  d'an 

Hien  TiD  serait  d'aillwirs  plus  aisé  que  de  fiûrc disparailre  cel 
inronvi^iiii-nt  du  lour  d'uiiLiflunt^lt''.  Il  btiftirait  d'imposer  auK 
orti-ciors  anciens  des  garxiities  de  <cu(iaL'ilû. 

Le  chtfir.  —  Ijc  toor  d«<:i)tiiK«El  irn^piroduibJetliaua  sou  jifia- 
cipe  ;  il  est  fait  pour  assurer  aux (çi-ades  &u[)L'ncurâ  un  retiuU^ 
ment  d'^lile.  Mais  eet  Lasliumi^nt  si  proj^i-e  à  SLcroilre  la  valeur 
deseadn>R  devipnl.  lorsqu'il e±t  manié  pardee  luatJiâiuédiucreft. 
un  terrible  agent  d'al»aissGnu.'nt  moral.  —  Ou  ne  l'a  que  trop 
l'Iaireuient  eonstiili'. 

Du  haut  en  bas  de  l'écjiejle  hiérarchique,  otts  ot'iiders,  qui 
■devraient  Mn:  enltî'ivment  yoaéa  au  bien  du  service,  uniquiv 
ment  dirigés  [lar  des  coasiderationg  de  devoir  jirofessioiuiel,  oal 
k  se  pri^oocupeT  de  l'inlériM  persoDuel  <^uuriue  que  in«ten  jeu 
leByslùmedu  choix.  Les  caractères  assez  élevés  pour  se  mettre 
au-dessus  des  visées  égoïstes  qu'on  leurjtroposc  ainsi  sont  plus 
rares  qu'on  ne  pense. 

Uuelqueâ'uus  hélas  I  acceptent  aisément  ces  ^éoccupations 
malsaijies  et  s'y  asservissent.  Us  s'ingénient  à  offrir  au  chef  dis- 
pensateur de  l'avancement  l'apparence  dos  qualités  qu'il  ap- 
précie, et  la  loyaulé  de  leur  eaructère  s'alîdiblità  ce  régime. 
Si  le  chef  est  faible  cl  vaniteux,  on  le  circonvient,  on  le  (latte, 
on  affiche  les  idées  militaires  ou  même  les  opinions  polîlîiiues 
qui  lui  phÙEunl,  et  un  laisse  eooorv  là  une  pari  de  dignité  mo- 
rale. 

Lm  urivistesse  metleat  ùcherchei-  des  appuis  tiu  (luu  pur- 
lûut  :  dans  des  relations  politiques,  sociales,  religieuses  ou  ma- 
çonniques et  voici  l'caprii  d'iuii-i^uc  qui  se  ^lioàv  à  sou  tuur 
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dao6  Idmc  de  certains  oflkiers.  —  Je  conii^b  ccrtçs  Wop  bîeii 
noeofliciers  pour  me  laisser  aller  ici  aune  gént^i'slieatinn  témé- 
raire, mais  il  n'est  pas  besoin  que  le  mal  soit  gt'ni^ral  jiourquc 
la  mentalilô  ooltective,  losprit  du  corps,  sVn  trouve  alteinl. 

On  intrigue  pour  sortir  du  rang  et  pour  s'approdier  des  chef» 
les  plus  influents.  C'est  à  qui  se  cusera  auprè*  des  officiers  géné- 
raux, dans  ces  bureaux  que  nous  appelons  de»  «^tals-majoi-s. 

G'esl  surtiiul  par  l'adininistrution  centrale,  par  IVhit-major 
particulier  du  mi-nistpe,  piir  le  cabinet  du  ministre,  parlamaison 
tnilitairP'do  pri5sidfrt  de  la  Hi?put)lique  qu'on  s'assure  les  a^-an- 
cemenls  rapides  qui  mènent  aux  premiers  grades  de  la  tlii^nii^ 
chie.  O  n'pst  pas  dans  ces  situations  ceicndant  que  la  vocation 
militaire  s'aflirrae,  que  l'énergie  de  caractère  nécessaire  hii\ 
chefs  di-  guerre  se  di^ccloppe  et  se  nK>nlro.  Ce  n'est  pa*  lii  non 
ptus  que  la  lactique  el  le  commande- ment  s'apprennent.  Si  les 
rares  vacances  qui  se  produisent  dans  les  hauts  emploi*  de 
l'armée  sont  anssilùt  ivmplies  par  des  arrivistes  formi^  dans  les 
riions  les  moins  militaires  de  notre  organisation,  qni  sont  aussi 
les  plus  protondr^moat  viei<.'eB  pur  lu  politique  et  l'intrigue, 
l'armée  ne  pc&l  manquer  d'avoir  à  sa  tftte  des  g;ens  sans  carats 
If-re  mt>ral,  des  chefs  de  g-iierre  de  valeur  douteuse,  rnivrit^rsdee 
futures  di'faites. 

Ue  clmix,  tel  qu'il  est  praliqui^  «ujound'luii,  n  uti  denxi^mc 
inconvénient  moral.  La  carrière  de  l'offlcier  est  i  lii'dfspiTsilina 
(le  ses  chefs,  à  la  dispusitimi  riisti'^iÎQnfMiv  du  iiiinisti*;  l'ofli- 
«crse  trouve  à  /cwr  mrni  ^*^  r\n"\\  îi'ii  pas  In  VL-rtn  d'un  Lalour 
li'Auvergne  résolu  îi  sn  contenter  du  grade  de  «-«fitaioe.  Ici 
encore  nombre  d'officiers  savent,  je  pense,  réagir  contre  celte 
■situation  malsaine  et  garder  lenr  fierté  morale  ;  ils  sont  d'ailleurs 
<l*feT»dtt9  —  on  doitleciHiipe  —  par  la.con«Hvi!Oi'  mr>me  et  i'ii»- 
|>arlialité  de  leurs  chefs,  mais  les  ri*sullat5<ir  retl'-  worlr  iCasser- 
Nissement  sont  trop  visibles  pour  qu'on  puîSM.'  le-'flier  1 1\ 


(1  If  et.-!-  i|ire,  liais  t*trni*c.  r«>|iiiii«n  strflil  nnnniin*  sur  iw  ("liiii.  \oiii  oe 
i)U(Bi  ilisul  lu  |ua>:rtJ  ïuu^  :  (  UoSih:'mt  ijui  aigiu>ri.-  j)a>  liiu^ortuiue  de  tou* 
CCI  délions  eu  t'st  cDuiiui'  bi>li«le.  Il  n'uit  plus  lui-même  .  il  n  l(iuji>iiri  fiuiir  ili^ 
**  coin  promi-t  Ire  ititas  son  •cflC'^  f*  n'u  ^  vie  no«  l»rH|(i  il  •'«K''  ''•  "•Hw  la 
luuik^^  iJib/i  nppoléB  a  lo  a-iUtr-  t.vlllcûr  \  pord  luu  uoracli-ru  el  »u  tlit;ciil«. 
ixt  (jualitd«    eisNitieUe*  Uu  CL>iiiuianJvuiL-al.  >  .  l'Hâio^-e   cilo  pur  k-  i:u|<ilaliiv 
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Le  ctii^r  serait  rn  d(^finitivc  plus  qu'un  homme  s'il    restait 
assez  maître  de  sa  conscience  et  de  sa  raison  pour  reconnailrL* 
un  officier  de  valftur  ol  dn  capacitif,   fait  pour  le  t.hoix,   en  le! 
colonel,  par  exemple,  t]ui  lui  a  di5plu.  qui,  au  nom  du  service, 
a  refusé  un  acie  de  complaisnnce,  qui  a  dc^fendii  fermement  sa 
part   légitime    d'initiative  et  d'aulorité    contre   l'intorvenliouj 
abusive  de  son  supérieur...  Tri's  sinefTcment  le  chef  insère  daDsl 
les  notes  de  l'officier  qui  n'a  pas  su  lui  plaire  une  do  ces  appré-l 
ciatinns  qui  suflisent  à  lY^carter  de  l'avimeement  et  à  arrêter  net 
sa  carrifîre  :"  Ca^ac^^^e  difficile,   ma!  équilibré,   obstint^.   Plus; 
volontaire  qu'intelligent,  etc.  •>. 

Dans  les  grades  supérieurs  où  tout  l'avancement  appartient 
au  choix,  l'offieicr  sent  sa  carrière  à  la  merci  des  impressions  du 
chef,  et  il  ini;line  li  n'-gler  son  service  et  sa  conduite  d'apn>s 
l'unique  préoccupation  de  n'avoir  pas  la  mauvaise  chance  de 
lui  déplaire. 

Voilfi  pourquoi,  dans  certains  régiments,  on  vise  surtout  à 
"  n'avoir  pas  d'afFaîres  ■•,  îi  arrêter  et  à  éteindre  toute  question 
soulevée,  à  fuir  toute  explication,  à  faire  du  service  une  occu- 
pationcompliquée,  peu  iif^re  et  surtout  peu  si^c^^e.  La  loyauté, 
la  Irancliirte,  le  dévouement  an  bien  du  service,  lu  consciencej 
professionnelle  ne  se  développent  guère  à  ce  régime. 

Au  sentiment  du  devoir  qui  seul  devrait  présider  au  service 
se  substitue  une  complaisance  infinie  pour  les  désirs  du  chcfj 
accompagnée  d'une  certaine  propension  à  adapter  l'exercice  du] 
commandement  moins  aux  résultats  sérieux  et  réels,  qu'autj 
résultats  apparents  plus  propres  à  procurer  l'avancement. 


Ainsi,  dÈs  qu'on  détourne  l'uvuncement  de  sa  ronctioii  propre 
qui  est  de  mettre  les  capacités  à  leur  place,  on  le  fausse  et  on' 
lui  fait  produire  des  résultats  détestables. 

L'avancement     présenté    comme    récompense    et   employai 
comme  stimulant  pousse  les  imes  médiocres  à  la  courtisanerie 
et  à  l'intrigue.  Employa  comme  moyen  d'autorité,  en  vue  de  i 
tenir  Tufflcier  par  sa  carrière,  il  développe  une  mentalité  lou-J 
voyante  et  timorée.  11  d«5prime  et  détruit  les  qualités  de  com- 
niundemenl  et  prépare  h  l'armée  des  chefs  sans  caractère, 

l.a  loi  n'a  rîon  lait  pour  empêcher  ces  emplois  abusifs  dut 
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l'avancement;  on  peut  même  dire  qu'elle  lend  à  les  encourager, 
car  elle  semble  admettre,  dans  quelque  mesure,  la  conception 
erronée  de  l'avancement-v/iHiM/a/i/. 

Elle  est  muette  sur  la  question  essentielle  des  procéd<?5  d'ap- 
préciation qui  doivent  déterminer  les  choix;  elle  n'assure  aux 
officiers  aucune  garantie.  Elle  est  bonne  sans  doute  dans  ses 
principes  ;  mais  elle  n'est  bonne  dans  l'application  qu'à  la  con- 
dition d'admetire  que  les  chefs  dispensateurs  de  l'avancement 
sont  au  moral  des  hommes  de  toute  p^emi^^e  élite,  que  le 
ministre  de  la  Guerre,  investi  de  pouvoirs  discrétionnaires,  est 
incapable  d'erreur  el  impartial,  qu'il  est  d'ailleurs  en  état  de 
résister  à  toutes  les  pressions,  à  toutes  les  inlluences  mises  en 
jeu  par  les  ambitions  individuelles. 

Notre  législation  est  en  somme  incomplète  et  insuffisante. 
Elle  a  laissé  en  lacune  toute  la  question  de  la  distriètition pra- 
liçue  du  choix,  question  autrement  importante  que  les  quelques 
principes  théoriques  qu'elle  a  posés.  Ce  qu'elle  a  omis  d'assurer 
ce  n'est  rien  moins  que  l'exactitude,  l'intégrité,  la  moralité  de 
l'avanceraenl  au  choix. 

Et  si  elle  a  commis  cette  erreur,  c'est  qu'elle  a  été  faite  k  une 
époque  où  le  choix  passait  pour  être  une  prérogative  royale 
intangible,  soustraite  à  toute  espèce  de  réglementation.  L'er- 
reur s'expliquait  alors;  elle  n'est  plus  explicable  aujourd'hui 
et  ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  entend  encore  alléguer 
je  ne  sais  quelle  «  prérogative  gouvernementale  »  en  matière 
d'avancement. 

H  M,  Berteaux,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  la  guerre 
^  pour  l'exercice  de  190:i,  a  indiqué  des  procédés  nouveaux,  en 
vue  d'assurer  dans  de  meilleures  conditions  la  distribution  de 
l'avancement  accéléré. 

Cesontces  propositions  qui.  adoptées  par  M.  le  général  André, 
ont  servi  h  constituer  le  système  du  «  projet  de  loi  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée  active  ><  déposé  par  le  ministre  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre. 
Le  projet  embrasse  la  totalité  de  l'avancement  dans  l'armée 
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active.  Nous  n'en  retiendroBS  que  co  qui  a  tmtt  S  Vavaacctaent 
dstis  les  gradi's  d'officîer.  Nons  écarterons  la  queslion  île  l'avan*- 
ccmeot  au  grade  de  sous-licutcnaiit  que  nous  avons  en  dt^jà 
l'oi-caHion  de  Imiter  ici  (1)  et  qui  doit  flre,  à  notre  avis,  étudiée 
à  part. 


Le  syâtèmc  proposé  se  présente, danasoii  casHobiâ,  sougUB 
aspect  fori  simple  :. 

Tous  les  gi'Hilus  supérieurs  àoclui<ie  lieu  tenant -colouel  sont 
■<  au  choix  du  Président  de  lu  Képublique,  sur  la  proposiliuu  du 
ministro  do  la  Guerre  »,  c'eat-à-dire  dans  la  réalité  des  «bose», 
au  choix  du  Ministre. 

Au-dOBsoUs  de  ce  grade,  les  ofliciers  avancent  en  hloo  à  l'ao- 
cienneté.  mai^t  dansuetle  masse,  on  donne  à  des  oflioittis  olioisiË 
chaque  année  une  avance  Limitée,  asseye  faiblu,  en  leur  aocon- 
daitt  une  ancienneté  Gctive  qui  leur  fait  prondre  sur  le  tableau 
un  rang  plus  avantageux.  — Cuat  la  procédi^  des  majontHota 
d'ancienneté. 

L'avance  est  ainsi  uoneéd(^c  anouoUomenl.  h.  |>etitt!s  doses, 
dans  des  limites  fixées  pur  la  lui.  L'ol'licier  accumula  rlunnét^ 
en  année  les  majorations  qui  lui  sont  aoeordéi^s,  gagnant  char 
que  fois  Bur  »t6  oamarades-un  certain  nombre  do  ran^s  ol  pre- 
nant sur  Iti  taljk-au  une  place  do  t>Lus  en   plus  uvimci^e. 

Toute  la  musse  des  orficiurs  du  mùmo  grade,  avance  donc, 
dans  son  ensemble,  à  l'ancicnaetë,  d'un  mouvcmeat  uuiforaffc, 
mais,  chaque  année,  dans  l'intérieur  do  cette  masse,  certains 
officiers  se  déplacent  pour  prendre  un  nouveau  rang  plus  en 
avant,  aux  dépens  dès  camarades  qu'ils  dépassent. 

Ils  continuent  ensuite  à  suivre  le  mouvement  commun  et 
sont  promue  quand  tous  o«ux  qui  les  [tréoétlaienlont  dis>pM'u. 

Les  miijorations  annuelles  d'ancienneté  sont  accordées  :  pac- 
tie  par  le  commandant  du  corps  d'armée,  partie  par  le  ministre. 

Le  commandant  de  corpË  il'ai'mée  peul  accorder  jusqu'il  trois 
mois  de  majorutioa.  Le  ministre  peut  allouer  jusqu'à  âî.\  mois. 
l'a  ofUcier  peut  donc  j^ugQor  au  total  neuf  ma'n  d'avance  par 
an. 

(l'f  ïftiai#n)  da  10  SeptpmBrt  'Ibrnier  ■.  Sn  offitrir^t.  —  t'Mnmr  •. 
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Le  oomniniMlaiil  do  corps  d'armi'f  cl  le  mioislrc  ne  sont  pas 
autorisé»  à  distribuor  ain&i  une  quantité  do  majoraliooB  ULimi- 
tées.  Il  leur  est,  pour  aiBsi  dire,  ouveH  un  crédit  Qxe,  qu'ils 
n!' partissent  entre  les  officiers  choisis.  Ils  peuvent  épaiserce 
CTL-dit,  mais  non  lo  diipassor. 

Le  commandant  de  corps  d'arm6e  disposft  anQueilemcDt  en 
faveur  d*-s  offlciors  de  chaque  grade  liieDtf-Ooats,  capitaines, 
commaniiants)  d'aulsnt  liv  mois  de  TDHJorationfi  qa'it  «ximpte 
d'officiers  de  eo  ^iidc  ditoH-sou  corps  diarméo.  Le  ministre  dis- 
pose d'au  tuntdc  demi-mois  de  majoretiou  pourocsmdmes^ades 
qu'il  y  a  d'oUiciers  du  grade  concourant  aux  majorations,  c'est- 
à-dire  admis  aux  majorations  par  les  commandants  de  corps 
d'armée  (t). 

Hrésuttc  de  ïh  que,  chaque  annâc,  pins  du  tiers  des  offiuiers 
de  ehaqup.  |||:radc  reçoivent  une  mnjoration  du  corps  d'armée. 
<Ju»nt  iitix  niajfjrtitions  ministérielles,  si  on  les  suppose,  par 
osemple.  ac^ord^es  moyennrment  surle  pied  de  (fuali-e  mois,  k 
nortilire  des  officiers  qu'elles  pourront  touchcp  sera  ^gal  au 
liuili^me  du  nombre  total  des  officiers  admis  ans  majoralimis 
des  corps  d'armée.  Lo  texte  du  itrojut.nons  parail  iais&eraii  rai- 
niâiro  la  fucoHéd'itcrorder  ces  majorations  non  pas  ^^euleraent 
aux  ofricici's  d^jîi  distingués  par  ien  commanilaDita  de  uorps 
il'iirnii'i',  mais  .'i  qui  bon  lui  sHinble. 

Uaucqui  concej'ue  les  ufticiors  assez  nombreux  qui  ne  fout 
partie  d'îiucun  toipsd'arniéir,  le  ministre  assume,  vish-vi*d'çux, 
en  matière  d'aranRenieot,  les  attributions  d'un  commaniian)  de 
corps  d'armé».  Il  leur  distribue  doue  successivement,  dans  les 
limites  lixfes  ci-dessus,  les  majorations  de  corpS'  d'armée  et  lee 
majorations  minisliMelles. 

LeB  soii^lieu tenants  oi;)Rtinuent  II  Mre  tousprumiia  liimla- 
nuntE  au  Ixmt  de  deux  ans  do  grdtlti;  Los  majornlions  qui  leur 
tïOiit  nci'ordéi-s  leur  sont  eoinptées  dans  le  ^ade  de  lleulenuat 
tnoemtail  au  ^rado  dr  <;npitaiao. 


pour 


Ootre  ers  majorations  afwordôes  aimuellwieiit  aux  ofHoiefs 
en  rnisQii  de  leur  valeur  présomée  au  de  lenr  inaui^re  de  âervît, 
il  en  e-sl  d'autres  qui  9«nl  attacheras  à  certaines  situations  âp6- 


UOD 


(t)  Le  ttsle  emploie  sans  l'explii|uer  l'expreuîon  -  concotU'aal  auK  uii^um- 
iiDi  •  Je  ne  vols  pns  d'autre  iolerprétatiou  que  colle  que  je  doam'itt.     "  ' 
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4s  pnfii  Mât 
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«.  EcUa.  camn  ^imâtrmfitm.  —  A  k 

■ra*  ont  Aè  davéi  4iM  Im  dn  ptcsi» 

■oat  accordée»  josqn'^  ttmuuttmee  d'as  ] 

U  moitié  ée  U  dnrèe  4a  wfjow  à  Técole  po«r  le  | 

juqa'i  coftcoireseedB  quart  de  U  ■tfaerfarée,  ^ 

lien. 

Lef  âHea  de  r«cole  de  gwm  raçairnt,  «  Mrtrr,  finjkd  iU 
obtJ«na«il  le  breret.  vae  OMÎaffvtigv  de  six  boû.  A«  Mal  ces 
officiers  oMieBaeBt  donr  div-boît  boïs  om  doo»  mois  de  i 
ntkn  on  Molesent  six  moU.  »«Iob  1«  m^  qalb  otxapest  ««1 
daweineal  de  soriie.  —  On  d^Tn  par  suite  reTeiûraa  STst^sel 
de»  cUssemeols,  système  contraire  à  l'e^ril  de  l'école  et  hiler- 
dîl  par  600  r^tement. 

t.  Srrvic^i  coloniaux.  —  L>  majoration  altadi^  k  ces  ser- 
rîccs  est  décomptée  sur  le  pîed  du  qaart  ou  de  la  moitié  de  U 
durée  du  séjour  aux  rolonies.  selon  qne  la  colonie  est  répnl 
•aioe  ou  malsaîoe.  Il  n'est  toutefois  tenu  compte,  au  maximum,^ 
que  de  trois  années  consécutives  de  séjour. 

L'officier  le  plus  médiocre  peut  gager,  grice  i  celte  dispo- 
sition, dix-huit  mois  d'avance  en  trois  ans. 

e.  Servicet  spéciaux.  aJniiiùtlraiion  ceniraie du  mmittère,  état- 
major  th.  t armée,  tfctiont  Iftkniijues.  mifnoru  à  t'étrattger, 
mai\oit  mitilaire. 

Il  ost  itcciivAé  un  quart  du  l^mps  passé  dans  ces  eer\-iceset 
pour  on  maximum  de  quatre  années  coosécutÎTes.  Ces  majora- 
tioDB  OR  sont  ouvertes  à  nouveau  qu'après  deux  ans  de  services 
cfTectifii  dans  la  troupe  ou  dans  un  établissement  de  l'arme. 

Cette  catégorie  d'officiers  a  toujours  été  privilégiée.  C'est  à 
elle  qu'on  ti  attribué  l'avantage  du  choix  bors-lour,  c'est  elle  qui 
aujourd'hui  »  le  privilfcge  de  l'inscription  d'office  au  tableau,  à 
tout*!  l'-poquc  de  l'année.  C'est  en  télé  de  celte  catégorie  que 
liguraient  dans  la  loi  de  1832  les  officiers  de  cour:..  Lesoffi- 
cicfH  [it1»chés  Ik  notre  personme  ou  à  celle  des  princes  de  notre 
famille.  » 
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A  celle  catégorie  d'officiers  apparliennonf  quantitâ  d'excel- 
lents postes  très  agréables,  à  Paris.  Certains  ne  supposent  en 
ceux  qui  les  occupent  aucune  valeur  spéciale  ;  beaucoup  sont 
des  emplois  de  bureau  qu'un  secrétaire  quelconque  remplirait 
aisément. 

Ces  officiers  pourront  gagner  une  année  d'avance  en  quatre 
ans  de  séjour  à  Paris.  Le  ministre  sera  libre  d'ailleurs  de  leur 
accorder,  en  même  temps,  chaque  année,  les  neuf  mois  dont  il 
dispose  pour  tous  les  officiers  qui  ne  font  pas  partie  d'un  corps 
d'armée.  Au  total  ils  pourront  gagner  douze  mois  par  an. 

Ils  auront  aussi  plus  facilement  que  leurs  camarades  l'occa- 
sion d'ajouter  à  ces  avantages  ceux  qui  sont  accordés  aux  Ira^ 
raux  e-tceptionneh. 

d.  Truvan.r  exceptionnel''.  —  La  majoration  est  déterminée, 
dans  chaque  cas  particulier,  par  voie  de  décret. 

c.  lilessurea  el  actions  d'éclat.  —  Ue  trois  mois  fi  un  an.  Excep- 
tionnellement plus  d'un  an,  par  voie  de  décret. 


La  loi  ne  se  borne  pas  à  stimuler  le  zMe  des  oflicîers,  en  ré- 
compensant les  bons  services  par  des  majorations  d'ancienneté, 
elle  permel  aussi  de  punir  les  mauvais  serviteurs  ;  l'avance- 
ment des  officiers  qui  viennent  à  démériter  peut  être  suspendu 
par  un  décret. 

Signalons  enfin  te  procédé  d'application  pratique  du  système. 
Les  majorations  accordées  sont  décomptées  en  mois.  11  semblait 
donc  naturel  d'antidater  la  promotion  des  oflicicrs  d'un  nombre 
de  mois  égal  à  celui  de  la  majoration  qui  leur  est  accordée  et  de 
tes  inscrire  sur  le  tableau  de  l'année  au  rang  qui  leur  est  assi- 
gné par  la  date  ainsi  modiiiée  de  leur  dernière  promotion.  On  a 
pensé  avec  raison  que  des  majorations  égales  ainsi  traduites 
produiraient  des  avances  très  inégales.  Il  a  donc  été  stipulé  que 
la  majoration  d'un  mois  se  manifesterait  dans  la  pratique  par  le 
gain  d'un  nombre  de  rangs  déterminé  dans  chaque  arme  d'aprfes 
les  données  moyennes  de  l'année  écoulée. 


*  « 


En  résumé,  les  opérations  de  t'avaacements'effectueDt  chaque 
année  dans  les  conditions  suivantes  : 


5S3       L  AVArtCEUSOT    DES   OPHCIEHS    m'    LE   PROJET   UININTetllEL 

-l'^EialiliKieiiiipDt  par  :1e  minisLr?  du  tul>l«au  de  choix  dos 
lieutenant»- colonels,  colonels  el  oflicierBgfini^raux. 

2°  Concession  dra  majorations  du  premier  degri^  pcir  les  com- 
mandants  de  corps  d'armûo  hus  souë -lieutenants,  litMilemints, 
capitaineselcommandantsde  leurs  corps  d'armée  respectifs. 

Ces  majorations  sont  d'abord  réparties  entre  les  ré^-iments 
d'après  les  proposi lions  das  colonels.  EUt'B  sont  arr<>t(i*s  h  l'état- 
majordu  corps  d'arrai^e,  en  tenant  compte  desnotiîs  donni'es 
aux  ul'liciars  par  leurs  ciiefs  directs.  Elles  ne  sont  délinitives 
qu'îiprOs  appi'oliation  du  mini.sire. 

Les  ofiiciers  qui  n'appartiennent  pas  à  un  eorps  d'arniiîe  se 
vDientatlHi>iier  ses  méuies  majorations  du  premier  dagri^  par  le 
ministre  agissant  à  leur  <?gard  comme  une  sorte  décommandant 
de  corps  d'armée  unique. 

3°  Concession  des  m;ijorations  du  second  de^tf  par  le  niw 
nistre. 

4"  Concession  des  majorations  spéciales.  (Ecoles,  services 
coloniaux,  services  spéciaux  à  l'ailmuiistration  centrale  à  l'état- 
major  de  l'armée,  etc.,  travaux  exceptionnels,  blessures  et  ac- 
tions d'éclat.) 

S^Tolalisiition  dv,  ces  diverses  majorations  pour  chaque  nffi- 
cier,  énoni^^'e  en  nombre  de  mois. 

S"  Transformation  du  nombre  de  mois  de  majoration  de 
cLaque  officier  en  nombre  de  rangs  à  lui  faiivgaguer. 

1°  Ëtablisscmcot  par  arme  du  tableau  d'avuneemenl  de 
chaque  gitide,  l«s  orficii>rs  qui  ont  obtenu  des  otajoniUons  y 
prenant  place  îi  leurnouveau  rang. 

four  avoir  le  nouveau  numéro  qu'ils  doivont  occmwr.  ilsiiflil 
de  retrancher  du  numéro  qui  était  le  leur  en  tin  d'anaéo  If 
nombre  de  rangs  qui  leur  a  été  alloaé. 

Le  projet  a  ménagé,  biea  entendu,  ries  dispositions  transi- 
toires. Nous  ne  les  examinerons  pas. 


Exposé  des  7notif s. — :  Le  projet  est  précédé  d'un  exposé  des 
molifa  ilont  vnici  le  résumé. 

La  loi  de  I832ne  coaTieatplosiu  rf'gime  de  raroiée  actuelle. 
De  'l$27  à  1870  ta  guerre  a  été,  pour  aia&idire,  l'état  permanent 
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de  l'armi^e  française,;  la  loi  do  1832  litait  combiiuSe  de  façon  h 
offrir  ati\  offiuiers  le  moyen  de  conquérir  leur  grade  à  Ih  poiuto 
de  Icurj5pi5e. 

Nos  ionj^ues  ^ijriodes  de  paix  rondout  l'appliculiou  de  cettu 
loi  forl  ilifiicile.J^  <;riti^i'îuD]  des  fiorvices  de  guerre  luanquo. 

11  laiit  donc  trouver  des  mc^eoe  nouveaux  de  discerner  lea 
Fcapaciff^s. 

L'uulour  du  projet  <?stinie  que  Jujuétbodaè  employer  tionsii^te 
à  rechercher,  à  enregistrer  et  à  sanciionner  wmivdial'smonl  les 
titres  des  ûflicitTs,  à  mesure  qu'ils  se  produisent. 

iDans  le  système  aeluellement  en  vigueur  on  accumule  les 
notes  pendant  un  assez  graml  nomliredonnées.  ou  juge  ensuite 
l'ot'ficiei'  en  bloc  cît  on  luidonne  l'avancement  en  Idoc.  L'auteur 
du  projet  craint  que  les  officiers  ne  fassent  parfuis  \-  d6|ieiidxe 
tout  leur  avenir  de  la  situation  qu'ils  occupent  et  des  note» 
qu'iUotitionueut  daas  les  deux  ou  trois  années  ofi  ieurinscrip- 
lion  au  lutileau  peut  avoir  lieu  (I  i.j>. 

Les  eolauBls  ne  restent  pas  longtemps  à  la  l^terdes  régiment». 
Us  connaissent  naal  leurs  officiers  et  ne  trouvent  dans  les  noKeê 
laissées  ptir  leurs  prt^décesseurs  que  deâ  renseignements  insuf- 
tisanlà..L''s  auteurs  du  projet  p^'aigi^enl  con^idt'rcr  ccâ  inean» 
vùnienls  comme  irriC'mêdiafiles. 

"  Vm»  conditions  pouvaient,  en  se  prolongeant,  frapper  de 
léthargie  l'Omnlalion  nécessuire  aux  jeunes  officiers  »,  Le  sys- 
tème proposé  aura  pour  etTet  de  ><  surexciter  celte  émulation  et 
d'acrroilre  sur  IVsprït  des  oflîciors,  l'nxcmidfint  vi'»al  (2)  des 
chefs  de  corps,  en  permettant  k  ceux-ci  de  les  présenter,  quelle 
que  soit  luur  anciâoncté  dans. leur  gnule,  pour  ud  avaneeiucnt 
ultC-rieur  ", 

Les  nu^'orations  accordées  pttr  les  cumnianduntÂ  de  corps 
d'armée  serout  prononcées  par  aux  sur  Ja  proposition  des  chefs 
de  corps,  <■  tjni  posséderont  ainsi  un  moyen  puissant  d'émulation 
«ftldeiFàcompense  m. 

Il)' Un  re^nutlf  &a  relraoTcri  irliaqaB  Uxn«  ilii' projet  oHtn  ùlte  |»n  jfttXe  q«v 
rfifûcicr   1.    iljins  bhu  survicc,  lu   préorciipnlt.pii  de   ses  inlertl»    il'ivanf erin-nt 
xuituan  ttlùuulonl  prtpùlucl  al  .ati'^&ititt.  C«Iu   u'tj»[  vnn  >\nc  pour  ([uclc|uet' 
Jwa. 

42)J«.l4«ai  M.^rutDFler  Uiut  ie  luilo  <oa\xe  celle  tbfSL-  tcrnkiuuae.  —  \iùp- 
Dit  prta<i4ux  t\uiii  »ur  liuirs  «uhAllcrues  pur  des  D[ins)cli.-ru|iijiu  li'jttanccuivill. 
j|k1  Mint  dM  prùûDMijintioits  d'iaUr^l  pcfâonnel.  w  n'eil  piu   lam  otiuriT  un 
\tfr.tD<\%Ma»p<'iti.  —  Uien  un  nuitréire. 
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Le  système  des  anciennetés  majorités  qu'on  juge  excellent 
jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  a  semblé  mauvais  à  appli- 
quer aux  colonels  et  aux  officiersgénéraux.  Le  rapport  donne  h 
ce  sujet  deux  explications  discutables  :  d'une  part  l'appréciation 
de  la  valeur  relative  des  candidats  serait  plus  facile  dans  ces 
grades  (élevés  en  raison  de  l'ancienneté  des  services  des  officiers; 
les  procédés  minutieux  qu'on  applique  aux  grades  inférieurs 
seraient  donc  superflus,  D'autre  part,  il  a  paru  c  que  la  nomina- 
tion à  ces  grades  élevés  constituait  une  prérogative  gouverne- 
»ie/f/(i/(?,& laquelle  il  était  interdit  de  porter  la  moindre  atteinte.» 
L'avant-propos  n'explique  pas  autrement  ta  nécessité  de  celte 
«  prérogative  gouvernementale  ». 

Il  Le  régime  qui  résultera  de  l'adoption  du  projet  évite  la 
conséquence  forcée  (1)  du  système  de  l'avancement  à  l'ancien- 
neté par  sélection  ou  avec  élimination  :  à  savoir  le  vieillisse- 
ment des  cadres.  Il  assure  au  corps  d'officiers  un  mode  de 
fr<cof»;jfnsf';  plus  équitables  et  plus  réelles;  il  n'écartera  d'ail- 
leurs nullement  les  esprits  et  les  tempéraments  d'élite,  mais, 
au  lieu  de  leur  distribuer  l'avancement  par  intermittences,  il 
les  poussera  aux  premiers  rangs  par  une  action  progressive 
résultant  de  leurs  propres  eQorts  soutenus  et  persévérants.  " 

Ces  dernières  affirmations  de  l'avant-propos  sont  à  priori  très 
contestables.  Nous  nous  réservons  d'en  discuter  la  valeur. 


IV.   —   FONCTIOWHKMEHT   DU   SYSTÈME   PROJETÉ 

Examinons  tout  d'abord  le  système  proposé  dans  ses  résultats 
pour  ainsi  dire  mécaniques. 

Quel  sera  l'efîet  des  distributions  annuelles  de  majorations 
sur  la  marche  de  l'avancement  ? 

Intensité  des  distributions  de  majorations.  —  Considérons 
par  exemple  le  cadre  des  lieutenants  d'infanterie  et  supposons, 

(I)  Le  système  Je  sélection  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Allemagne  produit  de» 
esdres  plu»  jeunes  que  les  nilres.  Dan»  l'nrméi!  allemamle  l'Sge  de»  otiiclere  les 
plui  igts  de  chaque  grade  est  le  luiTNnt  :  capilainea.  46  nns;  comniandunl^. 
&0  aD9  ;  lieutenants-colonels.  ,5!  ans;  tolonels,  55  ani;  gâotrnui  de  brigade, 
67  ans;  généraux  de  division,  60  aoi;  génèraui  de  cnrps  d'arniÉa,  68  ans. 
ICtii/fm  donnii  par  ~  la  Revut  militaire  tif  Vilran;ifr  •  de  f'^vrier  flOO.) 
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pour  avoir  des  chiffres  simples,  que  ce  cadre  comprenne  en 
tout  100  officiers. 

Ce  groupe  de  100  lieulenants  va  recevoir,  à  la  fin  de  l'année, 
en  majorations  du  1"  degré  (corps  d'jirmée),  1  On  mois. 

Ces  100  mois  seront  rt^partis  entre  les  officiers  choisis  dans 
le  groupe  à  raison  du  3  mois  au  plus  par  officier.  Si  nous  ad- 
mettons que  moyennement  le  commandani  de  corps  d'armée 
allouera  les  majorations  sur  le  pied  de  2  mois,  il  y  aura,  en  fin 
d'année,  dans  notre  groupe  de  100  lieutenants,  50  élus,  soit 
•'jO  p.  100.  Sur  ces  ôO  élus,  il  s'en  trouverait  normalement  8  qui 
reeevraient  ensuite  une  majoration  ministérielle,  si  ces  sortes 
de  majorations  n'étaient  pas  fatalement  destinées  à  devenir  le 
privilège  des  officiers  affectés  aux  états-majors  parisiens. 

Aux  50  ofliciers  ainsi  pourvus  de  majorations  il  faut  ajouter 
ceux  qui  en  recevront  à  titre  spécial  (écoles,  administration 
centrale,  maison  militaire,  etc.,  travaux  exceptionnels...}  On 
peut  donc  bien  évaluer  à  55  p.  100  le  nombre  des  lieutenants 
qui  recevront  annuellement  des  majorations. 

Mats  sur  les  45  éliminés  de  l'année  il  en  Lst  qui  recevront 
des  majorations  au  cours  des  annéei^  suivantes.  Ils  auront  eu 
occasion  à  leur  tour  de  mériter  ces  témoignages  de  satisfaction  : 
par  une  opération  bien  menée  aux  manœuvres,  par  un  travail 
d'étude  soigneusement  établi,  par  un  peloton  spécial  d'instruc- 
tion bien  dressé,  par  la  bonne  tenu<>  de  leur  magasin  de  com- 
pagnie, etc. 

Comme,  d'autre  part,  la  bienveillance  des  chefs  aime  k 
n'oublier  personne,  à  ne  pas  faire  de  mécontents  et  à  s'épandre 
sur  In  plupart  de  leurs  subalternes,  il  n'est  pas  téméraire  rie 
penser  qu'il  y  aura  fort  peu  d'oflicîers  totalement  déshérités. 

11  se  peut  que  les  auteurs  du  projet  se  soient  parfaitement 
rendu  compte  de  ce  résultat.  Leur  Lut  paraît  avoir  été  de  pro- 
duire, îi  force  de  menues  majorations,  un  classement,  trbs  mi- 
Dutii'ux,  très  nuancé.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tout 
d'abord  le  sort  des  exclus  mérite  d'être  examiné  de  près. 


Condition  des  officiers  privés  tif  maforniion,  —  La  part 
d'uvancemenl  retirée  aux  uns  pour  être  offerte  aux  autres  est 
énorme. 
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Noire  cadre  dp  iCO  Ueulenanls  se  verra  tillribuer  moyenne- 
ment en  majorations  de  fin  d'année  : 

i"  mfijoralions  du  i"  dogré  fcorps  d'armi^e) '1(10  mois. 

2"  —  2"      —     (ministre) SB  mois. 

3"  —  npr-ciales.   Approximativement. . .        12  mois. 

Total 137  mois. 

soit  11  ans  et  5  mois. 

La  pari  (| u 'on retire  i^runciennoti^ dans  lesj'sti'meaclutd.pour 
la  donner  un  choix  chI  bien  moindre.  Les  lieutenants  promus  au 
choix  gagnuiit  moyennement,  au  total,  sur  l'ancionneK^  une 
avance de22  mois  (1|.  Uaétéfuit,dunf>lesl2moiscorrespondHntA 
ranTiii;iircdi^!'infmilene  de  190<.liparexemplp,  116  promotion  s  a» 
tour  du  choix,  il  a  doncél<5  distribui5.  au  total,  dan.s  lo  grade  de 
lieulonant  une  avunoe  de  lit)  X  32  mois.  Nous  avon»  ô.tiûO  licu- 
tcnanlâ  d'inliinterie.  Cotte,  avance  repartie  untre  auxdonnerait  à 

chacun  d'eux ■    ■    mois,  et  pour  100  officiers,  le  mi^me 

nombre  multiplié  [rar  100.  soit  ijmois. 

Ainsi,  pour  un  groupe  de  100  lienti'nant?,  le  système  actuel 
prélf-ve  annuellement  sur  la  part  de  l'ancirtnnnt*'^  1!  ans  et  M  mois 
ponrconstituor  rav«ncedesliTiC>e  au  choix.  Le  système  proposa 
distrihin'.Tu  mome  groupe  dntliriei-s.sous  furmede  majorations 
d'uni'ieuneté,  une  a^■fl^(■.e  totale  l'ormidiihle  de  11  ans  et  ô  tuois 
par  année  (2),  i 

On  se  dcmaude  ce  qui  rostera  pour  l*is  maliieuroiix  qui  ne 
parviendront  jamais  à  obtenir  une  mnjoratitm  et  combien  de 
temps  Wa  passemnl  dan»  U'  grade  de  lieutenant.  N'ormalement  ii 
se  trouvera  un  certain  nombre  d'orfioiors  dans  ce  cas.  Les  ma- 
jorations «'tant  constamnit-nl  attribni^esaux  meilleurs,  t-onx  qui 
ïoni  Pi^jiutés  les  moins  bon?  on  qui  ont  dans  leur  passé  quelque 
aff'mre  d«*6»gréable  no  seront  jamais  majorés.  Il  nous  paraît 

(1)  ditOre  moyen  Établi  lur  treis  mauvemenU  de  promoboD  de  lieulenairiH 
d'infnnlerie  nommiia  capitaines.  Ces  prorDoIinns  priits  au  haisrd  dans  Taiinuiilre 
mal  .'elles  dos  8  ottohre  18'.'9,  3  novembre  l'.ICO  et  12  octobre  1901. 

[Si  Uirn-l-on  ijuc  lo  comninndnnl  de  corps  d'orinée  n'est  p«s  olilix*  de  dUlri- 
bU'r  In  tuUlilé  (les  majorations  ilool  il  dispose?  —  I.e  letle  du  projet  stipule 
é'ibord  rormelleœent  f[u'il  ■■  Wpflrtit  ras  fnoîs  de  oisjonilion  entre  k»  copp»  ■. 
Mais  il  iisL  cinir.  pour  f]ui  connnÈl  lanoér,  ijue  ttucun  se  (pra  un  poiol  d'hua- 
neur  d'éjiuiser,  en  tuveur  de  ses  subtiUïnies.  la  totalité  du  crédit  dont  il  a  la  llla- 
poaition. 
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proIjalilB'qil'ilsseIroiivoroDt  îtMUrinmieQtcoBliaés^daaB  le  grade 
delieuto'nant. 

Pour  qu  un  lîciitenanl  se  trouve  riSluit  à  coUo  immobilil^ 
df^s^spérante,  il  suffit  qu'ù  la  fin  de  diaque  année,  les  m<ijora- 
rations  l'assen t passer  en  avant  de  lui.  sui*  le  tabloaii.  uo  noQibrc 
(tecamanideségal  àcelui  des  vaoancesqui  se  produiâcntannuet- 
lemtDt  dans  le  grade  de  capitaiDO,  soil  .'}5U  environ  pour  I'îd- 
faiiterie.  Ce  nombre  rie  promotions  ne  roprfsentr  que  les  0  ou 
7  centif-mes  du  cadre  des  lieutenants  d'infanterie.  Or,  nous 
avons  vu  que,  chaque  annt^e,  les  majorations  pi'uvenl  loucher 
jusqu'à.  .")  p.  K»  du  cadre,  Il  i»'est  pas  du  tout  improliahle 
ifir'un  ma!heureu3  non  majoré  soit  liépuRsÉ  cbtK^ie  année  par 
SÏ50  officiers  majorés,  puisque,  iorsde  I '«la  misse  me  ni  du  tableau 
annuel,  les  officiers  qui  le  suivent  peuvent  toujours  utiLuuîr  des 
nuJcH'alioaew 

lEt  si  nème  ces  cas  d'inimobilif«Ltion  complète  doivent  i)tre 
Tcklivement  rares,  fombien  n'y  nura-t-il  pas  d'officiers  tiuî  ee 
verront  retardés  d'une  manière  cxasjttTante,  voyant  poindre 
-anDB  cesse  la  promotion  espérée  et,  d'atméo  en  imoée.  rejelés  en 
ar^i^ro  par  le  tlol  d'offirit'rs  mmi/Vi/V>- qui  viendra  les  dépasser! 

Nous  avons  pris  pour  exemple  le  mdrc  d«s  licutenanls,  mais 
U  vil  lie  sot  que  le  même  inGonv6ni«nt  se  retrmivera  dans 
i'avnncempn t  des  capitaines  et  lians  celui  des  commandants.  Il 
pst  seulement  bien  plus  choquant  dans  Je  grade  de  lieutenant, 
^HO  personne  ne  amirail  accepter  pour  (Kraiinus  de  cJirri&re. 

iSi^trriri)  de  carr/'t-rr.  —  Le  projet  ne  laisse  pas  «ux  uflieiers  la 
Irnntie  d'une  carrière  niininia  que  île  sjBK'me  actuel  leur 
assure,  grâce  îi  la  part  fixe  qti'il  réserve  h  l'ancienneté.  Actuel- 
lement le  jeune  homme  promu  au  grade  de  sous-lieutenant  sait 
■qu'au  pisaller,  s'il  n'est  pas  porti^  au  choix,  il  aura  le  grade  de 
■cupitaine,  puis  celui  de  chef  de  bataillon,  dans  tel  délai  approxi- 
ont  if.  Dans  le  syst**nie  proposé,  co  n'est  plus  uno  carrière  définie 
«fu'on  lui  oiïre,  c'est  un  avenir  absolument  incertain  dont  il  ne 
pinil  so  faire  par  avance  une  idée  et  qui  pourrait  bien  lui  p«- 
mltre  insuffisameienl  enga°;eaQt. 


iioforations  minnHP'i.  —     Nombre  d'ofliders  l'esleruut  iivec 
luae  ou  deux  majorations  au  total.   Us  auront  ia  satisiiiclion 
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d'avoir  gagné  deux  ou  trois  mois  d'avance,  qu'ils  auront  re- 
perdus en  bonne  partie  par  suite  des  majorations  accordées  ît 
des  camarades  plus  heureux... 

On  se  demande  vriiiment  à  quoi  rimeront  dea  avances  de 
cette  sorte  et  si  de  pareils  résultais  valent  la  peine  que,  chaque 
année,  on  fasse,  pour  ainsi  dire,  une  nouvelle  ■ialnde  de  tout 
noire  corps  d'officiers,  en  y  changeant  tout  le  monde  de  place. 


Cohésion  et  dignitr  du  corps  d'officiers.  —  Pense-l-on  aussi 
que  ce  soit  pour  un  corps  d'officiers  un  régime  bien  sain  que 
celte  concurrence  perpétuelle  pour  des  bribes  d'avancement? 
Ce  qu'au  donne  aux  uns,  on  le  prend  aux  autres,  d'apr^s  des 
considérations  forcément  assez  incertaines.  La  satisfaction  des 
élus  n'efface  pas  le  mécontentement  —  parfois  légitime  —  des 
camarades  moins  heureux.  Ceux  qui  ont  pris  l'avance  ne  se 
sentent  pas  eux-mfimes  trfcs  sûrs  d'une  supériorité  qu'on  leui 
conteste  souvent,  —  Il  n'est  pas  du  tout  indifférent  de  semer 
dans  un  corps  d'officiers  ces  germes  de  dissociation. 

Nos  officiers  passeront  leur  carri&re  à  se  distancer,  puis  à  se 
rejoindre  et  à  se  dépasser  alternativement  Cela  est  /orce  puis- 
que les  titres  ù  l'avancement  se  produisant  pour  chaque  officier 
d'une  manî^re  irrégulît^re,  h  des  années  différentes,  on  prétend 
les  récompenser  immédiatement  par  des  majorations  conve- 
nables. C'est  là  pour  un  corps  d'officiers,  à  notre  avis,  un 
remue-ménage  assez,  troubliinl,  peu  propre  à  faire  naître  en  lui 
le  sentiment  de  sa  dignité  collective  et  de  sa  solidarité. 


Rajeunisii'ment . —  Disons  tout  d'abord  que  la  question  du 
rajeunissement  des  cadres,  passsionDantc  pour  les  jeunes  ofil- 
ciers,  est  en  réalité  secondaire.  Il  est  parfaitement  normal  que 
les  cadres  plus  élevés  en  grade  soient  aussi  plus  4gés.  Les 
limites  d'âge  suffisent  à  empôclier  un  vieillissement  excessif. 

D'autre  pari  on  doit  observer  que  cette  question  n'est  suscep- 
tible d'aucune  solution  parfaite.  Faites  arriver,  si  vous  voulez, 
vos  officiers  d'élite  au  grade  de  général  de  division  dans  leur 
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cinquantième  année  d'ftge,  il  faudra  bien  en  définitive  iju'ils 
y  vieillissent  ensuite.  Us  y  rcsteroni  quinze  ans,  arrêtant  l'avan- 
cement des  généraux  de  brigade,  qui  vieilliront  en  même  temps 
qu'eux. 

Mais  enfin,  la  question  étant  posée,  le  projet  lui  donne- t-il 
une  solution  meilleure  que  la  situation  actuelle  ? 

—  La  législation  maintenant  en  vîgueurdonne  les  plus  larges 
moyens  de  rajeunissement  qu'on  puisiie  désirer.  Les  officiers 
peuvent  être  inscrits  au  tableau  de  choix  à  tout  Age  ;  la  loi 
n'exige  d'eux,  dans  chaque  grade,  que  la  faible  durée  de  ser- 
vice indispensable  pour  en  apprendre  les  fonctions.  On  n'ima- 
gine vraiment  pas,  en  temps  de  paix,  un  officier  restant  moins 
de  deux  ans  dans  le  grade  de  lieutenant,  moins  de  quatre  dans 
celui  de  capitaine,  moins  <ic  trois  dans  celui  de  chef  de  batail- 
lon... Si  ooscadres  vieillissent  — d'un  vieillissement  trts  relatif 
—  ce  n'est  vraiment  pas  la  faute  de  la  loi.  Un  sous-lieutenant 
de  21  ans  est  lieutenant  à  33  ans  ;  il  peut  Être,  si  l'on  veut, 
capitaine  à  25  ans,  chef  de  bataillon  à  29...  Que  veut-on  de 
plus? 

Le  projet  est  loin  d'offrir  des  facilités  aussi  vastes.  11  est 
môme  conçu  de  fui;on  à  assurer  un  degré  de  rajeunissement  qui 
pourrait  bien  être  un  sensible  vieillissement,  si  on  le  compare 
même  à  la  situation  défectueuse  que  nos  ministres  ont  créée 
en  appliquant  sans  discernement  des  dispositions  légales  très 
efficaces. 

La  rapidité  de  l'avancement  dépend  en  effet  non  pas  de  l'a- 
vance absolue  accordée  à  l'officier,  mais  de  l'avance  relative  qui 
en  résulte,  de  celle  qu'il  prend  sur  ses  camarades.  Or  ceux-ci 
reçoivent  également  des  majorations  pour  la  plupart.  Avant 
d'être  soi-même  majoréona  été  dépassé  pard'autresquî  l'étaient 
et  on  a  perdu  des  rangs  qu'on  ne  fait  que  regagner  tout  d'abord. 

Il  est  clair  que  si  l'on  distribuait  h  tous  les  officiers  des  majo- 
rations é|;;ales,  la  rapidité  de  l'avancement  n'en  serait  pas  mo- 
difiée. Sora-t-elle  sensiblement  accélérée  en  faveur  de  certains, 
si  l'on  répand  sur  le  cadre  le  flot  énorme  d'avancement  qu'on 
prétend  y  déverser  chaque  année? 

On  ne  saurait établirsur  ce  point  aucun  calcul  ferme,  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  c'est  que  les  majorations  de  corps  d'armée  ris- 
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queol  t\f,  perdrr  uni»  boniic  p»ri  île  leur  valcureldn  s'annuler 
on  p»rlie  à  furr*  J'Ctm  pto(H^"npi'rv. 

Hbo  pestPraU  alors  on  fuîlil'aTaQees  dt^inKircs,  ifue<o?lles  i[ui 
résiilli^ronl  dus  majorât  ion  s  raiQistérioUes. 

Il  y  lima  lieu  de  se  di.-Di<ind«r  s'il  est  bon  pour  rarni(''e  que  le 
ministre  exerce  nneaction  personnelle  directe  si  profonde  sur 
t'uvanoement.  L'pxp^rioiice  dn  pnaaé  est  fiiitc  poux  f-vciller  à 
ce  sujet  de  li;gitimos  inquiétudes. 


V.  ËSPKIT  El'  PuUTÉE  DL  PaOJtX  MINISTËllŒU 


Nous  avons  aotimis  le  projet  k  une  proioibre  9(»r(i»  d'examMi, 
en  l'envisageant  dans  snn  application  pratii|rir'.  Il  liniivriMit  de 
l'éludier  aussi  au  point  de  vue  do  srs  idéfsdiretîlriooB,  de  ses 
principes,  de  son  esprit. 

Disona-le  lont  de  giiile.  Il  ne  noua  donne  en  aucnne  façon  la 
ri'form^  ^rf//mif/iie  qac  l'opinion  de  l'armée  réclame;  il  s^n'dnit 
à  une  siiuple  adnjitution  du  procédi!'  des  majoraliiius  ausystf'iBe 
en  vigueur,  et  toutus  le»  orrem's  db  oe  syst&me  se  trouvent 

1'  La  i/isirif»ition  iwiVws*  dr  l'avancement  at^^'^J'-ré,  à  fitv  ttt- 
rérompensf  ou  c/p  stimithint.  —  Non  si*ulemi*nl  n-llo  ppriiicioiise 
erreur  persiste,  mais  elle  est  l'idée  directriie  lIu  pi-ojet  tont 
entier.  On  peut  dîrp  (|Ul<  c'est  sur  cc^le  (^anoeptinn  «ironécqu'il 
aétftWaldi. 

Le  proji4  craint  de  voir,  faute  d'iivaneemiml.  "  rrap[n>i'di' 
lélbargie  l'émulation  m'-eessaire  aux  jeunes  oflir;i«fs.  "  Il  vcnit 
n  surescileraywniroire  cette- émulation  I».  G'ost  uitisï  qu'ilitet 
iinieni^  à  orjjaniscr  l'appât  pvrp^tnel,  \s,  prime  tVnrancfiitent  h 
l'usage  des  bons  sujets, 

L'intiiation  à  Uicoudisanerie.  ft  la  dissimulation,  ?i  l'intrigne, 
que  nous  reprochons  uti  sysK-me  îuituel  dn  niiois  sudsMf  donc. 
niRts  elle  devient  bien  nutremeiil  m^tivf  pni-^qiie  l'offre  de 
l'avancfiiienL  iicct'di'Té  csl  maintenant  peiiiéluellL-  et  que  celle 
récomponso  constamment  i^tuliîe  vii  devenir  la  ]iréoocupHtion 
persistante  dos  officiers. 
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L'impartialité  des  clioix  sera^t-clIe  du  moins  plus  st^re?  — 

Cbarun  sail.  que  les  chefs,  tlispi^nsateurs  de  l'avancement,  se 

défendenl  d'^jà  malaisément  aujourd'hui  coTilt-e  les  sollicitations 

parfois  puissantes  qui  lescircoiiviennent.  C'est  la  gravlti'  ml^mi- 

de  l'iictc.  l'importance  de  l'avantage  dispute,  qui  les  détermine 

à  ne  pas  mootrer  de  faiblesse.  Quand  il  s'agira  de  celle  chose 

isipniliantt' ;  une  avance  de  deux  mois,  ne  scpont-ils  pas  plus 

"enclins  à  céder  à  des  intrigues  d'aillciiis  d'autant  plus  hardies 

Bt  a}i;is*--iinles  que  lu  faveur  à  oblenird'un  seul  cou p  semltlera 

linime? 

Pourquoi  donc  ne  pas  laisser  nos  officiers  faire  tout  bonne- 
ment leur  devoir?  En  quoi  ont-ils  plus  besoin  de  stimulant  ou 
de  it^compensc  que,  par  exempte;  nos  magistrats  ou  nos  pro- 
fesseurs? 

â°  L'myancpmfmC  accé/r'ré  fmplûyp  comme  moyen  ifautorUt'. 

Cette  erreur  est  maintenue  et  aflirm^e  dans  le  projet,  qui 

juu«  montre  •'   l'ascendant  moral  ■>  des  rhers  résultant  de  Ift 

faculté  qu'ils  auront  de  donner  de  l'avancemcnlà  tout  moment, 

Bann  condilion  d'ancienneté. 

On  persiste  i\  vouloir/cftTr  iiïs  officiers  par  des  considérations 
jti  t■alTi^^^  &  jiroduire,  parronsi^qiicnt,  des  officiers  supi^rieup» 
liS^M  complaisants,  Ir^a  prudents  dans  leurs  faits  et  gestes,  d'uni! 
iBPnhiIîlé  biaisante  et  limori5e,  incompatible  avpc  le  ca^ncl^^l* 
Jroit  rt  r<?9olu  qui  fait  les  chefs  de  ginjrrc. 

8*  Lirt pouvoirs  dtsci'i^tvmnnfres  du  minhlrp  de  la  Guerre.  — 
Ils  clm«g>?nt  de  forme,  mais  c'est  pour  prendre  une  nouvellfe 
I       ampleur,  du  moins  si  on  les  compare  i  ceux  dont  les  ministres 

I'       de  lu  tluerre  s'('laienl  contentés  jusqu'à  ces  derniers  temps,  car 
le  ministrp  est  aujourd'hui  (décrut  db  15  mars  11)021  maître 
tbwtude  ladistrilitition  dit  choix.  IVinscrit,  dans  tous  les^^rades. 
RU  tableau  du  choix,  qw!  iV  veut,  sans  ^tre  assujetti  à  aucune 
règle  ni  à  aucun  contnMo. 
Mais,  jusqu'en  1S>U1,  les  ministres  do  la  Guerre  n'avaient^ 
■Jaiir   disp^itiua  parKinnelle  que   li>3  choix  boii»-tour  ou  los 
pu.'%cri|>tion!^  d'office  réservfe  ii  certaines  cat^îgories  d'officiers 
Otssex  restrointtts.   Ils  ont  \xs&  fr-uquemmoDl  de.  nés   pouvoirs 
exiraordiuaires  de  façon  —  il  faut  bien  le  dire  —  à  scandSiliser 
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l'armée  (1),  mais  eniia  on  savait  que  t'abus  ne  pouvait  aller  au- 
delà  (]«  certaines  limiles. 

Le  projet  abandocoe  aux  commit ndants  de  corps  d'armée  la 
menue  monnaie  de  l'avanccmeat.  Les  majorations  décisives, 
ceIK's  qui  font  les  carrières  rapides  et  complètes  sont  laissées  h 
l'arbitraire  du  ministre,  qui  est  en  mesure  d'exercer  ainsi  une 
action  personnelle  directe  sur  l'avancement  de  tout  ofUcier  dans 
tous  les  grades. 

Quand  on  songe  aux  Lulluences  si  diverses,  si  puissantes  que 
subissent  forcément  de  la  part  du  monde  politique  qui  les 
entoure  nos  ministres  parlementaires  de  la  Guerre,  on  incline  à 
penser  que  ceux-là  avaient  agi  avec  le  plus  prudent  bon  sens, 
qui  naguère  s'étaient  déchargés  d'aussi  redoutables  attributions 
au  profit  de  commissions  de  classement  (2). 

4"  Aa  «  prérogative  gouvernementale  ».  —  Le  choix  le  plus 
important,  le  plus  difficile,  celui  qu'on  devrait  entourer  des 
garanties  les  plus  minutieuses,  est  assurément  celui  des  officiers 
généraux.  C'est,  d'autre  part,  autour  de  ces  grades  élevés  que 
s'agitent  les  influences  les  plus  puissantes.  N'est-il  pas  déraison- 
nable de  le  laisser  h  la  discri'^tion  absolue  de  l'homme  politique 
placé  au  département  de  la  lîuerrc  ?  Sous  la  monarchie,  à  l'époque 
où  l'on  a  fait  la  loi  de  1832,  on  considérait  en  effet  le  choix  non 
seulement  des  généraux,  mais  de  tous  les  oFficiers  comme  une 
prérogative  royale.  C'était  alors  dans  la  logique  des  choses. 
Transformer  purement  etsimpicment  celle  prérogative  "  royale  •• 
en  prérogative  i-  gouvernementale",  c'est  maintenir  en  répu- 
blique l'esprit  de  la  monarchie,  c'est  donner  en  fait  à  un  mi- 
nistre parlementaire  des  pouvoirs  royatix.  Le  propre  d'un  gou- 
vernement républicain  n'est-il  pas  précisément  de  n'avoir 
aucune  sorte  de  prérogatives  et  d'abdiquer  sa  personnalité  devant 
celle  de  la  nationV  Nous  avons  l'armée  la  plus  loyale  qu'on 
puisse  désirer.  La  confiance  publiquement  affirmée  serait  vis-à- 
vis  d'elle  la  plus  digne  et  la  plus  logique  des  politiques. 

(1)  •■  Encore  quelques  années  d'un  tégiate  pareil  à  celui  dont  nous  sr-raines 
ttmoiiu  el  l'armée  mourrait  de  g&ngrène  ».  —  (coloul  Thomnas.  —  £«1  h-ant- 
formations  de  l'année  /rançaise). 

(S)  •  L'idted'un  Juge  uulquf  pour l'aTanceB) eut  au  choii.dans  unpay*  comme 
le  nôIre  où  lei  recummandatioD.*  aiiaillent  tout  pusonnsge  inOuent,  est  un  Don 
■eu  •■.  (Colonel  TIteux). 


^ 
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De  quoi  donc  se  dôfie-t-on  î  Craint-on  quelque  coup  d'Elat? 
Mais  l'armée,  qui  n'a  aucun  goCit  pour  ces  sortes  de  choses,  n'a 
jamais  partiel  pi^  aux  coups  d'Iîlalqn'à  l'instigation  et  sur  l'ordre 
de  ces  ministres  de  la  Guerre  entre  les  mains  desquels  on  accu- 
mula !l  plaisir  des  pouvoire  quasi-souverains.  C'est  sur  l'ordre 
de  son  ministre  que  l'armt^e  a  marcii(;  en  décembre  1802;  au 
It)  mai,  c'est  sur  l'ordre  du  ministre  qu'ont  étf  constitués  dans 
certains  régiments  des  bataillons  de  guerre  pr^ts  à  marcher  sur 
Paris.  Le  coup  d'Etat  qu'on  a  vu  poindre  plus  tard,  c'est  le  gé- 
néral Boulanger,  miriislrc  de  la  Guerre,  qui  en  était  l'ordonna- 
teur. La  coup  d'Etat  de  demain,  c'est  un  ministre  de  la  Guerre 
seul  qui  pourra  être  enclin  à  le  faire  parce  que,  dans  l'armée, 
il  est  seul  occupé  de  politique  et  qu'il  dispose  souverainement 
des  officiers  et  des  troupes. 

Se  propose-t-on  seulement  la  satisfaction  d'avoir  des  géné- 
raux éie/t  pensant^'} —  On  produira  inévitablement  alors  ces 
généraux  politiciens  que  le  général  Bardin  appelle  des  généraux- 
courtisans  et  qu'il  signale  comme  ayant  causé  la  perte  des  ar- 
mées de  la  monarchie. 

Nous  pensons  donc  qu'à  lu  place  d'une  ■  prérogative  gouver- 
oementûle  "  injnstitiée  fit  pernicieuse,  il  faut  inslaurer  des 
règles  propres  à  préserver  le  généralat  de  toute  politique  mfmf 
gouvfTiifinen'ale  et  à  y  distribuer  les  grades  uniquement  d'après 
des  considérations  de  capacité  militaire.  Tout  ce  qu'on  peut  faire 
c'est  d'accorder  au  gouvernement  la  faculté  de  refuser  telle  ou 
telle  promotion,  dans  des  formes  déterminées.  Encore  est-ce  lu 
une  précaution  bien  inutile  :  le  ministre  reste  toujours,  en  clTet, 
maître  de  Vemploi.  libre  d'envoyer  dans  quelque  poste  lointain 
«eluî  qui  lui  déplaît  ou  de  le  laisser  dans  la  disponibilité,  dé- 
muni de  tout  pouvoir  actif. 

I!  est  grand  temps  qu'on  en  linisse  avec  des  défiances  injusti- 
fiées, offensantes  pour  l'armée,  avec  des  défiances  qui  ne  sont 
que  des  erreurs  et  qui  nous  induisent  à  fausser  d'une  fat^OD  pé- 
rilleuse  une  partie  essentielle  de  nos    institutions  militaires. 


iSyalème  des  majorations  d'anciennetr.  —  Quels  sont  les  effets 
'qu'il  faut  attendre  de  la  disposition  qui  fait  toute  l'originalité 
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du  projet,  jo  veux  dirn  la  ilîstributioa  do  l'avancetneat  accéién' 
ptir  petites  dosos  annuelles,  soas  la  forme  de  majoratioas  d'an- 
ciennelé  ? 

Si  l'on  imagine  nos  olliciora  soumis  k  ce  régime,  on  ne  peut 
s'empèther  île  ressentir  tout  d'abord  une  impression  fAclipuse. 
Ce  corpsd'officiersdonl  on  s'assure  laeonseience  professionnelle 
et  le  /Mo  par  nu  syst<''me  de  menues  prime*  d'avancement 
constamment  oITertL'S  éveillt.'  un  peu  l'idée  d'une  classe  de 
jeunesi^K-ves  auxquels,  pour  les  rendre  bien  sages  et  bien  do- 
ciles, on  donne  de  lumps  h  autre  des /»o»j;  painis;  ces  bons  points 
accurauliîs  palierament  jusqu'il  un  nombre  déliirminé.  donnent 
droit  à  un  prix. 

lîst-cu  vraiment  par  ce  procédé  d'ailleurs  ingt^nienx  qu'on 
diîvcloppera  dans  l'Ame  de  nos  officiersles  qualités  qui  consti- 
tuent leur  valeur  essentielle  :  l'énergie,  l'initiative,  l'abnéga- 
tion, la  haute  probité  professionnelle  ?  Ceux  qui  auront  su  accu- 
muler d'année  en  année  ces  primes  d'avimcn/u-nl  y  aeront-ila 
parvenus  à  force  d'énergie,  à  force  de  résolution,  à  force  d'ab- 
négation, à  force  de  conscience  solide  et  scrupuleuse  dans 
l'exécution  de  leurs  devoirs'?  On  a  le  droit  d'en  douter. 

."ilon  impression  est  qu'on  va,  pour  ainsi  dire,  ih'-mncratisfir 
l'avancement.  .l'emploie  cette  expression  dans  le  sens  abusif 
qu'on  lui  donne  trop  souvent  aujourd'hui;  je  veux  dire  qu'on 
tend  à  mettre  l'avancement  accéléré  à  la  disposition  de  toutes 
les  médiocrités  profeasionnr-lleg  et  morales  suflisarament  sou- 
cieuses de  leurs  intérêts  do  carrière.  Ces  médiocrités  prendront 
le  dessus  dans  la  lutte  de  concurrence  qu'on  instaure,  car  elles 
sont  bien  autrementsensibles  quel'éliteauxslimulants  t^goïstes, 
bien  autrement  ardentes  et  habiles  à  se  ménager  des  satisfac- 
tions d'intérêt. 

Comment  défendrez-vous  l'avancement  contre  les  gens  mé- 
diocres mais  soigneux  de  leur  carrière  qui  s'Attacheront  chaque 
année  fi  vous  produire  des  litres  fermes '?  Ces  bons  petits  tra- 
v.aux  d'étude,  dont  on  n'est  pas  toujours  l'auteur  ,lri5s  authen- 
tique, ou  ces  résultats  de  détail  auquel  le  chef  voue  parfois 
sans  raison  suffisante  un  énorme  intérAl,  une  masse  d'habille- 
ment ilorissanle...  dont  on  n'a  obtenu  la  prospérité  qu'au  dé- 
triment du  soldat,  des  fonds  d'ordinaire  surabondants  réalisés 
aux  dépens    de  l'alimentation  des  hommes;  car  Vatmmemenl- 


L  AVANCEMENT    DEB    OFFICIERS    ET    LE    PROJET    MIK18TEK1ËL       535 

r^com/w'n.i"?  fausse  tout  dans  le  sorvico.  Il  fautlra  bien  accorder 
chaque  anni^G  deux  ou  trois  mois  d'avance  aux  adroits  serviteurs 
qui  sauront  produire  ces  titios  liion  et  dûment  «établis. 

Vous  voulez  constituer  une  tMite,  un  groepo  d'horamee  ca- 
pables di>  fiHirnii-  ^  un  moment  donné  un  effort,  une  énergie 
d'action  qi(/^  /es  médiocre:^  sont  hors  d'état  de  produin-.  Culte 
force  fitipiVieure  qiic  vous  voulez  discerner  n'a  rien  îi  voir  avec 
l'addilion  des  menus  efforts  et  des  menus  travaux  que  vous 
vous  applinuez  à  provoquer  et  à  enregistrer  et  qui  sont  acces- 
sibles fi  tous. 

Lescbtifs  n'en  chercheront  pas  moins  sans  doute  à  discerner 
direclenipnt  les  sujets  d'élite  moins  Iiabiles  à  se  faire  valoir  et 
Il  les  pousser  en  avant,  mais  dans  la  distribution  des  majora- 
lions  dont  il*  disposent,  il  leur  faudra  toujours  commencer  par 
faire  la  pari  des  fitri'.'i  positifs  bien  «établis,  ces  titres  n'eusseut- 
ils  qu'une  signification  douteuse  quant  à  la  valeur  de  ceux  qui 
les  pri^senlcront.  Tel  capitaine  ft  qui  son  colonel  ne  voudrait 
pour  rien  au  monde  confier  le  commandement  d'un  bataillon 
en  campagne  fournira  un  travail  écrit  bien  soigmî  et  le  chet 
n'osera  pas  lui  refuser  les  deux  ou  trois  mois  de  majoratiou  qui 
doivi'nt  ri-eoi"f"''fer  son  2èle  inl<*ressiî. 

l,es  officiera  (V/'^ff/(\/''s,  de  qui  la  conduite  est  exclusivement 
sous  l'intluence  de  la  conscience  professionnelle,  qui  servent 
pour  srrrir,  ([iii  sont  l'honneur  et  la  force  de  l'armée,  ne  sau- 
ront pus  entrer  en  concurrence  eflicace  avec  les  hommes  r^a- 
Ihim  qui  approprieront  leur  service  à  leur  besoin  d'avance- 
ment. 

Le  système  proposa  ne  nous  scmhle,  en  vérili*.  pr^^senter  que 
(le  bien  médiocres  fiiiranties,  tant  comme  moyen  d-^  produire  les 
cnpacilL's  que  comme  moyen  de  les  discpi-ner.  Nous  préférons 
encore  le  pnic*^dé  aclu'!  qui  consiste  &  observer  Innguenient 
roflicier,  en  le  notant  iiu  fur  et  h  mesure,  îi  prendre  tout  le 
temps  ni^ceasaire  pour  lo  conniiltre  ft  fon<l  etû  le  porter  alors  au 
tableau  de  choix. 


fajnralinns   sfn'ciiilrs.  —  C'est  la  première  foi!^.  croyoïis- 
Dous,  qu'un  introduit  iniplicili'menl  dans  un  clocument  oflicifl 
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cette  idée  que,  dans  certaines  régions  de  l'armi^e,  on  a  droit, 
même  mcupable,  à  l'avancement  accéléré.  La  loi  n'a  jamais  con- 
senti jusqu'ici  h  faire  du  choix  un  droit  absolu.  Si  elle  a  naguère 
accordé  au  minisire  vis-à-vis  de  certaines  catégories  privilé- 
giées lies  pouvoirs  discrétionnaires  d'avancement  (choix  hors- 
tour),  elle  a  supposé  en  même  temps  que  le  ministre  ferait  son 
devoir  et  que  ces  choix  ne  seraient  distribués  qu'à  ceux  qui  en 
seraient  dignes. 

Va-l-on  vraiment  maintenant  pousser  d' office  aux  grades  su- 
périeurs tel  officier  incapable  ou  médiocre,  pourvu  que  ce  soit  & 
Tananarive  ou  à  Saigon  et  non  dans  la  métropole  qu'il  ait  étalé 
son  însuflisance  ?  —  Voilà  pourtant  à  quel  illogisme  on  se  trouve 
amené  par  la  conception  erronée  de  favancemenl-récompense  ! 

Imaginez  tel  oflicier  que  son  colonel  ne  voudrait  à  aucun 
prix  voir,  en  campagne,  à  la  tête  d'un  détachement.  C'est, 
par  exemple,  un  blasé,  ua  sceptique,  incapable  d'etTort,  de 
dévouement  et  d'énergie,  sacrifiant  ses  devoirs  à  ses  conve- 
nances personnelles  ou  à  ses  aises,  un  de  ces  hommes  dont  os 
sait  qu'on  ne  peut  faire  tond  sur  eux  pour  rien.  Imaginez-le 
placé  par  ses  relations  à  la  maison  militaire  du  président  de  la 
République  ou  attaché  à  des  écritures  quelconques  dans  quelque 
bureau  de  la  rue  Saint-Dominique...  Voilà  un  încapabloqui,  de 
droit,  va  avoir  sa  majoration  annuelle  et  qui,  dans  la  prochaine 
guorre,  traînera  derrière  lui  à  la  débandade  un  batïiillon  ou  un 
régiment  désemparés  par  son  incapacité,  si  loulefois  l'avance 
qu'il  a  acquise  ne  l'a  pas  déjà  poussé  automatiquement  à  des 
commandements  plus  importants  encore  (1). 

Je  passe  condamnation  sur  les  majorations  accordées  aux 
élÈves  de  certaines  écoles,  quoiqu'elles  doivent  avoir  pour  oITet 
de  confirmer  et  d'accentuer  encore  notre  malheureux  régime 
scolaire,  aussi  faussé  par  le  claisement-siimuianl,  que  le  ser- 
vice par  tavancemen[-ri'Com.pense. 

Mais  les  sortes  de  majorations  obligatoires  que  je  viens  de  si- 


(11  L'otndcr  qui,  placii  Joni  un  ilo  ces  pnsles  privilËgiés,  a  ^ogné,  mSme 
comme  simple  capitaine  ou  clicf  tie  bslaitlon,  une  avance  «urilaamincnl  belle  eit 
eu  [ail  maure,  grâce  (i  snn  4ga,  d'arrîTer  aux  grades  les  pluî  (levés.  Il  y  n  donc 
toutes  les  cliunces  du  monde  pour  que  ce.'  grndei.  où  les  vacance»  sont  rares  el 
chaudement  disputée?,  ac  rempii'tent  peu  h  peu  J  oTSciers  qui  ont  Tait  leur  car 
riSre  partout  ailleurs  que  d&ui  le  tervice  mililaire  vrai.  —  On  n'iniiilera  jamais 
trop  sur  ce  danger. 
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gnaler  sont  inadmissibles.  Elles  sont  immorales  et  pernicieu- 
ses (1). 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  certaines  des  erreurs  que 
nous  critiquons  existent  ilô'jk  dans  ntitre  sysl^me  d'avoncemenl 
et  n'ont  pas  (.Hé  inaugurées  parle  projet.  Mais  du  moment  qu'on 
prétend  édicler  un  système  complet  d'aTincement,  il  convient 
de  n'y  pas  reproduire  les  défauts  de  la  législation  qu'on  abroge. 


COKCLElBlCJi 

Nous  pensons  que  le  projet  doit  être  rejeté. 

Si  cependant  on  en  adopte  le  principe,  nous  proposons  d'y 
introduire  du  moins  quelques  modilicatious  : 

1"  Ne  Icnii' compte  des  majorations  que  lorsqu'elles  ont  at- 
teint pour  un  miîme  ol'bcier  un  total  d'un  an  au  moins.  On  évi- 
ta ainsi  de  troubler  le  corps  d'officiers  pour  des  majorations 
Minimes  qui  ne  décE-lent  pas  chez  ceux  qui  les  ont  obtenues 
une  supériorité  de  valeur  suffisamment  marquée  et  ne  consti- 
tuent pour  eux  qu'un  avaDtage  négligeable.  —  A  quoi  bon,  par 
exemple,  nommer  un  lieutenant  au  grade  de  capitaine  '.i  mois 
plus  tôt? 

Les  majoralious  atteiguant  t3  mois  donneront  seules  droit  à 
un  déplacement  correspondant  au  tableau. 

Parmi  les  officiers  ayant  obtenu  cette  avance  on  distinguera 
les  meilleurs,  dans  un  rapport  numérique  ferme,  et  on  les  dé- 
signera pour  i'avancmfnl  accéléré.  Ces  officiers  auront  droit 
désormais,  chaque  année,  à  une  majoration  de  4  mois  tant  qu'il 
ne  sera  pas  établi  qu'ils  ont  démérité  et  jusqu'à  leur  promotion 
au  grade  supérieur; 

S*  Ne  pas  laisser  le  ministre  de  la  Guerre  libre  d'accumuler 
les   majorations  dont  il  dispose  sur   les  officiers  des  étuts- 


'1)  LiM  majoratioQi  pour  ocUoDi  il'Mal  ont  plutôt  trait  à  l'nvancemeni  en 
lenipi  i\e  gut-rrc,  dont  je  ne  m'occupe  pas  ici.  Éllfi  sont  li>ut  aussi  illi>tj;iques. 
Une  acliim  d'èct.-it  peul  Aire  rAcompCDsée  pnr  une  ilécorallon;  nisii  elle  ae  lient 
psi  lieu  de  capacité.  >  L'oubli  de  ce  principe,  dit  U.  le  t'^néral  LhvsI.  n  nnien^ 
au(  premier!  rangs  de  notre  armée  des  médiocrités  qui  se  sont  d'aulunt  plu< 
nccu«Éos  que  leur  rang  étnit  pli»  éleva  •.  —  Uuaine  a  It*»  probablement  cun- 
^Dw  «es  grailet  &  coupi  d'Actions  d'ioUls. 
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majurs  parisiens.  Assurer  leur  part  auaiériqucmcnl  déliaîa 
aux  officiers  servant  dans  les  corps  d'arnit^e  ; 

3°  Henoncer  aux  majorations  s/x't/d/^s.  Nous  en  avons  montré 
l'illogisme,  l'injustice  et  le  danger.  Les  supérieurs  sauront  tenir 
compte  de  tous  les  éléments  d'appréciation,  aussi  bien  des  élé- 
ments (lits  spéciatixque  des  autres; 

4"  Introduire  dans  lo  texte  des  dispositions  propres  Si  garantir 
plus  exactement  l'équité  et  l'iniparlialilé  des  distributions  de 
majorations.  —  Un  syst^nle  d'avancement  ne  vaut  que  par  l'up- 
plication.  Les  procédés  de  distribution  pratique  de  l'avance- 
ment doivent  être  soigneusement  T&g\6spor  la  loi. 

5°  Ne  pas  laisser  nos  colonels  et  nos  officiers  généraux,  en  ce 
qui  concerne  leur  avancement,  à  la  discrétion  persannelle. 
absolu/;,  arbitraire  du  ministre.  Cette  dépendance  si  complète  ne 
saurait  être  pour  eux  un  élémeut  de  dignité  morale. 

Obliger  £i  tout  le  moins  te  ministre  à  compter  avec  certaines 
convenances.  Exiger  que  des  clussemcnls  par  ordre  de  mérite 
soient  établis  par  des  commissions  impartiales  et  qu'ils  soient 
publiés,  dùl-on  ne  considérer  ces  classements  que  comme  des 
indications  premières  destinées  à  préparer  le  travail  ministériel. 


Les  modifications  que  nous  venons  d'indiquer,  atténueront 
certains  défauts  du  système  proposé  ;  elles  laissent  subsister  les 
erreurs  essentielles. 

Le  projet  conserve  tous  les  défauts  du  systt^me  actuellement 
en  vigueur  ;  il  les  aggrave  et  il  en  a  qui  lui  sont  propres. 

On  prétend  adapter. en  somme,  un  appareil  unique,  l'avance- 
ment accéléré,  (choix  ou  majoration  d'ancienneté)  &  trois  fono- 
tiona  diUéreiites  *. 

\"  Mettre  une  élite  à  la  léte  de  l'armée  ; 

2"  Récompenser  les  bons  serviteurs  et  stimuler  le  zële  des 
oflîciers  ; 

3°  Accroître  l'autorité  de^  chefs  et  celle  du  ministre,  en  leur 
donnant  prise  sur  la  carrière  des  officiers. 

Ces  trois  fonctions  se  contrarient.  —  Il  aurait  fallu  choisir. 
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prpmH"Tc  est  normale  ;    les  doux  autres,  artificiel lement 
surajoutées,  sont  anormales  et  malfaisantes. 

L'avancement  distribué  comme  récompense  fuit  uailrc   la 
courtîsanerie  et    l'intrigue   fort  inutilement,   car  l'ofûcîer  n"a 
j  aucunement  besoin  ile  rpcorapense. 

L'avancement  employé  comme  m3yen  d'autorité,  en  vue  de 
tenir  l'officier  par  des  préoccupations  de  carrière,  enli-ve  aux 
caractères  leur  ludépeudance,  leur  fierté,  leur  sincérité  et  fait 
[des  chefs  limoréset  louvoyants. 

L'avancement  distribué  continuellement  et  par  petites  doses, 

flous  l'infiuence  de  cch  inspirations  erronées,  conserve  tous  ces 

défauts,  nies  aggrave  eu  faisant  des  préoccupations  déjàrc^i-et- 

1  tables,  mais  rares  et  espacées,  de  préoccupation  continuelles, 

des  mobiles  définitifs  de  conduite  et  d'action. 

L'avancement  ainsi  divisé  devient  trop  accessible  aux  raédio- 
[  cri  tés. 

L'appréciation  de  la  valeur  de  l'oflicier  est  loin  d'être  sùre- 
ment  déy;igéo.  La  valeur  d'un  homme  d'élite  ne  s'établit  pas 
par  l'addition  il'une  foule  de  titres  de  détail.  La  méthode  la 
[  plus  sûre  est  peut-ôtre  encore  d'obharver  l'officier  aussi  long- 
temps que  possible,  en  accuraulanl  les  notes,  et  de  ne  se  pro- 
noncer sur  son  compte  qu'au  dernier  moment,  en  lui  donnant 
alors  en  bloc  l'avance  convenable. 

La  carritre  de  l'officier  perd  sa  netteté,  sa  sécurité,  l'ancien- 
'  nelé  n'ayant  plus  sa  part  ferme  de  l'avancement. 

Le  rajeunissement  ne  semble  pas  poussé  plus  loin  que  dans 
[le  système  actuellement  en  vigueur.  —  Bien  au  contraire. 


Nous  croyons,  tout  comme  l'auteur  du  projet,  qu'en  dépit  de» 
longues  périodes  de  paix,  il  est  possible  de  donner  i  un  corps 
d'officiers  la  plus  grande  valeur  par  un  système  d'avancement 
dt^c  el  logique;  nous  admettons  comme  probant  l'exemple  du 
corps  d'officiers  prussiens  qu'il  nous  cite.  Ce  corps  d'officiers  a 
I  toujours  été  considéré,  en  matitre  de  guerre,  comme  un  instru- 
I  nicnl  de  précision.  C'est  à  l'énergie,  fi  la  conscience  profession- 
nollc,  à  la  rigueur  de  commandement  de  ses  officiera  de  tous 
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grades,  bien  plus  qu'à  la  stratégie  de  Mollke  que  l'armiîe  prus- 
sienne est  redevable  de  ses  victoires. 

Mais  c'est  grâce  à  un  système  d'avancement  précisément 
basé  sur  des  méthodes  contraires  h  celles  du  projet  rainîslériel 
que  la  Prusse  îi  su  donner  à  son  corps  d'ofliciers  cette  remar- 
quable valeur. 

On  nous  propose  un  remue-ménage  d'avancement  perpétuel, 
des  officiers  qui  se  dépassent  d'une  année  à  l'autre,  une  sorte 
de  course  à  l'avancement. 

Dans  l'armée  prussienne,  on  prohibe  cette  concurrence  comme 
chose  contraire  h  la  dignité  du  corps.  On  n'admet  pas  qu'un 
plus  jeune  prenne  le  pas  sur  un  plus  ancien.  On  pense  que, 
dans  tous  les  grades  d'officier  de  troupe,  la  conscience  profes- 
sionnelle, la  dignité  du  caractère  sont  les  garanties  nécess^aires 
et  suffisantes  de  l'aptitude  au  commandement;  ces  garanties  on 
admet  que,  dans  un  corps  d'ofliciers  bien  composé  et  bien  com- 
mandé, tous  peuvent  et  doivent  les  posséder,  à  quelques  excep- 
tions près  qu'il  suffit  d'éliminer. 

On  se  reconnaît  le  droit,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  d'exclure 
les  moins  bons,  les  plus  afi'aiblis,  en  les  rendant  à  la  vie  ctvîie, 
à  l'occasion  de  chaque  passage  d'un  grade  au  suivant,  mais  on 
ne  croit  pas  pouvoir  leur  infliger  l'affront  de  s'effacer  pour  en 
laisser  passer  d'autres.  On  a  su  créer  la  tligniic  corporative,  U 
conscience  professionnelle  corporative,  et  les  collectivités  ré- 
pondent efficacement  de  la  valeur  et  de  la  dignité  de  leurs 
membres.  On  a  créé  en  un  mot  une  moralité  professionnelle 
collective  qui  est  le  meilleur  garant  do  la  voleur  des  individus. 

On  nous  propose  d'employer  l'avancement  en  guise  de  récom- 
pense, comme  un  stimulant  nécessaire  au  zèle  des  officiers. 

L'organisation  prussienne  s'est  préservée  do  cette  perni- 
cieuse erreur. 

Troubler  chaque  année  le  corps  d'officiers  dans  toute  sa 
masse,  n'y  laisser  personne  à  sa  place,  y  exciter  constamment 
des  compétitions,  des  jalousies  et  des  intrigues,  c'est  instaurer 
un  régime  sflîis  (/tj^mV*',  c'est  détruire  perpétuellement  la  cohé- 
sion morale,  c'est  empêcher  l'ensemble  de  nos  officiers  de  de- 
venir réellement  un  corps  doué  d'activité,  de  conscience  profes- 
sionnelle,  de  moralité  collective.   C'est   détruire   des   forct^s^ 
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organiques  essentielles,  pour  ne  mettre  à  la  place  que  la  comp- 
tabilité tr&s  ingénieuse  d'un  trop  réel  désordre. 

Tirer  d'une  masse  incohérente  les  éléments  réputés  les  meil- 
leurs, d'aprts  des  appréciations  toujours  incertaines,  trop  sou- 
vent faussées  par  quantité  d'influences,  c'est  un  résultat  de 
valeur  véritablement  douteuse. 

Le  plus  si^r  est  de  s'attacher  à  la  valeur  de  la  masse,  de  lui 
donner  la  cohésion,  ladignité  corporative.  Quand  ce  résultat  est 
obtenu,  les  valeurs  des  individus  restent  inégales,  mais  tous 
sont  des  hommes  .«1rs-,  rompus  à  leurs  devoirs  et  à  leur  profes- 
sion. Il  sufhtalors  de  la  moindre  sélection  pourque  ce  qui  sur- 
nage constitue  un  personnel  de  grande  valeur  et  l'on  trouve 
aisément,  en  lin  de  compte,  les  capacités  qu'on  se  prétend  chez 
nous  en  état  de  discerner  là  où  elles  ne  sauraient  être  qu'en 
germe  ;  chez  les  plus  jeunes  offïciors  de  l'armée. 

Le  système  proposé  nous  semble  peu  propre  à  créer  la  haute 
mentalité  collective  qui  fait  lu  valeur  des  corps  d'officiers  et 
par  suite  celle  des  armées. 

AnDHË    (JAVET. 


lA  FÉUÉRATIO^  IVATlODiALE 

DE  LA  HdTVALITË  FRANÇAISE 


Un  fait  nouveau  d'une  extrême;  importaDcc  vient  de  cnanger 
récemment  l'aspect  dt'  lu  m<itualil<ï  française.  Depuis  longtemps 
on  s'iuquii^tait  de  la  voir  éraietter  st's  elTorls  et  n'offrir,  ea  vuu 
d'atténuer  les  grands  risques  sociaux,  que  des  bonnes  volontés 
trop  éluignées  les  unes  des  autres  pour  être  vraiment  efficaces. 
Depuis  longtemps,  on  éprouvait  l'impérieux  besoin  de  donner  à 
€es  énergies  éparpillées  leur  maximum  de  valeur  en  les  organi- 
sant. Comme  les  sociét<^s  avaient  groupé  l(!s  individus,  on  sentait 
qu'il  faudrait  grouper  à  leur  tour  les  sociétés,  et  s'élever,  de  U 
forme  primaire  de  rassocialioa  à  cette  forme  complexe,  seule 
en  rapport  avec  l'état  avancé  de  notre  civilisation,  qui  les  su- 
perpose les  unes  aux  autres,  d'abord  en  collectivités  régionales, 
puis  en  une  large  fédération  nationale. 

Cet  objet  est  d6s  maintenant  atteint.  La  loi  du  1"  avril  1898a 
réussi  à  déterminer  la  formation  d'unions  et  de  fédérations  ré- 
gionales dont  le  nombre  et  l'importnnce-  ne  cessent  de  s'ac- 
croître ;  et,  grâce  à  l'actif  dévouement  d'amis  éclairés  de  la  mu- 
tualité au  premier  rang  desquels  il  n'est  que  juste  de  citer 
M.  Mabillcaii  et  ses  distingués  collaborateurs  du  Musée  social, 
MM.  Barrau  et  Raisim,  la  Fédération  nationale  est  aujourd'hui 
chose  faite.  Le  10  novembre  1902,  les  délégués  de  77  unions-, 
fédérations  ou  caisses  autonomes.  c<ftnprenant  plus  d'un  million 
de  mutualistes,  en  ont  volé  la  constitution. 

La  Fédération  nationale  de  la  mutualité  a  pour  objet  : 

1"  D'alderà  la  création,  au  développement  et  au  prog^^s  de 
toutes  les  sociétés  et  de  tous  les  groupements  mutualislesplacéa 
sous  le  régime  de  la  loi  du  I  "''  avril  1898; 
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2"  Do  provoquer  la  création  de  tous  les  services  supi^rîeurs  de 
I  laintiLualitr  el  de  coaiph'ler  ainsi  lœavre  des  UDÎons  départe- 
I  mentales  ou  di?3  Fédêralions  régionales. 

La  Fcd(?raliou  nationale  se  compo&e  exclusivement  d'unions 
[ou  de  FL'di?rations  régionales  de  sociétés,  qu'elles  soîenl   lilires 
I  ou  approuvées.  On  se  souvient  que,  d'après  l'urticle  10  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  2Ô  mars  ISIÛi,  actuellement 
ien  vigueur,  les  unions  ne  peuvent  ôtre  appniuvées  qu'à  condi- 
tion de  comprendre  exclusivement  des  sociétés  approuvées.  Il 
[s'ensuit  que  la  Fédération  nationale  ne  réunit  pas  les  conditions 
nécessaires  pour  Otre  admise  au  bénéfice  de  l'approbation.  Or 
son  but  est  précisément  de  grouper   tontes  les  forces  mutua- 
listes dans  un  effort  commun  où  disparaissent  les  différences 
d'origine  et  de  constitution  qui  ne  correspondent  plus  aux  be- 
soins delépoque  présente  ;  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  est, 
[àn'en  pas  douter,  d'associer  les  sociétés  libres  — tout    en  res- 
Ipectant  leur  autonomie  que  la  loi  même  a  voulu  ^*aranlir  — aux 
[services  supérieurs  dont  l'organisation  est  la  raison  profonde  de 
I  l'évolution  nouvelle. 

Dans  ces  conditions,  il  était  indispensable  de  provoquer  une 
modification  de  la  législation  en  vigueur,  permettiuil  de  cons- 
tituer des  unions  approuvées  composites  à  la  fois  de  sociétés 
approuvées  et  de  sociétés  libres.  Les  diimarcbeslcs  plus  actives 
ont    été    faites    dans   ce    sens  et  paraissent   devoir,   ft    brève 

i échéance,  être  suivies  de  succès.  L'entente  s'est  établie,  entre 
(uus  les  services  intéressés,  sur  la  revision  <i  apporter  aux  arti- 
cles Ifi  el  SI  de  la  loi  du  1"  avril  189S  :  le  texte  nouvellement 
rédigé  sera  déposé  à  la  rentrée  des  CLurabres   par  le    président 

tdu  Conseil  et  vraisemblablement  d'urgence,  puisqu'il  n  été  con- 
certé avec  le  président  de  la  Commission  du  budget,  le  rappor- 
teur du  budget  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  les  députés  et  sé- 
t Dateurs  qui  représentent  ou  ont  représenté  les  deux  assemblées 
BU  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 
Dès  maintenant  d'ailleurs,  et  à  titre  transitoire,  on  a  admis 
lo  compromis  suivant  :  les  unions  mixtes  ou  composées  exclusî- 
_vemenl   de  sociétés  libres,   qui   voudront  se  faire  approuver, 
l'auront  qu'à  demander  aux  sociétés  libres  qu'elles  groupent 
Ide  fournir  la  liste  nominative  de  leurs  membres,  et  l'approbation 
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leur  sera  aucordée  sans  qu'elles  aient  îi  changer  en  rien  leur 
organisation  intérieure  et  leur  moHe  ilc  cotisation.  Du  même, 
les  unions  approuvées  qui  n'avaient  pu  nclmeltre  des  sociétés 
libres  pourront  désormiiis,  et  par  le  mùme  moyen,  lesassocier  à 
leur  œuvre  collective. 

11  pat  bien  entendu  que  la  constitution  de  la  Fédération  na- 
tionale ne  faitrien  perdre  aux  unions  qui  la  composant  de  leur 
iudividuiilité  propre,  dont  elles  sont  justement  jalouses.  C'est 
un  point  sur  lequel  on  aeu  raison  d'insister  pour  rassurer  de 
légitimes  déliances  ;  l'objet  que  se  propose  Iii  Fédération  natio- 
nale n'est  nullement  d'empiéter  sur  les  atlributions  des  grou- 
pements régionaux  ou  de  les  accaparer,  mais  de  les  aider  k 
accomplir  eux-mêmes  leur  œuvre  par  une  meilleure  utilisation 
de  leurs  ressources,  et  en  réduisant  au  minimum  la  déperdition 
de  leurs  forces.  Son  rôle  est  tout  d'impulsion,  de  conseil  et 
d'étude;  otte  s'interdit  à  elle-même  toute  atteinte  à  l'aulonomie 
des  unions  ou  fédérations  et  toute  ingérence  dans  leur  admi- 
nistration intérieure,  les  laissant  toujours  libres  d'adopter  ou 
de  rejeter  les  solutions  qui  leur  seront  proposées. 

(1  Aucune  association  d'aucun  degré  —  ainsi  s'exprime 
M.  Mabiilcau  —  ne  compromet  son  autonomie  en  entrant  dans 
un  groupe  de  degré  supérieur  :  car  elle  n'y  entre  que  pour  des 
fondions  qu'elle  n'eût  pas  remplies  elle-même,  et  par  consé- 
quent elle  ne  renonce  à  rien.  Tonales  services  qui  lui  étaient 
propres  et  auxquels  elle  suffisait  doivent  lui  resler  ;  elle  ne  se 
fédère  avec  les  sociétés  voisines  qac  pour  ceux  auxquels  elle  se 
sent,  soit  d'avance,  soit  après  expérience,  incapable  do  pour- 
voir ". 

La  Fédération  nationale  est  administrée  par  un  Conseil  qui 
comprend  : 

Un  président; 

Quinze  vice-présidents; 

Un  secrétaire  général  ; 

Six  secrétaires; 

Trois  questeurs; 

Un  arctiiviste  ; 

Un  trésorier; 

Un  trésorier  adjoint  ; 


I 


LA    FÉDÉRATION    ^ATIONA(.B    Dl:    LA    MUTUAUTË    PHANCAISB       &4& 

Dix-buil  udmînistraleurs. 

Tous  les  membres  en  sontobUgatoiremcnl  choisis  parmi  les 
dù'l^giiésdcs  unions  ou  rédérations  ri^gionalcs,  ayant  adhéré  à 
la  Fi^déralion  nationale  ;  ils  sont  nomntujs  pour  Irois  ans,  renou- 
velables par  tierschaquf  anru^e,  et  rééligiblcs.  Leurs  fonctions 
sont  gratuites,  et  leurs  attributions  etleurs  responsabiliti^s  sont 
les  nu^mes  que  celles  des  adrainistraleurs  des  sociétés  ou  des 
unions. 

La  Fédération  nationale  se  réunira  en  assemblée  générale, 
obligatoirement,  une  fois  pur  an  à  Paris,  h  une  époque  de 
l'année  qui  devra  coïncider  avec  l'une  des  sessions  du  conseil 
supérieur  de  la  mutualité;  elle  devra,  en  outre,  organiser 
annuellement  une  grande  réunion  mutualiste,  Bu  sÎÈge  social 
d'une  union  adhérente,  et,  autant  que  possible,  au  siège  d'une 
Fédération  régionale. 

Les  ressources  de  la  FMération  nationale  consistent  princi- 
palement dans  une  cotisation  annuelle  versée  par  toute  union 
adhérente,  et  calculée  h  raison  de  1  franc  au  moins  par  société 
unie.  Le  fonds  social  se  compose  en  outre  de  toutes  les  recettes 
exceptionnelles  ou  normales  qui  pourront  être  réalisées  ;  il  sera 
placé  en  rentes  sur  l'Etat,  en  obligations  des  départements  ou 
des  communes,  du  Crédit  Foncier  de  France  ou  des  Compagnies 
françaises  des  chemins  de  ter  qui  ont  une  garantie  d'intérêt  de 
[•Etal, 

Les  unions  ou  fédérations  seront  toujours  libres  de  se  retirer 
de  la  Fédération  nationale,  mais  la  démission  d'un  groupement 
ne  sera  valable  qu'autantqu'elle  aura  i>té  acceptée  par  l'Assem- 
blée générale  et  que  l'annuité  en  cours  aura  été  payée.  Quant 
à  la  dissolution  de  lu  Fédération  elle-même,  elle  ne  pourra 
être  prononcée  qu'eu  assemblée  générale  et  h  la  majorité  des 
Irois  quarts  des  unions  inscrites.  En  cas  de  dissolution,  l'avoir 
de  la  Fédération  nationale  sera  réparti  entre  les  unions  adhé- 
rentes au  prorata  des  sommes  qu'elles  auront  versées  comme 
cotisations. 


La  Fédération  nationale  est  née,  en  quelque  sorte,  naliirel- 
ement  des  circonstances,  et  c'est  ce  qui  fait  que  sa  constllutioD 
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n'a  (étonné  personne  ;  elle  était  »  dans  Tair  •■,  ai  l'on  peut  ainsi 
parler,  et  de  là  vient  qu'à  Marseille.  îi  Saint-Klicnne  ol  enfin 
b  Paris,  l'accord  s'est  si  rapidpmnnt  et  si  unanîoiement  fait  sur 
elle.  Mais  le  grand  mérite  <le  ses  promoteurs  est  d'avuir  dégagé, 
avec  une  remarquable  et  vigoureuse  lucidité  ce  qui  demeurait, 
sans  eux,  confus  dans  les  esprits. 

La  KL'diSralion  nationale  —  il  convient  d'y  revenir  encore  — 
ne  gOaero  aucune  initiative,  et  son  ohjt-l  n'est  nullement  de  se 
substituer,  ni  aux  congrf'S  qui  sont  ii|  les  grandes  assises  pério- 
diques de  la  mntualili^  «  —  ni  au  Conseil  Supérieur,  qui  en  est 
l'organe  représentatif  permanent  — ni  à  lu  Ligue  nationalo  de 
Prévoyance  et  è  l'Union  nationale  des  Présidents  de  Sociétés  de 
Secours  Mutuels,  qui,  tout  en  étant  foraposées,  soit  exclusive- 
ment, soit  en  grande  partie,  de.  mutualistes,  ne  constituent 
pourtaiil  pas  dus  «  Unions  >  au  seus  légal  du  mot,  et  sont  plu- 
tôt des  associations  d'études  et  de  propagande  latéralesà  la  inn- 
lualitt'-.  Aucune  de  ces  inslitiitinns  r,i  utiltr^  et  si  l'prouvi'es  ne 
risque  de  voir  diminuer  son  rOle,  et  ne  saurait  prendre  om- 
brage delà  nouvelle,  vende,  Olle-ci  sera,  suivant  la  vivante 
expression  de  M.  Mabilleau,  "  la  cnnscience  active  de  lamutiia- 
lité  tout  entière  et  permetl  ra  d'ulionler  successivement  les  fonc- 
tions supérieures  de  cet  organisme  enlin  uniliê  >. 

Ce  point  étant  bien  prt*cisé.  la  Fédération  nationale  appa- 
raît coninic  une  association  du  quiLti'iiVme  dei^n-,  tout  ti  fait  du 
même  ordre  que  les  groupements  départementaux  ou  régionaux 
qui  la  précédent  :  sa  composition  l'indique  clairement,  puis- 
qu'elle ne  comprend  que  des  unions  de  Sociétés  de  .Secours  Mu- 
tueladonicbacune  en  vol  lî  aux  assemblées  générales,  directeraont 
ou  par  l'inlormédiaire  d'une  Pédénilion  régionale, deux  délégués 
par  Uniou.  Tout  délégué  doit  faire  ou  avoir  failpartic  du  Conseil 
d'udniiuislnilion  d'une  union  c»  d'un«  Fédération  régionale 
ayant  Hilliéré  à  1,1  l'édénitioii  nationale,  ou  bien  être  adminis- 
trateur ou  ancien  adminietratfiir  d'une  Société  de  Secours  Mo- 
tueU  fuiaanl  p.trlie  d'uno  Union  ou  d'une  Fédéralioû  régionale 
quiiiuraadliéré  à  la  Fédération  nationale. 


L'un  des  principaux  ava.iitagC8  que  l'on  peot  se  promcttro  de 
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la  constitution  de  cet  organisme  nouvean  est  d'arriver  à  une- 
sorte  do  classement  hiérarchique  des  fonctions  qui  conviennent 
îl  chaque  degré  d'association  mutualiste.  C'est  là  un  point  ca- 

^pital:  avant  de  demander  à  la  mutualité  un  nouvel  elîort  pécu- 

liaire,  il  împorle  de  systématiser  sa  honoe  volonté,  demeurée 

Jusqu'à  ce  jour  un  peu  inorganique  et  de  réaliser  un  mieux  im- 

.môdia),  en  taisant  un  emploi  plus  judicieux,  plus  pleinement 
itilff  descs  ressources  priîsentes.  Rajeunir  se^mt^thodes,  ro  n'est 
pasohf^iràun  scrupule  de  forme,  cVst  lui  rendre  un  service- 
matériellement  appriîcinlile,  analogue  à  celui  dont  riiR!ii>itance 
privi'e  anf;laise  est  reilevableà  la  Charify  Organisation  Society  ; 
s'est  apporter  partout  uneclaire  vision  du  hut  il  atteindre,  c'est 

'substituer  une  volonté  directrice  consciente  &  une  action  mor- 

t celée  et  confuse. 
Le  moment  n'est  pasencore  venu  de  déterminer  avec  préci- 
sion le  domaine  où  iloît  se  circonscrire,  pour  ^Ire  vraiment 
efficace,  l'activité  de  chacun  des  groupements  mutualistes.  II 
convient  d'observer  cependant  que,  tandis  que  les  secours  en 
cas  de  maladie  et  le  paiement  des  frais  funéraires  demeurent 
'partout  l'objet  propre  et  la  raison  d'^-tre  classique  des  sociétés 
i^mutualistcs,  le  mouvement  d'union  départementale  aboutit  très 
généralement  à  la  constitution  de  pharmacies  coopératives, 
pennett.'int  de  réaliser  sur  les  frais  de  maladie  une  économie 
qui  dépasse  parfois  50  p.  100,  Les  hVdérations  régionales,  on 
raison  de  leur  rayon  d'action  plus  important,  paraissent  être 
tout  indiquées  pour  constituer  des  caisses  autonomes  en  vue- 
delà  réalisation  delà  retraite  de  vieillesse, de  l'assurance  en 

Pcas  fie  vie  et  de  l'assurance  en  cas  lie  d  éc^s. 
I  Ce  sera  proprement  le  rrtie  de  la  Féd*?ration  nationale  do  favo- 
riser le  succès  de  ces  tentatives  (11  ;  elle  devra  unifier  la  mulua- 
liti^  tout  entière  on  créant  nnlin  le  servi cr-  tant  ulleudu  de  la  mu- 
tation ou  de  la  mise  en  subsistance  ;  snn  impartialité  la  désigne 
^h}oiir  fttre  le  tribunal  suprême  d'arbitrage  delà  mutualité:  ce  tri- 

I         ^l]  l>Biis  SB  Séance  du  1 1  novemlire  1902,  le  Tinseil  d'ailmiiiislrnliciti  Je  la  t't- 

il*raliou  nntiannte  n  Jnililuâ  iguntrc  conimisâions  iI'^IiiiIbï  :  1-  Httmitt'ï  e\  iibïu- 

nncei  aud'oé»  ;  t'  roaindiesct  svn'icos  annexes  ;  3"  Uùivrcsintiliiheri.-iikiisGa; 

R'  MututïunB  et  mise  en  subiislum-e.  Il  en   seru  lilclilùt   luslituâ  nac  t:ii<<|>iiriiiG 

*iUte  de  ■  pticeinent  grntuit  ■. 
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bimal  jugera,  en  premier  et  dernier  ressort,  les  difficultés  qui  pour 
ront  surgir  entre  les  Unions  et  les  F  indurations  régionales  ou 
entre  Icsunionsetles  sociéWs,  lorsqu'il  n'existera  pas  un  comité 
d'yrbitrage  dans  laFédi^ration  régionale;  il  constituera  une  ju- 
ridiction d'appel  pour  les  litiges  d^-jà  portés  devant  les  tribu- 
naux il'iirbitrage  des  Unions  et  des  Fédérations  régionales  et 
concernant  les  différends  survenus  entre  sociétaires  et  sociétés. 

La  Fédération  nationale  sera  le  lien  naturel  entre  les  asso- 
ciations mutualistes  de  tous  les  degrés;  elle  groupera  leurs 
forces  pour  la  lutle  générait  contre  la  maladie,  et  spécialement 
pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  dans  laquelle  notre  pays 
tient  à  cœur  de  ne  plus  se  laisser  distancer  par  les  nations  voi- 
sines. 

Cette  heureuse  unification  morale  de  la  mutualité  sera  com- 
plétée et  rendue  plus  sensible  encore  par  une  unification  maté- 
rielle. Grâce  à  l'initiative  prise  par  M.  Marcel  Chariot,  une 
demande  sera  bientôt  rédigée  en  vue  d'obtenir,  sur  les  fonds  du 
Pari  mutuel,  une  subvention  de  50U.000  francs  destinée  h  parer 
aux  frais  de  construction  de  la  «  Maison  de  la  Mutualité  fran- 
çaise ».  Celte  maison,  dont  l'emplacement  est  déjà  choisi  au 
Charapde-Mars,  dans  une  partie  qui  avoisine  l'avenue  Rapp. 
aura  un  caractère  national,  comme  la  Fédération  elle-même; 
elle  devra  répondre  à  trois  besoins  principaux:  besoin  de  réu- 
nion, et,  h  cet  effet,  elle  renfermera  une  grande  salle  pouvant 
contenir  de  2  à  3.000  personnes  —  besoin  de  documentation,  et 
il  y  sera  pourvu  par  la  constitution  d'une  bibliothèque,  d'ar- 
chives comprenant  les  comptes -rendus  des  Sociétés,  et  par  une 
exposition  permanente  de  la  mutualité  —  enfin  besoin  d'assis- 
tance mutualiste,  auquel  on  satisfera  par  la  création  d'un  bu- 
reau de  consultations,  de  renseignements  et  de  placement  gra- 
tuit. 

Ce  très  bref  programme,  susceplîble  d'extensions  infinies  et 
des  modilicalions  les  plus  souples,  sérail  tout  à  fait  incomplets! 
l'on  ne  signalait  l'action  décisive  que  la  Fédération  nationale 
peut  et  doit  exercer  sur  la  propagande  en  faveur  de  l'idée  et  des 
institutions  mutualistes.  Cette  propagande,  pour  porter  ses 
fruits,  a  besoin  d'être  orgaaisée  avec  esprit  de  suite,  et  avec  un 
ég«l  souci  des   idées  générales  et  du  détail  pratique.  Déjà,  un 


LA   FiD&RATION    NATIONALE  DE  LA   MUTUALITÉ  FRANÇAISE      5t9 

journal  de  fondation  récente,  la  Mutualité  nouvelle,  conçu 
d'après  un  plan  volontairement  très  simple  et  1res  vivant,  pro- 
met de  rendre  dans  cet  ordre  d*idées  de  précieux  services.  La 
propagande  par  la  plume  doit  être  complétée  par  la  propagande 
par  la  parole,  et  il  faut  s'applaudir  que  la  Fédération  nationale 
l'ait  compris  en  annonçant,  dès  sa  fondation,  toute  une  u  cam- 
pagne de  conférences  ». 

La  manière  dont  elle  entend  sa  mission  permet  d'augurer 
pour  elle  un  brillant  avenir  :  elle  aura  à  remplir  un  râle 
important  de  haute  éducation  sociale,  et  l'on  peut  espérer  que, 
gr&cc  h  SCS  efforts,  et,  grâce  aux  concours  qui  ue  lui  feront  sûre- 
ment pas  défaut,  la  mutualité  élargie  et  renouvelée  sera  bientôt 
en  mesure  de  donner  k  quelques-uns  des  plus  urgents  parmi  les 
problèmes  sociaux  une  solution  vraiment  française. 

Gaston  Salaun. 
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19  f'  m   La  Temme  doit  regarder  son  mari  comme  son  seigaeur  et  le 

servir  avec  toute  la  réTéreace,  toute  l'adoratiou  dont  elle  est  capable. 
Le  grand  devoir  de  la  femme,  sou  devoir  pour  la  vie,  est  d'obéir. 
Dans  ses  relations  avec  soa  mari,  son  maiDlleu  et  son  langage 
doirent  respirer  la  déférence,  la  docilité,  l'humilité.  Quand  le  mari 
donne  ses  ordres,  la  femme  ne  doit  jamais  désobéir.  Dans  les  cas 
douteux,  elle  doit  demander  à  son  mari  et  suivre  ses  wmmande- 
ments  avec  soumission.  Si  parfois  son  mari  lui  demande  quelque 
[  cbose.  elle  doit  répondre  exactement  à  la  quesLion.  Si  sou  mari  se 

met  en  colère,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  elle  doit  lui  obéir  avec 
craiole  et  tremblement.  Une  femme  doit  considérer  son  mari  comme 
le  Ciel  même;  jamais  elle  ne  doit  se  lasser  de  songer  comment  elle 
pourra  le  mieux  lui  être  soumise,  et  écliapper  ainsi  au  châtiment 
céleste    1)  n. 

Ainsi  s'exprimait  au  xvii'  siècle  le  grand  moraliste  japouais  Kai- 
bara.  Toute  la  «  science  de  la  femme  »,  selon  lui,  se  résumait  dans 
une  u  triple  obéissance  »  :  l'obéissance  au  mari  était  la  première  de 
toutes,  et  elle  se  doublait  de  l'obéi^^^auce  absolue  aux  pareuls  du 
mari;  mais  lu  jeune  fiUe  était  soumise  à  son  père  etàijuraère; 
la  veuTc  tombait  sous  la  loi  de  son  fils.  Jusqu'à  nos  jours,  la  condi- 
tioo  de  la  femme  japonaise  a  été  celle  de  la  femme  antique  :  une  per- 
pétuelle minorité. 

Le  mariage  n'était  pas  un  contrat  véritable,  mais  une  sorte  d'en- 
gagement unilatéral  où  l'homme  uvait  lous  les  droits  et  la  femme 
tous  les  devoirs.  Rien  ne  montre  mieux  l'infériorité  sociale  de  celle- 
ci  que  les  facilités  de  la  répudiation.  Suivant  Confucius,  le  divorce 
couvrait  la  femme  d'une  honte  qu'un  nouveau  mariage  même  ne 
pouvaiteffacer,  et  Kaibara  son  disciple  le  di'clare  K-gitiiue  dans  les 
«  sept  cas  »  suivants  :  »  désobéidsuocc  Â  son  bi-uu-père  ou  &  sa  belle- 
mère  —  stérilité  —  lascivité  —  jalousie  —  lèpre  —  loquacité  —  ca- 

îj  qoet  irrespectueux  —  penchant  au  vol.  » 

«r  Cette  infériorité  sociale  de  la  femme  était  fondée  sur  le  principe  de 


(Ij  Kaibaia,  traduit  par  Ctiamberlain,  Voir  Thingt  Japanese,  p.  i33. 
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son  infériorité  morale,  psycbologiqae  el  mi'me  piiysiologiquc.  «  Les 
cinq  plus  gravos  maliidiL>3  dont  l'espriL  féminin  est  affligé  sont; 
l'indocililt.  la  manvaisc  iiumu-ur,  la  iiiëdisance.  la  jalousie,  la  sntti«G. 
Sans  aucun  doute  ces  cinq  inaiatlles  iitti-l^aent  sept  ou  linil  r<.-nimes 
sur  liix,  et  c'est  d'elles  que  provient  rinrérioritii  de  la  feinmii  par 
rapport  &  rhonime.  L'ne  femme  doit  essajer  de  s'en  guËrîr  en  se  sur- 
veillant, on  se  réprimandant  elle-même.  La  pins  terrible,  ta  mfcre 
des  quatre  autre»,  est  la  sollise.  La  femme  est  comme  une  ombre; 
c'c;st  un  ^Irc  passif.  Cette  passivité  est  ténèbres.  La  femme  auprès 
de  riiomme  eat  nne  inconsciente  à  laquelle  échappent  même  tes 
df-voirs  qui  lui  cri^vent  les  }-eiiX,  elle  no  distingue  pas  les  actes  qui 
atUreroul  le  blftme  sur  sa  Li!'te  ;  elle  uo  se  rend  même  poscomptedes 
choses  qui  feront  tomber  le  malheur  sur  la  l^te  de  son  mari  cl  de 
ses  enfants...  Jusque  dans  l'éducation  cle  ses  propres  enfants,  son 
alTection  avcut;le  l'induil,  en  erreur.  Telle  est  rîmbêciltilé  di;  son 
caractère  que  c'est  nne  obligation  pour  elle,  dans  les  moindres  détails, 
de  se  délier  d'elle-même  et  d'obéir  à  son  mari  (1)  ", 

Le  Confucianisme  faisail  de  la  femmt  nne  éternelle  enfaut,  une 
incurable  malade  ;  aussi  le  despotisme  marital  ou  paternel  g'exer- 
çall-îl  pénéralemont  sans  violence,  comme  la  femme  acceptait  paisi- 
blement sa  servitude.  Le  Bouddhisme  la  traitait  plus  sévÎTement 
encore:  non  content  de  mettre  en  doute  qu'elle  eût  une  raison  — 
comme  jadis  les  conciles  calboHqueii  mirent  en  doute  qu'elle  oCtt 
une  ftme  —  il  eu  faisait  un  être  diabulique,  plus  méchant  encore  que 
faible,  ■■  L'csiérieur  d'une  fcmmu  est  celui  dune  sainte,  dit  une 
maxiuie  bouddhiste;  mais  son  cœur  est  celui  d'un  démon.  "  A  cer- 
taines fëleu  religieuses  el  nu  jour  de  leur  marîajje,  les  femmes, 
aujourd'hui  encore, portent  un  baudi^au  appelé  tsouno-katiouchi, c'est- 
à'dire  littëralumenl  "  cache-corues  ».  Il  leur  est  interdit  de  gravir  la 
moDlujjne  sacrée  du  Nttolal.san. 

<<  Une  coutume  de.s  anciens  temps,  rapporte  encoie  Kaibara,  était 
délaisser  Icij  petites  tilles  nouve.'iu-uées  sur  le  plancher  l'espace  de 
trois  jours;  ou  marquait  aiusi  la  différeoce  entre  la  nalure  céleste  de 
l'homme  et  la  nature  terrestre  de  lu  l'rmme  •. 

Les  lemmes  ont  pu  a  certaines  époques  jouer  un  ri'de  ù  lu  Cour  et 
dans  la  Société.  Sans  parler  de  la  fabuleuse  impératrice  Djingo.  il  en 
fut  ainsi  du  vu*  au  \i'  siècle,  à  l'époque  des  Foudjiwarii.  Mais  la  bcl- 
liiIUfiise  noblesse  du  Jupon  ne  put  pas  supporter  jilus  lonj^lemps  ce 
^uvurnemeut  de  sérail;  les  mœnrs  militaires  reprirent  le  dessus, 
et  au  MM"  siècle,  à  t'épuf[ue  dite  de  Kamakoura.  les  danseuses  même 
s'habillèrent  comme  des  hommes  el  ceignirent  l'épée.  Aucune  gulau- 


(I)  Chamberlain.  Thing*  Japanui,  p,  1£0. 
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terie  n'adoucil  alors  la  rudesse  guerrière  :  la  ebevalerie  japonaise  ne 
connut  l'Iinmmage  que  d"honime  à  homme. 

Dans  ces  siêclea  de  lulles  sans  trêve.  les  femmes  du  peuple  avaîenl- 
elles  un  meilleur  sort  que  les  «  dames  »?  Jusqu'à  l'avènemenl  des 
Tokougawa,  vers  la  fin  du  xvi"  siècle,  «  les  hommes  de  toutes  classes, 
l'ermiers  et  artisans  mémo  aussi  bien  que  Samouraïs,  étaient  obli- 
gés de  combattre  ou  du  moins  de  servir au\ armées  loin  de  chez  eux. 
Les  femmes,  laissées  à  la  maison,  devaient  nécessairement  culliver 
les  champs,  filer,  tisser,  l'aire  le  commerce,  pour  pouvoir  subvenir  à 
leur  propre  existence  (1)  ».  Plus  lard  seulenieul,  lorsque  la  paix  se 
rétablit,  les  hommes  se  remirent  iU'aijriculluro;  lilature  et  tissage  de- 
vinrenl  alors  la  principale  occupation  des  l'emmes,  comme  Tut  teste  une 
proclamation  officielle  de  1G40.  .1  Le  mari  et  la  femme  doivent  tra- 
vailler ensemble  pour  leur  prolit  mutuel.  Ibomme  en  Iravaillaat  Id 
terre,  e'  la  femme  eu  filant  et  lissaul  jusque  lard  dans  la  soii'ée  (2)  ». 
Tous  les  ans  encore,  le  7  juilJel,  on  célèbre  la  rencontre  de  "  l'étoile 
mâle  qui  cullice  la  terre  el  de  l'étoile  femelle  gui  Jile  les  tissus  [l\j  ». 

Participant  ainsi  largement  à  la  vie  économique  de  la  famille  et 
mfmc  du  pays,  la  femme  du  peuple  pouvait  sao-;  doute  atteindre  k 
plus  d'indépendance  que  la  femme  noble  ou  riche.  Mais  la  pauvreté 
contraignait  aussi  les  hommes  du  peuple  à  Iraliqner  de  leurs  filles, 
el  celles-ci,  par  respect  filial,  devaient  accepter  ia  honte  delu  prosti- 
lutiou. 


Depuis  lors,  depuis  trente-cinq  ans,  beaucoup  de  choses  ont  changé 
au  Japon  :  la  condilion  de  la  femrae  s'esl-elle  améliorée  ?  Aux  con- 
versations qu'on  peut  avoir  sur  la  sujet,  il  n'y  ptirnît  pas  toujours. 
fin  jeune  homme  de  bonue  famille,  fort  bien  élevé,  déclare  tranquil- 
lement •■  que  les  racines  des  navets  sont  pour  les  hommes  et  que  les 
feuilles  sont  bien  assez  bonnes  pour  les  femmes  ".  Le  secrétaire  de 
la  mairie  d  un  village  de  pécheurs  est  posilivemeiil  scandalisé 
d'apprendre  qu'en  Europe  c'es»l  la  dame  qui  tend  lamiiînla  première^ 
comme  le  personnage  supérieur.  —  "  Pendant  la  saison  des  cerisiers 
fleuris,  lorsque  la  foule  se  presse  dans  crlainS  cudroiLs,  des  femmes 
s'affolent  dans  le  bruit  et  dans  la  confusion  :  les  bommesne  leur 
prêtent  aucune  assistance,  pas  même  leurs  parents  ou  leurs  amis  (4)  ». 
—  Récemment  encore  uu  groupe  de  lettrés  japonais  prenait  texte 
de  quelques  critiques  occidentales  pour  proclamer  h  nouveau  les 

(!)  Japiinesr  W-imeii.   I{ii()|iùrl  ile  ta  ConimiMiun  doc  iRmme»  i«ponai«e«  à 
rEuposititiD  lie  i;hiciiK'>.  It^'AI;  p,  111. 
[Dlhhl,  [..0'. 

(3)  Saïto  Kalhiro.  La  praltclîun  auvriére  au  Jap',11,  p.  G6. 
{*]  KoM  Chroiiich,  2C  nvrU  1S99,  p.  311. 
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Vieux  principes  :  •<  l.a  subordinatioD  des  femmes  aux  hommes  est 
nue  eoutume  exlrfmemenl  sage.  Penser  le  coolraîre,  c'esl  accueillir 
un  préjugé  européen.  Que  Tbomme  ait  le  pas  sur  la  femme,  c'est  la 
grande  loi  du  cie!  el  de  la  terre.  Ignorer  cela  et  parler  de  changer 
cet  usage  comme  barbare  est  une  absurdité  (1)  ». 

La  jeune  tille  occupe-t-elle  dans  la  famille  une  place  meilleure  que 
la  femme  dans  la  société  1  Sa  naissance  tout  d'abord  est  pour  les 
parents  une  déception.  Un  Japonais  vous  dît  encore  fort  bien  :  <i  J'ai 
eu  tant  de  garçons  el  (ani  de  désappoinl.emenls  »,  C'est  qu'une  fille 
ne  perpétue  pas  la  famille,  le  nom  :  destinée  à  passi-r  dans  une  autre 
maison,  elle  est  au  foyer  paternel  une  demi-étrangère.  Aussi  l'abso- 
lulisnie  des  parents  s'exerce-t-it  plus  durement  sur  elle  que  sur  un 
enfani  niAIe.  On  disposera  d'elle  enlièrenieDl  pour  lupins  imporlanle 
alTairc  de  sa  vie.  son  mariage.  Le  père  sait  alors  qu'il  va  perdre  sa 
loule-puissance  sur  elle:  la  femme  mariée  doit  obéissance  k  son 
époux  et  aux  parents  de  son  époux,  avant  d'obéir  h  ses  parents 
propres;  c'est  bien  le  moins  que  ceux-ci  en  fassent  A  leur  tète. 

Dans  le  droit  actuel  le  ftls  même  ne  peut  se  mnrier  sans  le  consen- 
tement du  père  avant  ISge  de  30  ans;  &  plus  forte  raison  la  lille, 
b  15  ou  16  ans,  ne  peut-elle  se  marier  que  selon  la  volonté  de  ses 
parents.  Le  mariage  d'amour  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  au  Japon; 
il  n'y  a  guère  que  des  mariages  forcés.  Le  père,  ou  à  son  défaut 
un  frère,  un  oncle,  choisit  à  la  jeune  lllle  son  mari;  on  lui  fait 
entrevoir  une  fois  quelques  instants  celui  qui  désormais  va  régner 
sur  sa  vie  ;  elle  n'a  qu'i'i  dire  oui.  Peu  importe  que  son  nouveau  sei- 
^eur  et  maître,  je  ne  dis  pas  lui  déplaise,  mais  n'ait  d'autre  titre  A 
lui  plaire  que  d'être  un  ami  de  son  père,  de  son  frère,  de  son  oncle  — 
voire  un  de  leurs  compagnons  de  débauche  au  Yochivara. 


Le  Yadiioara,  c'esl  fi  Toliyo  le  quartier  des  filles  publiques;  lîl 
aussi  nous  pouvons  nous  instruire  sur  la  misérable  condition  de  la 
jeane  Japonaise. 

C'esl  toute  une  ville  dans  la  villf,  entourée  de  murs  et  de  fossés, 
où  l'on  entre  par  de  grandes  portes  en  arcades:  une  seule  reste 
ouverte  la  nuit,  près  de  laquelle  pleure  un  saule  pâle  et  grêle,  qu'ont 
chaulé  les  poyles.  .\  peine  le  seuil  franchi,  c'est  l'illumination  d'une 
ville  en  fêle:  de  chaque  côté  des  avenues  largi^s  ut  propres,  une 
perspective  à  double  el  Iripte  étage  de  grosses  lanternes  blanches  ; 
par  endroits  un  (lamboiemenl  de  rampes  de  gaz  ;  el,  dans  le  ciel  de 
velours  oii  les  étoiles  scintillenicomme  des  diamants,  les  éclats  bleus 
de  petits  phares  électriques.  C'est  la  vaste  cité  tout  autour,  avec  ses 

It]  Cliiunberlain,  p.  tH. 
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rues  lorlueoses,  ses  maisons  basses  ù  la  porlo  desquelles  une  pauvre 
luniii^re  Iremtilotic  dans  les  ténèbres  solilaires  —  t'est  Incilèbunnélâ 
qui  parall.  borgne. 

Los  maisons  les  mieux  décorées,  les  plus  liaules.  les  plus  belles, 
tout  en  pierre,  loiiles  closes,  onl  l'apparence  rospeclable  de  vieux 
hâtels  de  famille.  Mais  la  plupart  ont  au  rez-de-chaussée  des  bou- 
liques  feroiôea  seulemenl.  par  un  Ireillis  de  bois  :  derrière  ce  treillis, 
dans  la  raideur  hiératique  de  leurs  robes  de  pourpre  ot  d'or  qui  les 
drapent  tout  entières,  immobiles  et  graves  comme  des  idoles,  le 
visage  peint  d'une  étrange  blanchcui-,  —  do  lourdes  épingles  d'or 
piquées  dans  les  coques  noires  de  leurs  cheveux  —  des  femmes 
jeunes  se  tiennent  droites,  assises  sur  leurs  genoux.  Elles  ont  l'air 
de  madones  douces  et  ré.sigTiêe3,  aimables  et  innocentes:  &  peine  sur 
leurs  lèvres  teintes  en  rouge  s'ébauche  par  moments  un  sourire  mys- 
térieux. Les  plus  familières  sorlonl  des  amples  manches  de  leur 
riche  kimonos  de  toutes  petites  pipes  de  cuîiTe  qu'elles  allument 
placidement  aux  braseros  placés  devant  elles:  alors,  dans  l'éblouis- 
sement  des  lumières,  de  leurs  lèvres  de  cnrmin  ^'échappent  des 
bouffées  légères  et  Lleultres  comme  une  fumée  d'encens. 

Le  peuple  se  presse  dans  les  avenues,  se  masse  devant  les  treillis 
de  bois:  des  hommes,  des  femmes,  des  Jeunes  filles,  des  enfanlfi, 
depuis  ceux  qui  peuvent  déjà  passer  leur  ne?,  aa  travers  des  barreaux 
jusqu'aux  bambins  encore  empaquetés  sur  le  dos  de  leurs  mères. 
C'est  la  promenade  des  familles  :  celte  foule  paisiblement  s'écoul«  «a 
deux  courants  contraires  que  séparent  de  distance  en  distnncq  des 
agents  de  police  immobiles  comme  des  pUes  de  pont,  et  d'elle- 
même  elle  livTe  passage  aux  veilleurs  d'incendie  qui  s'en  vont  de 
leur  pas  rapide,  sonnant  mélancoliquement  la  cloche  de  rondo  ! 
Sauf  aux  jours  de  féto  populaire,  point  de  remous,  point  de  bouscu- 
lade, point  de  cris,  de  simples  causettes  aux  treillis  avec  les  petites 
statues  peintes,  dont  l'une  parfois  s'anime,  se  lève,  et  d'un  pas  très 
digne  vient  gentiment  olVrir  au  passant  une  cigarette.  Rien  d'immoral 
i!  première  vue  dans  ce  spectacle  :  rien  de  grossier,  rien  d'ubscène  ; 
point  de  nudité,  pas  même  de  décolletage.  La  gailO  du  public  mdm« 
svmliie  saine. 

Mais  prenons  une  ruelle  latérale.  Le  décor  est  déjà  moins  brillant  : 
les  senteurs  des  ruisseaux  se  mêlent  à  l'odeur  des  lampes  fumeuses  : 
les  costumes  sont  moins  ricliea.jiioins  élégants:  les  rouges  sodI  crus, 
les  ors  ont  l'éclat  faux  du  clinquant;  des  cristaux  de  pacotille  chargent 
sans  grAcc  l'échafaudage  des  cheveux  mal  lissés.  Des  coins  de  moder- 
nisme occidental  achèvent  de  donner  •)  ces  exhibitions  un  air  de  foire 
faubourionne:  ici  des  fauteuils  éculi^s,  où  ces  dames  s'asseoient  de 
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bsrcn  ;  là  KB  gros  (mI  de  bo^  jnwbaoMBl  Ssé  «■  anlie*  faae  pHVi. 
Soas  le  décor  enSo  l«  tîoo  k  taises  vair  :  hs  teoMMS  TM«»e(it  Hl 
Inilli^  mterpeller,  Becrociict  les  [wasaits:  dfe5  9ehia.iai>nwtaAt 
le*  BÛas,  tirer  !■  nnach«  d«  t«ar  knnoao.  H  qatftd  pva»  an  biIc- 
iot««ropéeB.  lui  Uar«Btdf^3ppetsen»rds:«S«Tl  S«y!  CmuAct*!  k 

Mfane  IgflMnhoiptpgat  des  ixtnmts  ■eao—  éhtonitpM  bu^tex^s; 
les  iRtDagcs  bi»iai  vms  SMBUeoldesgriOes:  ea  eOel  bcaaooap  d« 
ctsbartesux  mal  en  fer.  Ces  bonliqoc^  «insi  feratèes  toos  appanûs- 
«ral  coraaie  des  ca^m.  SnrtODt  à  oSié  de  ces  montres  brtUanlei 
s^ovnesl  des  ponfaes  sombres,  et  U.  dans  la  demî-obscaritè,  m 
henaie  se  lf<>Bt  accroupi  derrière  an  guichet.  q«e  TOtts  dtstininei 
bk],  matsqoi  se  signale  àroos  pour  ses  appds  et  ses  gestes  d'iovite. 
Ceatle  teaaiHÙfr  qai  dit  ses  pri\,  et  Toa  marcèande  à  cette  porte, 
on  £aeule  sur  telle  an  sur  lelle  des  exposées  qne  le  dieat  dteigne 
par  n  place  dans  le  rang.  Des  pancartes  sont  pendoes  aa-dessus  de 
i(aelqnês-«Bes  de  ces  derantiires:  ce  sont  les  noms  des  dèbulantes 
on  das  grudes  favorites  populaires',  ilademomltt  Chrymntihmi 
Meac —  ilmdi!moi*elIe  Pttil-Amotir.  Voici  .\  l'enlrt'e  d'une  des  plus 
beQes  maiBoos  (oat  on  étalage  d'objels  de  salon  ;  on  dirait  les  primas 
d'an  giand  magasin  :  c'est  l'e^posilioii-n^clame  des  cadeaux  prodi- 
gvAià  lue  pensionnaire  de  \a  maison  par  un  amaiit  d<.'  corurt 

Cn  moment  décoacerlé  par  le  brillant  appareil  de  ce  commerça 
qai  semblait  en  alt^ouer  su  moins  l'ignominie,  l'Europt^en  a  bien 
vile  compris  que  ces  malheureufves  liDes,  malgré  l'eclal.  l'iunocenle 
apparence  de  leurs  atours,  n'ont  rien  .1  envier  A  leurs  SïcurairOcicidenl. 
filles  ne  peuvent  quitter  leur  maison  d'infamie  que  lorsqu'elle»  sont 
•B^tat  de  rembourser  la  i^oiii nu-  que  le  tenaocier  n  %-i>rs<.^e  pourMieis. 
Bans  compter  les  frais  d'iiabillemenl  et  do  pension.  lli'Ht  vrai  qu>lU<« 
doivent  recevoir  la  moitié  de  l'argeDl  qu'eiks  ga^n^D'  -  "■*'*  tenan- 
ciers on  lenanciJiros  s'entendent.  roal|;n'-  le  conlr<Me  oniriot,  pour  oe 
Jamais  leur  présenter  le  conipte  exni'l  de  cv  quVIIi's  ool  rnpporlé. 
Attssi  la  plupart  n'arrivent  Jamais  A  se  libérer  e(  vieillissent  obscures 
^rvantirs  dons  la  maison  dont  leur  jeunesse  a  ét^  le  Iriste  oriuMnenl. 
U  ne  leur  est  pas  facile  <ie  se  sauver,  car  elles  ne  p[>uveul  sortir  du 
quartier  sans  une  pentiisaion.  et  mfme  sans  i>tre  uccompagm^os; 
celles  qui  parviennent  ft  s'enfuir  sont  géDéralemonl  roaducs  i^  leur 
matlre  par  la  police. 

Si  la  prostitution  Japonaise  est  reléguée  dans  certains  quartiers, 
elle  s'y  étale,  et  cette  absence  d'hypoi-risie  est  en  un  certaïu  sens  un 
hommage  rendu  nu  vice.  C'e^l  du  moins  une  preuve  d«>5  senlimentH 
d*  •  amoralité  »  que  le  Japonais  professe  h  l'i^^ard  de  In  reinutn  : 
il  la  traite  A'olonliers  comme  un  objet  de  commerce.  Los  pruprie* 
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taires  des  maisons  de  tolérance  sonl  la  plupart  des  personnes  res- 
pectables. Vous  n'avei  pas  depuis  un  quart  d'heure  engagé  lacon- 
versalion  avec  votre  voisin  de  vagon  qu'il  vous  aura  fait  des  propo- 
sitions d'eniremelleur.  A  l'hiltel,  à  peine  arrivé,  H  faut  encore 
accepter  du  gérant  un  entretien  de  mùme  nature  :  autrement  vous 
Ctes  taxé  de  bauteur  dédaigneuse  el  l'oa  vous  sert  mal.  Nos  scrupules 
entrent  si  "peu  dans  l'àme  des  Japonais  que  nous  pensons  involontai- 
rement à  ces  chefs  de  tribus  sauvages  qui  poussent  l'hospitalité 
jusqu'à  offrir  à  l'étranger  leur  fille  ou  leur  femme. 

Quel  prut  être  aussi  l'état  d'esprit  de  ces  femmes  et  de  ces  jeunes 
filles  pour  qui  le  Yocliivara  est  un  but  de  promenade?  Si  elles  ne 
vont  pas  jusqu'à  envier  le  sort  des  malheureuses  ainsi  exposées  ù 
l'admiration  publique,  la  facililô  avec  laquelle  elles  se  rendent  &  un 
pareil  spectacle  témoigne  d'uue  incODScience  voisine  de  l'impudeur. 
On  en  a  beaucoup  dit  là-dcssus,  beaucoup  trop  :  mais  il  n'est  pas 
niable  que  la  jeune  Japonaise  ignore  autre  chose  que  la  pudeur 
physique. 

On  a  calculé  que  sur  8  femmes  japonaises  il  y  en  avait  une  de 
mœurs  dissolues.  Si  l'on  peut  mettre  à  part  les  concubines,  il  faut 
ajouter  aux  50.000  femmes  enregistrées  par  la  police  el  aux  80.000 
non  enregistrées,  30.000  Gueïchas.  Les  danses  japonaises,  les  vraies 
danses  nationales,  n'ont  certainement  rien  d'impudique,  ni  mi^me 
de  léger;  elles  danseuses  en  renom  peuvent  se  permettre  une  vie 
honnête.  Mais  combien  d'autres  sont  exploitées  de  la  même  manière 
que  les  filles  du  YocliJvnraeL  finissent  par  mener  la  même  vie! 

De  toute  cette  immoralité  féminine,  c'est  en  définitive  l'absolu- 
tisme paternel  qui  est  responsable.  La  jeune  fille  qui  se  présente 
pour  entrer  au  V'ochivara  peut  bien  répondre  â  l'officier  de  police 
qui  l'interroge  qu'elle  s'est  décidée  en  pleine  indépendance;  le  oui 
sacramentel  qu'elle  prononce  alors  est  tout  juste  aussi  sincère  que 
celui  par  lequel  elle  accepte  un  mari.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  elle  ne  fait  qu'obéir  à  son  pÊre  :  c'est  son  père  qui  la  vend 
comme  c'est  lui  qui  la  marie  —  pour  se  faire  un  peu  d'argent,  sira- 
plemcnl.  a  En  Exlréme-Orient,  les  parents  acceptent  le  sacrifice  de 
leurs  enfants  à  peu  près  comme  chci  nous  les  femmes  acceptent  la 
place  de  devant  —  avec  des  remerciements  peul-èlre,  mais  comme 
une  chose  toute  naturelle  (1^  >.  Suivant  la  doctrine  de  Conl'ucius,  la 
piélé  liliale  esl  la  première  des  vertus,  à  ce  point  qu'elle  dispense  de 
toutes  les  autres  :  telle  pauvre  lille  livréu  par  ses  parents  k  la  dé- 
bauche y  sera  retenue  encore  par  la  crainte  que  sa  fuite  ne  leur 
cause  des  embarras!  Quant  au  droit  des  pères,  il  est  si   incontesté. 

(1)  Cbetnberlaio. 
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ceux-ci  l'exercent  d'un  esprit  ai  tranquille  qu'on  en  peut  voir  plus 
d'un  les  soirs  de  fËte,  à  travers  les  barreaux  du  ïochivara,  causer 
avec  renfant  qu'il  a  vendue! 

Heureuse  au  Japon,  la  fcmaie  dont  le  père  a  disposé  d'elle  en 
mariage  seiilemenll  Et  pourtant  quel  sort  est  le  sien?  Le  meilleur 
des  maris,  le  plus  noble,  le  plus  riche,  la  traile  en  domestique.  "  La 
plus  haute  dame  du  pays  doit  être  la  feoime  de  peine  de  son  époux  ; 
elle  doit  courir  lui  chercher  et  lui  porler  ce  dont  il  a  besoin  suivant 
son  bon  plaisir.  Quand  Monseigneur  s'avance  pour  un  tour  de  pro- 
menade, elle  doit  se  courber  bien  bas,  humblement,  dans  le  vesti- 
bule, et  il  laut  qu'elle  le  serve  h  ses  repas  (1).  »  Je  me  souviens  d'une 
visite  chez,  un  professeur  de  l'Université  deKyoto  :  une  femme  jeune 
el  agréable,  avec  force  génuflexions  et  de  gentilles  révérences,  nous 
avait  servi  le  thé  et  les  gâteaux  du  Premier  de  l'An,  J'admirais 
l'aisance,  la  dignité  de  cette  simple  boiioe  et  je  pensais  au  nom  très 
doux  et  très  respectueux  de  <•  sœur  aînée  »  que  les  Japonais  donnent 
à  leurs  servantes  —  lorsque,  le  service  liai,  mon  ht*>le  me  présenta... 
sa  femme  !  La  Japonaise  ne  sait  guère  ce  que  t^'est  qu'être  Madame. 

«  On  a  coutume  de  dire  que  la  famille  est  la  buse  de  la  société  ja- 
ponaise et  que  l'individu  y  estau  second  plan.  Mais  on  peut  soutenir 
qne  la  lumillo  elle-mémi;  repose  sur  un  individu  :  l"  maître  de  la 
maison  Tout  est  subordonné  à  ses  désirs,  à  ses  goùt-v  à  ses  aises, 
1  ses  caprices,  et  tous  les  autres  membres  de  la  famille  sont  virtuelle- 
ment seâ  esclaves.  11  est  comme  une  idole  autour  de  laquelle  chacun 
brflle  quolidiennement  l'encens  du  sacrilice  {2)  -.  Il  n'est  pas  même 
besoin  de  pénétrer  dans  rinlimit<:i  de  la  famille  japonaise  pour  se 
rendre  compte  que  le  mari  est  un  despote. 

Un  jour,  rt  l'un  des  grands  restaurants  de  Tul^îo,  reslauraol  ii  l'eu- 
ropéenne, je  vis  entrer  un  Japonais  —  mis  à  l'européenne  —  tjui 
avait  fait  £l  sa  femme  et  i  ses  deux  lilles  l'honneur  de  les  amener 
avec  lui.  Bientôt  notre  homme,  assis  tout  seul  en  face  de  sa  famille, 
fait  couler  eu  conscience  avec  de  bonne  bière  japonaise  les  lourdes 
viandes  à  l'européenne.  La  femme  et  les  deux  tilletles  s'étouffent 
péniblement  en  silence  :  elles  n  ont  rien  &  boire.  La  bîËre  est  pour 
te  mari;  il  y  a  bien  une  carafe  d'eau  sur  la  table,  mais  les  Japo- 
nais n'aiment  pas  l'eau  pure.  Enfin,  la  plus  petite  des  fllletles,  n'y 
tenant  plus,  se  glisse  un  bas  de  sa  chaise,  et  par  le  grand  tour 
de  la  table  court  demander  ii  Monsieur  son  père  la  permisi^ion 
de   boire.    Le  mailre    veut    bien    l'accorder   :   les   trois    nialheu- 

[D  ClinmliErtniii,  p.  131. 

(2)  Jvjmn  Wfflily  Mail,  l  fÉviJer  18WI,  p.  110. 
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relises  en  quelques  miaules  eurent  vidé  la  carafe.  L'iiomme  buvait 
toujours  sa  bière,  enyeloppé  dans  la  digoîlé  do  sa  redingote,  fumant 
un  gros  cigare  avec  une  belle  bague  rouge  el  or  posé  bien  en  vue 
sur  une  soucoupe  àcûté  de  Iu.il 

Quand  il  pleut,  qui,  du  mari  el  de  la  femme,  lient  le  lourd  para- 
pluie? La  ffmme  toujours,  même  si  elle  doit  se  dresser  sur  l;i  pointe 
des  pieds  pnup  couvrir  la  tête  de  son  seigneur.  —  lia  wngon,  le 
mari  se  couche,  occupe  trois  places,  prend  un  oreiller,  tire  6  loi 
loute  la  couverture  !  la  pauvre  petite  femme,  eonlince  dans  li'  pelïl 
espace  qui  reste,  n'a  pour  poser  sa  li^te  que  le  bras  relevé  de  la  ban- 
quette sur  lequel  elle  étend  son  mince  foulard  de  soie  blanc  et  rose. 
Elle  ne  dort  pas  d'ailleurs,  à  toul  instant,  rlun  air  maternel  aulaot 
qu'amoureux,  elle  veille  et  cajole  son  matire.  —  Lorsque,  en  1H90.  le 
.lapon  y'oiivrit  tout  grand  aux  voyageurs  élrangers,  le  Djidji 
Chi'i'ijo  publia  cette  caricature  d'actualité.  O'un  cOté  une  Japonaise 
portant  sur  le  dos  son  enfant,  sur  le  bras  un  énorme  paquet;  son 
mari  marcbo  devant  elle,  les  mains  cacliées  dans  l'ampleur  de  ses 
manches;  il  ne  porte  rien...  que  sur  sa  figure  une  expression  de 
suprême  étonnemenl  h  la  vue  de  deux  étrangers  qui  s'avancent  de 
l'autre  (ûtê  du  dessin.  L'un  i>sl  un  bipède  masculin,  la  gorge  serrée 
par  un  grand  faux-col.  et  la  l<?te  i^'crasée  sons  un  énorme  cliapesn- 
cloche :  autour  de  son  cou  est  pendu  en  baudoulière  un  gros  sac;  sur 
son  bras  gaucbe  est  jetée  toute  une  collection  de  couvertures,  et  de 
la  main  droite  il  porle  avec  difllcullé  une  colossale  valise.  L'autre 
étranger  est  une  femme;  sa  taille  est  d'une  géante  :  elle  dépasse  de 
la  li'te  el  des  épaules  son  mari.  Son  grand  ne/,  aquilin  surmonte  une 
moustache  plus  que  naissante  el  elle  n'est  chargée  d'autre  fardeau 
que  d'un  parasol-bijou.  C'est  ainsi  que  notre  galanterie,  ou  pour 
mieux  dire  nos  justes  égards  pour  la  femme,  semblent  ridicules  aux 
Japonais  (1)1 

Quitnd  la  femme  a  cessé  de  plaire,  on  la  renvoie.  En  dépit  des 
nouvelles  lois,  impuissantes  contre  des  coutumes  séculaires,  le  mari 
peut  répudier  sa  femme  aussi  facilement  qu'au  lemps  du  moralît-le 
Kaibara.  Les  SepI  Raisons  admises  par  Confucius  lui  fournissent  tou- 
jours autant  de  prétextes  qu'il  en  peut  désirer.  Un  tiers  des  mariages 
ihii.'îsent  par  le  divorce.  Bien  entendu  c'est  toujours  le  miiri  qui  en 
prend  l'initiative.  Comment  la  lemme  oserait-elle  le  réclamer  quand 
il  cnlraino  pour  elle  la  séparation  d'avec  ses  enfants.  C'est  elle  pour- 
tant qui  recueille  le  blâme  el  la  honte  :  maïs  soumise  jusqu'au  bout, 
elle  se  contenltra  de  dire  au  mari  qui  la  met  A  la  porte  du  logis 
conjugal  :  Saijoitnra,  adieu  1 


(IJ  Voir  Japan  Weekis  Mail,  19  avril  LSW,  p.  1S9. 
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Dans  les  hautes  riassos  le  divorce  est  moins  fréquent  :  le  concubi- 
nage le  rend  presque  ioutile.  Celui-ci  est  si  profondément  entré 
dans  les  mœurs  que  lorsqu'un  Européen  parle  du  nombre  do  ses 
eafanls,  le  Japonais  s'oublie  parfois  à  demander  :  «  Avec  combieD 
de  femmes?  »  l,e  Milcadn  actuel  n'en  a-t-il  pas  douze,  et  le  prince 
impéritil  u'est-îl  pas  un  fils  de  méhiké  (concubine)  dont  1'  «  Impéra- 
Irice  Printemps  »  n'est  que  la  mère  légale?  Dansces  dernières  année» 
ton  ne  compte  pas  moins  de  7  ministres  ou  anciens  ministres,  de 
.5  Pairs,  de  7  avocats  et  de  3  savants  connus  qui  piibliqui^ment 
ont  pris  des  concubines,  et  parmi  les  Gueichas.  On  estime  au  bas 
mol  à  10.000  le  nombre  des  concubines,  et  il  arrive  que  celles-ci 
occupent  dans  la  famille  la  plaen  que  la  femme  légitime  ne  lient  pas; 
nombre  d'enlreelles.anciennes  tenancières  de  maisons  de  thé,  femmes 
de  tète  parait-il.  mènent  si  bien  leurs  maris  qu'on  appelle  par  déri- 
sion ceux-ci  des  "  concubins  »,  l.e  nouveau  Code  ne  défend  pas  le 
concubinage,  et  la  jurisprudence  le  permet,  quitte  S  le  contrôler.  Le 
public  discute  cette  vénérable  inslilulinn.  La  perpétuité  de  la  famdie 
en  était  jadis  la  meilleure  raison  d'âtre^  aujourd'hui  que  le  culte  du 
I  foyer  domestique  tendît  disparailre.  c'est  l'intérêt  nnlional,  la  uéces- 
silé  d'accroître  la  population  de  l'Kmpire  qu'on  invoque  avec  plus  on 
moins  de  sincérité.  La  polygamie  sera  quelque  temps  encore  aulo- 
tvée  au  Japon. 

La  Japonaise  n'est  pas  uniquement,  suivant  les  expressions  cûlè- 
[bres  de  Prudbon,  >.  ménagère  ou  courtisane  i  elle  est  une  grundt: 
]  travailleuse,  une  grande  ouvrière,  «  Duras  notre  pays,  dit  le  rapport 
Ift  l'Exposition  de  Cbicago(l),  plus  de  la  moi  lié  du  travail  est  faile  par 
fies  femmes.  » 

Si  le  rétablissement  de  l'ordre  intérieur  a  rendu  à  l'agriculture  les 

[hommes  que  la  guerre  jadis  avait  pris,  ]es  femmes  ne  leur  en  odI 

'pas  laissé  toute  la  charge.  Culture  du  rh.  des  autres  céréales,  des 

légumes,  élevage  des  vers  à  soie  ;  récolte  et  manipulation  des  feuilles 

de   tbë,  il   n'est   pas    un    des    grands   travaux  agricoles  dont  tes 

femmes  ne  prennent  leur  large  pari.  Parcourez  les  champs  ;  vous  y 

comptez  auUmt  de  femmes  que  d  liommcs  el  la  statistique  confirme 

rcette  appréciation  sommaire.  Non  seulement  la  Temme  du  cullivaleur 

travaille  avec  son  mari  sur  son  petit  coin  de  lerre;  non  seulement 

les  femmes  du  village  vont,  en  masse,  à  la  moisson,  mais   dans  k-s 

Icenlres  de  culture  du  Ibé  on  fait  venir  des  femmes  de  tous  les  dis- 

trictu  à  la  ronde  pour  la  saison.  «  Elles  arrivent  par  troupes  de  deux 

cents  el  trois  cents,  répandant  dans  les  localités  oli  elles  aftloont  une 

|(rËs  grande  animation  ", 

(J)  V.  115. 
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Elles  ne  se  ménageât  pas,  les  paysannes  Japonaises  :  comme  les 
hommes,  elles  piquent  et  repiquent  le  ri^,.  enfuDcées  dans  la  boue 
jusqu'aux  cuisses;  comme  les  hommes  elles  bsUenI  le  ri?,  au  (lénu; 
comme  eux  elles  portent  les  énormes  boites  de  foin.  Elles  ea  sont 
venues  Ix  se  vëlir  comme  des  hooimes.  a  porter  des  pantalons  col- 
lants qui  dessinent  leurs  Torm^sel  leur  donnent  p.irlois  dessiltiouc-Uns 
de  jolis  pages.  Mais  ce  travail  licraaant  les  vieillit  avant  l'âge;  on  en 
rencontre  qui  sont  toutes  dérormées,  courbées,  pliées.  cassées,  ridées 
cl  qui  sont  liélas  !  de  jeunes  ifemmes.  Dans  les  labeurs  les  plus  gros- , 
siers  elles  gardent,  dernière  coquetterie,  leurs  épingles  dorées 
piquées  dans  leur  chignon  luisant  d'huile  de  camélia;  mais  cet  air 
de  toilelle  qui  les  relève  tout  d'abord  n'est  qu'un  nouvel  indice  de 
leur  servitude.  Si  elles  ne  se  paraient  pas  un  peu  pour  le  travaU, 
elles  ne  se  pareraient  jamais;  car  elles  ne  connaissent  guère  les 
jours  de  fêtes  et  leurs  journées  de  peine  se  suivent  perpéluellemenl 
sans  jamais  de  repos.  La  maternité  même  ne  les  interrompt  pour 
ainsi  dire  pas;  car  dès  que  l'enfant  a  quelques  semaines,  elles  retour- 
nent aux  champs  avec  leur  progéniture  ficelée  dans  le  dos. 

Ces  pauvres  femmes  sont  gaies.  Dans  le  district  de  Chidzoka,  au 
momi'nt  de  la  récolte  du  thé.  il  parait  qu'on  entend  partout  des 
chants,  des  bavardages  et  des  rires  :  et  c'est  plaisir  de  voir,  la  saison 
finie,  les  femmes  s'en  retourner  chez  elles,  habillées  de  frais,  por- 
tant avec  bonheur  de  jolies  ombrelles  neuves.  Que  gagnent-elles 
donc  ?  Les  cueilleuses  de  thé,  de  15  a  25  s6n  ;  les  récolteuses  de 
tabac  et  de  colon,  à  peu  près  autant  ;  mais  les  femmes  employées 
8U!i  ri/.ières,  il  sèn  setilemeat,  environ  cinq  sous.  Les  salaires  des 
OUvriÈres  agricoles  ont  augnnenlé  ces  dernières  années  comme  ceux 
des  ouvriers  —  de  50  p.  100  environ;  mais  bien  que  les  femmes 
fournissent  sensiblement  la  même  somme  de  travail,  elles  gagnent 
beaucoup  moins:  rarement  plus  des  deux  tierâ  du  salaire  des  hom- 
mes et  la  majorité  d'entre  elles  à  peine  plus  de  la  moitié. 

A  cela  ne  se  bornait  point,  même  dans  l'ancienne  société,  le  travail 
féminin.  En  rentrant  de  la  rizière,  il  fallait  encore  le  soir  moudre  le 
grain  et  nier  :  il  le  faut  bien  encore  aujourd'hui.  La  simplicité  même 
du  u  ménage  «  japonais  et  le  peu  de  soins  qu'il  réclame  permet  h  la 
femme  de  passer  de  longues  heures  au  métier.  Aujourd'hui  comme 
hier  on  voit  des  femmes  dans  les  entrepôts  employées  h  renouer  el 
h  déiiceler  les  ballots;  d'autres,  le  long  des  canaux,  attelées  â  huit 
ou  dix,  hAler  les  lourds  chalands,  .le  me  rappelle  des  pauvres  créa- 
tures rencontrées  sur  les  majestueux  escaliers  de  Nikko:  toutes 
haletantes,  la  poitrine  découverte  pour  ne  pas  étonlTer,  elles  avaient 
un   instant  posé   sur  un  perron   moussu  leur  charge  de  pierres  : 
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{e'éUtieol  des  ^alels  qu'il  leur  Tallait  ramasser  tout  en  bas  daas  le  lit 
l'du  lorreot  et  monter  tout  en  hauL  du  tombeau  de  leyns,  qa'on  rêpa- 
Irait  alors  —  200  marches  raides. 

Sur  le  chantier  d'uoe  maison  en  conslruction  tt  NaRasnki,  j'aperçus 
ID  jour  une  douzaine  de  l'emmes  en  cercle  el  qui  chaulaient  aulour 
j'ane  sorte  de  grand  mût:  à  l'exlréinitè  de  ce  ^rand  mal  i^tuient 
Ltixées  des  cordes  dont  les  femmes  lenaienl  tes  bouts.  De  loin  je  mal- 
Iteodais  h  les  voir  faire  une  ronde  et  tournoyer  en  se  suspendant  aux 
cordes  comme  les  enfants  chez  nous  qui  Jouent  au  Pas  de  l'&ne.  Mai.H 
le  plus  prÈs  je  vis  bien  que  ce  n'était  pas  un  jeu  :  le  mal  était  le  pilon 
d'une  macliine  à  damer  el  les  femmes  en  cadence  le  soulevaient  el 

tle  liiissaient  retomber  pour  tasser  la  terre  des  fondations. 
Plus  singulier  encore  et  plus  intéressant  et^t  le  spectacle  que  don- 
nent dans  le  port  même   de  Nagasaki   les  débardeuses  de  charbun. 

^avec  leurs  marmottes  de  percale  blanche  el  bleue  ou  leurs  chapeaux 
poinlus  de  paille  blonde  sur  leurs  chignons  de  jais;  avec  leurs  yeux 

'vifs,  leurs  joues  roses  brunies  par  le  soleil,  et  l'air  de  douceur  ré- 
pandu sur  leur  viFflge,  elles  font  plaisir  à  regarder.  De  quel  pas  dégagé, 
sans  jupons  qui  les  gênent,  et  ne  craignanL  pas  de  faire  voir  leurs 
jambes,  elles  portent  par  couples  le  balancier  de  bambou  où  sont 
allacliées  les  lourdes  pannerées  noires.  Avec  quelle  prestesse  à  mi- 

I chemin  elles  font  sauter  leur  farde,iH  sur  les  épaules  du  couple  de 
relai  ;  avec  quelle  légèreté  elles  font  mine  de  se  sauver  si  celui-ci 
est  en  relar-J.  Elles  rient,  se  poussent,  se  chatouillent  en  passant,  et 
volontiers  se  laissent  prendre  la  latUe  par  les  quelques  jeunes  gens 
,     mêlés  à  leur  équipe.  Mais  aucun  de  ces  liomme^  n'a  l'idée  do  sou- 
lager sa  compagne  qui  vient  à  chanceler  ;  car  ces  fines  jambes  linis- 
jHtent  par  fléchir  à  la  longue,  et  sur  la  planche  qui  tremble  du  biislin- 
^■gage  au   quai,   un   peu  de  frayeur  el  beaucoup  de  fatigue  serrent 
douloureusement  ces  lèvres  qui  tout  h  l'heure  s'épanouissaient  en  un 
éblouissant  sourire.   Pour   quelques  înstiinls   de  gaité,  ce  sont  de 
^Jongues  heures  de  souffrance  contenue  :  et  <i  la  lin  de  la  dure  journée, 
^bi  elles  ont  fait  diligence  —  car  elles  sont  payées  il  la  pannerée  — 
elles  loucheront  une  vingtaine  de  sèn  —  dix  sous  ! 

Le  développement  de  la  grande  industrie  n'a  guère  fait  jusqu'ici 

Ku'élendre  et  aggraver  le  servage  économique  de  la  femme  japonaise, 
e  nouveau  Japon  compte  presque  autant  d'ouvriîires  que  d'ouvriers. 
es  lilatnres  de  colon  emploient  plus  de  l'ummL-s  que  d'hommes:  & 
la  fllaturo  Kunégufoudji,  elles  sont  '^.7i)0  contre  300  ;  &  la.  Bosekl, 
3.000  contre  âOO—  soit  six  et  même  neuf  contre  un.  A  la  grande  ma- 
nufacture de  lubacs  Mour.'Éï  a  Kyolo,  elles  sont  2  500  el  lorment  les 
iyOdu  personnel.  Les  fabriques  d'allumettes  n'occupent  presque  que 
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des  remmes  et  des  enfants.  Même  à  l'Imprimerie  Impériale  les  fem- 
mes sodI  plus  nombreuses  que  les  bommes. 

Comme  suus  l'aucioQ  régime  économique  oa  les  appliquait  ai» 
l&cliea  l(!s  plus  ruttes,  on  les  emploie  aujourd'hui  daus  les  industries 
les  plus  pÉniblea,  Aux  Tilalures  de  lin  du  (loltkaldo  elles  vivent  des 
semaines  enlièrL's  dans  une  atmosph>>re  d'âtuve.  A  la  [papeterie 
d'Odji  elles  transporteut  de  luuides  hottes  de  chilTons  puants  dans 
des  sullvs  pleines  de  vapeur.Aiix  mines  de  Muké  elles  ne  travaillent 
pas  seulement  h  la  surface  à  remuer  de  la  terre  ou  à  tirer  le  charbon, 
mais  dans  le  fond  même,  et  quelques-unes  descendent  dans  les  puits 
avec  un  enfant  sur  le  dos. 

La  pruporlion  des  femmes  employées  dans  lu  grande  induBlrie  ne 
cesse  d'augmenter,  u  Dans  la  petite  ville  de  Souwa  il  y  a  plus  do 
40  manufactures  de  soie  qui  occupent  plusieurs  ceiiluioes  du  fem- 
mes.  Les  femmes  gagnent  plus  tomme  ouvrières  que  comme  domes- 
tiques; aussi  dans  le  voisinnge  des  manufactures  il  est  souvent  dif- 
ficile d'en  Iruuver  pour  des  travaux  de  mt-nrige.  Quelquefois  il  faut 
en  i'ciirc  venir  d'sulres  provinces  ou  bien  engager  dos  hommes  en 
place  de  femmes  (Il  >:  c'est  le  monde  renversé.  Dans  les  tilalures  du 
coton  la  pi-oporlion  moyenne  de»  femmes  aux  Lommes  n'était  eu  1886 
que  de  deu\  pour  uu  ;  en  1807,  eUv  dépassait  trois;  et  aujourd'hui, 
comme  nous  veuons  de  le  voir,  elle  atteint  cinq,  six,  et  même  daTan- 
tage. 

C'est  que  la  Japonaise  est  pour  bien  des  travaux  plus  habile  que 
l'homme.  A  l'Imprimerie  Impériale,  on  emploie  les  femmes  à  compter 
les  hillels,  a  poinliller  les  feuilles  de  timbres  et  û  en  gommer  lu 
verso  :  avec  quelle  rapidité  elles  font  aller  leurs  doigts  et  comme 
elles  courent  dune  machine  à  laulie  faisant  claquer  leurs  sandales 
de  huis  sur  icb  dalles  —  toutes  menues  comme  des  souris  blanches 
dans  leurs  grandes  robes  dts  loile  1  —  Etonnante  est  aussi  l'agilité 
des  ouvrières  en  lahpc  qui  arrivent  h  envelopper  de  papier  d'élain 
lOO  piiquetâ  de  cigureltes  par  heure,  I.OOU  dans  leur  jourii^'e;  maÎH 
plu^  prodigieuse  encore  peul-ùlre  est  la  dextérité  île  celles  qui  en- 
veloppent Icsfjniudea  boites  dans  le  papier-pelurr.  —  Dans  les  fa- 
briques d'allumettes  les  ouvrières  arrivent  à  coller  00  êliqueltes  â  la 
minute  pendant  neuf  heure»  de  suite.  Dans  les  filatures  lus  femmes 
renouent  les  fils  cassés  «vec  une  prestesse  et  une  délicatesse  que  des 
doigts  d'Immmes  ue  sauraient  égaler. 

Et  puis  les  femmes  sont  plus  dociles:  les  patrons  les  ont  mieux 
dans  lamiiin,  surtout  quand  ils  prennent  la  précaution  de  les  re- 
cruter daus  des  provinces  lointaines.    Les  paysans  pauvres  ne  font 

(1]  Happort  &  l'Exposition  de  Chicago,  |',  tlU. 
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difiicullè   do  livrer  leurs   titleB  aux  agents  recruleurs   des 
^îSndes  mamifaclurea  el  ceux-ci  d'ailleurs  recoureol,  pour  décider 
les  enfants  etlts  pères,  aux  plus  odieuses  tromperies.  "  J'ai  causé  — 
écrit  an  eoquèleur  autorisé  (1)  —  avec  uue  ancienne  ouvrière  de  la 
Ûlaliire  de  colon  Kanégafoudji,  à  Toiiyo.  Elle   ma  raconté  que  l'in- 
lermùdiaire  attaché  àlasociùlé  lui  avait  dit  avant  l'embfiucliage  que 
le  travail  était  très  facile,  le  salaire  considérable,  et  qu'avoaL  de  se 
meltre  à  la  besogne,  on  pouvait  faire  d<:s  promenades  dans  toute  la 
villiîde  Tokyo,  voir  les  tliéâlres,  les  concerts,  tout  ce  que  l'on  voulait; 
aller  an  restaurant  et  y  faire  loutes  sortes  de  bons  dîners.  Comme 
^k1&  plupart  des  ouvrières  sont  des  paysannes  asset  ignorantes  de  ia 
^fric,  elles  consentent  a  s'embaucher  pour  le  seul  plaisir  de  voir  les 
diverses  nouveautés  de  la  grande  ville.  La.  niïtre  parlil  doue.  Cepen- 
dant, le  lendemain  du  jour  où  elle  eût  quitté  an.  province  avec  l'in- 
termédiaire, celui-ci  se  borna  à  lui  donner  un  plat  de  légumes  et  du 
riz  pour  le  déjeuner  et  le  diner;  et  toutes  ces  dépenses   hii  furent 
comptées.  Les  frais  de  transport  furent  aussi  mis  au  compte  de  l'ou- 
vrière. Lorsqu'elle  fut  arrivée  à  Tokyo,  on  la  mena  bien  aux  princi- 
paux endroits  d«  la  ville  et  aux  resbiurants.  mais  lous  les  frais  furent 
encore  mis  à  sa  cbarge.  Comme  elle  n'avait  pas  assez  d'argent,  on 
^■retint  sur  son  salaire  de  chaque  mois  uue  partie  de  ces  frais.  Or  le 
travail  était  dur  et  le  salaire  insufiisanl  ;  GO  centimes  p.'u-jour.  L'ou- 
vrîère  ne  put  supporter  celle  cùndllion  ÎDlolérable,  gL  parlil  uu  soir 
^■del'usiuG  sous  prétexte  de  promenade.  »  Cette  escroquerie,   ajoute 
H  notre  auteur,  n'est  nullenumt  un  i';is  exceptionnel  :  les  femmes  sont 
H  nalurellement  des  dupes  plus  faciles  et  il«s  victimes  plus  résignées. 
^1     Nais  ce  qui  vaul  au  travail  féminin  tant  de  l'avcar,  c'est  surtout 
^■^ qu'il  l'st  plus  économique.  On  exige  et  on  obtient  des  ouvrières  onze 
heures  de  travail  elTcctif  et  même  onze  heures  et  demie.  Car  s'il  leur 
est  accordé  une  heure  au  milieu  de  la  journée  pour  manger,   c'est  ù 
^m  la  condition  que  les  machines  ne  s'arrélent  pas  :  il  faut  qu'elles  s'eo- 
^Ptendeul  deux  par  doux  pour  déjeuner  en  une  demi-liourc,  l'uni:  après 
l'autre,  ci  l'une  après  l'autre  sereraplacer  &  lalelîer.  Poiiil  de  di- 

■  mancbts  :  deux  jours  de  repos  seulement  par  mois,  et  seulement  du 
tnalin  au  soir-  L>ans  toute  l'année  cinq  juurs  h  peine  de  rongé,  au 
'      premier  de  l'an,  dont  on  a  besoin  pour  réparer  la  machinerie.  Aucune 

Iloi  no  limite  encore  la  durée  du  li-uvail  des  femmes:  comme  lea 
ouvriers,  elles  travaillent  indîiréremitient  de  jour  et  de  nuit  :  et 
cependant  leurs  salaires  sont  dérisoires. 
(t]  U.  Skilo  iiailliro,  efanrgé  du  «crHce  industriel  au  mlniatére  de  l'Agrinnltiire 
I  et  du  Cnaiiucrre.  Vuir  ion  Ir^*  inMreisaat  ouvrage  sur  la,  frvIettUin  «upnère 
auJajioii.  p    46  [faris,  Larose  t'dileur,  l'.*"J). 
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Les  plus  habiles  tisseuses  d'Osata  n'arrivent  fi  nagnpr  que  de  35 
hiOnrn:  i?l  In  moyE^nDc  ne  gagnent  que  18.  Les  élounaales  colleuses 
d'éliqueLles  des  allumellories  arriveol  tout  juste  h  gagner  13  sèn 
dans  leur  journée.  Dans  les  lilaLures  de  coton  les  remmes  adultes 
gagnent  de  26  à  5()  sèn;  les  hommes  gagnent  juste  le  double.  En 
moyenne,  à  travail  similaire  etsensiblement  égal,  les  ouvrières  sont 
payées  d'un  tiers  à  moitié  naoins  que  les  ouvriers. 

Comment  supportent-elles  leur  rude  labeur?  A  l'Imprimerie  Chou- 
eïcha,  oii  elles  sont  occupées  â  redistribuer  les  caractères  dans 
leurs  cases  ou  à  limer  le  bord  des  clichés,  le  travail  assez  doux  ne  les 
empêche  ni  de  jaser,  ni  même  de  rire  à  l'occasion.  A  la  manuracturc 
Mouraï  les  empaqueleuses,  assises  sur  leurs  kimonos  dans  une  grande 
salle  tranquille  et  propre,  devisent  allègrement  en  Taisant  aller  leurs 
doigts  et  ne  se  gênent  pas  pour  rire  à  la  vue  de  Vif/jiman,  l'étranger 
si  drâlc  '.  Mais,  à  côte,  dans  la  trépidation  et  le  Tracas  des  cenlaines 
de  machines,  les  petites  mousmés  avec  leurs  grands  tabliers  sombres 
et  sjiles,  couverts  de  graisse  et  d'huile,  font  peine  à  voir  di^ji"!.  \vec 
leurs  fichus  blanc  et  bleu  sur  la  léte  les  ouvrières  de  la  Boseki  auraient 
encore  assez  bon  air,  n'étaient  les  llocons  de  coton  qui  souillent  leurs 
beaux  cheveux  luisants.  L'on  e^t  choqué  aussi  de  cette  promiscuité 
fiévreuse  ou  les  jeunes  Temmes  vivent  avec  des  ouvriers  dont  la  nu- 
dité u'est  couverte  que  d'un  minuscule  caleçon  et  d'immenses  ta- 
touages. 

Mais  celles  auxquelles  on  ne  peut  penser  saus  pitié,  ce  sont  les 
malheureuses  ouvrières  des  vieilles  filatures.  J'en  revois  encore  une, 
dans  le  coin  d'une  salle  pleine  de  poussières,  tombée  à-demi  mort» 
de  chaleur,  de  fatigue,  soucieuse  encore  desa  coilTure  défaite  et  salie 
quelle  faisait  rajuster  par  une  camarade  :  ses  yeux  étaient  fermés, 
et  sou  visage  était  empreint  de  la  résignation  sainte  d'une  martyre. 
Une  autre,  vaillante,  dans  le  vacarme  des  machines,  donnait  le  sein 
à  un  tout  petit  enfant,  D'autres  riaient  d'un  rire  béte.  comme  fou. 
Plus  pitoyable  encore  peut-être  la  petite  ouvrière  d'un  grand  atelier 
de  lissage  que  je  vis  fondre  en  larmes  et  sangle  1er  longuement,  parce 
queleconirijleurrelevait  dans  son  travail  trop  de  taches  et  lui  infligeait 
des  amendes  qui  allaient  réduire  ii  rien  son  salaire.  Sa  douleur,  le 
sourire  forcé  dont  elle  essayait  de  la  dissimuler,  tout  était  d'une 
enfant  :  j'aurais  donné  douze  ans  h  cette  femme  de  trente  '. 

Quand  l'ouvrière  japonaise  est  au  bout  de  ses  douze  heures  de 
travail,  elle  n'est  pas  toujours  libre  du  reste  de  son  temps.  Souvent 
elle  est  pensionnaire  à  l'usine  II  est  de  ces  pensions  qui  soni  assez 
confortables.  A  celle  de  la  grande  filature  de  laine  d'Osaka,  si  les 
ouvrières  couchent  h  neuf  ou  dix  dans  une  chambre  de  quinze  la- 
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tamis,  elles  o ni  du  moins  chacune  leur  lit,  ou  pluLi>tleur  f'ton  (1);  et 

|à  chacun  des  deux  grands  repas  ou  leur  t^ert  de  la  viande  ou  du 
poisson.  Mais  le  prix  est  de  12  se u  par  jour,  avec  un  supplément 
dcSiiÔsèii  au  cas  de  maladie  :  seules  les  ouvrières  les  mieux  payées, 
celles  qui  gagnent  25  sèn,  peuvent  se  permettre  un  lel  luxe.  De  pen- 
sion convenable  qui  ne  soit  pas  trop  chiure,  on  n'en  trouva  que  dans 
quelquesOlablissements  nouveaux  qui  veulent  se  constituer  un  per- 

[sonnel  -.ainsi  la  pension  de  la  fabrique  de  mouâseline  à  Osaka  ne 
coûte  que  7  sèn. 

Le  régime  du  pensionnat,  lorsqu'il  est    libre,  honn<>temeQl  pra- 

[tiqué,  offre,  il  faut  le  reconnaître,  certains  avantages  :  les  ouvrières 
peuvent  disposer  ainsi  d'un  hApital  et  d'une  salle  de  bains  pour  leur 
usage  exclusif.  Mais  en  général  quel  surcroît  d'exploitation  elles  su- 
bissent dansées  internats  annexes  de  l'usinel  J'ai  visité  celui  de  la 
filature  Bosebi  un  jouroù  les  décorations  du -lour  de  l'an  l'égayaient 
encore.  Partout  au-dessus  des  portes,  ce  sont  des  gerbes  de  riz.  des 
fougères,  des  branulies  de  sapins  portant  des  mandarines.  De  petits 
jardins  de  quelques  mètres  carrés,  mais  complets,  avec  leur  colline, 
leur  lac,  leur  île  et  leur  pont  miniature,  séparent  les  divers  corps  de 
logis.  Voici  l'hôpital  :  les  cloisons  en  papier,  sans  aulre  chauffage  que 
des  braseros,  en  plein  hiver,   font  frissonner.  Mais  du  moins  tout 

i  e3t  neuf  et  propre.  L'ordinaire  des  pensionnaires  n'est  pas  trj^s  subs- 
tantiel: pour  leurs  6  sèn  elles  n'ont  que  du  riz,  du  radi^^  irfiifA'on), 
des  herbes  marines,  un  peu  de  poisson  sec  une  fois  par  jour;  mais 

'  la  cuisine  semble  bien  tenue.  Ce  sont  les  chambres  qui  sont  misé- 
rables :  les  femmes  y  sont  entassées  par  dix,  deux  par  couche; 
leurs  couvertures  qu'elles  remontent  jusque  sur  la  bouche   pour   se 

I  garantir  du  vont  qui  pénètre  par  les  carreaux  déchirés,  sont  cras- 
seuses. .\iicun  secret  :  je  me  souviens  de  la  honte  qui  me  prit  quand, 
avec  l'ingénieur  qui  me   :^ervail  de  guide,  j'entrai  brutalement,  en 

I  faisant  glisser  la  cloison  dans  ces  chambres  ouverief>  presque  comme 
un  chenil  ou  une  élable  et  dont  je  surprenais  les  locatiiires  dans  le 
d'Jshabillé  de  leur  toilette.  Enlîn  en  sorlant  je  remarquai  la  porle- 

!  barrière,  flanquée  d'une  sorte  de  corps  de  garde.  C'est  le  poste  d'où 

1  chaque  soir  on   surveille  les  mouvements  des  pensionnaires.  Car 

[  elles  doivent  toutes  rentrer  .'ivanl  huit  heures  du   soir,  et  le  travail 

I  iinit  Ji  six  :  la  pension  est  une  caserne  : 

Le  boardiju/-houte  de  la  Kanégafoudji  m'a  laissé  une  impression 

t  encore  plus  pénible.  Pas  de  jardins  :  des  cours  ^ale8où  s'élij vent  des 
sortes  d'abreuvoirs  qui  sont  les  lavabos,  et  où  s'ouvrent  des  cnhincls 

ij)uaat3el  indécents;  point  d'autre   promenade  qu'un  étroit  balcon 


iV  Couvre-pieds. 
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de hois.  Pour  toule  nourriture  da  riz;  une  boite  à  choque  repas,  2 
son  et  demi  la  boite.  Un  immense  dortoir  3i  peine  divisé  eu  cham- 
brées par  des  cloisons  mobiles  :  ce  triste  logis  enfla  est  une  prison  : 
trois  ou  quatre  fois  seulement  par  mois  les  ouvrières  ont  la  permis- 
sion de  sortir.  Od  craint  qu'elles  ne  se  sauvent  :  mais  où  iraicul- 
elles?  Leur  Tamilte  habile  dans  une  province  reculée.  La  police  d'ail- 
leurs a  tùL  fait  de  les  ramasser,  et  si  elles  n'ont  pas  achevé  le  temps 
fixé  par  le  contrat  qu'on  leur  a  extorqué,  elle  les  ramène  Jl  l'usine, 
comme  elle  ramène  à  la  maison  de  débauche  leurs  sœurs  du  Yo- 
chivara. 

Ces  malheureuses  sont  sevrées  do  toute  vie  do  famillo  :  elles  ne 
peuvent  se  marier;  si  elles  le  pouvaient  comment  élèveraienl-elles 
leurs  enfants?  Elles  ont  même  perdu,  avec  la  nature  amie  de  leur 
pays  natal,  la  société  de  leurs  parents.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  qui  ont  eu 
le  cœur  de  tes  <'  [ilacer  »  ainsi,  auraient  bien  celui  do  les  dépouiller 
de  ce  qu'elles  gagnent,  jusqu'aux  3  ou  4  sèn  que  leur  laisse  le  te- 
nancier de  l'internall  N'est-ce  pas  ce  qui  arrive  dans  les  petits  cen- 
tres industriels  des  campagnes- "  Les  jeunes  filles  de  Kodzoukè  — 
dit  naïvement  le  rapport  sur  les  femmes  japonaises  (1)  —  ont  une 
bonne  habitude  ;  celle  de  donner  leur  salaire  à  leurs  parents,  à  lours 
frères,  A  leur  mari,  au  lieu  de  le  gaspiller  comme  ou  le  fait  ailleurs. 
Elles  n'ont  pas  besoin  comme  les  jeunes  filles  d'autres  provinces  de 
le  garder  pour  constituer  leur  dot,  parce  que  leur  habileté  en  est 
une  asser.  belle.  Ainsi  au  moins  elles  n'accumulent  pas  leur  argent,  h 

L'introduction  de  la  civilisation  occidentale  n'aura-t-elle  donc 
d'autre  effet — le  nouveau  .lapon  n'aura-t-il  donc  d'autre  ambition, 
que  de  remplacer  l'exploilation  domestique  de  la  femme  par  l'ex- 
ploitation industrielle? 

Il  semble  que  c'ait  été  le  vœu  d'un  certain  féminisme  japonais, 
d'émanciper  la  femme  en  l'allranchissanl  de  la  vie  domestique.  La 
commission  des  Femmes  Japonaises  à  l'Exposilion  de  Chicago  lira 
gloire  de  la  somme  de  travail  industriel  fournie  par  leur  sexe:  olle 
insiste  longuemeni  sur  les  rudes  et  virils  métiers  que  leurs  sœurs 
savent  pratiquer  et  qui  parfois  les  mettent  h  l'égal  ou  même  au- 
dessus  des  hommes. 

«  Pans  certains  districts  (2],  des  femmes  appelées  amas  .sont  em- 
ployées comme  plongeuses  pour  pécher  les  herbes  marines.  Chaque 
ama,  la  lète  couverte  d'un  linge  blanc,  un  baril  attaché  à  la  ceinture, 
sejette  dans  les  vagues.  C'est  une  scène  émouvante  ;  c'est  comme  uoe 
bataille,  chacune  essayant  de  recueillir  une  plusgrande  quantité  de 


11)  Pftge  111. 

[î)  HapporI  h  l'Expoaition  de  Cliicago,  p.  104-105. 
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plantes  que  sa  voisine.  C'est  aussi  ime  occupation  très  (langereuse; 
et  souvent  des  femmes  sont  Jetées  contre  les  rocs.  Chacune  de  ce» 
ma»  gagne  bien  5à0  yen  les  jours  de  tempête.  Leur  travail  fini, les 
femines  de  tout  1g  village  s'assemblent  pour  un  grand  festin  oCi  tous 
sont  invités. 

»  Dans  ces  dislricls  où  les  femmes  accompHiisent  les  plus  durs 
travaux,  la  direction  du  ménage  leur  appartient.  Elles  ont  toutes  les 
finances  entre  leurs  mains  et  concluent  elles-mêmes  tous  les  mar- 
chés relatifs  àleur  ouvrage.  Quand  les  femmes  s'en  vont  au  travail, 
c'est  le  mari  ou  un  autre  homme  à  la  maison  qui  fait  la  cuisine,  les 
lavages,  et  uièmu  soigne  les  enfants.  Les  feoimes  sont  plus  respec- 
tées que  les  hommes,  et  quand  naît  unu  fllle  elle  est  accueillie  avec 
I  joie  par  toute  la  famille  et  on  l'élève  avec  le  plus  grand  soin.  Mais 
si  c'est  un  garçon  on  l'envoie  loin  de  la  maison  el  on  le  fait  élever 
par  des  étrangers,  éa  naissance  est  pour  les  parents  un  désappoin- 
tement. » 

Là  D'est  pas  l'avenir  de  la  femme  japonaise.  Lorsqu'elle  essaie  de 
conquérir  sa  pleine  indépendance  économique,  nous  avons  vu  quel 
sort  misérable  lui  fait  la  grande  industrie.  Sans  doute  la  loi  répri- 
mera les  abus  du  palronat  et  protégera  les  ouvrières.  Sans  doute 
aussi  il  est  bon,  il  est  nécessaire  que  la  feuuue  fuine  se  suffire  à 
elle-même  et  que  le  cas  échéant,  par  quelque  travail  cxtËrieur,  elle 
paisse  apporter  aux  dépenses  du  ménage  une  large  contribution. 
Mais  la  vraie  place  de  la  femme  est  toujours  a»  foyer  domestique; 
sa  grande  fonction  sociale  est  d'assurer  le  progrès  de  la  race;  et  pour 
ahsurer  ?=a  dignité,  sa  liberté  personnelle  même,  il  faut  autre  chose 
qu'une  transformation  économique.  Il  faut  une  révolution  morale. 

On  peut  dire  qu'elle  est  commencée.  Jamais  la  Japonaise  n'a  été 
à  demi  séquestrée  comme  la  Chinoise  ;  jamais  elle  na  subi  l'aifrcuse 
mutilation  des  pieds.  C'est  un  plaisir,  lorsqu'on  revient  de  Chine,  de 
I  voir  marcher  dans  les  rues  d'un  pas  ferine  el  décidé,  la  léle  haute  el 
le  regard  franc,  lus  souriantes  muusmés.  Un  jour  à  Nagasaki  j'en- 
tends derrière  moi  uo  graud  galop  de  galoches.  C'était  une  bande  de 
jeunes  Ti'mmes  qui,  avec  leurs  bambins  en  croupe,  couraient  aprÙ6 
un  matelot  ivre  :  elles  riaient  comme  des  petites  foUcs  I  En  arrière 
une  femme  plus  mûre  cbantoonail  doucement  d'une  voix  profonde 
el  indilTêrenle.  u  h/Jintan  omorftirûi...  Dr-lles,  ces  étrangers  !  •  Il  y 
a  bien  des  pays  où  les  femmes  n'ont  pas  cette  liberté  d'allures. 

Les  Japonaises  n'ont  pas  été  sans  proHter  déjà  do  l'introduction 
des  mueura  occidentales.  «  Le  même  individu  qui  entre  fièrement 
devant  su  femme  lorsqu'elle  est  babiUùc   à  la  japonaise,   la  laisse 
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passer  la  première  lorsqu'elle  est  habillée  à  l'europôenne  (1)  ».  Quel- 
ques jeunes  gens  et  même  quelques  jeunes  Tilles  élevées  à  l'étranger 
donnent  quolquefois  maintenant  à  leurs  parents  et  à  la  vieille  société 
tout  entière  le  scandale  d'un  mariage  d'amour.  Les  Européens  de 
passage  ne  trouvent  plus  aussi  facilement  des  Madame  Cliry!,aitthime  ; 
du  moins  les  autorités  japonaises  se  montrent- elles  moins  disposées 
à  décorer  du  nom  de  mariage  des  liaisons  d'escale.  Enfin  les  rares 
Européennes  qui  ont  eu  le  courage  d'épouser  des  Japonais  —  telle 
la  vicomtesse  Aoki,  la  femme  d'un  ministre  des  AOaires  Etrangères 
—  en  femmes  de  caractère  qu'elles  étaient,  ont  fourni  l'exemple  qui 
manquait  jusqu'alors  de  ménages  bourgeois  ou  aristocratiques  où 
la  femme  est  autre  chose  qu'une  bumble  servante. 

Hais  pour  se  faire  respecter,  il  fallait  que  la  Japonaise  ctïssât  d'être 
une  ignorante.  Dans  l'ancieQ  Japon,  alors  qu'on  comprenait  si  mal 
l'utilité  de  l'instruction  pour  lesliomoies,  on  ne  concevait  pas  que  la 
femme  en  fût  ni  digne  ni  capable.  Aujourd'hui  même  l'enseignement 
des  filles  est  bien  en  relard  sur  celui  des  garçons  ;  dans  les  écoles 
primaires  les  premières  sontd'un  million  moins  nombreuses  que  Us 
seconds,  et  la  moitié  encore  des  filles  des  dernières  générations 
sont  illettrées  (2). 

L'enseignement  secondaire  des  filles  commence  à  peine  à  se  déve- 
lopper. Alors  que  l'on  compte  100  écoles  {3)  moyennes  de  garçons, 
avec  une  population  de  69.0OÛ  enfants,  les  écoles  moyennes  de  filles 
ne  sont  ijue  30  avec  moins  de  19.000  élèves  (4)  I.a  première  fut  fon- 
dée en  1873;  mais  l'enseignement  n'a  été  définitivement  organisé 
qu'en  1895.  Sa  mission  est  de  >•  formerdes  jeunes  filles  distinguées, 
élevées  dans  des  principes  solides  de  morale,  d'un  caractère  sûr  et 
possédant  une  instruction  générale  supérieure  ».  Pour  entrer  dans 
ces  écoles  il  faut  être  âgé  de  12  ans  au  moins,  et  avoir  achevé  la 
deuxième  année  d'école  primaire,  ou  justifier  d'une  instruction  équi- 
valente. CiiHcune  des  quatre  années  scolaires  comprend  40  semaineïi 
de  classes,  à  30  heures  par  semaine.  Le  nombre  normal  des  élèves 
par  classe  est  fixé  h.  35;  le  nombre  maximum  k  50.  Mais  ces  écoles, 
payantes  comme  les  écoles  de  garçons,  ontcomme  elles  le  tort  d'être 
mal  aménagées  :  les  arrêtés  ofriciels  autorisent  l'emploi  dos  salles 
d'étude  comme  dortoirs.  L'éducation  qu'on  y  donne  semble  aussi 

(1)  Ctinmberlnin,  p.  4S4. 

(I)  Puur  ll.i.xjiJ  ol^vfs  que  comptent  les  Ecolci  norinales  dlnaliluletm,  las 
Ernlet.  n''>riiiali.'s  ilinstilutriccs  n'en  comptent  que  1.500. 

(:t)  Chiirres  ffrjciuls  pont  1699. 

('l]  En  )S94,  il  n'y  avait  que  13  école*  moyeancs  de  flUes,  avec  an  peu  plui  rie 
£.000  éièïOB. 
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animée  d"uD  esprit  assez  élroil,  si  l'on  en  juge  par  les  programmes 
d'histoire  où  l'on  voit  ligurer,  à  cùlû  des  ••  révolutions  des  arts,  des 

I  sciences,  des  mœurs  »,  1'  »  éternité  de  la  Uynoslie  Impériale  ». 
L'iosuflisaDce  de  renseignement  secondaire  public  a  Tait  naître  un 

'  assez  grand  nombre  d'institutions  privées.  Le  Dj6-Gol:wan  W  Tokyo 
est  une  des  plus  importantes,  fréquentée  par  des  jeunes  filles  nobles 
pour  lesquelles  on  paie  jusqu'à  15  yen  par  mois  de  frais  d'études  et 
de  pension.  Pourtant  les  aménagements,  au  moins  quand  je  les  ai 
visités  à  la  fin  de  1899,  étaient  plus  que  médiocres.  L'Ecole  était  alors 
installée  dans  les  bâtiments  d'une  ancienne  Ecole  d'ingénieurs  :  je 
trouvai  des  salles  délabrées,  aux  murs  blancliis  à  la  chaux,  dont  le 
badigeon  même  s'écaillait  de  vieillesse,  et  où  l'on  pouvait  distinguer 
encore  grossièrement  crayonnées  des  silhouettes  de  locomotives  amé- 

<  ricainesl 

Dans  cet  entourage  occidental,  sali,  mais  vaste  quand  même  et 
solide,  le  mobilier  japonais  de  ces  demoiselles  me  parut  à  la   fois 

I  ridicule  et  pitoyable  :  ces  armoires  hautes  comme  des  étagères,  ces 

'  petits  bancs  qui  étaient  des  tables,  on  eilLditun  ménage  de  poupées! 
Point  de  lits!  Un  seul  miroir  je  crois  dans  toute  l'école  pour  les 
20  pensionnaires  :  une  pauvre  toilette  à  l'européenne  dans  la  ><  salle 
des  chignons  »,  avec  quelques  pauvres  petits  flacons  bouchés  à 
l'émeri  !  Combien  j'aimai  nileu!:  la  nudité  parfaite  de  la  u  salle  des 

I  cérémonies  »,  —  le  vaste  espace  de  nattes  blondes   entre  tes  murs 

[de  papier. 

J'assistai  à  une  composition  en  aquarelle.  Le  sujet  était  :  an  clair 
de  lune;  les  élèves  en  deux  heures  pouvaient  donner  libre  coursa 
leur  fantaisie.  Grande  était  en  effet  la  variété  des  esquisses,  dont  la 
plupart  témoignaient  d'un  goût  délicat  et  d'une  réelle  virtuosité; 
mais  je  fus  plus  frappé  encore  de  l'uniformité  des  procédés.  Fallaîl- 
il  représenter  un  bambou,  c'était  toujours  le  même  nombre  de  coups 
de  pinceau;  et  si  différents  que  fussent  les  tableaux  évoqués  dans 
l'imagination  de  ces  enfants,  la  lune  dans  tous  était  h  son  plein,  dans 
tous  elle  était  jaune  et  proche  de  l'horizon.  C'est  une  convention 
classique  de  l'art  japonais  qu'on  ne  représente  jamais  le  soleil  ni  la 
lune  au  zénith  —  ni  jamais  la  lune  h.  son  premier  ou  à  son  dernier 
quartier. 

I  Dans  la  classe  de  littérature  le  sujet  était  :  »  Lettre  à  une  amie  en 
lui  envoyant  sa  photographie.  »  Après  avoir  grifîonné  leur  brouillon 
sur  du  papier  ou  sur  une  ardoise,  les  élèves  en  étaient  au  moment 
de  recopier.  Elles  étaient  toutes  à  effiler  le  bout  de  leur  pinceau  ou  & 
délayer  leur  encre  de  Chine:  c'étaient  des  préparatifs  à  n'en  plus 

.Unir.  Pais  ù  chaque  caractère  ce  fut  un  exercice  de  patiente  calli- 
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graphie;  eE  bien  lentement  se  déroulait  le  long  rouleau  de  papier 
mince  qu'elles  tenaient  dans  la  main  gauche  :  o'exigeail-on  pas  na- 
guère des  caractères  d'un  pouce  de  hauteur  afin  d'ohtenir  une  cor- 
rection plus  mioulieuse  encore  ?  Enfin  ce  Tul  le  tour  de  l'enveloppe  ; 
ullesn'oulilit'rent  pas  d'y  calligraphier  une  des  formules  d'hamÛilè 
en  usage  :  au  Japon  il  est  impoli  d'envoyer  une  lettre  &  la  personne 
directement,  on  l'envoie  «  sur  sa  labié  »  ou  <■  à  ses  genonx  »  : 
j'avais  assisté  &  un  exercice  de  a  composition  moderne  »l 

Les  malhumaliques  hélas  1  déroutent,  plus'fu'une  leltre  sur  la  pho- 
tographie, ces  jeunes  et  vieillottes  imaginations.  Et  la  maîtresse  dé 
la  classe  voisine  avait  beau  chanter,  roucoukr,  gazouiller  sur  touA 
les  tons,  avec  autant  de  charme  que  de  volubilité,  les  règles  des 
fractions  :  les  petites  mousmés  n'y  comprenaient  goutte.  Le  di'faut 
commua  de  la  maîtresse  et  des  élèves  était,  non  pas  le  manque  de 
patience  ni  d'ardeur,  mais  une  certaiiiL'  précipitation,  nn  certain 
manque  de  nillexion  :  c'est  le  défaut  général  de  la  race,  pins  marqué 
seulement  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes,  et  plus  dans  l'étude 
des  sciences  que  dans  celle  des  lettres. 

D'enseignement  supérieur  pour  les  femmes,  il  n'en  existe  pour 
ainsi  dire  pas  encore.  Une  seule  école  peut,  à  la  rigueur,  être  rangée 
sous  ce  titre:  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  Tokyo,  déllnitivement 
organisée  en  1890,  en  vue  de  "former  des  maîtresses  vertueuses, 
bonnes  et  dignes  pour  les  écoles  normales  et  les  écoles  moyennes  do 
filles  ».  Elle  se  recrute  au  concours  parmi  les  jeunes  tilles  ayant  ac- 
compli leur  deuxième  année  d'école  normale  ordinaire,  ou  possédant 
une  instruction  équivalente.  La  durée  dos  éludes  est  de  quatre  an- 
nées, le  nombre  des  heures  de  classe  par  .semaine  a  élé  réduit  de 
36  &  25  aGn  de  laisser  aux  élèves  un  temps  suffisant  pour  le  travail 
personnel. 

Celles-ci  ont  la  faculté  de  choisir  d'abord  entre  les  deux  divisions 
des  Lettres  et  des  Sciences  :  puis  entre  les  différentes  subdivisions. 
Il  m'a  paru  qu'on  attachait  une  importance  particulière  aux  sciences 
naturelles,  où  d'ailleurs  les  élèves  réussissent  le  mieux,  et  dont  l'en- 
seignement doit  être  méthodique  puisqu'on  ne  craint  pas,  pour  leur 
expliquer  l'onalomie  humaine,  do  mettre  sous  les  yeux  de  ces  jeunes 
filles  un  mannequiu  d'écorché. 

La  pédagogie  forme  naturellement  une  subdivision  spéciale.  Dans 
nue  école  primaire  annexe,  école-modèle,  les  futures  maîtresses  s'ap- 
pliquenl  fi  résoudre  les  diflicultés  de  la  nouvelle  éducation  japonaise. 
On  leur  fait  prendre  l'habitude  des  classes  mixtes  :  car  dans  les  villages 
filles  et  garçons  sont  souvent  mêlés.  On  leur  apprend  à  se  servir  à 
lu  fois  du  inntérii'l  scolaire  japonais  et  du  matériel  étranger.  Le  mi- 
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DÎstèro  de  t'Educatioa  a  fait  confecUonner  des  (ableaui  originaux  où 
les  animaux  et  les  plantes  du  pays  soûl  exacLemeat  représentés  sui- 
vant leur  importance  locale.  Mais  p«ur  les  animaux  iDconnutiau 
Japon  ou  uniformoment  répandus  ii  la  surface  du  globe,  on  se  sert 
encore  de  tableaux  européens  '. —  allemands  surtout  —  qui  l'empor- 
tent de  beaucoup  par  la  correction  du  dessin  et  l'éclat  des  couleurs. 

Ou  ae  néglige  pas  réducatiou  physique  :  toujours  un  quart  de 
l'école  est  en  plein  air  sur  les  grandes  esplanades  qu'ombragent  des 
lODiielles  de  glycine,  où  souffle  la  brise  de  mer,  et  d'où  1l>  regard 
descend  sur  la  cité  tout  entière  pour  remonter  à  l'horizon  jusqu'à  la 
cime  neigeuse  du  Foudji.  Les  élèves-femmes  fool  autant  et  plus  de 
gymnastique  que  les  élôves-hommes  de  l'école  voisine  et  correspoo- 
dante:oR  les  exerce  surtout  aux  iuOexions  douces  et  lentes,  aux 
mouvements  de  souplesse  et  de  grâce  ;  mais  parfois  aussi,  pour  leur 
donner  plus  de  vigueur,  plus  d'énergie,  on  leur  fait  exécuter  avec 
une  rigueur  toute  militaire  les  mtïmes  mouvements  secs  et  cadencés 
que  les  jeunes  gens,  et  avec  les  jeunes  gens  eux-mêmes. 

La  salle  de  bain  n'est  pas  luxueuse  :  c'est  une  grande  salje  nue  au 
milieu  de  laquelle  une  sorte  de  grande  cuve  carrée  forme  piscine. 
Hais  de  60  ii  80  élèves  peuvent  ainsi  se  baigner  à  la  fois  et  chacune 
prend  un  bain  quotidien  de  dix  à  quinze  minutes  avant  ou  après  les 
claases.  De  vastes  dortoirs,  mais  des  lils  à  l'européenne:  les  lits 
japonais,  lorsqu'ils  sont  rapprochéâ  en  grand  nombre  se  mêlent  aux 
dépens  de  la  propreté.  El  puis  ces  couvertures  qu'il  suffit  d'étendre 
sur  les  nattes  donnent  des  habitudes  de  paresse  ;  au  contraire,  les 
liLs  européens  restent  défaits  toute  la  journée  :  les  élèves  échappent 
ainsi  â  la  tentation  de  la  sieste. 

Le  réfectoire,  aussi  1res  simple,  est  très  propre:  les  élèves  s'as- 
seyent sur  de  petits  tabourets,  et  sur  les  longues  tables  s'alignent 
des  tasses  de  faïence  bleue  qui  sont  leurs  assiettes  et  des  seaux  de 
beau  bois  rose  cerclés  de  cuivre  brillant  qui  sont  leurs  plats,  Il  faut 
de  volumineux  récipients  à  cette  cuisine  de  végétariennes.  Il  parait 
que  ces  jeunes  lilles  prennent  difficilement  le  goiît  de  la  viande:  elles 
préfèrent  les  épaisses  bolées  de  riz  à  l'eau  relevéfs  seulement  d'un 
peu  de  poisson.  Elles  reçoivent  cependant  des  leçons  d'art  culinaire 
occidental  ;  elles  apprennent  b.  faire  une  omelette,  un  bifteck  et  des 
pcimmes  do  terre  frites. 

Aérée  et  lumineuse,  la  grande  salle  d'étude  peinte  en  bois  clair, 
éclairée  le  soir  i\  réleclricité.  pourrait  nous  faire  croire  que  nons 
sommes  dans  quelque  institution  française.  C'est  bien  &  la  France 
qu'on  a  emprunté  l'idée  de  réunir  les  élèves  en  grand  nombre  dans 
une  salle  commune  au  lieu  de  les  laisser  étudier  par  pelils  groupes 
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dans  les  classes.  On  y  trouve  un  double  avantage  :  celui  d'écono- 
miser la  Burveillance,  el  celui  de  donner  plus  d  intensité  au  travail 
par  l'GDLraineiuenL  mulucl.  Mais  les  vases  de  faïence  bleue  qui  mar- 
quenl  les  places,  les  uns  couronnés  de  lleurs  ou  de  simples  brindillts 
en  boulons,  k-s  autres  hérissés  de  pinceaux,  nous  rappellent  lOrienl, 
La  Salle  des  Cérémonies  loule  voisine,  ornée  seulement  de  trois 
Kakémono»,  dons  de  l'Impératrice,  meublée  de  quelques  colTrels  en 
laque  noire,  nous  fait  ressouvenir  que  les  étudiantes  d'ici  sont  de  ces 
mouxmét  que  tant  d'Occidentaux  se  représentent  comme  des  êtres  de 
légende,  de  simples  figurines  de  cloisonné  ! 

Les  fouîmes  ne  sont  pas  admises  aux  deux  Universités  Impériales. 
Mais  depuis  mon  passage  on  a  projeté  d'êlablir  â  Tokyo  une  Univer- 
sité féminine  privée.  La  famille  Milsoui  a  fait  don  d'un  terrain  de 
165  acres,  et  le  baron  Milsoui,  le  baron  Iwasuki,  le  baron  Chibou- 
sawa,  c'est-àdire  les  plus  riches  capilalisles  du  Japon,  ont  réuni  pour 
la  construction  une  somme  de  KM.OOO  yêns.  J'ignore  quel  point  de 
développement  a  atteint  celte  grande  œuvre  ;  j'ai  eu  du  moins  la 
bonne  fortune  de  causer  avec  un  de  ceux  qui  en  ont  été  les  promo- 
teurs, le  comte  Okouma.  "  Les  femmes  —  me  dit-il  —  ont  une  intel- 
ligence égale  à  celle  des  hommes  et  doivenl  recevoir  une  éducation 
équivalente  —  mais  non  identique,  parce  qu'elles  sont  faites  pour 
vivre  à  l'intérieur.  «  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  cette  déclaration 
d'un  des  inspirateurs  de  la  fondation  nouvelle  fait  hien  augurer 
d'elle  —  Puis  dun  ton  moitié  sérieux,  moitié  plaisant,  comme  s'il 
mesurait  l'immensité  de  la  tùclie  à  accomplir,  et  l'etTrayant  abime 
qui  sépare  encore  la  Japonaise  de  la  femme  d'Occident,  mon  inter- 
locuteur ajouta  :  «  On  est  arrivé  ces  dernières  années  .1  enseigner 
les  aveugk's  et  les  sourds-muets,  on  pourra  bien  enseigner  les 
femmes  !  » 

La  Japonaise  n'est  pourtant  pas  à  ce  point  déshéritée  de  la  nalure 
et  même  de  la  société  que,  à  se  transformer,  elle  n'ait  rien  ù  perdre. 
Telle  qu'elle  esl  c'est  un  être  plein  de  grâce.  Son  corps,  d'une  chair 
ferme  et  marbrée,  esl  d'une  étonnante  souplesse  :  c'est  une  fêle  des 
yeux  de  voir  les  servantes  japonaises,  d'un  mouvement  d'oiseau,  se 
poser,  s'accroupir  sur  leurs  jambes  repliées,  puis,  sans  effort,  d'une 
poussée  légère  des  pieds  el  des  jarrets  nerveux,  se releverlenlemenl, 
le  buste  bien  droil.  L'indignité  de  la  condition  féminine  peut  bien  se 
marquer  dans  quelques  salutations  trop  basses,  trop  humiliées,  les 
fatigues  excessives  peuvenlrendre  la  femme  vieille  avani  l'Age  :méme 
quand  son  visage  s'est  émncié  et  ridé,  la  linesse  d'attaches  du  cou 
bien  blanc  sous  les  longs  cheveux  de  jais,  le  dégagé  des  hanches 
bien  prises  lui  laissent  une  tournure  jeune. 
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Au  premier  aspecl  soD  YÙlement  la  dépare.  Les  grandes  manches 
du  kimono  où  l'hiver  elle  renlre  ses  mains  frileuses  la  Tont  paraiire 
manchotle;  et  sans  parler  des  gw'tas  qui  luiloidenl.  les  jambes,  le 

I grand  obi  qu'elle  porte  plié  carré  bien  raide  par  derrière  lui  donnent 
un  peu  l'air  de  porter  sac  au  dos.  Mais  l'ti^lat  chatoyant  de  la  belle 
soie,  celle  richesse  de  tissu  en  harmonie  avec  la  riche  ciselure  des 
grandes  épingles  d'or  piquées  dans  les  cheveux,  nous  font  fermer 
les  yeux  sur  rincorreclion  des  lignes.  Une  jeune  femme  japonaise 

Iporte  fréquemment  une  toilette  de   400  à  500  francs,  sans   compter 

'les  ornements  de  sa  coiffure  qui,  à  eux  seuls,  valent  presque  autant. 
La  femme  du  plus  petit  boutiquier  peut  bien  avoir  les  jours  de 
fêle  une  toilette  de  40  à  50  yen  (1).  Les  maris,  tout  en  coQsidérant 
leurs   femmes   comme  des  élres   inférieurs,  ne  dédaignent   point 

Ide  les  embellir,  au  moins  pour  leur  propre  agrément.  Au  Japon, 
comme  ailleurs,  l'homme  reporte  sur  la  femme  le  luxe  d'habillement, 
et  les  budgels  des  famille  japonaises  n'y  sufGraient  pas  si  les  bijoux 
et  les  robes  elles-mêmes  ne  se  Iransmetlaienl  de  génération  en  gé- 
nération . 

Le  costume  de  la  femme  japonaise  a  d'ailleurs  d'autres  mérites 
que  la   somptuosité  des  étoffes.   S'il   ne  marque  pas  la  taille,  le  ki- 

■  mono  flottant,  laissant   entrevoir   et  la  naissance  de  la  gorge  et  le 

Ibas  des  jambes  ,esl  d'un  décolleté  discret  et  charmant.  Mais  où 
Iriomplie  le  goût  japonais,  c'est  dans  l'assortiment  délicat  de 
nuances  d'une  Rnesse,  d'une   douceur,  d'un   éclat  sans   pareil.   Un 

liostanl  les  dames  de  la  société,  à  l'exemple  de  la  Cour,  ont  abao- 
doQDé  le  costume  national  :  fagoltèes  à  l'européenne,  c'est-Èi-dire  & 

I  la  Berlinoise,  à  l'exception  de  quelques-unes,  elles  furent  grotesques 

\el  hideuses.  La  mode,  sauf  dans  le  monde  ofliciel,  est  revenue  h 
l'ancienne  coutume,  et  ce  retour  prend  à  nos  yeux  la  valeur  d'un 
£ymbole.  Quand  OD  voit   les  jolis  kimonos  argentés  des  mousmés 

[s'incliner  devant  les   raides  redingotes  noires,  on  n'est  pas  fier  du 

^goiU  de  l'Occident. 

Au  moral  aussi  la  Japonaise  possède  des  dons  qu'elle  ne  doit  pas 
laisser  gâter  par  la  culture  occidentale.  Elle  a  toutes  les  qualités  des 
iléfauls  que  1  homme  la  force  à  avoir  :  elles  se  résument  toutes  dans 

L  une  inaltérable  douceur.  C'est  de  cela  surtout  qu'est  faite  sa  beauté. 

JDés  sa  première  enfance  elle  est  dressée  a  être  aimable,  à  être  gra- 
cieuse, à  ue  jamais  risquer  un  geste  qui  puisse  paraître  décidé,  une 
parolequi  exprime  plus  qu'un  humble  désir  ou  un  parfait  acquiescu- 
ment  :  quoi  d'étonnant  si  la  Japonaise  ne  peut  qu'être  charmante 

tlorsqu'elle  sourit  ;et  elle  sourît   toujours  !  Qu'elle  désapprenne  au 

'    (1)  CbMuLerlain.  p.  116. 
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plus  vile  ce  qii'U  y  a  d'inconscient,  df  meurtri,  de  douloureux  dans 
ce  perpéluel  sourire  —  qui,  dans  les  classes  populaires,  se  Uansforme 
tiélas  :  en  uq  ^ros  rire  hébûté  ;  mais  qu'elle  garde  sa  précieuse 
bonne  humeur  el  sa  douceur  incOable.  Quelle  pitié  ce  serait  si  l'édu- 
calion  nouvelle  no  la  faisait  libre  que  pour  la  rendre  iudocile,  oe 
l'aiTranchissait  de  l'ignorance  que  pour  la  futro  tomber  tlaos  la 
pédanterie  ! 

Le  Japon  aura-t-il  des  éducateurs  capables  de  comprendre  ce  que 
doit  être  l'Ecole  des  jeunes  Japonaises;  des  hommes  d'Etat  capables 
de  réaliser  la  plus  intime  des  transformations  sociales  qui  s'impo- 
sent à  leurs  pays  7  Difficiles  sont  les  commencements  ;  car  les  vieux 
préjugés  ne  laissent  échapper  aucune  des  malfaçons  de  la  pédagogie 
nouvelle.  Difficile  et  douloureuse  est  la  lÂche  qui  incombe  aux  jeunes 
femmes  de  la  nouvelle  élite.  Leur  supériorité  mi^me  risque  de  les  dé- 
classer :  instruites  à  l'école  de  leurs  sœurs  plus  libres  de  l'Occident, 
comment  pourront-elles  se  r«stgnereacore  aux  servitudes  que  pendant 
des  siècles  a  acceptées  la  docile  ignorance  de  leurs  aïeules?  Il  leur  fau- 
dra savoir  garder  assez  de  l'ancienne  souplesse  de  leurs  ainées  pour 
faire  graduellement  admettre  leurs  libertés  nouvelles.  Mais  si  ardue 
que  soit  l'entreprise,  si  lointain  que  soit  le  succès,  au  Japon  sans 
aucun  doute  reviendra  l'honneur  d'avoir  înaugurt'  pour  toute  une 
race,  pour  un  quart  de  l'humanité,  la  grande  ttuvre  d'afTranciiisse- 
menl  que  nul  peuple  encore  n'est  près  d'achever. 

L'EWFANT 


Partout  et  toujours  la  Société  —  comme  la  Nalure  —  associe  à  la 
Femme  l'Enfant,  mais  nulle  part  peut-être  les  destinées  des  deun 
ôtres  ne  sont  plus  intimement  unies  qu'au  Japon. 

Au  Japon,  comme  dans  l(?s  Sociétés  antiques,  la  fin  du  mariage  est 
la  procréation  des  enfants  pour  la  perpétuité  de  la  famille.  La  Japo- 
naise n'est  vraiment  femme  que  lorsqu'elle  est  mCre.  La  stérilité  au- 
jourd'hui encore  aatopïsc  le  mari  à  la  répudier  ou  ft  prendre  des 
concubines.  Aussi  de  quelle  ardeur  appel  le- t-elle  la  naissance  de  ce 
premier  enfant,  dont  dépend  tout  son  aveniri 

LVnfant  venu,  c'est  elle  qui  le  nourrit  :  le  lait  de  vache  nu  Japon 
est  si  rare.  La  coutume  est  de  prolonger  l'allaîlcment  maternel  trois 
et  quatre  ans;  souvent  alors  la  femme  est  de  nouveau  enceinte,  et 
toutes  ses  belles  années  se  passent  à  être  une  nourrice.  Elle  achète 
de  sa  beauté,  de  sa  fraîcheur,  de  sa  jeunesse,  sa  dignité  de  mère.  La 
Japonaise,  on  peut  dire,  porte  son  enfanl,  non  pas  des  mois,  mais 
des  années  :  quand  elle  ne  l'a  plus  dans  son  sein,  elle  l'a  sur  son  dos. 
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Pins  d'uae  a  son  double  fardeau,  et  même  un  Iroisième  sur  les  bras. 
Les  Japonais  n'ont  poiol  imaginii  la  voilure  d'enfant,  j'en  ai  vu  deux 
dans  tout  Kyoto  :  les  gamins  I(3S  suivaient  avec  curiosité. 

Le  Japon  —  a-l-on  écrit  —  est  le  a  paradis  des  bébés  »  :  serait-ce 
donc  pour  cet  âge  tendre  le  bonheur  suprême  que  d'élrc  flcelé,  bal- 
lotté comme  un  paquet  sur  le  dos  d'une  personne  qui,  sans  souci  de 
son  frële  fardeau,  se  Jivre  aux  ocoupalions  li?s  ptusvariées  et  parfois 
aux  exercices  les  plus  violents?  Le  fait  est  qu'à  être  ainsi  mêlés  da 
malin  au  soir  b.  la  vie  ambiante,  ces  bambins  gagnent  une  sagesse 
précoce  :  mais  plus  d'un  a  la  mine  vieillolle.  Pourlanl  leur  facdité 
d'humeur  qui  est  exemplaire  n'est  pas  de  la  somnolence,  ils  ont  des 
yeux  éveillés,  et  la  morosité  n'est  pas  généralement  leur  fait.  Dés 
qu'ils  grandissent,  ils  savent  rire  aux  éclats,  d'un  rire  argentin  et 
fïais.  Sans  timidité  ils  jouent  avec  le  passant;  même  si  c'est  un 
étranger,  ils  l'entourent  en  le  provoquant  de  leurs  gestes  et  de  leurs 
cris,  puis  se  sauvent  à  toutes  jambes  comme  des  petits  fous  lorsque 
le  "  Père  Fouetlard  »  fait  mine  de  les  poursuivre.  Dès  qu'ils  sont  dé- 
livrés de  leur  long  emmaillottement,  ils  prennent  bien  vite  des 
allures  franches  et  l'on  en  voit  de  tout  petits  perchés  sur  des  échasses 
de  bambou.  La  maison  Japonaise,  sans  bulFels  où  se  heurter,  sans 
chaises  où  grimper,  sans  vitres  où  se  couper,  sans  feu  oU  se  brûler, 
'  flaos  escalier  ofi  tomber  —  avec  ses  tapis  de  nalle  où  l'on  peut  se 
rouler  A  l'aise  —  n'esl-eile  pas  la  nursury  idéale?  D'ailleurs,  aux 
champs  comme  à  la  ville.c'est  un  grouillement  d'enfants;  et  la  mor- 
Islilé  infantile  est  assez  faible. 

L'enfant  est  aimé,  choyé,  non  seulement  par  sa  mère  et  sa  grand'- 
môre,  mais  par  le  père  même  qui  a  beaucoup  plus  d'ùgards  pour  lai 
qua  pour  son  épouse.  Dans  la  rue  les  Kouroumayas  qui.  à  l'occasioD, 
n'hésiteront  pas  à  bousculer  une  femme,  écartent  doucement  les  en- 
fants sur  leur  passage.  Les  plus  pauvres,  aux  jours  de  fête  aumoins, 
Têtus  de  robes  éclatantes,  sont  comme  des  bouquets  des  champs  oti 
des  feux  d'artilice.  Dans  ces  riches  toilettes  ils  se  dandinent  ou  se 
balancent  d'une  grâce  si  légère  que  l'on  dirait  de  gros  ballons  véni- 
tieos.  Ouvrant  leurs  grandes  manches  comme  des  ailes,  ils  s'envo- 
lent comme  des  papillons  ou  sautillent  comme  des  oiseaux.  Lorsque 
le  vent  hérisse  les  mèches  de  leurs  cheveux  sur  leurs  létes  rondes, 
ils  ont  l'air  de  grotesques  magots;  mais  lorsqu'ils  s'en  vont  grave- 
ment, posément,  sur  leurs  guêtas,  velus  de  Heurs  et  de  lumière,  ce 
sont  de  petits  princes. 

Comme  de  grandes  personnes,  les  bambins  de  5  et  6  ans  vont  au 
temple,  pleins  de  sérieux  et  de  dignité,  se  pendre  à  la  grosse  corde 
de  soie  passée  et  secouer  le  grelot  énorme  qui  doit  réveiller  la  diti- 
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ni  té  assoupie  :  religieusement,  toutseuls,  ils  se  frottentle  visage  avec 
l'eau  consacrée!  L'un  deux  se  permet-il,  par  hasard,  un  mouTemeol 
de  colère,  ou  lui  montre  la  grosse  lélc  du  Bouddha  géant  qui  lu  fait 
taire  à  l'iustanl.  —  Faut-il  le  dire,  quelques-uns,  dans  les  faubourgs, 
poussent  la  liberté  jusqu'à  l'etTronterie,  ils  singent  le  salut  militaire 
quand  passe  un  étranger,  ou  hien  ils  jouent  à  la  mendicité  et  courent 
lui  offrir  en  criant:  <•  Djitsen!  Ùjiisenl  Dix  sèn,  dix  sèn!  »,  une 
touffe  d'herbe  arrachée  au  pied  d'un  mur!  —  Faul-il  le  dire  aussi, 
dès  leurs  premières  années,  on  les  ioltie  aux  peines  de  l'&ge  mur  — 
les  petites  lilles  surtout.  A  celles-ci  on  met  sur  le  dos  un  frère  ou  une 
sœur  de  trois  ou  quatre  ans  plus  jeune;  et  quand  une  bambine  n'a 
pas  de  cadet  ou  de  cadette  qui  puisse  servir  à  l'apprentissage,  on  lui 
attache  entre  tes  épaules  une  poupée,  ou  un  petit  chien! 

Courte  est  la  gloire  de  l'enfant  japonais,  court  son  temps  dt; 
Paradis  !  «  Dès  l'âge  de  huit  à  neuf  ans  —  dit  une  proclamation  du 
XVII*  siècle  —  les  enfants  des  paysans  doivent  apprendre  un 
métier  (1),  »  Aujourd'hui  encore  renseignement  primaire  n'est  orga- 
nisé complètement  que  pour  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans.  et. 
comme  nous  le  verrons,  un  quart  des  garçons,  près  de  la  moitié  des 
filles,  ne  vont  pas  du  tout  à  l'école.  C'est  l'atelier  qui  les  prend,  les 
filles  surtout  :  ce  soûl  elles  don  t  la  condition  est  leplus  digne  d'inlérét, 
et  par  là  encore  ces  observations  sommaires  sur  renfaDt  japonais  se 
rattachent  à  notre  étude  de  la  femme  japonaise. 

Dès  leur  naissance,  le  père  a  fait  une  différence  entre  sa  fille  et 
son  garçon.  Dès  que  celle-là  atteint  six  ou  sept  ans,  il  n'est  pas  rare 
qu'il  la  mette  en  apprentissage  dans  une  lilature  ou  un  tissage. 
Moyennant  une  dizaine  de  yen,  il  la  livre  à  l'usine  pour  cinq  ans. 
Pendant  ces  cinq  ans,  l'industriel  la  fera  travailler  &  discrétion  ;  il 
n'aura  qu'à  la  nourrir,  l'hahiller  et  la  loger.  Dans  les  filatures  de 
colon  d'Osakaplus  de  :iOO/Odes  ouvriers,  ou  plutôtdes  ouvrières,  ont 
de  dix  à  quinze  ans.  Une  statistique  englobant  70  grandes  filatures 
relève  plus  de  Ifi.OOO  Elles  au-dessous  de  quinze  ans  contre  seule- 
ment '^,000  gar<^ons.  .\  la  Boseki,  j'ai  vu  une  mousmaillonne  de  dix 
ans  travailler  dans  le  grand  atelier  avec  un  bébé  d'un  an  ou  deux 
sur  le  dos  1 

A  quel  labeur  ces  petites  ouvrières  des  filatures  sont  soumises!  — 
«  Quand  j'ai  visité  les  fabriques,  c'était  au  milieu  de  l'été.  Les  on- 
vrières  des  filatures  étaient  remplies  de  boutons  de  la  léte  jusqu'au 
bout  des  doigts,  et  les  jeunes  ouvrières  de  moins  de  douze  ans  étaient 
toutes  mouillées  de  sueur  et  exténuées  par  une  chaleur  de   IIO* 


(I)  Kapport  à  CExpaailion  dt  Ch'cago,  p.  99. 
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Fahrenheit,  Nous  élions  aussi  en  sueur,  nous  qui  n'avions  fait  que 
passer  dans  l'atelier.  C'est  que  rétablissement  n'a  pas  assez  de 
fenêtres  pour  assurer  le  renouvellement  de  l'air.  Oh!  sans  doute,  on 
donne  des  motifs  plausibles  de  cet  état  de  choses.  On  dit,  non  sans 
raison,  que  le  colon  sérail  emporté  par  le  vent  et  que  les  fils  risque- 

,  raient  de  se  casser,  si  on  laissait  s'élablir  un  couraot  d'air.  Tout  cela 
est  vrai,  mais  il  est  bien  vrai  aussi  que  ces  enfants  à  peine  formés 
sont  incapables  de  supporter  un  travail  aussi  pénible.  S'ils  l'accom- 
plissent c'est  au  préjudice  de  leur  santé.  Tout  le  monde  aperçoit  le 
mal,  mais  il  n'est  guère  aisé  de  trouver  un  remède  applicable  par 
tout.  Car  au  Japon  la  lixation  de  l'âge  d'admission  dans  les  ateliers 
donne  lieu  à  de  grandes  difUcullés,  la  plupart  des  fabriques  ont  des 

'apprentis  qui  doivent  entrer  dès  leur  enfance  dans  l'atelier  où  des 
camarades  plus  âgés  et  plus  habiles  les  eotralnent  au  travail  indus- 
triel (1). 

I  U  est  peu  d'industries  où  l'on  n'exploite  les  enfants  (2).  Les  fabri- 
cants prétendenl  bien  que  l'emploi  des  enfants  n'est  pas  avantageux 
"  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  travailler  avec  assez  d'ardeur  et  pro- 

[  duire  l'équivalent  de  leur  salaire.  »  —  «  Mais  —  remarque  judicieu- 
sement l'observateur  cité  plus  haut  —  cette  opinion  me  semble 
inexacte;  car  si  le  travail  d'un  ouvrier  ou  d'une  ouvrrère  est  beau- 

icoup  plus  productif  que  celui  d'un  enfant,  il  est  aussi  beaucoup  plus 
payé.  Voilà  pourquoi  on  préfère  employer  de  jeunes  enfants  pluliït 
que  des  ouvriers:  on  a  ainsi,  il  est  vrai,  un  personnel  plus  nombreux, 
mais  malgré  cela  la  somme  des  salaires  à  payer  est  moindre  (3).  >i 

Je  me  rappelle  encore  une  des  salles  d'une  fabrique  d'allumettes  à 

Osaka.  C'était  une  sorte  de  bangar  d'où  s'échappait  une  mélopée 

monotone    et   mélancolique;   en   enlraal.  dans   la  demi-obscurité, 

1  j'aperçus  un  grand  las  de  petites  boites  rouges  ou  bleues,  où  de  tout 

I  petits  enfants  paraissaieut  enfouis.  On  eut  dit  un  kindprgarlen;  triste 

école  maternelle,  hélas  I   Dans  la  saleté  de  ce  hangar,  dans  cette 

atmosphère  saturée  de  phosphore,  les  pauvres  petits  de  b\\  à  sept 

t  ans  jouaient  comme  ils  pouvaient  —  en  travaillant  :  Même  quelques 

reiifantfi  à  la  mamelle  criaient  sur  le  dos  de  leurs  mères  qui.  payées 

&  [a  tAcUe,  n'osaient  interrompre  leur   travail  pour  leur  donner  le 

iSfiin. 

Recevons  encore  ici  la  déposition  d'un  témoin  peu  suspect  d'exagé- 
iTalton  pessimiste,  u  J'ai  aussi  trouvé  de  tout  petits  enfants  travail- 
liant  dans  un  atelier  d'ullucneltes.  Leur  père,  m'a-l-on  dit,  y  est 
ïMUpé  chaque  jour;  mais  le  travail  du  père  ne  suflil  pas  à  faire 

(l)  La  frottciioii  ouvriéie  au  Jnpon,  p.  52-53. 

|!1  Les  DataaU  des  mineurs  Ira  voit  lent  au  fond  de  1«  mine  avec  leurs  pËrei. 

(3]  ProUction  ouvrière,  p.  52. 
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Tivre  la  famiile.  La  femme,  allirée  par  la  perspective  d'un  travail 
facile  et  peu  fatigant,  eolre  au  service  des  fabricants  d'allumettes 
pour  se  créer  quelques  petites  ressources;  or,  pendant  qu'elle  est  à 
l'alelior,  elle  ne  peut  laisser  h  la  maison  les  enfants  encore  petits. 
Elle  les  amène  donc  à  l'atelier  où  elle  leur  laisse  faire  quelques  tra- 
vaux insignifianls  qui  cependant  rapportent  2  ou  '.i  sèn  par  jour.  Ces 
enfants  ne  sont  pas  fatigués  par  ce  travail,  car  ils  peuvL'nt  se  reposer 
^uaod  bon  leur  semble... 

"  L'organisation  d;  cette  fabrique,  m'a-l-on  dît,  donne  de  bons 
résultats.  Car  les  pauvres,  trouvant  dif Qcilement  à  gagner  leur  vie, 
n'envoient  pas  leurs  enfants  &  l'école  pour  éviter  une  dépense.  La 
somme  qu'on  leur  demande,  quoique  bien  faible,  est  uu-dessus  de 
leurs  moyens.  Ces  petits  enfants,  dénués  d'éducation,  toujours  livrés 
â  eux-mr;mes,  soustraits  à  la  surveillance  de  leurs  parents,  flniraionl 
par  tomber  dans  le  vice  el  devenir  des  malfaiteurs. ..  Depuis  la  créa- 
tion de  la  fabrique  d'allumettes,  le  nombre  des  malfaiteurs  a  dimi- 
nué ...  Interdire  le  travail  aus  jeunes  enfants,  ce  sérail,  dit-on, 
«mpêcher  ces  bons  résultats. 

H  Malgré  ces  raisons,  je  suis,  pour  ma  part,  tout  b.  fait  boslile  au 
travail  des  petits  enfants  !l  l'atelier.  Les  résultats  bienfaisants  qu'on 
invoque  sont  sans  doute  exacts  pour  les  ateliers  d'allumettes?  Mais 
■ce  n'est  jamais  !&  qu'un  fait  exceptionnel,  et  l'on  ne  peut  tirer  une 
doctrine  générale  d'un  cas  si  particulier,  La  vérité,  c'est  que  per- 
mettre à  des  enfants,  dont  le  corps  n'est  pas  encore  formé,  de  travail- 
ler dans  un  atelier,  c'est  altérer  leur  santé.  On  pourra  faire  d'eux  des 
manceuvres;  ils  seront  peut-élre  de  bonnes  machines,  mais  non  pas 
de  bons  el  intelligents  ouvriers.  Or,  la  loi  ouvrière  cherche  à  mul- 
tiplier les  bons  ouvriers,  et  cela  dans  l'intérêt  même  de  notre  essor 
industriel;  lo  rôle  de  l'Etat  est  de  protéger  les  ouvriers  contre  loule 
atteinte  à  leur  intégrité  physique  ou  intellectuelle  ;  par  conséquent 
il  ne  faut  pas  que  les  enfants  puissent  être  dégradés  el  épuisés  dès 
leur  jeune  âge  par  un  travail  au-dessus  de  leurs  forces.  On  nou.s 
objecte  que  les  enfants  privés  d'instruction  et  qui  n'ont  pas  appris  ft 
travailler  deviendront  des  ma!raiteur5i;  mais  ce  n'est  pas  la  faute  do 
la  loi  ouvrière,  c'est  celle  du  pays  qui  n'a  pas  pourvu  d'une  fa-^oa, 
suffisante  aux  nécessités  de  rinstruclion  primaire  (1)  n, 

Voilfi  qui  esl  sagement  et  noblement  parlé.  La  loi  nouvelle  inter- 
dit le  travail  des  enfants  au-dessous  de  10  ans,  el  de  10  k  14,  elle 
interdit  de  les  faire  travailler  plus  de  dix  heures;  mais  elle  prévoit 
des  »  autorisations  spéciales  "  pour  une  multitude  de  cas  particu- 
liers el,  réduite  ainsi  â,  nue  simple  déclaration  de  principe,  elle  n'est 

(1]  Saito  Kashiro,  FroleetUm  ouvrier»  p.  53,  55. 
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goère  observée.  Elle  est  d'ailleurs  en  conlradictioa  avec  la  loi  sur 
ren5ei};nement  primaire  qui  pose  le  principe  de  l'obligation  Jusqu'à 
14  ans.  On  a  cru  résoudre  celle  conlradittion  ea  fonranl  les  indus- 
triels Â  éUiblir  dans  leur  usine  même  des  écoles  pour  les  enfant» 
qu'ils  emploient  au-dessoufl  de  cet  âge.  J'ai  visité  une  de  ces  f^coles, 
celle  de  la  grande  filature  de  Boseki.  11  y  avait  là  300  petiles  filles 
entassiesilnns  une  salle  nue,  sans  bancs  ai  labiés.  Les  enfants  étaient 
censés  étudier  deux  heures  chaque  soir,  après  une  journée  de  Ira- 
yail  de  onze  heures,  et  quand  une  semaine  sur  deux  Us  travaillent  do 
nuit  ! 

l'eul-étre  n'ai-je  rien  vu  de  plus  cruel  que  celte  hypocrite  parodie 
d'enseignement  pour  ces  malheureux  enfants  condamnés  &  une  fin 
précocR  ou  h  la  triste  existence  de  pauvres  étiolés,  mort-nés  aux 
Jouissances  de  la  vie  1  Si  le  Japon  est  le  "  paradis  deiî  bébés  '<,  il  est 
bienl'enrer  des  adolescents,  et  surtout  des  adolescentes  qui  trop  liït 
y  font  l'apprentissage  de  la  servitude  féminine  (1)! 

Georges  W'elleksse. 
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Cnc  opinion  assez  répandue  eu  France  veut  que  l'équilibre  entier 
de  l'Autricbo-Hoogrie,  en  apparence  61  iastable,  dépende  indissolu- 

lemcnt  de  la  personne  du  vieil  empereur  François-Joseph,  comme 
si  l'eiistence  même  de  l'AutrichLi-Hoogrie  n'était  qu'un  accident  tout 
récent  de  l'histoire,  qu'une  formule  purement  arlificiclle. 

Les  Austro-Hongrois  qui  voient  dans  la  vie  sociale  de  leur  pays 
«utre  chose  que  la  seule  action  politique,  sentent  bien  qu'en  dehors 
de  l'altacbement  d'habitude,  plus  ou  moins  ardent,  plus  ou  moins 

iocère  de  la  plupart  des  populations  à  leur  souverain,  il  est   des 

icns  profonds,  faits  de  tout  un  ensemble  d'actes  sociaux  et  tradi- 
tionnels, d'institutions  très  anciennement  dynastiques,  qui  pénètrent 

ntimcmenl  les  mœurs  et  les  rouages  nationaux  et  qui  rntUichent  par 
iBuilo  toutes  ces  nationalités  hostiles,  bien  moins  à  la  personne  otéme 
de  l'empereur,  qu'à  l'exislence  même  de  l'empire. 

(I)  Noua  ue  jiquvods  laîre  plus  d'bocncur  au  nouveau  Japou  qua  de  le  jager 
■TM  I*  sAvf  riiri  que  mérite  tout  pays  civilisé, 
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Si  l'idée  d'une  dislocatioo  évenluellc  des  pajs  réaais  sous  la  cou- 
ronne des  Habsbourg  leur  semble  sinon  absurde,  du  moins  fort 
improbable,  c'est  qu'ils  se  rendent  très  DeUement  compte  que  ce 
bouleversement  ne  pourrait  être  l'œuvre  ni  d'un  parlement  réduit  !t 
une  impuissance  de  fait,  ni  de  mouvemenls  révolulionnaires  com- 
binés ou  simplement  simullani^s.  Ils  savent,  et  nous  autres,  républi- 
cains, nous  l'oublions  trop  quand  nous  parlons  des  choses  de  l'étran- 
gcr,  ils  savent  que  le  pouvoir  central  est  très  fort,  disposant  en 
maître  incontesté  du  grand  instrument  de  force,  l'armée.  La  ques- 
tion de  l'armée  prend  une  innportaacQ  capitale  dans  un  pays  aussi 
gravement  divisé  que  l'Autricîie-Hongrie.  Doit-on  y  considérer  l'ar- 
mée comme  la  sauvegarde  de  J'Empire,  au  cas,  d'ailleurs  improbable, 
OÙ  la  fermenialion  croissante  des  esprits  amènerait  un  étal  de  crise 
violente,  prélude  de  la  dislocation  linale?  Au  contraire  l'armée  qui, 
en  Autriche  comme  dans  le  reste  de  l'Europe  n'est  qu'une  des  formes 
de  la  nation  sous  les  armes,  ne  serait-elle  pas  précisément  cet  élément 
de  force  organisée,  dcwit  toute  révolution  a  besoin  pour  triompher? 

Pour  résoudre  ce  point  essentiel  du  problème  des  deslinées  pro- 
chaines de  l'AuIriche-Hongrie,  il  faut  donc  reprendre  aux  militaires 
professionnels  un  ordre  d'études  qu'on  leur  abandonne  trop  volon- 
tiers ehez  nous  :  celui  des  institutions  militaires  d'un  pays.  La  ques- 
tion dépasse  en  effet  de  beaucoup  les  préoccupations  purement  tech- 
niques, elle  louche  aux  conditions  vitales  des  nations  et  il  n'est  pas 
possible  de  la  négliger  si  l'on  veut  se  faire  un  lableau  exact  de  la 
situation  d'un  Etat. 

La  vie  militaire  occupe  une  place  telle  dans  l'existence  sociale  des 
pays  d'Europe,  que  la  psychologie  des  lois  organiques  et  des  mœurs 
particulières  des  armées  étrangères  appartient  nécessairement  au 
grand  public.  Mais,  plus  encore  que  partout  ailleurs,  l'étude  critique 
d'une  armée,  dans  ses  rapports  avec  la  nation,  est  nécessaire  pour 
qui  veut  comprendre  les  choses  d'Autriche-Hongrie. 

II.  —  OllOAKlSATtOM  CÉNÉKAIj:  DE  L'aHMÉE. 


LVtat  moral  et  politique  du  pays  ont  empêché  l'Aulricbe-Hongrlï 
d'entrer  sans  restriclioo  à  hi  suite  de  l'Europe  dans  la  voie  de  \M,\ 
nation  armée.  On  sentait  trop  à  Vienne  la  nécessité  d'encadrer  puis- 
samment lescontingenls  du  recrutement  national,  à  l'aide  de  gradés 
dont  le  loyalisme  fflt  A  toute  épreuve,  pour  oser  constituer,  en  arrière 
de  rarniéeaclivemobilisée.laniasseformidiibledestroupes  de  seconde 
ligne,  dont  tous  les  éléments,  troupes  et  cadres,  seraient  rappelés 
de  la  vie  civile.  Ce  fut  en  1SG7,  au  lendemain  de  Sadowa,  que  le  pro- 
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blême  du  nombre  se  posa  impérativement  au  haut  commaDdemctit 
auLrichieD.  Avec  une  comprëbensioD  très  Judicieuse  de  la  situation 
particulière  du  pays,  celui-ci  ne  crut  pas  pouToir  calquer  l'organisa- 
tioD  gigautesque  de  la  Prusse  victorieuse,  et  faire  appel  aux  foules 
incohérentes  des  arrière  bans  populaires,  pour  constituer  une  armée 
homogène.  On  sentit  que  pour  mainleoir  une  unité  même  relative 
dans  les  masses  mobilisées,  il  fallait  avant  tout  que  leur  encadre- 
ment permanent  fût  puissant,  hors  des  passions  ethniques.  D'autre 
part  l'enthousiasme  des  Hongrois  pour  l'indépendance  enfin  conquise 
constituait  un  réservoir  inépuisable  de  sacriGces  volontaires.  A  cAté 
de  l'armée  active,  commune  aux  deux  pailiesde  la  monarchie,  on  eut 
donc  l'idée  de  créer  en  Hongrie  une  armée  nationale,  en  ressuscitant 
et  régularisant  l'ancienne  Insurrection  hongroise. 

La  honved  ou  lanclwehr  transleithane  eut  ainsi  h  l'origine  le  carac- 
tère d'une  sorte  de  contribution  volontaire  de  la  Hongrie,  et  en 
même  temps  d'un  lien  renoué  avec  un  glorieux  passé. 

Pour  faire  équilibre  &  cette  armée  particulière,  on  fut  bien  obligé 
de  constituer  quelque  chose  d'analogue  en  Cisleithanie,  d'où  la 
Landwehr  autrichienne,  qui,  elle,  n'avait  guère  eu  dans  le  passé 
qu'une  existence  nominale.  En  principe  ces  deux  landwehrs,  expres- 
sions vivantes  de  la  dualité  politique,  devaient  rester  des  armées  de 
second  rang,  les  auxiliaires  de  la  grande  force  organieêe,  l'armée 
commune,  manifestation,  elle,  plus  directe  de  l'essence  dynastique. 
Toutes  les  forces  vives,  tous  les  éléments  de  premier  choix  devaient 
se  porter  vers  l'arméecommune.  Il  est  hors  de  doute  que  l'effort  spon- 
tané de  rAulriehe,  ce  grand  corps  sans  ûme,  pour  l'amélioration 
rationnel  de  sa  landwehr,  eût  été  médiocre,  si  la  Hongrie,  forte  de 
l'intransigeance  oppressive  peut-être,  mais  agissante  des  Magyars, 
n'avait  sans  cesse  travaillé  à  faire  de  sa  honved  une  armée  de  pre- 
mier rang. 

La  Hongrie,  liêre  du  son  armée  naLioaale,  jalouse  de  la  faire  riva- 
de  puissance  avec  l'armée  commune,  n'a  reculé  devant  aucun 
rifîce  pour  augmenter  sans  cesse  la  valeur  de  sa  Landwehr.  Sans 
regarder  si  l'Autriche  la  suivait  parallèlement. ians  la  voie  des  sacri- 
fices militaires,  elle  a  sans  cesse  augmenté  le  nombre  de  ses  unités 
de  guerre,  la  force  de  leur  encadrement,  elle  a  poussé  ses  officiers  h 
rivalieer  de  science  avec  les  officiers  de  l'armée  commune.  Elle  a 
imprimé  à  ses  unités  nationales  un  caractère  magyar  intransigeant, 
et  n'a  été  arrêtée  dans  cette  voie  qu'en  Croatie,  où.  en  vertu  du 
sous- compromis  intervenu  en  ItHÎ?  entre  le  royaume  de  Croatie  et 
la  Hongrie,  la  landwehr  croate  conserve  comme  langue  de  service 
intérieur  la  langue  croate.   Néanmoins  l'enseignement  des  écoles 
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militaires  de  la  lionviid  est  Le  «agyar.  »iui  que  la  iangjie  otnamiuie 
de  aeTwioe.  Loal  oomme  l'uUentaixl  dans  J'armée  comiuiuie.  Depnis 
quelques  aanées  seulemeaL,  J'Aalfîche  ^'«at  piquée  d'éinululMia. 
De  189S  à  1602,  «Ue  a  Hài^meatâ  te  noudiri!  de  ses  balaiU«as  de 
Uadwatar  de  26;  elle  aforaté  IS  régimenis  nouveaux,  et  a  rûlabli  la 
pffi»{>ortw>B  nornmJe  des  Foraœ  des  Aeux  iiuiiwctirs  m  opposant  se» 
âO  rùgiiDeBLB  (1)  aux  12S  itoagroifi.  lElJi.'  «  organisé  couipièlÊnâBl  ka 
çraodes  iwîlés  de  guerre,  divii^ioos  et  bri^adiis,  el  a<:ré«  pour  ses 
ofQcierii  quelques  écoles  aoovelles  doBl  nous  aurons  à  uous  occuper. 

Les  deUK  laudwehre  ont  des  BÙaislàreB  dietincts  et  disUoctB  éga- 
lement de  câlui  de  l'arm^^e  cofflamne.  Ce  duniier  ceatruliae  bien  cer- 
tains rende  jgaeoteDLâ  qtiu  lui  auatDuaiqueiit  les  deux  niaislères 
régionaux  et  peut  ôdict«r  cerlaices  mesures  d'ua  caractère  ^attend, 
mais  Us  organismes  des  londwetirs  sont  tiîen  réellement  aulononies 
et  »e  superpoâeat.  sur  tout  le  leiriloire  àe  la  doultleracaorctuL'.  aux 
organismes  de  l'armée  commune.  U  a  donc  {tartoat  dualilc  compte 
<iea  rouages  militaires.  Le  lieu  réel  de  ces  armées  parallèliu  el  co- 
«xistaules,  c'est,  d'abord,  rétal-major  général  comman  aux  trais 
ariii<.-es,  qui  est  le  grand  dément  de  diroi.'[ion  et  d'impuUioa,  puis 
ouoralcmeiU.  surlouL,  mais  très  effeelivoment,  l'eapereur,  TMei- 
JCriegiÀerr,  dont  toute  autorité  tire  son  pouvoir  et  <[ui  jooe  plulilt  le 
rfile  <le  régulateur  et  de  pondérateur  entre  les  tpols  armé«e  indépen- 
danles. 

Les  grandes  caractéristiques  de  l'armée  commune  «t  dus  ÏBiid- 
wehrs  sont,  d'une  part,  ia  valeur  de  leurs  eiïectifs  actifs,  la  composi- 
tion et  la  itateur  de  leors  corps  d  officiers,  d'autre  part. 

Les  Jandwebrs  dont  les  eH'ecliTs  de  guerre  sont  ies  mêmes  '4(ae 
ceux  de  l'amiée  commune, ont  eul^uQps  de  puixdegijffeclifsdelroupes 
bien  niorodres.  Le  service  actif  n'y  est  eu  effet  que  de  <ieux  ans,  tan- 
dis qu'il  est  de  trois  ans  dans  l'armée  commune;  les  compagoMS 
recevant  toutes  un  nombre  à  peu  près  ^'gal  de  recrues  anovcUes.  il 
s'en  suit  une  dilférence  notable  d'eftecLifs  du  temps  de  paiK  :  la  com- 
pagnie dHofanlerie  de  l'année  commuD^  est  b  87  bommee,  taudis 
dans  l'une  ou  l'autre  landwebr  elle  est  de  50  environ. 

Les«8Cudrons  deçà  Valérie  del'armée  commune  sont  de  1 71  bomm  os, 
oeux  de  la  iaudwebr  autrichienne  de  40,  ceux  des  hussards  de  la 
hoBYed  d«  6U  sabres. 

Notons  en  passant  qua  les  officiers  autrichiens  estiment  ^s  deux 

ID  En  Ui98  l'Autriche  n'itTait  que  33  râgioieats  d'infanterie  de  Imdwber  contre 
les  Î8  hongrois,  frétait  le  renvereemenl  uiÉtoodes  prop'.'rtinns,  ciileulfes  au  pro- 
rata des  fwpnlalieno.  Il  laut  ajouter  que  i'Autiiehe  n'a  uDOorc  ocUiellrnieiU  nat 
6  régiiQBàtJ  de  ulilosE  de  landuDhr  iiantre  10  ré^imint'i  lio  la  laoïlwelir  t»n- 
groisc. 
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ans  de  service  en  vigueur  dans  les  laaâwehre  cumtne  doimxat  des 
résullats  excellents,  comparai ivement  m^me  aux  trots  am  de  servùee 
de  l'&rniép  corDinuDe. 

Les  landwebrs,  si  forLes  qu'an  puisse  les  rendre,  ne  pourraient  te 
coosliluor  réTolulionDairement  eo  armées  ind^peDdanteB,  car  elles 
n'ont,  en  temps  de  paîz,  ni  artillerie  ni  troupes  tecliniques.  Destinées 
à  former  les  Iroiaièmes  divisions  des  corps  d'armée,  elk-s  tirouvetit 
les  unités  qui  leur  i<ont  nécessairus  pour  se  conipléler  dans  des  élé- 
ments existants  à  cet  effet  dès  le  temps  de  paix,  mais  dans  l'armée 
commune. 

Grftce  à  cette  organisation  les  grandes  unités  stratégiques  ne  von  t 
fws  et  n'iront  Jamais  plus  Uaul  que  riadÎTisioiiaeinciil  pour  l'infao- 
terie,  et  l'embrigadement  pour  la  cavalerie.  Ce  dernier  n'existe  encore 
qu'en  Hongrie.  Devant  constituer  les  troisièmes  divisions  des 
Ù>  oorp»  d'armée  mobilises,  le  rùle  do|  ces  landwelirs  ne  compocte 
kpasJ'orguiisation  en  corps  d'armée  autonomes.  En  temps  de  paix, 
chacune  des  deux  landwebrs  relève  pour  le  commandement  d'un 
général  en  chef  spécial,  qu'on  a  ou  soin  de  cboisir  parmi  les  archi- 
ducs (les  archiducs  Kainier  et  Joseph),  représentant  direct  du  prin- 
cipe dyaBsli'[iio  et  non  de  son  minisire  de  la  guerre  particulier, 
organe  adiiiinistriitif  et  relativement  politique. 

Mais  ce  qui  caractérise,  et  caractérisait  surtout  à  l'origine  et  en 
principe  l'armée  commtine  des  landwehcs,  c'est  la  valeur  rdative  de 
leurs  corps  d'officiers. 


ttecrW^nii^nl  et  fducalion  des  officiers.  —  Au  milieu  des  pcqHila- 
tions  profondément  divisées  par  des  haines  irréconciliables,  plus  ou 
moins  détacitées  de  l'iilée  impériale,  la  caste  des  ofliciers  de  l'armée 
commune  pnsëMe  seule  un  attachement  purement  dynastique  et  En 
patriotisme  austroliongrois. 

La  plupart  des  officiers  sont  militaires  de  père  en  fils;  souvent 
sans  fortune,  ils  ne  trouvent  dès  l'enfance  qu'une  carrière  largement 
ouverte  devant  eux,  celle  des  armes.  Anoblis  le  plus  souvent  par  les 
services  de  quelque  aieul  dont  ils  veulent  suivre  les  traces,  ils  trou- 
veraient indignes  d'eu\  toute  autre  carrière.  Ce  son!  les  ofâciers 
nobles  el  pauvres  qui  forment  l'àme  de  l'armée.  Aussi  n'n-l-on  reculé 
davanl  aucun  sacrifice  pour  attirer  dans  l'armée,  dès  le  plus  jetme 
âge,  les  (ils  d'ofliciers  sans  fortune.  Toute  une  vaste  organi-iation 
presd  l'enfant,  l'isole  du  monde  et  ne  le  lâche  dans  la  vie  qu'après 
dix  ans  d'une  éducation  spéciale;  là  l'organisme  mililaire  le  saisit 
tout  entier,  el  tous  les  sentiments  qui  révolutionnent  les  peuples 
s'agitent  autour  de  lui  sans  le  troubler.  Cet  homme  n'a  pas  l'ùme  du 
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peuple  ;   il  est  le   soldat  de    l'empereur,  rien  d'autre,  ne  peut  riea 
être  d'autre. 

L'ensemble  des  institutions  qui  couduiseot  les  fils  d'officiers  depuis 
Teufance  jusqu'au  grade  de  lieutenant  en  second  (sous- lieutenant 
chez  nous)  est  le  âystèrae  des  Académie*.  Dès  l'ftge  de  10  à  12  ans, 
sur  la  seule  présentation  de  quelques  certificats  scolaires,  les  enfants 
sont  admis  dans  les  Ecoles  primaires  mililairei  rèales  (ou  dans  l'orplie- 
lïnat).  Plus  de  1000  enfants  forment  la  population  de  ces  établisse- 
ments complëteraenl  gratuits,  de  m^mc  que  ceux  qui  leur  font  suite  : 
les  Ecoles  supérieures  mililairiss  réalex.  A  la  sortie  de  ces  écoles,  les 
jeunes  gens  Agés  alors  de  17  à  20  ans,  choisissent  leur  arme  et  voot 
recevoir  leur  instruction  professionnelle  dans  Tune  des  deux  Aca- 
démies. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette  organisation,  et  qui 
doit  à  tout  prix  retenir  notre  attention,  c'est  l'absence  de  concours 
proprement  dits.  Des  examens  A  l'entrée  de  chacune  des  trois  Ecoles 
successives  constatent  l'aptitude  des  élèves.  Des  diplômes  de  Ho 
d'année  confirment  tous  les  ans  l'état  d'avancement  des  études  des 
élèves,  mais  c'est  leur  travail  journalier  qui  inilue  d'une  fa^on  pré- 
pondérante sur  leur  avenir  el  non  les  hasards  d'un  concours.  En 
dehors  des  avantages  évidents  d'un  travail  méthodique  et  coutlnu, 
ce  procédé  exclut  les  inconvénients  des  préparations  arlificielles  qui 
font  prévaloir  les  méthodes  de  travail  absurdes  et  le  surmenage  qui 
fatigue  prémalurémenl  la  volonté  et  l'intelligence.  Le  système  des 
concours  a  certainement  une  très  fâcheuse  influence  sur  la  cons- 
cience des  individus. 

II  porte  naturellement  son  élu  ù  considérer  son  diplôme  comme 
une  sorte  de  pacte  avec  la  destinée  par  lequel  il  a  acheté  dure- 
ment a  l'entrée  de  la  carrière  le  droit  à  l'inertie  et  h  la  paresse  pour 
le  reste  de  l'existence.  Le  concours  a  encore  pour  résultat  d'habituer 
l'espritànesc  soucier,  dans  toute  étude,  que  du  diplOme  officiel  qu'elle 
peut  procurer.  Les  vétérans  de  concours  ne  désirent,  le  plus  sou- 
vent, pendant  leur  existence  toute  entière,  que  d'avoir  l'air  de  savoir, 
non  d'acquérir  la  connaissance  profonde  ries  choses. 

Chez  nous,  l'abandon  de  soi-mËme  peut  même  se  produire  sou- 
vent dèsl'cnlréedes  Kcoles  car,  à  moins  d'une  mauvaise  volonté  exor- 
bitante, on  a  en  entrant  dans  le  sanctuaire  son  brevet  de  sortie  dans  la 
poche  (1;.  En  Autriche-Hongrie  a  chacun  selon  ses  œuvreset  son  mérite, 
du  moins  on  théorie,  car  dans  une  armée  essentiellement  aristocratique, 

(I)  Le  gèafral  Andr6  a  bien  preicril,  par  une  circulaire  rËconle,  de  ne  pas 
erdtndre  de  téchtr  les  L^èvos  inijuMsunle  ;  tes  mieur^  sont  trop  uivélfrées  dtii* 
nos  Ecoles,  ptiur  que  ces  rigueurs  juitUlcs!  y  prcuaentpied. 
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ainsi  dire  féodale  d'esprit,  l'ianueiice  des  tilres  et  des  re- 
lations est  considérable.  Les  élèves  le»  mieux  notés  des  Académies 
BortDDl  officiers,  les  autres  cadets  avec  des  grades  variant  de  celui  de 
luppléatit  d'o/ficier  (offizier-stellvertreter),  A  celui  de  sergent  (cor- 
poral).  Encore  une  fois,  seule,  la  noie  de  mérite  intrinsèque  inter- 
vient, non  un  classement  aléatoire.  C'est  ainsi  qu'après  lu  ans  dun 
travail  continu  et  contrôlé,  les  lils  d'officiers  parviennent  au  droit  si 
^knvié  de  porter  h  leur  tour   l'écharpe  blaocbe. 

V    Ce  modede  recrutemenl  des  ofGciers,  pour   très  satisfaisant  qu'il 
^uaraisse,  demande  une  vocation  souvent  prématurée  et  ne  fournirait 
^Lu'un  trop  petit  nombre  de   sujets.  Les  familles  aisées  consentent 
^rarement  àse  séparer  de  si  bonne  heure  de  leurs  enfants  ou  hésitent, 
pour  de  simples  avantages  matériels,  à  préjuger  sitôt   de   leur  vo- 
cation.  Le   second  système  de   recrutement  des  ofHciers,   par  les 
Ecoles  de  cadets,  est  destiné  à  former  lesjeunes  gens  qu'on  ne  pou- 
vait (fils  de  civils)  ou  ne  voulait  envoyer  dans  les  Ecoles  du  système 
des  Académies.  Les  jeunes  gens  de  14  à  17  ans  entrent  dans  une  des 
Ecolesde  cadets  spéciales  A   l'arme  qu'ils  choisissent  moyennant  la 
présentation  de  quelques  diplômes  scolaires  (1). 
^^    Les  frais  d'études  sont  seuls  à  la  charge  des  parents,  encore  les 
^^Is  d'officiers  en  sont-ils   presque  totalement  exonérés  (15  llorma 

tau  lieu  de  150  fioriosl  (2). 
Au  bout  de  ■!  ans  d'études,  environ,  et  selon  les  vacauces  qui  se 
|iroduisent  dans  les  corps  de  troupes,  les  pupilles  sortent  des  écoles 
Kvecle  rang  de  cudets.  Les  meilleurs  sont  nommés  suppléants  d'of- 
'  ficîers  (oftizier-stellverlreter).  Les  autres  rentrent  au  corps  avec  des 
grades  correspondant  ^  leurs  notes  (feldwebel,  zugsfuhrer,  ou  cor- 
poral). 

L'esprit  aristocratique  de  l'armée  veut  que  le  cadet,  comme  le 
volontaire  d'un  an,  jouisse  d'un  état  social  privilégié,  quel  que  soit  le 
grade  dont  il  a  l'emploi  ;  jamais,  sauf  en  campagne,  il  n'est  mêlé  it  la 


y.j  En  Allciu&jroe  les  offlciers  se  recrutent  par  le  ,sy9t$me  des  Eeolei  d*  caitit 
''  le  lysttuip  deinuan/ageiii'i.  Ces  dePDÎera  «ont  ilei  jeune!  gens  qui,  sur  la 
_^_  ilalion  de  leur  iliplOme  d'iSludes  seeoodniri»,  entrent  ou  n'-uiuienl  dani 
tine  situntion  annlogue  II  celle  des  volonlairos  d'un  on  mais  vivent  avee  les  otfl- 
eiers.  Au  boutile  quelques  mois  lU  tioot  admis  dans  uue  Ecole  dt  yutrre  d'Où 
ïli  rentrent  dan»  ttitr  rÉgimeiil  cooiiuc  enaeis"^  en  allendnnl  leur  nomination 
dofBoier.  Il  e?t  &  noter  qu'on  n'a  pas  vaulu  suivre,  en  Aultiche-llon^rie,  celle 
■pconde  vnie  de  reenilement  qui  noUiifE  p«â  le»  candidai»  «[liciers  à  un  lilftge 
proloDgû  dans  des  école»  purutnent  iiiiliUires.  Si(jne  non  ti(iiivoque  d>:  ce  dûsir 
qu'on  a  eu  de  créer  une  véritable  caslu  oiilitaire  d'oFGder».  nellemeol  ïépnrée 
de  ta  nation. 

(Sj  Hait  encore  à  noter,  les  OU  de  rinctlonnaires  civils  lonl  exonérés  égatemonl 
d  une  partie  des  frais   d'étudm,   ninia  de  la  moitié  seulement.  It  en  est  de  mèma 
ulei  de  cadets  des  landwetirs  que  nous  retrouveruns  plus  loin- 
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vie  commui-e  de  la  troapc,  La  dignité  do  raag  d'oHicier,  même  de 
réserve,  veut  que  celui  qai  en  sent  revêtu  ail  sur  le  soldai  le  prestige 
d'une  essence  supérieure  et  n'ait,  parsuite,  jamaisété  mêlé  à  lui. 

Les  landwphrs  ont  ouvert  leurs  rangs  à  tous  ceux,  tiui,  sans  avoir 
pu  entrer  dans  le  corps  d'officiers  de  Varviée  cotnmane.  peuvenirsira 
néanmoins  d'excellents  cadres  pour  ces  troupes. 

Josqu'A  ces  dernières  annéeiî  l'Autriche  n'aviUl  rien  d'anale^ae  m 
Sijitfime  des  Acailénnes-poai  sa  liinduiehr  (1)  Elle,  lançait  tous  les  lils 
(fofficiersdans  l'nrmép  cnmïRUrtf.  La  Honj^rie  parcontre  acréé  depuis 
r.ionêu  18!'8-1I0  une  école  militaire  réale  qui  prépare  les  iîls  d'oriî- 
ciers  aux  cours  del'.'lcarf^mie  Z^tibjviea,  l'analogue  pour  La  konord 
de  l'Acadéniii?  ThOrPse  pour  l'arméi-  commune. 

Les  autres  ofllciors  de  l'une  et  laulre  landweiir  proviennent 
d'écoles  de  «adets  spéciales  dont  les  cours  sont  de  trois  ana  eo  Att- 
triche,  quatre  en  Hongrie.  Des  l'école  de  cadels,  le  landwelirien  est 
traité  comme  un  être  socialeraentinférieurii  son  canjaradedelarinée 
commune  ii).  T\  sait  qu'il  aurn  plus  modeste  figure  k  faire  dans  la 
vie  que  sou  camarade  de  l'armée  commune. 

Si  plus  lard  il  veut  se  marier,  il  pourra  épouser  la  femme  trop 
pauvre  pour  l'officier  de  l'armée  commune  qui  doit  tenir  uo  rang 
plus  brillant,  car  les  dots  réglemeo laides  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Aussi  la  loi  permet-elle  à  l'officier  de  l'armée  commune  d>atri.T 
sur  sa  demande  dnn.«  une  des  deux  landwelirs  et  d'abdiquer  la  vaoîté 
d'une  condition  trop  pesante  pour  lui.  Qu'on  s'imagine  ce  que  cdUe 
faculté  laissée  aux  officiers  trahît  de  misères,  de  souffrances  CAchêes 
sous  le  raaoleau  lirrllant  mais  rapiécé,  qu'on  a  appelé  lu  mis'''rr  dùT4t. 
Une  mesure  appauvrit  encore  la  lundwehr  iiutricbienae  su  bèuëSœ 
de  l'armée  commune.  Les  meilleur-s  élèves  des  écoles  de  cadets  des 
deux  landWQlirs  peuvent  demandera  entrer  dans  l'armée  cocnmuDe. 
Mais  comme  pour,  bénéficier  de  cette  faveur,  il  faut  possî-dur  it  food 
l'allemand,  la  honved  conserve  les  bons  éléments  de  ses-  écoles,  de 
culture  purement  magyare. 

Le  contraste  social  et  intellectuel  qui  existe  &  la  base  de  l'ocgaai- 
salion  enlrti  lés  officiers  des  deux  espèces  d'armées,  s'acceotnaît 
encore  dans  le  reste  de  l'exinteuce.  On  a  sans  cesse  cherclié  à  aug- 
menter dans  l'armée  commune  In  proportion  d*«  hauts  grades  pour 
facililer  l'avanccmenl  ut  encourager  les  ofDciers.  C'est  ainsi  qu'en 
consultant  l'annuaire  on  voit  que  23  colonels  commandent  des  bo- 
ni Hnislc  nMin*enunt  BD  Aalrich«  nne  BeoUnatrmililitire supé'ùurt  ptm  h 
1  nnilirelir  destinée  fi  donner  des  pupilles  à  une  institution  nnalogu«  à  l'Àeadtimi 
TMrmtWfi). 

(il  Les  froUit'ttudescDmptplin'y  itool'qve  de  SO  a«rins  su  Keu  de  l&OaonuBa 
dan»  les  ttoia»  de  cBdM*  de  l'armée  coflQBmM. 


iMlIbas,  et  ^'i)  7~  a  do  plus'  47  colnoalti  raltacfaâ»  pour  ordrs  «ox 
divers  régiments,  soit  01)  co^loneks  (sur  1  tO  régfneats)  tau  pouiTUS 
do  ««nmaotiemene  d'an  r^gimenl. 

C'eat  ainsi  qae  aombro  derùgitneatseoaipCQnt  5coIub«Is  oa  lieiK- 
tenant-coionels  et  tous  au  nioias  3. 

La  situutioQ  est  exactement  inverse  dus  Ivs  landwedrs.  Hais  IIi 
eneere  i)  j>  a  erc  un  progrès  de  Tait.  Ea  1898,  2  colonels  seulemant 
coremaDdaii'Dl  desbakùllons,  landts que îtt cfl^ibiÎDoa ^(ateai revMus 
de  cet  emploi  (donl  13  en  Autricbe).  ActueHement  (1,  l'Aulricho  oa 
compte  plus  qae4  capitaiocsil  la  li-tode  bataillons,  le  Hoo^ie  a  elle 
sntl«  ew  a  aneore  24.  Hms  tn  compeneatioa,.  ehaqiM  pAgimenl  bon- 
grois  comporte  nn  principe  un  oFficiiT  sup^iour  en  surnombrn 
comme  tiriDs  l'arrail^e  commune.  On  a  de  plus  très  iarj^eroent  ouvert 
les  rangs  des  généraux  ss^i  eoïonets  des  landwehrs.  De  leUe  sorts 
qn'actueileraont  l'avancement  est  plutfU  plos  t'avofis»^  dans  lee  lund- 
wrtrrsque  dans  l'armée  commune.  De  mi;m«  pour  bien  effacer  toute 
îd^e  de  défaveur  du  commandement  des  tewdwehrs,  on  désigne  très 
bfen  descotonels  de  l'étal-major  général'  pour  prendre  le  commao- 
danl  de  régimenis  de  laudwphr. 

Pendant  tonle  la  carrière  do  l'offlcier,  on  cherclie-eu  Aatrichs- 
Honi^jie  à  perfectionner  sans  cesse  ses  aptitudes.  Au  Hea  de  bourrer 
les  è]^\m  des  Ecolo^  mililaires  de  toal'Ie  Minpondinm  des  sfienctis 
mtlitBtres,  en  négligeant  lenr  instrnction  professionnette,  on  chwcha 
avnnt  tout  â  instruire  les  ofRciere  die  leats  d^evoirs  immMiats  et  on 
se  coBlente  de  leur  donner  une  solide  base  de  connaîâsaoces  géné- 
rales. Ctiez  eux  la  vie  ne  se  passe  donc  pas  à  oublier  c«  qu'ito 
aUTsi^or  [iiisavoir  pour  one  journée  d'examen.  On  a  pensé  arec  juste 
raisoB  que  plus  on  s'élève  dans  la  hiérarchie,  plus  les  connaîseancea 
doivent  s'étendre,  les  vues  se  généraliser.  11  firrive  ainsi  que  l'iai- 
pulsion  venant  d'en  liant,  les  efforts  des  jeunes  ne  vont  pas  se  briser 
à  jamais,  avec  leur  énergie,  contre  la  résistance  au  progrès  de  ch«Ta 
élevés  diins  des  idées  ancteones  devenues  surannées,  et  par  suite 
dangereuses. 

Plus  lard,  (fans  les  diverses  étapes  de  la  carrière,  les  officiers' 
reçomnl  dtms  des  cours  spf^ciami  le  haut  enseignement  que  néces- 
site leur  grade  et  vont  s'y  assimiler  les  problèmes  nouveaux  de  l'art 
de  Ik  guerre.  Tous  les  ans  on  rassemUe  les  40  Iteotenants  les  pins 
anciens  des  diverses  armes  du  Corps  d'^ffmâe,  dans  une  Ecole  din»- 
trac tKO.  On  leur  y  enseignâtes  méthodes  do conibatde»  trois  armes,  la 
fortlflcatJoD,  l'organisation  générale  ,de  rarmée.  On  l'es  conduit  sur 

(]]  IlaDBeigaemants  urGtfB  ik  aovemlire  1900. 
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des  champs  de  batailles  célèbres  eL  on  leur  douce  des  méthodes 
pratiques  de  travail  pour  des  études  persoDDelles. 

Od  maiaticQt  pour  l'avancement  au  choix  ceux  des  officiers  qui  se 
sont  particulièremenl  distingués  à  ces  cours  et  que  leurs  services 
antérieurs  désignent  pour  cette  faveur. 

La  Hongrie  avait  créé  pour  sa  honved  il  y  a  quelques  aunëes  des 
cours  supérieurs  d'orOciers  à  l'Académie  Ludovica,  institution  sur 
laquelle  qous  aurons  à  revenir  ultérieurement.  C'était  là  que  devait 
se  préparer  le  haut  commendemeot  de  la  houved. 

L'Autriche  vient  seulement  de  suivre  cet  exemple  eu  créant  i. 
Vienne  des  cours  analogues.  Les  deux  monarchies  ont  de  plus  des 
cours  pour  les  capitaines  des  landwchrs  susceptibles  de  passer 
officiers  supérieurs,  mais  là  encore  la  Hongrie  exige  huil  mois  d'as- 
siduité de  ses  capitaines  tandis  que  l'Autriche  se  contente  de  quatre. 
La  Hongrie  a  seule  une  Ecole  dapplicalion  de  cavalerie  pour  con- 
firmer dans  la  connaissance  de  l'équitation  et  du  cheval  les  cadets 
et  lieutenants  de  celte  arme  (1). 

L'armée  recrute  son  élat-major  général  parmi  les  officiers  qui  ont 
suivi  avec  succès  les  cours  de  l'Ecole  de  guerre. 

A  l'entrée  de  celle  école  se  trouve  pour  la  première  fois  un 
véritable  concours.  Mais  les  inégalités  et  les  injustices  s'en  trouvent 
corrigées  par  ce  fait  que  les  lieutenants  qui  n'y  ont  point  été  reçus 
mais  qui  ont  fait  preuve,  au  cours  des  examens,  d'une  connaissance 
approfondie  de  la  partie  plus  particulièrement  militaire,  sont  mis  an 
tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  capitaine.  Le  mérite  iolrin- 
sèque  reprend  ainsi  ses  droits. 

La  Landwehr  autrichienne,  troupe  de  deuxième  ligne,  n'envoyait 
pas  normalement  d'officiers  à  l'Ecole  de  guerre  il  y  a  quelques 
années. 

La  Hongrie,  au  contraire,  toute  à  son  désir  d'avoir  une  armée 
nationale  fortement  constituée,  a  créé  des  cours  à  l'Académie  Ludo- 
vica où  ses  officiers  de  honved  reçoivent  un  haut  enseignement 
professé  alternativement  ea  magyar  et  en  allemand.  Huit  de  ses 
plus  brillants  sujets  sont  envoyés  ensuite  à  l'Ecole  de  guerre  do 
Vienne.  Actuellement  l'Ecole  de  guerre  reçoit  20  officiers  de  l'une 
et  l'autre  landwehr.  Ainsi  peu  à  peu  les  landwehrs,  gr&ce  &  l'in- 
tense foyer  d'émulation  magyare,  ont  donc  Uni  par  égaler  presque 

(1)  Un  grand  pas  vient  d'ilre  fiit  par  l'Autficlie,  el  tout  récemmont,  pour 
l'nmilioriLtioD  de  l'inatruction  da  la  Landwshr.  En  lg98  encore,  la  plupart  tie 
tes  liBtaitlonB  étaient  dîspercés  au  centre  de  leurs  district»  de  recrutement. 
Forts  tout  au  plui  de  110  hommes  de  troupe,  leur  instruction  d'cnaemble  6l«it 
impoisible,  Actuellemoal  ils  sont  presque  toua  groupis  par  troU,  ta  r6giinent«, 
iiuii  te»  marnes  gurnigons. 
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en  valeur  l'armée  commune,  et  formeolavec  celle-ci,  sous  une  forme 
relativement  économique,  une  armée  de  première  ligne  de  15  corps 
d'armée  à  3  divisions  soît  45  divisions  d'infsnlerie,  plus  5  divisions 
de  cavalerie  indépendante,  presqu'entièromenl  organisées  comme 
cadres  dès  le  temps  de  paix.  Nolons  que  la  France  n"a  guère  elle- 
même  plus  de  45  divisions  d'infanterie  organisées  en  temps  de  paix 
en  y  comprenant  même  les  troupes  coloniales. 

Sans  doute  la  solution  austro-hongroise  du  problême  militaire 
peut  nous  sembler  à  première  vue  incohérente.  11  peut  nous  paraître 
étrange  qu'on  ait  ainsi  créé  de  loules  pièces  deux  cHlégories  d'armée 
permanente  dont  les  corps  d'officiers  sont,  et  étaient  surtout  dans 
le  principe,  si  dissemblables.  Mais  quelques  puissent  être  les  pres- 
tiges relatifs  des  deu\  catégories  d'officiers,  les  difïéreDces  réelles 
dans  leur  inslruclion,  il  faut  affirmer  que  dans  ces  pays  où  pourtant 
on  admet  encore  les  fortes  oppositions  sociales,  rien  n'est  compa- 
rable à  l'abîme  qui  sépare,  dans  notre  république  soi-disant  ëgati- 
laire,  l'officier  sortant  des  écoles  et  l'officier  sortant  des  rangs. 

Oui,  cbez  nous,  le  sous-officier  a  le  droit  de  devenir  officier.  Mais 
cels  n'est  que  pour  mieux  lui  faire  sentir  la  différence  intellectuelle 
et  sociale  qui  le  sépare  de  l'officier  sorti  des  grandes  écoles.  Nous 
admetloDS  par  notre  organisation  et  au  point  de  vue  positif  de  la 
carrière,  deux  catégories  d'officiers,  dont  le  sort  des  uns  est  néces- 
sairement sacrifié  h  l'avenir  des  autres.  Il  ne  nous  appartient  donc 
pas  de  sourire  de  la  complexité  des  choses  en  Autriche-Hongrie  et 
de  mettre  en  cause  pour  sa  solution  si  étrange,  &  première  vue,  l'es- 
prit [un  peu  flou,  compliqué  et  méticuleux  en  même  temps,  qui 
prédomine  souvent  UVbas  dans  la  direction  des  alîaires  publiques. 


111.  —  Le  recrl'tembnt  et  les  races. 


I      L'eneadretnenl  actif  des  troupes  de  campagne.  —  On  ne  s'est  pas 

contenté  de  constituer  un  corps  d'officiers  d'une  valeur  incontestable. 

On  a  renforcé,  à  dessein,  l'encadrement  actif  des  troupes  de  façon  à 

pouvoir  se  passer  presque  complètement  h  la  mobilisation  des  cadres 

tirés  de  la  râscrvc.  C'est  ainsi  que  la  compagnie  de  l'armée  commune, 

_  stir  le  pied  de  paix,  ne  compte  pas  moiDS  de  4  officiers,  d'un  cadet 

I  suppléant  d'officier,  et  de   10  sous-officiers  pour  un  effectif  total  de 

■93  hommes  1  Pour  se  faire  une  idée  de  celte  proportion  extraordi- 

P  naire  de  gradés,  il  suffit  de  remarquer  qu'elle  est  deux  fois  plus 

forte  que  chez  nous,  où  elle  est  déjà   trop  considérable  pour  les 

besoins  du  temps  de  paix  et  l'inslruclion  des  gradés. 

Dans  les  landweUrs,  c'est  encore  bieo  pis.  Pour  50  bommea  au 
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totale  la  coispagnic  cempta  3  ofltuiers  (4  tUoe  la  licHtrcd),  L  cadeL 
suppléant  d'orUoter  et  8  aous-of&eiers,  ee  qui  fait  ua  gra^épour 
4  bommeii  !  Il  e^l  ttDpoâaibte  de  ne  pns  voir  dans  Que  orgaoifialioo 
anasi  dispendieuse  et  aw&gi  mauvaise  au  point  de  *ue  de  rétlocalioii 
des  cadres,  l'aveu  manifeste  qu'il  est  impossible  de  se  ùer  aux  gradés 
réservistes  pour  encadrer  les  trotipes  sur  le  pied  de  ^ruerre,  et  qu'il 
y  a  urgence  à  Taire  siirveUl«a?  les  coatingi?atB  tournis  par  lo  service 
obligatoire  et  universel,  pftr  des  professionnels  de  Bdéiilé  épromée. 


Le  recndemnnt  el  let  races.  La  guettion  dtt  languie.  —  ai  Teno- 
drement  de  l'amtée  en  officiera  est  aseex  tiomngtrne,  ît  n'a  pu  £lm 
quesLioD  tlo  donner  une  unilu  quelnooiiiie  aux  trsupes  Mli?â-[nùa)es. 
Ils  Fallu  l>oa  gr^  mal  gré  se  résigner  h  les  coosUliier  ft  l'aide  des 
contingents  les  plus  hèlérogèoes,  souvent  ennemi):  acliarnûs  les  ans 
des  autres.  Plusieurs  solutions  s' offraient  :  on  pouvait  aller  Jiimid'su 
bout  du  mal  et  fuiri^  de  chaque  régiment,  un  péle-mêlo  sysléinoilique 
de  races,  de  manière  a  nenlralîser.  le  cfls  échéani,  Ips  éléaient&  sas- 
p«ct9  les  uns  par  les  autres.  C'était  pcaliquemeol  irréaltsablo-:  le 
SMvice  anrait  été  impossible  dans  pareilles  toors  do  Bsubfl,  toute' 
aelioa  commune  encore  d'avantage, 

(nvursiîtnenl  uh  auiait  pu  localiser  les  lanf^rues  el,  par  suite,  les 
nalioaalitàs  dans  chaque  corps.  Sans  doute  le  service  en  aurait  été 
bien  facililp.  el  chaque  unité  aurait  tiré  une  grande  force  intrî»- 
s^UG  de  celte  bomogénéité.  Mais  on  aurait  constilué  ainai  une 
arme  à  double  tranchant  d'autaint  plus  dangereuse  pmir  le  ponvoir 
central,  qu'il  en  aurait  d'avantage  aiguisé  le  fil.  -Vussi  a-t-on  renotiaé 
à  une  solution  si  simple  d'un  problème  s\  complexe  (Ij. 

D'une  façon  générale  on  a  adopté  le  recrutement  régional  plus 
économique,  plus  simple  et  faclUlant  beaucoup  la  mobilisation. 

Au  point  d''  vue  politique  il  constitue  également  la  solution  la 
plus  beureuse.  A  l'intérieur  de  la  zi'mc  affectée  ft  chaque  régimeol, 
vivent  parfois  des  popnratîODs  absolbmenL  homogènes;  mais  en 
général  an  milieu  d'une  majorité  ethnique  se  trouvenl  des  groupe- 
ments hétérogènes  plus  ou  icoios  importants. 

Le  régiment  sera  le  fidèle  tableau  del'élat  du  pays.  La  masse  dé 
la  troupe  aura  une  langue  commune  :  Ta  minorité  'ou  les  minorités), 
babiluéea  vivre  avant  l'entrée  uu  service,  au  milieu  d'une  oationalilê 
différente,  en  comprend  nécessairement  les  termes  usuels.   Donc  de 

flV  SéiilrIS  (w«lerieii  rern  un»  orpiaiBolIon  sensiWpirfof  bast(>  Kir  IViriW 
<le  iHiffu*  i  rioEéneucdB  abft']ile  régiiosnt  {mâmad*  uhaqiie  tubilmgien  d^uBt) 
probsblemeul  parce  quit  y  nurt^Dce  A  ce  rjua  tout  cavalier  puisse  ronïeigUiir 
ft  recevoir  unemiaiton.  Ce*t  la  seule  exception  qu'on  poiRse  citer  Jans  l'armâe 

COMOimMl. 
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ce  chef  pomt  d'impossibilité  absolue  de  aervùie.  D'autre  paît,  U 
deviendra  plus  difticile  à  un  parti  politique  de  travailler  la.  Itoupe 
dans  un  sens  révolu tiunaaire  saok  que  le  commandement  en  9oit 
prévemi  &  temps. 

U  n'apos  semblé  siifâdant  d'avoir  assuré  aiosl  une  surTeillance 
occulte  et  apontanèu  des  hommes  de  Iroupe  les  uns  sur  les  autres, 
le  rètçlemeul  a  prescrit  formellement  aux  soldatâ  de  ilénODcer  surle 
champ  (ont  acte,  tout  ardre  suspects  do  leurs  supérieurs  (L),  eades 
tenoestjui  ne  permeLlenl  pas  réquivoq,ue 

Comment  a  t-on  pu,  d'autre  part,  surmouter,  au  poiut  de  nu 
pratique  celle  difticuUê  presque  paradoxale  d'associflr  dans  uae  vie 
commune  (?)  des  bomines  qui  ne  se  cucnprenneut  pas  et  se  lialsceot, 
(par  exemple  l'Alleniaiid  et  le  Tchèque,  le  Roumain  et  le  Magyar,  le 
Polonais  et  le  Itulhèue,  le  Croate  et  l'Ilalieu,  le  Slovène  et  l'Alle- 
mwid  i3)  ?  Comment  a-t-on  pu  ensuite  établir  une  certains  coliésion 
entre  les  troupes  de  régiments  différents? 

Malgré  l'unité  de  langue  courante  ?i  l'intérieur  de  chaque  corps  de 
troupe,  il  a  fallu  de  toute  évidence,  adopter  ou  pluloL  conserver  une 
langue  unique  de  service  dans  l'armée,  qui  est  ra//emani/.  La  honved 
a  pour  langue  de  service  propre  le  magyar  (le  croate  dans  les  corps 
de  cette  nationalité],  mais  nous  avons  vu  que  ses  officiers  devaient 
connaître  les  termes  usuels  du  vocnbulaire  militaire  allemand'. 

Rn  dehors  de  celle  langue  commune  de  commandement  et  de  ser- 
vice gf^néral,  existe  dans  chaque  régiment  au  moin?,  une  langue 
usuelle,  celle  de  la  majorité  du  contingent.  Cela  ne  suflîsail  pas  :  il 
faUail  cmpi^cher  qu'aucun  soldat  pùl  en  aucun  cas  arguer  de  son 
ignorance  de  la  langue  de  la  majorité  pour  excu<ier  une  faute  de 
discipline.  Tous  les  jours  l'officier  présent  &  la  lecture  des  ordres 
qui  est  f&ile  devant  la  compagnie,  doit  expliquer  aux  soldats,  dans 
leur  fi'ij'Mff  niaf(?me//>^,  ce  qu'on  vient  de  leur  lire.  Quant  aux  sous- 
offlciers,  outre  la  tangue  de  la  troupe,  ils  doivent  posséder  (comme 

(1)  Ijiianil  UQ  ordre  est  de  toute  ^vidcnre  ea  roDlniitJcIion  aver  le  serment  de 
lliljliU,  la  tfrurilé  de  l'Etnl  ot  1«  bien  du  ■errtcB,  de  même  quand  il  prescrit  aa 
iwla  paaûble  du  Caàe  pvnaL  ILatéricur,  aprps  sroir  mùromfnt  posé  la  Rravitj 
il»t  Mil.  De  doitpsa  obéir,  mais  doiLpii^'isoir  snns  relanl  le  ^adé  imniù'llile- 
iIMBt  Mpiri«ur  i  oeloiqni  a  doani  l'in^lni,.(i'ûia(oiW7>i(ny.  §00). 

|S|  La  rtitlaaient  pmi'.ril  de  mettre  lea  mi8  à  aMà  dci  BiitraB  dans  le*  tiiam- 
l>Bé«i  itM  Sommeil  nyant  la  miicar  tangua  mateniaila  et  de  cuilure  ntnln^im.  Il 
praarrit,  il  est  trni  aoui  de  plaear  près  do  iimu  peu  sûrs  da»  sotdnls  lur  <|ui  oa 
ptÙMo  co[npt«r.  |Mur  los  lariciller.    (Ditmtarriaiini/.  .S  IV>1. 

(it;  Cn  r^leinot  le*  distiicNde  cecrulemeoL  drs  diTcri  rvniineot^  mr  une  caria 
etflnn^tnipliiqa»,  on  lait  qu'il  y  ce  a  lorl  peu  d'homo^nai.  Les  pju^  oombieni 
ttttt  ka  BégimanlB  4»  GaÙcie  et  de  Croatia.  Voici  par  <<iDlrft  1m  ^  et  ftl*  rt^ 
■nriiti  de  IloDfrie  dont  le  district  de  recrutement  fontiant  des  AUemaaiis 
(SaiMBil,  d««  ntHiiikaini.  lier  <>oales.  et  des  Umgjajs.  Le  Kf  rJçtment  dt  Loconu 
lui,  se  recrute  parmi  iti  Allemands,  dafihiTtiwvri  daa  lle([7ar«I 
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les  officiers  de  la  hoaved]  les  expressions  usuelles  militaires  (1) 
allemandes.  Théoriquemen L  au  moins  ils  peuvent  donc  entrer  en 
contact  avec  dessous  oflîciers  d'autres  corps  de  troupes. 

Officiers  et  cadels  ont  choisi  leiirscorps  de  troupes  à  la  sortie  des 
écoles.  Il  y  a  quelque  probabilité  pour  que  leurs  choix  porleot  sur 
ceux  dont  ils  connaissent  plus  ou  moins  la  langue  ('i).  Ils  doivent 
d'ailleurs  se  familiariser  dans  la  suite  avec  les  idiomes  qui  y  sont 
courants,  et  on  leur  fait  dans  ce  but  des  cours  spéciaux  &  l'intérieur 
m^me  du  régiment.  C'est  assez  pour  Je  service,  mais  insuflisant  pouc 
établir  la  confiance  et  la  cohésion  entre  l'officier  et  le  soldat. 

L'officier  d'Etat-major  qui  est  amené  par  ses  fonctions  même  h 
entrer  en  rapport  avec  les  troupes  les  plus  diverses  devrait  pouvoir 
s'entretenir  sans  interprète  avec  tout  soldai  de  la  double  monarchie. 
C'est  pratiquement  impossible.  Comme  correctif,  on  exige  des  lieute- 
nants candidats  à  l'Ecole  de  guc>rre  la  connaissance  de  deux  langues 
usuelles  de  l'Empire  {;!). 

IV.    —   L'IOËE   DYNASTIOUE   DANS   LAItHËE 

/,e  cullc  de  l'Emp^rnir.  —  L'armée  auAlro-hongroise  est  une  insti- 
tution bien  moins  nationale  que  dynastique,  (si  on  en  excepte  peut- 
iHre  la  hooved  magyare). 

Le  soldat  est  avant  tout  l'homme  de  l'Empereur  et  lous  les  de%-oirs 
militaires  dérivent  du  dèvouenient  &  sa  personne. 

Il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler,  d'autre  part,  que  la  violence  des  po- 
lémiques de  races  a  fortement  désaffeclionnê  les  populations  du  féti- 
chisme impérial  (4).  Comme  nous  l'avons  montré  au  début  de  cette 
étude,  les  énergies  individuelles  sont  bien  moins  prêtes  àse  grouper 
pour  la  défense  d'un  souverain  commun  qu'ft  se  combattre  les  unes 
les  autres, 

Pour  tenter  de  réagir   contre  ces  tendances,  les  règlements  mili- 

* 

(l)  Il  leur  est  Toit  dans  ce  but  àfi  cours  d'allemoud. 

(!i  Pur  l'e.tBiueo  xi  rarac  té  ris  tique  des  noms  on  voil  que  les  rf^îmcnts  <lei 
pays  â  tnajorilÉ  slave  onl  presque  tous  des  oriicieri  d'origine  slave.  Les  réi;i- 
menls  mapynr)  de  t'armËe  coniniune,  rcnfemietil  Irës  peu  iri>rftcii!rs  diiul  I?  nom 
révèle  une  ori^ne  ma^-are.  l>ii  reste  on  peut  remarquer  qu'il  y  a  une  fraude 
majonled'ofliiiers  oeltcment  slaves  d'origine  dnna  loulc  l'amife.  PuU  viennent 
les  Aliemimds.  Il  y  a  relativement  très  peu  de  Maj^yars  dans  l'emscmble  de  l'ar- 
Dife  conimune.  Par  contre  U  bonved  Din(;yii-c  a  de»  noms  dVfflcicr*  d  on  purisme 
magyar  Iras  caractéristique.  Peu  d'ILuliens,  presque  pas  de  .Roumains. 

(3)  Cette  mesure  est  singulièrement  Tavorableauxotllciers  uon  Allemaodi  qui, 
en  dehors  de  l'allemancl,  langue  ofUcielle  de  l'enseïgnemeal,  savent  coaram- 
ment  un  autre  idittme. 

{4)  Par  exemple  le  pangermanisme,  rirrédentiitue  italien,  le  panslaTJime, 
même  le  sèparatienie  mag^oi  intraimigtant. 
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taires  onl  institué  un  véritable  culte  de  la  personne  de  l'Empereur 
qui  a  ses  rites,  sa  phraséologie  rituelle  spéciale,  et  qui  se  lie  élroite- 
Dienl  aux  pratiques  des  diverses  religions  officielles.  Ce  caraclère  re- 
ligieux répandu  autour  de  lu  personne  de  l'Empereur  et  Roi,  chef 
suprême  de  l'armée,  est  bien  fail  pour  frapper  des  hommes,  en  gé- 
néral peu  éclairés,  en  majorité  animés  de  fois  très  ardentes,  allant 
presque  toujours  jusqu'au  fanatisme. 

C'est  ainsi  que  la  première  page  du  n'ylement  tur  le  service,  clef  de 
voùle  de  tout  l'édifice,  est  un  acte  solennel  de  foi  :  c'est  le  serment  de 
lîdélité  queloutsoldat  doitpréler  àl'Bmpereur.U  est  nécessaire  de  le 
ciler  en  entier,  tant  son  allure  grandiloquente,  un  peu  mélodrama- 
tique est  empreinte  de  mysticisme  religieux  : 

•I  Devant  Dieu  tout  puissant,  nous  jurons  solennellement  obéis- 
sance et  fidélité  à  sa  Majesté  apostolique,  notre  sublime  (1)  Altesse 
et  vénéré  maître,  François  Joseph  1",  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
d'Autriche;  roi  apostolique  de  llongîe,  roi  de  Bohême,  de  Dalmalîe, 
de  Croatie,  de  llavonîe,  de  Galicîe,  de  Lodomérie  et  d'Ulyrie,  grand 
duc  d'Autriche,  grand  duc  de  Cracovie,  duc  de  Lorraine  (*ic),  de 
Sahbourg,  de  Styrie,  de  Cariothie,  de  Carniole,  de  Bukowine,  de 
Haute  et  Basse  Silésie,  prince  de  Transylvanie,  margrave  de  Moravie, 
comte  princier  de  Habsbourg  et  de  Tyrol,  etc.,  etc.  ainsi  qu'aux  gé- 
néraux de  sa  sublime  Majesté. 

"  Nous  jurons,  en  particulier,  d'obéir  à  tous  nos^chefs  et  supérieurs 
hiérarchiques,  de  les  respecter  et  de  les  défendre,  de  nous  conformer 
h  leur  désirs  et  h  leurs  ordres,  dans  toutes  les  circonslaDces  de  ser- 
vice, de  combattre  bravement  et  virilement  contre  tout  ennemi  (nie), 
dans  quelque  temps,  dans  quelque  lieu  que  nous  l'ordonnera  la  vo- 
lonté de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  sur  terre  et  sur  mer,  de 
jour  et  de  nuit,  dans  les  batailles,  dans  les  mêlées,  en  un  mot  en 
toul  lieu,  en  toutes  circonstances,  de  n'abandonner  en  aucun  cas  nos 
troupes^  noi  drapeaxij:,  étendards  et  canoni.de  n'entrer  jamais  en  pour- 
parlers quels  'jHxh  soient  avec  Cenncmi,  de  nous  conduire  en  un  mot 
toujours  comme  le  veulent  les  lois  de  la  guerre,  et  comme  il  sied  à  de 
braves  guerriers;  et  de  vivre  et  de  mourir  en  résumé  pour  l'honneur. 
Que  la  sainte  aide  de  Dieu  le  veuille  ainsi!  ■ 

a  Amen  [2).  » 

I/appareil  magnilique  qui  entoure  l'Empereur  est  bien  fait,  lui 
eusgi,  pom'  rehausser  son  auréole  de  majesté  loute  puissante.  L'idole 

(1)  En  alleiiianiJa//«r/io?D/iit.  L'Empereur  atei  pr6Dom«  «péciaax:*&Uerlioeclut 
llir  •,  ■•  alltrboedist  ilerseble  •  etc. 

{1)  Autant  que  posiible  le  sercnem  de  fldélité  eit  prononcé  &  la  fin  d'un 
«ervlce  religieux  tu  pleins  obaoïpi  ;  dam  le  eu  contraire,  U  est  toujoun  préc«d6 
d'un  orilce  dans  une  égtiie. 
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impériale  Iri^ne  derrière  la  quiotaple  en««iit(;  de  ses  gardée  du  curps. 
Ces  cinq  gardes  forment  entre  elIcB  une  biérarcfaie  tout  à  iKfois  no- 
biliaireet  milttair*,  synit>olisant  les  degrés  de  plus  on  ploe  élevés 
qui  mènent  jusqu'à  l'in accessible  suzerain.  Ce  qni  mesure  la  digoilê 
de  ces  diverses  gardes,  c'est  le  grade  militaire  réel  de  leurs  simples 
Bold&Ls.  Les  orrirres-ffardet  et  la  garde  hoTtijroiie  sont  ïoniiéea  d'offi- 
ciers supérieurs  et  suballernes.  La  cotnpKgnie  des  hatiehaytùùrrt  el 
l'escadron  des  avalkn  de  ta  garde  du  corpt  ont  pour  soldat  des 
feidiveljeU  (grade  analogue  k  celui  d'adjudant  chez  uous),  Enltn  la 
compagnie  de  la  gai-de  du  corpg  est  constituée  par  des  zvgifkhrrr  et 
vorpornl  (sergents).  Dans  les  lienx  gardes  les  plusélevées  en  digoité, 
les  fonctions  de  sous-ofBcters  sont  rempHes  par  des  colonels  ou  gë- 
rauï,  celles  de  iiefllenauls  et  de  capitaines,  par  des  géoèraux  du 
grade  ie  plus  haut  et  appartenant  fi  la  fine  lleur  de  l'aristocratie  de 
l'un  et  l'autre  état.  Dans  les  hallebardiers  et  les  cavaliers  de  la  garde 
du  corps,  ce  sont  des  capitaines  et  des  lienlenanls  qui  remplissent  les 
fonctions  de  sous-offlciers. 

Ail  total  les  cinq  gardes  immobilisent  dans  des  fonctions  tenant 
beaucoup  plus  de  la  doœesticité  que  du  métier  des  armes  :  8  géné- 
rau.\  de  division  (feldmarschal-lieulenanl),  5  généraux  de  dÎTision 
DU  de  brigade.  100  officiers  de  toois  rangs  el  580  gardes  soa»-ofâ- 
ciers,  ordonnances,  palfreniers,  etc. 

La  Hongrie  qui  TCiït  esaller  noo  soulemeni  son  roi,  mais  son  par- 
ticularisme, a  constitué  une  garde  spéciale  pour  veiller  sur  la  -coa- 
ronne  de  Saint-Etienne.  -Celte  garde,  forte  de  50  ofliciers  et  soufi- 
officiers.  es'  sons  les  ordree  de  deut  grands  seigneurs,  barons  du 
royaume,  membres  de  la  Table  des  magnats,  qui  s'intitulent  protec- 
teurs de  la  couronne  ! 

Le  principe  souverain  se  manifeste  par  une  action  incessante  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  mais  pins  pari  iculii:' rem  ent  dans 
l'armée.  L'empereur,  suprénae  échelon  de  toute  la  noblesse,  use  lar- 
giemeinl  de  sa  prérogative  d'élever  les  partioulicrs  aux  diverses 
dignités  nobiliaires.  Les  officiers  ont.  par  suite,  droit  &  leurs  litres, 
A  tous  leur»  titres  dans  leurs  qualifications  légales.  De  jft  même  une 
certaine  complexité  d  appellations,  dans  le  service  salon  les  rangs 
nobiliaires  el  militaires  relatifs  des  ofliciers  généraux  s'ils  sont  {Vj 
•t  Durchlaucbt  »  —  <■  Erlaaclit  ■■, 

L'Empereur,  par  l'anoblissement  personnel,  a  le  pouvoir  d'empê- 
cher pour  les  autres  officiers,  les  contradictions  sociales  trop  forte» 
de  naître  du  fait  de  ces  dignités  parallèles. 

L'Empereur  intervient  enuoro  -dans  la  vie  des  fonctionnaires  eu 


(1)  Altaaseâ.  comte»  de  l'Empve. 
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jouaal  de  la  gamine  infiDie  des  tilres  purement  hoDoriiiqaes,  et  dea 
iDDombrables  décoratioDS  avec  leurs  iLÎérarctiies  propres.  Ce  sont 
là  dp  Douvelies  sources  d'afiliatioas  h  des  ordres  dont  il  est  le 
suprême  échelon. 

Au  culte  de  l'Empereur  participent  tous  les  membres  de  la  famille 
impériale.  Les  archiducs  ^1]  ont  droit  de  la  part  do  l'armée  à  des 
honneurs  Vous  spécianx. 

Le  règlement  sur  le  service  leur  accorde  uo  arsenal  de  pronoms 
presque  égal  à  celui  de  l'Empereur  (hoecbst  ILr,  hoectislderselbe  au 
lieu  deallerhoechst,  etc.)  de  plus  des  honneurs  analogues  à  ceux  dus 
ti  rEmpereur  lai-m^me  leur  sont  rendus  dans  leurs  déplacements  ou 
h  leurs  résidences.  On  sait,  du  reste,  combien  le  naivf  ro'jat  joue  un 
rOle  important  dans  les  préoccupations  austro-bon  p-oises.  t^'on 
n'oublie  pas  les  ridicules  discussions  qni  ont  précédé  le  mariage  mor- 
ganatique de  rarchiduc  héritier,  pois  les  affronts  subits  par  sa 
Temmelors  de  réceptions  de  souverains  ■a  nés  >. 

On  a  transporté  dans  l'armée  cette  conccplioo  dynastique  de  la 
dignité  du  sang  royal  en  dehors  de  toute  nationalité,  même  mieux, 
malgré  toute  nationalité.  ?fe  partons  pas  des  honneurs  réglemen- 
taires dus  aux  souverains  et  princes  étrangers,  simples  politesses 
internationales,  si  l'on  veut.  N'attachons  pas  non  plus  une  portée 
plus  grande  qu'elle  ne  te  mérite  au  fait  matériel  d'artribner  5  des 
princes  étrangers  le  commandement  honoraire  d'un  régiment,  usage 
admis  dans  tous  les  pays  monarchiques  d'Europe.  Seul  le  choix  de 
ces  patrons  honorifitpies  semble  avoir  été  calculé  pour  mieux 
alfirmur  fi  la  troupe  que  le  principe  mouarchique  plane  au-dessus 
des  qn€relle^  des  peuples.  Est-ce  le  pur  hasard  qui  a  fait  de  ITinpe- 
ruur  de  Hussie  le  chef  du  3'  régiment  hongrois,  du  granJ-duc  Paul, 
crfui  du  39",  purement  magyar,  8e  princes  allemands  les  colonels 
honoraires  de  régiments  slaTes7(3,i 

Nous  ne  le  savons  pas,  mais  pour  les  soldats  qui  servent  dans  ces 
régiments,  ces  choix  ont  des  sens  significatifs  qui  n'échappent  pas  il 
ccnx  d'entre  eux  qui  savent  réfléchir. 

il)  Lei  ari:liKlacs  aotil  nomliMUX  •iam  l'a.rtai'e.  On  ea  Irouvc  duns  toui  les 
gnir*  *I  ûniK  Icï  tr'jis  «rmies  :  Vardiiduc  Frédéric,  commoodant  ilo  5*  corpi, 
IWcbiduc  Eugtne,  cuffl axsuUnt  1«  11*  corps,  l'vcltidue  feràhuvul,  oanuDandiot 
t»  1»'  bn^a^o  il'infatUQric,  l'orcliiduc  l.é<ii»>ld  Saloalor.  t-.uauaaAdiuit  la  !S<  ilivi- 
tlun  d  iotaoteric,  l'arcbiiluc  Otto,  commandaat  la  diviaiun  de  cavalerie  de 
TlMin«.  l'ftrchîJuii  Jase/ili-P<mlinonti,  tn^iof  an  i'  chueseurs  lyrolicnf  dtkas  la 
tondvalir,  laïUiitlDi:  KniBi^r.  oommuidaiit  ta  oheE  Jam  la  bonvMl.  J'arcbiiluc 
Jo)»]ih,  curanuin'ljnt  ea  i^Uef,  l'archiduc  Jasefk-Aususie,  major  au  1"  râgimeat 
(lo  liunrards  fle  l.i  ln.^Bïed. 

(S'  &>  rt^JoKiit  fte  Galide  (pnlnniût)  •■  itrtkoe  de  9«t«  Cobuarç  Snnlfcld.  •  — 
'■Hr  tkgiineiA  de  4i«hci«  iBuUitM^  et  Puluaaia;  -  prince  He&K  Âc  l'rtaH  -.  — 
f"  rt^jjiiueflt  de  Gnticie  iPolonaiîi  '•  prince  de  ftchuumbourg-Lippr  •.  —  l&*  rftfi- 
'  ment  de  Calïc»  (t^olonnis  et  nutbinet)  •  prince  héritier  de  Saxe  >. 

'{A  nàvrt).  Terqieh, 
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Quand  on  rapproche  de  celle  du  xyiii*  siècle,  l'histoire  de  TAq- 
gleterre  pendant  le  xix'  siècle,  malgré  les  tendances  contradictoires 
de  son  mouvement  lilléraire  et  de  son  évolution  politique,  le  conQît 
sur  lequel  nous  aurons  &  insister  entre  les  sensibilités  religieuses 
et  les  pensées  scientifiques  revèl  une  extraordinaire  unité.  L'Ère 
qui  vient  de  se  clore  a  été  une  époque  de  luttes,  sur  tous  les  terrains 
de  la  vie  sociale,  contre  l'ège  classique,  rationaliste  et  oligarchique. 
Le  point  de  départ  de  toutes  ces  transformations  littéraires,  reli- 
gieuses et  politiques  se  trouve  dans  la  Kévolution  industrielle,  qui 
est  venue  bouleverser  les  conditions  matérielles  de  la  vie,  les  carac- 
tères delà  pensée  et  les  aspirations  de  l'âme  nationales.  L'idéalismu 
littéraire  fui  la  réaction  contre  uo  classicisme  abstrait  et  froid,  ren- 
due nécessaire  par  les  tendances  religieuses  et  les  besoins  sensibles 
de  l'opinion  renouvelée  ;  et  nous  aurions  h  dire  son  action  paci- 
fique sur  les  esprits  et  les  volontés.  Le  libéralisme  traduit  les  rêves 
d'alTranchissement  des  activités  politiques  et  économiques,  paralysées 
par  une  oligarchie  terrienne  ;  et  nous  voudrions  analyser  son 
hostilité  contre  les  tendances  belliqueuses  du  tempérament  3n< 
glais. 

Les  écrivains  idéalistes  ont  repris  et  développé  l'œuvre  des  Burns, 
des  Wordsworlh  et  desShelIey.  Les  théoriciens  libéraux  ont  conti- 
nué et  décuplé  les  efforts  des  Whigs. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  origines  historiques,  ni  sur  les  traits 
distinctifs  de  ce  parti,  qui,  issu  de  la  crise  de  1688,  formé  par  les  le 
çons  de  Bacon  et  de  Locke,  devint,  de  jour  en  Jour,  plus  actif  et  réfor- 
mateur, grftce  aux  adhésions  des  manufacturiers,  auteurs  de  la  révo- 
lution industrielle,  tenta  une  première  série  d'attaques  contre  l'oli- 
garchie terrienne  et  le  régime  autoritaire  a  la  fin  du  xviii'  siècle, 
supporta  tout  le  poids  de  la  poussée  conservatrice  de  1790-1815, 
prépara  le  réveil  libéral  de  1815-1832,  et  maintint  son  autorité  jus- 
qu'en 1852,  où  Lord  John  Russell  forma  le  dernier  ministère  pure- 
ment Whig.  C'est  dans  les  principes  de  la  science  économique  nou- 
velle, transportés  sur  le  terrain  delà  politique  en  1780,  par  les  Whigs, 
qui  réclament  la  suppression  des  droits  sur  les  blés  et  la  non-înter- 
vention  de  l'Etat  dans  les  coallits  industriels  ;  —  c'est  dans  leur  uti* 
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litarisme  pratique,  élargi  par  Bentham,  et  traversé  par  l'iafluence 
logicienne  des  philosophes  Trançais  du  x.vni'  siècle,  qu'U  convient  de 
rechercher  l'origine  des  deux  groupes  d'hommes  d'Etat  libéraux, 
les  économistes  et  les  radicaux  philosophes,  qui  vont  continuer  et 
élargir  l'œuvre  entreprise. 

Hais  ils  se  distingueront  de  leurs  devanciers,  par  un  double  carac- 
tère. Les  Wliigs,  parce  qu'ils  étaient  plus  complètement  pénétrés  de 
rinÛuence  du  xviii-  siècle  et  rebelles  k  l'ébranlement  religieux,  d'où 
allait  sortir  une  littérature  nouvelle,  reslaienl  des  aristocrates,  peu 
disposés  aux  larges  réformes,  peu  enclins  à  ouvrir  toutes  grandes 
les  portes  de  la  Cité.  Les  groupes,  qui,  dès  1832,  commencent  ft  se 
(ormer  et  !i  jouer  un  rùle  au  sein  du  parti  libéral,  semblent  du  plus 
en  plus  disposés  à  faire  place  à  cûlé  des  réformes  politiques  aux  ré- 
formes sociales.  Leurs  pensées,  quelquefidèlementqu'elles  soientres- 
tées  attachées  aux  préceptes  économiques,  aux  doctrines  utilitaires, 
ont  subi  t'influence  du  romantisme  ambiant.  Leurs  intelligences  ont 
des  besoins  d'imagination,  leurs  sensibilités  des  élans  inconnus  de 
leurs  devanciers. Cetledélicalesse  plus  grande  de  leurs  émotions,  ces 
tendances  plus  élevées  de  leurs  esprits  les  ont  amenés  &  admettreaisé- 
ment  les  conséquences  logiques  de  leurs  doctrines  économiques  et 
politiques,  à  se  proclamer  et  à  rester  des  pacifiques.  LesWhigs  n'ont 
pas  voulu,  au  commencement  duxix*  siècle,  rompre  sur  le  terrain  des 
relationii  internationales  avec  les  traditions  du  parti  Tory,  lis  se  sont 
faits  les  apôtres  du  droit  d'intervention  ;  ils  ont  désiré  et  imposé  & 
leurpajsla  guerre  de  Crimée.  Leur  politique  extérieure,  brouillonne 
et  hargneuse,  se  symbolise  dans  le  nom  de   Palmerston,  un  Cham- 
berlain  avant   la  lettre. 

Une  restriction  est  nécessaire.  Le  parti  whig,  à  la  fin  du  xviu"  siè- 
cle, comptait  dans  son  sein  des  hommes  qui  no  craignire.nl  pas  de 
se  proclamer  et  d'agir  comme  des  pacifiques.  D'eux  d'entre  eux  mé- 
ritent d'être  rappelés  ici,  Le  premier  est  Lord  Sbciburne.  Après  avoir 
puisé  ses  idées  sur  les  relalions  internali anales  et  sur  l'affranchis- 
seraent  économique  dans  Morillet,  l'Encyclopédiste  et  l'ami  de  Tur 
got,  il  fut,  je  le  crois  du  moins,  le  preoaier  ministre  anglais  (1783) 
qui,  &  la  tribune,  ail  affirmé  qu'il  était  temps  de  détruire  le  mono- 
pole dont  jouissaient  indûment  les  grands  propriétaires,  d'ouvrir 
les  portes,  par  de  là  les  barrières  détruites,  et  de  pratiquer  la  politique 
du  commerce  libre  et  des  marchés  ouverts.  En  même  temps,  et  par  une 
conséquence  logique  de  sa  doctrine  économique,  il  se  donnait  comme 
un  théoricien  de  la  paix,  révélait  la  sincérité  de  ses  convictions,  en 
menant  à  terme,  par  des  concessions  réciproques,  les  oégociiitions 
avec  la  France,  qui  terminèrent  la  guerre  de  l'Indépendance,  et,  plus 
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tfiriij.  4  la  'eille  4i4  ccwflil  avec  la  I^épublique  Française,  en  proles- 
UdI  cunlre  Pil,l,qui  rejirenait  |a  polilique  d'intervenlion  en  Eumpe, 
pour  (léfeodre  l'inlègritu  ds  rE[(\|i,ire  OUoaau,  C'éWit  a^cor»  ua 
Wliig  que  Ctiarlt;»  Fox  qui,  s'il  êiait  parvenu  ^l  epnpùuUur  le  conllil 
entre  la  France  révolutionnaire  et  l'Anglelerre  libérale,  e.Ci(  peul-élr« 
modiGû  VUistoire  du  inoudS'  Autour  kle  lui  su  gpouiiiaienl.  malgré 
les  injures  i\i)  lemrs  collègues  etles  inepa<jâs  de  la  roule,  quelqiteis 
Ijbijraux  Lûlus:  Liiuaduwne,  Kedford  t>l  Lauderdale  <\  la  Cbuinbte  de4 
l.ords,  ât^cridiin  et  Qreyfk  laÇliuwbrç.  des  CoanuuQoti.  Qii«ltjues-u«« 
dç6  survivaols  de  cette  phalange,  intbue  des  leçon»  de  la  pbiloaa* 
phie  française,  s'ciTorfaient  ep  1815  de  çendro  il  leuKfl  coiapalrJuldB 
(e  goùl  des  acis  de  la  paix,  C'eal  j'iui  d'eu»;  qui,  If-  -i>  l'évrift  1816. 
lerminaiV  st^discourij  ^ux  Commune»  par  «esroleuliiisaalôe  paroles; 
"  Daus  U*s  coiulrees  di^^pftliqutVf.il  peut  ùlra  uécessaire  do  cunser^tM 
de  grandes  avuwes,  cdouue  d»^&  évoJe-s,  de  s^^ttnn'Mi^  belliqueux,  l» 
pensée,  qui,  d%D%  WS  pajt'S  iaCortu«b3,  «'«  fo»  d»  AuhU  but  pOMw 
utiliser  ses  forces,  e*t  presque  tofldamnée  à  «'alanK^i''  '-'■^  *  iendor*. 
(Dir,  quapicl  elle  u^^''  P''^  Uncùo  diiDS  Ici  deÂlruclrico)il'oli«&  d^  ^ 
l^uerrç.  W  spectjiiclç  de  Ia  j^iut-'t'».  psu<laut  ia  p4ix,  peut  Hti  uéce»' 
saire  pour  cunserve;rta  principale  babileté  du  barbare  et  entroL^air 
le  seul  ^.eutiment  d^vulop^é  de  l'i;sulave...  Mais  uue  ualion  Hh>9 
qoiiHue  la  niMre.plei&e  ductivil»  i4  d'eg|tr^Wl>'enUepri^i^  Qt  cttpMf 
daut  pleini;  d't>rd^e.a  tous  lus  tHêuoenls  e-l  leACflr»cl,ùr(;s  d'une  aruiie, 
prc-pu.râ5  par  rixeureuâegrè;ani5atic>u  dalft  sociiëlé.  Mous  u'utvon»  pas 
be^ui|^  d'uD  cadre  iniUlaire  puur  eutretuoir  uos  âeDlimenls  murliiaiix. 
Ç'çsluolrc-  honofiwrijue  ngua  uqus  sojions  louwara  r^viléà,  i^u  t«aip» 
de  besoins,  comme  une  ualion  de  guerriers;  et  que  nuua  n'ayons 
jaiuaiâ  été  \t,n  peuple  do  soldats  ".  (1)  Ces  ^uulqiws  disvtplc't  i,l»  uns 
Encjclopédiiîtes  se  heui^térettl  bicfttot,  au  aeia  même  de  U'W  parti, 
aune  croissAi^le  bosliUlé.  'Ifoul.  pcn^tr^s  encore  du.  auuv«u)ir  de» 
émotions  belliqueuses.  éprouv(ïeâdiW^^eLle  guerre  de  treu^lu  linn^efii 
irrites  jUKt  les  afcusatious,  de  ItÉdeur  palriûlique  et  d.'iiloalisiao 
huiurinilaiçe.  les  Wtigs*  loçaqu'ils  Tepmeul  le  pottvyir  «n  1833. 
coutiuuèreol  les  lj-adi,tJona  desi  diplouiatcs  twi^  ['-^'j,.  Uotd BroughaM 
prèi'iaa  h  nouveu,u  la  tbéorie  d«  I4  balancu  de*  pouvoirs,  —  si  cnj». 
mode  pour  jusiilier  tQUles  les  intervention^.,  —  esquissée  jadis  par 
le  pidlosoi/t^c  desWbJgË,  torJ  Bacon,  dans  son  £uni  lur  l'Umyim- 
Ce  célèbre  précepte  q^U,e  ^  persgjiue  ue  peut  ^tre  sain. sans ext!rci,eu. — 
ni  C,çrps  physique,  ni  co^^â  social,  -^  et   i^ue  oerUiiieniout  pour  ua 

(1)  nté  ditai  Gobden  Polilica!  lIVi/rF.jj,  t:.1.  liHTH.  p.  327. 

(81  Nou»  iM  CouiiJâronsrpas  sir  H .  Péri,  rgut  tut  un  padll'Hi»,  cuiuuio  un  Tory^ 
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royaume  OU  im  ê(at,  wne  jusl«r  et  honorable  guerre  #tnil  l'exerete* 
idâal,  "  (!)  redevenait  un  axiAme  ionraiit.  Cesl  itit  Whip,  L(ird 
3.  Rosaell.qnis'oppesaaiixrérorinfsdinIroirmarilimctflrbareetilFr"- 
gi CI ue, proposées  par R. Cobdet» f3).  Ces!  on  Whig,  Lord  Palmersron. 
qui  tronvp,  à  propos  de  l'ineidenl  de  Don  Pacifico,  dès  raô9,  la  for- 
mule même  du  chairvintsms  impiiirialiBle. 

Sbt  c«  point,  comnifl  sur  d'nufres,  les  Fendances  de  l'ancren  parti 
Hbérnli  furent  corrigées  par  les  ftouvpBux  groupes  des  économistes, 
des  psdieaux  philosophes,  âts  cooserraleurs  dissidents,  par  Ft.  Coft- 
dSB,  J.  StunrI  MitI  e%E.  iita^ton». 

M  n'v  a  donc  pas  en  XnglrLerre,  di^puis  la  fin  du  x^aii"  siècle,  nu 
sent  libéral Js m i?  fig^  daros  sa  d<wlrtm.*  et  irarniiablV;  dans  son  cspril, 
mais  nne  successiofl'  d«  groapes  libéraux,  dilTërenta  par  leurs  per- 
BODUf^Iïj  autant  qne  par  leurs  profîranim  s  particuliers.  La  doctrine 
libiji-ai*  Il  est  resti^e  immobile  iiuen  apparence.  L'identité  des  l'ot^ 
Dmdes  ue  «toif  pas  masqntn'  l'évolution  dus  idées. 


\  ciHé  des  Wliigâ,  grands  seigneurs  de  la  lerie  ou  de  l'usine,  libé- 
raux par  tradition,  conservateur-s  par  i-otOrOl  ei  arislocroles  par 
tempérumenl,  est  Tenue  se  former,  aux  environs  de  1S4U,  la  pelUe 
caliorle  des  économistes  litre-écLangisles,  bourgeois  éclairés,  créa- 
teurs et  théoriciens  de  la  transformation  industrielle.  Sans  songer  à 
esquisser  toutes  leurs  physionomies,  ni  h  ré&umor  toutes  leurs  idées, 
nous  voudrions  analyser  briëvemeul  la  personnaltlé  de  Bicltord 
Cobden,  montrer  comment,  par  les  traits  disUnclifs  de  sou  caract^re^ 
ses  0|^iiiions  politiques  et  soauclion  paci tique,  il  se  sépare  des  Whigs 
et  des  iradilious  du  xvuj'  siècle,,  pour  iiiaugurer  de;*  tendauces  et 
une  époque  nouvelles. 

Richard  Cobden,  issu  d'une  vieille  famille  de  petits  fermiers,  de 
u  Yeomen  »,  avant  de  s'enfermer  daod  b?s  bureaux  des  usines  al 
eDLrepâts,,arajL  passé  les.prentières  heures  de  sajcuoesse,  dans  un 
des  coins  pittoresques  deTAngletûrre  m^ridioeale,  dansleSuBscx  t'A). 
Le  petit  hameau  de  Uejahot  cevÈt  de  Fécarlale  de  ses  toits  uuu  dea- 
Groupes  boisée.s,  qui  se  dressent  »u  milieu.de  la  vallée  de  la  Wuald  :■ 
elle  descend  lentement,  entre  de  lointains  contreforts,    vers   la  mer, 


(I]  Cubden  Polilical  WrUingt  [i. 

(î)  IJ.,  p.  îltj-îaï. 

[a;  Potiiicat  Wrilingt.  p.  61- 
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dont  les  grises  nuées  viennent  trop  souvent  traîner  sur  les  colliDetî, 
et  accrocher  aux  arbres  leurs  ailes  lassées.  Cette  empreiate,  que 
laisse  toujours  une  jeunesse,  sur  laquelle  ont  passé  les  chansons 
de  la  brise  et  les  cjiFesscs  de  la  lumière,  lui  pieusement  entretenue 
par  la  lecture  des  premiers  poètes  romantiques  et  par  de  lougs 
voyages  A  travers  le  monde  ;  elle  devait  marquer  la  personnalité  de 
Cobdcn  d'une  forte  originalité,  et  lui  assurer  la  supérioiité  de  ceus 
qui,  à  une  intelligence  lucide  et  à  une  volonté  tenace,  joignenlle 
charme  d'une  sensibilité  délicate.  Ce  n'est  pas  un  Adam  Smith  que 
Richard  Cobden.  Kien  en  lui  ne  Iraliil  la  sécheresse  ou  la  froideur 
du  théoricien  rigoureux  ou  de  l'homme  d'alTaires.  Son  visage,  aux 
traits  ordinaires,  n'en  exeri,'ait  pas  moins  une  pénétrante  séduction. 
La  mobilité  de  la  bouche  jamais  en  repos,  l'attrait  de  lu  voix  douce 
et  insinuante,  la  sincérité  captivante  du  regard  révélaient  dans  ce 
caractère  d'autres  qualités,  que  celles  de  la  pensée  et  de  l'énergie. 
R.  Cobden  aurait  trouvé  moins  de  disciples,  exercé  moins  d'inlluence, 
si  à  l'aclioD  de  sa  supériorité  intellectuelle  et  à  l'autorité  de  ses 
conviclioDS  tenaces,  il  n'avait  ajouté  la  séduction  d'une  sensibilité 
prompte  à  vibrer  et  amoureuse  d'idéal.  Ce  commissionnaire  en  cali- 
cots lisait  avec  délices  les  poésies  de  Qnrns,  allait  avec  soin  visiter 
le  village,  o(i  naquit  l'auteur  de  ces  vers,  dans  lesquels  chantait  l'àme 
d'un  siècle  nouveau.  U  disait  A  soQ  frère  (I)  l'émotion  avec  laquelle 
<•  il  foulait  le  même  coin  du  sol.  voyait  autour  de  lui  les  mêmes 
objets,  était  abrité  par  le  même  toit,  que  celui  qui  avait  étonné  autant 
que  charmé  le  monde,  u  Ce  commerçant  avisé  ne  parcourait  jamais 
un  pays,  nouveau  pour  lui,  sans  noter  sur  son  carnet  ou  dans  sa 
correspondance,  en  même  temps  que  les  ressources  économiques.  la 
majesté  féconde  de  ses  Heures  ou  la  grâce  souriante  de  ses  vallées. 
Le  voyageur  qui,  dés  1835,  prédisait  à  son  pays  la  dangereuse  riva- 
lité de  l'industrie  américaine,  trouvait  des  accents  émus  pour  parler 
des  paysages  de  ce  monde  où  tout,  décors  de  la  nature  et  créations 
de  l'homme,  déroute  le  spectateur  européen  par  la  grandeur  des 
proportions  {2).  Cet  économiste,  si  passionnément  convaincu  de 
l'importance  des  problèmes  matériels,  proclamait,  sa  haine  contre 
11  toute  tyrannie  spirituelle  »,  qu'elle  fut  celle  de  la  fraction  conser- 
vatrice de  l'Eglise  Anglicane  (3),  protectrice  née  de  tousies  intérêts  de 
l'aristocratie  terrienne,  ou  des  dissenters  intransigeants,  peu  dispo- 
sésù  admettre  que  les  lois  morales  fussent  »  une  partie  de  notre  orga- 


(1)  5  fivrier  IBîS. 

(!)  folitieai  Writings,  p.  H. 

(3}  Lettre  à  G.  Combe,  Î3  août  1836. 
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□isaLion  oalurelle  ".mais  exprimaiten  cn^mû  Lemps  sa  sympathie  pour 
les  limes  religieuses.  »  J'ai,  écrivait-il,  à  un  omi,  un  profond  senti- 
timent  religieux,  de  la  sympalhicpour  les  hommes  qui  agissent  sous 
son  impulsion;  je  le  respecle  comme  un  des  Rpands  leviers  qui  ont 
ébranlé  l'humanité  pour  une  puissante  nclion.  Je  reconnais  qu'on  l'a 
rendu,  en  le  pervertissant,  inrinimeot  nuisible...  Mais  ce  sentiment 
n'en  a  pas  moins  fait  de  grandes  choses  pour  émanciper  et  élever 
l'homme;  el  il  est  destiné  à  en  faire  de  plus  grandes  encore  (t)  ». 
El  il  terminait  sa  lettre,  en  déclaranl  qu'il  n'avait  jamais  pu  se 
plaire  en  compagnie  d'  ■■  esprits  forts  ■>,  de  tous  ceux  qui  sont  u  inca- 
pables de  lutter  el  de  se  sacrifier  pour  ri^pandre  des  idées  morales  •, 
Le  Itiéoricien  de  la  suppression  du  droit  sur  les  bliîs  pr<!;leadait 
vivifier  ■  celte  question  d'un  soufHe  moral  el  religieux  i>,  la  poser 
devant  l'opinion  publique  toul  comme  on  avait  posé  le  problème  de 
l'esclavage  (2). 

C'est  l'existence,  derrière  la  clarté  de  l'inlelligence  el  la  ténacité 
de  l'énergie,  d'une  sensibilité  souple  el  délicate,  qui  explique  pour- 
quoi la  pensée  est  si  facile,  la  parole  si  éloquente  et  la  passion  si 
courageuse.  Les  idées  ne  se  présentent  d'elles-mêmes  nombreuses 
el  variées,  dans  un  esprit  fécond  et  agile,  que  lorsqu'une  sensibilité 
contenue  l'a  fait  participer  à  sa  spontanéité  et  à  sa  vie.  La  parole  n'a 
toute  sa  chaleur  el  toute  son  action,  que  si  elle  n'est  pas  seulement 
l'inlerprèle  d'une  pensée  claire,  mais  aussi  l'expression  d'une  âme 
vibrante.  L'homme  le  plus  convaincu  ne  connaît  les  héroïsraes 
inconscients  de  l'apostolat,  que  s'il  est  poussé  vers  la  propagande 
beaucoup  moins  par  une  décision  logique  de  son  intelii^^ence,  que 
par  un  élan  venu  du  plus  profond  de  son  élre.  Jamais  Cobden  n'aurait 
révélé,  dans  les  pages  de  son  Journal,  la  prodigieuse  aisance  d'un 
esprit  toujours  prêt  h  observer  et  à  concevoir  (3)  ;  trouvé,  pour  crili- 
quer  le  monopole  de  la  terre  et  le  système  du  pain  cher,  des  menaces 
aussi  véhémentes  el  des  accents  aussi  indignés  (4)  :  bravé,  avec  uo 
courage  aussi  ineonscienl,  les  injures  el  les  coups,  lors  de  ses  cam- 
pagnes libre-échangistes  el  pacifiques  ;  refusé  avec  autant  de  sim- 
plicité les  titres  et  les  honneurs  (5).  s'il  n'avait  eu.  en  lui.  un  peu  de 
la  sensibilité  passionnée  el  délicate  qu'il  admirait  cheï  les  premiers 
poètes  de  l'école  romantique. 

(1)1(1..  faoùl  18H. 

(!)  1b..  i  octobre  1S3R.  Autres  pnssagei  carack^rinliques  ilc  lu  peraonnnlilâ  de 
Cobden  :  FotiIi<:aH\'ri/iH<f3.  p. SU  (Aciiou  idL'uliato  ilr  In  prospérité  cotamerciale]; 
p.  SS-S7-S6  (SiipCrîarlté  du  proleslnntUmc  ^ur  la  csDinlïcUmet. 

(3)  John  .Morley.  ouv.  cil*,  p.  U.  T.  1. 

H)  Voir  péroraiton  citée  dans  Morley,  p,  IH,  T.  t. 

(5)  OtTerU  par  Lord  Palm«r»toa. 
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Voilà  tes  raisons,  toutes  de  {i^vcJmtmgie,  pour  lesquelles  H.  Cob- 
deo  a  éLé  plus  que  lo  Uiéoricicn  ioLelligpat  eL  leiiace  d'une  rérorme 
économique,  mais  l'auUtur  d'une  renaissaiiM  induslrielti?  et  l'apôtre 
d'une  politique  pacifique.  II  a  sulii,  voloolairenieat  o»  non,  daM 
une  mesure  reslreinle,  tuais  rtelle,  l'intluence  de  la  poussée  idéa* 
lisle  et  des  tendances  sociales,  qui  ébranlaiont  la  lillérature  coolem- 
poraine. 

Celle  analyse  Était  une  prt*face  nécessaire  &  l'exposé  dos  idées, 
qui,  tant  au  point  de  vue  des  rélWuies  iutérteures  qu«  des  relulioas 
ioternatioBales,  disliugueat  radicaleoisnt  H.  Cobden  d'un  Whig. 
d'uD  liomme  politique  du  siècle  classique  et  monaretiique. 

Il  s'en  sépare  non  pas  tant  par  les  théories,  que  par  les  ssoliaienU 
et  les  procédés  avec  lesquels  il  les  exprime.  La  situalion  politique  de 
l'Angleterre,  mèineapr^a  là  réforme  de  1835,  lui  parnil  insuppor- 
table. Il  préférerait  tout  au  système  électoral  eu  vigueur,  le  sulfrage 
universel  (1;,  ou  m&tae  la  coiislilulioa  prussienne- 

<■  Si  notre  pays  avait  un  gauverueuient  aussi  sicopleet  économique, 
si  profondément  imbu  ^de  jusiice  pour  tous,  viiant  avec  autant   de 
cuasiance  à  élever  intellecluellcmieut  el  mi}ralement  sa   p^'pulnlmn, 
GO  mme  cela  vaudrait  inieuv  pour  les  12  ou  Ib  millions  d'Iiabilants  de 
rCmpire  Britannique  :  tandis  qa'iis  ne  possèdent  pas  de  droils  élec- 
toraux, ils  sont  cependant  persuadés  qu'ils  sont  des  liomiuos  libres, 
oonvaincuii  —  les  dupes  —  qu'ils  ne  sont  point  des  esclaves,  par  un 
escamoteur  qui  Jongle  avec  ■•  la  conslilulion  anglaise  »,  un  amas  de 
monopoles,  <Ie  privilèges  el  de  sinécures  ecclésiastiques,  d'iirmoirit» 
subtilisées,  de  droits  d'aînesse  et  de  décorations  ».  Quant  au  parti 
qui  fait  profession  de  défendre  cet  ilal  de  choses,   Cobden  déclare 
»  que  sa  bassesse  dépasse  loul  ce  qu'on  a  vu  depuis  les  lemps  loin- 
tains, où  les  Egyptiens  adoraient  les  taureaux  elles  3car8bées(2)  ».  U 
ne  craint  pas  d'afQrmer  que  la  lutte  pour  la  suppression  des  droits 
sur  lus  hlés  n'esl  pas  le  heurt  de  deux  écoles  économiques,  le  conQit 
de  deux  partis  politiques,  mai.s  une  guerre  sociale  outre   l'urislo- 
cratie  terrienne  et  la  bourgeoisie  industrielle  (3).  Ces  colères,  pas  plus 
que  ces  procédés  de  combat,  ne  sont  d'un   conservaleur  intelligent, 
c'est-à-dire  d'un    Whig. 

R,  Cobden,  au  débul  de  sa  vie  publique,  quand  il  veut  obtenir 
pour  Manchester  el  Birmingham  »  la  charlc  d'incorporation  i»; 
plus  tard,  lors  de  sa  campagne  pour   le   pain  bon   marché,  Jnau- 


(1)  Horley.  ouï.  cité.  T.  I.  p.  127. 
(î)  J.  M'jrley.  ouv.  cUù.  T.  I.  p.  î6% 
13)  Morley.  ouï.  cité.  T,  I,  p.  187. 
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gow  due  niélluide  dagilâtiori  jiopulaîre,  in'iotniue  deS  tèttips  rifl 
les  luttes  politiques  se  concenlràieiit  dans  Un  [ttiHi^ment,  recruté 
dans  une  niinorittî  et  Uotitrillé  par  une  monsrchli!  jalouse.  Il  fonde 
des  associations  piiiSBftnlPH,  qui  i*1eodenl,  h  ttovers  le  pays,  des 
rnuiincnllone  complexes,  disposent  de  sommes  considérables  [l)t 
créent  des  jonrnïiux,  distribuent  des  broCfiut-esCJ],  organisent  dcè 
louroées  de  conTérences  (3).  Les  arKunieols  df  Tail  :  la  néocssit^  de 
nourrir  une  population  croissante  et  par  conséquent  de  décupler 
rwtlvité  induslriellG,  en  l'uirrancbissahl,  les  crises  dtiiil  snnfTraùml 
commerijants  el  manulutHirreta,  les  miatres  qui  formaienl  le  lot 
des  ouvriers  agricoles  et  urbains;  —  les  arguments  économiques  : 
rimpossitiililé  de  niaiutenir,  sans  causer  des  troubles  graves,  une 
hausse  Hrlificielll?  ilp»  prix  pouf  une  CCftainL>  clli^gotic  de  produits, 
alors  q ut!  tous  les  autres  vtaieni  en  baisse,  l'impulsion  donnée  au* 
JAdtisIries  des  nations  étrangères,  ohllj*éei!i  de  cn^er  des  usiues  pour 
se  passer  des  offres  anglaises,  tjtli  ne  croissent  pas  proportionnelle- 
ment aux  demandes  ol  pdureompeni^er  !a  slaguation  deleuragrlcul- 
lare  paraljsCc  par  les  tarifs  brlunniqiiRs  ;  —  les  arguments  moraux, 
le  devoir  de  ne  pan  sncrtfler  les  intérêts  de  la  collectivité  fi  ceux 
d'une  minorité,  dÈ^  nu  pas  trancher  les  liens  qui,  spontanément,  vont 
réunir  U's  nations  sur  unmarclié  moniJiiil  liariiionieusemenl  réglé,  ■=— 
tons  les  arguments  ôtaletit  exposés  tt  l'il/prnion  publique  [-1).  PoiTT  la 
prenilf-re  fois,  reprenant  uo  essai  tenI6  par  les  radicaux  h  la  ftfl 
du  xviii"  siècle,  on  posuil  an  problème  politique  devant  la  nation 
attenllre.  Pour  I«  première  fois,  on  renaplnçait  une  campagne  parliî- 
ftieiilriire  par  une  ngilatloti  dfinocrulique  (Û). 

lin  miUue  temps  que  la  vie  pollMqne  devenait  pins  totcns».  la  dt- 
ctilation  des  idées  se  faisait  pins  «l'dente  cl  plus  rapide.  R,  Cobden 
lançait  d'autres  queftiions  dans  l'afftna.  Plus  audaciirux  f[llé  les 
Whigs,  il  pro[(Osail  de  créer  un  enseignement  primaire,  dont  lalaictl*? 
respecterait  toutes  les  convictions  religieuses  et  créerait.  uu-des8n« 
des  divisions  confessionnelles,  une  atmosphère  de  tolérante  iim'on. 
Avant  d'étendre  les  droits  électoraux,  no  fonvenail-il  pas,  en  reodAiit 

(l>Bn  IMI.UUf(apd<!iicasiuliniiiKHIam«nt«nlr«e  50.000 «t  IW.njntt.iSO.fm 
tnar*  vt  i  ajO.ixn). 
(!)  5i)"i   (i.-r»c>iiQe»  einfloyées   par   l'AssoelAllon   rlittribuérMiI   Jotii  t&   seule 

(8> 'Kn  lN-i:t,  ilM  rAunivm?  fiireitl  orcsnlI^CB  it«M  lU  viltM  et  !9  HenUet 
raran  • 

«(pour  i.-<intfrt*inlrc  I*  tofeavtre  liic|uplie  ralfsation  puMlijnc  étall  com^entreè 
•or  In  pnlitl[|ti<r  )iil''r)«er«,  Il  conviem  de  f^irprier  qire  rxj^ilstloa  clKirtllIe  ti\A\t 
1t#tl  rt  la  (nJiue  Snoi'ic  (  ICSI-t*»»), 

ih]  Voir  les  ^«coitm  et  les  brochures  rfsnmfs  dnn^  Mi^rhjj  <tiiv.  cifé.  T.  1. 
p.  141,  IM,  119.  m,  ï'15.  Ï93,  319,  321.  Fotit.  Wrilingi.  p.  iM, 
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rinstruclion  plus  générale,  de  préparer  les  citoyens  à  les  exercer? 
R.  Cohden  souhailail  unuore  d'avoir  la  jeunesse  nécessaire  pour  en  [re- 
prendre une  nouvellecampagnecon  Ire  la  ft^'odaliléterrîGnne,  supprimer 
le  droit  d'aînesse,  interdire  les  substi  talions,  prescrire  le  partage  obli- 
galoire,  organiser  le  »  homestead  ■>.  Il  réclamait  Tapplicalion  im- 
médiate à  l'Irlande  des  lois  successorales  françaises.  Il  envisageait 
enfin  le  jour  oti  les  pouvoirs  encore  détenus  par  raristocratie.par 
les  <•  Hagistrates  >  et  les  •<  Lords-Lieulenanis  »,  seraient  remis  à  des 
assembk'es  locales  librement  choisies.  Elles  éliraient  deux  membres 
d'un  sénat,  qui  occuperait  à  Westminster  la  place,  et  remplirait  lo 
riMe  de  la  Chambre  des  Lords  Justement  abolie  (1). 

On  coQiprendra  sans  peine,  que  l'exposé  de  ces  réformes  et  la  dis- 
cussion de  ces  projets,  à  un  moment  où  l'opinion  publique  était  tra- 
vaillée, avec  une  activité  sansprécédenls,  par  les  associations  libre- 
échangistes  et  les  groupements  ouvriers,  aient  paralysé  les  instincts 
belliqueux  de  la  race.  Toutes  les  forces  de  l'énergie,  toutes  les  res- 
sources de  la  pensée  nationales  étaient  concentrées  dans  les  luttes 
intérieures  pour  l'affranchissement  politique  et  économique.  Mais 
Cohden  ne  s'est  pas  contenté  d'exercer  sur  les  relations  internatio- 
nales de  son  pays,  celle  action  indirecte.  Il  a  été  un  théoricien  et  un 
apAtre  de  la  paix. 

R.  Cobden  voyait  dans  son  action  pacifique  la  conséquence  néces- 
saire de  ses  convictions  économiques.  Sans  doute,  il  a  invoqué  par- 
fois des  arguments  politiques  et  moraux,  afhrmé  que  l'avènement 
des  démocraties  libres  devait  amener  une  Iransforrantlon  des  mé- 
thodes diplomatiques  (2),  proclamé  qu'un  mouvement  belliqueux 
était  indissolublement  lié  à  une  baisse  de  la  moralité  nationale  (3); 
—  mais  si  l'on  veut  trouver  l'origine  de  celte  foi,  qui  n'a  jamais  eu  de 
défaillances,  il  faut  se  rappeler  son  adhésion  passionnée  r'i  la  doc- 
trine libre-échangiste.  Celle  théorie,  qui  prèlend  unir,  en  un  fais- 


{l)  Voir  lei  lettres  citeei  dans  Morle;,  T.  Il  p.  83-S1-9I1  -  —  T.  11.  p.  137-456, 
169-482;  —  T    11,  p.  ?8;  -  T.  Il,  p.  S.  Polilkal  Wrilingt  p.  53,  54.  36. 

(!)  •  Mon  opiuion  perBononlte  c'est  que  nous  somniM  ii  \a  Tollle  d'une 
rCvûlulion  dan»  lo  monde  diplomatique  ;  que  l'ancien  rÉgimp  de  myslificalionï, 
•  d'innuendo  ».  d'mlrijfues  nepoumi  survivre  au  développement  des  principe» 
démocruliqueEi  ;  que  Ya  iliploinatie  doit  ^tre  un  service  public  cl  responsable  •■ 
—  LellreàJ,  Brighl,  7  novembre  1S51,  id.  l'olil.  Wril.  p.  ÎO. 

(i*}  •  Je  ne  crois  pas  que  les  nutions  de  I»  lerre  auroni  l'occasion  d'avancer 
moralemenl  daiis  leur»  affaires  intérieures,  jusqu'au  degré  de  perfection  aptM 
lequel  nous  soupiron.s.  Jusqu'à  ce  que  les  relations  tnternationslcs  du  monde 
aient  élÉ  mise»  sur  un  pied  nouveau.  Le  aystème  aciuoi  corrompt  la  socjéldj 
épuise  tel  richetce»,  drosse  de  faux  dieux  pour  le  culte  des  héros,  et  drease  d*-l 
vant  les  regard»  de  ta  itiniSration  i|ui  se  lève,  un  idéal  de  gloire,  brillant.  s&QS 
doute,  mais  illégitime.  •  —  lettre  à  G.  Combe.  H  jnillel  IS'16,  îd,  Polil.  Wri- 
''«.'?»■  p.  Î05. 
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ceau  barmoDÎeux.  les  forces  diverses  des  Dallons  et  créer  un  marcbô 
mondial,  ue  saurait  èlre  réalisée  que  par  une  humanilé  qui,  pour 
prendre  le  mot  de  Rusliin,  aurait  Torgé  les  lames  de  ses  ëpées  en 
socs  dc  charrues.  Pour  qu'un  pays  puisse  cesser  d'ùlre  une  unité  in- 
dépendante et  complète,  suffisant  autant  par  son  agriculture  et  son 
industrie  h  tous  les  appétits  de  son  corps,  que  par  son  art  et  sa 
science  à  toutes  les  soifs  de  sa  pensée  ;  pour  qu'il  soit  permis  à  une 
nation  de  ne  développer  que  ces  formes  do  son  activité  économique 
dans  lusquelles  les  dons  de  la  race  ou  les  qualités  du  sol  lui  assurent 
une  supériorité  particulière,  il  faut  qu'elles  soient  sûres  de  trouver 
dans  ses  voisines  des  collaboratrices  fidèles,  et  dans  les  traités  com- 
merciaux des  contrats  réguliers.  Pour  que  les  cours  d'un  marcbé 
mondial  jouissent  d'un  équilibre  constant,  il  faut  que  les  craintes 
d'uaconilit  ne  viennent  pas  altérer  la  balance,  ou  simplement  en 
fausser  le  jeu,  en  dunnanl  une  valeur  arlilîcielle  â  certains  produits 
plus  qu'it  d'autres.  Le  libre-échange  ne  peut  fonctionner,  avec  sou- 
plesse et  sans  à-coups,  que  dans  une  atmosphère  pacifique.  Partant, 
du  jour  où  des  nations  belliqueuses  voudront  en  faire  la  règle  de 
leurs  activités  économiques,  consciemment  ou  non,  sous  l'impulsion 
de  ce  bienfaisant  système  leurs  mœurs  se  feront  plus  douces  et  leur 
politique  moins  agressive  :  «  Le  libre-échange,  écrivait  Cobdeii  à  un 
ami  (1),  en  perfeclionnant  les  relation  s,  en  assurant  la  dépendance 
mutuelle  des  diverses  nations,  doit  inévitablement  arracher  aux  gou 
vernements  le  pouvoir  de  plonger  leur  peuple  dans  la  guerre  ». 

Amené  logiquement  par  les  caractères  de  ses  opinions  économi- 
jues,  aulant  que  par  les  tendances  de  sa  personnalilé,  &  considérer 

.'un  esprit  nouveau  devait  régir  les  relations  internationales, 
h.  lx>hden  a  voulu  en  déterminer  les  lois.  Les  nations  sont  des  per- 
sonnes, auxquelles  l'homogénéité  delà  race  ou  les  traditions  de  l'his- 
toire ont  imprimé  une  forte  individualité.  Elles  ont  droit  au  même 
respect  et  sont  soumises  aux  mêmes  lois  que  les  personnalités  hu- 
maines. De  même  qu'il  y  a  un  champ  intime,  sur  lequel  les  pensées 
et  les  énergies  individuelles  peuvent  semer  et  moissonner  sans  que 
nul  ait  le  droit  d'intervenir,  pour  modiTier  tel  sillon  ou  arrêter  tel 
effort  ;  de  même  il  est,  pour  les  pensées  et  les  énergies  nationales, 
tout  an  terrain  qu'elles  peuvent  sarcler  et  féconder,  sans  que  leurs 
voisines  aient  le  droit  d'intervenir  pour  combattre  telle  tendance 
sociale  ou  enrayer  tellq  réforme  politique.  De  ce  que  les  nations  sont 
des  personnes  juridiques,  ayant  droit,  quoiqu'en  pensAt  un  Palmers- 
ton.  dans  la  limite  de  leurs  frontières,  au  libre  jeu  de  leurs  nctiviU», 


(1)  Lettre  h  II.  Aihwortli.  (IS  avril  IgIS  et  polil.  Wrillngi.  tnlroduvllon.  p.  19. 
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il  s'ensuit  que  leurs  rapports  noDt  deâ  rappnrls  juridii|nes,  qui  tr^ 
ront  souniLK  À  des  Lribuuaun  el  Iranchcs  par  des  lois  (1).  H.  Cohdee 
ne  se  borauil  pas  à  proclamer  dus  maxinies,  qui  si  elles  n'élâient  pat^ 
nouvelles,  n'en  resliiiont  pas  nioiua  rantmircs  aUK  irndiiJuDs  de  son 
pays  et  aux  caraclèies  de  sa  race,  11  s'elTttri;ail  de  rappt^ler  aux  peu* 
plee  l'exisleace  de  cette  législation  et  d'en  déterminer  les  principaux 
srticleB. 

Lel8jain  1S4(I,  la  Ciinmlire  des  Communes  discutait  le  lexto  (J# 
la  répDDSc  à  l'adresse  royale;  il  lui  proposa  dinviter  les  nations 
ôtrRD^èreA  h  eigaer  des  Iniités  permanenls  d'arbitrage.  Sur  linler- 
vention  de  Lord  Palmeiston  liil-mème,  l'amen  dément  fut  repoussa 
par  1(0  voix  contre  "tt.  lîn  1850,  H  soulenail  una  lliése  plus  hardliï^t 
plu3  nouvelle  encore  [2].  Il  proteslail.  dans  un  discours  célèbre,  con^ 
tre  un  empruni  émis  à  Londres  par  l'Autriclie,  pour  subvenir  ft  se* 
besoLO;:  militaires,  Après  avoir  montri^,  loul  ce  qu'il  j-availd'absurdt 
à  favoriser  des  Armements,  qui  obligeraient  l'Angleterre  â  taxer  seB 
tontribuablcs  et  S  .TUi^menter  d'autant  ses  forces,  de  cuupaiile,  an 
point  de  vue  économique,  à  ^'aspiller  un  capital  et  il  iinpot^er  une 
charge  aux  générations  futures:  il  niait  qu'au  point  de  vue  moral  oA 
eAl  le  driitt  de  fournir  d<3S  nroies  et  deHvètem(<nl<;  i\  des  belligérants, 
de  perpétuer  ainsi  les  liorreurs  de  la  guerre.  Les  souscripteurs  decw 
emprunts  a'onl  aucune  de  ces  excuses  à  l'aide  desquelles  les  bORI'- 
mcs  Icnlent  de  se  jusIlDer,  quand  il.s  ont  recours  A  l'épée.  Ih  ne 
peuvent  invoquer  ni  l'ardeur  de  leur  pnlriolisme,  oi  la  ni.V(^Hlt<^  de 
S"  défendre,  ni  l'nmour  de  la  gloire.  Ils  calculent  froidement  leurs 
chîincea  de  gain  ou  de  perle,  en  aBsi.iInnl  à  un  ppeclade  ofi  des  vias 
liumsines  sont  engagées.  Ils  n'ont  nii^me  pa-4  la  sauvage  ft  brulnle 
rémunAralion  qu'avaient  les  ancii^ns  qui,  après  avoir  priy'^  pour  UD 
si^^gedans  l'a  m  pli  il  ('taire,  assistaient  aux  tmnglanl!*  condmis  des  gls- 
diattsurs.  En  iSHi'i.  H.  Cobden  satlaqiia,  d'une  manière  plus  directe, 
à  la  législation  internationale,  La  (li^claralioii  de  iHb'\  n'avait,  aelnti 
lui,  qu'imparfailenienl  amélioré  tes  règles  du  droit  niarilimo.  Les 
négocialcurs  avaient  simplenioni  autorisé  le  trafic  d'objets  libres, 
sous  pavillons  neutres;  il  voulait  aller  plus  loin  et  puiger  trois  féfor-- 
mes.  foule  propriété  privée,  qu'elle  appartint  A  des  ennemis  oiifi 
dos  neutres,  ne  pourrail-ètro  capturée  bu  mer.  Les  navires  neutres 
ne  seraient  pas  snumis  au  droit  de  visil".  Le  bloCu3.  eiilln.  pxcept-' 
pour  la  contrebande  de  guerre,  sérail  limité  aux  ports  de  guerre  él 
aux  villes  déjà  assiégées  par   Iftrre,  11  exposa  el  juïtilla  cette  triple 


(1)  J.  Morley.  ouv.  cit..  (.  I,  y.  lOi-lUT. 
(!>  DiMOUr*.  T.  Il  p.  m. 
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re»lrictiuQ  di?s  droits  de  la  guurra,  di^vtiot  la  Chambre  de  Commerce 
de  Mancliesler  (11.  Il  voiilul  les  défendre  devant  le  Parlemenl;  un 
eccidenl  le  cnodamna  au  silence.  Mais  son  fimi  John  Bri^h  1,  i\  qnî  il 
confia  1(!  soin  do  lutter  ft  sa  place,  se  heiirtn  à  l'iodillérence  dédei- 
gnsuâe  de  deux  Whigs, Lord  Palmersiondt  Lord  J.  Russetl.  Lescon- 
ceptioBS  anglaises  du  droit  marilimo  international  ne  Turenl  pas  mo- 
diflAes.  Elles  ne  l'oni  pas  encore  f}\él2). 

Pour  diriger  les  eflbrls  et  enrogislrer  les  victoires  de  ceux  qui, 
I  comme  Cobden,  travaillaient  à  faire  intervenir  le  droit  sur  un  ter- 
rain jusqu'alors  réservé  aux  passions  humaines,  il  importait  Ai 
tenir,  à  intervalles  réguliers,  des  assises.  -  des  grandu  jours  ■■  de  la 
paix  11.  Cobden  en  comprit  la  nécessité  II  Tut  sinon  l'initiateur,  du 
moins  l'uj]  des  promoleur^  des  conférences  intemalionales.  &u  mois 
d'aoflt  18411.  il  conduisit  les  déléfçués  anglais  au  proniier  con^r^s  de 
la  paix,  présidé  par  V.  Hugo.  L'année  suivante,  il  allail  ft  PiancForl 
BKsistcr  &  une  seconde  réunion.  Dans  ces  deux  maDife&latious  pacifi- 
ques, où  étaient  artirmée  l'existence  et  posés  les  principes  d'un  droit 
lolernatiooal,  Cobden  était  accompagné,  par  des  partisans  de  ses 
théories  Kconomiques  et  aussi  par  déa  quakers.  Le  œouwinent  reli- 
gieux s'unissait  au  mouvement  politique  pour  corrign*  les  caractère 
delà  raceel  transformer  les  traditions  de  l'histoire  anglaise  (3). C'est 
limi  point  capital  surlequi;!  nous  ne  saurions  trop  insister.  11  mon- 
tre combien  il  a  fallu  de  causes  diverses  pour  înlliger  h  l'An- 
gleterre leonui  d'un  demi-siécle  de  paix,  —  troublé  d'ailleurs 
par  des  crises  périodiques. 

It.  Cobden  lit  plus  que  répandre  des  idées  par  la  pluiu<^  et  la  pa- 
I  rôle.  Il  attaqua  de  front,  ol  c'est  ce  qui  nous  expli'jue  lefficacilé  de 
Ms  campagnes  et  l'autorité  de  son  iniluence,  les  di^faul*  de  1  àmc- 
nationale,  sans  lesquels  lus  passions  belliqueuses  nu  se  déchaino- 
raient  pas  si  souvent  et  si  aisément.  Il  a  loujours  raillé  ce  mépris  des 
autres  races,  cette  natvo  confiance  dans  sa  supériorité,  fails  d'un 
peu d'inintelligeuce  et  de  beaucoup  d'orgueil. qui  ont  amené  A  com- 
uetlre  tant  d'intquilés.  une  nation  si  Hère  t\  bon  droll  de  la  moralité 
desea  citoyens  (-1).  Tout  en  s'en  prenant  aux  journ-ilistea  et  aux  dj- 
irlomates  qui,  par  le  Ion   de  leurs  articles  et    de  leurs  dépèctie»,  ne 


;l)Disi-,  T.   Il  p.  379,  Poliliral  Wnlingi  p,  -220,  Ï21. 

(2)  Il  est  bon  il'iijnuler  que  Cobilen  a  toujours  ailmit  pour  l'AnfrlcI^rrei  In  né- 
I  c«snt^  il'unr  aiméF  nsaft  !oHe  pour  la  gnr&nlir  contre  toute  BtLnquc  «t  d'une 
[nurlDe  »iir>érieure  h  celle  îles  autres  natiODs.  (Morlef  0,  o.  II.  p.  I6ti.  •113.? 

(3jT.  llp.  11.47.  B3. 

i4)  Uorley,  onv.  c.  t.  I,  p.  199. 
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cessent  d'cxciler  l'opinion  publique  (I),  il  reconnaît  que  ces  coup» 
d'aiguilles  répétés  ne  produiraient  pas  d'aussi  vives  irritations,  s'ils 
ne  s'iidreasaîenl  pas  a  une  épiderme  piirliciilièrement  sensible.  [1  ne 
faut  pas  nous  dissimuler,  écrivait-il  h  soaarui  JohnBright  (2),  irrité 
contre  la  politique  de  Lord  Palmerstoi),  que  «  l'originn  de  iDut  le 
mal  vient  de  la  nature  combative,  énergique,  vaniteuse,  pleine  de 
dédain  pour  l'étranger  et  sensible  A  la  pilié,  de  celle  noble  créalure 
insulaire,  J.  Bull.  »  Quelques  années  plus  tard  dans  une  le!  tre  adres- 
sée encore  à  John  Bright  (3).  il  reveoail  sur  la  mOme  idée  :  <•  Le  plus 
grand  obstacle  ;1  une  amélioration  ou  à  un  changement  dans  les 
sentinienls  de  John  Bull  est  la  remarquable  vanité  de  l'animal  (tlie 
egregious  vanily  oî  the  beasl)  ;  il  a  tellement  élé  empiffré  de  llat- 
teries,  pour  lesquelles  il  semble  avoir  un  insatiable  appétit,  qu'il  est 
devenu  une  masse  impénétrable  de  vanité,  Rii;n  n'est  plus  difflcile 
que  de  modifier  la  politique  des  individus  ou  d-s  nations,  qui  se  lais- 
sent persuader  qu'ils  sont"  l'envie  des  nations  voisines  et  l'admira- 
ralioo  du  monde  ».  Le  temps  etl'advcrsité  peuvent  seuls  agir  eo  de 
pareils  cas.  »  Tout  en  affirrnant  "  qu'un  Anglais  grave  (sober)  possé- 
dant la  loyauté  (truthfulness)  habituelle  à  sa  race  et  l'énergie  qui 
lui  est  si  particulière,  peut  être  l'égal  de  n'importe  quel  homme 
dans  les  luttes  quotidiennes  delà  vie  »;  Cobden  proclamait,  qu'il 
ne  croyait  pas  h  la  supériorité  des  races  anglo-saxonnes.  "  Il  Taut 
non»  souvenir,  disait-il,  que  nous  devons  notre  religion  aux  Asia- 
tiques, notre  littérature,  notre  architecture  et  nos  beaux-arts,  en 
grande  partie,  aux  Grecs,  nos  signes  ariflimêtiquesaux  \rabes,  notre 
civilisation, aux  habitants  rie  l'Ilalif,  cl  beaucoup  de  nos  connais- 
sances physiques  et  de  nos  inventions  mécaniques  aux  Allemands. 
Ces  souvenirs  devraient  nous  rendre  modérés  dans  nos  prélealions 
exclusives  {i)  >.. 

Non  content  de  combattre  ceux  des  caractères  de  son  peuple  qui 
formaient  et  forment  encore  une  cause  permanente  de  paniques  bel- 
liqueuses, It.  Cobden  a  accepté  la  lutte  sur  des  terrains  moins  dog- 
matiques et  plus  mouvementés.  Chaque  fois  qu'une  de  fies  crises  pé- 
riodiques venait  agiter  l'opinion  nationale  {5),  au  milieu  des  voix 
réclamant  des  canons  et  des  navires,  une  auti'e  s'élevait  grave 
comme  un  son  de  cloche.  Chaque  fois  que,  dans  une  colonie  loio- 
taine,  une  campagne  avait  été  trop  farouche  et  une  répression  trop 


(1)  1(1.  I.  II.  p.  7  et  S. 

{3|  24  octobre  ISIS. 

(3)   l'-oclobrB  IfSl. 

(1)  lettre  à  M.  Livosey,  10  octobre  1810. 

(5)  ia«,  1853,  mi. 
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rigoureuse,  Cobden  était  là  pour  exiger  des  enquêtes  el  proooiicer 
des  coodaninalioDS.  Dès  184'.l,  par  exemple,  il  saisit  l'opiaion,  à  Man- 
chester, des  massacres  de  Bornéo,  qui  devaient  faire,  deux  ans  après, 
l'objet  d'une  inlerpellalion  du  député  radical  Hume.  "  Dans  le  Man- 
chester Examiner,  vous  trouverez  un  article  de  moi  sur  celte  affaire, 
ëcril-il  à  John  Bright^l),  je  serai  &  Leedset  àSlieflield,  dans  quinze 
jours  el  J'y  ferai  allusion,  si  je  puis.  Je  suis  blessé  {il  shocks  me)  de 
penser  que  d'infernales  atrocités  peuvent  être  commises  par  des 
bras  anglais,  sans  provoquer  de  résistance  consciente  (conscientious) 
dans  la  mpro  patrie,  pourvu  qu'elles  aient  été  accomplies  bien  loin, 
el  que  les  victimes  soient  trop  faillies  pour  nous  troubler  de  leurs 
reproches  ou  de  leurs gémissenients.  En  lantque  nation,  nous  avons 
un  terrible  cb&liment  réservé  pour  nous,  si  le  ciel  drosse  un  juste 
compte,  comme  je  le  crois,  des  vilaines  actions  commises  même 
dansce  monde.  "  La  sanglante  répression  de  la  révolte  des  Cipayes 
souleva  de  sa  pari  d'aussi  véhémentes  protestations  :  «  S'il  est  vrai, 
comme  Vollaire  lui-même  le  croyail,  qu'il  y  a  «  un  Dieu  rélributeur 
et  vengeur  -,  les  actes  perpétrés  par  les  Anglais  dans  le  temps  jadis, 
et  bien  plus  les  actes  sanglants  acluellemeol  accomplis,  et  qui  tous 
ont  leur  origine  dans  notre  première  agression  contre  des  commu- 
nautés éloignées  et  inûffensives,  seront  châtiés,  avec  une  justice  in- 
faillible, en  notre  personne  ou  en  celles  de  nos  enfants  (2).  »  Cet 
apostolat  ardent  n'était  pas  sans  dangers;  et  l'éminont  biographe 
de  R.  Cobden,  J.  Morley,  nous  a  conservé  le  souvenir  des  insultes  et 
des  provocations  adresséesà  son  maitre  par  des  officiers  irascibles  (Si- 
Si  l'on  veut  pénétrer  les  raisons  pour  lesquelles  R.  Cobden  qui, 
dès  les  débuts  de  sa  vie  publique,  avait  eu  Si  lutter  contre  les  radi- 
caux et  n'aimait  pas  leurs  pensées  logiques  et  audacieuses  [4),  qui, 
loin  de  se  donner  comme  un  révolutionnaire,  remetUiitaux  kalendes 
grecques  le  sufiTrago  universel  i5),  était  opposé  aux  lois  limitant  la 
dorée  du  travail  (G),  condamnait  grèves  et  les  Trade- Unions  [Tj,  et 
se  donnait  avant  tout  comme  un  représentant  des  »  classes 
moyennes  »  (8)  —  si  l'on  veut  connailre  les  causes,  pour  lesquelles  ce 
progressiste  singulièrement  timide  refuse  énergiquement  _de  s'aUier 


(I)  6  dteembre  18M. 

(!)  Lettre  i  J.  Brigtil.  «4  août  1%9. 

(3)  J.  .Morley,  ouv.  eUù.t.  tt.  p.  93. 

(*;  J.  Morley.  ouv.  cilé.  T.  1, 124,  T,  tl,  p  116-483. 

(51  J.  Morley.  ou»,  cilé.  T.  Jl,  p.  3S,  53,  W. 

(6)  J.  -Morley.  om.ciU.  T.  I.  p.  115.301. 

njj.  Morley.  ouv.  cité.  T.  1,  p.  299. 

(8)  J.  Morley,  onv. cite.  T,  I,  p.  219,  307,39!. 
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iHU  Whtgs,  ces  cooaanatoors  iatcUigents, — il  faut  se  rappeler  la 
différence dfhiurs  ceacaptions  iBlem&Lioaalaa  (1),  et  lc&  divergences 
de  lâuiâ  tempëntmantA  iotellectuels.  Sous  t'adiaa  de  ouses  di- 
verses, l'Ame  DatiooBle  s'élait  modifiée  :  lee  scBsibilitës,  momeBU- 
DéoieDt  réveJHAas  d«D&  leur  aonneik  séoalaire,  aiaient  affioé  les 
cooaeieocQs  et  nuùiDé  les  facultés  créatricea.  O'est  là  l'évènemeitl 
capital  qùdoiDUe  toBte  l'histoire  de  l'Axi^eterre  au  xiiC  siècltv,  loi 
imprime  sm  kmdanceB  lltUfoirefi,  politîiiaes  al  sociales.  UDeseula 
St  même  cause  eapti(|Ha  l'tsaor  lilléFaire,  raffranehissËnieat  politi- 
que,  les  profite  sociaux,  et  ke  moavement  pacifique. 

Eo  aaAl]ia«»t  les  teiopéiaaLmeBta  de  John  Stuapt  Hill  et  de  Glads- 
tM*>  Us  cbefs  des  deux  djamien  groupes  bbéraux,  nous  rekrouTerons 
UBSi  (ois  de  plut,  cette  traDsfcurmalkm  psjrcholo^que  si  simple  dans 
sw  causée  et  si  féconde  dansses  résultat?. 

ll)J.Horlay,oav.  dU.T.  U,  p.  1(7,11,% 

Jacques  Babdol'x. 
{A  ïniDrc). 


REvm  DBS  mmm  politiques  cornupoRAi^fis 


ir.  —  REVUE  BKS  QUESTIONS  COLONIALES 


frAiic,^aisc.  —  Le  râ){une  uK'aeiaico  d«  Iljxja-Chine.  —  I.v  Imilgt'l  4'i  uimiilur« 
tUf  Gijloiiie'i  (jour  lOii''.  —  Les  ré(pTuie9  à  opûrsr. —  l.e  restau  fiTré  <'"  nolie 
cnipirr  ooloniat. 

Uet  tiirUohti  du  SuU-A[geri«».  —  U«  Jeuitiial  QZ/îci*^ ilu 21)  dûMinbro 
Jcrniei'  «  publia  la  lo>i  ^a  daX?  du  -4  d^uewlira,  |u>rtaut  oiKituisatiou  ilaa 
lorrilutre»  tlu  >ud  de  l'AlKÉrie.  JkUX  Urmes  d«  celle  loi  Isâ  U'AClion»  éo 
larnloires  Hiililaireii  &iLK«ei  au  »ud  d'uir^  ligne  (ormiée  [lai  l«a  cardes 
dOQl  l'arLicle  premier  dutuiti  l'^auiQi^l'atioR,  Eodl  untMlituêtis  vu  ma 
groupcmsDt  spécial  sous  le  nom  de  «  Temlotres  du  Sud  ••,  dont  t'Kilaiir 
ttisiratioB  ei  le  tiud^jut  soûl  duti»clÂ  de  oeiu da  l'AlgiSile.  Les  <■  Territoire» 
du  Sud  '1  sont  diil-^s  de  lu  por<<i9DiialiLv  civile;  ils  peuvcnl  pojMdf'r  dw 
biens,  el  aous  r'^âcrvc  d'y  kUh  aulorisi^^  pav  mif  loi.  couceder  des  cb«iaiiiï 
i»  far,  i-(tlr(.>|)rt;i)drt?  de  grands  travaux  publics.  i-iiatradM  dei  «niprMU». 
La  gouverneitr  général  le»  i'«^r^Hta  dan^  li^->  &>.'t«^  de  ^  vi»  Mvii«.  L« 
bu^et  des  •  Tercitoirea  du  Sud  -.  AliKieniv  nu  mvyru  d'usé  ïUb^'eBlioa 
de  U  U^Hrt^Fiole  dont  le  monlaitt  ett  dâleiminé  <  liaïuo  unn^  pac  la  lui 
de  tuiauces  «1  de  eetVfùiies  feielUs  d'^Ucliovs  dtt  bud^iel  Ja  rAIgi^ris  iil 
■la4  lMiidi;et4  tMparlemeatikU^  vu  titminutiâux,  erl  rw^i^  pui'  ou  décrtt  mm; 
Iftçapporl  d^s  minislre.i  de  riol^rieur^  iL*  lu  (jitotm  o\  de^  {''iii.iDcaï 

Telia  es),  dau»  l«s  grandes  lifioe»,  l'ûiKuiumi*  gélifiait;  de  eeHfr  loi. 
4i«bi:>ré«  par  le  ^«mvetuiïKt'  g^néruL  d<  rAI«(>,fic,  U.  Hsvoil.  pour  oùpo&dre 
à  k  vùioutii  expiini.-e  i>ar  la  Cbanibre  dos  d<'put>'s  dan»  noc  niMlutioa 
votée  le  2^1  duceiutnv  deiuier  et  par-  latttKlLv  ulK'  iuvjlail  Iq  uMivmtMaieut 
à  élU'lier  ud  pf<4tet  d'iirguiisakioM  adutiui^iiiiltte  ok  liuttociite  du  ï^ud~ 
AlgârioQ.  C«[lc  ré&i>lulian  eUa-ra<^R>»  amit  wa  uri^ine  dujQi^  Ïe9  cuudiliuos 
1«  piu&  souvent.  irrdguUèces  ^«i  avuiatti  Résidé  ,iuv|ii&-là  aux  op^ratiotis 
laililaire^  en^<^44&  pouc  a»ewer  ta  pénétTiLtiwi  des  le^fitoite:]  qui  s'âteit- 
d»ul  de  l'AIttôûe  au  Souddit.  U  y  &vail  «a  des  dépa>,>eaiifuU  d«  cvédjt* 
If4sl»urd6  pwuf  Us  liuAUcei  lu^ttopoiiilaïue».  Hâtait  uti^eut  de  melLre  »» 
tifVQie  k  UMs  eci-euienb.  iJiitiMdi  buM,  uiâifte.  J'ailleais,  ks  ititi'iét?  dn 
Trésor  Trançais  n'eussent  pa5  été  en  ja«,  lâ  néufessilé  tL'iuks  uirgwibaiidA. 
admioûarative  et  Ituuiicièi'e  disUncto  pmu'  lea  Icniloices  dfl  ïud  s'inpo- 
sail,  d'elle  lui^iue.  piir  le  iiûl,  s^ul  de^  coodûkiAus  poiiiii^ulioriis  de  suL  d» 
oUiltjtli  de  populiiliou  4qi  d^Téreucteal  protrad^vici t  cas  terciliiLi'e&  d» 
rAI({éci«  preitreut&M  dite.  ».  Il  laul  bien,  disait  U.  GiaiaBgen«,  ptiiidooA 
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de  la  commission  sénatoriale  de  l'Algérie,  que  l'Algi-rie  ï'orrAle  un  jour 
quelque  pari  ;  elie  ne  peut  pas  se  prolougcr  Jusqu'au  cenire  de  l'Afrique  >. 
Celle  formule  caracléri^e  a  merveille  \es  BiitiDoinies  parndoxales  d'uun 
conceplioD  qui  consislail  à  assimiler,  sous  le  rapport  administratif  et 
(iDancier,  à  un  paysiecoauu  dans  louleti  ses  parties,  organisi^,  déjà  coln- 
nisé,  une  rfgioii  où  Tteuïre  de  pénéiralion  politique  est  à  peine  ébauchée 
et  dont  l'exploitation  éocmomique  est  eucore  h  l'étal  de  devenir.  A  ces  deux 
considérulious  :  nécessité  de  prémunir  les  finances  mètropolilaiues  contre 
les  conséquences  ruineuses  d'expéditions  militaires  engagées  sans  l'aveu 
préalable  des  Pouvoirs  publics,  nécessité  de  tenir  compte  de  la  différence 
radicale  des  situations  politique  et  économique,  venait  s'en  ajouter  une 
troisième.  On  vient  de  donner  h  l'Algérie  son  autonomie  linanciëre.  Bien 
que  la  métropole  ail  p]  îs  à  ^a  charge  les  dépenses  d'occupation  et,  au  moins 
provisoirement,  la  garantie  d'inl<fréls  du  réi^eau  ferré  alsérien,  le  budge 
de  l'Algécie  même,  dégagé  de  celte  double  charge,  a  besoin  de  ménage-^ 
menls.  C'est  un  nouveau-né  auquel  il  Faut  éviter  de  demander  un  effort 
trop  considérable.  (In  ne  saurait  notamment  lui  imposer  tous  les  aléas  de 
l'occupation  et  de  l'extension  des  territoires  sahariens.  C'esl  là,  du  reste, 
une  ceuvre  de  polilique  générale,  bien  plus  que  d'intérêt  exclusivement 
algérien. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  motivé  la  division  de  l'Algérie  en  Algtîrie 
proprement  dite  el  en  ■<  Territoires  du  Sud  ". 

La  première  difflcullé  consistait  A  délimiter  ces  territoires.  Le  principe  de 
celle  délimitation,  à  première  vue,  paraît  simple  :  A  l'Algérie  tout  ce  qui 
est  colonisé  et  colonisabie  par  l'Européen  ;  aux  Territoires  du  Sud  tout  ce 
qui  est  et  semble  devoir  rester  l'habitat  exclusif  de  l'indigine.  Dans  l'ap- 
plication, les  choses  ne  vont  pas  $î  aisément.  Car.  d'une  part,  la  colonisa- 
tion a  déjà  poussé  des  pointes  hardies  très  avant  dans  des  régions  considé- 
rées comme  saharimnes,  notamment  l'Oued  U'hir  et  DJelfa,  el  d'autre 
part,  l'air'^  de  déplacement  de  certaines  tribus  sahariennes  s'élève  parfois 
aaseï  haut  vers  le  Nord.  On  a  cherché  une  moyenne  et  on  a  établi  la  ligne 
de  démarcation  en  conséquence.  Il  reste  enicndu,  d'ailleurs,  qu'elle  n'est 
pas  lixée  A  tout  jamais,  ne  varielur,  et  qu'elle  pourra  être  reculée  vers  le 
Sud,  selon  les  profère?  et  les  besoins  ultérieurs  de  la  colonisation.  Jusqu'à 
nouvel  ordre,  les  communes  mixtes  de  Mécliéria  et  de  Gérjville,  celles  de 
DJelfa  et  de  Laghouah,  les  communes  indigènes  de  Djelfa,  de  Laghoual, 
d'El  Goléa,  de  Bistra  el  de  Touggourt  forment  la  lone  nord  des  régions 
placées  sous  le  nouveau  régime  et  dont  la  limite  méridionale  reste,  cela  va 
sans  dire,  indéfinie.  Ces  régions  seront  réparties  entio  quatre  comman-' 
déments  militaires  :  Aîu-Safra,  territoire  des  oasis,  La^houal  el  Ouarh* 
relevant  directemenl  el  séparément  du  commandant  du  19*  corps  el,  par 
lui,  du  gouverneur  général  lui-même. 

Les  territoires  du  Sud  ainsi  constitués,  il  fallait  assurer  leur  existence. 
La  formule  qui  a  seivi  de  base  à  leur  organisation  financière  a  été  la  sui  • 
vante  :  au  Nord  les  dépenses  effectuées  et  les  recettes  perçues  dans  le 
nord;  au  Sud,  les  dépenses  effectuées  et   les  recettes  perçues  dans  le 


HBVUE   DES   QUtSriOKS   COLONIALES 


613 


sud.  Cet,  dernières  allaieiil  Daguèi's  à  trois  budgets  distincts    :  Mf^ftie, 

1. 397.63-2  h.;  déiiaitcmenls,  6T9  DÎS  fr.  ;  communes.  1,108.292  fr.'  Elles 
slime nieront  doréuavant  un  budget  unitiiie,  celui  des  Tei  riloires  du  Sud, 
concurremtneut  arec  une  subvention  forfaitaire  de  la  Mi^lropule  qni  parutt 
devoir  être  lUée  poui-  19C3  à  3  millioiia  el  qui  représente,  en  quelque 
sorte,  les  dispenses  exlniordinaircs  du  19"  corps  dans  ces  Territoires  Voilà 
donc  L-eux-ci,  d'entrée  de  jeu,  !i  la  tête  d'un  budget  de  t).245,S50  francs. 

Il  y  nuia,  ^riice  A  celte  organisation,  plus  d'ordre,  de  elarlé,  de  logique 
el  de  Justice.  Chacun  sera  cbei  lui,  et  dépensera  ce  qui  lui  appartient. 
-Vélaiil  plus  encombré  par  tout  l'appareil  administratif  du  .\ord,  on  pourra 
faire,  dans  le  Sud.  plus  de  dépenses  utiles  el  productives.  Et  enlin.  le 
co[)(r61e  sur  lea  d^peuse^  mililaires  sera  mieux  assuré  :  plus  d'expéditions 
subreplicemeut  engagées.  .Votre  action  n'en  sera,  d'ailleurs,  en  rien  di- 
minuée. Bieu  au  contraire,  la  concentralion  des  pouvoirs  en  une  seule 
main,  celle  du  gouverneur  général,  donnera  &  celle  aclion  plus  d'unité  et 
une  vigueur  plus  mélliodique;  elle  periceltra  une  politique  plus  suivie 
dans  ses  conceptions,  [lus  eftlcace  dans  ses  résullat^);  elle  nous  foui'nira, 
en  un  mol,  Tinslrumenl  nécessaire  pour  réaliser  sùtemenl,  •/conomiiiue- 
inenl  et  sans  ces  .'i-coupa  qui  ont  iuslentent  £mu  l'opinion  el  le  Parle- 
ment, la  pénétration  et  l'occupation  progressive  des  territoires  dévolus  û. 
notre  inlluence  dans  l'Hinlerland  algéricD. 

Telle  organisation  n'a  pas  élé  sans  provoquer  une  certaine  oppo.<;ilion  de 
la  pari,  soit  des  Délégations  alfiériennes,  soit  des  conseils  généraux,  préoc* 
oupfs  de  <oir  leurs  droits  de  conlrûle  sur  les  dépendes  a'gériennes  dimi- 
nuées. Les  explications  fournies  et  les  salisfiictions  données  aux  assem- 
blées locales,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  possibilité  de  modlller  les 
limites  des  lerritaire.i  soumis  au  nouveau  régime    el  la   garantie    d'au 

droit  de  regard  jeté  sur  leur  budgi-t  "  ont  eu  raison  des  craintes  qu'elles 
avaieul  manifestées  et  u'esl  avec  leur  approbation  que  le  projet  de  loi  esl 
revenu  devant  le  Sénat  dont  le  seutiment  unanimenl  Tavoroble  U  la  réforme 
s'e»t  traduit  par  ua  vote  sans  discussion. 

Lf  pfoJKi  cCempi'unt  de  t'Afri'iue  uccidealaie  frnnçaite.  —  La  décret 
du  I*'  octobre  \W^  qui  a  réalisé  l'unité  de  direction  administrativ#,  lînan- 
cière  et  économique  de  nos  possessi<'US  de  l'Ouest  africain  a  commencé 
déjfi  à  porter  ses  fruits.  L'institution  de  cette  grande  personne  morale  ijui 
s'appelle  l'Afrique  occidentale  française  permet  de  grouper  en  no  faisceau 
les  forces  fmancièttis  des  pays  qui  la  composent  el  de  subïliluer  au  crédit 
discutable  de  colonies  morcelées,  la  garanlie  plus  solide  du  crédit  collectif 
d'un  organisme  nouveau  dont  la  force  est  faite  de  toutes  les  forces 
réunie».  (îrAce  à  elle.  M.  Roume  a  pu  élaborée  un  projet  d'empruut  des- 
tiné &  l'exécution  d'un  important  programme  de  travaux  publics  indispen- 
sables au  développement  économique  de  l'Afrique  occidentale,  dont  il  a 
pHaenlé  l'exposé  dans  le  remarquable  discours  qu'il  a  prononcé  le 
IS  aoiembre  dernier,  h.  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  gé- 
néral da  Sénégal. 
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L'Afrique  oceidenlale  sonlTre   acluellemenl  de  deux  gra&ds  manx  :  sa 

réputation  J'iiisalubrilf,  lo  rarel*!  et  la  pri'carilé  de  ms  voîfs  rl'arcè»  ei 
de  cummunicalion  el  de  ses  moyens  de  Iransporl.  L'empninl  de  t(5  mil- 
lion j  projeté  a  pour  but  do  remédier  h  ces  deuT  maux.  La  cruelle  *!pidénitp 
de  1^*00  a  démontré  la  nfce'silé  de  Iraraux  d'assainissement  dans  ces 
trois  grnndps  pnries  d"etilr^e  du  continent  africain  qni  5oat  Saint-Louis, 
Haliar  et  Hufraque.  Ces  travaux  (irii  «onsiatent  diins  Inconslrnction  d'éfouls 
et  dans  Iï  dessèchement  des  maïuis  sîtui''!  dans  le  voisinage  immédiat  de 
OTS  trois  Tilles  sont  prévus  pour  une  somme  de  3.450,000  fiancs  au  projet 
d'empiuoLCeprojetoomporle  également  uns  prévision  de  l5.flOO.000 francs 
pour  l'améuageni'Jnl  de  ces  tnémes  porfs.  Dakar,  ijui  nn  possède  que  des 
instiillalions  lout  ^  fait  rudimr  ni  aires  d'une  insiifJisnoce  manif^te  eu 
^ard  aus  a»anlage5  de  sa  situation  géographique,  auit  Facililfs  qn'oBVe 
lu  sùrelf  de  b  rade,  et  à  l'importance  de  son  tralic.  sf  ra  dolé  de  construe- 
lions  et  d'un  outillage  dont  la  dispense  s'élèïera  ii  10.000,000  de  frani^. 
Rutlsque,  le  principal  centre  d'exploitation  des  arachides,  a  besoin  de 
wliarfi  supplémentaires  évalués  îi  500.01)0  francs.  Entin  Saint- Louis,  dont 
les  quais  et  les  terre-pleins  sont  insufllaants  pour  le  commf  ree  nui  se  fait 
dans  cette  ville,  est  iuscrit  au  projft  d'emprunt  pour  une  somme  dfc 
2,000.000  destinée  à  la  construction  de  quais,  qu'a  d'ailleun  é^lemevi 
ri^clamés,  iliins  uu  intérêt  d'assainissement,  le  comité  colonial  d'Iiygiènc. 
Les  travau:s  l'ouverture  des  voies  de  pénélration.  sur  lesquels  noos  re- 
viendrons pins  loin,  comportent  les  prévisions  suivantes  : 

Eludes  du  chemin  ii<:  fer  reliant  Kâfe.'i  la  ligni!  du 

Dakar- S  ai  ni- Louis 5nu,iK)0 

Amélioration  (les  fleuves  Sin^gal  et  Ni^jw 5.(K.»J.0i]0 

Gbemiu  de  ter  de  la  Guinée H.Uixt.AKi 

Chemin  de  1er  et  port  de  lacûle  d'Irievia lU.(XX).(Kld 

Le  total  de=  travaux  projet*^  s'éli-ve  ainsi  à  SO, 000. 000  d"-  fniiios,  La  Jff- 
f^rence  entre  telle  somme  el  lemontant  de  l'emprunl,  ^"il  U.SIW.ODO  fr, 
est  affecté  à  la  conversion  du  solde  d'emprunts  antérieurs  conti^olés  par 
lar.uiuée  et  par  le  Sénégal,  solde  (pii  sélève,  pour  la  Guinée  à  ll.t'48.(KI0 
de  francs  et  pour  le  Sénégal  à  2  634.000  de  francs.  Cetlp  convcreion  aura 
pour  objet  de  procurer  une  écanomie  tifrs  appréciable  aux  deux  colonies 
intéressées  qui  ont  emprunté  ri^pectivement  à  à  elà  i,iO  p.  100. 

Cette  économie  loulefo»  est  subordonnée  à  l'adopliou  iiilégnile  Je* 
propositions  de  M.  Hoijm'.'.qui  comporlenl,  pour  l'emprunt  de  TAfrique  oc- 
cidentale rrançaise,  la  garantie  de  l'Etat.  Las  dîiposilions  qui  se  soûl  ma- 
nifestées au  Parlement,  .'i  l'emprunt  de  200  millions  que  l'Indo-Chiue  a  été 
autorisée  en  1898  à  contracter,  sembleraient  devoir  laissera  l'Afrique 
occidentale  peu  de  chance  d'obtenir  cette  garantie  qui  a  été  refusée  h 
notre  grande  colonie  asiatique.  I(  y  a  lieu  toutefois  de  tenir  compte  de  la 
illITérence  des  situations.  Il  ne  saurait  ;  a\'oir,  en  elTet,  de  règle  absolue 
en  pareille  matière  et  autant  on  a  compris  que  les  Pouvoirs  publics 
aient  préféré,  en  1P58,  abandonner  1  ses  propres  forces  le  crédit  déjà 
solide  et  éprouvé  de    l'Iudo-Cbine,  autant   on  s'expliqner&it  peu  leur 
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refns  lie  foire  intL-rvenir  la  f-arantïe  raHropoIilain?  en  fdvtnir  d'im  groiTpe 
de  ciilonîea  ijui  n'ont  pos  pu  encore  roccasion  de  faire  dii'BCtenienl  appil 
aa  public,  ain^i,  d'ailleurs,  i]u"elle  l'a  fall  en  lB9flpuurIe  Tonkin  el  drpuis 
pour  MnJagascai'.  H  n'y  a  pas  de  principe  essentiel  ciigag*  dUns  la  ques- 
dtm  ;■  il  s'agit  tout  strapl^meiil  pour  l;i  ra^re  pHrie  d'apportfV  îOw 
cOD'TOtirr,  pur  nn  aval  ijui  ne  lui  coulera  rien,  h  Ii  mise  en  valeur  de  ses 
pDs««Sslum  de  TAfrfcpie  oendenlale  at  <1V  rwiti-c  ain>i  notre  flnplrf  dte 
rOuesl  africain  à  inAuic  de  se  passer  de  l'aide  eiTptlive  qn'ell»*  Ini  foilrtiïl 
aujourd'hui,  ?ous  forme  de  subvention  et  de  participation  à  *es  d^peuses 
iniHlaires. 


tf  rét/ime  moiïétatre  tte  t'Hidù-Chim.  —  Ce  n'esl  pns  d'aujourd'hui  on 
mfme  dTiier  iiui?  date  la  qnesliondurPgîme  moiiéi.nîrfi  dp  l'Indo-CIllnf, 
si  U  sntistilutioii.  r^cemmeot  déer^ICe  au  l*iiini,  de  IV^talon  d'or  ft  l'étalon 
d'or^fnl,  (|ui  a  moliv^  la  nomination  d'une  roinnii^sion  <:D:npos^p  i1i>  re^ 
présentouts  du  ministère  des  Finances  el  du  ministère  des  Coloniifl  et 
ctisrgée  d'étudier  les  réformes  A  apporter  au  régime  monétaire  de  notre 
(tmnde  possession  asiatir:pie,  n'a  été  que  Ir  son  de  cloche  qui  appelle  vio- 
lemment l'attentinn  Je  l'opinion  el  des  pouniirs  publics  sur  un  problème 
depuis  Umptemps  posé,  flepilis  16  jour  ofi  U  siirpivdii''tion  de  riugent  a 
nracUi'  la  dépréctatliin  de  fc  irtl'l.il,  dlfprt^ciatloii  qui  s'i'sl  eni'iire  nf;gr;iv(-e 
iRl  fait  de  In  cessalioii  de  ta  frappe  de  la  monnaie  d'arpent  dans  les  pays 
qui  ea  avsil  ftit  la  base  où  l'un  des  detix  éléments  essentiels  de  leur  cïr'- 
OQttttioii.  depuis  le  jour  surtout  où  cette  mesure  a  élé  priao"  (tans  Tlndé 
britannique  et  telui  où  le  Jnpuu  a  en  ad'iplé  l'étalon  d'iT,  il  était  nisiîdcf 
prévoir  ipie  notre  Indn-Clilne,  nlteinte  clic  au«si  par*  la  baisse  du  ro*la? 
btanc,  on  vieudmil  k  v.e  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  d»  clifrclier 
dans  des  mesures  dh  in?m<'  ordre  uii  remède  au  même  raaf.  On  aura  imn 
(iWfl  de  là  gravilé  de  ce  inul  quand  ou  saura  que,  de  S  fr.  30,  sa  valeur  il 
y  «  une  vlngiaine  d'anm^es,  la  piastre  est  tombée,  on  1ndo-Cbine,à  2  ffaiirs 
et  même  un  peu  au-deesous,  On  comprend  le  (rouble  qu'une  Imisse  dtf 
Cfllte  imporlunce  appoi  te  dans  les  relations  commerciales  d'un  pays  rjui 
ftit  UD«  parlie  de  ses  é^-lianges  avec  des  aatious  h  monnaie  d'or.  5i  l'on 
psot  dire  que  celles  de  ses  exportations  ipii  sont  à  destination  d6  cob  dtt^ 
oièrps  bénéfltienl  d'une  sorte  dfe  prime,  par  suite  db  la  dépréciation  de  U' 
monnaie  qui  sert  à  payer  les  produits  exportés,  par  contre,  ses  iurportli^ 
lions  eu  provenance  dts  mfnies  pays  sont  suun)i^i;s  h  dl;sfi!éas(]UL  rendmt 
lirate  prÉîision  impossible  el  qui.  dans  la  pratique,  se  IradOiseut  pW  des 
pvries  considérables  pour  te  commerce.  D'autie  part,  les  capltâm  conso- 
lidés en  Ihdo-Cliine  parles  entreprises ettrûpfenneB.  sons  forme  de  dé- 
penses de  premier  établissement,  subissent,  d'année  en  annép,  une  dé- 
IpréctattoD  qui  absorbe  le  pins  clafr  de  leurs  bétiétltes,  Ihilln,  1 
bmig^tnlre  ert,  à  chaque  exercice,  compromis  et  les  exri'denl?i  <:- 
rlRprenrde*  se  transformer  eiï  déficits,  le  TréSOTetrèctunni  la  plus  grande- 
pirtîe  dp  ses  recettes  en  piastres  —  les  drollâ  dfe  dtuane  seuls  sont'  flt'V 
eofrancs  —  tandis  que  le  gros  de  ses  paiements  —  actiatS  Kits  en  Ett' 
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rupe,  service  des  tnlérfUd'empruDl,  traitemeats  de  UDclioim&ires^  s'ap- 
plique h  t\ei  Ji^penses  l'valuées  eu  Trancs. 

Coite  silualion  ne  peut  te  proloiigcr  davantage  sans  luellre  en  p^ril  à  !» 
fois  les  inli'i^ls  privi^s  cl  tes  inti!nH&  de  l'Etat.  La  solution  qui  conslale  à 
majorer  \i^s  impôts  pour  compenser  la  perte  au  change  n'est  qu'un  pal- 
liatif qui  pri^sente  l'incouvéDient  d'^lre  précaire,  puisqu'il  ne  remédie  que 
temporaire mejit  h  un  mal  qui  s'aggrave  tous  les  jours  et  qu'une  Douvelle 
baisse  conduit  rorcément  à  une  nouvelle  augmeulation  de  I  impdt.  Elle  est. 
eu  outre,  iœpolitique,  en  ce  qu'elle  déconcerte  et  mécontente  le  cooln- 
buable  indigène  qui  ne  comprend  rien  h  cette  instabilité  Q!<(;ale,  el  qui  se 
uoiisidi''re  comme  exploité.  EuHu  elle  n'apporte  aucun  allégement  —  bien 
«u  contniire  —  aux  concurrents,  aui  industriels  el  aui  colons,  qui  en 
subissent  —  sans  ci>mpensalion  aucune  —  le  contre-coup,  sous  forme 
d'un  renchérisse  ment  du  prix  de  la  vie,  de  la  main-d'œuvre  et,  dune 
fB<:ùu  générale,  do  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  rouclionnemenl  de  leurs 
pnti  éprises, 

l.a  slnbilisfttiou  du  Uux  de  la  piastre  ou,  en  d'autres  termes,  rétablisse- 
ment d'un  rapport  lixe  entre  la  piastre  et  le  franc  apparaît  donc  comme 
la  seule  mrsure  susceptible  de  donner  satisfaction  k  to>is  les  intérêts  en 
jeu.  C'est  le  système  qu'ont  adopté  les  Anglais  pour  l'Inde  britannique  où 
il  a  produit  d'eicellents  résultats.  C'est  celui  que  les  Etats-L'nis  se  dispo- 
sant i  appliquer  aux  Philippines  et  tout  porte  à  croire,  que  sous  peu,  les 
Slmilf  icilIrii'i-iUi  seroul  dotés  d'un  régime  analogue.  L'objection  la  plus 
grave,  la  seule  iV  vrai  dire,  >|ue  celte  solution  soulève,  provient  de  ce  que 
la  pluï  grande  partie  des  échanges  de  l'Imlu-Chine  ne  fait  arec  la  Chine,  qui 
ne  connaît  que  la  monnaie  d'argent.  Mais  outre  que  la  Chine  peut  étte 
amende,  un  jour  plus  prochain  qu'on  ne  pense,  à  se  mettre  au  régime  de 
l'or  tout  au  moins  eu  ce  qui  coucerne  la  perception  de  ses  droits  de 
ilouane,  il  faut  faire  observer  que  la  part  de  l'Europe  dans  le  trafic  îmlo- 
chinois  s'eol  considérablement  accrue  dans  les  demiètes  aonée»,  ce  qui 
diokiaa*  d<^ji  U  valeur  de  l'objeclion.  11  connent  de  noter,  en  outre,  que  le 
priacipal  élément  de  l'exportation  de  riodo-Cbine  en  Chine  e»l  le  ru,  pro- 
dlùtpour  leqaet  notre  colonie  asiatique  n'est  concunenc^  que  par  le 
Sian  qui  rieal  prtco^ment  de  se  mettre  à  l'êlaion  d'or,  et  vis^-iia  doqael 
n«iu COBsetvetons  loi^ours  l'aontaye  de  ta  proiimité  et  parfaite, du trel 
De  sorte  quc.dAt  le  cbangenenl  de  Aoln  rt^ne monétaire,  entralaerose 
m^haMmb  d«6  iprii,  Dotre  commerce  n'en  sen  p«s  atteint. 

Rho  donc  ■•  ptinlt  deroir  s'opposer  4  l'adoption  d'une  mesure  dont  le:i 
rtadut»  pe«T«Qt  m  r^suner  uosi  :  stoirité  poor  le  conunera  qw  ot 
atrk  plas  oUig4  de  eompter  avec  les  «ahaliou  do  change  ;  s^cvrtli  pour 
k  Tt4mc  qui  ne  »«ra  pttk  u^Asd  à  i«ir  fuir  par  cette  Aantre  une  pvtie 
des  Maaoorcw  sur  IceqmUea  U  coaaptaii.  Sail-oa  ^"mat  baisse  de  39  c«b- 
linea  Mtralne  pow  loi,  ssr  les  tt  millioos  de  piastres  qai  rn(iife«at<iiil  !■ 
ptrtt4eMs  reccawavriBqaettele  cbu9e«r^  tnepettcde  1  aittiaiksf 
1talefcékr4hme  B'«)tfM  4*  celles  «n  »1^>«n>eat.Ulhnl  d'^kfeord 
iff(i>liiir  la  BMWwe  appeMe  i  «OBttltMr  k  ctrwhllie  iniln  rfcieeiii 
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«tiponr  cela,  Taciliter  et  an  besoin  provoquer  la  sortie  de  la  piastre  mexl- 
cuDe,  pour  arriver  ensuite  à  décréter  le  cours  obligatoire  de  la  pt&stre 
dite  du  commerce,  frappée  par  la  Uonnaie  trançaÎÈe.  Il  faut,  concurrem- 
ment,  ftEsnrer  la  circulation  intérieure  par  la  frappe  d'une  quantité  soTII- 
sante  de  piastres  du  commerce,  dont  l'exporlation  devra  élre  interdite.  Il 
Tant  enlin  constituer  un  stock  d'or  qui  soit  la  garantie  de  cette  circulation. 
Tout  cela  demande  du  temps  et  une  extrême  prudence.  Il  est  bien  évident 
que  la  stabilisation  de  la  valeur  de  la  piastre  doit  être  Taiie  h  un  taui  qui 
la  rapprochera  autant  que  possible  de  la  valeur  marchande  du  métal  ar- 
gent et  cela  suppose  qu'on  devra  attendre,  pour  procéder  à  cette  opéra- 
tion, le  moment  où  les  oscillations  actuelles  auront  fait  place  &  un  équi- 
libre moins  désordonné,  où  la  baisse  aura  atteint  un  de  ces  ■<  paliers  ■■  où 
l'eipérience  a  œoutré  que  le  change  se  fixe  pour  une  période  d'une  cer- 
taine durée.  D'autre  part,  la  coostilulioa  d'un  stock  d'or  n'est  possible 
que  si  la  balance  commerciele  se  rétablit  an  profil  de  l'tndo-Cfalne  qui, 
actnellement,  importe  plus  qu'elle  n'exporte.  C'est  là  sans  doute  une  situa- 
tion temporaire  due  aux  grands  travaux  qui  s'eiécutenl  depuis  quelques 
années  dans  notre  colonie  d'F^xtréme-Orientetqni  ont  nécessité  des  achats 
considérables  de  matériel.  On  peni  prévoir  pour  une époqneprucbaine,  )e 
retour  des  excédents  des  exportation.'*  sur  les  importations.  Mais  le  réta- 
blissement de  ces  eicédenis  doit  précéder  la  création  d'une  réserve  de 
métal  Jaune,  si  on  ne  vent  pas  voir  celle  réserve  attaquée  de  tous  les 
cAtés  et  lioalement  devenir  illusoire.  Telle  est,  etqnîssée  à  ^ands  traita, 
l'économie  génér.ile  de  la  réforme  projetée.  Elle  s  pour  elle  la  qnaii  ona- 
nimité  des  commerraats  et  des  colons  ayant  des  intérêts  en  Endo-Cbioe. 
Kons  avons  de  sérieuses  raisons  dépenser  que  la  Commission  inlermiais- 
I^rielle.  qui  s'est  montrée  d'abord  nn  p«a  bésitante,  Aoira  par  s'y  rmllier 
à  son  tour. 


te  àudgfl  du  miiûtlèrf  des  CoUmUt  poar  1903;  le*  rr/ormei  â  opéftt, 
—  CélAil  autour  du  budget  du  roinislère  des  Colonies  que  naguère  par- 
tisans et  adversaires  de  la  potitii|ae  d'expansion  coloniale  >e  donnaient 
rendei-voQs  cLaqne  année.  Le  temps  par&It  fini  de  ee<  grandes  bataillai 
oratoires.  Il  y  aurait  peut-être  cependant  quelque  eicia  d'optimisme,  — 
«S  de  pessimisme,  soitant  le  point  d«  «ne,  —  k  prétendre  qne  le  com- 
bat a  cessé  faute  de  CAnlwlUBta.  La  vérité  est  qae  les  deux  partis  nsUnl 
en  présence,  et  si  quelque  chose  a  dtoag^,  c'est  seslemeot  le  lemin  ia 
la  lutte,  qui  s'est  déplacé.  Ceux -d,  avec  plu»  de  résignation  que  d'enthoa- 
sjasme,  s«  sont  inclinés  devant  le  fait  aci:ompli  et  ont  renoncé  â  c«ale«t«r 
r opportun i lé  on  à  discnler  la  valeur  de  n«s  acquisitions  de  c««  vingt  der- 
Dlères  années.  Ceui-U  déclarent  haatemeni  s'en  tenir  à  e«s  acqniuUoas 
«t  ne  plof  ronloir  de  conquêtes  noQveJlea.  L'accord,  c«pendaal,  tt'mt 
qu'apparent,  et  cache,  aaset  bmI  d'aUleorm,  dc«  difergeseet  profondM  «1 
«raiserablabteraeDl  iirédaelAlc*. 

Cetl  qu'en  effet.  mto«  pear  eetu  qui  t'accordent  1  reconnaître  là 
■éeetnlé  de  laisser  k  notre  polîtîqoe  coloniale  DO  condèn  pMsflqoe,  U  7 
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a  pjufiieurs  niaaiérâB  de  coHi|>reudre  cetl«  politiqua.  Jl  y  en  a  au  moins 
lieux  et,  tle  iail,  il  o'esl  pas  une  partie  da  inotitle  û  propos  île  laqueQe 
t'iuUagaaUme  Istenl  dea  deux  ByËlàaies  ou,  u  l'on  prcJère,  îles  dea^  iea- 
AaMDti.a»  Irouve  j'occasioa  de  te  laamfeatiT.  Celle  occaeÎAD  £'ap[keUe 
ici  la  ijOeMion  «lu  Fieacii  Shore:  là,  cellri  des?ïouvcJleâ  Hébrides;  otUeurs, 
la  tiut'^timi  Ju  Siam  ou  du  ïuniiau  ;  ailleurs  encoie  c'est  la  ijupsiiou  du 
ïtartK,  celle  du  lac  Tcluid,  du  bien  celle  du  chaïaui  de  fer  de  Addis- 
Hariar.  Jlaiâ  ifu'elles  se  f  eijeiiL  en  Améritiue,  eu  Ucdauie,  ea  Asie  ou  eu 
Afïique,  toules  oes  que»Uons  ibe  sont  tju'autaot  d'aspects,  et  cumoie  des 
u  4>o»ilJons  »  ditTéreates,  d'uu  ^>ro])lùiiie  unii^ue. 

Pruljlèj^ue  qui  luel  aux  prises  deux  poUttques,  se  rédamaut  J'aiUturs, 
l'unie  «l  l'aulre,  d'un  objeclif  coramun,  la  couservalioii  de  Dotre  empire 
i^oluniul,  puisque,  aus^i  bleu,  pcrsoiuie  a'osttrait  plus  accepter,  on  tout  «u 
niDiu^  HvoKer,  l'idâe  d'uu  abandon  int^œe  partiel  de  cet  empire  cauelilué 
au  pi'jx  de  si  loards  sacriilces.  Senlemeut,  d'un  coté,  uu  pcéiend  a'eRfar- 
mer  syAtémaliqueuieiit  dans  des  limites  qu'on  dt^clare  lixées  &  tout  jamais 
ÛJi  Viaterdil  de  te^^der  ce  qui  se  passée  ses  perles.  On  l'ail  liou  /uardié 
des  di\>itfi  les  plud  iacontoetaliles  el  les  moins  coatesté^,  mêiae  s'il  ty 
ajoute  Vin têràt  1*  plus  évident  de  sécuiilé  pour  telle  de  nos  poeseseions 
d'oiiLre-mer.  Eu  céda  ut  disque  fois  qu'uue  difRcnllé  s'£iÉTe.  on  lats^ 
croirequ'ou  est  disposé  h  céder  toujour!~  et  partout  cl  on  acorèdile  cette 
opinion  par  un  ëlalage  inutile  d'iuteationij  paciâque?,  proclamées  sur  le 
lou  d'uu  air  de  bravoure  avec  une  résistance  q«i.  par  elle-même,  ^tjniïaul 
à  un  encouragement  à  tout  oser  contre  uuwi.  Eo  face  de  cette  politique 
de  timidité  et  d'elTocement  louUi  ^'en  diiiss'!  une  autre  qui  cmit  n'a.Toir 
pas  basoin  d'Atre  agressive  pour  £Ixe  plus  violante  et  plus  active  EUe 
ue  voit  pas  deaécesiité  ^  se  lier  les  maius  par  d'imprudentes  d^sralions 
de  di-siulvressemeol.  Elle  entend  réserver  l'.ivnir  partout  oi^  le*  situations 
acquises,  les  exigences  de  iiolre  sécurité,  les  ioli?i'éls  de  notre  dt^velop- 
peni«at  économique  ouvwot  à  uas  awbitioas  des  bui'izons  lé.gilimes.  Elle 
ue  croit  pas  que  le  deriu*r  .laal  de  la  sagesse  réside  daus  la  dérUucc  de 
soi  raènie  ni  celui  de  l'babileté  daiit  l'art  de  tout  ignorer,  de  lout  éluder 
uu  de  loot  ajourner.  Elle  ettiuip  que  le  meilleur  moyen  de  tenir  sa  place 
est  Je  in  bien  marquer  cl  que  la  ci;aiute  trop  aUlcliée  de  la  guerre  y  con- 
duit sûrement,  à  moins  qu'on  ne  soil  résigné  pur  avance  auK  pires  abdi- 
cationj.  El,  enQn,  elle  voudrait  ^u'on  \iP-  repaussflt  pas,  de  pailt  jifU,  les 
ocasions  qui  s'orTrent,  pour,  après  cola,  iréder  aux  su^estious  d'un  tolu- 
lionoisme  iuopportum  qui  j-cs^eiuble  A  »u  ue  sait  qu£lle  li&te  d'en  linlr  à 
tout  pri:<. 

On  le  voit,  c'est  moins  de  puUtique  uûlanîale  jtroprement  dite  qae  ic 
politique  étrangère  qu'il  s'agit,  ici  eJ  peul-âtre  Irouvera-l-ou  que  nous 
nous  avsDluroas  uu  peu  liora  du  cadre  assi^u^  à  ces  modestes  éludes.  Le 
rAproche  serait  ioudé  si  toute  notre  iiolilique  coloniale  n'était  inlluencéc 
par  l'état  J'esprilque  nous  venons  d'essayer  de  dérinir.  II  n'est  pas  besoin 
d'insiâter  aulremeul  poor  montrer  le  lien  qui  existe  cnlre  ceci  et  cel*, 
el  comment  Ja  clef  de  la  plujiarl   des  questions   qui   iutéres&eut  notre 
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empire  colonial,  dotl  du  point  <1«  vue  œililâire  actuel,  »oit  tin  puiat  de 
TUS  AcononiKiafl  futui',  se  trouve  uax  mains  de  notre  diplomaXie.  On  peal 
direcia'aia  n^uri',  comme  au  propre,  la  quai  d'Orsay  el  lo  l'aviUon  de 
Flore  bordent  le-a  rives  d'urt  toxine  U«uve.  Il  est  vrai  i|ue  pail'ois  un  ne 
s'en  Uonternit  pas.  Ce  neat  un  mysttTR  pour  perMniift  que  la  Seine  n'est 
paï  ce  qui  W  ^t-paie  ir  plus.  Un  aimerai!  les  voir  voisiner  davantage  et  la 
ri«e  gauche  s'iu^pirer  uu  peu  plus  des  informatious  et  des  avertissemenlft 
qui  lui  vii^aoent  de  la  rive  droite,  au  lieu  de  s'isolsr  dans  une  muraille  de 
Cbine  faite  d'un  formalisme  étroit  et  d'une  prt^6omptiou  dédaigneuse  At 
tout  ce  qui  ne  porte  piiATeblampille  de  la  Diai^oD.Natre  politique  uolnoiale 
y  agitera  en  uuit>^  de  vues,  eu  esprit  de  suite  et  1res  certainement  auiei 
en  fermeté. 

Uae  discussion  géniSrale  sur  le  budget  du  miniature  des  Colouiea  ctU 
permis  de  s'expliquer  sur  tout  cola  et  nous  eût  Bhoa  doute  donné  quel- 
ques clartés  sur  une  ïîtualion  qui  devlrnl  inquiétante  b  force  d'être 
obscure.  Il  faudra  bien  qu'un  jour  procliain  ces  explications  nou»  soient 
rournies.  Nous  avons  besoin  de  savoir  oii  nous  en  sommeii  et  où  on  nous 
iBÈne,  et  l'alUrmation  d'une  politique  résotument  pacifique  ne  saurait 
indrillnioeut  si^firâ  à  conleuter  Dolre  curioûlé  el  à  calmer  dos  inquîé- 
Uides. 

Le  bud^al  lai-m^me,  et  l'échange  d'otservations  aoquels  il  a  donné 
lieu  ■!  la  Chambre  sur  quelques  poinis  de  déiaîl,  il  e.si  irai,  mais  qui 
eugogent  des  quesliûQs  de  pi-incipe,  noua  ont  du  moins  apporti^  quelques 
satisfactions.  Tout  d'abord  il  réalise  une  économie.  De  IIS. 760.^45  francs, 
olûfli'»  de  1903,  les  dépenses,  d'après  le  projet  arrël^'  par  la  Commiasion, 
duccodent  i  111.361.^21  francs.  A  vrai  dire,  cependant,  cette  économift 
ippareiile  de  4  millions  et  demi  te  réduit  ii  i  millions  et  demi.  La  dilU- 
ranco,  soit  2  millions,  est  représentée  par  une  diminution  d'égale  somme 
ïUr  le  crédit  alTeclé  k  la  dépense  dM  i^olonies.  C'est  là,  en  réalité,  fait 
doctement  ob^rver  le  rapporteur,  M.  Bienvenu  Martin,  un  ajourikeniMit 
de  dépensas  pluiùL  qu'une  économie. 

Nous  aurons  â  reteuir  plus  loin  sur  cette  quetlion  de  la  défense  d«s 
colonies.  Bornnus-nou«  pobr  le  moment  Ji  conslaLer  que  le  Gouveruemsnl 
et  lu  Coromis^iuu  ont  rivulisé  de  lèle  dans  la  réduction  des  dépenses  el 
que  la  Cliambre  les  a  saivis  dans  celle  voie.  Les  adversaires  de  la  poli- 
tiqac  iwloniale  ne  s'en  plaindront  pas.  Ses  partisans  3'«u  réjouirout  f[uM 
encore.  >"«»t-ce  pas  ici  m>'ine  qu'il  jr  a  quelqne^  mois,  l'un  dm  phu 
qualifiés  d'entre  eux.  M.  CItailley  Uerl  «I  i.  inaisl^iit  éloquemmenl  Mir  la 
nécessité  de  réduire  uos  dépi^nsos  coloniales,  ou  tout  au  moins  de  te* 
■  arrêter  au  cbilTre  ucUiel  :  120  mdlions  '>  'l 

Nous  sommes  déjà,  an  te  toH,  ou-dessogs  de  ce  cbilTro  de  130  millions. 
11  IauI,  il  est  vrai,  ajouter  aux  lll.3U0.0OCi  rraocs  du  budget  de  t^OUlaB 
Ci'éiliti  »iippl<-inentuires  qui  viondrunl  iaévi  table  ment  groihîr  le  cliilTro 
et  Iv  mnii'rKuoDl  inn*  doutit  aux  cnvirona  de  1^0  millious.  Mais  il  y  a  uu* 

(i)  Vulr  ''"  '<'<'•"  du  tO  luini  IhW.  h'/mnet  <l  plu»  graMtlc  Faine*. 
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contre-partie  à  ces  1-20  millions.  Les  colonies  n'occnsionnent  pas  quâ  des 
dépenses  à  la  mi^lropole  ;  sons  forme  de  coalribulion  aux  dépen^e^  mili- 
taires verbée  par  queliju es-unes  d'eatre  elles,  et  à  divf  rs  autres  titres,  elles 
lui  fournisaenl  des  receltes  qui  s'ël^vent  pour  1903  i  16.504.592  fruncs. 
C'est  autant  à  déduire  de  la  cliarge  nette  du  budget  colonial.  Ce  n'est  pas 
toui.  Il  y  a  encore  à  délalquer  du  montant  lolal  des  dépenses  prévues, 
celles  des  services  pénitentiaires,  évaluées  !i  8.237.%0  francs  et  qui  n'ont 
de  colonial  que  leur  inscription  au  budget  des  colonies.  Allégé  de  celte 
somme  et  des  ie.S64.r)92  franco  de  recettes  mentionnés  plus  haut,  le 
budget,  mi^me  en  faisant  la  part  ir^s  large  aux  iraprévisîons  qui,  en  cours 
d'exercice,  nécessitent  des  crédits  supplémentaires,  ne  dépawe  pas 
95  millions.  G'e-t  moins  qu'on  ne  le  croit  géuéralemPDl  pI  que  cerlaïns 
se  plaisent  à  dire.  Toutefois  c'est  encore  trop  et  les  dépenses  pourraient 
èlie  ramenées  à  un  chiffre  trt<  sensiblement  inférieur. 

Celles  de  l'administraliou  centrale  ne  paraissent  pas  pouvoir  faire  l'ob- 
jet de  réductions  bien  considérables.  Tout  au  plus,  par  une  déccnlralisa- 
lion  plus  large,  pourruilon  jirriver  à  diminuer  de  quelques  unités  le  per- 
sonnel des  bureaux  et  gagner  quelques  dizaines  de  mille  fr.incs,  sur  un 
certain  nombre  de  chapitres.  Mois  les  économies  ainsi  réalisées  devraient 
6tre  employées  à  grossir  d'autant  la  dotalion  manifestement  insuffisante 
d'autres  chapitres,  notamment  ceux  des  Mi.ssionn  scieiil'/iques  el  commeT~ 
cialet,  (les  études  colonîaiei  et  de  iVmiijraVon  de  travailleurs  aux  eolo- 
niei.  Il  est  douteux,  dans  tous  les  cas,  qu'on  puisse  descendre,  pour  celle 
catégorie  de  dépenses,  beaucoup  au-dessous  des  2,893.95"  francs  prévus. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  des  7.179.500  francs  qui  représentent  les 
subventions  aux  colonies  et  presque  exclusivement  aux  anciennes  colo- 
nies. Il  est  remarquable,  en  effet,  et  il  peut  paraître  surprenant  que  parmi 
les  bénéficiaires  de  ces  subventions,  ne  figurent  ni  l'Indo-Ghine,  ni  Mnda- 
gasi^ar.  ni  la  Côte  d'Ivoire,  ni  le  Dahomey,  ni  la  Guinée,  que  la  date  plus 
récente  de  leur  incorporation  dans  notre  domaine  colonial  semblerait 
devoir  désigner  p'ulôt  aux  libéralités  de  la  métropole.  On  triAiverait  peut- 
être  t'explicaliun  de '-elle  anomalie  dans  ce  fait  que,  si  on  excepte  la 
Cochinchine  que  d'ailleurs,  depuis  la  créalitin  du  budget  général  de  l'indo- 
Cbine,  l'Rtat  ne  connaît  'plus  en  tint  que  personne  morale  distincte, 
aucune  de  ces  colpnies  îï'esl  représentée  au  Parlement,  ni  ne  connaît  les 
beautés  de  ce  que  M.  Dounier,  visant  les  conseils  généraux  de  certaines 
colonies,  aoppelé,  d'un  mot  sévère  mais  juste,  la  caricature  de  nos  insti- 
lulions  libérales.  Il  y  aurait  beau<:oup  à  dire  à  l'appui  de  cette  opinion 
qui  n'est  pas  particulière  au  président  de  la  Commission  du  budget,  que 
tous  les  coloniaux  ou  à  peu  prés  partagent,  et  k  laquelle  le  ministre  des 
Colonies  ne  paruU  pas  éloigné  Je  se  rallier.  Pour  nous  en  tenir  an  calé 
budgéUiire  de  la  question,  il  est  incontestable  que,  presque  partout,  l'obs- 
tacle h  la  politique  d'économie  est  là.  M.  lïienvenn-Marlin,  dans  son  rap- 
port, donna  des  exemples  topiques  de  l'obstination  de  certains  conseils 
généraux  ù  ne  vouloir  ni  réduire  lett  dépenses,  ni  créer  des  taxes  nou- 
rellea,  dont  leurs  inléréts  électoraux  pourraient  avoir  à  souffrir.  Nous  en 
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trouvons  une  démoostration  plus  probanle  encore  —  en  ce  i^a'elle  émane 
des  inU^resséseux-ra^Does  —  dans  une  manifesliilion  ri^renle  descomnier- 
çants  établis  h  la  Casamance  qui.  unaniroement.  ont  d'^matidê  que  l'ette 
réRLon  fill  raltucli^e  à  la  Guinée  —colonie  ilépour\-ue  de  L'onseil  Rônliral, 
dans  le  but  de  s'assnrer  uo  meilleur  Iraiteairnt  pour  leur?  Intérêts,  com- 
promis par  riadifTérence  et  par  les  prodignlrtés  du  Conseil  géuéral  du 
Sénégal - 

Les  Assemblées  locales  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  seuls  coupables  et  c'est 
également  M.  Bienvenu  Martin  qni  nous  montre  les  chefs  de  service  Tai- 
sant, dans  la  commission  des  rérormes  budgétaires  instituée  il  la  néunion, 
une  opposition  systématique  aux  simplifications,  et  par  suite  aux  écono- 
mies proposées  dans  les  diverses  administrations.  Il  y  a  mieux  et  le  l'arle- 
ment  lui'm^me  manque  parfois  de  fermeté  et  d'esprit  de  suite  dans 
l'application  du  principe  qu'il  a  posé  par  l'article  33  de  la  loi  du 
13  avril  1900.  Le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  nous  en  fournit  encore 
la  preuve.  La  plupart  de  ses  prédécesseurs  et  le  minisire  aciuel  des  colo- 
nies lui-même  avaient  demandé  que  ror(,>anisation  judiciaire  de  nos  colo- 
nies des  Antilles  et  de  la  Réunion,  où  il  y  a  surabondance  de  tribunaux  et 
de  magistrats,  fut  ramenée  ù  des  proportions  plus  en  rapport  avec  le 
chitTre  intime  des  alTaires  soumises  à  cesjuridiclions.  Leurs  observations 
étaient  restées  lettre  morte.  L'organisation  judiciaire  dont  tout  le  inonde 
s'accordait  à  reconnaître  le  caractère  inutilement  dispendieux  défiait 
toutes  les  attaques,  &  l'ubri  de  la  loi  du  15  avril  ISM  que  les  représentants 
de^  colonies  intéressées  avaient  pris  la  précaution  de  taire  voter  précisé- 
ment pour  la  soustraire  à  toute  réforme.  Pour  tourner  la  difiicnlté, 
M.  Bienvcnu-Marlin  imagina,  l'an  dernier,  d'introduire  dans  la  loi  de 
finances  une  disposition  donnant  au  gouvernement  la  faculté  de  réorga- 
niser par  décret  le  service  judiciaire  dans  les  Antilles  et  à  la  Réunion. 
Cette  disposition  fut  volée  par  la  Chambre.  Mais  le  Sénat  en  prononra  la 
disjonction,  et  c'est  ainsi  que  la  métiopole  continue  à  lairc,  dans  ces 
trois  colonies,  les  frais  d'une  organisation  judiciaire  qui  semble  avoir  été 
connue  beaucoup  moins  dans  l'intérêt  desjU'iticiables  que  dans  celui  du 
personnel  aucjnel  elle  assure  des  situations. 

Contre  cette  coalition  des  intérêts  privées,  où  l'on  voit  tour  k  tour  les 
conseils  généraux,  les  administrations  locales  et  les  représentants  des 
colonies  au  Parlement  rivaliser  de  zèle  dans  la  défense  des  abus  et  des 
dépenses  parasitaires,  ce  n'est  pas  trop  de  toute  la  fermeté  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres.  Aux  Chambres  il  appartient,  par  des  réductions 
progressives  des  subvention*  métropolitaines,  d'obliger  tes  pouvoirs 
locaux  â  entrer  bon  gré  mal  ^ré  dans  la  voie  des  économies  et  de  faire 
ainsi  une  vérité  de  l'article  33  de  la  loi  du  13  avril  1900,  aux  termes 
duquel  les  colonies  sont  tenues  de  supporter  l'intégralité  de  leurs 
dépenses  civiles  et  de  gendarmerie.  Au  gouvernement  incombe  le  devoir 
de  faciliter  la  tache  des  Conseils  (généraux  en  donnant  lui-même  l'exem- 
ple d'une  stricte  économie,  et  notamment  en  procédant  à  une  révision 
rigoureuse  des  dépenses  obligatoires,  en  évitant  le  plus  possibles  lesdépla< 
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c«iDen(.i  de  roaclionoaireit.  Que  >i  cepetidaDt  la  mauvaise  volonté  Ae  C0r- 
tatnMASSËinbléea  locales  s'obstine  Ii  entraver  ^es  elTorls,  le  remède  «si  k 
sa  dKpoai'ioii.  Le  mini^tie  des  Colûnies,  d'acoord  avec  la  Caijimissi«n  du 
bud^t.  a  aDDoiic^,  sans  qu'une  protesta  lion  s'<H«v&l  au  sein  de  U  Cham- 
bre, son  intentiou  de  sabsliluer  an  >;oiieeîl  ^r'uéral  de  Tahiti  un  or^^n- 
nisme  nouveau  qui  donncrail  plus  de  ^arauties  h  )'Tiil*-rél  puMic  dans  la 
jjpstion  dei  Dminces  de  la  colonie.  Il  n'y  aurait  que  des  avantagea  à  ëlen- 
dt<e  cette  mesure  h  certaines  cdIouïcs  nù  l'aii lagon isme  des  races  fait  de 
nos  iiit^Btions  rnpréfealatives  an  non  sens  et  un  -nstramejtl  d'oppras- 
sioii.eloù  elles  ont  pour  conséquence  la  «nbordi nation  dfi  inlérâls  gi^né- 
rau.i  et  pt^nnsueiitsÀ  des  intérêts  par  lieu  H  ers  et  pasm^rs.  Les  AiiglaÎB. 
qui  notil  uoe  maîtres  en  roIonisaLion  ol  en  libéralisme,  ont  resserve  le 
liéni^'Uce  du  «L'//'^nue'7ii'm^/iJ  ù  leurs  culoniea  de  peuplement  et  jte  sotit 
bien  g.irdés  J'en  doter  celles  de  leurs  possessions  qui  ne  présentent  pas 
ce  caroctiire,  ce  qui  esl  \ti  cas  de  ta  plupart  des  s<^tre5. 

En  appliquant  cette  politique  avec  une  Inflciible  fermeté,  on  doiU  d&ss 
un  délai  ti''>6  court  qui,  si  on  le  reul,  n'excédera  pas  quatre  on  cinq  ans, 
allégea'  le  budget  rm^tropolitriin  Jus  àetix  tiers  des  T.17U.500  francs  qui  y 
llgurent  ou  titre  11  «ous  la  rubriipiR  :  iSubrcnliansnui  Colonies. 

Hais  c'est  priacipaleiuonl  mr  Ips  dépeniet  mililairefi  que  TelTorl  du 
ganvernement  tt  des  Ckombres  doit  porter.  C'est  le  gros  morceau  do 
hldget  :  (U  millioDB,  pcesque  les  cinq  sixièmes  du  total  des  dépenaes. 
Comment  aj-river  à  réduire  ce  cliiHre  ?  Les  moyens  ne  manquent  pas  et, 
ici  encore,  c'tfïl  itflairc  de  volonU-,  de  méthode,  de  lutte  obstinée  contii; 
l'esprit  de  routine  îles  uns,  coatrc  le  parlitularisroe  existe  des  autres.  Il 
y  iurait  tout  d'abard  à  arrêter  ealin  on  programme  rntionnel  do  d.'ftnise 
de  nos  colonies.  Les  edectira  que  nous  entretfnouR  A  ({rands  (ruis  dttos 
un  cerlûin  nombre  d'entre  elles  constituent  un  yros  pillage  stérile  de 
l'orce  et  d'iirç''nt.  Le  l'i-ésident  de  la  Commission  du  budget.  M,  Uoumer  Ht 
Justement  fait  ol>server  â  la  Chambiv.  •  A  rouloqr  se  rortillcr  partouton 
n'tst  fort  nulli!  ^rt  ;  il  &nt  'nécAMairemest  limiter  à  des  points  pirtna- 
liers  toute  défense  qu'on  vent  sérlenseintnt  orpuitter.  "  A  quoi  riment. 
par  exemple,  les  garoisons  Je  Tahiti,  de  la  Héuiiion.  de  la  Nuuvelle-Calé- 
dooie,  de  la  Guyane,  Je  la  Guadeloupe,  de  la  Miirtiiitqueméme  ?  Manifes- 
tement iusufliaaiites  pour  mettre  ce»  colonie*  k  l'abri  d'un  coup  de  main. 
eJlea  sont  kienucovp  plus  eonsidécabiefi  qne  ne  le  coniporti'ul  les  exigences 
de  leur  police  intérieure,  auxquelles  il  pourrait  être  pourvu  pai'  une  lé- 
gère augmentation  des  «ITeclife  de  inndarmerie.  Les  ii'oapes  qu'elles  im- 
mobilisent, les  sommes  que  l'enlrclieu  des  troupes  néee$'ilr,  aariE  intérêt 
militaire  uppréciolik,  seraient  évidemment  mieux  empipyées  i  fortiflnr 
r<inf;am--:itiun  défensive  des  [larlii  b  de  notre  empire  colocinl  qui,  pw  >)eur 
impôt' 1 110 ce  et  par  les  retisource*  qu'elles  olTrent,  Justilient  les  sucriDceë, 
cWsImi^»  a  Im  doter  de  oette  orgaaisation. 

Citrl  le  cas  de  Madnfiascar,  de  llndo-Chine  et  do  nos  pns'^es'FioiM  de 
l'Afrique  iiotàdentale  pour  ne  parkr  que  de  celles  qui  relèvent  du  miiiii!- 
t^e  des  Colaniea.  LA.  du  moins,  l'enjeu  eu  vaot  la  petit»  «L,  d'autre  p*^. 
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gr&cn  aux  éli  ments  propres  que  les  calouies  posaèdeol,  on  peiil  compter 
sur  Ia  pteioe  erficacité  ilee  moyens  mis  en  iBUvre  pour  assurer  lenr  séoo- 
litécitérieure. 

Il  semble  bi«a  d'ailleurs  que.  l'acoord  eoit  établi  en  priucipe  sur  ce  pr»- 
groiiiiiie  nnire  le  ^ouv«rti<^ineDt  el  la  Cliamlirn.  Nom  aveu» relaie  plus  liaiil 
lei  ti^iùuralioDS  1res  signiricaliviia  ilu  pré.iîJeiil  île  U  Coiuiuissîoti  du  LuJ- 
ge[.  (>ll(-s  <lu   tiiiDÎslre  des  Colouiei;  n'ont    pat ''tt  moins  calégariques. 
Quant  ^  r,ipplic3liou,  c'e&lau  coiDili^  consuUalir  do  la  défense  dea  colo- 
nia*  jiMtitné   par  le  décret  du  i9  juillet  1902,  et  déjii   charge  de  l'étutle 
de  i'ui-|{aitisalion  défensive  des  points  d'appui  de  la  Motte,  que  reiieiidra 
toal  nalurellemeot  le  soin  de  déteraùner  quelles  sont  les  ûuloiiies  qui  peu- 
vent et  qui  doivent  ^tre  défendues  et  quels  sont  les  i^K^iueutg  nécessaires 
<k  Jfiiir  défense.  On  peut  tenir  pour  assuré  qu'il  s'acquittera  Je  celle  mis- 
9ùa    avec  la  volonté  bien  aiT^ti^e  de  ne  tenir  camptn  ai  des  atlraîls  que 
peut  présenter  telle  ou  telle  uolouie  pour  les  ulficiers  appelés  i\  ;  tenir 
;;araiïori,  ni  non   plus  des  avantagea    muléricls  que  peuvent  trouver  ces 
mlonies  au  maintien  des  effeolirs  actuels-  lîue  réorgiinieation  inspirée  de 
cel  esprit  ne  donnera    peul-èlre    pas   des    i*uonomies  très   iiiiporlanlea. 
puisque  auE^i  bien,  il  s'agit  surtout  d'une  niHilleure  utilisution  des  sommes 
dépensées  k  l'heure  actuelle.   Mais  ce  ^era  dOjà  un  résultat  considéraiile 
que  d'avoir  obtenu,  à  égalité    de  dépenso^.  le  maximum  d'cfllcacité  de 
notre  organisation  d^-fensive    coloniale.  D'autres  réformes  peuvent  pro- 
duire un  effet  plus  immédittl,  et  se  traduire  par  des  rédutlions  de  dé- 
penses plus    appr<;eiables.  M.  Bienvenu-Muitin,   dan^  $an  rapport,  en  in> 
djque  quelques-unen,  parmi  lesquelles   la  révision  des  réglementa  concer- 
nant tes  accessoires  de  la  snl<l«,  dan<  la  fixation  desquelles  on  constate. 
d'âne  colonie  li  l'autre,  des  dislincltons  qui  ne  se  juslilienl  pas  ou  tout  au 
moinit  qui  ne  >ie  Ju«(ilieut  plus  ;  la  sobâtilnliou  k  In  ration  ou  nature  ei- 
Irfmemeul  coûteuse  et  souvent  mal  apiuopriée  du  régime  de  l'ordinaire, 
pins  rcoDomiqae  et  mieux  adapté  ati\  conditi»ns  locales.  C'est  le  syslL'tne 
précoaisé  na^^èrc  par  M.  le  lioulenanl-colunel  Toutée  dons  une  note  qui 
lit  un  certain  trait,    l,e  ministre  d'nlors,   M.  Docra'is.  .irait  [Mvmis  d'oo 
poursuivre  l'applioalioii.  Or.  noua  Bppi'i>iid   le  rapporleur,  la  questioD  n'a 
pm  fait  un  pns.ll  ,v  a.  poui't.iul,  de  ce  rf'lf,  de  (.Tosses  économies  à  réaliser. 
Toutefois  les  direrses  mesures  :  auppies^iou  au  rédocLion  de  certuiœfi 
garuiïoDs,  révisioo  des  acccâsoitesdf  *olJe.  app3l  aux  ressources  iooalw 
ponr  l'alimenlatioD  des  Iroupes'.ne  sont  eintore   que  des  pallintifa.  Le  muI 
moyen  »i'rit«l'leiiicnl  pflirapp  d'(ilUt!cr   les   ehiirges   que   supporte  le  buJ- 
prt  tnétropolilatn    du   eltilTii'  dis  ^lépeiniCâ  militaires  elTectuées  duiisleg 
ralonie»  est  d'y  laire  contribuer  ûelles-ti  par  le  paiemeul  d'un  cooliugi'Jit 
praportiunné  i  leurs  reMouroes,  I  e  principe  de  celte  coiilrikution  ot>t 
c«Bsacrr>  pnr  l'oHide  .'1.1  de  la  loi  du  \3  avril  1000.  L'Indo-Chine  n'avait 
pas  attendu  .jiifi|uc^l^  pour  prendre  $>i  part   des  ^3..1>(N>i(]0U  frauc-j  ^ni 
reprr'senlenl  le    mi>iil.iiil  i\f  ses  d/pen^ea  militaiceii.    Uiiis  c'rH  surtout 
depnis  la  raurv'inisatioii  lluand^re  qui  u.  été  l'ie-uiTe  dn  V.  1h>uuier,  qu'elle 
a  pu  y  ceutrtlianr  dan^  u»o  mesnrc  vmtnuiil  'urnppuil  uviu:  l'gjupt'ttuaca 
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de  la  dépense.  Pour  1903  son  contiogent  s'élève  à  \2.Wù.  170  francs,  soit 
prÈs  des  deux  cinquièmes  de  cette  d'''pense.  Cet  exemple  montre  le  parti 
qu'on  peut  tirer  par  une  appllcatian  soutenue,  de  la  disposiliun  légale  que 
nous  venons  de  rappeler.  A  l'heure  actuelle,  en  dehors  de  l'Indo  Chine, 
la  Guinée,  le  Dahomey  et  la  cQle  d'Ivoire  sont  les  seules  colonies  qui 
supportent  une  conlrilulion  do  cetle  nature  Encore  cette  coatril'ution, 
fixée  à  10,000  francs  seulement,  ii'a-l-elle  qu'une  ïsleur  d'indiralion,  La 
silualton  financière  excelieute  de  ces  colonies  permet  d'en  faire  une  réa' 
lilé;  de  même  pour  le  Sénégal  et  pour  les  territoires  du  Soudan  dont 
l'administration  a  élé  rattachée  au  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale 
française  :  de  même  enfin  pour  Madagascar.  Les  dépenses  militaires  de 
la  grande  ile  dépassent  2»)  millions,  celle  de  l'Afrique  occidenlole  —  non 
compris  les  bataillons  stationnés  à  la  Cùte  d'Uoire  et  en  Guinée  —  allei- 
gnenl  environ  13  millions.  C'est  assez  dire  l'inlérét  qne  présenterait  pour 
le  budget  métropolitain  l'apport,  par  ces  colonies  ou  groupes  de  colonies, 
d'un  contingent  analogue  à  celui  que  lui  fournil  l'Indo-Chine.  On  ne  sau- 
rait sans  doute  compter  sur  nu  résultat  semblable  avant  un  certain  nom- 
bre d'années.  Tout  au  moins  doit  -on  s'elTorcer  d'y  tendre  graduellement. 

Les  économies  ainsi  réalisées  pourraient  Hre  en  pnrtie  au  moins  provi- 
soiremcnl  employées  à  augmenter  d'autant  la  dotation  du  crédit  alTecté 
aux  travaux  de  défense  des  places  fortes  classées  comme  points  d'appni 
de  la  Hotte  C'est  qu'ici  en  effet  il  importe  de  faire  vite.  Ori  sait  que  la  loi 
du  20  juillet  1000  a  prévu  pour  ces  travaux  une  dépense  de  61,375,000  fr. 
et  un  délai  d'exécution  de  cinq  années.  Comme  toujours,  on  a  voulu 
amorcer  le  programme  en  mérae  temps  sar  tous  les  points,  de  manière  à 
satisfare  tout  le  monde.  11  en  résvlie  qu'après  avoir  dépensé  18  millions 
en  trois  ans  on  n'est  pas  beaucoup  plus  avancé  qu'au  premier  jour,  m^me 
à  Diego  Suarer,  où  on  a  poussé  très  activement  les  travaux,  mais  où  ou  a 
singulièrement  élargi  le  programme  primitif  et  où.  par  conséquent,  on 
e^t  encore  très  loin  du  but.  Quant  h  rindo-Chine  elle  a,  heureusement, 
pris  le  parli  de  se  passer  le  plus  possible  de  la  mélropole,  sans  quoi  les 
défenses  actuelles  du  cnp  Saint-Jacques  et  de  Hom  Gay.  si  incomplètes 
qu'elles  soient,  n'existeraient  pas  encore.  Il  est  temps  de  mettre  un  peu 
d'ordre  et  de  méthode  dans  cette  confusion.  C'est  â  quoi  s'occupe  le 
comité  consultatif  de  la  défense  de»  colonies.  Il  a  tout  d'abord  procédé  U 
un  classement  des  points  d'appui  par  ordre  d'urgence.  Ce  classement  qui 
tient  compte  de  l'importance  des  intérêts  en  jeu  et  de  l'imminence  ou  de 
la  gravité  des  dangers  auxquels  ils  sont  exposés,  donne  naturellement  le 
premier  rang  au  cap  Sainl-Jacques.  Viennent  ensuite  Dakar,  puis  Diégo- 
Snarez.  puis  Fort-de-Franre  et  enfin  Nouméa.  On  a  fini  ainsi  par  où  on 
aurait  dû  commencer.  l'ouvon«-nous  du  moins  espérer  qu'on  s'en  tiendra 
rigoureusement  ù  ce  programme  et  qu'on  n'oubliera  pas  une  fois  de  pins 
qu'à  vouloir  tout  entreprendre  â  la  fois,  nous  risquerons  de  n'être  prêts 
nulle  part  le  moment  venu  '! 

Pour  en  revenir  au  budget  dont  celte  digression  nous  a  éloignés,  on  s 
pu  voir  qu'il  est  loin  d'être  incompressible  et  qu'il  est  possible,  dans  un 
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temps  relalivemeni  court,  de  le  rameoer  à  un  clûffre  de  beaucoup  iarériear 
aux.  120  [aillions  que  M.  Chailley-Berl  coDsidî^re  comme  un  maximum  ac- 
ceptable pour  une  péiiode  de  dix  aimées,  el  mâme  aux  'J5  millions  quï, 
actuellement,  déduction  Taite  des  coutiagenta  et  des  aulres  éléments  de 
recettes  tournis  par  les  colonies,  ainsi  que  des  dépenses  ilcs  services  péni- 
tentiaires, reprëaenteul  le  chilTre  réel  des  charges  coluniales  Ue  la  inélru- 
pole.  Ce  jour-lft  on  consentira  peut-être  à  reconnaître  que  l'acquisiiion  de 
notre  empire  colonial  u'a  pas  été  une  si  mauvaise  alTaire,  m  le  mouvement 
commercial  de  noï  possessions  d'outre-mer  continue  A  suivre  b  progression 
que  les  statistiques  de  ces  dernières  années  ont  enregistrée  et  que  celles 
de  1901  permettent  encore  de  conslaler.  Un  trallc  de  639, 139. 4ôO  Francs 
dont  474. 610.977  pour  les  iinporlatioua  et  364.tJl8.V82  francs  pour  les  ex- 
portations, une  plus-value  de  ;>8.7I9.74H  francs  sur  I90n,  soit  38.5S6.837 
fraQL's  aux  importalions  et-30.i:i2,910  francs  aux  exporlations,  ce  qui 
donne  au  total  un  (^ain  de  plus  de  7  p.  tOO  par  rapport  à  l'année  précé- 
dente ;  voilà  déjà  lies  cliilTres  salisfaisanls.  En  voici  qui  le  sont  plus  encore. 
Une  légende  soigneusement  entretenue  par  nous-mêmes,  comme  tontes 
celles  qui  nous  sont  défavurables,  veut  que  les  échanges  de  nos  colonies 
ne  prolitent  qu'à  l'étranger.  Les  statistiques  de  1901  vont  répondre.  Paît 
de  la  métropole  —  abstraction  faite  des  échanges  intercoloniaux  —  dans  le 
mouvement  commercial  de  notre  empire  d'outre-mer  :  249  millions  aux, 
importations,  178  millions  auï  exporlations,  soit  un  total  de  437  million.s 
eu  augmentation  de  62  millions  sur  1900,  dont  4-1  millions  pour  les  impor- 
tations et  19  millions  pour  les  exportations.  Par  contre,  la  jiarl  de  l'élran- 
jer,  de  392  roillious  en  lt)00,  tombe,  eu  1901,  à3S8  millions  :  perte  4  mil- 

Que  si  ou  fait  entrer  en  ligne  de  compte  le  mouvement  commercial  de 

l'Algérie  et  de  la  Tunisie  (1)  ijui.  bien  que  ne  ressortissant  pas  au  minis- 
tère des  Colonies  n'en  sont  pas  moius  des  colonies  dans  toute  la  force  du 
terme,  on  arrive,  pour  l'ensemble  de  nolie  empire  colonial,  4  un  tolat 
de  1 .5H  millions.  On  constate  également  que,  dans  ce  trafic,  la  m.'tropole 
entre  pour  'J52  millions,  ce  qui  représente  plus  Je  1 1  p.  100  de  son  propre 
commerce  extérieur  dont  la  valeur,  en  l'.iOl,  est  cbilTrée  par  r(.3t<â  mililons. 
On  constate  encore  que  sur  les  4.013  millions  Je  marcbanJiaes  exporlées- 
parla  métropole,  les  Colonies  en  ont  reru  pour  541  millions,  ^oit  13  p.  ICO  et 
qu'elles  lui  en  ont  fourni  pour  4l  I  raillions  sur  les  4.369  qu'elle  a  importés 
c'est-à-dire  près  de  10  p.  100. 

Comme  on  le  voit,  notre  empire  colonial  commence  h  «  payer  »,  et  la 
mère  patrie  y  trouve  déjà  une  compensation  appréciable  h  ses  sacrifices. 
Encore  faut-il  noter  qu'au  cours  Je  l'année  1901,  l'activité  économique  de 
quelques-unes  de  nos  possessions  d'outre-mer  a  subi  un  temps  d'arrêt, 
dù  4  des  causes  d'ailleurs  accidentelles  et  temporaires.  C'est  le  cas  nolam- 
meul  des  colonies  de  la  C^te  occidentale  d'Afrique  qui  ont  tu  leurs  expor- 
tations de  caoutchouc  diminuer  par  suite  Je  la  baisse  des  prix  de  vents 


(I]  Pour  la  Tiuiisie  nous  navona  luus  les  yeux  que  les  chiffres  de  1900. 
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en  Enropi-,  et  leurs  imporlnlîons,  dPjt  r6diiili>s  par  contre- coop,  lli-chir 
en  outre  sous  le  pouls  des  stocks  antérieurpinent  ranstilu4e,  principa!»- 
raeiit  flii  Guiiiée,  où  ils  dt'piifnHii-nt  sensible  me  ni  li:.*  Uraoïas  de  In  eon» 
sommalion  locale.  Mais  le  LussetBent  s'esl  fait  ;  le»  stocl^soiit  i^ti^  liquidas; 
grrtue  à  un  ensemble  de  snges  mesures,  In  qu<ilil.'ï  ii«s  cuoutchùucH  ap- 
portés de  l'inlérieur  par  len  indigènes  s'est  amolion^-e  et  le*  pri»  d'achat 
•«  HonI,  poi'  voie  de  >^oH«'>quen<'«,  f^evda  en  ■Europe  Bu<  un  mol.la  cri&ti.eat 
conjurée  et  le»  résullalA  de  tOD3  s'aonoucant,  autant  qu'on  pnol  en  jumr. 
coLiimfl  devaiil  ?tre  beam'iiup  plus  satisfaisants  que  cnux  Jp  IDOI.  Un  fait 
analo^na  s'est  produit  pu  Alj^i^rie.  Notre  |>irande  colonie  mt^diterraui'unne 
déjfi  cruellement  t^ptouvée  jiar  In  m^'voule  de  ses  vins,  avait  vu  l'exodi- 
des  capttMUC  ol  de»  pemunuttE,  LiruvuiiU'ï  par  les  vi<>lesi:e3  de  l'aoliiiDini- 
tlsine,  s'ajouter  h  uelte  cau^e'  de  rutiip.  La  défaite  de  l'antisémitisnift,  con- 
sommée aux  i^lecti«nt^  de  |!)lI2,  a  rum^ui^  la  cuiitiancc  et  les  capiUux.  Des 
fuoilités  d'empi'unl,  ol^'r^nnes  par  l'intervention  du  f^oavernemenllotal  onl 
permis  aux  isolons  d'-^vilei-  la  dépossession  dont  un  piaiid  nombre  d  en  Ire 
eux  étaietrt  inenaods  et  J'attenilre  dos  circonstances  plux  l'avotables.  qui 
n'ont  pfis  lard«ï  à  se  produire  -.mis  la  forme  d'un  relévRuwnt  du  couti  dss 
Tins  et  d'une  reprise  des  ex puriu.lt ans.  C'est  ainsi  qu'il  est  sorti  d'Algor 
dans  les  trois  inoîB  do  septembrr,  d'ontobre  et  de  noremliro,  ^'JOiKl'i  hee- 
tolitres  de  vin  eontre  '.'7(1. ihw  jiour  la  période'  correspondant o  de  IWI . 
Ponr  tout  due,  l'Al^r-rie,  strtts  l'iSj-'iiie  d'un  gouvernement  rêjjarnlenr;  a  pu 
panser  ses  plaies  et  ix  l'heuie  actuelle  elle  ne  se  retisetil  plan  Je  In  cri» 
politique  et  économique  uii  »  a  prospérité  a  rallli  soinbt-ei:. 

Toatefoi»,  de  ce  que  la  ^iluatisii  comtoercinle  de  nus  colonies,  <liitim  l'en- 
semble, est  bonne,  el  de  <e  qu'elle  offre  poui'  l'avenir  des  e.spérance»  A» 
plus-voli»,  i«r  !e  seul  effet  Je  l'aclivilé  des  colons  jointe  ft  l'acctuiageuieut 
normal  des  forces  productive»  des  populalloiis  indiennes,  il  u«  niudrail 
pft»  conclure  qu'il  sufUao'  de  laisser  agir  ce  double  41(<iaenf.  Lu»  jwyvolpl 
publics  el  les  administrations  ■loloniales  peu»enl  biîuueoup  pour  iiccÂltiFer 
ce  niQUvenjenl,  et  lui  dosner  une  direcliun  plus  prolltobk  à  U  foiï  aux 
int^ri'ls  de  no;  colonies  eUe^-nièioes  el  â  ce«K  de  la  métropole.  A  Mada- 
({ascar,  par  exemple,  on  consiate,  entre  les  importations  el  les  exporta- 
lions,  une  disproportion  qui  i>e  Iniasu  pas  d'inquîMer  â  juste  tilm  In  j^ 
néral  l^sniéni.  Un  pays  qui  re^-oit  dudebui-s  pour  52  millions  de  msrchan- 
dises  et  qui  n'en  expurte  que  pour  ?  milltoas  ichilTra  de  1001  ;  celui  de  tOOn 
avait  i^lé  de  lO.fiDJ.OûO  francs^  risijue,  un  jour  prochain,  de  se  voir  ncculé  îi 
la  faillite,  A  l'beure  actuelle  la  balance  s'él^iblit  à  peu  près  entre  len  dis- 
penses el  les  reoeltes  de  la  grande  Ho,  grûce  atm  capitaux  introduits  pur 
les  purlienlierst  mais  surtout  aux  travaux  elTeclués  suit  au  coinpt*  du 
budget  militai ve,  soil-  it  celui  du  budget  exiraordlualr^  de  trnvaux  publio&. 
Mnis  en  adraettaul  que  l'apport  des  camlam  priv>*B  continue,  on  doit  pi-^- 
voir  le  moment  où,  par  la  rédnclion  des dt'tpenses  militaires  eireclnéee  sur 
place-.  M  par  l'achèvement  des  IravauK  exSiMil*e>  sur  fonds  d'empnml, 
l'équilibre  sera  di'liuil.  Pour  conjurer  cette  évenlualîlA  qui  serait  ilfaxf- 
treuse,  lef>énér«l  tMli^ni  estime  qu'il  est  du  d«v»tr  dp  l'aihnintstratJon 
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tle  rilagir  contre  l'îiiailioti  des  indicé  nés,  asuso  pHucipsIe  do  ruisoJ'Iisanui-' 
desexpurLationi  (]f>  la  colonie,  et  de  ae  pas  craintlcâ  au  be.voùi  Je  recourir 
â  l'emplui  de  cM'Irtias  moyeiiti  Je  coerciliao.  Dans  son  rnpiKirl  sur  la  sî- 
tualiou  ()coaouiii[ui;  de  Madagascar  CD  ISOI,  il  inUiijuc  notuinmçnt  commv 
présBDtBIit  UD  iutérèt  sunisaut  fiaurju^liller  l'IuterveDliolI  •icliv«  des  poa- 
fuirslocauz  :  lacrÉatiuudepluiitDtionsde  cocotiersduD«  li-ti  rizières  entières 
et  de  inAciersur  le  pinle&u  ceolral.  l'extensioi]  dei>  ré^iuiisparloul  où  elle 
est  possible,  l'expluitatioQ  de  certaiiiR  produits  naturels  Jont  Tibondauco 
«st  notoire  et  le  placement  certain.  l'obsei'Tnlioii  des  mesuras  propres  à 
aa>arei'  l'accroissemeuL  dv^  troupeaux  el  l'nni^Uoi'utioii  de  U  rae».  CVsl, 
on  le  voil,  tout  un  programme'  de  politique  iudigi-no  daue  l'ordre  écouo- 
iniiiue.  Il  trouve  sa  lêgilimité  dans  le  devoir  de  tutelle  <)ue  laFmncca 
ftUBmé  vl&-à-vis  des  populatious  Ualgaches  et  i]Oi  l' oblige  U  sa  raii<tr  leor 
édsMtrice  fl  lAur  initiatrice,  pour  absurer  non  seul^mput  leur  piogrfï 
■eral,  mais  encore  leur  bien-iMre  matériel,  au  prii  in^me  d'une  l^ère 
atlainle  k  leur  liUerté  individuelle. 

L'accroissemenl  de  la  productivité  du  pays,  tel  est  égalemeni  rob|«ctif 
lia  radmimstralion  ludu-iihinoise.  Ici  il  ne  s'ai;it  pas  de  slimulor  l'iuduleiice 
de  l'indigËni',  lueis  au  contrnire  d'olTrir  un  nouvel  uliiaent  h  son  activité 
Htù  ne  deinfind?  qu'à  ^'eicroer  plua  loii^'ement  dans  la  culture  du  riz,  La 
Cockiucliiae,  l'ATiuani  et  le  Tonldu  renfeniient  d'immenaes  espaces  que 
4(H  travaux  d'IiydrauliqU''  a;^ricole,  ici  d'irrigation,  là  de  deS6éi;beinf  nt, 
pmraiL  trausForm.er  en  riiiùres,  ou  qui,  déjà  cultivés,  seraient  as^nr^s 
par  Ift  d'une  produdiDn  plus  intenaire  et  surtout  plu»  réfjuliJre.  L'efTvrt 
diid  parlicnJiers  et  même  decolleutiviti^s,  telles  que  les  villages  et  leg  pro- 
vinces, ue  ïaurateni  suflir-:  à  des  travaux  de  celte  imp<irtuni'<^,  et  si  sar 
ecrlains  points  ila  pu  faire  œuvra  utile,  c'est  à  l'admiiiislrLliiin  qu'incombe 
Ir  devoir  d'eu  tracer  le  programme  et  d'eu  assurer  rexéculioii.  Csln  sup- 
pi>*e  i'él^HsseiDent  pn^alaliie  d'un  plan  de  mrellemeDt  et  c'est  ce  qu'on  u 
(top  oublié  lorsqu'on  a  reproché  k  M.  Uoumer  de  s'êlre  Jésititilivs«^  des 
travaux  J'irri^'ulion  inJispeusables  pour  soustraire  les  récoltes  du  Tonkin 
aux  effets  de  rirnJgulariLé  du  ri'^ime  des  plaies.  Sans  se  soucier  de  ces 
criliqaes,  le  service  géographique  travaillsil  en  silence  A  l'^tahlissemenl 
«la  ce  plan,  —  «Nivre  loufue,  diSlicate  eL  complexe.  Sur  letdoani^es  de  o« 
plan  aélÂ  dressé  uii  projet  diint  l'exiicutïou  va  pouvoir  enlin  ^tre  «ulreprise 
danades  eouditions  des(!curilé  et  d'erflcacitt  qui  eossenl  fait  défaut  à  des 
travaux  conçus  bativemeut  s&a«  celle  i^tude  prËli  ni  nuire. 

Daus  le  mèma  ordre  d'idées  —  à  c*Uli  diilerence  près  qu'ici  c'«l  l'ioi- 
Ualjve  privée  qui  agit  -  -  nous  avons  grand  plaisir  à  signaler  In  nais»aoi:e 
d'nae  association  dont  le  non  seul  >  Atsociaiion  sofonniè/t  pimt  Ht'vflop- 
pT  la  culture  ttu  co'.on  datu  let  coUmm  françalMs  «  suffit  A  ludiquer 
l'objet.  Que  <ie  soit  surtout  le  désir  de  s'alTranchir  de  lu  production  am^' 
nutiDe  et  Ja  cruiute  Je  voir  les  Ëtats-Uuis  mouopoliseï  celte  productiun 
pvar  l4  béuélloe  de  leur  priipre  iadnsirie,  qni  aient  pousM  nos  lllat^urmel 
Di>&  MïeiisaïUs  de  tissus  de  cotoa  h  s'intéresser  ù  la  mise  «n  vttleur  de 
oaln  donuÙDe-  oolonial  on  juKju'ici  ils  panussBisol  diçposâeA  asroir 
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qu'un  marcb<^  pour  leui*»  produils,  il  iiaporle  peu.  C'eBt  Je  l'ésullal  qu*!) 
faul  voir,  l^t  le  résultai,  c'est  l'enlcùe  en  scène,  dans  lo  domaine  de  l'acti- 

vilé  i^oloniale,  d'un  groupement  qui  devient  l'i^lîle  de  notre  industrie 
coloniiiùre  et  qui  représente  uo  ensemble  de  raoyeiis  J'atlion  dont  on  ne 
saurait  exBjjcref  la  puissance.  C'est  l'application  de  cbs  moyen*  d'uction  à 
la  produolion  U'uns  riiatière  premiùre  dont  l'importaliou  en  France  se 
cLilTre  par  centaines  de  millions.  Pour  le  moment,  c'e^it  surtout  k  une 
œuvre  de  propagande,  d'ctudca  théoriques,  d'expériences  pratiques, 
d'encoui-agement  aux  inillalives  parlicnlieres  et  administratives,  que 
l'Association  cotonuière  poraltdevoir  consacrer  ses  elTorts.en  prenant  pour 
premier  objeolif  le  Séni^gal  et  le  Soudan  qui.  par  leur  proximité  de  la 
métropole,  les  voies  de  communication  qu'ils  possèdent,  leurs  conditions 
climalologiques,  leurs  ressources  de  main-d'œuvre,  les  résullatsdf^ji  obte- 
nus dans  la  culture  du  colon  qui,  de  longue  dale,  y  est  pratiquée  par  le» 
indigènes,  paraissent  lonl  indiqués  pour  ce  choix.  Maii  il  n'est  pas  dou- 
teux que  d'autres  parliez  de  notre  empire  colonial,  noiaumeut  l'indo- 
C.liiue  et  Tahiti,  qui  réunissent  également  un  ensemble  de  conditions 
favorables  i  celte  culture  el  où  elle  a  fuit  aussi  ses  preuves,  ne  soient 
appelés  à  leur  tour  à  bénéficier  de  l'initiativR  de  l'Association  cotonnîére. 
On  doit  espérer  surtout  que  celte  association  ne  s'en  tiendra  pas  h  son 
programme  actuel  el  que  les  activités  et  les  capitaux  qu'elle  a  su  grouper 
te  letrouveront,  au  moins  à  titre  individuel  —  la  période  d'études  et  d'expo- 
riences  terminée  -  tout  ptHs  à  consacrer,  par  la  création  d'exploitations 
agricoles,  les  résultats  de  ces  éludes  et  de  ces  expériences. 

Touietois  il  ne  servirait  îi  rien  d'augmenter  la  productivité  de  nos  colo- 
nies, si  leurs  produits  devaient  continuer  à  se  voir  .irriter,  h  leur  entrée 
en  France,  par  cette  barrière  qui  s'appelle  le  droit  de  douane  et  qui, 
même  réduite  de  moilié,  ne  laisse  pas  que  d'élre  une  entrave  aux  elTorts 
de  la  colonisation  et  un  obstacle  au  ddveloppemcnt  des  échanges  entre  la 
métropole  et  ses  possessions  d'oulre-mer.  On  a  maintea  l'ois  dénoncé  les 
anomalies  et  l'iuitistice  criante  de  ce  régime  dans  lequel  nos  colonies, 
soumises  au  tariT  général  métropoliUin,  sont  considérés  comme  Traui.aises 
quftiiJ  il  s'ugilde  payer,  et  comme  semi-élrangôres  quand  elles  out  à  re- 
cevoir. Noua  n  ignorons  pas  que  ce  régime  c^t  jugé  trop  libéral  encore 
par  le  minisire  actuel  des  Finances  qui,  au  cours  do  la  discussion  du 
budget,  a  paru  regretter  les  millions  que  la  détaxe  coloniale  enlève  au 
Trésor.  L'autorité  qui  s'attache  aux  opinions  de  M.  Itouvïer  ne  saurait 
faire  que  le  pacte  de  18^2  ne  soit  un  pacte  draconien  dans  lequel  la  mé- 
U'opote  a  abusé,  vis-à-vis  des  colonies,  du  "  droit  du  prince  ".  Si,  à  ce 
pacte,  la  métropole  a  perdu  les  qualie  ou  cinq  millions  de  droits  que  re- 
présente actuellement  le  traitement  de  faveur  accordé  au\  produits  colo- 
niaux, que  dire  des  reeetlea  iiue  l'assimilation  douanière  dL-s  colonies  k  U 
métropole  enlève  k  nos  possessions  d'outre-mer  et  qui  ie  chilTreut  par  di- 
zaines de  raillions,  des  charges  de  personnel  qu'elle  leur  impose,  du  ren- 
chérissement du  prix  de  la  vie  qu'elle  entraîne  pour  leurs  habitants,  du 
ralentissement  qu'elle  a  produit  dons  leur  activité  économique?  Au  sur- 


BEVUE    DES    QUESTIONS    COLONIALES 


St9 


plus  les  coloQies  ne  sont  pas  seules  iatéressées  &  ce  que,  subissaul  les 
chargée  de  cetleassimilalion,  elles  en  recueillenl  le  plein  et  eplier  bfnS- 
Bce.  En  attirant  chez  elle  leurs  produits  par  un  Irailemeiit  plus  libéral,  la 
métropole  s'assnre,  par  une  râciprocité  qui  est  une  loi  économique 
maintes  fois  vérifiée,  le  bénéfice  de  débout^hés  coloniaux  plus  larges  et 
plus  réœunéralenra.  C'est  une  tonsi  dé  ration  qui  a  bien  ta  valeur  et  si  on 
l'a  jugée  décisive,  il  y  a  deux  ans,  pour  accorder  au  Kr^sil  la  diminution 
des  droits  sur  le  café  qu'il  réclamait,  nous  ne  voyons  pas  pour  quelle  rai- 
son on  n'en  tiendrait  pas  compte  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  régime  doua- 
nier de  nos  colonies,  à  moins  que  ce  ue  soit  parce  qu'elles  n'ont  à  leur 
disposition  que  des  arguments  de  raison,  d'équité  et  de  solidarité  natio- 
nale, rans  pouvoir  les  appuyer  de  la  menace  d'une  (juerre  de  tarifs,  comme 
peut  le  faire  un  pays  étranger  et  comme  l'a  fait  le  Brésil. 

Le  réseau  ferré  colonial.—  Régime  comiaercial  plus  libéral,  efforts  com- 
binés des  administrations  et  de  l'inlttiitive  particulière  pour  accroître  la  pro- 
ductivité de  noire  domaine  colonial  par  des  mesures  ou  par  des  travaux  spé- 
ciaux dont  l'objpt  se  ramène  fi  donner  soit  une  meilleure  orientation,  soit 
un  nouvel  aliment  ,'i  l'activité  des  populations  indigènes,  tout  cela  a  certes 
son  in<|iorltince  tt  nous  croyons  l'avoir  fait  voir.  Néanmoins  tout  cela  n'est 
rien  encore  au  regard  des  effets  qu'on  est  en  droit  d'atleudre.  pour  la  dé- 
teluppemenl  éconumique  denos  colonies,  de  la  conslilulion  de  l'outillage 
qui  leur  est  indispensalde.  Là  turtout,  et  notamment  dans  la  création  d'un 
réseau  ferré,  est  la  ndntion  du  problème  de  la  mise  en  valeur  de  notre 
domaine  colonial.  C'est  une  vérité  qui  commence  seulement  ^se  faire  jour  et, 
même  i  l'heure  actuelle,  la  •'  politique  des  chemins  de  fer  ••  trouve  encore 
•lisadversaires  obstinés.  Leur  opposition  prend  d'ailleurs  Ir  soin  de  se  re- 
Ireuuher  derrière  des  motifs  de  prudence.  Ils  admettent,  en  principe, 
i|U'il  puisse  y  avoir  utilité  à  construire  des  cbemina  de  fer,  mais  h  la  oon- 
Jilion  que  ce  ne^oil  ni  pour  doubler  les  voies  tluviales  existantes,  parce 
lu'alors  ils  constituent  une  superfétation  inutilement  coûteuse  —  ni  pour 
desservir  des  régions  dont  la  valeur  écononaique  n'est  pas  prouvée  par  la 
(irtsence  d'une  population  nombreuse,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  pires 
tlé>is  sont  â  redouter.  Ce  raisonnement,  d'ailleurs  contradictoire,  revient 
A  dire  qu'il  ne  faut  construire  des  chemins  de  fer  nulle  part  dans  nos  colo- 
nies. Il  est  heureux  qu'il  n'ait  point  prévalu.  Il  est  regrettable  qu''l  ait, 
pendant  si  longtemps,  en  jetant  des  doutes  sur  la  valeur  économique  de  cet 
instrument  de  pénétration  et  de  progrès  matériel,  retardé  sa  création,  et 
privé    notre    domaine    colonial    des  avantages  qu'il  aurait  pu  en  retirer. 

L'erreur  consiste  à  croire  que  le  chemin  de  fer  suit  la  tirhesse,  mais 
qu'il  De  saurait  sufLire  à  la  créer,  et  que  dès  lursil  ne  doit  pas  la  précéder, 
^'agissant  de  pays  neufs  où  la  richesse  n'existe  encore  qu'à  l'état  latent, 
où  elle  ne  sortira  du  sol  que  lorsque  celui-ci  aura  fait  l'obj'it  d'une  exploi- 
talion  qui  elle-même  est  subordonnée  i  l'existence  de  moyens  de  trans- 
port et  de  communication,  c'est  tourner  dans  un  cercle  vicieux.  L'expé- 
rience de  tous  les  pays  est  là,  au  surplus,  pour  prouver  que  le  premier 
mérite  du  chemin  de  fer,  c'est  précisément  d'agir  comme  un  stimuloiit  el 
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de  faiie  apparaître  A  ta  lumt^P  des  ^l^menls  d'activité  qui.  flsns  loi.  se- 
raient demetiréÂ  inerte»  el  '.'ach**.  "  Le  commerce,  disait  i^cemmiîni  un 
J«urnal  anglais,  va  ati  chf^nnin  d«  fer,  comme  le  papillon  va  à  lalairipe.  -[ja 
pnfc1îct«te  des  plus  distingué»,  M.  Robert  di.'  l^ix,  a  eu  l'ocrasion  d'en  faire 
t^cemnient  lu  constatation  iiu  Siam  il  propos  de  Ih  ligne  de  Kural.  l.h  anssi, 
eontme  dans  nntrp  Indo-Cliine,  on  anrait  pu  faire  voiotr,  h  l'encnnlre  du 
chemin  de  fer,  le  défaut  il'inlériit  arinpl,  l'absencp  de  trafic,  l'insuflisance 
de  la  population,  rinexieteni*)!  de  cullnres  dftns  les  ré^'ions  A  desservir.  On 
ne  »'est  pat  arrêté  h  cett«  objection  et  voici  le  ri^-ultat  :  "  Il  y  a  deun  ans 
1  peine  que  le  chemin  de  fer  d*  Korat  fonclinnno.  "^rrit  H.  flobflrl  de  Cuix, 
■a  Jowial  dei  Debal-i,  el  déjà,  le  commerce  des  nagions  kotiennes  voi- 
8i«e9«e  transforme.  Jusqu'ici  nHes  nevcndaienl  auère  qu'une  marchandise 
qui  se  liansporte  elle-même  et  quelipiei  arlicleî  chers  sous  nn  petit  vo- 
lume, gomme,  laque  et  réeines.  Auiourd'hui  des  pièces  de  bois  d'^liéitis- 
terie,  destinés  snrloul  à  la  Cbine.  afiluenl  dans  la  gare  de  Korat.  Celte 
région  laotienne,  que  l'on  mi^prisait  CDmme  ifrém^diablemenl  vonée  am 
nSdiocrilés  de  la  forêt  clairière  devient  esporlatrice  de  rii,  1,'an  dernier 
2.500  tonnes  de  riz  sont  descendues  à  Hangkolc  de  Koralei  des  environs.  • 

Mais  nous  n'avons  pa<i  besoin  de  spriir  de  nos  colonies  pour  tronver  de» 
exemples  de  cette  transformati  an.  par  la  seule  vertu  du  rail  et  de  la  loco- 
motive, de  régions  naguère  déserteti  el  improductives.  I.'antour  de  ces 
Hpnes  s  vu  l'an  dernier,  an  cours  d'un  voyagi*  en  Indo-Cliine.Ie?  lerriloires 
qui  bordent  le  cliemin  Je  fei-  de  Langîon  et  qui  II  y  a  quelques  années  à 
peine,  dans  la  partie  qui  confine  au  delln.  offraient  l'Image  de  la  dAsotation 
M  do  U  mine,  repeuplés  el  présentant  d'inJiscnlables  signes  d'actidtÉ  et 
de  richesse.  Depuis  lors,  ce  ctïsiigement  n'a  fait  que  s'accentner  el  tout 
réeemmenl  le  directeur  des  Travan»  publics  delIndo-Cliine.  H.r.uillemoto, 
«•nstntait  que  le  matériel  de  la  ligne  lîlsil  devenu  insufjisant  pour  le  tr.ins- 
I»rl  des  bois  el  dns  bestiaus  expédiés  de  la  moyenne  el  de  la  haute  ré- 
gion. Au  Sénégal,  la  démonstration  esl  plus  décisive  encore  parce  qu'il 
s'agit  d'un  cfaetnin  de  fer  dont  la  création  remonte  k  itn  certain  temps 
déji  el  qui,  par  coTwiîquenl,  a  pu  fiiîre  complètement  se»  pi^uves.  rtons 
»o«leos  pnriei-de  la  liçne  de  Dakar  jk  Saint-Loui-,  construite  il  y  a  vinpt 
ans  dans  un  but  eiclu*iveinenl  politique  et  stratApiqu?,  A  taquollo  tout 
avenir  économique  paraissait  refusé  et  dont  les  plus  optimistes  (évaluaient 
les  recetles  probahles  à  1.300 «u  I.SOOfr.  par  kilomètre.  Sur  son  pnnage, 
Jes  agglomérations  ae  sv>nt  fonnées  ;  les  cntlnres  s"  sont  dt*velopp'es  ;  nn 
n'-rttltal,  la  région  qu'elle  trarer^e  produit  aujourd'hui  les  deui  liera  Bll 
raoins  dps  l2S.(iiW  lofHies  d'ara"-hides  <jn'exporte  annuellement  le  S^né^al 
et  les  recettes  brutes  se  sont  éleri^es,  en  1901,  à  12  000  francs. 

Ces  exemples  suffisent  à  montrer  qu'en  pai'eille  matière  l'cxlr^ine  pni- 
dmce,  que  d'aucune  poosseraieut  volonlîera  jusqu'A  l'abstention  complète, 
n'est,  en  définittre.  que  de  rimpré voyance.  Aussi  bien  fa-t-on  compris  Bt, 
aarloUB  les  points  de  noire  empire  colonial,  la  politiqne  dei  chemins  de 
feresten  train  de  triompher.  Nous  n'avons  encore,  en  exploitation,  il  ert 
vni.qtte  1,564  kilomètre»  d«voie9ferrée9  qui  se  Jécom posent  comme  suit: 


Rn  Initu-Chine  : 

Au  TonkiiL  :  Ligne  de  Hanoi  âla  franliùra  ilu  Quan^-SÎ 163  Icil. 

—  —  à  Hniphanf,' 9a — 

—  —  ù  Ninh-Binh 117  — 

En  Cnnhinchine  :  On  Sftîgon  ft  Hytho 7|  — 

An  totar «7  kiK 

Dans  nos  êlublissemenls  de  l'Inde  : 

Ligne  iJe  Pomlicliérj  k  Villnpurnni 3S  — 

—       Piirlam  A  Kwikat M  — 

Au  tolsl ~fiï 

daots  en  inrritoire  an^jlnh.  "^^^~~" 

Dan»  TAfriiiue  oi^tiJenUli'  frnnruisc  : 

An  SftKrgnI.   Ugwfiit  Dnknr  A  Snlnt-Looi».»... l«i 

AirSdudsD       —     de  Rayes  au  Ni^r 3n 

AuOabDQiey    —      Ae  Coinnou  A  Tchoautou ,,...,      65 

An  total 50C 

A  MndaRasear  ;  "^^^^^ 

Mfoe  d«  TAUunanvet  la  rjMe  Est  90 

A  La  l<«uaiurt .>....,• ............    126 

A  la  y.Me  des  Somalis  : 

Ligup  de  Djibouti  ù  A  Idis  llarrar 308 

itont  3(B  sur  territoiro  abyssin. 

A  l»-Ciu)-»ne  : 
Liaia  A»  &aint.Laurent  A  SRiol-Jean'du-Maxaaî. 16 
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5Uâ 


308 


!6 


1.561 


Uoki  '^e  ne  ïont  lu  rjue  des  amorces  des  réseaiu  femJs  en  voie  de 
«mtmctiwn  ou  ptojatés  daus  presque  louies  les  parUes  de  notre  empiri? 
Mlonisi. 

On  sait  qa'«n  lndQ.Chine  le  fkcogramme  Sdoctioniif  par  leB  Chambres 
m  l8Wt  comprend  aimi  lignes  : 

Da  Halplioogù  Huuoi  et  h  Laokay  ; 

tie  UftD>^i  à  Nam  Dinh  et  Viab; 

Oo  Tour»ne  fi  Hué  el  i  OuauR  Tri  ; 

I>o  .'^aiguu  <'i  Hhauli  llud  ''tdu  Laog  Bian; 

De  Mylhu  il  NinhiûDf  el  à  Cîiutlio  ; 
i|tii,  ri^unles.  représeuteat  une  longueur  de  \M%  kilamèlres.  La  pre- 
ntère  eti  déjÀ,  on  l'a  m,  ouverte  k  l'exploitalioa  entre  IIaI|jboDg  el  Daiiciï 
M  va  IVlro  dao?  qnelijuei  semaines  entre  Hanoï  et  Viâtri,  D'ici  La  lin  d( 
l'oDi^A*:,  la  louamolite.  sur  celle  ligue,  alteindra  Yeubay.  Dein&me  la,  ligne 
■leilani}!  ô  Vinh  qui  <l<>iÂ  deiiserl  Nana  Diuli  et  qui  a  son  lerminiis  ac- 
tuel à  Niinh-Rinh  doil.  vers  la  (lu  de  <9Ù3  péairU-er,  au  Nord  de  l'Annam, 
dus  la  belle  eb  ricLe  provirioe  du  Thanlk-Uoa.  I^  ligne  de  Touiane  à  Uué 
parait  devoir  L^lre  terminée  en  190ik.  I.'exéculioo  de  \d  qaalrièmo  ligne, 
dssbitia  à  rolier  Saigon  &  l'Aunam-Sud,  se  poursoil  égal&mauL;  les  Iraios 
<b  imi'iee  ûrculenl  di?jà  eulre  Saïj^on  et  llieuhoa  sur  30  kilomètres.  Tani' 
Itlli  HW  Uteint  cette  attn6e  mèiue.  Uuant  à  la  cinquième  ligue  dont 
I'bi|iwIM  ert  moindre,  les  études  3<uit  en  coun  d'exéoulion.  A  ce  ré»eau 
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indo-chÎDOis  propremeni  dit,  il  convient  d'ajouter  la  ligne  de  Laokayà 
Yunnan  Sen,  dont  la  construction  et  l'exploitation  ont  été  concédées  à 
nne  société  particuliËre,  dans  des  conditions  qui  ont  H6  indiquées  h 
cette  place,  Les  études  sont  terminées  et  les  travaux  sont  sur  le  point  de 
commencer.  Les  470  kilomèU'Bs  de  cette  ligne  porteront  à  2.400  kilo- 
mètres la  longueur  du  réseau  ferré  dont,  vers  lUIO,  l'iodo-Chine  sera 
dotée. 

Dans  l'Arriiiue  occidentale,  les  choses  sont  moins  avancées.  Il  n'est  que 
juste,  cependant,  de  rccunnaitre  que  là  aussi  un  ciTort  considérable  a  été 
fait.  Il  s'en  prépare  un  plus  considérable  encore.  Aussi  bien  1  Indo-Chine 
n'a-t-elle  dû  l'avance  qu'elle  a  prise  sous  ce  rapport  qu'à  l'organisation 
(Inancière  qui  a  permis  de  dégager  les  ressources  nécessaire»  à  l'exécution 
du  plan  d'ensemble  coui'u  par  M.  Doumer.  Cet  exemple  n'a  probablement 
pas  été  étranger  &  l'initialive  prise  par  M.  Roume  de  doter  l'Afrique  occi- 
dentale d'une  organisation  analogue,  sinon  tout  à  fait  semblable.  L'instru- 
ment financier  ainsi  créé  va  trouver  son  premier  emploi  dans  la  constitu- 
tion d'un  outillage  économique  d'intérêt  général,  dans  le  programme 
duquel  l'achèvement  des  chemins  de  fer  enconslruction  et  la  construction 
de  nouvelles  lignes  tient  la  première  place. 

Actuellement  le  chemin  de  fer  du  Soudan  est  exploité  Jusqu'à  Kita; 
au-delà,    l'infrastructure  est  lermiuée  jusqu'à  Baoulé  (liilomÊtre  416), 

Dans  quelques  mois  la  plateforme  atteindra  Bamako  sur  le  Niger  qu'elle 
longe  ensuite  jusqu'à  Koulikoro,  point  terminus  de  la  ligne.  On  sait  que 
les  ressources  nécessaires  à  l'anhévemenl  de  celle-ci  sont  assurées. 

Cette  ligne  a  rendu  et  continue  k  ren  lie  des  services  considérables, 
comme  instrument  de  pénétration  et  de  mise  en  valeur  du  Haut  Sénégal 
et  du  Soudan.  Sa  complète  utilisation  est  malheureusement  subordonnée 
h  la  navigaliilité  iulermiltente  et  précaire  du  Sénégal,  qui  relie  Kayes  à  la 
CiMe.  C'est  ainsi  qu'en  IBDS,  l'absence  de  crues  sur  ce  fleuve  a  complète- 
ment suspendu  les  transporls-,  le  ravitaillement  des  troupes  de  l'intérieur 
n'a  pu  été  assuré  qu'à  graud'peine  et  tiès  insufilsarament  ;  et  des  mil- 
liers de  tonnes  de  matériel  destiné  au  chemin  de  fer  du  Soudan  sont 
restés  à  quai  à  Saint-Louis.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  commerce  a 
gravement  souffert  de  cet  arrêt  des  transports.  Des  travaux  destinés  à 
l'amélioration  de  la  navigabilité  du  Sénégal  sont  prévus,  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  pour  une  somme  importante  au  projet  d'irapruni  établi  par 
H.  Houme.  Il  remédieront  sans  doute,  dans  une  ceitaine  mesure,  aux  in- 
convénients qui  viennent  d'être  signalés  ;  mais  ils  ne  sauraient  modifier 
le  régime  des  pluies  qui  est  et  qui  restera,  en  définitive,  la  cause  princi- 
pale des  irrégularités  que  présente  la  navigation  sur  le  S<'négal.  te 
seul  moyen  d'assurer  la  permanence  etiasécurilédes  communications  entre 
le  Haut  Sénégal  et  le  Soudan  d'une  part,  et  la  cûle  d'autre  part,  est  donc 
do  prolonger  le  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  jusqu'à  la  ligne  de 
Dakar  à  Saint-Louis  en  un  point  qui  parait  devoir  être  Thiés.  Les  études 
de  celte  voie  ferrée,  pour  lesquelles  un  crédit  spécial  est  également  inscrit 
auprojet  d'emprunt  de  l'Afrique  occidentale  sont  déjà   commencées  sous 
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la  direction  de  M.  le  colonel  R^ugier.  Cesl  dire  qu'elles  seront  conduites 
Avec  compétence  et  raptdil^. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  n'est  pas  seulement  en  projet  ;  il  est  en 
cours  d'eïiîculion.  La  voie  esl  posée  sur  56  kilomètres,  l'infrastruclure 
conduite  Jusqu'au  kilomètre  11?  et  on  espère  qne  ta  première  section, 
comprenant  loO  kilomètres,  pourra  élre  livrée  â  l'exploitation  dès  la  lin 
de  celte  nnnée.  Il  fant  compter  deux  ou  trois  ans,  et  17  millions  pour 
pousser  le  rail  jusqu'à  la  hauteur  de  Timho,  capitale  du  Fouta-Ojallon  et 
k  mi-distance  entre  Conakry,  point  de  dépari  de  la  ligne  sur  la  cflte  et 
Kouroussa  où  elle  doit  atteindre  la  partie  navigable  du  Niger  Les  17  mil- 
lions sont  prévus  au  projet  d'emprunt. 

Une  somme  de  10  millions  est  également  prévue,  —  compris  les  travaux 
du  port  tète  de  ligne  —  pour  amorcera  la  CAle  d'Ivoire  la  construciioa 
d'une  voie  ferrée  destinée  i  relier  la  région  de  Kong  à  laCflle  et  à  faciliter 
l'exploitât  ion  des  psements  aurifères  de  la  région  située  au  nord  de  la 
Crande  Forêt. 

Au  Dahomey,  on  a  marché  avec  une  rapidité  extraordinaire  qui  permet 
d'espérer  que  dans  la  course  de  vitesse  engagée  contre  la  colonie  anglaise 
voisine,  le  l^os,  avec  le  commerce  du  Sokoto  et  des  régions  du  Tchad 
pour  enjeu,  nous  arriverons  bons  premiers.  La  ligne  anglaise,  commencée 
ta  IS05,  n'en  est  qu'au  kilomètre  163.  Le  chemin  de  fer  français  a  été 
commencé  le  l"  mai  lOOO;  no  premier  tronçon  de  88  kilomètres,  de  Co- 
lonou  à  TolTo.  est  en  exploitation  depuis  le  1"  novembre  dernier;  Ips 
terrassements  et  les  ouvrages  d'art  sont  terminés  sur  200  kilomètres.  On 
peut  d'ores  et  déjà  prévoir  comme  relativement  proche  le  moment  où  la 
ligne  atteindra  ,'i  430  kilomètres  delà  côte,  Parakou,  chef-lien  adminis- 
Iratifdu  Haut  Dahomey,  coupant  ainsi  normalement  les  routes  suivies 
par  les  grandes  caravanes  et  n'ayant  plu^  qu'une  longueur  de  300  kilo- 
oëtres  à  parcourir  pour  atteindre,  h  Carïmama,  le  bief  central  du  Ni(ier 
navigable  sur  SUO  kilomètres.  Le  chemin  de  fer  du  Dahomey  offre  cette 
particularité  remarquable  qu'il  est  fait  avec  les  receltes  ordinaires  de  la 
colonie,  sans  emprunt  et  sans  subside  de  la  métropole.  La  colonie  ne 
fournit  que  l'infraclructure;  la  superstructure  et  l'exploitation  sont  as- 
inrées  par  une  compagnie  privée,  moyennant  certaines  concessions  ter- 
ritoriales. 

Ce  qui,  au  premier  abord,  paraît  le  plus  manquer  à  ce  réseau  ferré, 
c'est  l'unité  et  la  continuité.  Défauts,  à  vrai  dire,  plus  apparents  que  réels 
et  que,  dans  tous  les  cas,  l'avenir  corrigera  dans  la  mesure  où  il  peut 
l'être,  étant  donné  les  conditions  qui  ont  présidé  à  la  formation  de  notre 
empire  ouest-africain,  fait  de  pièces  et  de  morceaux,  séparés  les  uns  des 
autres  par  des  enclaves  qui  en  détruisent  l'homogénéité.  Ajoutez  l'état 
d'isolement  administratif  dans  lequel  nos  possessions  de  l'Afrique  occiden- 
tale ont  longtemps  vécu  les  unes  vis-à-vis  des  outres,  et  qui  venait  aug- 
menter encore  les  difllcultéi^  apportées  par  leur  dispersion  matérielle  k 
l'établissement  d'un  plan  d'ensemble.  Ce  plan,  henreusemenl,  le  »etili- 
neot  de  leur  intérêt,  peut-être  anssi  l'instinct  inconscient  des  nécessités 
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polilî<!(«es  et  âconomiqneB  de  l'arenir  !«•  ai  Irarinsu  eu  qu«Iqae sorte  âl 
sans  enlenle  préalable,  amenées  h  l'ébaucher.  Du  fuit  rarmeque,  parallè- 
lement, elles  ponssaient  l^nrs  voies  feniéos  lera  l'aiTière-pays  peur  "  se 
donner  de  l'air  >  et  aller  y  chercher  «le  uoiiveaux  ék'meata  ôt:  Irallc,  nUes 
3';  JonnaieDl  un  rea<le7.'Vous  tacite  el  en  i{uelque  sorte  aMlgé.  Au  besoin. 
maintenant,  eilea  trouveraient,  dans  le  gvuferoeiuegl  général,  dont  la 
ronction  naturelle  «st  de  coordonner  leur»  etforls  «I  de  p'oaper  leu» 
moyens  d'action,  un  gnide  pour  les  conduireA  ce  rendet-rous.  C'est  ainM 
que,  par  le  Soudan,  au  raoyRn  dn  rail,  complété  par  ]>>  Muer  qui  eu  rem- 
plira les  solulions  de  conlinuît^,  se  fera  l'unité  matérielle  de  l' Afrique 
occidentale  française,  en  altendanl  qne.  par  le  Soudan  auAsi.  »e  fasse,  au 
moyen  du  Transsaharien,  l'uDité  de  notr»  empJM  africain,  du  Nord  au 
Sud,  de  ta  Méditerranée  à  l'Océan. 

A  Madagnscar,  il  ne  saurait  eacoreâtre  queslion  d'oaréieau  d'entea^a 
que  ni  les  besoins  économïqnes.  ni  surtout  l'^tit  des  reshonrcei  de  la 
colonie  ne  juslilleraieot.  Il  était  n>:ceâaaire  et  il  sullll  pour  le  moment,  qna 
ie^  relations  de  le  capitale  avec  la  c4le  soient  atsurés.  La  conslniclitin  du 
uliemin  de  fer  de  Tananaiive  à  Urieknville  répond  à  cet  objet.  Elle  <sl 
menée  avec  une  rapidité  de  bou  auf-nre.  Sur  lei  27S  kiloaèlre»  que  com- 
prend la  lifine,  une  première  section  de  30  UiiomËtTeB  a  été  inaugurée  le 
)<>  octobre  dernier.  L'infrastructure  e^t  pouM<>e  activement  ^ur  {i-s  antres 
sections.  Tout  permet  d'espérer  qu'avant  te  31  décembre  IMj.date  préiue 
pour  rRcliévement  des  travaux,  la  locomotive  partie  de  la  cOte  esl  feia 
son  entrée  à  Tananarice. 

Le~2t  décembre  dernier  arrivait  en  i^arud'Addis-Harrar  le  premier  train 
de  la  li^e  dt  SCS  kilomètres  destinée  à  mellre  Djibouti  en  commanioa- 
tion  avec  l'Abyssinie.  On  sait  les  dildcnlti^s  que  cette  enlreprise  a  reu- 
Conlrt*es  et  qu'il  a  fallu  l'intervention  du  Rouvernement  français  pour 
reinp-''cher  de  tomber  entre  de«  inaiui  étrangères,  ce  (lui .  tôt  ou  tard.  etU 
enlrainé  la  perle  de  notre  établissement  de  la  cdie  des  Somslis.  Ce  danger 
a  pu  être  conjuré,  mais  il  peut  reparaître  sons  une  «utre  forme.  «  aoa 
relations  avec  Ménélick.  compromiies  par  un  agent  qui  n'a  pas  su  conser- 
ver sa  confiance,  lardaient  h  s'améliorer. 

Eu  NoOTelle-Calédonie  ou  a  iioromencé  la  construction  du  cbemin  de  Cer 
CL^tierqui  dojl,  en  reliant  Nouméa  à  Bourail,  desservir  les  exploitetioos 
minières  et  sgricoles  existante»  dans  la  région  sud-ouest  el  y  provoquer 
sans  doule  la  création  d'autres  exploitations.  Un  premier  emprunt  de 
S  militons  a  été  contracté  par  in  colonie  pour  assurer  l'exâcuLion  de  ce  tra- 
vail qui  parait  d'ailleurs  avoir  été  jusqu'ici  asseï  mal  conduit  tant  au  painl 
de  vue  llnancier  qu'au  point  de  «ue  technique. 

l'ue  petite  ligne,  comportant  une  longueur  de  ^  kilomètres  environ  et 
une  dépense  de  3  millions,  en  vue  de  laquelle  depuis  deux  ans  une  sab- 
venlion  spi^ciaJe  de  2S.000  francs  est  itt:^crile  au  budget  de  la  métropole, 
est  projeli.'e  dans  nos  établissements  de  l'Inde,  Elle  a  pour  but  d'obféiger 
la  dislunoe  qui  sépare  Pondicht-ry  de*  centres  de  production  de  l'arucbide 
et  de  maintenir  an  proHt  de  ce  pori  le  béndQce  du  trafic  da  ce  produit. 
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qu'il  se  voit  menacé  de  perdre  au  proQt  de  Goudeloar,  le  port  anglais  roî- 
siD,  mieux  placé. 

Enfin  la  Guyane  allend  avec  împalience  la  mise  en  train  deb  travaux 
lie  coD^trnclioD  du  cbemin  de  (er,  donl  nri  premier  Irouron  de  100  kïlo- 
mttres  doit  relier  Cayecne  à  la  région  des  placera  du  Saut  Canori,  et 
assurer  le  dëvcloppeiueiit  de  l'industrie  aurifère  de  cette  colonie,  celte  de 
loules  no*  possessions  d'outre- mer  qui  parait  le  plus  riche  de  ce  ini-lal 
précieux.  Une  entente  est  intei  venue,  au  sujet  des  condilions  (Inancièrea 
de  l'enlrepiise,  entre  lu  colonie  et  le  uonc-essionnaire  de  la  construclioo 
el  de  l'esplûitatioD.  L''ouverlure  des  chantiers  ne  saurait  tarder  difsorinais. 

H  resterait  pour  compléter  cette  revue  d'ensemble  des  i:hemiDs  de  fer 
dciDt  Uisposeiit  d'ores  et  déjà  uu  dont  disposeront  dans  un  délai  relative- 
ment court  DOS  ctilutiies,  k  meuIJounef  la  Tunisie  avec  sun  réseau  aclnel 
ieV'.Vi  kilomètres,  dont  le»  deux  (iere  eniiron  ont  été  construits  dojniis 
l'étalili&sement  dn  protectorat  Crantais,  «l  auquel  doit  venir  s'ajouter  le 
nouveau  réseau  de  47S  kilom^Kes  dont  la  construction  sur  fonds  d'emprunt 
Il  été  autorisée  l'an  dernier  par  le  Pailement;  enliu  l'Algérie  aiec  sos 
3.000  kilum^lres  de  voies  ferrites,  qui  appellent  légalement  un  réseau  con- 
plémentuire.  Les  éludes  qui  ont  été  consacrées  ici  de  ee  point  de  vul-  spé- 
cial à  nos  deux  grandes  colonies  médiLerranéennes,  nous  dispeuseot 
d'entrer  h  ce  .'ujet  dans  plus  de  détails. 

Nous  n'avons  voulu  U'iiilkurs  que  présenter  un  tableau  sommaire  de 
l'état  de  la  question  des  chemins  de  fer  dans  notre  empire  d'oulre-mer. 
La  conclusion  ^ui  s'en  déroge,  si  elle  n'est  pas  llalleuse  poui  le  passé,  est 
du  moins  encourageante  pour  l'avenir,  âur  tous  le»  points  lus  efforts  les 
plus  loualiieï  ont  été  faits  ou  sont  faits  pour  réjtarer  le  temps  perdn.  C'est 
seulement  lorsijue  ces  elforlsauronlproduils  leurs  résultats,  lorsquennlre 
domdine  colonial  aura  été  doté  de  riaslrumeiil  nécesi^uire  de  péuêtralion 
et  de  mise  en  laleur,^  si  incomplet  encore  i|ue  doive  être  ce  miniraum 
d'ouiilloge  eu  égard  à  l'élebdue  et  aux  richesses  des  régions  à  desseMïr 
—  que  Dous  ^aorous  à  peu  près  ce  que  vaut  ce  domaine.  Plus  d'une  a.ar- 
prise  agréable  nous  attend  ce  jour-là. 

Ql.  DKKNCi. 


Un  retard  de  transmiEsion  nous  oblige  &  remettre  au  procbaîa 
numéro  notre  chronique  d'Italie.  ^N.  d.  1.  R.) 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Pari»,  le  1"  murs  MIM. 

Le  conflit  vénézuélien,  dont  l'acuitû  iniitlendue  avail  fait  craindre  un 
moment  de  ^Taves  complications  iDterneiliooatt;s,  s'esl  clos  d'une  manière 
pacitlque  dans  la  soirée  du  13  Tévrier,  par  suilt  d^  la  si|{ualure,  entre 
M.  Soweo  et  les  ambassadeurs  des  trois  puissonoes  co-inlcrvenanles,  dus 
protocoles  réglant,  définitivement  ci^rtains  points  du  litige)  et  spécitiaat 
ceux  qni  seraient  soumis  à  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye.  Etant  donné  le 
caractère  à  la  Ibis  compliqué  et  inenaraat  que  cet  imbroglio  avait  pri?,  on 
a  été  favorablement  étonné  de  le  voir  se  terminer  aussi  prumptemenl, 
sans  qu'aucune  des  appréhensions  qu'on  avail  eues  ae  se  fût  réalisée. 
Mais,  quelque  disposé  qu'oïl  soit  ii  rliercher  la  cause  de  celte  issue  favo- 
rable dans  les  dispositions  paciOques  des  puissances,  on  est  oblig"  de  re- 
coiinattre  que  dns  eonsidératioiia  moins  généreuses  ont  di"!  déterminer 
leur  ntlitude  dans  le  hd»  d'une  solution  amiable.  Nous  voulons  parler  dtt 
fait  indéniable  que  les  Elnis-Linis  dotninaient  de  toute  leur  puissance  ce 
conflit,  de  sorte  que  c'était  en  réalité  mec  euK  que  les  puissances  co-in- 
tervenanles  avaient  oITaire,  Sans  doule  M.  floosevell,  dans  son  message  du 
2  décembre,  avaient  fort  nellement  déclari'-  qiie  la  doctrine  de  Monroe  ne 
serait  jamais  invoqut^e  par  les  tilats-Lnis  pour  protéger  d'autres  Biais 
américains  qui  se  comporteraient  en  mauvais  débiteurs,  el  pour  le^t  libé- 
rer de  leurs  engagements  envers  leurs  créanciers.  Saus  doute,  auasi,  le 
gouvcrnemenl  de  Washinglon,  reconnaissant  que  le  Vénéiuéla  était  daas 
son  tort,  avail  laissé  les  puissances  intervenir  militairement  sans  s'y  oppo- 
ser, ni  s'immiscer  dans  leur  querelle  avec  la  Hépublique  bispane-améri- 
cftine.  Mais  cette  espèce  d'iodifTérence  avait  peu  ii  peu  fait  place  à  plus 
de  vigilance,  i  mesure  que  le  conilit  était  allé  en  s'accentuanl  el  que  leg 
procédés  des  escadres  alliées,  surtoul  du  côté  flilemand.  avaient  paru 
dépasser  les  rigueurs  que  les  circonstances  auraient  pu  légitimement  com- 
porter. Soit  que  le  gouvernement  uard-américain  eût  estimé  lui-même 
que  l'action  répressive  des  puissances  devenait  abusive,  soit  qu'il  fût 
poussé  par  l'opinion  publique,  de  plus  en  plus  émue,  on  la  vu  progressi- 
vement sortir  de  son  apatbie  apparente,  se  mettre  en  avant  et  devenir  de 
plus  en  plus  pressant.  Oftlciellement,  il  est  vrai,  il  n'élait  toujours  pai* 
question  des  Etals-Unis,  le  conilit  n'étant  pendant  qu'entre  le  Vénémëla 
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ei  les  trois  pQissancus  européennes.  Mais  la  ré.ilîté  Jes  cboses  indiquaîl 
qu'il  en  était  autrement.  Le  Tait  que  le  V-'nézué'a  avait  cliolai,  pour  dé- 
Teudre  sa  cause  auprès  de  ses  advereaires,  le  ministre  des  RlatS'Iînis  à 
Caracas,  M.  Bonen,  était  très  symptomatiqae  quant  au  râle  assumé  par  le 
gouvernement  de  Washington  daus  l'ensemble  de  la  question,  aloia  même 
qu'on  aCTeclait,  à  Londres,  à  Berlin  et  à  Hume,  de  représenter  ce  ministre 
comme  le  "  délégué  "  du  Venezuela.  Mais  «'est  surtout  quand  M.  Boweti 
rut  arriva  à  Washington,  et  qu'il  se  fut  abouclié  aveu  les  ambassadeurs  des 
trois  puissances,  qu'on  put  se  rendre  compte  plus  exactement  encore  de 
la  part  que  prenait  aux  nt':gociation3  le  gouvernement  de  l'L'nion.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  à  Caracas  que  M.  Bowen  en  rérêraîl  quand  il  s'élevait  des 
difllcullês  entre  lui  et  les  trois  ambassadeurs,  mais  bien  à  son  chef  hiérar- 
cbique,  M.  Ilay,  le  secrélnire  d'Etat  américain.  Le  •■■  délégué  "  du  Vi^né- 
luéla  était  donc,  en  réalité,  celui  des  Elnls-linls  ;  et  quand  il  élevait  la 
voiï,  se  montrait  impatient  ou  faisait  mine!  de  se  filcher,  c'est  parce  qu'il 
se  sentait  appuyé  par  un  gouvernement  autrement  puissant  que  celui  de. 
Caracas.  Or,  il  arrivait  fréquemment  h  H.  Bowen  d'élever  la  voi.t  et  de 
brusquer  un  peu  ^es  partenaires,  i  tel  point  que  certains  journaux  anglais 
et  allemands  commençaient  à  insinuer,  tout  en  y  mettant  la  discrétion  et 
les  ménagements  que  le  cas  comportait,  que  ce  monsieur  avaitl'air  d'igno- 
rer un  peu  les  habitudes  et  les  Iradilions  de  la  vieille  diplomatie  euro- 
péenne. Mais  on  peut  croire  que  la  brusquerie  de  M.  Bowen  était  voulue. 
et  qu'elle  a  abouti  au  résultat  cherché,  celui  d'amener  les  puissances 
européennes  h  composition.  Elles  n'ont  cédé,  eiïectivement.  que  parce  que 
[es  EtatS'L'nls  commençaient,  malgré  la  fiction  du  <'  délégué  >  vénéïuélien 
à  le  prendre  de  haut  avec  elles,  et  que,  malgré  leur  alliance  momentanée 
et  occasionnelle,  elles  ne  jugèrent  pas  prudent  de  les  braver  plus  long- 
temps. Voilà  pourquoi  le  coollit  vénézuélien  a  subilement  pris  lin,  au  mo- 
ment même  oOi  l'on  se  demandait  s'il  n'allait  pas  prendre  un  développe- 
a)«nt  Inattendu  et  plus  menaçant.  Tel  est  le  fait  capital  qu'il  nous  paraît 
Utile  démettre  en  évidencit,  moins  encore  pour  eipliquer  la  solution 
intervenue,  que  pour  montrer  de  quelle  nature  pourront  ■'■tre,  ultérieure- 
aeal.  les  rapporls  des  puissances  européennes  avec  les  Républiques  amé- 
ricaines antres  que  les  Etats-Unis. 

On  se  rappelle  que  le  cours  d'abord  favorable  des  négociations  avait  été 
mbitement  arrêté  par  la  prétention  des  troi^  puissances  A  obtenir  uu 
traitement  privilégié  dans  la  répartition  des  sommes  que  le  Venezuela 
éloîT  disposé  h  affecter  au  payement  de  ses  divers  créanciers.  Car  il  ne 
faut  pas  oubUer  que,  si  l'Angleterre,  rAllemague  et  l'Italie  s'étaient  mon- 
trées particulièrement  impaiienles  et  peuaccommoiJBntes,d'autre9gouver- 
aements  avaient  leurs  propres  revendications  à  faire  valoir  auprès  de  celui 
de  Caracas,  pour  des  dommage.s  subis  par  leurs  nalionanx.  et  à  peu  pr^s 
de  m^me  nature  que  ceux  qui  avaient  motivé  les  réclamations  des  alliés. 
C'était  le  cas,  en  particulier,  pour  la  France,  les  Etats-Unis  eux-mêmes, 
l'Espagne,  la  Hollande,  d'autres  pays  encore.  Or,  le  gouvernement  vén»^- 
laélien  leur  aurait  manifestement  porté  préjudice,  s'il  avait  accordé  aux 
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puissances  co-Lutervenoiites  le  traite  m  eut  de   faveur  auquel  elles  prâteu- 

Jaieul.  Celte  pri^leatiou  pouvait  èlre  ciivigagée  â  ua  double  point  de  voe: 
théorifiue,  c'yàt- à-dire  en  ce  qui  concerne  le  principe  de  droil  ;  puis  pra- 
tique, c'est-à-dire  dans  l'ardre  opportuniste  de  la  politique  deâ  faiU-  Le 
principe  lui  rai^ine  était  si  peu  soutenuLle  eu  drail,  que  U.  Ron'cn  l'avait 
imiuâdiatemeut  repeu^ï^é,  et  qu'il  avait  déclaré  auï  trais  auibassaJeura 
qu'il  allait  aveitir  les  pays  intéressés  du  dunger  que  mena^'ait  de  faire 
courir  £i  leurs  ialéri^Lt  la  prétention  nouvelle  de  l'AUp-iuagne.  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Italie.  Mais,  au  poiul  de  vue  de  la  politique  pratique,  on 
pouvait  se  demander  si  celte  pn-teution  ne  veuait  pas  de  considératioas 
d'aTiiDur- propre,  les  trois  puîssauces  co-intervenaotea  no  voulant  pas  qu'il 
fùl  dit  qu'elles  avaient  èi(-  à  la  peine  saus  ëtie  à.  l'honneur,  et  que  l'eQoct 
déployé  par  elles  ne  leur  aurait  valu  aucun  avaulafie  particulier.  Anlre- 
menl  dit,  il  pouvait  s'>i^'ir,  pour  elles,  de  sauver  la  face.  Dans  ce  cas,  il 
eAt  pu  être  de  bonne  politique,  de  la  part  des  autres  créanciers,  de  uo 
pas  se  montrer  intransigeauts  eut  laqucstiou  de  principe,  et  de  consentir 
k  une  légère  salisftiulion  d'amour-propie  en  faveur  des  trois  puissances 
qui  avaient  fait  de^s  sacrifices  matériels  pour  amener  le  Venezuela  à  com- 
position. Le  i^ouveinement  de  Caracas  ayant  consenti  à  aUecler  au  paye- 
ment de  ses  créanciers  30  p.  100  des  droits  de  douane  perçus  h  la  Guayra 
et  à  Pucrlo-Gabellu,  les  trois  puissances  avaient  d'abord  émis  la  prétenlion 
de  consacrer  cette  somme  tout  eulière  au  payement  intê^'ral  de  leurs 
propres  créances,  après  quoi  les  autres  crêaociers  se  aéraient  partagé  le 
reliquat,  qu'on  disait  devoir  rester  à  leur  disposition  après  le  payement 
des  créanceti  alliées.  Helte  première  combinaison  ayant  été  rcpoussi^e  par 
U.  Itonen,  les  alliés  en  avaient  proposé  une  aulre,  d'après  laquelle  les 
trois  puissances  co-inlerveuaDtes  se  seraient  attritmé  20  p.  100  des 
30  p.  10»  ufTerb  par  le  Vén<'2uéla,  les  10  p  ItiQ  reslaut^  de^'ant  échoir  aux 
autres  créanciers.  Mais  U.  Bawen  n'a  pa&  plus  voulu  de  celte  seconde 
combinaison  que  de  la  preœièrr^  C'est  alors  qu'on  a  vu  mettre  en  avant 
un  nouvel  expédient,  consistant  en  ce  que  les  allié-:  auraient  reçu  pen- 
dant un  laps  de  temps  restreint  —  r>D  parlait  de  troi.s  mois  —  la  totalité 
des  30  p.  100,  apr^  quoi  tous  les  créanciers  auraient  été  mis  &ur  pied 
d'égalité.  Celle  combinaison  était  beaucoup  plus  laisounable,  puisque, 
sans  lèi-cr  sérieusement  les  intêrêU  des  créanciers  non  iulerveoanls,  elle 
aurait  donné  aux  puissances  co-interve liantes  l'espèce  de  kaliâfaclioa 
d'amour -propre  à  laquelle  elles  seoiblaienl  tenir.  U  n'est  doue  pai  impos- 
sible que  tes  autres  gouverne menls  eussent  consenti  à  entrer  dan»  ces 
vues  Hais  il  semble  que,  les  n^gocialious  en  étant  arrivées  h  ce  point,  U 
se  soil  produit  de  nouvelles  complications,  sur  la  nature  desquelles  lu 
lumii-ie  ua  pas  été  faite,  et  qui  oni  eu  pour  résultai  qu'on  a  déllniiive- 
ment  renoncé  à  Iranrber  directement  cette  quesiion  épineuse  du  traite- 
ment privilégié.  Il  a  donc  été  décidé  qu'une  aolalion  iulerniendrail,  sur 
ce  point  spécial,  par  voie  d'arbitrage. 

Nous  louctious  ici.  en  arrivant  à  celte  question  d'aj'bitruge,  h  un  autre 
point  fort  intéres^Ult  des  questions  soulevées  par  le  conflit  vénéxudliea.  U 
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asl  vrai  que  cet  intérêt  s'adresse  moios  au  conllit  lui-même  qu'à  l'aUi- 
[ude  ^'éuérale  lie  cprtaines  puissaaces  eoiopt-enDeB  à  l'égard  du  principe 
del'arbilragp  et  de  laCour  inlernationale  de  h  Haye,  insliluée  pi>ur  le 
ri'présenler  et  pour  en  faciliter  l'applicalïon.  ût^jà  peudaDt  la  Gonféreace 
de  U  l'aix,  on  avait  pu  se  reodre  compte  que  quolqaes-unes  des  grandes 
puissauues  militaires  u'éUieut  pas  favuriibleaieiil  disposées  à  l'égard  de 
l'iuitiative  prise  par  rempereur  Nicolas  11.  Oi)  n'a  pas  perdu  le  souvenir, 
en  particulier,  d'un  discours  que  le  délégué  militaire  de  l'AlleiDagne, 
général  Grgss  von  SchwarilmlT,  pronontn  pour  coulesler  .jue  les  arme- 
muils  pesassent  aussi  lourdement  sur  les  peuples  qu'on  le  préteodaîL 
Dans  tii  ouile,  lorsque,  eu  dépit  de  UndilTiTence  (çéuérale,  la  Cour  d'ariii- 
tiâge  de  la  Haye  eut  été  «.ependaiit  iofliluéc,  on  pulconstater,  chez  plu' 
sieurs  ^auvememeuls  européens,  comme  ua  mot  d'ordre  poui'  l'ignorer 
al  pour  ne  pas  lui  soumettre  les  litiges  qui  pooïiiieut  >'élever  entre  eus. 
Or,  le  c4>Dtlit  vénézuélien,  comme  nuiis  l'avons  d<''jà  fait  remarquer  une 
première  foin,  devait  funruir  une  nouvelle  preuve  de  celle  mauvaife 
voloulë.  Le  prêMdenl  Itoosevell,  nui  est,  lui,  très  l'avorable  au  principe  de 
l'arbitrage,  aurait  voulu,  dès  le  déttul,  que  la  Cour  de  la  Haye  ((il  satiiie 
des  diriicultés  pendantes  ealre  le  guuverneineut  de  Caracas  et  tes  puis- 
sances. Il  avait  tiijh  témoigné  sou  intérêt  à  cette  lustitulion  eu  soumettant 
h  la  Coui  le  premier  conllit  qu'elle  ail  eu  k  Iranclier,  celui  des  <■  fonds 
pieu.v  'I  de  Californie,  En  oulre,  dans  son  message  du  -Z  décembre,  il  .ivail 
fait  l'éloge  du  principe  de  l'urbllrage  ialernalional,  eu  iuditiuant  qu'il 
élail  préférable  de  recourir  à  un  tribunal  comme  celui  de  la  Uajie,  plutôt 
i)Ue  d'inslilDer  des  arbitres  ^péc-iaux  pour  chaque  casdélermii<ê  qui  puur- 
rail  se  pré^ienler.  Aussi,  dès  le  début  du  conllit  vénézuélien,  avait-il 
suggéré  aux  puissances  dt  le  sumnellre  h  la  Cour  de  la  Haye.  Celles-ci, 
comme  ou  sail,  s'y  élaient  refusées,  iuviluul  M.  Rousevell  à  jouer  lui- 
uAine  le  rOle  d'arLilre,  mais  déclarant  cepeudaut  quelies étaient  prêtée  à 
aller  à  la  Haye  m  le  Préâideul  aniéricaîu  déclinait  l'utTre  qui  lui  était 
faite.  (Ir,  M.  Ilooaevelt  l'ayant  déclinée,  les  trois  puîsfeaiues  ont  préféré 
tecourir  à  un  uouveau  f  tratagÊme  pour  ne  pas  s'adresser  à  la  Conr  d'arbi- 
trage ;  c'était  de  faire  régler  le  coutlit  à  Waïbmglon  même,  à  la  suite 
de  néguciatioDB  directes  entre  leurs  ambastadeurs  et  M.  Boueu.  La  dor- 
uièreplinse  de  cei  négocialions  a  été  plus  proliaule  encore  au  point  de 
vue  de  l'aver.-iion  des  puissances  co-iatervenaules  contre  la  Cour  de  la  Haye. 
Puisqu'une  nouvelle  difOculté  se  présentait  loucbatit  le  traîleioenl  préfé- 
rentiel auquel  piélendaieut  les  alliés,  on  4:ut  immédiatement  l'idée  de  la 
soumettre  au  tribunal  arbitral,  qui,  ii  défaut  de  pouvoir  se  pronoBeer  sur 
le  conllit  tout  entier,  en  aurait  du  moins  tranché  une  partie.  Hais  mûme 
cette  éveulualité  déplaisait  aux  gouvernements  co  interveuauts,  qui  «ut  de 
nouveau  manœuvré  pour  l'éviter-  l\a  ont  doue  sollicité  de  recttef 
M-  Hoosevell  d'accepter  le  riiie  d'arbilre  sur  ce  point  spécial.  Comme  lU 
l'avaient  d'ahord  prié  de  trancher  l'eusemble  du  diiTËrend.  Mais  le  Préû- 
dent  des  I^tat^-lînis  avait,  pour  décliner  celte  oITre,  exactement  les  in^mei 
raisons  qui  lui  avaieut  fait  décliner  la  précédente.  C'est  |i«ur<4Uoi  lec  goii- 
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vernements  européens  odI  redoubla  d'efforU  pour  trouver  directemenl,  à 
WashiogloD,  une  solution  à  la  queslion  Ju  traitement  prérérenliel   Peut- 

Être  métne  les  choses  eussent-elles  tralué  en  longueur,  si  H,  Bowen,  ayant 
derrière  lui  les  l£tat»-Uiiis,  ne  s'était  montré  de  moins  en  moins  accomma- 
dant.  ErifiD  de  complu,  les  alliés  ont  con^ienti  ù  soumettre  ùlaCour  de  la  Haye 
la  question  du  Irailemenl  préférentiel,  mais  iU  ont  pria  bien  soin  de  faire 
remarquer  que  ce  point  seul  du  litige  lui  serait  soumis.  11  ;  a  même  plus, 
puisqu'il  n'est  m>'me  pas  certain  que  ce  tribunal  ail  à  intervenir  pratique- 
ment. En  elTet,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  du  protocole  allemond 
stipule  que  »  tou'es  les  conlestations  relatives  à  la  répartition  des  droits 
de  douane  désignés  au  paragraphe  premier,  et  au  droit  de  l'Allemagne,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  îi  une  satisfaction  particulière  de  leurs 
réclamations,  seront  tranchées  par  le  tribunal  permanent  d'aibitrage  de 
la  flaye,  à  défaut  d'un  autre  arrangement  ».  Ainsi,  ou  a  l'impression  que 
l'Allemagne  n'a  fini  par  consentir  à  aller  éventuellem'iut  à  la  Haye  que 
parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  autrement,  mais  qu'  «  un  autre  arran- 
gement ■  pourrai!  bien  praliqueraeut  intervenir,  rendant  flnalemeol  inu- 
tile l'appel  k  lu  Cour  d'arbitrage.  Il  y  a  donc  une  moralité,  d'ordre  géu'}- 
ral,  à  tirer  pour  l'avenir  de  ces  péripéties  diverses  :  à  savoir  que  les  amis 
de  la  paii,  qui  rêveul  de  substituer  l'arbitrage  international  au  recours  à 
la  force,  feront  bien  de  ne  pas  funder  de  trop  vastes  espérances  sur  l'exis- 
tence de  la  Cour  de  la  Haye. 

Voici  maintenant,  en  résumé,  en  quoi  consiste  le  règlement  intervenu, 
le  (3  février,  &  Washin|;ton.  Les  réclamations  des  puissances,  dont  le  Vé- 
néïuéla  reconnaissait  i.  en  principe  ■■  le  bien  fondé,  se  subdivisaient  en 
deux  calégorie>i.  Les  pfmiëres  avaient  trait  aux  dommni^es  subis  parleurs 
nationaux  du  [ail  des  guerres  civiles  de  189g  à  1000.  La  somme  en  variait 
un  peu  selon  la  puissaiife  intéressée,  —  il  s'agissait  pour  l'Allemagne,  par 
exemple,  de  <,71H.8t5  bolivar^,  —  mais  elk  était  très  inférieure  au  total 
des  Ti-clamations  de  seconde  li^ne,  se  rapportant  aux  dommages  aubis  par 
les  sujets  des  puissances  alliées  pendant  la  dernière  guerre  civile,  et  du 
fait  que  le  gouvernement  véuéiuélien  n'avait  pas  tenu  ses  engagements 
envers  diverses  entreprises  industrielles  lancées  par  des  ressortissants  des 
pays  co-intervenant-.  Ces  réclamations  de  première  ligne  ne  devaient 
donner  lieu  âaurtine  conlestatiou,  le  gouvernement  de  Caracas  en  accep- 
tant le  montani,  rL  s'^ngageant  à  y  satisfaire  soit  par  un  paiement  immé- 
diat, soit,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  par  des  paiements  à  échelonner 
jusqu'au  ]S  juillet  prochaîu.  Quant  aux  réclamations  de  seconde  ligne,  de 
beaucoup  les  plus  importantes,  lu  somme  devra  en  être  arrêtée,  pour 
chaque  puissance,  paruue  commission  rai\le  composée  d'un  représentant 
du  Vénéï.uélaet  d'un  délégué  de  la  puissance  intéressée,  tin  cas  de  dé- 
saccord entre  ces  deux  délé;.>uës,  M.  Itooseveit  sera  appelé  à  se  prononcer 
entre  eux.  C'est  donc  au  payement  de  ces  réclamations  de  seconde  ligue, 
déterminées  de  la  manière  que  nous  venons  de  dire,  que  seront  alTeclés 
les  30  0/0  des  droits  de  douane  perçus  A  la  lîuayra  el  k  Puerto-Cabello,  ki 
question  du  traitement  privilégié  devant  être  trancbée  ultérieurement.  En 


LA.  POLlTigtE   EXTÉRIEUR]!:  DU   UOIS 


611 


oulro,  le  blocQs  des  côtes  vénéiuélienDes  devait  être  levé  immédiatement 
après  la  âJgDiiture  des  protocoles,  et  les  navires  captuK-^  restituas  au  Vc- 
uéiuiîla.  Ces  deux  clauses  ocl  élé  effeolivement  exi'-culées. 

On  peut  donc  estimer  que  le  Venezuela  s'est  tin?  asseï  avantageusement 
de  la  cri^-e  où  l'avait  j)ri.^cipitf^  la  mauvaise  politique  desonj^ouvernemenl, 
et  qui  aurait  pu  liuir  très  mal  pour  lui,  si  la  crainte  des  Etats  Unis  n'avait 
rendu  les  puissances  européennes  plus  coucilianles.  Le  spectre  d*un  con- 
trCle  llnaacier  étranger  a  élé  éloigné  de  lui,  provisoirement  du  moins.  Eu 
effet,  les  protocoles  de  Washington  stipulent  que  le"  douanes  de  laCuayra 
elde  Puerto-CabelloseronladminJstréespardes  Tonctionuaires  belges  dans 
le  cas  seulement  où  !t^  gouvernement  de  Caracas  manquerait  à  mettre  eu 
réserve  les  30  p.  100  assignés  au  payement  des  créanciers  étrangers.  Il 
faut  donc  espérer  que  ce  gouvernement  aura  asse;t  de  sagesse  et  de  pa- 
triotisme pour  détourner  du  pays  une  éventualité  qui  serait  en  même  temps 
une  blessure  d' amour-propre  et  une  atteinte  &  In  souveraineté  nationale. 
Mais  il  va  sans  dire  qu'il  faudra,  pour  cela,  qu'on  mette  un  terme  aux 
guerres  civiles  qui  ruinent  ce  malhenreui  pay^.  Autrement,  le  chaos  po- 
liti:|ue  se  perpétuant,  les  puîssani'i^s  créancières  pourraient  se  voir  obli- 
ge!! de  prendre  de  nouvelles  précautions  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
iu lé rets. 

Pour  ce  qui  est  de  la  situation  faite  ans  trois  puissances  co-inlerve- 
oantcs  par  leur  action  collective,  il  importe  d'établir  une  distinction  entre 
elles.  L'Italie  n'a  Joué  qu'un  rôle  un  peu  elTacé,  s'élant  mise  âla  remorque 
de  l'Allemagne  et  de  l'.ingleterre.  Quant  îi  ces  deux  dernières,  leur  sitou- 
tioo  morale  vis-à-vis  du  nouveau  monde  est  désormais  bien  dilTérente. 
Bien  que  les  deux  gouvernements  de  Berlin  et  de  Londres  fussent  alliés 
et  agissent  de  concert,  l'irritation  produite  par  leur  action,  aussi  bien  au 
Venezuela  qu'aux  Ctals-Lnis.  s'est  concentrée  presque  tout  entière  contre 
l'Allemagne,  laissant  l'Angleterre  en  quelque  sorte  indemne.  Ce  résultat 
«Q  apparence  surprenant  ue  s'explique  que  partiellement  par  ta  brusquerie 
dont  les  Allemands  ont  fait  preuve  en  coulant  des  navires  vénéxuélîens, 
Bl  en  bombardant  un  peu  à  tort  et  à  travers.  Il  y  a  une  raison  plus  pro- 
fonde et  plus  générale  à  ce  pUénomène.  L'Angleterre,  se  sentant  très  vul- 
nérùble  du  côté  du  Canada,  est  si  préoccupée  de  ne  pas  s'aliéner  les  Etals- 
Unis,  qu'elle  fait  de^  sacrJIices  constants  à  l'amitié  anglo-saxonne,  aussi 
bien  dans  l'Amérique  du  Nord  que  dans  celle  du  Sud,  où  elle  s'abstient 
SDÎgnonsement  de  tout  ce  qui  pourrait  oflusquer  les  zélateurs  de  la  doc- 
trine de  Mouroe-  Au  contraire,  les  Allemands,  qui  pos^^dent  Une  grande 
force  d'expansion  et  de  diffusion,  et  qui  n'ont  pas  de  colonies  sufOsantes 
pour  la  satisfaire,  colonisent  volontiers  les  pays  d'autrui,  et  semblent  affec- 
tionner parlicuUèreroent  les  deux  Amériques.  D'où,  dans  tout  le  nouveau 
monde,  un  certain  sentiment  de  déQance  h  leur  égard,  qui  s'exprime 
d'autant  plus  vivement  qu'ils  ont  la  main  moins  légère  dans  leur  manière 
de  procéder.  On  peut  rappeler  li  ce  propos  que,  peu  de  temps  après  la 
guerre  hispano-américaine,  l'amiral  Deney,  le  vainqueur  de  Cavité,  a  dé- 
claré, d&os  une  interview  qui  fit  quelque  brntt,  que  la  prochaine  guerre 
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qn»  les  Btats-L'aîs  auraient  â  faire  serait  conirc  rAU^ma^e.  C'eei  donc 
celle  situation  gi^nf  raie,  plus  encore  que  la  deali'cctioo  des  natires  on  qw* 
le  buinbardement  Jes  Torts  du  Véii#ïHiila,  ijui  a  fuil  *e  manifesler  dans 
toute  l'Amérique  l'explosiun  de  t^erinanop^iabie  que  noos  avon»  coBitaMe. 
D'autre  part,  par  un  cooire-eoup  iu^vitable.  l'iitlitudp  de.  l'Alleinf^no  a 
cr^#  contre  elle  heaui'oup  de  nmuvaiBe  Iiutni.'ur  en  Aiiglelerre,  où  l'on 
atait  craint  ïivemenL  que  la  coopération  auf-'lo-allrinande  ne  crWl  on 
Amëriqne  autant  d'aiiiîloptiobieque  de  germanophobie.  A  <:e  point  de  vue, 
le  discours  du  Trflne.  lu  par  la  roi  Bdoaard  Vil  à  l'onverlnre  du  l'arlo- 
ntAnt,  le  17  février,  a  été  très  syroptomatiqtte.  E^  anuoDraot  qus  le  con- 
flit ïénéiu^lien  était  rég'.^.  le  roi  n'a  pas  cru  devoir  faire  In  moiudre  allu- 
sion h  la  coopération  de  son  gou'ernemeot  avec  l'Allemagne.  Cela  équi- 
valait presque  à  la  désavouer  rélrospectivemonl  ou,  du  moins,  h  vouloir 
sein  Taire  pardonner  en  la  passant  sous  silence-.  C'est  bien  ainsi  qu'on  a 
interprété  ce  silence.  Mais  ceta  n'a  pas  empêché  les  orateurs  de  l'opposi- 
tion, dans  les  denx  Chambrer,  do  revenir  sur  cette  coopération  pour  la 
critiquer  vivement,  et  pour  en  prévenir  la  répétition  dans  l'avenir,  Ainsi, 
anfsi  bifu  à  Washington  qu'à  Londres,  l«  crédit  de  l'Aliemagna  aura 
bnissé  h  la  suite  du  conilit  vénémélien. 

Pi.'Ur  L*.e  qui  est  de  noîie  pays,  nous  pouvons  nous  féliciter  de  ce  qi», 
d*nno  part,  il  ne  se  soi)  pas  associé  à  l'action  répressive  dea  troin  puis- 
sances, e^qwe,  d'un  autre  cAté,  set  intérêts  n'aient  pa»  él*  lésés.  Noir* 
f;ouvernemeiiI.  dès  le  début  du  couflil,  avait  pris  soin  d'inrorni^r  les  troir 
puissances  que  nous  avions  des  droits  acquis  en  vertu  d'unangem&nts  pré- 
cédents, que  nous  possédions  dC-j.V  une  liypollièque  Mir  les  douanes  Viiué- 
inéliennes,  et  qne  nous  ne  pourriixvs  pas  tolérer  qn'il  y  fût  porté  attetnl». 
En  outre,  en  même  lorops  que  les  iroii  puissances  inlei-vcnaienl  militaire- 
ruent,  des  iii'-gociatiouï  paeiQqne^  se  poursuivaient  en're  te  VénéwéU  et 
nous  pour  U'  r^glem<'llt  de?  indemuilés  auxquelles  nouf  prétendioiis  l'ouï' 
dommages  subiï  pni'  nos  nationaux  depuis  le  mois  de  février  I90i,  date 
du  dernier  règlemeRl  de  comptes.  Notre  action  [liploraatfritie  s'est  fhlt 
également  sentir,  en  même  l«mps  que  cHIe  de»  autres  pays  menacé<,à 
l'occasion  de  la  prtïlention  des  trois  puissances  à  obtenir  un  tiaitaiBeiit 
privilégié.  En  elTet.  si  celte  prétention  avait  triomphé,  le  privilège  accord* 
aux  alliés  aurait  porté  atteinte  ù  celles  de  no'^  créances  postérionres  k 
février  I9(H!.  Finatemeut,  ces  réclamations  ont  été  réglées  dan  a  un  S8n« 
faTOialile  ponr  nous  par  un  protocole  signé  à  Washington  entr»  M.  Bo- 
weu  el  notre  nouvel  ambustudeur  aux  Elate-lTnts,  M.  Jnsserand.  Ainsi, 
nos  intérêts  jont  saufs  sans  qiîe  nous  nous  soyons  altrré  !e  moindre  res- 
sentiment par  une  action  militaire.  Cest  dire  que  nous  sonimcs  dans  une 
encellenle  situation  vis-il-vis  iJes  .américaine  etdes  Vénéiuéliens,  situation 
dont  il  faut  espérer  que  nos  nntlottuuï  auront  l'inlelligenee  d«  profit*r 
dans  leurs  ntpports  d'alTaires  avec  les  paye  des  daux  Amériquet. 


En  Europe,  la  question  macédonienne,  dont  nons  rapp«l{oos  les  #lf- 
jneiHa  dans  notre  dernière  chronique,  avait  ui<iméli^  tous  l»s  goB*eRi9- 
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inenlï.  plus  encore  (jnc  le  eorrflil  ïfn^ïiii?lîen  n'avait  pr^ntrcupi'  les  Irnis 
^onremements  alliés.  Or,  en  mémi'-  temps  qne  les  nuages  se  (tiasipaieol 
fomiil élément  à  l'Occident,  ils  commet! i;aieiil  à  se  dissiper  anwi  vers 
l'Orient-  On  ne  peul  pas  encore  dir?,  il  est  vrai,  que  In  ijupslion  macédo- 
tii"Boe  soit  anssi  dfDnitivement  régti^e  que  le  condit  vt^nr^iu-^licn  ;  mais,  h 
moin''  que  de  nouvelles  complications  ne  se  produisent,  on  peut  désormais 
envisager  l'avenir  avec  beaucoup  plus  de  IranquillilS. 

Comme  nous  le  disions  le  mois  dernier,  en  aTiQl<r»ant  et  en  commentant 
le  dernier  Livre  Jaune  sur  les  affaire  d'Orinnl,  une  double  qtiestion  se 
posftîl,  d'où  devuil  di^pendre  la  solution  pacillque  ou  violenie  di-s  diffi- 
ruif l'a  pendantes.  Le  gouvernement  alloman  serait-il  asspj  clairvoyant  pour 
comprendre  ta  nSceasit^  d'ei-Scuter  Je^i'éformi-sen  Miii-.i'doinc,  oii  kspopu- 
Islions  chrétiennes,  toutes  aspirulit>n«  politiques  mises  h  part,  soulTraienl 
réellement  des  abus  de  l'administration  turque?  Telle  était  Is  premièrf 
question .  Les  petils  Etais  limitrophes  de  In  Turquie,  la  Grèce,  la  Serbie  et 
fUrtout  la  Buignrie,  s'abstiendraient-ils  de  provoquer  une  cris*"  par  nue 
intervention  Intempestive,  soit  que  cette  intervention  fill  le  Tnil  des  gou- 
rememenls,  "oil  que  eeuï-ci  fussent  impuissants  h  contrôler  les  passions 
populittrea  et  les  intrigues  des  agitateurs  ?  Telle  ^taît  lu  iwconde  question. 
Une  troisième  pouvait  m*me  se  poser,  i^ui  n'était  qu'une  antre  forme  de 
la  seconde  r  Iliins  le  cas  od  les  gouvernements  de  Sofia,  de  Elelijrade  et 
d*Alhène3  se  mnnlreraient  trop  lièdes  dans  la  r^prension  de»  mem^es  in- 
surreclionnclles,  les  puissan^-es,  notarameul  la  Russie  et  1  AniTictie-Hon- 
t'rie.qni  avaient  pris  en  main  )•■  règlement  de  la  qnestion  macédonienne, 
aBrdient-elles  asseï  d'autorité  aupri^s  de  ces  gouvernements  pour  lescon- 
Imfndre  i  remplir  leurs  devoirs  inlernaltunsux?  Après  ries  péripéties 
asseï  émouvantes,  et  quelipief-)!»  d<'coura géantes,  ces  div(-rse.<  questions 
ont  reçu  des  r>^pon»e«  sati^  Faisan  les.  .\u  commencement  du  mors,  une 
alerte  asseï  vive  a  ■'lé  causée  par  U  nouvelle  que  In  Turquie  mobilisai'.  Il 
s'agissait  même,  disail-o»,  d'une  mobilisation  sur  une  très  taslo  éviielle, 
pUTS<iu'on  parlait  de  9^0. mo  on  300.000  hommes.  Mais  on  s'est  prornple- 
menl  remis  de  celle  alerlp.  Il  a  d'abord  été  établi  que  les  mesures  mili- 
laires  ilooL  il  s'agissait  n'avaient  pa^  l'imporlance  qu'on  aviiit  dit  ;  puî^,  k 
In  réflexion,  ou  a  estimi'  itae  cette  mobilisation,  puisq'i«  mobilisation  il  y 
avait,  était  un  élément  plutôt  Lranquillisanl  qu'itiquiétunt.  En  ell'el,  il 
était  vraisemblable  qu'elle  était  dirigée  non  pas  contre  les  llacé4loDt«ns, 
mais  contre  les  pny  limitroplui,  surlo«f  In  Bulgarie,  qui  aoiraieD'  pa  être 
tentés  d'intervenir  en  leur  favenr.  Or,  «n  pensait  osser  jiuliirieosemen) 
que,  pins  ce'le  tentation  leur  serait  enlevée  par  le»  préparalifi  niilîtAÎre^ 
de  la  Turquie,  plus  on  pouvait  espérer  qu'une  coullaRralion  n'éclaleraU 
pas  en  Orient.  Quant  ati  droit  de  la  Turquie  &  prendre  telles  mesnrw 
ipj'illni  convenait,  personne  ne  pouvait  sérieusement  le  lui  contealer.  Si 
la  "  mobilisation  «  de  la  Tur<]uie  n'était  ps*  de  nature  h  inf^uiéter  outre 
mnue,  on  put  voir  hienl^t,  dans  l'attitude  du  gouverncroenl  bulftare  A 
l'égard  des  comités  de  SoAa,  Que  preuve  véritable  de  détente.  Ct  gouverne - 
metrt  ie  réiipia,  en  effel,  à  ane  démarch*  qu'on  n'aurait  p«s  osé  alteudre 


au 
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lie  lui  :  non  seulement  il  prononça  la  dissolulion  des  comités,  mais  il  lit 
emprisonner  leurs  membres  les  pins  remuantti.  Cet  acie  de  courage,  qui 
pouvait  couler  bu  papulsrité  au  prince  Ferdinanil.  s'expliquait  —  on  l'a 
appris  plus  lard  par  le  communiqué  officiel  russe  sur  lequel  nous  revien- 
drons plus  loin  —  par  la  pression  excessivement  éticrgique  que  le  gou- 
veruemeul  Je  Saiut-Pétersbonrg  avait  exer;rëp  sur  celui  de  Sofia. 

Miiis  loul  cela  n'élait  encore  que  secondaire,  aussi  longtemps  ^ue  les 
puissances  n'auraient  pasprfsenlâ  un  plan  de  réformes  à  la  Porte,  el  que 
celle-ci  ne  l'aurait  pas  accepié.  Ce  que  devraient  être  ces  riTormes,  un  le 
savait  d<^j^  d'une  manière  gén^nile.  puisque  les  grandes  lignes  en  avaieol 
éW-  indiquées  par  M.  Delcassé  k  M.  Bapsl,  dans  sa  dépiïche  ifuî  clôt  le 
Livre  Jaune.  Hais  il  fallait  faire  du  défiaitif  avec  cette  matière  première, 
et  c'est  à  quoi  s'employaient  la  llussie  et  l'Autriche-llongrie.  plus  spéciale- 
ineul  désignées  pour  résoudre  la  question  macédonnienne,  nonseulement 
en  qualité  de  puissances  limitrophes  des  Balkans,  el  y  ayant  des  intëréls, 
mais  aussi  par  suite  de  leur  arraiigemeut  de  1>'97,  tendant  au  maintien  de 
l'ordre  dans  cette  parlie  de  l'Europe-  Les  deux  gouvernemenls  de  Saint- 
PélersbourK  el  de  Vienne,  el,  finalement,  les  deux  ambassadeurs  de  Russie 
el  d'Aulriclie-HongrJe  à  Conslantinople,  s'occupèrent  donc  de  rédigera» 
programme  de  réformes  déliuitit,  qui  fut  d'abord  communiqué  aux  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Berlin,  lesquelles  l'approuvèrent,  et  fut  ea- 
suile  soumis  à  la  Porte,  le  3t  février.  Or,  alors  que  tout  le  monde  s'atten- 
d^iit  fi  un  marchandage  Ir^s  aclif  et  à  des  récislances  de  la  pari  de  la 
Turquie,  on  a  eu  la  très  vive  surprise  de  voir  le  Sultan  accepté  le  projet 
intégralement  et  sans  protestalion.  Dien  plus,  jiour  donner  un  gage  de  sa 
bonne  foi,  il  a  immédiatement  dêsi(i;né  l'inspecteur  général.  On  a  même 
prétendu  —  In  chose  n'est  pas  encore  confirmée  —  qu'il  voulait  étendre 
les  réformes  nonseulement  aux  trois  vilayels  macédoniens  de  Salonique. 
liossovo  el  Mouastir,  mais  même  aux  autres  vilayels  de  la  Turquie  d  Eu- 
rope. Tant  de  bonne  volonté  u'a  pas  manqué  de  paraître  suspecte  ù  quel- 
ques-uns, et  il  se  Irouve  encore  des  gens  qui  craignent  qu'elle  ue  cache 
quelque  piège.  Mais  il  serait  excessUd'entrer  dans  cette  voie  de  suspicion 
sans  avoir  des  indices  sérieux. 

Voici,  en  substance,  en  quoi  consistent  les  réformes  adoptées.  Il  est 
créé,  prjur  les  trois  vilayels  macédoniens,  un  inspecteur  général  (sorte  de 
gouverneur),  qui  sera  maintenu  à  son  poste  pour  une  période  de  plusieurs 
années  déterminée  d'avance,  et  il  ne  sera  pas  révoqué  avant  l'expiration  de 
cette  période  sans  que  les  puissances  soient  préalablementconsultées.  A 
ce  sujet,  il  aura  la  facullé  de  se  servir,  si  le  maintien  de  l'ordre  public  le 
rend  nécessaire,  des  troupes  ollomnnes,  sans  avoir  chaque  fois  recours  aa 
gouverneroenlceulral.  Les  valis  seront  tenus  de  se  conformer  strictement 
h  ses  instructions.  Pour  la  réorganisation  de  la  police  et  de  la  gendar- 
merie, le  gouvernement  olloman  se  servira  dn  concours  de  spécialiste» 
élraiigers,  La  gendarmerie  sera  composée  de  chrétiens  et  de  musulmans 
dans  une  proportion  analogue  il  celle  des  populatious  des  localités  en 
question.  Les  gardes  champâlres  seront  chrétiens  1&  oi^  la  majorité  de  la 
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population  est  chrétieone,  tu  les  vexations  et  les  excès  dontia  population 
chrétieiiDe  n'a  eu  que  Irop  souvent  à  souffrir  de  la  part  de  certains  mal- 
faiteurs arnaules  et  vu  qoe  les  crimes  et  iesdélils  commis  par  ces  derniers 
resLetit  dans  la  plupart  des  cas  impuuis.  Le  gouvernement  ottoman  avisera 
sans  relard  aux  moyens  démettre  fin  à  cet  état  de  choses.  Les  nombreuses 
arreslationsopéréPB  à,  la  suite  des  derniers  troublesdans  les  trois  vilayets  et 
a;ant  eicité  les  esprits,  le  gouveniemeot,  pour  accélérer  le  retour  à  la  si- 
tuation normale,  accordera  une  amnistie  à  tous  les  accusés  ou  condamnés 
pour  faits  politiques,  ainsi  qu'aux  émigrés.  Pour  assurer  le  fonctionne- 
ment régulier  des  institutions  locales,  le  budget  des  revenus  et  dépense» 
*era  dressé  dans  chaque  vilayet  et  les  perceptions  provinciales  contrôlées 
par  la  Bnnque  ottomane  seront  destinées  ea  premier  lieu  aux  besoins  de 
l'administration  locale.  Le  payement  des  services  civil  et  militaire,  y  com- 
pris le  mode  de  perception  des  dîmes,  iera  nodiUé  et  l'alTermage  en  gros 
sera  aboli. 

De  cette  manière,  on  espère  préserver  les  Macédoniens  des  deui  prin- 
cipales calamités  dont  ils  souffrent  :  exploitation  par  le  dimier,  cl  exploi- 
tation par  la  gendarmerie  qui,  n'étant  pas  rétribuée,  était  obligée  de 
réquisitionner  l'babilant.  En  admettant  la  bonne  loi  de  lu  Turquie,  il  res- 
tait à  savoir  si  les  liulgares,  voyant  disparaître  toute  cause  d'agitation, 
n'allaient  pas  précipiter  les  choses  par  quelq^ue  coup  de  tête.  C'est  ce  qu'a 
voulu  éviter  le  gouvernement  russe  en  publiant, dans  le  Messagitr  île  l'Em- 
pire, le  communiqué  officiel  auquel  nous  faiBions  allusion  plus  haut.  Il  y 
est  dit,  en  subslauce,  après  nu  exposé  des  négociations  :  d'abord  que  les 
réformes  acceptées  par  la  Turquie,  et  qui  sont  susceptibles  de  développe* 
menls,  sont  considérées  comme  suffisantes  par  la  Russie;  puis,  qu'un 
contrôle  sera  organisé,  par  l'office  desconsals  européens,  pour  surveiller 
leur  application;  enfin,  que  si  les  Etats  slaves  des  Balkans,  mécontents 
<  du  résultat  obtenu,  provoquaient  des  complications  avec  la  Turquie,  la 
RoBsie  les  abandonnerait  h  eux-mêmes.  Cet  avertissement  leur  est  donné, 
dans  le  coniniuni<tué,  sur  un  ton  si  impérieux  el  si  péremptoire,  qu'on 
peut  espérer  qu'il  produira  son  effet. 


Le  traité  franco-siamois  du  7  octobre,  qui  avait  donné  lieu,  à  peine 
conclu,  i,  de  très  vives  polémiques,  vient  de  subir  une  péripétie  qu'on 
pressent  être  importante,  mais  que  l'insuftlsance  des  renseignements 
nécessaires  pour  se  former  une  opiniou  empêche  encore  d'apprérier 
en  connaissance  de  cause.  La  Commission  parlementaire  des  AfTaires 
étrangères  et  coloniales  était  en  train  d'examiner  ce  traité  et  allait  en- 
tendre le  ministre,  lorsqu'esl  arrivée  d'Indo-Chine  la  nouvelle  que 
U.  Beau,  (gouverneur  général,  soumettait  au  ministre  des  Colonies,  pour 
p'il  la  recommandât  à  son  collègue  des  Affaires  étrangères,  une  proposi- 
tion de  nature  à  modifier  le  traité  du  1  octobre.  Comme  elle  comportait 
d«  nouvelles  négociations  avec  le  Siam,  U  était  naturel  que  la  Commission 
parlementaire  suspendit  srs  travaux  jusqu'à  nouvel  ordre.  C'est  ce  qui  a 
été  tait.  Hais,  pour  se  rendre  compte  dans  quelle  mesure  Is  proposition 
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(ht  M.  Heaa  est  de  nahireà  faire  "  remonter  'i  le  IraiW^ii  7  octobra,  — 
nous  (rmplD^ons.  Adcsseîu,  l'expressiun  dont  s'eït  servi  M.  ECitnme  dan 
nue  lellre  au  Ttmps,  —  il  faudrail  d'abord  savoir  en  quoi  irooMste  ncftcla- 
ment  ceH«  proposiiifln.  Or,  o«  ssii  vaguement  (jTi'elte  tend  i  nous  Msorer 
le  droit  de  cunstmire  en  territoire  siamois  îles  chemin»  de  fer  de  péné- 
tration; mais  c'esl  tont.  Celïe  Imprécision  nona  otlifje  donc  ii  suspendre 
tout  jugement  raisonné  SUT  la  cMili^re,  Ce  qu'on  peut  dire  atijonrd'hoi, 
c'est  que  tous  indistinctement,  mfme  ceux  qui  nTUient  accepta  le  tnSUi 
3n  1  oct(ftre,  se  réjonironl  de  tels  nouveaux;  airançiements  qsi  pournwt 
nons  Taloir  de  nouveaux  avantages.  Nul  ne  saurait  trouver  mauvais  qwe 
rindo-Chîne.  si  directement  inl'fessëeau  rfgiement  do  la  question  sta- 
moise,  désire  faire  entendre  sa  vofx.  f^i  dmtc  ri  peut  sortir  de  la  cofflrf»»- 
ratîon  de  celte  colonie,  représentée  par  sffn  (•ou'verneur  général,  avec 
notre  diplomatre,  une  œuvre  qui  contente  tout  le  monde,  en  donnanlso- 
salisfaction  aux  griefs  précédemment  formulés,  ce  sera  tout  praflt.  Itïïi», 
pour  le  montent,  novn  le  répétons, le  manque  de  dêtaili»  un  peu  pr^issur 
le  plan  de  M.  Beau  iraua  laisse  dons  une  <>t»seuritk>  presque   conif4Mi. 

Alciitc  EniiAT 


II.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PAKLEMEPTTAIRE 

1.  —  LoiB,  Décrets,  Arrêtés,  ClrcuIaireB,  etc. 

arêwAin'.  —  Hniiporl  et  démet  râorKoniwiI  les  |ier«oiiiial«  dci  n^snta  ûvàls 
du  u^iiuuiii&iuisl  el  des  cùiU|it*iiUa  ^our  eerlAuics  inatiÂrcii  des  colonies  {J.  Û., 
p.  ftiîi . 

<(  Uvrl«r.  —  Rapport  et  dicret  niodiOanl  l'article  \"  du  décret  du  31  aoOt  1KT8 
lur  retat  des  officiers  Jt  réserve  et  de  torrititrinle  tJ.  0..  p.  TOf]. 

f  février.  —  Arrêté  instituant  une  commission  pour  examiner  la  siTuotion 
des  majortrls.  délations  et  p«>mtion0  ooncédN  »nu.<i  !m  râfrime*  nntémnp!  (</.  di. 
p.  105), 

14  rêtrier.  —  jVrtétâ  modiQaot  la  circulaire  du  'J  octobre  1899  sur  l'admtsston 
des  offlciew  dons  ks  éwios  d'Instruction  \J.  0.,  p.  911j. 

<S  té\»tCB.  —Loi  modulant  le  rcgime  du  jury  uriiniueJ  an  Algdric  U- Û.» 

18  Mvcler.  —  Loi  créant  un  cadre  de  réserve  pour  les  ofllcierï  ({éuAraut  de» 
différents  corpj  de  la  marine  autres  que  les  officiers  ffe  vnmaau  IJ.  0.,  p.  IU!I% 

*n  février.  —  Décret  réorKanisant  les  écoles  professionnellP»  de  Mcraon, 
Armenli^oa,  Vbirou  el  Nuntn,  tt-an*r*F4<s  an  ministère  du  Couimerce  {l.  S., 
p.  tiMiiJ. 

SO  Mvwtrr.  —  LiâoTctS  raJûtiC*  à  l'npplicalîoa  do  la  loi  pour  la>  proteolioD  do 
U  MijIÈ  puJjli-iue  du  iâ  Wvriut  IWiï  'J.   0„  p.  IIWI,  ûi,  (&). 

ttl  (évrlea.  —  Loi  sur  la  rt-gimu  duuunuir  des  denr^os  cobnialcs  (,/.  â., 

p.  itm,. 

nupport  et  décret  modiflant  le  dftfet  dU  «)  mai  1885  bot  Ifr  service  il  btrrd' de 
la  (lolte  (  /.  0..  p.  lOtej. 
S«  ti%-tier.  ~-  Kappurl  et  dAoert  raptrortniofe  le  décret  dit  18  mvrsMll  «nr 

la  liaiilfi  tl  Age  ilcit  candidats  ù  Saint 'Cjr  [J.  0.,  p.  IIUO). 
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art  tt«r1er.—  Rapport Ct  (Mcret  modifiant  ferltdeflBdu  dtcntdn  aOmftll!-» 
■  le  Éerïice  à  horJ  des  bâlimeoU  Je  la  Dot  le  (J.  0-,  p,  IMO), 
-«M  léwritr.  —   Loi forïsMre  rriativr  i  lAlf^lie  (J.  0.,  p.  193). 

U.  —  Documeats  parlemantairea. 

1*  Sénat 

B  février,  —  ttnpport  sur  le  projet  de  loi  ODvrnnt  des  cr  jditt  spednux  d'eiet- 

cices  fins  (A,  DuliuMl,  VI. 

•  frvrler.  —  Rapport  i^ur  la  proposition  île  loi  crïaut  uu  c«<Ire  ib  Ht^fv 
pour  l'-s  orUciers  centraux  des  curpi  de  la  uiariue  autre*  quit  les  orOcâers  de 
laixseuu  (Barol),  n"  S9. 

It  rfvripr,  —  Projet  (le  loi  sur  te  régime  douuiier  des  denrées  coloniales, 
n»34. 

fï  f6»-H^p.  —  Rapport  sur  ce  projet  (MilluuJ),  ii»  13. 

Bspporl  sur  le  projet  'ie  loi  relatit  au  csnal  du  Nord  [l'r^vet),  n*  36. 

SO  février,  —  Rnppor'  sur  [a  proposiUon.  île  lui  appliriuaiit  la  loi  ilu  15  fi- 
vrier  l?i'8  (i  la  Ville  de  Paris  et  au  rfi>parleiiienl  de  In  Seim?  (Slraus'i.  v  51. 

Rapport  général  sur  le  projet  de  loi  complelanl  l'outillage  national  iMones- 
tier.i,  n°  :■'^. 

Rnpp'^rl  sur  ie  projet  île  loi  relatif  au  canal  latéral  h  Is  Garonne  et  au  canal 
du  lliili  (liaiitliierde  l'Aude).  d°47. 

illupportiuir  la  proposition  dieloi  ortant  un  rcrrps  detuarios  indiffineo  en  At- 
g6ne  <I)*lat>eauJ,  n-  H). 

f  S  f{-irlrr.  —  Rapport  sommaire  sur  la  propoiftiun  de  loi  modiflani  ta  loi 
de  18-H  sur  les  warruntï  ngricules  (Kortler\  n'  51. 

Projet  de  rtaolotion  tendant  i   modifier  le   reglenieDi   (Ticlor  Lerdcl),  n*9S. 

2»  Cbambhe  des  Députés 

s  tétrîtt.  —  Propoiilion  de  loi  créant  le  moDupoIe  des   alcools  (AtUor), 

ProposiUon  Je  loi  créant  le  monopole  des  alcools  (Louis  Unrlinl,  B"  126, 

.3f**rlrr.   —    Proposition  de  lui  LDsliUiont   une  Cour  «nprûmr   r.unaoisaant 
dM  allrinles  aui  droiti  et  libertés  des  cîTo.veu^  iCh.  BenoisU.  n-  '>li. 
HiipT'iirl  fcur  l«  liuduel  lie  In  Ittorioe  <11   l4y(;uei,ii-  iKK' ftuneie. 
Pr'iptisttioii  daloi  àurles  retraites  ouvriiires  'lAuti.  Adaoï'i,  u°  >'>C 

4  révrtrr-  —  Propiiitioa   àe  M  etéimt  co  France  le  ItORieateiid  (L.  Martin), 

a°  Ml. 
U  réirler.  —  Rspporl  sur  la  crfaHoo  d'une  monnaie  de  nickel  (Ruoo),  n»1t«. 

I  rùvrler.  ~  Proposition  de  loi  «uT  l'appruitisiax^  de  In  dcnLellB  ù  In  nuilB 
[Engerand;,  n"'ll. 

Piupouiion  de  lui  prolf^eanl  Isa  sites  pilloiesques  de  Fraui-o  iBaaiujuior), 
n»TiJ. 

II  r»«rtvr.  —  ItappnrI  sar  la  Ctiovenlion  cainmerciale  mire  In  l''rnnru  «I  tt 
lluritlutis  iSirtcfriid  ,  ••"  7i>7  elle  Nivarn^ua  Siie;jfricdi.  n"  tUHel  tii  llwllnndi',  piiyr 
les  cuiuums  iiùfrluidatacs  hSiigtricJ).  n"  '.\Ji  --l  Li  Juntai^itc  ;SicgIrivd<,  tf  IIO. 

Pruiet  de  résulvtlon  cuofUtuiI  l'«rlicle  16(1  du  régleioenL  ^  U  OumlMW  t.Mo- 
d«al»  Lemy).  n-  1^. 

•%*  M«rli>r.  —  PropoaîIJon  de  loi  niodtliaal  rimpAtd**  presUliona  (Ptelxrryf. 
R*  Ttt. 
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PropofitÎMt  de  loi  tnMlitlaDt  les  période*  d'înitructioD  des  réseriiiUs  et  dtt 
lerriiurinut  iMaujan),  a*131. 

<4  r^irler.  —  Proposition  de  loi  modifiant  lea  loii  cooceniaol  Im  ofScien 
d'adminiilratirin  de  certains  services  (Le  Hérissai,  a*  734. 

Propotilinn  de  loi  lur  les  revendicsIioD»  Qaaociêrei  de  Paris  fA.  Veber)  o*  ><$. 

es  t^\r1cr.  —  Rapport  «ur  la  situatioa  financière  de  l'Algérie  [Bcrlbet}, 
n°  621  A-i. 

17  r^trler.  —  llapport  lur  le  projet  de  loi  proélïoruit  les  retniietdea  an- 
ciriu  mirifuri  ',lume\..  n"  756. 
Troiiièmu  anoeip  au  rapport  général  sur  le   budget  [fierteauij.  n»  622. 

tS  Février,  —  PropoiilioD  de  loi  rendant  moin*  vexatoire  la  vMRcation  des 
poids  el  meiures  'de  La  Itatut).  n*  ^XI. 

Propniilion  de  loi  lendaut  à  la  r^vUion  de  la  législation  dea  établUsetnenli 
dangereux,  insalubrea  ou  inrommodeB  (Cbautempi],  n*  754. 

ItappoK  lUr  lei  demandes  en  autorisation  de  54  congrégations  (Rallier),  a*  736. 


m.  -  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 


CliroDologie  fruiç&iBe 

ï  Tévrirr,  .-  Chombrt,  —  Suite  de  la  diicuieîon  du  budget  de  la  guerre.  Le 
générni  Andrd  déclare  ne  devoir  répondre  qu'après  le  vole  du  budget  à  une 
que«iioD  de  M,  Lasics  sur  les  di^ptauemeutsd'otliciere  qui  ont  eu  lieu  à  la  .suit" 
d'Incidents  b.  Poitiers.  La  Chambre  adopte  lu  proposition  .Mberl  Sarraut  tendant 
A  augmenter  de  1.200.bOO  francs  les  crédili  pour  te  vin  à  dlslrlbuer  aux  soldais; 
In  proposition  Vaillant,  lendanl  û  augmenter  de  5  millions  les  crédit*  pour  la 
viande  (ralche  et  l«  ssiodc-ux  et  l'amcndcmeiit  Le  Hérissé,  rliminoiinl  de 
&Oi.>.OUU  francs  le  crédit  alTcclé  aux  remontes,  alln  de  dlmïbuer  le  nombre  de 
chovnux  de>  officiers  généraux. 

S  février.  —  Chambrt.  —  Fin  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre. 
Adoption  de  l'nmendement  Messiniy,  supprimant  uu  crédit  de  ttu.0(>0  francs 
alTccié  k  l'acbat  d'automobiles  pour  les  ofllcieri  (généraux.  M.  Lanne*  de  Mon- 
tebello  ae  plaint  do  rinlcrvention  de  la  politique  dans  l'attribution  de  secours 
aux  anciens  soldats  tCxplii-ations  du  ministre,  qui  adopte  l'ordre  du  Jour  de 
Montebello  :  •  La  Chambre,  comptant  que  le  ministre  de  in  Guerre  diilribuera 
les  secours  aux  aocieni  inilitaircs  en  dehors  de  toute  considération  politique, 
passe  h  l'ordre  du  jour  •<  Hais  In  priorité  lui  est  refusée  cl  est  accordée  àl'oidre 
du  jour  Simyan,  que  le  ministre  adopte  ensuite  :  •  La  Chambre,  confiante  dans 
le  gouvcmemeni  pour  assurer,  comnie  il  l'a  fait  jusqu'A  ce  jour,  la  réparlillon 
équitable  des  secours  aux  anciens  militaires  malheureux,  passe  &  l'ordre  du 
jour  >.  Budget  des  lleaux-Artii.  M.  Roger-Ballu  expose  la  nécessité  de  dévelop- 
per l'art  décoratif  et  demande  la  auppression  de  la  censure,  .M.  Couyba  insiste 
sur  In  Déceiiité  de  protéger  le  Louvre  contre  le  danger  d'incendie,  de  coDilitucr 
un  nouveau  Luxembourg,  de  créer  un  UiéMre  lyrique  populaire  el  de  donner  au 
Con»ervetoire  une  installation  plu»  convenable.  Le  ministre,  M.  Chaumié.  recon- 
naît lo  bien  food*  de  ces  demaudca,  msis  il  faudrait  des  crédits.  M.  Géraull- 
nichard  demande  instamment  la  suppression  de  la  censure.  M.  Houjon  promet 
de  rendru  plus  accessibles  aux  ouvriers  les  places  A  bnn  marché  des  théâtres 
Eubven lionnes.  —  Sinat.  —  biscussion  du  projet  de  loi  sur  la  traite  des  blanches. 
Le  Sénat  modifie  ainsi  les  articles  334  et  'S&  du  Code  Pénal  el  les  article;  5  et 
7  du  Code  d'Instruction  criminelle:  ■  Art.  .134,  Sera  puni  d'un  empri>onne- 
Tiirnt  de  six  mois  A  deux  ans  et  d'une  ameode  de  50  A  &.0Ui1  francs:  1"  Ouit^onque 
aura  itlonté  aux  loaiUn   en  eicitAut.  tavorisonl  ou  facililant  habitue  lie  ment  l« 
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débauche  ou  In  corruption  de  mineors  de  21  ans  de  l'uo  ou  l'atilra  seie  :  2"  Qui- 
conque, pour  ^atisfairo  les  passiuoB  d'aulruJ.  aura  embauché  ou  dâlourne,  tA 
même  avec  sou  conseutement,  une  feuiDip  on  ntte  mineure  ea  vue  de  In  délinu- 
cbe:  3"  Quiconque,  pour  sntisfaire  les  passions  d'aulrui.  aiirn,  par  fraudi?  ou  i 
l'aide  de  violentes,  menacea,  abus  d'aulurilé.  uu  loul  autre  moyen  de  cuolramle, 
embauché,  entraîné  ou  détourné  une  ftuime  ou  IJtle  majeure  on  rue  de  la 
débauctie.  SI  la  proatilulion,  la  corruption,  IVmbauchngB  ou  le  ilélourncmont 
ont  Été  excités,  lavorisés  ou  facilités  par  les  père,  inêre,  tuteur  ou  les  autres 
personnes  éuumcrées  en  l'article  333,  !a  pciue  J'emprisounemenl  sera  de  ileui 
à  cinq  ans.  Ces  peines  seront  prononcées  alors  même  qu?  les  divers  actes  qui 
sont  les  éléments  coDstilutir^  des  infractions  auraient  été  accomplis  dans  des 
pays  dilTérents,  Akt.  3iïû,  Les  coupables  d'un  des  délits  mentionnés  au  précé- 
dent article  seront  interdils  de  toute  tutelle  ou.  curatelle  et  de  toute  participation 
aux  conseils  de  Camille  pendant  deux  ans  au  tnoius  et  cinq  ans  au  plus:  l'inter- 
diction sera  de  dix  ans  et  de  vingt  ans  au  plu»  à  l'éeord  des  pcnonnei  visées  au 
paragraphe  5  du  m^nie  article.  -  L'arltcle2  mudille  de  la  (ai;un  suivante  le  para- 
graphe 3  da  l'article  5  du  Code  d  inistruction  criminelle  :  •  Toulefoi»,  qu'il  s'n^sse 
d'un  crime  ou  d'un  délil,  aucune  poursuite  n'a  Heu  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été 
jugé  déûnitivement  k  l'étranger,  qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  qu'il  a 
obtenu  sa  grnoe.  >  11  a  ajoute  à  l'article  7  du  Code  d'instruction  criminelle  la 
disposition  ci-apré!<  :  •  Aucune  poursuite  ne  peut  -'-tre  dirigée  contre  un  étranger 
pour  crime  ou  délit  commis  en  France  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  èléjngé  délini- 
Uvemeut  à  l'étranger,  qu'il  a  suhi  ou  prescrit  nn  peine  ou  oblenu  sa  grùce.  ■> 

4  février.    —   Chambrt.  —  Fin  du   budgat   dex    Beaux-Arls.  M.   G.  Ilerger 

insiste  sur  les  danguis  d'Incendie  résultant  pour  le  Louvre  du  voismoge  du 
ministère  des  Colonies.  Un  amendement  Tuumade,  omp^chanl  k-  gouvernement 
de  vendre  dans  un  magasin  les  produits  de  Sèvres  et  des  manutnirtures  de  l'Etat, 
est  repoussé.  Le  minislre,  approuvant  les  observalions  de  M.  Ilosquel.  déclare 
que  l'escalier  du  Palais  de  Justice  de  Rouen  ne  sera  pas  nialnlenu.  Vole  d'un 
projet  df  résolution  Spionck.  invitant  le  'gouvernement  i  déménager  le$  ser- 
vices du  uiini.stère  dos  Colonies.  —  Budget  de  l'Instruction  Publique.  M.  Cnaytia 
fait  ressortir  l'insuCfl^auce  de  ta  slluatiun  nialériFlle  îles  iiisliluleurs;  M.  Jules 
Lugnnd  le  manque  d'esprit  pédag-igiquedauslcnaelgnenient  secuudaire,  M.Car- 
naud  demande  pour  l'Eiat  le  monopole  de  renseigoeoienl.  M.  Combes,  prési- 
dent ilu  Conseil,  reiienl  h  ce  propos  sur  ses  précédente"  déclaralions  lu'll  dit 
avoir  été  mal  comprises.  Jamais  il  n'a  voulu  dire  que  In  morale  laïque  ne  porl&t 
pat  en  elle-même  sa  raison  d'élnt  ou  sa  aancllon  et  dûl  s'appuyer  sur  nn  dogme. 

^S  février.  —  Chambi-e.  —  Suite  du  budget  de  l'inslrucliou  Publique.  M.  Chnu- 
promel  de  demiindcr  dans  le  prochain  budget  un  crédit  pour  con-erver 
ns  lefl  lycées  el  écoles  les  enfants  des  viclinics  des  catastrophes  Je  la  Marti- 
nique, Lu  Chamiire  ailopic  l'amendement  Conataas.  invitant  le  gouvernement  i 
atsur^r  h  tous  les  répétiteurs  dos  lycées  le  pnienieni  iniégral  de  leur  tralto- 
menl,  puis  l'iimeudement  Cbaigno  Ismlanl  à  restituer  duns  leurs  droits  pécu- 
niaires les  maîtres  qui  sont  entrés  avant  le  décret  d'octobre  Isiiï.  M.  Syvelon 
attaque  le  gouvernement  ('«mue  cherchant  à  luire  jouer  aux  instituteurs  un 
rûle  politique  et  propose  l'abrogation  de  la  lui  de  l^SI,  qui  accorde  aux  préfets 
la  nomination  de^i  instituteurs.  MM.  Chaiiniié  et  Leyguos  protestent  contre  ces 
accusations.  La  Cluimbre  adopte,  par  âUO  voix  contru  une,  l'ordre  jour  Cou ybs 
et  Curnnud  :- La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement,  et 
comptant  sur  lui  pour  améliorer  la  silualion  matérielle  et  morale  des  Inslllu- 
tfuri  adresse  â  tous  les  maîtres  de  l'enseiguemeut  priumiro  le  t^moi^unge  de 
sa  sympallUe  et  de  sa  reconnaissance  pour  leur  dévouement  h  In  France  et  h  ta 
Itépiitilique  -.  —  Sénat.  —  Discussion  de  l'article  21  de  la  loi  de  deux  ans.  Csl 
article  Impose  préalablement  un  service  d'une  année  dans  l'armée  active  aux 
jeunes  gens  qui  ont  été  r<  qui  ù  l'Ecole  polytechnique,  à  1  Elcole  normale  supé- 
rieure, a  l'Ecole  forestière,  ii  l'Ecole  centrale  des  aris  et  manufactures.  él'EdjIe 
des  ponts  cl  cbausicos,  i  l'Ecole  des  mines  de   Pans,  a   l'Ecole   des   mines  de 
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Saint- H<!  eu  no.  Ceux  qui,  au  moiueal  où  Ils  oot  éii  rcqut,  on!  atteint  l'A^e  itai 
dix-huit  ïQB,  coDtractf-Ql  un  eu^agiinicnl  voluatoire  de  iguntre  uni  [lour  Ic^  qua- 
tre premières  Ecnles  ot  de  >:in'|  nns  p  'Ur  laï  •luatm  dcrniàrcs.  lieux  qui  n'ont 
pas  atteint  l'Age  de  dix-hiiit  ans  AU  inuiuent  de  Inur  iidinixilolt  peuvnnl  n^ait* 
moini  entrer  dias  cet  Ecolei,  ami*  ili  n  y  «nnt  iiinint«nui  que  s'ils  conflcnlent 
li  contracter  rengageuioul  sus  menUonni'  nu  mumeal  ùi'i  ili  iil((.'îgnpnt  1  A^ib  do 
dU-Uuit  ans.  Les  élèvea  de  f.es  liïveries  ECi-'oles  reçoivent  un  complduisnt 
d'iuitriiotion  militaire  las  prépirniit  nui^riulodo  soiii-liautiinonl  de  rAiorve.  I^k 
amfioilâmeals  de  Bi>9ti|uenard.  liiiurïu  el  Mercïorâoiil  rejetës,  umI*  l'ortioltt  M 
est  rft^erv--.  Les  article»  25  a  30  S'jnl  iidoplés. 

S  frvrler.  —  Chum'i'-e:  —   R>idgrt  lie  In  Mnrinc.    Le  ministre,    M,    Pellelan, 

rtpondant  &  MM.  Le  Moigne  el  d'Osmoy,  exprime  l'opinion  que  la  Ffiince  doit 
préférer  an  oinriJïû  le  crolsBU.r-ou.ir  a sse  tr*s  rtipide,  angraeiiti-r  le  nombre  des 
spus-rjiarfns  cl  des  torpl1teiir-i  et  oulitler  les  points  d'appui  de  U  Hotte.  Il  pro- 
posera In  refonte  de  la  lui,  trop  rrsuurcuse,  sur  les  inscrils  ninrilinie,*.  M  Siilis 
demande,  au  nom  de  In  cuminï^sïoii  du  biidg^'t,  la  suppressino  de:;  administra- 
leurs  de  l'inscription  muritimo,  criis  jTir  M.  Psllelan  PI  dednre  cette  rrtnltoo 
illêfînte  el  dnnjereine.  M.  Pelietan  se  reruie  a  annnl  -r  cette  rtf/rnif.  M.  Chau- 
lemps  def  nd  Iji  thHe  ds  M,  Sitlis.  main  leurs  «m^odeinents  réunis  sont 
tepoossés  pnr  275  Toix  «onlreSW,  —  S'Bnf.  —  Sommnfion  do  la  oomuitssian 
peraianenle  d'instruction  ds  la  Unnle-Cour, 

7  Wirter,  —  Cfia'ihre.  —  Vole  des  cliJjpilroï  conûemanl  les  invalides  de  la 
marine.  Budjiel  de»  monnaies  et  mi^JoiUes.  H.  Doumer,  président  de  In  com- 
mission dubuilRet.apprtinvc.au  nom  de  cellc^-d.  le  pTo)el  du  gouvernement 
faliitiC  à  la  eriïntiun  d'une  plife  Aa  nx^el  de  0  (r.  ÎS.  \[.  Iluau.  rapporteur,  dnimc 
«pieUiues  eiiiliculiouB  sur  celte  nouvcln  piion  et  (ail  eipi^rer  la  cr^iition  futuw 
d'une  pi^cr  de  un  domt-s<>u,  d"CiiimIèe  par  M.  Vaillant.  —  Dii'*u9>ron  de  la  lui 
do  finance».  Adoption  i  l'unanimiiù  d'un  projet  de  nieolulion  lie  Maliy  "  inïiltnt 
lo  guuverntiment  jk  rectierclier  et  ii  pre-ifinter,  avec  le  projet  de*  ijuatre  Ciintri- 
buliona,  les  mesures  proteifuanl  «FtirvL-emenl  In  main  d'œnvrc  nalionalp  cuntrs 
1b  coodirreuee  tïtran^ère  <>.  —  Al'ipLioa  d'un  itmcndumeut  Bauhey-Ailei ,  auto- 
riiiant  h-^  cimmuacs  snua  rei^our<-eT  ordinùre^  suffisantes,  ft  entretenir  leurs 
chemins  vicinaux  par  de»  prcstittinns  en  nature  (trois  Journées  de  travail  a^ 
iDoximiim)  ou  par  des  centimi'n  <?ommunniii  adililionDiïls  ractielables  par  une 
presliiliun  on  nature  fi  partir  d'une  impogilii^n  •jgale  \  une  joiime«  dctr.ivnil. 
MM.  Rudelle  et  Derthoulul  demanJeot  la  modiUi^Iioii  du  renime  auquel  sont 
soumise!  les  demandes  en  d£cbargo  ou  en  réduction  Émanant  des  coolriliiiablei. 
Vol"  des  sept  premiers  articles. 

H  février.  —  La  Ccur  de  Monlpellier  prononce  21  condamnations  et  M  ac- 
quillomcnLi  dans  le  pr<teâs  rL'sulIant  des  Iroutites  do  Murguerillo.  —  Un  cycluiu' 
Tait  d'importants  T.ava^ei  dans  les  lies  de  la  Société. 

B  frtricr.  —  Loi  de  finaacei.  —  nisciiEsion  do  l'art.  4,  assujelliasanl  •  u 
rimpijt  d"  I  p  100  les  arreranos  payiis.  mH  par  les  Cnmpaitnies  d'ussumnces  el 
Sociétés  Ironi^ises.  smt  pir  tua  Conipu){nl(>!>  d'asmranDc-f  ou  '•ori^lâi  étran|[èrtt, 
qui  «ni  une  ou  plusieurs  agences  uc''.ri.'dil#ei  en  France,  on  exi^eulion  de  con 
mts  conatitulifE  du  rentes  vtngère*  ".  i*!  portant  que  -  le  moiduiit  de  la  taxe  e(t 
aïanei>.  sauf  lenr  roeouri.  par  le»  d'^bi-pontieri  -.  Lu  mAmo  firticlo  *num(irp  Itw 
rentes  cl  pensions  vini^tes,  qui  ne  s"nl  point  soumi^ci  n  In  tote.  —  .M.  Mirman 
dem'inde  h  disjoneti.iii.  |jarce  que  le  B-ouvemeuieut  ne  di-ipo-e  pas  encore  do 
mesureii  de  uoatrdie  ■ufQMnle<'  1  t'f-gnrd  ites  SociAli'«d'aiiiiranees  étranflèret. 
Il  déclare  que  cel  iinpftl  frappera  »url"ut  U  pelite  épargne.  M.  Il^nvier,  ininlilra 
di'i  Finances,  dêt'lnra  que  toute'  los  proposilions  de  rcei'lles  noiivdlle*  ll(>iiriuil 
dan*  le  budget  reposent  sur  le  m^nic  principe,  qui  n'I  dn  fnirc  rendre  sm 
impôts  existant»,  en  TniBanl  disparaître  l'prtnins  aliii*,  doi  ressourres  rafHsaates 
pour  équilibrer  U  budget  snns  recriunr  u  de  nouveaux  impi^ls.  Il  t  nfiil  de  savoir. 
dit  M.  llouvicr,  si  la  Chambre  veut  envoyer  au  Si'oal  un  luidui't  en  dédott. 
quant  a   mol,  Je   D'en  prendrai    pa^    la   responHliillté.   Le   rapporteur   général 
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fiMA»,  U  pMJet.  «1  la  ditiaadiiin  esX  repousaiie  pu  31.12  voLi  toaUt  251.  Un 
ftnandeoMnt  Mirman,  ri'duùuuit  l'iiu^iOl  à.  S  [i  1(XI.  tsi  iL'piMtaiiÉ  pur  2â6  c><ix 
OCuUrfl  S64.  M.  LacDiab«  pnipuiu  •  d'i-xon^trer  les  rciit-srl.  [lËnsinni  violeras 
tg«Ies  ou  inCérieuras  it  dût  Scant-n,  loak  le  coslriiclnnl  ilcvrit  d^uloivr  i]i['ll  at 
fiOMèda  fi&s  li'iiulre  p»nxioii  vui^i^re  ai  li'auLtiu  revuiiux  ~  M.  flouviar  rcrniEDl 
iMUa  e\L>ai^r<'ilï(>a  aii-LiGUi  liu  :-16U  Iruncï  de  pension,  U.  Liiootohc  r«lïr(>  sein 
ameadeuMnt.  nui  esl  repris  par  U.  Uiiiu&n  lït  ïdopti-,  quant  ù,  la  première  piirlïr, 
|ut  3i^  voit  4:oatr»  'J71  el.  quant  à  la  2',  par  313  contre  SïO.  M.  Mirman  df- 
niuuit.  (4<ie  j'ai'l.  8  st.il  r^scrvû.  Sur  dcmaaJe  contraire  du  goiivemi'nieDl  et  de 
U  ai«i  mi  scion,  la  prapa;iUi>n  ÏJirmua  est  repi'ussâe. 

ffl  féTricr.  —  Disnisfion  dps  arlicle»  régiemcntnnl  le  privUègi;  dcj  boxul- 
leurs  de  crû.  M.  CaslillarJ  denninde  la  PUfiprcEstnn,  ou  aa  nioias  la  disJoiKtMii 
d«s  artieUs  U-Sl  ilt!  la  loi  de  tinaoBea.  Lu  Chumbru  appnuivc,  cootre  l'avû  de 
11,  Koui^er,  .MM.  Arthur  Legraad  el  Polnca«ci  qui  demandent  que  Ixidistmsiuii 
MIT  la  diEJoniTtion  prAcf-ile  la  drscnssiiiin  gémtriiLe  sur  lai  arliulei.  M.  CUapuii 
snuUeDt  r>unc[rd«menl  Borns.  loiilaot  à  la  diijDiit-iiun  d^î  ikriKvIce  ll^HI.  aa 
conier\iiDl  l'iiHielo  '^.  M.M.  Arthur  Le^^rand,  Rivet  al  Lanifl  iirennenl  lu  détoiLM 
dcsbniiitleoriilc  cru,  i|ueM-  f^laxenenvecumlial.U.  Uouioerdi'maiide'iUlIliaiiibce 
d»  repmisser  la  disjonctitiD  et  tùt  remarquer  que  l'uu  pourrsK.  va  toui  état  <le 
OMMB,  exiimioKr  leaiiriicln  rslalifi  à  la  aurveiliaoce  dus  appareils.  Suf  l«»  autras 
poinU,  on  ptinrrait  peut^^lK  aniier  n  une  aalent*.  M.  Rauriar  approuTe  cas 
paroli:!-  et  se  déclara  djipoii^  i,  dei  oinL'esdions  au  sujet  du  réLabliiscniHnt  <i» 
i'e*CTeï<«,  maïs  nrilrmQ  la  néresBitêiJiatilue  do  ta  dfi'l.) ration.  Le  ei.'nilin  fur  la 
ditjtmcIioD  eit  renvoya  au  Icudeniaîa  par  21>I  voix  cunlre  314.  —  S-hial.  .Idop- 
'  tian  de  l:i  pn>pi>'iilioii  i\e  loi  qai  crée  un  uadre  de  réiiTue  [tuur  le>  cfUoiert 
pénAmiii  des  différcula  cnrpâ  dr-  la  marine  aiittoa  que  les  «rrxcifrs  de  vuiiienu. 
li'artiHiii  ■,'*  dB  la  lui  mililnire  est  ndopie  »i»r«  une  rCpoiue  du  (rtiiiiral  AjidrÉ  H 
Wiaiml  de  ruvcrvillc.  qui  tnniA-ait  lei  élévei  da  ^EcuIt^  Navale  rivoiri'^i!»  an 
détriiiieni  dus  Polytechniciens  se  destÎMol.  A  la  mirine.  AdopLiun  iLsa  u'ticka 
t^l  .lu  LiUe  m. 

IC  rrvrir*: — ClfHnhre,  —  La  dii^«Bcl)oii  eal  reponaaév  par  Ï'ÏK  vnii  coiilrc 

Knt.  M.  .Mular  damaD'Ie  d'ajimmiir  lit  disrn»*ion  da  la  nil»  df  la  loi  do  lïaaiu'M 
Jaïtfa'A  ce  qo'un  nouveau  l»l«  iiit  èlé  préienti^.  H.  Honviei'  eipli>|.w  -fut.  •laite 
h  but  d'pioHi^rïr  de  In  Burveiltaacc  ceux  ries  polits  lioiiilleutt.  dr  tru  qui  lo 
tn'>u'veraient  dmi  uni;  «itunli»n  d^ttirniHée,  il  mnit  noe^^plu  un  leile  -  trodiLitl 
iti<mlTi'r  de  U  vi^rillcntlun  ks  (nltti'  baitïlletirs  qui  expluitent  uu  terrain  d.uii« 
Ctondii''  n'nvnnt  pa--  i'\as  d'un  iiectaro  qunad  ils  sont  viiçnnron»  ou  qui  oe  annl 
{ras prnpriilnïrrs  dr-  plus  cle  50  arbres  quanil  ils  sont  rruilicct  >,  U.  l'Iinuiiniot 
d#elnre  fie  lu  [raitde  n  lieu  dant  les  ifiaadts  vill.>s  p1  non  diet  \ri  buiutl«uri-d« 
cru.  Les  nrtli^les  11  el  If  sont  sdopti^'j  n  moins  levées.  Le  luislslnt  »•'  déoUN 
ptH  i,  inodillcr  rarlîHp  13  dans  le  sens  demaadd  par  M.  l'olasaiA  *  ■  luutetuts* 
ancim  ctinln^le  d'apprvrelN  eti  cr  qui  concerne  les  baitilleuri  de  nru.  lie  puiirra 
•"eiereer  si  ce  n'esl  de  jour  dao^  l«  Ipoal  nti  s«  ItnuvD  t  appareil  -i.  I.a  Utrâabn 
TOle  lea  deux  pmnters  piiinKraph<^  de  larlide  l'J  ainsi  connus:  ■  Tout  dttrataNt 
•appareils  ou  de  portion*  d  appari-ll  prniife»  \  la  chstillatian  «o  vue  de  la  Cstiiil- 
nlliin  ou  du  refasHAgï  dVaui-dc-vir  nu  d'eaprita,  est  tenu  de  fiitiu  nu  buruau 
de  la  réçi?.  Jfmi  lea  nnq  jnors  qui  suicent  son  eailcAe  mi  pussi-sMi»»,  unt 
d*elarBtion  ênoinTml  le  nomlTre.  la  nalom  M  la  capacité  de  ces  appawll»  ou 
purtiiifii  d'appareila.  Ceux  do  cm  appareils  '.|ui  n'aïuovt  pa.«  eocore  été  piùnfoO' 
nti  «eronl  soumis  ï  cette  [onnalilfr,  cnatortafrineM  4  larltele  li  de  lu  loi  du 
»  dAcnaliTe  1900  .. 

IS  révrler.  —  Chambre.  —  Projet  de  T^plemenUtUon  des  bouilleurs  de  ora. 
L'nrtltla  13  eet  ad«>pW  par  313  vohc  Doatr«  l4i,  opri^s  rejet  d'une  parti»  d»  Mklc 
dr  la  cDuimlasioB.  L'addilton  suivaDte  est  ytAàu  à.  l'unantant^  :  U  rai  iotnrdil 
aiii  d«bitnot3  d«  boissons  de  la  Villf  de  Parii  de  pD«s6derde>  appareiJs  prupm 
a  la  distillatlna,  en  vm  de  ta  fabrication  ou  du  reposât»  d'aani-de-via  ou  d*!:** 
pAU*aaiw  la«  pointu  pt«Tue4  par  l'arlujti  Si  d«  lu  pràseola  Ici    —  Lvi  arlidc* 
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14,  \b  el  16  sont  volés.  —  Sênal.  —  Loi  Je  deux  ans.  Le  géoértl  Mercier  détend 
un  amendement  disposant  que  ia  libi^ralion  du  service  acIiT  des  liommes  de  ia 
plus  jeune  classe  de  la  réserve  ne  ï'effecluera  i]u'ao  fur  el  A  mesure  qu'il  pourra 
être  pourvu  â  leur  remplacement  eu  nombre  égal,  au  moyeu  des  nouvelles  roi- 
sources  prévues  par  la  loi.  En  outre,  les  mililnirea  de  la  pluâ  jeune  classe  de  la 
réserve  resteront  A  la  dispositiun  du  ministre  Je  la  Guerre,  qui  peut  la  rappeler 
sous  les  drapeaui  par  ordres  ïnitivïduels.  Le  géotral  André  déclnre  cet  amen- 
dement inutile,  les  pouvoirs  nécessaires  étant  déjà  attribués  au  oijaistre  de  In 
Guerre  et  insiste  sur  co  tail  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  des  cadrer.  M.  de  Freyci- 
net  soutient  la  même  opinion  et  eïpose  comment  le  déficit  de  50.UD0  hommes 
scrn  comblé  L'amendement  Mercier  est  rcjelé  par  1%  voix  contre  41.  Un  amen- 
dement Prével  est  rejeté  par  142  vol»  contre  lïâ. 

13  forter.  —  Chambi-e.  —  M.  Binder  interpelle  en  termes  violents  le 
miuistre  de  I»  Justice  au  sujet  de  l'alTairc  llumbert.  La  parole  lui  est  retirée  et 
lioterpellfltion  est  renvoyée  fi  la  suite.  —  Projet  de  réglemenlalion do>  houillcuri 
do  cru.  M.  Poincaré  demande  la  disponction  des  nrlicles  17  el  suiviiots.  .VI,  Hou- 
vier  expose  la  nécessité  absolue  de  réprimer  In  (raude  énorme  qui  se  produit 
au  préjudice  du  Trésor  et  le  caraclè-e  de  modération  des  mesures  qu'il  propose. 
La  dlsjonotif-n  est  repoussée  par  SI9  vois  contre  213.  —  Sénal.  —  Loi  de  deux 
ans.  Discussion  de  l'nrficle  31  [durée  et  division  du  service  militaire}.  Los  gêné 
rau\  Ril'ot  et  de  Saint-tiermain  se  dévlarenl  hostiles  nu  service  de  deux  ans.  Le 
ministre  combat  leur  >ues.  L'article  31  est  adopté  par  £il  voit  contre  26.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  reconnu  propre  au  service  mililairc  Tait  successi- 
vement partie  ;  De  l'armée  active  pendant  doux  ans;  de  la  réserve  de  l'amiéo 
active  pendant  Jeux  ans;  de  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  onie  ans;  t«u-  ' 
tefois,  pendant  la  prcmiÈrp  année,  les  militaires  de  la  plus  Jeune  classe  sont  h 
la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre,  qui  peut  les  rappeler  sous  les  drapeaux 
par  ordres  individuels;  de  l'armée  territoriala  pendant  six  ,ikns;  Je  la  réserve 
de  l'armée  (erritoriale  pendant  six  aaa.  •• 

14  février  —  Ckambrr.  —  A  propos  do  l'arliole  11  du  projet  réglementant 
les  bouilleurs  Je  cru,  des  proposilions  sont  déposées  en  vue  d'établir  l'irapAt  sur 
le  revenu.  M.  [touvior  proteste  contre  celle  altitude  qui  ne  peut  *lre  qu'incohé- 
rence ou  obstruction,  mois  Tait  à  propos  de  l'impôt  sur  le  revenu  les  déclara- 
tioD?  suivantes  :  -  J'ai  dit  que  l'nn  dernier  le  gouvernnmenl  a.  pris  l'engagement 
de  proposer  un  impôt  sur  le  revenu  destiné  h  remplacer  l'impdl  mobilier  el 
l'impAI  des  portes  el  fenêtre!.  Cet  impùl,  le  eouvernemeni  l'a  déclaré,  ne  serait 
pas  un  impât  sur  le  reveau  global  et  progressif,  A  aucun  moment  je  n'ai  caché 
mou  sentiment  ;  j'ai  expliqué  que  j'avais  Irouvé  la  Trésorerie  dans  un  état  un 
peup?né.  J'ai  fait  la  conversion.  J'ai  fait  ressusciter  des  ressource*  nouveilé». 
Muis  les  campagnes  contre  les  finances  publiques  ont  créé  une  situation  délicate 
el  ou  a  vu  baisser  la  Rente.  J'ai  eslicné  qu'il  ne  ralleil  pas  aggraver  encore  cotte 
situation  en  déposant  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille 
renoncera  tout  Jamais  *  cet  jmprtt.  Mais,  plus  on  veut  celte  réforme,  plus  il 
importe  do  ne  pas  la  compromellre  fin  \n  présentant  û  un  moment  mal  choisi. 
Si  j'avais  In  bonne  forlime  d'apporter  un  projet  d'iropûl  sur  le  revenu,  accpté 
k  la  fois  par  lu  gauche  el  par  la  drnile.  ta  question  aurait  fait  un  grand  pas. 
mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  J'ai  promis  d'apporter  un  projet  d'impôt 
tur  le  revenu  avec  le  projet  des  quatre  contributions.  Cet  engagement,  je  le  tien- 
drai. °  Le  premier  parajn^aphe  de  l'articles  17,  ainsi  conçu:  •  Nul  ne  peut  se 
livrer  t  la  fabrication  et  au  repassage  des  eaux-de-vio,  esprits  el  liquides 
alcooliques  Je  toute  nature,  sans  en  avoir  préalablement  fait  In  déclaration  ou 
bureau  de  la  Régie,  a  été  ensuite  adopte,  par  296  voix  cofitre  2-18. 

tH  té\rlcr.  —  Cliambre.  —  Bouilleurs  de  cru.  —  Demande  de  disjonction 
des  articles  IH,  19  el  W  (inventaire,  récolemenl,  prise  en  charge).  MU.  Jftnet, 
Camuiol  et  de  Montetiello  parlent  contre  l'application  de  1"  <•  exercice  ■.  La  vote 
est  renvoyé  au  loodemain  par  2W  voix  contre  '.il.  mi  ecruliu  nominal. 

1 1  février.  —  C/iambre.  —  Bouilleurs  de  cru.  La  disjonction  des  articles  IS, 


CHRONOLOGIE    POUTIQCË    ET    SOCIALE 


6&3 


19  et  90  esl  rcpousaée  par  353  vois  contre  216.  Le  I"  psruBraplie  de  l'arliclo  18 
eil  adopté  par  302  voix  contre  !il.  11  esl  ainsi  ronçii  :  t  Les  bonitleurs  Je  cru 
ont  ta  fnculté  d'ncijiiilter  iramédiatemenl  le>t  liroil*  ou  de  réclamer  l'iiuverlure 
d'iin  compte  qui  »e  règle  par  campagne.  ■■  .V  ce  propos  M.  RouHer  répond  A 
M,  d'Onnoy  par  les  déclarations  suivante*  :  L'arlminislralion  fera  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  le  recouvrement  de  l'iinpûl.  il  n'yauri  pas  de  visite  «'il  n'j 
a  pus  de  présomption  dp  fraude.  Le  récolement  aura  lieu  dans  le»  locnui  dési- 
gnés par  le  bouilleur:  mais,  pour  l'inventaire,  l'administra  lion  unera  des  droits 
que  les  lois  antérieures  lui  confèrent.  —  Le  2'  paragraphe  est  adopté.  Il  est 
ainii  conçu  :  •  Dans  le  premier  cas,  ils  bénélicienl  d'une  allocation  en  franchise 
de  10  p.  100,  sans  que  cette  allocation  puisse  être  inférieure  A  20  litres  d'alcool 
pur.  •  Les  amendements  tendant  ii  augmenter  la  quantité  d'alcool  ulTrancliie  de 
droits  sont  toui  repoussés.  Grâce  aux  instances  de  M.  Rouvier,  la  suite  de  la 
discussion  n'est  pan  renvoyée  au  lendemain.  Adoption  de  la  l"  phrase  du  3*  pa- 
mgraphe,  ainsi  conçue  :  >  Dans  le  second  cas,  ils  jouissent  de  la  déduction  ordi- 
naire accordée  aux  dépositaires  pour  outillage,  coulage  ef  déchets  de  magasin, 
mani|ue,  pour  la  campagne  pendaut  laquelle  les  eaux-devic  ou  esprits  ont  été 
fabriqués,  sans  que  celte  déduction  puisse  i^tre  inférieure  h  vinut  litres  d'alcool 
pur.  »  —  Sur  la  seconde  partie  du  3'  paragraphe,  qui  porte  qu'il  n'y  oura  qu'une 
rlïiie  par  an  chez  les  tKiuïlleurs  qui  ne  fabriquent  pis  plus  de  10  hectolitres,  se 
produit  un  dissentiment  entre  M.  Bertcaux,  rapporteur  [général,  et  M.  Rouvier. 
M.  La u raine  dépose,  en  eftc'.  un  amendeuieat  établissant  une  visite  après  toute 
fabrication,  cl  non  plus  après  la  première  fabrication.  C'est-i-dire  que  l'inven- 
taire n'aura  pss  lieu  une  fois  pour  toutes,  après  la  promulgation  de  la  loi.  maiit 
sera  annuel.  Sur  les  vives  instances  de  M.  Rouvier,  I  amendemeut  Lauraine  est 
adoplé  et  le  mot  .  première  •  est  repousjé  par  307  voix  contre  211.  —  Stnai.  — 
Loi  de  deux  ans.  Adoption  de  l'artii-'le  vil  du  chapitre  2  du  tïlre  III,  et  exposé  de 
l'ensemlile  du  titre  IV  par  le  commissaire  du  gouvernement  (engagemeuls  vo- 
lontaires, rengaine  m  enls,  commissions) ,  —  U.  de  Tréveaeuc  demande  en  vain  son 
rfovoi  i  la  commission. 

iH  février,  —  Ch'iMhre.  —  Bouilleurs  de  cm.  Adoption  de  l'article  IS  dans 
son  ensemble.  Le  1"  paragraphe  de  l'article  11)  est  volé  :  La  fabricalion  peut 
avait  lieu  soit  i  domicile,  soit  dans  des  locaux  ou  Hurdes  emplacements  publics 
ou  privés,  ngrééa  par  I  administration  iiui,  dans  ce  dernier  cas.  llxe  les  jours  et 
heures  auxquelles  pourront  avoir  tieu  les  opérations.  —M.  Dernard  y  fait  adop- 
ter celte  modiBcation  ;  h  déclare?  à  l'nliiiinutralion  -,  au  lieu  de  •  agréés  pnr  « 
Les  paragraphes  2  et3  sont  supprimés  d'un  commua  accord.  ï  et  5  sontadoplès. 
H.  Uerlot  présenle  un  nmerdemenl  accepté  par  M,  Rouvier  et  contlituanl  un 
article  additionnel  a  l'article  19.  —  Sont  dispensés  de  toute  déclaration  autre 
que  celles  prévues  aux  articles  H  a  17  de  la  présents  loi,  ain'i  que  de  toute  ve- 
llciilion  et  prise  en  charge,  les  propriétaires,  fermiers  et  métayers  qui,  apré* 
avoir  }uslilié  qu'ils  ne  cultivent  pai  une  supetlicie  [dus  considérable  de  vlgues 
ou  un  plus  grand  nombre  d  arbres  fruitiers  ï  l'état  de  rapport  normal,  qu'il  n'eit 
néooEisaire  pour  la  production  moyenne  de  50  litres  d'alcool  pur,  suivant  les 
usages  du  pays,  dislilleroul  chez  eux  Ifsviui,  mures,  cidres,  prunes,  prunelles 
et  cerise»  provenant  exclusivement  de  leurs  récoltes  La  superficie  et  le  nombre 
d'nrbres  corrcspc-ndant  l'i  ce  uiaiimum  seront  déterminés  dans  chaque  départe- 
ment nu  début  de  la  campagne  par  un  arri)lé  ministériel  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  des  contributions  indirectes,  et  après  ai'is   du  préfet. 

1B  féi  rier,  —  Chambre.  — Bouilleurs  de  cru.  Uiscuasion  do   l'amendement 

Uortol.  Intervention  de^ombreui  orateurs.  Sur  la  demande  de  M.  Rouvier  cet 
amendement  transactionnel  e»t  adopté  par  325  voix  contre  i2i.  —  Sènol.  — 
Adoption  du  projet  relatif  au  régime  des  denrées  coloninlts.  Vote  des  articles 
50-69  du  titre  IV  de  la  loi  de  deux  ans. 

SO  février.  ~  Chambre.  —  Bouilleurs  d«  cru.   Rejet  ou   renvoi   i   diverses 

comiiiïssiuns  d'amendements  concernant  l'article  19  bis  (ancien  ameademenl 
Morlol).  Seul  est  adopté  lamenJeDiont  Caie neuve  et  (ijiteaux-Caialet.  agréé  par 
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le  gouiemement  et  dUpenianl  île  Ik  â^clftralioo  et  de  l'exercke  iv»  buiiilleuts 
qui.  réunis  eu  SyndicnU  prufeBei»nnel!<  ou  ea  SuâHéa  cuoperalivui  ila  ct>a*i>n- 
matioA,  dislillSTOol  ilau.t  des  Luoiuk  a4ii'u<.-s  ptt  Li  r^uic  \r*  pmitaile  do  lent 
tèoulic.  11  iluvicadra  Inrlicie  1'}  Ur.  —  .Sriui/.  —  ^«lufiiKio  du  projot  ttivl'iiil  i 
réprimer  la  truite  <le9  blonulieï.  et  ituat  iL  Sièivinier.  ej^aat  Ut  oâccNÀM.  Loi  de 
d«ux  aiii.  Ailiipttun  du  Litre  V    iTi^tJL'sItin'iiii  péuaitHâ), 

•4  Kvrtf^r.  —  Chumbr't',  —  [Iftiiilli-arfi  de  r.ru.  Siippre«inn  de  rarticlo  Ilj. 
A^irplion  dp  l'nrliolt  !1  (iWlivrnnec  des  Hlrp5  dir  luciiTï-pnipnl  i  )ipfi-«  rcjel  dp 
|%niHiilmiiKnt  Miilnc.  tendunt  il  rétablir  de«  A<-qtiils  de  divrr!"^  (^rmlrars  «iiiviœl 
l«  pmiK-naoFe  des  alcedlt. 

Cïl  réirlcr.  —  Elftliviis  lénatoiialei.  —  Mbuik.  —  M.  l'oiacnré,  rép.  progr. 
eil.  ëIii  MHS  coDciirrctit. 

Uasses-Aupes.  —  ^LM.  Gassler,  rép.  et  Defuige,  rtip.  sont  élus  par  329  vu» 
et  SIS  coDlro  MM    ADJrieiii  et  FruchÎGt  (IW  et  ISl  voixj  uat.  invalidés. 

Eleclion^  leyislalivei.  —  Uiman.  —  M.  de  lu  Dînlinayp,  cods..  est  élu  par  i.52U 
Tûîï  contre  M.  Beiidel.  rai.,  n  723  vois  et  M.  Iloîse,  progr.  ajîI6  voix. 

Vii^NCB  (l^i'circ.)  —  M.  M(Ji£iLrd,iad.,  est  élu  pat  9.i)7Q  contre  M.  Poiil  Faure, 
rad.-soi:.  7.T12. 

AiiBt.'S:jO\-  —  M.  Simoiinel,  rD.il.-ai>c^  cal  élu  par  11.049  contre  U-  Ssre^n, 
ra<1.-aoc,,  i.SHi. 

SS  févrdee.  —  Ckcmla-a.  — Oiiesiloa  d«  U.  EniiJn  Dubois  'surVctat  MUiloIra 

de  1%  giiroitua  de  Paris.  EEpUcnliuiis  du  ministre  île  la  timcrrr.  Celle  i^uestion. 
tranforinéd  ea  ïnterpitijIatiaB,  est  renvoyfe  li  ta  suite  —  Iloui)]--urc  de  oru. 
AiJ>>nti<<n  dis  ai-tiolss  ïï,  23  et  21.  Afloplion  d'uo  «m  end  cm  sol  Cuuito  d'UrnsDO 
tois.iDl  bi! aelii:.ief  de  l'nrliele  -163  du  CoJde  péniil  le^^  ikêliiCUTnaats  de  btinnc  foi  et 
d'un  anendeuient  de  Maeknu  en  Lunaut  beuëâoier  lou4  ddiaquant  si  la  frandt 
u'eiieéde  pas  Sa  Irancs.  Aduptien  des  articles  2'1  ii.  £4  h.  H  <■.  —  .M.  flniivier 
fournit  à  la  Cummisrion  du  budget  les  rcnaeirnemcnta  iUivMiti  tut  la  litualicin 
finiiricière.  Ce  dÉlicit  A'-  l'.dJi  s'élève  à  lib  millions.  Cctai  it  Iftfi  nïlt-ve  h 
1^^.71:^786 francs  Ce  dfrnier  a  été  ilËterauné  en  leniuil  compte,  laal  du*  aouii- 
lutiotn  de  cradils  à  rénliaer  i{ii<-  des  ccédUa  nutiviMUi  &  voter  jusqu'à  In  cJOliirc 
de  l'cxercii:!'.  c'esl-îi  ilire  ]U5i|ii'au  31  mars  [irocliutn.  I.e  dècomarl  auquel  il 
s'Hjjlt  dif  Tnire  facu  est  doni:  de  î51.T12.1âf>  fnuies.  Eu  ri'alitË  le  déQoit  d's  deux 
cxereii'es  tWl  et  iWZ  doit  i^lrt'  iiugu:iento  de  2i  millioos,  cliiltrc  des  obli^ntion* 
i,  court  terme  émiser  pour  i-i|uitîlirer  lo  budget  do  1909,  par  autorisation  dounèe 
dans  la  loi  de  Onances.  I.e  dt^i^ouvcrl  total  des  ivv\  eiercioes  e^l  donc  os 
rénIifS  de  319  millions:  mais  ïl  o'y  a  lieu  aujuurdtiai  que  d'en  couvrir  *^1  luil- 
llons  par  iie>  oblixalioDs  h  l'oiirl  terme  nouvellei.  Cial  dont  i  l'o  rbilïi'e  au 
lUftxiniLiui  igiic  le  niiiiislr-  do»  rlimncci  scru  autoriaf  à  Cmeltre  lui  nouvallu 
obligations.  —  A  ce  propos  la  quf  âl  ion  s'est  poiéi:  de  savoir  =ï  relie  «uii»sios 
dea  ulilignliuns  à  Cûurl  lormc  n'était  pas  l 'amorce  d'un  empiunl  de  toii-ulidn- 
tiun,  ai  iiae  mesure  ue  ce  genre  éloil  Ju^ée  inditpcusabie  p.ir  1e  iiiiuiitre. 
M.  Boiitler  n  dit  qu'actuel  le  tnejil  personne  ne  pouraïl  'lomier  une  rt^ponse 
Tonne  h  celle  queslioti.  Toul  dépend  de  la  politique  bud^iMaJte  qui  sera  suivie 
et  de  Inmélioraliuo  que  la  renuucialion  aux  dvpen^es  nouvelles  et  la  réiipparï- 
tlod  des  pliis-valuFi  d'imprtls  détermineront  dnn^  nolr^  siluiilion  linandùr*. 
I.e  minialrc  a  rappel*  -lue.  de  ISBO  i  aujourd'hui,  on  nvait  émis  dos  obliftalions  i 
court  terme  jusqu'il  concui reiioe  de  I  uiilUnrd  HS  millions.  Sur  ci:  ihillre.  i  roil- 
tinrd  3ii6  million!!  l'iit  p.i  "Ire  remtiiiursé:  par  viiiu  bud|:êluire.  tl  re.ilc  donc 
doDc  Sti  milliiins  H'obhjcnliona  en  rïivulotinn:  une  politique  flnanriér e  pru- 
4lciile  et  le  retenir  dir!  plu^-'ulain  d'iinpi>f  pcrnietlra  pi%t-^lr«  ij'iitilenir  iln  r*' 
e^driilB  budh'^tiureK  igui  viundruient  en  oe  casi'ii  nlli-nnntiun  An  res  obltuaiioïK. 
Mat)  il  e«|  impossible  de  r^rmuler  uob  arilrmnllon  abiolue  ft  ce  sujet,  lunt 
di^pcudia  de  la  siluilKin  bud^-êliiire.  I.e  mtnisltv  des  Flnam^a  a  éle  oÏD*i 
nattai  a  s'exjiJltiuer  &ur  h  «ilualion  du  liadf^et  de  VMXi.  D'après  sa*  ua.icul>,  lr« 
laodiUcatuiaij  uppi>rlee«  au  budjfel  par  lu  CbumLre  jiimju  -k  tu  jour  oal  eu  pour 
fdauUjiI  de  ci>oet  us  déQult  de  ^  luiliinn*,  ijui   eu  dëooiu^aM}  ainsi  :  DdpeaaM 
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■Mtvelles  ;  4.5U<),O0O  fraocîT  Itrailntion  ù  ■fî'Ofniurs  de»  ronles  ïiaaoreç  frappées 
éa  l'iinfiâl  :  Hi'l.'MK);  cltnn^piiiriiH  m  nyinii?  ilei  l>omIltmra  de  i:ru  :  l'^-<>i<AIU>i 
dhu^remclit  on  rci  «lui  eonrrrne  li'i  ((ibaii»  ilo  ïoui'S  ;  S  UruM-Wl  .  l'wtn  r*snllJ»nt 
d'un  'A'  iliiiiïit  inp  :  »).UW.O,'iJ;  lolil  :  Ï9.0(X>.01K3  i'onr  cuoi|«fosi.r  oot  B««rt,  U 
Comniistion  Ha  hud^^el  a  eiivîKa^^  deux  nioypii!t  :  uua  Uuc  ili  1  Ir.  25  >'Ur  les 
p^frolrs,  ilcviiTil  diinuiT  â  mtllious,  el  une  surtaxe  sur  lei  lii{ae<ir^,  prf>pi>rll<iB- 
nelle  au  datriv  aloooliiiua  iWrsnl  donner  H  millina'i.  Le  ulinUlrr  île*  1-'inaw.u 
a  déclun^  aof<?pior  Jc!  druit  sur  le$  p^trulo»:  mais  il  adlmB  <}ci'il  iii.-  pnKliiim  ^nt 
3  millinui.  Qunnt  ti  l.i  ^urlaxv  sur  les  ljiiii«urs.  le  miniii're  in  r? [inusis  ulisidu- 
msnl.  Il  s  nippolp  i)u'aDe  loeenre  d»  ca  f^^nr-'  avait  dé)A  àlc  ijtudifi'  e!  lontée 
■■terieiireuiMit  à  plu'iieiir-  repri'Pii  el  i]u~('ltt'  aiaîl  élb  juet'e  iDH^iplii'Jtliie.  Loi 
cinifiislHnces  uiiuvellea  'laris  letqttellM  on  se  trouve  sujuurd'lic»  lii  ii'ndmieal 
pliia  i[tjpriilicable  >.'iimre.  Le  iiiinislre  a  doar  prupoie  Ae  revuDirii  une  >.-uu«9ioD 
d'iibl (galions  à  cmirt  lenuo  pour  le  pnyenienl  de»  «aratlliej  il'iali^rft  en  11HJ3, 
comnni  oela  .i  -Hc  fait  en  !;j02,  l.i  Comnjiîsion  n  ayant  pjs  vuiilo  enlrcr  dan» 
celle  voie  el  'li/siranl  n'a*oir  ijuo  des  ressource»  normales  pour  lénuililire  hud- 
gélairc,  il  at-luconvenj  r[ue  le  ministre  des  Fmanteç  allml  tliorohei  des  res- 
Bourcea  nouvelles  qu'il  s'efforuMBit  d'appnrler  au  oonrs  de  la  diïcusiwn  du 
bud(,'et  actuel  lemont  en^gée  devant  la  Chntnbre. 

3(S  rétrirr.  —  Chambre,-^  M.  Houïier  demaade  lu  vole  d'un  3'  duutiftnie 
provisoire  el  l'aiitorisition  d'âmettri;  pour  2M  uiUlïons  d'ubli^alioos  a  court 
tefuie.  MM.  Pliclion  l'I  Gnulhiar  de  Cagny  protestent  contre  ci>lle  ueceasilé  ;  le 
rapporteur  pl'nCruI  tût  ressortir  l'utilité  deuelli.'  mcaure  ;  M.  Bihol  prend  la  àù- 
lense  de  M.  Kouvirr  el  dein^n'le  in  crëntioii  d'un  fon  Is  d'amortissement  pour 
éviter  la  conversion  eu  renlei  [lerpétael Ica.  M.  Ruuvipr  Beiplii]ic  sur  «os  in- 
tenlions  :  >  J'ai  besoin,  dit  il,  d  une  eenlainu  Je  millions  pour  allnulre  <|<ic  les 
recelt.'S,  atUuant  vers  le  Trésor,  nius  délivrent  d'une  j-rniirie  p^sssgJ'pc.  yuatil 
aui  autres  i^5  millions,  je  le*  ém  ttr'ii  ou  ne  les  êmulirai  paâ  siurnnl  les  cir- 
cjinstances  :  d  n'  s'en  suit  pas,  pari.e  qu"uii  me  les  accorde,  qiio  Je  doive  fore*- 
ment  l«  employer,  mais  un  pays  comme  ta  France  doit  avnir  dfv,-inl  lui  de 
guoi  foire  face  à  un  événement  imprévu.  Si  Je  ne  ïouî  demandais  jias  da  ma 
di>liiier  la  somme  lui  m'est  due,  puisnue  le  Tri>sor  a  fuit  l'ainnce  d*  l'iu'Kent  ili^- 
ressniiB  pour  i-om  ilur  les  deux  di-Geil^  de  lyn  el  IPù!  je  no  rem[dlinia  put  tout 
mon  devoir  •.  Tous  lesarlieles  s'uil  ^o^lea  sann  d^ebil.  tiuite  du  Iji  di^cussicn 
do!a  loi  de  Quinces,  Article  2i  ri  ;  A  p'irtir  du  1"  ]an<ner  l!)(».  l"Etut  aura  k 
monopole  du  la  fabrieutLon.  d'  la  rci-lillnatioii,  de  l'iiupurtiilioii  el  da  la  vcnio 
dernciiol.il  no  «un  accorde  aucune  aut.irisniion  nouvelle  d'ouvrirdes  dislillories, 
*  dater  de  la  présente  loi,  M.  Clcm  nlel  piirle  en  faveur  do  l'élnbliss^ment  du 
monopole  de  l'alcool  et  M.  Jaurès  exposa  tout  un  plan  d'eiploilnlinn  coniju 
dans  te  mtme  sens.  —  SMal.  —  Vole  de  In  lin  de  la  liii  de  dent  ans  :  ar- 
lieU  94-IJl.  — .Voniinatioa  d'une  commisiloo  eharfiêe  d'étudier  te»  modifirotioBs 
i  apporter  au  dccri"!  de  messidor. 

S?  fi>tp|cr.  —  Uiseu^sioD  du  luonopolc  de  l'alcool,  en  Faveur  duquel  parlent 
lui.  A~tier.  VaLllaul,  ULnif^ne  et  .laurtVi,  cl  qui  e^t  combattu  pur  ^l.  Bibot.  Sui- 
vant le  dtsir  du  miuistre  i>t  de  la  Commtsiion.  tu  diijoncliiin  ceI  proanac-be  par 
îM3  ïpi\  conlre  197.  —  .Sc'iu/.  —  Le  Séijal  décide  par  23:t  voii  conlre  3Cde 
de  pjsser  k  une  <leuxi6utL>  délibâratliD  du  projel  de  loi  mililuire. 

X8  r<-rrliT.  —  Chniuhre,  -~  Lui  (t^  [tuitncei,  Diicuttion  île  l'ortick  21  e  aintl 
ean^u  :  Une  taio  de  Talificalioa  de  1  Ir.  iiàpar  lUU  kilos  ou  de  1  rronc  par  liée- 
lolilreeit  él.iLlie  i  leur  entrée  en  rafQncrie.  *ur  les  huiles  minériilci  luuWa, 
telles  que  lus  ICIlnit  In  loi  du  30  juin  18^-  Pour  les  hiiiici  import<^es.  roll"  tnxe 
est  perdue  en  iu'^iik'  lemp«  et  d'aprËï  le$  iii«ines  relies  iguc  le  droit  de  dou*ne. 
M.  Plichon  ilemiiide  la  disjonction  qui  est  r-'p' i>is*i.'e  par  265  voix  ciuilre  !i3. 
L'nrticli-  esl  dcfcorlii  par  MM  KloU  el  Seinbnl  el  par  M,  Ilouvicr,  il  efl  cora- 
bntlu  prir  M.M.  salis  el  fioranel.  Il  pïT  ndoplC  ppir  319  voii  '■onlie  S'f,  I*  propo- 
•ilïiMi  du  M.  iloulant.  aci'cpli^e  pmr  la  Caniinte^aii.  H  •  ïitl'itiinl  li<  ^fuvvrne- 
*«nt  n  d«pawr,  dana  le  plai  bref  dftlu  punitile,  un  piujet  Aa  Ici  aij-aul  poar  but 
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de  donner  à  l'Etal  le  monopole  du  rofflnage  du  pétrole  »,  a  âté  ensuite  adoptée 
par  319  voit  contre  IS8.  Eit  iidoptù  eosuile  l'article  1b,  niosi  coni;u  t  A  partir 
du  1"' «Piitembre  I9(K{,  le  droit  mir  les  glucoses  indie^Des  livrés  fi  In  consommn- 
tion  est  Ûxé,  di^cimes  compris,  à  7  fr.  25  par  lOu  liilogrammei  de  poids  effectir, 
Etl  interdit  l'emploi  de  glucose  dans  la  vinilicalion.  soit  en  première  cuvée, 
fioil  pour  In  préparation  d'un  second  vin  ,  par  versement  d'eau  sur  des  msrcs. 
Sont  applicables  A  la  détention  de  glucosp,  ilnns  les  m^mes  conditions  el  'oni  les 
inSmes  peiiie:<,  les  dispositions  concernant  la  détention  du  lucrc,  qui  font  l'objet 
des  g  3  et  4  de  l'artif  le  7  de  la  loi  du  23  janvier  1903,  sur  le  régime  des  sucres. 
La  Tabricalion,  la  circulation  el  la  détention  d<^  vins  glueoséi  :soot  punies  des 
peini-'s  allérentes  li  la  Tabrication,  à  la  circulation  el  i  la  détention  des  vins  de 
sucre  en  vue  de  la  vente.  Les  peines  encourues  par  les  contrevenants  «ont  éf;a- 
lemeiil  applicables  i  leurs  comp!iCL'9,  les  articles  2b  a  el  Sa  A  sont  également 
adoptés. 

Chroiiologie  politique  étrangère 


Allemagne,  —  1"  fivrîtr.  —  Mort  du  professeur  Delbruck. 

U.  —  Publicittioo  du  protocole  allemand  relatif  à  l'alToire  du  Venezuela. 

17.  —  Démission  de  M.  (te  Bitter.  président  supérieur  de  la  province  de  Poseo, 
à  U  suite  de  l'affaire  Lœlininit. 

19,  —  Les  GretiiboUn  publient  une  lettre  de  l'eraperenr  Gaîllaume  A  l'amiral 
Hollmann,  exposant  ses  idées  lhéolO){i<|ueâ.  Démistiion  du  comte  de  Crailslieim, 
ministre  bavarois  de  l'Instruction  publiqui.'.  Il  est  remplace  par  M.  Wehner. 

Angleterre.  —  2  février.  —  Le  Foreign  office  publie  ua  rapport  du  chargé 
d'affaires  i  Rome  sur  les  finances  italiennes, 

5.  —  Lettre  de  sir  W.  Uarcourt  au  Timei  au  sujet  de  la  main  d'csuvre  don* 
l'Afrique  du  Sud. 

7.  —  M.  Charoberiain  proteste  vigoureusement  A  Blœinrontein  contre  les 
doléances  prËaentËes  pnr  le  géaéril  Denet  et  IlerUog  au  sujet  de  l'application 
delà  convention  de  X'erccniging. 

11 .  —  Publieaiion  du  protocole  anglais  relatif  4  l'affaire  du  Vénéiuéla.  Nota 
BDnoQç.'mt  que  les  intérêts  des  trois  puissances  coopérantes  seront  IroiKi  conuno 
un  groupe  a  part. 

IG.  —  Occupation  de  Kano  (Afrique  Occidentale)  par  une  colonne  anglaise 
pour  rendre  possibles  l>'s  Iravaux  de  la  commission  anglo-fruuçaiçe  de  délimita- 
lion  de  la  rrontiâre.  Publication  d'un  Livre  bleu  sur  l'affaire  du  Vécéiuéla, 

17.  —  Cuverlure  de  la  seision.  Discours  du  Trône.  Déclarations  de  M.  Bairour 
«ur  ta  politique  cilérieure. 

18  —  Oéclaraliona  de  Lord  Cranbome  sur  la  question  de  Perse  et  les  alTaires 
de  Chine. 

6.  —  Déclaralions  de  M.  Balfoursur  ta  quesIJon  militaire. 

Autriche.  —  Mfîvrier.  —  LaCbanibre  autorise  le  eouvernement  Â  convertir 
en  4  p.  1<IIJ  3.IJ20  niilli'itis  de  couronnes  de  la  Dette  publique  1,3  p.  100. 

19.  —  La   Cbambru  adopte  un  projet  d'nugmentation  du   contingent  militaire. 

SI.  —  La  NouorUe  Trene  librt  publie  une  interview  du  roi  de  Serbie  sur  la 
question  de»  Balkans. 

at.  —  Publication  de  li  note  auslro-ruaFe  remise  à  la  Porte  au  sujet  det  ré- 
formes k  accomplir  fn  .Macédoinf, 

Belgique.  —  ^février.  —Jugement  de  (lubino,  auteur  d'un  attentat  contre 
le  roi. 

15.  —  Vote  d'un  projet  de  loi  sur  l'alcool,  aprésdes  séances  n^itérs. 

BrësU.  —  15  févrîtr.  —  Le  Brésil  occupe  militai  rem  ont  le  territoire  d'Acre 
pendant  la  durée  du  litige  avec  la  Bolivie. 

Bulgarie.  —  7  février.  —  Mort  de  M.  KoravelolL 

14.  —  Le  gouvernement  décide  de  dissoudre  les  comités  mitcédoulent  en 
Uulgarie  el  de  mettre  un  Tort  cordon  militaire  sur  lu  frontière  de  la  Macédoine. 
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19.  —  Le  Sobrenié  vo[e  un  ordre  du  jour  de  confiance  doue  le  gouvernement 
à  re  sujet. 

Espagne.  —  i  févritr.  —  ImporUnte  grève  a  Barcelone. 

9.  —  Avortement  de  la  grève  générale  dans  cette  ville,  —  Mort  iln  duc  de 
Tehian. 

Ti.  —  Protf  stations  dei  libéraux  contre  une  eirculaite  de  M.  Silvela,  ministre 
de  l'Intérieur,  au  sujet  dea  élections. 

Etat«-Unû.  —  l*'~28  lévrier.  —  Nêgocinlions  entre  M.  Bowcn  el  les  trois 
puissances  au  sujet  du  règlement  de  l'affaire  du  Venezuela. 

H.  —  La  Chambre  des  Heprèientanta  adopte  à  runonimité  le  projet  de  lui 
contre  les  trusts. 

Grioe.  —  18/tun"ei-.  —  M.  Balli,  delvanniate,  est  élu  préaidcol  àt  la  Chambre. 

W,  —  Budçct  :  Recettes  :  119.WJ.000 drachme»;  dÉpenies:  114.161.000. 

ii.  —  Itiacussion  du  projet  de  réorganiintion  militaire- 
Hollande.  —  ï  feorier.  —  fin  de  la  grève  des  employés  dea  chemins  de  Ter. 

Hongrie.  —  IJ  février.  —  Violente  séance  eur  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatil  au  contingent  militaire. 

Italie.  —  3  février.  —  Le  Sénat  approuve  le  projet  d'iutonOmie  du  port  de 
G«Des. 

16.  —  Discours  de  M,  Baccelli,  sous-sec r^taire  d'Etat  des  Affaires  étrangères, 
au  sujet  de  la  politiiue  italienne  et  de  la  question  balkanique. 

15-19.  ■—  Discussion  A  la  Cbambre  de  la  queilioD  des  dépenles  militaîreB. 

HA.  ~-  Déclarations  de  l'amiral  Morin,  ministre  inlcrimalre  des  Affaires  étran- 
gères, sur  la  qutrstion  de  Macédoine. 

Portugal.  —  1<>  fivritr.  —  Le  ministre  des  PinaDces  drpo*e  un  projet  tendant 
i  convertir  lu  Dette  extérieure  en  un  type  unique  de  i  Iji  0/0  amortissable  en 
quatre-vingt-quatorze  ans. 

îl.  —  Démission  du  ministère.  Formation  d'un  cabinet  Hiolze  Rlbeiro. 

Roumanie.  —  !  février.  —  Viclflire  deA  libéraux  aux  élections  complémen- 
taire* pour  laCliiimbrc  et  aux  scrutin»  de  ballottage  pour  le  Sénat. 

Zl.  —  La  Chambre  vote  t*abotition  des  octroie  communaux. 

SuBsle.  —  3  février.  —  Publication  de   la  convention  douanière  russo-perse, 

ih.  —  Le  Ménager  du  Gourertiemenl  publie  un  communiqué  rclatit  à  l'inter- 
vention de  la  Russie  Bu  sujet  des  troubles  de  Macédoine. 

Serbie.  —  11  février.  —  Voyage  du  roi  et  de  la  reine  iL  Kruschedol  (Uongrie)  au 
tombeau  du  roi  Milan. 

Uruguay.  —  !d  février,  •—  U.  Batele  Ordonei  est  élu  Président  de  la  Repu- 
J)lique. 
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EiiGËTi  r.  Boh»-Bawbbk,  minislrt!  Atf  t'ia^pn  d'AulrielM.  pt'ifiusfur  hono- 
raire A  riinivvriilË  du  Yicmie. Hiiiotre  critique  dea  théoriesde  l'iutérât 
du  capital,  trmlull  tur  ]ai<  édilion,  |iar  J.  liEBNADii.  Bncjea  ùU've  dv  i'F^ole 
noimaie  jiupiheure.  \OÛS,  ParU,  V.  Giacd  et  E.  (lri«iG.X'ouc(*);ii<i:ooiplet, 
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tratlon  de  la  ni-cesstté  d'uQec^furiue  mi-iiI  emuile.  iiïtc^dunl  l'i'tudu  dv  la  loi 
elle-ntfiue  «t  dcâ  iiio(ii.Uca>lioo3  qu  j  apporta  celle  tlu  ii  taaia  lOUÏ. 

I3uii  lriuiii-iu<-  partie  est  contactée  au  rÉ4;uuc  des  accideuU  (igii.:ole(,  ee  qui 
ca  (ait  iiuL-  ii'Uïre  dai-tuallté. 

Lu  fn^on  tiiiilliudiquc  avec  lai|uetle  l'auteur  —  qui  a  tiré  un  précieux  pnrti  des 
Ir.ivnuT  prépnniloires —  teît  ressortir 'adoption  ilu  principe  du  rïïqne  profes- 
sionnel et  de  l'indemoité  forfaitaire,  filémruta  principaux  de  In  bit  dii9  nTfiî  IM98, 
donne  iintr'^  ttfrieux  tstéri^l  à  cM  MiTta^.'lM  j-  vdl  F'uwijse  île  nombrtwes 
et  toutes  rêiBitles  dfl'cibions  de  jurîsprudrnce  (t  la  procédure  dn  nouveau  tit||nnt 
y  eflt  l'f'bjel  d'une  étude  spéciale. 

De  mulliples  notes  et  une  lable  aiinlyliquc  1res  claire  augnicolenl  la  pr^tiioD 
de  ce  livre  qui  peut  être  1res  ulilenient  cuusullé. 

Karl  Ractskt,  La  politique  agraire  du  parti  socialiate,  Traduit  •)«  l'alle- 
mand par  Camille  I*ii1ncl<.  lii^t,  l'aris.  V.  Glare  el  K.  Brlére,  iibrairî es-édi- 
teurs, 1  ïol.  in-S".  brucliû.  —  Prix:  -1  francs. 

En  parlnnl  des  résiillnta  acquis  dan*  sm  onirage  ontérirur  sur  la  Qiiestiùn 
iig-nir'.  K»ll  Raiitiky  rerlicrclic  quelles  t'nc'usïons  pratique»  s'irupusetit  pour 
lu  piililir|U"  ngrnire  du  p'irti  sociali'te  Une  première  pnrlic  rsl  c-insncrée  t 
t'ripoïé  et  ^  la  critique  de?  systi'mu-'  Rénernut  île  rc  forme  agraire  qui  ont  Sté 
prupoBits  par  ililTérentcs  écoles  ^ociulistes.  Il  étudie  ensuite  les  aieiures  à 
prrudro  dans  l'IntériM  du  prolétariat  agricole,  droit  de  coeliliun.  |)rulo<  tion  des 
enfanlf,  travail  des  femmes,  Iravi.ll  pur  linndes,  liniilalion  de  la  juurnée  de  lr&- 
vnll,  etc. 

La  ilrrniére  partie  est  consacrée  A  t'ntlitude  que  le  parti  ïocialîsle  doit  i  ren- 
dre A  l'égard  -les  paysans  propriétaires. 
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LES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  ET  LE  PARLENEI^T 


I 


Vers  la  fin  de  l'année  1902,  si  quelque  habitant  de  Sirius 
avait  pu  jeter  les  yeux  sur  notre  petit  globe,  voici  probablement 
ce  qu'il  aurait  vu:  trois  grandes  nal  ions  occupées  îi  recueillir  les 
fruits  de  trois  guerres  récentes,  inégalement  glorieuses  et  inéga- 
lement justes,  à  savoir  les  Etals-Unis  aux  Philippines,  l'Angle- 
terre au  Transvaal,  et  la  Russie  en  Chine  ;  toutes  les  trois  jouis- 
sant de  leurs  conquêtes,  violentes  ou  pacifiques,  aussi  tranquille- 
ment que  si  le  tribunal  de  la  Haye  n'avait  jamais  existé. 

Date  mémorable  que  celle  où  la  grande  république  améri- 
caine, rompant  avec  une  tradition  séculaire,  a  pris  pied,  hors 
du  nouveau  continent,  sur  cet  archipel  des  Philippines  égal. 
par  son  étendue,  à  la  moitié  du  Japon,  et  avantageusement 
placé  en  face  de  la  Chine,  îi  la  sortie  des  îles  lU-  la  Sonde.  Le 
temps  est  loin  où  Tocqueville  expliquait  (■  pourquoi  les  peuples 
démocratiques  désirent  naturellement  la  paix  ;  ■>  où  La  Boulaye 
traçait  la  peinture  idéale  d'une  Amérique  aussi  douce  aux  peu- 
ples voisins  quetolérante  envers  les  particuliers.  L'Amérique  de 
nos  jours,  c'est  l'Europe  rajeunie,  simplifiée,  mobilisée,  portée 
itson  maximum  de  puissance  utile,  mais  c'est  encore  l'Europe 
avec  sa  vieille  raison  d'Etat.  Quels  que  soient  les  prétextes  dont 
les  Américains  aiment  à  colorer  leurs  entreprises,  ils  (railenl 
une  alTaire  politique  comme  ils  font  un  tnisl  :  chaque  étape 
franchie  est  &  leurs  yeux  le  point  de  départ  d'une  ascension 
nouvelle. 
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La  Russie,  qui  semblait  jadis  à  l'autre  extrémitt?  du  globe, 
s'appriMe  â  leur  lentire  la  main  par  dessus  l'Océan  Pncîfîqnp. 
Elle  poursuit,  par  des  moyens  diiïépents,  des  desseîus  aussi 
vastes,  auprès  desquels  les  eombiiiaisons  du  sii'rle  deruier 
paraissent  des  jeux  d'enfaiils.  Olte  Mer  Noire,  ce  Bosphorequi 
lui  ont  coûté  tant  de  sang  et  caus^  tant  de  diîceptions,  ne  sont 
plus  nainteBant  qu'un  détail  minime  dtas un  immense  t<ib)f au. 
Par  lo  colossal  cliemin  de  Ter  Triinssib^rien,  elle  traverse  l'Asie 
de  part  en  part.  A  Vladivostok,  elle  lient  en  respect  le  Japon. 
A  Port-Artiuir,  elle  déboucho  dans  les  mers  de  Chine.  Les 
événements  de  Pékin  ne  l'ont  point  arrêtée.  Seule  peut-être 
de  toutes  les  Puissances,  elle  n'a  perdu  alors  ni  son  sang-froid 
ni  ie  sens  de  ses  intérêts,  Tandis  que  les  autres  péroraient,  elle 
s'installait  solidement  en  Mandchourie.  Du  reste  l'échiquier  sur 
lequel  elle  op^^e  est  si  étendu  qu'elle  peut,  sans  éveiller  l'atten- 
tion, changer  ia  marche  de  ses  piJcPS.  Eilc  occupe,  en  Asie,  un 
imnurnse  front  de  bat»ille  d'où  i»lti'  tiit*^  snecessivenient  toutes 
les  roules  qui  minent  vers  )e  sud.  Tantôt  elle  pousse  ses  tra- 
vaux d'approche  vers  l'Af^hnnistan,  lantât  ellii  s'avance,  à 
travers  les  iMres  do  Shub,  vers  le  golfe  Persîque.  Elle  reftiit 
ainf^i  Ji  rebours,  et  pour  1p  \i\\t<  j^nind  profit  de  la  civiiisalion, 
celempin'defiengis-Kbiindont  pilea  jadis  subi  les  loia;  et  celle 
mission  s'adapte  si  eoiaetement  i  son  génie  que  personne  ne 
sonçp  Ji  la  lui  contester. 

Bu  t'are  de  ces  emfwrps  comparas  et  envahissants,  la  Grande- 
HreljigTie  s'efloree  d'achever  et  de  ras-spoiblcr  le  sirn.  C'est 
Itt  politique  impériale  de  M.  Cliamberlaîn.  Toutefois  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'e  les  plans  de  e*- 1  homme  d'Etwl  nient  été  pleinc- 
nre-nt  réalisés.  Non  seulenw'nt  k  siirr*^  relatif  de  la  guerre  dn 
TttiBsvaal  a  été  pay^pardessaeri'fk.-es  ttispraportionnés.  nais  sur 
tfanferes  points  dti  nioi»Hu,  j-t-s  Hens  de  In  fédémlidri'  brtlanniiîup 
se  sont  plutôt  relAehés.  Si  le  voisinage  toujours  menaçant  des 
Ëtats'Unis  d'Amérique  main  Licnli  l«CannHa  sousln  di^^ndance 
dol'Anglp'Ierre.  les  nonveaux  Etats-Unis  d'Australie  ont  profit»' 
dles  embarras  d<»  I»  mi^tropole  pour  se  détacher  sans  secousse, 
^ut»  reste-t-il,  en  effet,  de  cette  fameuse  uniofl  qui  dort  a.s5ur«r 
l'indép^ndflBre  fconom«]ue  de  la'Grande-Brelji^e,  lorsqu'il  n'y 
«■  ni  union  douiiui^re.  ni  unité  législative,  et  qu'une  colonie 
n'accepte  la  solidarité  politique  que  pour  la  mettre  an  seiTÎcc 
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de  tes  visi'os  parliciilî^res,  au  risque  d'entraîner  la  uitre-palric 
(lansderâchouse&complications?C|uanilàriade,cetonipircdaus 
UD  empire,  plus  peuple  à  lui  seul  (|  ut;  tout  l'empire  romain,  aehi 
un  monde  qui  rc  liunU  ^  lui-ntAmc.  Ellr  a  2oÛ  milUoniJi  d'biibî- 
lants  ;c€p(?DdHnt  sou  commerce  avec  U  métropole  m.'  dépasse 
pas,  dans  les  années  les  plus  prosp^rciî,  le  double  du  mouvG- 
meut  d'alTaires  de  l'Algérie-Tunisie.  Une  siriii  d'anni'-esdtlsas- 
treuses  a  encore  diminué  ce  commerce.  Enfin  la  domination 
des  mers,  que  la  Grande-Bretagne  considère  comme  la  base  de 
sa  grandeur,  devient  chaque  jour  un  paradoxe  plus  difficile  à 
soutenir,  dfivant  les  progrî^s  croissanls  de»  marines  iMrangtres, 

Mais  l'Angleterre  ne  s'sndorL  jamais.  De  même  qu'au 
xviii"  siiSole  rindt? conquise  il  pa)i5  pourTAmérique  i^mancipée, 
de  même  aujourd'hui  un  nouvel  empire  s'élf;ve  dans  l'Afrique 
Ûrientalequi,  par  sama^se,  sa  population  etsariebesse,  dédom- 
magera la  Ginode-Brelagne  des  pertes  qu'elles  prévoit  dans 
l'avenir.  Lh,  point  de  guerre  de  tarif,  nul  groupe  européen  de 
taille  à  lui  lenir  tiMe,  depuis  qu'elle  a  détruit  les  deux  deruiers 
foyers  d'indt^pendiince.  Là,  aucune  des  entraves  qu'on  rencontre 
dans  l'Inde  :  pijs  de  ^ourmill^^e  bumuine  il  nourrir,  en  ca&  de 
disette;  point  de  peupledoutla  vive  et  subtile  intelligence  f^'&s»- 
mile  les  procédés  industriels  de  la  métropole  pour  les  retourner 
contre  elle.  Lh,  enfin  de  vastes  étendues  de  terres  vierges,  des 
mines  presque  inépuisables,  et  des  races  trop  mélangêoi'  pour 
opp(K»er  leurs  vues  pnrticuU^res  à  l'idée   impéiHale. 

Ce  grand  dessein  a  pris  corps  le  jour  où  l'AnKleterre  a  mis 
lo  main  sur  les  bouches  du  Nilt^t  sur  le  canal  maritime  qui 
(tommaiide  l'Afrique  orientale.  Depuis  lors,  elle  n'a  cessé  d'y 
tendre  par  un  elTort  continu,  soit  qu'elle  lançât  l'armée  de 
Kitchencr  contre  les  0>^rviches.  soit  qu'elle  urrél&t  U  France  li 
Facboda,  et  la  fit  reculer  derrière  le  Bar-el-Gha/ul,  soit 
enfin  qu'elle  eutreprit  la  campagne  inhumaine  du  Trim»- 
vaaU  Mais  elle  ne  s'est  pas  endormie  sur  ses  tristes 
lauriers.  Cette  année  m^me  tJ>02,  portant  de  nouveau  sou 
attention  sur  le  grand  lleuve  africain  du  Nord,  elle  a  conclu 
avec  lo  roi  Ménélik  une  convention  qui  lui  garantit  le  triUut 
riftulior  du  Nil  Bleu  et  du  riche  limon  que  ce  lleuve  charrie  dans 
ses  eaux.  C'est  ainsi  qu'elle  profite  des  distractions  ou  de  la 
r«iblosg«  de  ses  voisins  pour  poser  les  assisef  du  nouvel  édifice. 


LES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES    ET    LE    PARLEMENT 


L'Allemagne,  qui  passa  aujourd'hui  pour  la  première 
puissance  militaire,  n'occupe  pas  à  beaucoup  près  sur  le 
globe  «ne  place  proportionnée  à  ses  forces.  Ses  actes  ne  ré- 
pondent pas  toujours  à  ses  paroles.  11  lui  arrive  d'entreprendre 
avec  fracas  et  de  conclure  très  modestement.  La  sympathie 
bruyante,  mais  fugitive,  qu'elle  a  manifestée  pour  les  Boers, 
n'a  servi  qu'à  lui  faire  attribuer  le  petit  archipel  des  îles  Sa- 
moa. L'i^tablissement  de  Kiao-Tchi^ou,  sur  la  côte  la  plus  popu- 
leuse de  la  Chine,  n'est  encore  qu'une  espérance  et  coûte  plus 
qu'il  ne  rapporte.  Enfin  il  semble  qu'une  puissance  aussi  con- 
sidérable n'avait  pas  besoin  d'élever  le  ton  et  de  faire  parler 
la  poudre,  pour  rentrer  dans  quelque  argent  qui  lui  était  dû 
par  le  Vén^vuéla. 

Mais  l'Allemagne  tempère  l'ardeur  du  soldat  par  la  prudence 
du  commerçant.  Cette  prudence  lui  commande  de  se  fortifier 
chez  elle,  de  développer  sa  flotte,  son  commerce  et  son  indus- 
trie avant  de  se  lancer  dans  les  entreprises  lointaines.  Elle 
ressemble  à  un  particulier  qui,  aprî-s  fortune  faîte,  balantrerail 
longtemps  sur  l'emploi  de  ses  capitaux.  La  posilîon  qu'elle 
occupe,  au  centre  de  l'Europe,  l'oblige  h  une  vigilance  con- 
tinuellp;  mais  une  seule  guerre  heureuse  pourrait  faire  tom- 
ber les  colonies  de  la  France  entre  ses  mains.  Prisonnière 
de  se.*;  propres  vicloires,  elle  continue  d'armer  comme  si  le 
sort  du  monde  devait  se  régler  sur  le  Rhin.  Elle  regarde 
aussi  du  côté  du  Danube  ;  et  sans  nourrir  peut-être  les 
pensées  d'agrandissement  qu'où  lui  prOte,  elle  surveille  de 
ce  côté  les  événements  dans  la  posture  d'un  héritier  pré- 
somptif ou  d'un  tuteur  peu  désintéressé.  Si  loyale,  en  eÉfet, 
que  soit  son  alliance  avec  la  maison  d'Autriche,  cet  anti- 
que rempart  du  monde  germanique  doit  lui  paraître  bien 
ébranlé.  Gomme  elle  a  mis  la  main  sur  le  Rhin,  elle  pense 
certainement  h  étendre  son  inHueoce  sur  l'autre  grand 
fleuve  européen  dont  les  eaux,  nées  dans  la  forêt  Noire, 
vont  porter  leur  tribut  au  Bosphore.  Que  celle  marche  vers 
l'orient,  le  long  du  Danube  ou  ile  ses  affluents,  ce  Ùrang 
nac/i  oilen,  s'opère  par  la  douceur  ou  par  la  force,  à  la  pointe 
de  l'épée  ou  h  travers  une  client^le  d'Etats  secondaires,  c'est 
encore  le  secret  de  l'avenir.  Mais  le  mouvement  se  dessine, 
on  peut  déjà  en  suivre  la  courbe,  comme  on  aperçoit  les  tron- 


LES    AFFAIRES    ÉTRANflÉRES    BT    LE    PARLEMENT  9 

çons  d'un  arcen-ciol  à  demi  noyé  dans  le  brouillard.  Cette 
courbe  enjambe  le  Bosphore  et  va  mourir  da  c6l6  du  gotic 
Persique,  où  tendent  également,  par  des  voies  différentes,  la 
Russie  et  l'Angleterre. 

L'[(alie  se  recueille  et  fait  bien.  Le  relèvement  de  ses  finances, 
la  prospérité  croissante  de  ses  industries,  le  nombre  et  l'activité 
de  ses  associations  de  tout  jjenre  sont  les  ffages  d'une  forte 
vitalité.  Sa  diplomatie  n'est  pas  restée  inactive.  De  longs  siècles 
d'oppression  lui  ont  enseigné  la  souplesse.  Elle  se  retourne  avec 
une  dextérité  incomparable.  Battus  par  Ménélîk  bier,  les  Italiens 
sont  aujourd'hui  parmi  ses  meilleurs  amis.  Mais  ils  n'ont  rien 
abdiqué  de  leurs  vues  sur  la  Méditerranée.  Keur  cbef-d'œuvre 
est  d'avoir  renouvelé  leur  pacte  avec  l'Allemagne  dans  le  mo- 
ment même  ou  ils  obtenaient  de  lu  France  des  concessions 
considérables.  Si  d'ailleurs  quelque  doute  subsistait  encore 
sur  le  sens  de  ces  divers  arrangements,  ils  doivent  être 
dissipés  aujourd'hui  par  les  dernières  déclarations  du  chan- 
celier allemand.  —  On  a  préteodu,  disait  dernièrement  M.  de 
Bulow  devant  le  Reichstag,  que  la  Triple-Alliance  avait  perdu 
de  son  importance.  Ce  n'est  qu'une  plaisanterie  inolTensive. 
une  innocente  consolation  que  nous  laissons  volontiers  h  ceux 
<[Hi  conservaient  l'espoirque  l'allianceneseraitpas  renouvelée. — 
Mais,  fit  observer  le  baron  de  Hertiing,  les  journaux  affirment 
que  la  Triple-Allîanco  n'a  plusdo  caractère  agressif.  —  Elle  n'en  a 
jamais  eu,  a  répliqué  le  chancelier.  Nous  avons  toujours  été  les 
gens  les  plus  pacifiques  du  monde.  Jusqu'à  présent,  les  Fran- 
çais nes'en  doutaient  pas.  Ils  le  découvrent  aujourd'hui  :  voilà 
toute  la  différence.  Réjouissons-nous  de  ce  que  nos  voisins 
deviennent  chaque  jour  plus  raisonnables. 

Tel  est  le  certificat  de  bonne  conduite  contre  lequel  nous 
avons  troqué  la  sécurité  de  In  Tunisie. 


il 


Ainsi  toutes  les  grandes  nations  font  leurs  affaires.  LaFrance 
seule,  depuis  quelque  temps,  semble  négliger  les  siennes. 
Pourquoi?  tlhose  difficile,  de  prendre  la  mesure  de  sa  patrie 
et  de  la  juger,  pour  ainsi  dire,  du  dehors  t 
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Lit  Frauce  a  étonne  li;  ni<>n<lepiirla  rapidité- de  son  rclèveiacnt 
et  par  la  hardiesse  de  ses  entreprises.  KUe  ne  l'a  pas  moins  dé- 
concerlé  par  ses  défaillances. 

Nos  difliculli's  provii'nnpnt  de  noire  po«ilioa  tcalineolale. 
Tandi»  que  les  autres  grands  empires  sont  défeniius  par 
la  dî^tunce,  comme  l'Anif^rique,  ou  par  la  mer,  comme  U 
(imnde-Itrelagne,  ou  parleur  propre  masse  comme  la  Uussie, 
nous  ne  ponvons  oublier  ijne  le  centre  du  nuire  est  situé  à 
((uelquea  heures  de  Uerlin,  avec  nne  frontitre  ouverte.  C'est 
asser  pour  eKpli(|uer  les  hux  pas  ei  les  reluurâ  eu  arrière. 

Par  une  sorte  de  coiiipeusatiuu,  nous  tirons  toute  notre 
én«r^ie  de  cette  mauvaise  frontière.  Le  sentiment  du  danger 
nous  lient  en  haleine.  Point  de  suciilice  que  la  nalionue^t 
prèle  à  consentir,  quand  il  s'agit  de  son  armée.  .Jacques  Bon- 
homme n'a  pas  oublié  la  kqon  de  1S7Û,  S'il  sème,  il  entend 
aus^i  riScolter  pour  lui-mOme,  et  non,  comme  il  y  a  trente  ans, 
pour  quelque  couquôriint  qui  viendra  lui  ravir  le  fruit  de  son 
travail.  Mais  une  armëe  a  besoin  d'oflîciers;  et  les  officiers,  à 
1.1  longue,  s'ennuient  dans  leur  garnison.  Les  plus  hardis 
deviennent  explorateurs;  derrière  eux,  d'aulres  arrivent  qui 
soni  des  fondateurs  :  loiisrompusà  la  fatigue,  emlurcis  par  tous 
les  climats,  vivaul  dans  les  alertes,  habiles  k  gouverner  comme 
1»  comballre,  priais  d'ailleurs  à  revenir  au  premier  signal  pour 
di'l'enilre  dos  foyers,  aussi  bien  et  mieux  que  cet  autre,  qui  aurii 
fait  toute  sa  vie  l'école  du  peleton.  Ainsi  vît-on  jadis  uo  Pai- 
dherhe,  gouverneur  du  Sénégal,  un  Cbanxy.  officierd'Afrique, 
gardant  seuls  leur  san^r-lroid  dans  la  débâcle  ;  et  tels  on  verrait 
demain,  &ous  de  meilleurs  auspices,  un  Négrier,  un  Archînard, 
un  (ialîéni,  un  Dodds,  formés,  instruils,  entretenus  par  l'action, 
supérieurs  peut-être  an  général  allemand  qui  n'a  bougé  do 
Ml'I/  ou  de  Strasbourg. 

Tout  s'enchaîne,  et  l'elFort  pour  la  défense  des  Vosi^es  nous 
a  conduits,  de  proche  on  proche,  jusqu'aux  bords  du  Niger 
et  du  Fleiivp-Rougp.  Les  colons  suivent  h  leur  tour,  ceux  ilu 
moins  qui  consentent  à  risquer  quelque  rhose,  nombreux  déjà 
et  actifs,  plus  nombreux  demain,  lorsque  l'nrgenl  qui  dûfl  sp 
décidera  à  sorlir  des  bus  de  laine. 

Si  nous  avons  eu  tort  on  raison  d'aller  aux  colonies,  la  ques- 
tion est  au  moins   oiseuse,  comme  l'a  montré  M.   GtiarbKi 
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BenoisIdaDs  son  discours  du  lOiiun-s  dernier.  Noire  choix  esl 
fiiif.  LIl-  gré  ou  de  force,  nous  avons  pignon  sur  rue  et  lerre  au 
soleil,  Nous  comptoDS  même  parmi  les  gros  messieurs  du  globe, 
avec  nos  10  millions  de  kilomf-tres  (-arr(5s.  c'est-à-dire,  en  sur- 

icc,  Bu'antt(uc  les  Elals-Unis,  assez  loin  cependanl  de  la  Hui^aie 
(le  l'Angleternt.  Entendez  bien  que  tout,  là-dedans,  n'est  pas 
terre  à  fromeni  cl  it  iu/erne.  Mais  s'il  y  a  du  mauvais  el  du  piro, 
il  y  a  auRHi  du  bon  et  du  meilleur,  eomme  en  fout  toi  cinquante 
millions d'habilanls  jaunes  on  noirs  (jui  peuplent  noire  domuine. 

t.  apparemment,  ne  vivent  pas  de  l'air  du  tempâ.  Joli  mor- 
'wMU,  quoi  qu'on  en  dise, et  snri)»;iat,  mi^rne  ù  wMé  de  la  pari 
du  lion,  je  veux  dire  de  eelle  de  l'Angl.^terre.  Ce  Hotlischîld  des 
nations  a  un  peu  éparpilla  ses  placements  h  travers  le  monde. 
Nous,  sur  10  millions  de  kilomètres  carrés,  nous  en  avons  neuf 
d'un  seul  tenant  :  c'est  notre  domaine  africain,  qui  commence 
à  vinRt-t]iialre  hcnres  de  Marseille  ;  de  sorte  qu'une  lois  la  Mé- 
dilerram^e  franchie,  nous  sommes  ciipx  nous  jusque sousTEqua- 
teur  pt  au-delà. 

Il  ne  reste  plus,  —  c'est  loujoars  M.  Benoist  qnï  parle,  — 
«  qu'^  consolider  cette  grande  France,  &  en  mlive  les  parties,  « 
l'offianiser  »,  Toutefois,  cela  se  peut-il   faire  en  chauswmt  ses 

intoiilli's  et  en  enfonçant  son  bonnet  de  nuil  sur  ses  yeux?  De- 

nmipih-,  pour  voir,  au  plus  modeste  d  es  parvenus,  pourvu  que 
sa  furluneail  été  honnêtement,  c'est-Ji-dire  péniblementitequise. 
fout  n'est  pas  rose,danS  le  métier  de  gros  proprtéliilre.  Qui  dît 

lur  mi  loyenditproci^s, querelles,  noises  de  toute  sorte, sHuscom(H 
1er  lesdi^gâls  du  grosgibier,  puisle  fermierqui  refuse  de  payer, 
les  échanges  avec  le  voisin,  l'angle  qu'il  faut  arronilir,  le  fiiililf 
qn'il  faut  aider  après  qu'il  a  cesst*  de  nuire,  et  l'assunince,  et  W 
le  gendarme,  et  le  diable  cl  son  train,  .lugcz  lorsqu'il  s'agîl  d« 
iO  millions  de  kilomètres  carres!  Malgrt''  tous  ces  inconvé- 
nients, depuis  que  lo  monde  est  monde,  qu'il  y  il  des  parlicu- 
itera  el  des  natton^^,  la  petite  propriété  comme  la  grosse  n'a  pas 
Bsé  de  trouver  amateur. C'est  qunles  bénéfices  compensent  les 
fcïiurgea.  Ce  domaine,  dont  la  moindre  part  nous  est  venu^j  pur 
hL-nlagp,  h  savoir  l'Algérie  et  les  îles,  tout  le  reste  gagné,  en 
moins  de  vingt-cinq  ans.  à  la  sueur  de  notre  front,  nous  rapporte 
(léji'i,  bon  an.  mal  an,  plus  d'uû  milliard  el  demi,  à  eonst- 
eulement  ce  qui  entre  et  ce  qui  sort,  et  sans  parler  de  ce 
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qai  se  consomme  sur  place  aux  colonies.  Joli  denier,  n'est-il  p>^^ 
vrai,  et  qui  %'aut  bien  quelques  tracas!  ^| 

Ajoutez  l'ailiancc  russe,  nouvelle  aubaine. car  elle  notisa  tîr#^ 
d'un  grand  souci  sur  le  continent.  Désormais  nous  pouvons 
vaquer  tranquillement  a  nos  affaires,  vendre,  échanger,  etmèmp, 
si  besoin  est,  plaider  et  contester  tout  notre  saoul  en  Afrique  et^ 
en  Asie,  sans  risquer  que  le  feu  prenne  au  manoir  paternel.  Mais 
de  s'imaginer  que  nous  obtiendrons  tout  par  gn\ce  et   sourire, 
que  les  autres  ne  sou  liendront  pas  leur  droit,  et  quelesalouettesl 
nous  tomberont,  comme  on  dit,  toutes  rôties,   c'est  affaire  ans] 
philosophes,  aux  socialistes  et  aux  membres  du  Congrès  de  laj 
paix. 

Cependant  on  dirait  que  notre  chance  nous  a  frappés  de  stu- 
peur et  comme  paralysés.  Nous  avons  eu  en  main  des  cartes 
excellentes  :  le  Transvaal,  la  guerre  de  Chine.  Nous  les  avons 
laissé  tomber.  Puis  comme  un  joueur  malheureux  s'entéle, 
et,  apr^s  avoir  écarté  le  Roî.  joue  le  Valet,  nous  avons  fait  des] 
rentrées  absurdes  dans  les  affaires  du  Siam,  dans  celles  di 
Maroc.  Sur  d'autres  points  du  monde,  nous  n'avons  pas  eu  !a^ 
main  plus  heureuse.  Nous  conservions  encore,  sur  le   liane  de 
cette  grande  fl/roi^e'iia  qui  s'étendra  un  jour  du  Cap  au  Caire, 
une  position  diplomatique  admirable,    par  noire  élahlissemcnti 
de  Djibouti  et  grâce  à  l'amitié  de  l'empereur  Ménélik.  Un  che-" 
min  de  fer  français  s'avance  de  la  côte  vers  Harnir  et  atteindra' 
un  jour,  il  faut  l'espérer,  la  capitale   Addis-.\bbHba.  Le  Négua, 
tient  la  clé  du  Nil  Bleu,  et  par  conséquent  celle  de  l'Egypte;  il 
dépendrait  de  lui,  en  abaissant  une  colline,  de  délourner  ver»! 
la    Mer   Itouge   le   principal   tributaire   du    lleuve    nourricier, 
par   conséquent  d'affamer  l'Egypte  :  menace  que  rbunianitjj 
interdit  de  réaliser^  mais  qui,  suspendue  sur  la  tête  de  l'Angte- 
terrc,  la  rendrait   certainement   plus  Iraitable.  Or,   nos  grands 
hommes  ont    fait  si  bien,  ils  ont  tant  parlé  de   zAnes  d'in- 
Iluenccs,  de  gages  et  de  saisie  sur  telle  ou  telle    province  defl 
l'Abyssinie,  qu'ils  ont  indisposé  contre  nous  Ménélik  et  l'ont  jeté 
dans  les  bras  de  l'Xngleterre.  Ce  potentat,  fatigué  de  nos  varia-, 
tions,  dégoûté  de  s'appuyer  sur  uue  puissance  qui  ne  suit  pas  CBJ 
qu'elle  veut,  s'est  spontanément  dessaisi,  parle  traité  du  15  mai] 
1902,  de  l'arme  formidable  qiîè  la  nature  lui  avait  forgée.  II  s'est] 
interdit  le  droit  d'élever  un  barrage  sur  le  Nil  Bleu  s:ins  laj 
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coDseDtemeDt  de  l'Angleterre.  Ainsi  la  retraite  commencée  à 
Fachoda  se  trouve  dignement  achevée.  Celte  dernière  victoire 
anglaise,  pour  être  moins  tapageuse, est  encore  plus  considérable: 
ïUe  l'emporte  sur  la  première  autant  que  le  limon  du  Nil  Bleu, 
précipité  brusquement  du  baut  de  la  Suisse  africaine,  l'emporte 
sur  les  boucs  et  les  roseaux  du  Bar-el-Ghazal. 


III 


N 


Lorsque,  laissant  de  cûté  les  questions  de  personnes,'  on 
cherche  à  démêler  les  causes  de  ce  relâchement  de  notre  poli- 
tique, voici  ce  qu'on  trouve  : 

D'abord  un  certain  di^goiU  des  expéditions  lointaines.  Celle 
de  iMadagascar  n'a  certes  pas  valu  ii  ses  promoteurs  les  in- 
jures dont  on  a  couvert  Ferry,  le  Tonkinois,  mais  elle  est  en- 
core fort  discutée  :  notre  nouvelle  acquisition  n'a  pas  fait  ses 
preuves.  L'expédition  de  Chine,  qui  n'a  rien  rapporté  du  tout, 
n'était  pas  pour  nous  remettre  en  goût. 

En  second  lieu,  la  sécurité  donnée  par  l'alliance  russe  a  dé- 
endu  le  ressort  de  notre  énergie.  Le  sentiment  du  danger  est 
devenu  moins  aigu.  Nous  avons  fait  comme  la  sentinelle  qui 
pose  un  instant  ses  armes.  De  ce  que  l'Europe  est  à  peu  près 
tranquille,  certains  esprits  ont  conclu  que  la  paix  devait  durer 
toujours.  Tels  des  passagers  nui,  sur  une  mer  calme,  croiraient 
h  l'éternité  du  beau  temps  :  seul  le  capitaine  est  inquiet  du 
nuage  légc-r  qui  monte  à  l'horizon.  11  est  vrai  que,  pour  le  mo- 
ment, nous  n'avons  pas  de  capitaine  et  que  le  navire  s'en  vu  à 
la  dérive,  Autrement,  nous  ne  serions  pas  dupe  de  cette  em- 
bellie. Nous  regarderions  plus  souvent  les  nuages  qui  s'élèvent 
au  centre  de  l'Europe.  Les  événements  de  cetie  sorte  couvent 
longtemps  et  se  préparent  de  loin.  Avons-nous  donc  la  mémoire 
si  courte?  Combien  a-t-il  fallu  d'années  pour  préparer  les  deux 
coups  de  tonnerre  de  Sadowa  et  de  Sedan  ? 

Nous  serions  moins  faciles  aux  illusions  si  notre  tour  d'es- 
prit national,  entretenu  soigneusement  par  l'éducation  univer- 
sitaire, ne  nous  inclinait  vrrs  le  général  et  vers  l'abstrait  plutôt 
que  vers  les  réalités  pratiques,  vers  cette  real poUlik  dont  par- 
lait l'autre  jour  le  chancelier  de  l'empire  allemand.  11  semble 
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que,  ponrles  Français,  les  évén^'inents  du  dobora,  guerre*  oo 
simples  conflits,  ne  soient  que  d«a  accidents  fiBS!^gi>i-s ,  ooffloïc 
nn  tremblement  de  lerrc  on   l't^ruption  d'un  volcan  ;  ils  l^veati 
nn  instant  la  tète,  puis,  l'ulerte  passée,  retournent  à  le^irsspé-l 
culations  favorites  sur  1'uveTiirdertiuma,n'ilé. 

Je  me  garderai  bien  de  nier  1«  mérite  de  cens  qui  se  font  les 
apôtres  de  la  justice,  du  droit  et  de  l<i  vérité.  Le  tout  esl  d'appli- 
quer leur  doctrine  à  propos.  IJuand  ils  soni,  parmi  nous, 
redresseurs  de  torts  ;  lorsque,  dans  une  cause  célèbre,  ils] 
prennent  le  parti  de  l'innocence  opprimée;  lorsquenfin  ils 
cherchent  à  introduire  plus  de  raison  dans  l'enseignement,  plus 
d'équitf'  dans  les  rap|Mïrlsdes  citoyens  entre  eux.  on  ne  peut  que 
les  approuver.  Mais  quand  ils  transportent  leur  idée  de  jutiticc 
des  individus  nux  peuples  et  du  prétoire  au-delà  des  froDliires, 
il  s'en  faut  d'une  bagati?lle  qu'on  no  les  écoute  :  ils  n'ont  aacuo 
moyen  de  se  faire  entendre  ni  obiîir.  Là-bas,  il  n'y  a  ni  cour  de 
cassation  pourréfomiiT  les  jujteraenls,  ni  poiivoirsuprême  |iour 
faire  grâce,  mais  seulement  dfs  armOes  en  présence;  el  ai  la 
n6lre  est  seule  chargée  de  r«Ké<;ution,  est-ce  que  la  justice,  la 
vérilé,  le  droit  sont  inj,éresHé8  k  ce  que  la  Franco  empJme  son 
san^  et  son  urgent  pour  des  causes  qui  ne  sont  pas  ta  sieone  ? 
Un  particulier  est  maître,  si  cela  lui  convient,  de  sacrîliur  «es 
ialéréls;  mais  te  saeriliee  qu'on  impose  à  la  nation  touti;  entière 
ne  saurait  dépasser  les  liniiles  de  l'intérêt  national  sansltle»- 
ser  les  droits  des  particuliers. 

En  somme,  lassitude  passagère  après  trente  aaa  d  un  admi- 
rable effort,  réaction  eonire  les  oiitrainemcnts  coloniaux,  cud- 
ftunce  exagérée  dans  l'étjuilibre  actuel  de  l'Europe,  pnMorat- 
nance  du  sentiment  sur  la  raison,  telles  sont  les  prinoijuilos 
causes  qui,  depuis  cinq  ans,  paralysent  notre  pnliliquc  talé- 
rieurc. 

IV 


Nous  le  vîmes  bien,  apr&s  les  élections  générales  de  1902. 
.lusqui'-lft,  on  s'était  contenté  de  ne  rien  taire  au  dehors.  Les 
troubles  intérieurs,  puis  l'Exposition  universelle  el  ses  suites, 
excusaient  l'inaction  du  fîouvi'rnement,  Miiis  au  lenderauin  des 
élections,  cette  faiblesse  fut  érig;ée  en  maxime.  Une  niiaorit^ 
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collectiviste,  qtii  aspire  ft  gouverner  la  Chambre,  lenlade  trans  - 
porter  sn  Hortrini;  dans  1rs  a(Faîres  estérieurps.  Ijt-  préiM^dent 
cabinet  comptnil  bien  un  socialiste,  parmi  ses  membres.  Msis 
M,  Millcnind,  pour  le  nommer,  est  un  homme  d'État  qui  s'at- 
tache davantage  aux  rL'sultals  pratiques  qa'aiis  déclarations 
sonores.  Il  lui  paraît  suffisamment  glorîetiï  de  travailler  au 
bien-Ptre  et  à  IVmancipation  des  Liasses 'laborieuses.  An  de- 
meurant, il  ne  se  mêle  des  affaires  ^IrangJ-res  que  pour  pro- 
tealerdeson  dévouemenl  à  la  patrie:  crime  impatilonjiHljlc, 
pour  lequel  il  est  menartï,  dans  son  propre  parti,  d'cTtcoramuni- 
calton  majpHrc. 

Tonl  autre  est  le  lempérament  de  M.  Jaurts,  qui  a  pris  «ne 
si  grande  plate  dans  le  Tiouvenu  Parfement.  Normalien  dégoût 
et  d'origine,  philosophe  de  profession,  habile  à  manier  les  idées 
gént^rales  et  îi  les  revêtir  d'une  forme  oratoire  où  la  verve  méri- 
dionale se  lemp^^e  d'un  reflet  des  lettres  antiques,  il  ne  saurait 
se  tenir  dans  le  terre  à  terre  des  petites  réformes  sociales.  II 
sait  d'ailleurs  que  l'état  de  nos  linances  ne  permet  ^ubre  les 
gjandes.  Comme  son  ('■loquence  a  besoin  d'espaoe  pour  déployer 
ses  ailes,  et  qu'elle  tUoiiffe  dans  le»  aifaircs  iotérienrcs,  d'em- 
blée il  s'él&ve  au-dessus  de  l'horizon  national  et,  promenant  son 
regard  sur  le  monde,  qu'il  transforme  h  sa  fantaisie,  trace  le» 
grandes  lignes  d'une  politique  de  principes,  applicable  à  toos  les 
temps  et  à  tous  les  lieux. 

Hélns!  nous  ti  eonnaissons  bien,  U  politique  de  principes: 
peu  importe  au  nom  de  quel  dogme  elle  rend  ses  oracles, 
La  méthode  est  la  même,  du  moment  qu'on  subordonne  h  ce 
dogme  les  intérêts  de  l'État.  Rlle  s'appelait,  au  \vi'  et  au 
ïvu*  siècle,  la  politique  ratholîque,  car  l'Kglise  avait  alors  les 
mêmes  prétentions  inlertiationaies  que  les  socialistes  afficlienl 
aujourd'hui.  C'est  file  que  soutenait  la  Ligne,  à  la  plus  grande 
satisfnctiim  de  nos  ennemis;  l'Ite  qui  dicifiiten  duc  de  Mayenne 
cette  lettre  publiée  récemment,  par  laquelle  il  suppliait  le  roi 
d'Espagne  do  s'opposer  à  l'avènement  du  huguenot  Henri  IV. 
ennemi  (In  bien  publie  et,  eommeoci  dirait  aujourd'hui,  ilange- 
rens  patrtoli',  capable  de  préfi^rer  l'intér»!-!  de  son  |Miys  ^  la 
cimse  de  In  religion.  C'est  elle  encore  qui  inspirait  k  lu  RiîgMite 
Marie  de  Médicis  un  si  étrange  attachement  pour  les  diverse» 
branches  de  la  matsond'Autrîche,  triple  alliance  de  ce  temps- 
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là;  elle  encore  qui  vouait  à  Satan  le  cardinal  de  Richelieu, 
homme  sans  principes,  favorisant  au  dehors  tes  Huguenots  tgu'il 
combattait  au  dedans,  à  peu  près  comme  nous  subventionons 
h  Beyrouth  les  Jésuites  que  nous  dispersons  en  France.  Mais 
qui  sont  les  grands  hommes  d'alors?  Est-ce  un  Philippe  11, 
inDexiblc  sur  les  principes,  auxquels  il  sacrifia  sans  hésiter 
la  paix  des  Pays-Bas  et  la  grandeur  de  l'Espagne,  ou  bien  un 
Henri  IV,  un  Richelieu,  dociles  serviteurs  de  la  raison  d'Étal? 

La  politique  de  principes^  on  la  vit  reparaître  sous  la  Hévo- 
lution,  lorsque  la  France,  non  contente  de  repousser  l'envahis- 
seur, prôcha  l'évangile  révolutionnaire  à  coups  de  canon,  el 
engagea,  contre  toute  l'Europe,  ce  duel  inégal  et  grandiose,  qui 
devait  aboutir  àson  asservissement  d'abord,  &  sa  défaite  ensuite. 
Et  plus  tard,  lorsque  l'empereur  Napoléon  Hl  sacrifiait  k  lu  cbi- 
mtre  des  nationalités  l'intérêt  immédiat  de  la  France,  lorsqu'il 
poursuivait,  un  Mexique  etai]leurs,le  mirage  de  l'union  latine, 
lorsqu'il  refusait  de  secourir  le  Danemark  parce  qu'on  parlait 
allemand  dans  ieHoIslein.quc  l'aisail-il, sinon  de  substituer  à  la 
yieille  et  prudente  raisou  d'Etal  la  politique  doctrinaire,  celle 
qui  dispense  de  rélléchir,  d'étudier,  de  Idter  le  pouls  du  malade 
el  qui  marche  les  yeux  bandés,  le  sourire  sur  les  livres,  vers  les 
pires  catastrophes? 

Telle  est  l'œuvre  que  poursuivent  aujourd'hui  nos  modernes 
ligueurs,  nos  gens  à  principes,  lorsqu'ils  nous  proposent  de 
mettre  leur  nouvelle  religion,  qui  n'est  même  pas  encore  sure 
de  ses  dogmes,  au-dessus  de  la  sécurité  et  de  la  grandeur  de  la 
France. 

H  s'agissait  tout  d'abord  d'alteindre  notre  énergie^  la  racine, 
dans  le  souvenir  que  nous  gardons  de  nos  défaites;  c'est  ce 
que  M.  Jaurès  s'est  efforcé  de  faire  une  première  t'ois,  par  son 
discours  du  12  juin  1902.  11  rompait  le  silence  conseillé  par 
Gambetla,  il  violait  la  pudeur  de  notre  deuil  national,  en  nous 
conviant  à  accepter  du  fond  du  cœur  ce  que  nous  nous  étions 
contentés  de  subir. 

S'il  est  quelque  chose  de  grand  au  monde,  depuis  trente  ans, 
c'est  la  proleslalion  silencieuse  de  la  France  et  de  l'Alsace- Lor- 
raine, d'une  mferc  et  d'une  tille,  contre  la  violence  qui  les  a  sé- 
parées. On  ne  voyait  point  cela  autrefois.  Les  blessures  causées 
par  les  guerres  se  cicatrisaient  rapidemeat.  Les  droits  de  la 
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conquête  étaient  tenus  pour  sacrés.  La  Pologne  elle-ra^me  ne 
s'est  rappelée  qu'elle  était  une  nation  que  fort  turd,  pr6s  d'un 
(lpmi-siôclc|aprî's  son  premier  démembrement.  1871  marque 
une  tre  nouvelle  de  l'histoire.  Pour  la  premi^re^ois,  une  grande 
□Eition  vaincue  en  appelait,  du  jugement  par  les  armes,  <•  h  la 
justice  immanente  des  choses  u,  et  avec  une  dignité  parfaite, 
sans  manquer  à  aucnn  de  ses  ilevoirs  internationaux,  elle  évi- 
de  reconntaire  le  fait  accompli.  Est-il,  je  le  demande,  un  acte 
de  foi  plus  noble  dans  la  victoire  lînale  dit  droil?  Même  si 
l'heure  de  la  réparation  tarde  ft  venir,  n'est-il  pas  beau  d'espé- 
rer f  outre  toute  espérance?  Qui  dira  d'ailleurs  quelle  fut  l'in- 
llucnce  de  cette  altitude  sur  le  maintien  de  la  paix?  Ce  défaut 
de  résignation  inspira  d'abord  au  vainqueur  une  col^^e  et  un 
dépit  qu'il  nous  témoigna  sous  toutes  les  formes;  puis,  à 
mesure  que  nos  forces  renaissaient,  la  coI^^e  taisait  place  à 
l'estime  et  l'estime  au  respect.  L'Alsace- Lorraine  a  coûté  si 
cher,  c'est  un  tel  cauchemar  pour  un  peuple  que  de  se  sentir 
guetlé  dans  sa  possession,  celte  l'ipée  de  Damocl^s  empoisonne 
si  bien  les  joies  du  festin,  que  c'est  h  dégoûter  pour  jamais  des 
conquêtes  et  des  annexions|cn  Europe.  Les  autres  Etats  voisiusde 
l'Allemagne  doivent  peut -élre  leurs  ficurité  relative  à  notre  muette 
protestation.  Si  l'on  coupe  le  fil  et  si  l'on  ùte  l'épéc  suspendue 
sur  la  Ifite  du  conquérant,  qui  peut  |dire  que  la  paix  aéra  du- 
nible  et.  selon  le  mot  de  M.  Jau^^s,  •  organisée,  définitive?  •> 
(Jucl  poids,  au  contraire,  dans  la  balance  des  appétits,  que  la 
reconnaissance  du  fait  accompli,  et  l'Iiumiliation  définitive  du 
droit  devant  la  force!  Quel  encouragement  h  recommencer,  à  la 
première  occasion,  que  ce  soit  aux  dépens  de  lu  Hollande  ou  dos 
provinces  allemandes  de  l'Autriche!  Quelle  fâchruse  suppres- 
sion de  la  salutaire  inquiétude  qui  sert  de  frein  aux  ambitions, 
lorsqu'il  sera  démontré,  une  fois  Je  plus,  que  le  lemps  ulTace 
les  ressentiments  les  plus  légitimes!  Quel  recul  vers  ces  lemps 
or]  la  violence  régnait  sans  partage,  où  l'on  disposait  des  peu- 
ples comme  de  troupeaux!  Mais  que  faut-il  penser  de  ces  cbe- 
vnlicrs-ervants,  de  ces  défenseurs  du  droit,  de  ces  apùlresde  la 
justice,  dont  la  première  parole,  quand  ils  franchissent  la  fron- 
li6re,  proclame,  sous  couleui  de  résignation,  l'apologie  auda- 
cieuse de  la  force  trïom  phantc? 

M.  Jaurts  s'est  efforcé  d'atténuer  cette  parole,  dans  son  dis- 
«EVDB  POtlT.,  T.  XXXVl  ï 
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cours  du  23  janvier  dernier;  h.  mon  avis,  il  l'a  platôl  aggravfc. 
Ha  mis,  il  est  vrai,  an  peu  de  liaunie  sur  la  blessure  faite  h 
l'orgueil  national.  Il  a  daigné  reconnaître  qu'au  point  de  vue 
de  la  saine  doctrine,  le  li-aitO  de  Francfort  nYtait  pas  un  chef- 
d'œuvre  et  que  la  France  s'était  bravement  battue.  H  a  môme 
exagéré  la  note,  en  homme  probablement  trou  jeune  pour 
avoir  une  impression  directe  des  iWtnements.  Sans  quoi,  il 
aurait  parlé  plus  modestement  d'nn  effort,  honorable  sans 
doute,  dans  l'étal  affreux  o>i  nous  nous  trouvions,  mais  que  mu 
çénération  — la  classe  de  187U —  considérait  coromo  la  pré- 
paration d'un  meilleur  avenir  et  non  "  comme  une  de  ces  pages 
rayonnantes  d'héroïsme,  sur  lesquelles  on  pont  fermer  le  livre 
détesté  de  la  guerre  n.  En  général,  cens  qui  se  sont  réellement 
battus  alors  préfèrent  qn'on  fasse  soimer  moins  haut  leur  hé- 
roïsme, surtout  au  moment  où  l'on  cherche  à  en  tarir  Us 
sources. 

En  revanche,  que  de  sophismps  dans  ces  périodes  savam- 
ment balancées,  quelle  déformation  singulière  de  l'histoire  ! 
Nous  y  apprenons  que  la  paix  a  duré  trente-deux  ans  r  sans 
doute,  ni  la  guerre  turco-russe  de  1877,  ni  celles  de  Cuba  ou 
duTransvaal,  ni  les  innombrables  guerres  coloniales  ne  comp- 
tent, car  on  ne  doit  considérer  que  l'Europe,  et  même  une  cer- 
taine partie  de  l'Europe,  à  la  manière  des  diplomates  d'ancien 
ré^gime.avec  lesquels  ces  bnniis  novateurs  on'  plus  d'un  point  de 
ressemblance. Nous  apprenons  égalementque  trente  ans  c'est-à- 
direà  peine  la  moitié  d'une  vie  humaine,  sont  un  espace  énorme 
dans  la  vie  des  peuples.  Trente  ans  d'un  bonheur  ronctant  ne 
sauraient  point  rassurer  un  individn  éphémère  sur  les  actû- 
dents  qui  peuvent  encore  lui  survenir  Mais  cette  accalmie,  si 
brfrve  comparée  à  l'existence  totale  de  lu  France,  est,  parait-it, 
suffisante  pour  bâtir  de  tonte  pièce  une  société  noovelle,  dans 
laquelle  régnera  la  paix  définitive.  Ce  fait,  —  ce  fait  si  fugitif, 
hélas.  —  1'  domine  tout  notre  temps,  dit  M.  Jaurès,  et  sert  àv 
règles  d'action  à  notre  parti  ".De  sorte  qne,si  la  paix- venait  à  être 
troublée  sur  un  point  quelconque  de  l'Europe, etsilea  doctrines 
de  M.  Jaurès  favorisaient  ce  trouble,  son  parti  n'aurait  plus 
de  règle,  plus  de  boussole;  tout  son  système  serait  par  terre, 
comme  on  voit  fondre  aux  rayons  du  soleil  on  palais  de  gluce 
bdti  sur  ce  pacte  que  l'hiver  durera  toujours  l   Et  jasqn'oil 
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s"élendra  la  puis  de  M.  JaurèsîQuelles  seront  les  limites  de  cette 
suciéif'  idéale  d'où  la  violence  doit  ôLro  à  jamais  baimïe  ?  Est-ce 
auDaniilio,  à  la  Save  ?  Est-ce  au  VarJar  ou  seulement  am  portes 
dcCon&tantinope?  Et  dans  le  reste  du  monde,  comment  se  régle- 
ront les  conflits?  C'est  le  cas  de  s'écrier  :  plaisante  ju&licc, 
qu'une rivitre  borne!  Ces  Etals,  subilcraent  d'acccrd  eu  Eu- 
rope pour  le  désarmement  simultané,  désarmeront-Us  aussi  eu 
Asie  et  en  Afrique,  ou  conserveront-ils  le  droit  de  se  ba.tlrc  à 
coups  d'hommes  jaunes  ou  noirs,  c'est-à-dire  aux  dépens  d'une 
bumanité    inférieure,   dont  le    socialisme     aristocratique    de 
M. -laurès  ne  prend  nul  souci?  Fâcheuse  Afrique,  troublante 
Asie!  Maudite  politique  coloniale  !    Dangereux  exemple  aussi, 
donné  par  cette  démocratie  américaine,  si  peu  scrupuleuse  sur 
les  moyens,  el  qui  ose  proclamer,  par  la  bouche  de  son  chef,  que 
la  peur  est  mauvaise  conseillère  I  Les  vrais  ennemis  du  repos  du 
monde  ont  l'iéces  Vasco  de  Gama,  ces  Albuquerque,  ces  Cbrîs- 
toplie  Colomb  qui  se  sont  avisés  de  découvrir   des  continents 
nouveaux.  Ne  pouvaient-ils  rester  chez  eux?  Mais  Galilée  est 
encore    plus  coupable.    Voilà  un   paiibn-d  bieu  impertinent. 
d'aller    enseigner  que    la   terre  est   romle  et  qu'elle    tourne! 
Vive  Ut  Sainte  Inquisition,  qui  tenta  de  lut  fermer  la  bouche! 
Sans  le  savoir,  elle  travaillait  pour  nous    autres,  socialistes, 
^H       ea   isolant  la   petite  Europe  du  reste  do  la  planifie,  Fuin  de  ces 
^»      faiseurs  d'cxpéi'ienei;s.  de  ces  collectionneurs  de  faits  !  Ce  qu'il 
[  nous  faut,  c'est  Thomas  Morus  el  son  île  d'Utopie. 

r 

Sur  la  Révolution  fran(;aise,  M.  Jaurès  ne  nous  a  rien  appris 
de  nouveau  ;  mais  la  manière  dont  il  croit  la  servir  est  ëiuguliN 
meut  dangereuse.  11  reprend  à  son  compta  toutes  ues  déclai*»- 
tione  eélèbres  par  lesquelles  on  excitait  les  peuples  contre  t'iti 
el  Gobourg.  Il  cite  en  propres  tt-rmes  une  phrase  de  Hérault  de 
Séchelles  qui  ferait  sourire  si,  àeette  époque,  l'emphase  des  pa- 
roles u'élait  rachetée  par  la  grandeur  des  actes  :  u  Sous  les  débris 
de  leurs  trûnes,  les  rois  seront  bientiM  ensevelis;  il  n'y  aura  plus 
qu'uati'ône,  celui  de  la  liberté  qui,  du  haut  du  Mont  Itluoc 
fera    l'appel  des  nations  à  naître,  u  Si,  d'ailleurs,  la  FruLCâ 
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de  93  a  rencontré  des  ri^sistancos  en  Europe,  si  elle  a  drt  re- 
courir, comme  les  vieux  gotivernemenls,  h  l'arguraenl  supr^imc 
du  canon,  c'est  que  la  RévoUilîon  ii'(Hait  qu'à  l'étal  d'ébauche. 
On  ne  pouvait  encore  <>  briser  par  le  seul  élan  des  révolutions 
intérieures  les  obstacles  du  vieux  monde.  ■■  Qu'on  fût  seulement 
un  peu  plus  révolulioanaîre,  et  ton!  marchait  à  souhait.  Mais 
aujourd'hui,  les  forces  démocratiques  s'organisent,  et  i-  la  paix 
dont  nous  jouissons  en  Europe  depuis  un  quart  de  sî^clee-8tle 
signeet  l'elTot  de  la  victoire  delà  Révolution  «.Et  M.  .laurbs,  en 
nous  montrant  dans  les  brumes  de  l'avenir  «  le  pacte  décisif  du 
désarmement  simultané,  »  invite tousies peuples,  Finlande,  Po- 
logne, Irlande,  ît  secouer  lejoug  des  conquérants  ctà  reprendre 
la  libre  disposition  d'eux-mômos.  Pourquoi  s'arrétc-t-il  en  si 
beau  chemin?  et  que  ne  convie-t-il  aussi  la  Bretagne,  la 
Guyenne,  la  Provence,  incorporées  jadis  contre  leur  gré.  à 
opposer  leur  génie  propre  au  génie  de  la  France?  Il  est  vrai 
que,  dans  la  pensée  de  M.Jaurts.il  s'agît  d'une  révolution  paci- 
fique. Mais  Robespierre  et  Saint  Just  étaient  aussi  des  gens 
Irts  pacifiques.  Encore  quelques  têtes  h  trancher,  et  ils  réali- 
saient la  paix  universelle. 

Telles  sont,  on  subslancc,  et  dépouillées  de  leurs  orneraenls, 
les  idées  de  M,  Jaur^a.  Je  doute  qu'elle  nous  fasse  grand  bien  à 
l'étranger.  Non  pas  que  j'appréhende  quelque  nouvelle  coali- 
tion contre  nous,  ni  quelque  manifeste  de  Brunswick  pour  ré- 
pondre à  ce  langage  enllammé.  Le  temps  n'est  plus  où  nos  ré- 
voluli'jus  faisaienl  trembler  les  trûnes  sur  leurs  fondements. 
Ce  n'i'sl  pas  seulement  parce  que  nous  avons  été  malheureux 
sur  les  champs  de  batailli?  :  c'est  parce  que  notre  grande  Révo- 
lution a  eu,  sur  les  peuples  do  l'Europe,  une  influence  toute 
autre  que  ue  l'avaient  prévue  nos  p^rcs,  Elle  a  secoué  leur  tor- 
peur, c'est  vrai,  mais  au  lieu  de  les  repétrir  à  son  image,  elle  a 
éveillé  leur  conscience  propre,  qui  est  fort  différente  de  la  nôtre. 
Qu'on  parle  tant  qu'on  voudra  des  progrès  de  la  démocratie, 
des  liens  de  plus  en  plus  forts  qu'une  civilisation  commune 
noue  par-dessus  les  fronliôres,  quoïqu'aprî-s  tout,  celle  com- 
munauté ait  été  parfois  plus  étroite,  par  exemple  au  moyen- 
Age,  lorsque  tous  les  peuples  d'Europe  partageaient  la  même 
croyance.  Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  chaque  nalioa  a  sa 
conscience  distincte;  et  qui  dit  conscience,  dît  destinée  séparée. 
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traditions  historiques,  conception  diiïérente  du  monde  et  soii- 

■  vent  int(5rôts  conliadictoiros.  Ces  différences  entre  Français, 
Allemands,  Anglais,  Italiens,  Espagnols  et  tant  d'autres  n'ont 
fait  que  s'accentULT.  C'est  ainsi  que,  tout  au  rebours  du  révc 
que  Hérault  de  St5chelles  faisait  sur  son  Mont  Blanc,  la  Hévo- 
lutîon,  qu'on  nous  représente  comme  triomphante,  n'a  pas 
ébranlé  une  seule  monarchie  hors  de  France  :  nous  sommes 
plus  loin  d'une  fédération  républicaine  des  peuples  qu'à  l'époque 
de  Ma/zini,  Est-ce  îi  dire  que  notre  République  no  tienne  pas 
dignement  sa  place  ?  Nullement.  Mais  les  nations  étrangères,  en 

■prenant,  grâce  à  nous,  conscience  d'elles-mêmes,  se  sont 
attachées  davantage  à  leurs  vieilles  dynasties  historiques, 
parce  que  leur  unité  territoriale,  moins  parfaite  que  la  nôtre, 

Ine  leur  permettait  pas  de  s'en  passer. 
Voilà  la  vérité  qu'il  faut  savoir  dire  à  la  démocratie,  plutôt 
que  de  iîalter  ses  passions  :  à  l'extérieur,  toute  erreur  fait 
compte,  et,  pour  agir  sur  le  inonde,  il  faut  d'abord  le  voirie! 
qu'il  est.  Mais  quand  M.  Jaurès,  vice-président  de  la  Chambre, 
^inspirateur  et  conducteur  de  la  majorité,  ne  ferait  que  mettre 
f  notre  Parlement  en  mauvaise  posture,  ce  serait  assez  pour 
blAmer  son  langage.  Aprts  tout,  l'emphase  delà  Convention, 
F&ontenue  par  la  propagande  armée,  m*  manquait  pas  de  gran- 
leur  :  <•  on  en  croit  des  témoins  qui  se  font  égorger  n.  Mais  dé- 
[clamer  contre  les  trônes,  lancer  des  appels  à  la  démocratie  de 
[tous  les  pays,  annoncer  iirbi  et  nrlii  (jue  la  France  reprend  la 
(été  du  mouvement  révolutionnaire  cl,  au  bout  du  compte,  ne 
pas  même  réussir  à  émouvoir  l'Eurape,  qui  se  contente  de 
hausser  les   épaules  ou  pis  encore,  ne  retient  et  n'applaudit 

Idans  la  prosopopée  que  l'abandon  de  dos  revendications  histo- 
riques, c'est  vraiment  donner  la  France  en  spectacle.  Il  règne, 
depuis  quelque  temps,  un  furieux  besoin  de  jeter,  du  haut  de 
la  tribune  française,  des  leçons  à  l'univers,  qui  n'en  a  cure. 
Nous  étions  plus  fiers  autrefois  :  nous  ne  parlions  que  lorsque 
nous  étions  en  mesure  de  nous  faire  écouter. 

Qui  devait  dégonfler  tous  ces  sophismcs?  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  sans  doute, chef  de  notre  diplomatie,  déposi- 
taire de  la  tradilionnalionale.il  devaitopposerà  ces  rêveries  une 
conception  saine  et  vigoureuse  du  rôle  de  la  France.  Il  a  pré- 
î  abandonner  ce  soin  aux  membres  de  l'opposition,  àM.  Des- 
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chanei,  à  M,  Ribot.  Chose  rare  assurément,  [orsqu'un  grvnrf 
débat  Ml  ongBgé  sur  l'orientation  de  notre  politique,  que  de 
voirie  représentant  de  cette  politique  muet  à  son  banc,  tandis 
que  les  périodes  des  orateurs  se  croisent  par-dpssus  sa  t^te. 

Quant  à  la  majorité,  d'abord  abasourdie  par  l'audace  de  son 
tribun  favori,  puis  subjug-n^e,  entraînée  dans  ce  Hot  d'éloquence 
un  peu  trouble,  et,  en  géniîral,  peu  ferrie  sur  la  philosopliie  de 
l'histoire,  elle  ne  devait  pas  tarder  îl  se  reprendre,  le  jour  où  elle 
aurait  à  se  pronon^ur  mon  pl-us  sur  de  Tagues  formules,  mais 
snr  des  questions  priîci«es. 


VI 


Les  affaires  ansquelles  nne  grande  nation  se  trouve  mêlée 
sont  de  deux  sortes.  Tantôt  elle  agit  dans  son  intérêt  partîcn- 
lier  :  c'est  ce  qu'on  nommait  autrefois  raison  d'Etat;  comme  qui 
dirait,  attribut  essentiel  et  raison  d'élrc  de  l'Elat,  en  dehors 
desquels,  au  gré  de  nos  ancêtres,  il  n'y  avait  point  de  saUit. 
Tantôt  elle  intervient  d'une  mani&re  désintéressée  comme 
membre  du  Conseildes grandes  puissances,  qui  sont  censées  ré- 
gler les  affaires  communes  à  toute  l'Europe.  Noble  rMe.  flat- 
teur, estimé,  approuvé  des  philosopbes,  peu  dangereux  d'ail- 
lenrs,  car  il  consiste  surtout  à  se  mettre  derrière  les  autres  et 
îi  burler,  comme  on  dit,  avec  les  loups,  c'esl-ô-dire.  en  slj'le 
diplomatique,  à  rédiger  des  notes  collectives  que  l'on  soutient 
justju'îi  la  bataille, exclusivement.  Ainsi  ilisaîl  maître  François, 
que  son  opinion  <?tail  la  bonne,  cl  qu'il  lu  souticnslrail  jusqti'ao 
bùcber,  exchisrvenient. 

On  nous  a  répété  îi satiété,  dans  les  dernières  diseusaions,  qu'il 
fallait  se  montrer  bon  Européen.  D'accord,  si  l'on  peut  le 
feire  sans  cesser  d'être  bon  Français.  Mais  s'il  faut  choisir,  jo 
n'en  suis  plus.  Français  Je  veux  être,  et  demeurer,  si  je  puis, 
jusqu'il  la  mort.  Ce  qui  me  cbagrine,  c'esl  la  difficulté  tlej 
définir  le  «  >jon  Européen  >■.  A  ne  considérer  que  l'histoire,' 
tous  les  grmtds  hommes  qui  ont  bien  servi  leur  pays  ont  été 
considérés  par  leurs  comtemporains  comme  des  lùiropécns  mé- 
diocres. Européen  peu  recommandable,  ce  même  Hichclieu  qui 
soutenait  les  protestants  contre  la  Iri-s  auguste  mnison  d'Au- 
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triobe.  Et.  de  nos  jours,  détestables  Européens,  ce  Cavour,  tfui 
troublait  l'-ordre  établi,  ce  Bismarck,  si  funeste  au  repos  du 
moude,  iaveatcar  do  la  paix  armée.  En  rcvaacbe,  notre  empcr- 
peur  Napoléon  III  était  un  Europi^en  fort  p^l^sentabIe.  Il  faisait 
bonne  contenance  dans  les  Congrès.  La  plupart  de  ses  entre- 
prises ne  renfermaient  pas  un  alome  d'intérêt  national,  mais 
au  contraire  elles  s'inspiraient  d'un  noble  souci  de  Ih  civilisa- 
tion. Cela  m'inquiète,  à  vrai  dire.  Je  souhaiterais,  duns  ooa 
annales,  un  peu  moins  d'Européens  accomplis,  an  peti  plus  de 
ces  Irouble-fètos  qui  pensent  dabofd  à  leur  pays.  <^hat  échaudé 
craint  l'eau  froide.  Quand  on  me  dit  :  »  LesraUitions  -sont  exool- 
teales  avec  les  puissances  étrangères  :  l'Angleterre  sourit,  l'Alle- 
magne est  satisfaite,  l'Italie  nous  tend  les  bras,  nous  avoDS 
défendu  la  civilisation  en  Chine  et  ailleurs  n.  avant  de  me  ré- 
jouir, comnie  citoyen  du  naoïide,  et  au  lîsque  de  passer  pour  uh 
de  ces  esprits  cbagrins  dont  parlait  M.  le  ministre  des  AfTairea 
étrangères,  je  eherche  involontairement  des  yeux  la  noie  à  payer. 
Je  la  trouve,  pour  l'Anf^le terre,  lu  Siam,  au  Maroc,  à  Mascute, 
aux  Nouvelles-Hébrides,  sur  le  Nil,  partout  ;  pour  l'Italie,  en 
Tripolitainc  ;  pour  la  t^hine,  dans  les  200  millions,  et  pour 
rAllema^nc.    dans  les  théories  de  M.  Jaurès. 

De  nos  alVaires,  â  vrai  dire,  on  ne  parle  guère  &la  tribune. 
Ce  sont  (les  ^ets  brûlants.  On  craint  d'y  toucber  ;  on  préfère 
discourir  à  pertede  vue  sur  la  double  et  sur  la  Iriple-allianoe. 
sur  la  liussic,  sur  l' Allemagne,  sur  l'équilibre,  auquel,  vous  et 
moi,  ne  ponvons  rien;  ou  pas  grand'chose,  (ia'un  orateur,  on 
même  un  simple  écrivain  n'ayant  d'autre  arme  que  sa  plume,  se 
mêle  de  poser  quelque  question  indiscrMc,  et  de  demander 
comaïunt  vu  notre  pot-ao-l'eu,  la  diplomatie  metuD  doigt  »ur  sa 
buuclie,  l.>ue  dis-Je?  l'opposition  elte-méne  regarde  de  travers 
oel  indiscret.qui  laitdescendn'  If  débat  d<es  hauteurs  jusqu'aa 
ras  du  sol,  au  niveau  des  inlérèls  prosaïques,  et  qui  ose  dire 
tout  haut  ce  qu'on  se  murmure  tout  I>ft9. 

Le  ministre  surtout  se  montre  d'une  discrétion  incroyable. 
En  dix  mois,  pas  unmotde  la  Tripolitainc,  ni  Af  notre  IV-tnlièrr 
tunisienne  découverte.  Rien  sur  ie  Sîaia,  malgré  le  fameux 
traité  toujours  pendant  devant  les  Chambres,  Rien  siir  l'Aby*- 
sinie,  sur  l'urrangementquc  les  .\nglais  ont  (ait  à  notre  barbe. 
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S'agil-il  du  Maroc,  il  énumtrc  avec  complaisance  les  raiâons  tlv 
ne  point  agir  el  ne  dil  pas  ce  qu'il  a.  lait,  on  voulu  faire. 

Mais,  <)uun<l  on  le  prie  de  définir,  aprts  cinq  ans,  sa  poliliqui.' 
et  de  montrer  des  résultats,  il  cite  de  préférence  les  services 
rendus  à  la  civilisation,  les  affaires  dcCrMo,  le  traité  de  l'Espagne 
avec  les  Etals-Unis,  auquel  nous  n'avons  pas  change  une  ligne, 
et  la  note  collective  aux  Chinois.  Il  montre,  il  est  vrai,  nos 
possessions  étendues  sur  les  steppes  qui  bordent  le  lac  Tchad  ; 
mais  il  se  garde  bien  de  dire  à  quel  prix,  et  ne  parle  pas  des 
affluents  du  Nil  abandonnés  à  l'Angleterre.  Force  est  de  nous 
contenter  de  ce  maigre  bilan,  accompagné  du  couplet  habituel 
sur  l'alliance  russe,  et  sur  la  France  «cette  haute  personne  mo- 
rale ". 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  l'année  ait  été  tout 
à  fait  stérile  pour  les  intérêts  frani:ais.  Elle  a  été  bonne,  au 
contraire,  malgré  le  ministre  et  non  par  ses  soins.  C'est 
déjà  beaucoup,  dans  le  trouble  des  esprits,  davoir  évité  les 
grosses  fautes.  Si,  derrière  la  vaine  parade,  on  cherche  le  sérieux 
des  affaires  étrangères,  la  véritable  pièce  ne  s'est  pas  jouée  sur 
le  devant  de  la  sc&ne,  mais  dans  les  coulisses,  je  veux  dire  dans 
les  commissions  el  dans  les  couloirs  de  la  Chambre.  C'est  Ih 
qu'une  campagne  énergique  a  fait  tomber  morceau  par  mor- 
ceau ce  détestable  traité  du  Siam,  déposé  au  mois  d'octobre,  re- 
manié une  preraiÎTe  fois  en  décembre,  à  bout  de  force  en 
février,  prorogé  en  mars,  puis  ajourné  indéGniment  pour  de 
nouvelles  négocialions  à  l'heure  précise  où  son  auteur,  serré 
de  près,  allait  être  contraint  de  s'pxpUquer  devant  le  Parle- 
ment. 

Non  moins  efficace  a  été  la  campagne  menée  conlre  un  chi- 
mérique projet  de  partage  du  Maroc  avec  l'Espagne.  On  a  nié 
cetle  négociation  ;  lout  mauvais  cas  est  niable,  en  diplomatie 
surtout.  Le  premier  ministre  espagnol  a  dû  cependant  trouver 
ce  projel  dons  les  papiers  de  M.  Sagasta.  S'il  ne  l'a  pas  repris, 
cela  fait  honneur  à  son  sens  politique.  En  France,  il  a  suffi  d'en 
parler  pour  qu'une  opération  des  plus  périlleuse  fût  arrêtée 
tout  net  :  c'est  la  condamnation  d'un  tel  projet  qu'il  n'ait  pu 
soutenir  le  grand  jour.  La  lievvr  poUdqiir  el  parlementaire  a 
rompu  la  p^emi^^c  celle  conjuration  du  silence  qui  s'étendail  de 
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proche  en  proche  jusqu'à  la  tribune.  L'avertissement  donm^  ici 
même  a  pris  une  îiuloriti- nouvelle  en  pussanl  par  la  bouche 
de  M.  Ribot  :  ce  diSmembreraent  de  l'intliience  française  est 
rendu  pour  jamais  Impossible. 


Vil 


Si  on  parle  rarement  de  nos  affaires  à  la  tribune,  en  revanche 
on  y  parle  beaucoup  de  celles  des  autres.  La  Macédoine  a 
fait  les  frais  d'une  bonne  moitié  des  discours  prononcés  dans 
les  séances  des  10  et  11  murs  à  la  Chambre  des  députés.  Elle 
est  Venue  fort  h  point  tirer  le  gouvernement  d'embarras  ;  car  se 
sentant  pressé  de  questions  sur  les  affaires  proprement  fran- 
çaises, et  fort  empêché  de  répondre,  il  lâcha  un  livre  jaune  sur 
les  choses  des  Balkans  et  sur  les  atrocilés  qui  se  commet- 
tent là-bas,  afin  de  détourner  sur  cette  pisle  la  meute  des  ques- 
tionneurs :  taL'lique  habile,  car  on  ne  fait  jamais  appel  en  vain  à 
la  générosité  française.  Aussi  l'opinion  a-t-elle  docilement  pris 
le  change.  Tel  qui  n'aurait  pas  levé  le  petit  doigt  pour  la  défense 
de  l'Algérieou  de  l'Indo-Chine,  —  questions  coloniales,  parlant 
busses  el  vulgaires  et  sentant  son  marchand  d'une  lieue,  — 
us'enHamma  soudain  d'une  belle  ardeur  pour  les  Macédoniens 
opprimés.  Faute  de  mieux,  on  lit  à  Paris  une  réunion  publique 
OÙ  plus  de  quatre  mille  personnes,  dit-on,  s'assem  bière  ni  pour 
écouter  de  tr^s  beaux  discours.  Aprts  quoi,  chacun  rentra  chez 
soi,  Qer  d'avoir  lutté  pour  la  cause  des  peuples  et  attendit 
l'événemenl,  les  pieds  sur  les  chenets  ;  cependant  que  les  Maciî- 
doDÏens,  gens  simples  qui  prennent  les  discours  pour  argent 
comptant,  se  faisaient  écharper  de  plus  belle,  dans  l'espoir  de 
forcer  la  main  aux  gouvernements  étriingers. 
I  A  la  Chambre,  nationalistes  et  socialistes,  hommes  d'extrême 
droite  el  d'exlrûme  gauche,  ont  rivalisé  de  zMe.  en  paroles 
s'enlend.  On  a  pu  voir  ce  qu'on  soupçonnait  déjà,  qu'eu  ma- 
nière de  sentiment,  ces  frères  ennemis  se  donnent  la  main, 
parce  qu'ils  écoutent  leurs  passions  plus  souvent  que  la  froide 
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raison  et  que  lea  uns  et  les  autres  sont  naturel  le  ment  généreux. 
[1  élail  piquant  d'entondreM.  Georges  Biîrry  et  M.  de  Prossenssë 
gourmandor  le  gouvernement,  ftresque  dans  les  mf^mes  ter- 
mes. Les  doux  discours  so  valent,  au  talent  piès  ;  car  le  premier 
a  été  aussi  confus  que  l'aulro  s'est  montré  lumineux  et  bien 
informé.  Mais  les  conclusions  sont  identiques.  Nous  avions  cru 
jusqu'ici  qu'un  nationaliste  était  un  homme  féroce  sur  la  rai- 
son d'Etat,  toujours  à  cheval  sur  l'intérêt  national,  un  Machia- 
vel, un  Frédéric,  un  Bonaparte,  Erreur,  préjugé  !  le  nationaliste 
rêve  avant  tout  plaies  et  bosses  ;  et  pourvu  qu'il  parle  en  guerre, 
peu  lui  importe  (jue  ce  soit  contre  les  moulins  à  vent.  Nous  le 
prenions  pour  un  patriote,  ce  n'est  qo'ua  Don  nuîebottfi 
retourné. 

Il  faut  convenir,  d'ailleurs,  que  depnis  une  dizaine  d'années, 
notre  politique  n'a  pas  éié  brillanU',  on  Orient.  Le  souvenir 
des  afîreux  massacres  d'A.rménip  pèse  encore  lourdement  snr 
la  conscience  de  l'Europe,  qui  n'aurdit  eu  qu'nn  geste  à  faire 
pour  les  erapi^clier.  La  France  ii  elle  seule  ne  pouvait  l'aire  ce 
geste,  mai;^  elle  pouvait  tenter  d'entraîner  les  aulres.  Les  pen- 
l^es  de  l'Asie  Mineure  et  des  Balkans  n'ont  pas  cessé  de  tour- 
ner leurs  regards  de  son  oMé,  comme  vers  leur  avocat  natureL 
Celte  iniluence  séculaire  est  un  trésor  à  ménager.  11  y  a  des  in- 
térêts politiques  impondérables  qui,  pour  ne  pas  se  résoudre 
en  gros  socis.  n'en  sont  pas  moins  précieux.  Nos  malheurs  mâme 
n'ont  jamais  étoull'é  compl<;lemfnt  la  voix  que  nous  élevions  en 
faveur  des  chrétiens  d'Orient.  Au  Congr&s  de  Berlin,  nous  plai- 
dions pour  la  (irftce,  et,  en  18*0,  encore  seuls  et  sans  alliés, 
nons  lui  avons  obtenu  la  Thessiilio.  Depuis  que  nous  iivane 
contracti'  arnilié  et  itlliauiie  avec  la  pi-eniière  puissanre  de  !'(>- 
rient,  sommes-nous  tout  à  coup  devenue  muets  ?N'aurion&-non3 
pn  dire  un  mot  à  l'oreille  du  Tsar  en  faveur  des  .Vrménicns  qui 
S(>nl  dtms  ^n  dépendance,  puisqa'il  détient  le  berceau  de  leur 
religion'?  El,  ce  mol  dil,  nn«  l'ois  d'accord,  ne  [louviuas-nous 
ft^r  de  concert  avec  l^ii? 

Sans  doute,  les  divers  gouvernements  qni  se  sont  sucnédé 
depuis  lors  répondraient  que  nous  en  parlons  ù  ooti'r  ni  se,  qu'on 
Bc  fait  pas  marcher  comme  on  veut  l'ompiireur  île  toutes  les 
Rnssies.  Ils  ajouteraient  peut-^tre  qu'en  évitant  de  se  mtter  des 
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affaires  d"Aniif?nîc,  la  France  aempôclKÎmieconllaçralion  géné- 
rale. C'est  possible,  mais  nous  aurions  grand  besoin  d'ôlre  ren- 
seignés :  d'autant  plus  que  notre  posi  lion  dans  l'empire  ottoman 
n'a  fait  qa'empirer  depuis  lors.  Chaque  jour, on  signale  quelqni" 
nouvi'lle  allt'inle  à  noire  inflHeniîe. 

Questions  délicates,  assurément;  cependant  un  peuple  libre 
doit  savoir  les  aborder  4e  front  et  les  traiter  s'il  le  fant,  à  la 
tribune,  avec  tous  les  ménagements  nécessaires.  On  dirait  alors 
que  le  point  tlifficilc  de  l'aHiatice  est  justement  cet  tirienf, 
puisque  la  guerre  de  Crimée  s'allumii  autour  des  tombeaux  de 
JfTusalem.  On  ajouterait  qu'en  maint  endroit,  l'antique  patro- 
nage de  la  France  risque  de  se  heurter  au  protectorat  religieux 
(fe  la  Russie.  On  exprimerait  le  vœu  que  les  gouvcrDciB<>ii4s 
alliés  et  amis  s'expliquent  loyalement  sur  cette  question  comme 
sur  les  autres  et  déterminent  leur  action  parallMe  sur  les 
aCTaires  séparées,  concertée  sur  les  atTaires  communes,  à  pea 
près  comme  cela  s'est  fait  en  Krtréme-<J rient.  A  celte  entente, 
les  grandes  nations  gagneraient  certainement,  et  les  petites 
encore  plus,  ne  risquant  plus  d'être  écrasées  entre  les  préten 
liùns  contraires,  l^hianlùnous,  iln*  nous  dé  plairait  pas  do  voir 
notre  gonvernenfient  se  tenir  droit  en  face  du  oolosse  russe, 
et  lui  parleriez  yeux  dans  les  yeux,  ainsi  <ju'ou  doit  le  faire 
entre  amis,  et  non  à  demi  courbé,  de  bas  en  haut,  en  levant 
la  léle,  comme  de  client  à  patron. 

Mais  ce  sont  des  nuances  dans  lesquelles  n'entrent  pas  les 
gens  pressés.  Ils  demandent  que,  dans  les  questions  communes, 
la  France  agisse  seule  ou  peu  s'en  faut,  tout  au  moins  organise 
le  concert  européen  et  monte  au  pupitre,  prête  à  lever  la  ka- 
guelte.  Par  Ifi,  le  ministre  se  trouve  pris  à  son  projire  pi^e  ; 
rur  il  a  voulu  faire  croire,  dans  son  livre  jaune,  qu'il  avait  l'inî- 
tîirtivedes  rélormea  et  qu'il  menait  la  danse.  Il  n'a  fait  pour- 

i1  que  suivre,   et  de   tr^s  loin,  lo   comte    LamsdorfT.  lequel, 

int  à  régler  les  alîaires  d'Orient,  s'est  rendu  directement  à 
Vienne  et  à  Sofia,  sans  passer  |>iir  Paris.  Au  Palais-Bourbon 
Dcriro  ministre  a  ét^  cru  sur  parole  ;  puisqu'il  se  donnait 
les  gants  de  taule  In  négociation,  on  l'a  prié  fort  civilement 
d'insister  pour  obtenir  liavautage,  c'est-;(-dirc  l'autonomie 
presque  complète  de  la  Macédoine,  le  cuntnile  européen  et   le 
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reste.  Oa  ignore  ou  l'on  feint  d'ignorer  ce  que  tous  les  diplo- 
mates savent  bien,  que  dans  ces  pri^tcndus  concerts,  l'accord 
des  instruments  n'est  jamais  parfait;  qu'il  y  a  toujours  une  ou 
deux  puissances  plus  directement  intéressées  desquelles  tout 
dL'pcnd  ;  que  si  ces  deux- là  ne  veulent  pas  marcher,  tout  s'ar- 
rête; qu'elles,  au  contraire,  marchant,  les  autres  suivent  et  sont 
là  pour  la  forme.  On  l'a  vu  en  iSSo,  dans  la  guorre  serbo-bul- 
gare. Celte  guerre  n'aurait  point  éclaté  si  l'Autriche  n'avait 
rendu  la  bride  à  la  Serbie;  puis  elle  a  cessé  brusquement, 
lorsque  rAutrichc  et  la  Russie  se  sont  entendues  pour  contenir 
le  prince  Alexandre  de  Bulgarie.  Tout  ce  que  nous  avions  dit 
jusque  là,  dans  de  superbes  notes  collectives,  n'avait  fait  que 
blanchir.  Mais  les  deux  empires  une  fois  d'accord,  tout  rentra 
dans  l'ordre.  Il  i-^n  sera  de  môme  aujourd'hui,  s'il  plaît  à  Dieu. 
C'est  pourquoi,  lorsqu'on  n'occupe  pas  le  premier  rôle,  il  con- 
vient de  se  tenir  à  sa  place  et  de  ne  point  enfler  la  voix,  sous 
peine  de  donner  à  rire  dans  les  chancelleries,  où  l'on  n'aime 
gutre  les  fanfarons. 

C'est  ce  que  la  Chambre  semble  avoir  parfaitement  compris. 
Cette  longue  discussiou,  qu'on  avait  eu  soin  d'ouvrir  à  la  veille 
du  débat  sur  les  congrégations,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puti 
tourner  à  mal  pour  le  minisltTC,  a  eu  du  moins  cet  avantage 
de  mettre  en  lumière  le  bon  sens  de  la  majorité.  Tous  les  pour- 
fendeurs de  Turcs,  dont  plusieurs,  par  une  singulière  contra- 
diction, réclament  aussi  le  désarmement  simultané,  essayaient  de 
rentraîner.  On  lui  a  présenté  jusqu'à  trois  ordres  du  jour 
dont  le  plus  modéré  tendait  h  ne  faire  qu'une  bouchée  de  l'em- 
pire ottoman  pour  le  plus  grand  bien  de  l'.\rménie  et  de  la  Macé- 
doine, tout  en  proclamant  lu  paix  universelle.  C'est  ce  qu'on 
appelle,  sur  les  bnncs  de  l'extrême-gauche,  être  "  activement 
pauilique  »,  à  peu  pr^s comme  on  a  inventé  "  le  btocus  pacifique  » 
pour  justifier  la  violence  faite  à  un  pays  sans  déclaration  de 
guerre.  Il  n'est  rien  de  tel  quede  s'entendre.  Mais  la  Chambre  est 
restée  sourde  aux  suggestions  de  cette  paix  belliqueuse  qu'on 
pourrait  nommer  plus  justement  le  système  delà  guerre  désar- 
mée, pur  opposition  à  cette  paix  armée,  dont  nous  fouissons, 
vaille  que  vaille.  Elle  n'a  pas  voulu,  d'autre  part,  donner  une 
donner  une  marque  trop  éclatante  de  sa  confiance  à  un  ministre 
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dontrioipuissance  ctla  timidité,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  de  la 
France,  a  été  surabondamment  démontrée.  Elle  s'en  est  donc 
tirée  en  votant,  au  galop  et  à  mains  levées,  un  vague  ordre  du 
jour  de  confiance  sans  signification  et  sans  portée. 

Tout  compte  fait,  l'année  n'aura  pas  été  trop  mauvaise,  puis- 
que, d'une  part,  on  aura  réussi  &  découdre  ce  qui  avait  été  mal 
cousu  au  Maroc  et  au  Siam,  et  que,  d'autre  part,  la  majorité  a 
clairement  montre  que,  sur  les  affaires  étrangères  tout  au 
moins,  elle  n'acceptait  aucune  dictature. 


René  Millet, 


LA  comisio^ 

ET  L'ABeOGÀT10i\  D£S  CONCORDATS 


I>a  Conclusion  des  Concordats 


Le  Concordat  de  1801  pour  la  France  a  eu  une  fortune  extra- 
ordinaire. 

Conclu  au  sortir  des  événements  les  plus  terribles  et  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  difficiles  que  la  religion  romaine  ait 
connues  chez  un  peuple  en  majorilé  calhûlique,  iraposi!  par 
une  volonlé  toute  puissante,  destiné  à  coniiolider  un  régime 
nouveau  en  lui  appariant  le  concours  de  l'inlluence  religieuse, 
il  a  survécu  à  ce  régime,  traversé  les  révolutions,  les  dé- 
chéances, les  coups  d'Etat,  et,  devenu  le  doyen  des  CoDcordHti» 
existants,  il  demeure  intact,  après  un  siècle  écoulé. 

Ni  la  promulgation  des  articles  organiques,  ni  l'annexion  i 
la  France  des  Etals  pontiBcuux,  ni  l'emprisonnement  du  pape 
par  l'empereur,  ni  la  convocation  du  Concile  national  de  1811. 
ni  les  projets  de  1813  et  1817,  ni  la  proelaination  di-  l'iafailli- 
bilité  pontillcale  qui  a  amené  la  dénonciation  de  ccrtiiins 
Concordats,  ni  la  chute  du  pouvoir  temporel,  ni  l'avènement  do 
la  souveraineté  populaire  que  les  papes  avaient  si  durcni'.-nt 
condamnée  (11,  n'ont  pu  ébranler  ce  monument  véritablement 
romain  par  la  solidité  de  ses  assises. 

(1)  Allooilion  de  Pie  VI  du  H  juin  HOH  :  •■  Apris  UToir  abrogé  la  nionarthii;  qui 
Ml  le  œeilloiir  des  gouverncraenla,  la  Coovenlion  BTaîl  Iranjpoc  lé  toiile  In  puis- 
saDce  pullliqu(^  as  ptuple  qui  ne  se  coniloit  ni  par  raieiin,  ni  par  conseil,  ne  «e 
forme  sur  aucun  poini,  des  idées  justes,  apprécie  peu  de  dioaes  par  la  vérité  et 
évalua  un  grand  nombre  d'nprés  l'upiiiion,  qui  etl  loujour»  incon^Ianl,  facile  à 
être  trompé  et  enlraloè  à  tous  les  eicÉa,  ingrat,  arrogant,  qui  se  réjouit  dans  le 
carnage  et  l'efTu^ioD  du  sang  biuuain  cl  se  plail  à  conlempler  les  angoifïiai  qni 
précèdent  le  dernier  loupir,  coinme  on  allait  voir  aulrefoia  expirer  le«  glodïa- 


LA    COMCLCSIOn    ET    t  ABROfiiTFOK    DBH    CONCORDATS 


31 


il  ti(>nt  dans  nos  institutions  une  lelle  place  qu'il  noii^iu3ef{uc 
presque  notre  propre  histoire,  la  Pragmatique  sanction  de  Cliar- 
les  VII  et  Ifi  Concordat  de  François  \",  et  que  l'opinion  publique 
le  prendrait  volontiers  pour  une  crt^alion  orifîinalc'  de  génie 
napoléonien. 

il  est  vrai  que  le  Concordat  de  ISOl  oflre.  à  certnins  é^rds, 
un  carad^l■e  pyccptionnel. 

Pour  le  conclure,  il  lallut  recourir  à  une  mesure  inouïe, 
"  réaliser  nn  prodige  ■>,  comme  l'a  écritPortalis,  Il  fallut  obtenir 
du  pape  qu'il  deniandAl  ol  imposJlt  leur  démission  Jl  tous  les 
évéques,  et  qu'il  privât  do  leurs  sièges  H6  U'eiilre  eux,  ceox-là 
mémos  qui,  restés  le  plus  fidMemenl attachés  auSaitil-Sii"'{|;e  pen- 
dant la  Kévolution,  avaient  préféré  l'cxit  aux  compromissions. 

Pour  le  conclure,  l'Bglise,menacée  d'un  schisme  et  délibérant 
sous  les  injonclions  et  les  ullimaturas,  a  consenti  le  maximum 
de  concessions  que  jamais  elle  ait  accordées  h  nn  pouvoir  tem- 
porel. Aussi  a-l-elle  toujours  considéré  ce  pacle  comme  une 
exception  et  retusé  de  réfondre  <i  d'autres  pays,  même  h  l'italie, 
quand  elle  était  placée  sous  la  domination  de  Bonaparte.  Ce 
serait,  disait  le  pape  dans  une  lettre  du  28  septembre  1802. 
encourager  tous  les  Etats  catholiques  à  demander  des  cooees- 
sions  analogues.  !■  Or  l'Eglise  d'Italie  et  les  autres  EglLses  n'ont 
pas  passé  par  les  bouleversements  afl'renx  de  l'Eglise  de 
France. » 

Mais  ne  fût-ce  que  pour  apprécier  le  Concordat  de  lî^Ol  et, 
comprendre  sa  longévité  surprenante .  il  faut  le  comparer.  11  faut 
le  situer  au  milieu  des  Conventions  de  cette  nature  que  l'his- 
toire a  enregistrées. 

La  conclusion  d'un  Concordat  n'est  pas,  en  eiTet,  une  chose 
rare  et  tiingulif>re.  Depuis  l'as  112:2,  où  ie  pape  Callixtc  et 
l'empereur  Henri  V  inulgin^rent  le  premier  accord  de  ce  genre, 
jusqu'aux  dernii-res  ententes  conclues  par  le  Vatican,  [celles  de 
1893  avec  la  République  Française  pour  le  choix  des  arcbevt- 
ques  de  Carthage  et  de  10tl2  avec  l'Allemagne  pour  la  Faculté 
de  théologie  de  Strasbourg)  on  compte  une  soixantaine  de 
Concordatâ. 


tFon  dnmlea  ampli rtli adirés  romaius.  •  Cette  aMocntien,  qui  eil  eu  [nn^nis  ilnus 
le  Bullarium.  appelle  sur  ta  France  lu  cbrttiriient  An  pu»fsnccf  «rnngères,  t 
raiion  de  VAtKUiinal  de  Louii  XVI, 


8! 


LA    C0^CLU3I0N    ET   L  ABROGATION    DES    COSCOBDATS 


Or,  lO^deces Conventions pnvironappartiennent  au  six'si&cle,] 
tandis  qu'un  en  trouve  seulementlO  avant  le  xvm°  siî-cle. 

Les  Concordats  sont  donc  ali^-s  en  se  nniltipliant.  Ils  se  sort, 
en  même  temps,  modifiés  quant  aux  stipulations  qu'ils  ren- 
ferment et  à  la  forme  m^mc  qu'ils  revotent. 

Ils  sont  aussi  devenus  plus  fragiles,  si  l'on  peut  ainsi  parler. 
Les  dénonciations  et  les  abrogations  de  Concordats  ont  ^ti^  fré-  j 
quentes.  Il  en  est.  parmi  ces  conventions,  qui  ont  durt^  quel- 
ques années  à  peine.  D'autres  ont  Hé  diîchirées  avant  même] 
d'avoir  été  appliquées. 

Ce  sont  ces  phénomènes  que  nous  voudrions  exposer  et  essayer 
d'expliquer. 

I 


Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  examiner  ici  quelle  est  la 
nature  réelle  des  Concordats,  traités  véritables  ou  pactes  spé- 
ciaux. C'est  là  une  question  que  nous  aurons  à  discuter  quand 
nous  traiterons  de  la  dt^nonciatiou  et  de  j'abrof^ation  de  cesl 
accorda. 

lîn  t'ait,  les  Concordats  sont  préparés  et  conclus  dans  les 
mêmes  formes  que  les  traités.  Ils  ont.  en  général,  l'apparence 
de  contrats  synallagmatiqiies.  Ils  rentrent  dans  la  catégorie  des 
atîaires  dont  la  diplomatie  d'un  pays  peut  avoir  à  connaître. 

11  arrive  cependant  que  des  dispositions  constitutionnelles,! 
prescrivantla  neutralité  absolucde  l'Etat  en  matitre  religieuse, 
forment   un  obstacle    h   la  signature  d'accords  de    ce  ^cnre. 
Telle  est  la  situation  en  Belgique  ou  au  Brésil,  par  exemple. 
Le  Concordat  pour  les  Pays-Bas  a  cessé  de  s'appliquer  h  la  Bel- 1 
giquo,  quand  cet  Etat  s'est  formé  et  a  proclamé  le  principe  dcj 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Parfois  aussi  le  seutinneot  national  s'oppose  à  la  conclusion 
d'un  traité  qui  reconnaisse  k  la  Cour  de  Borne  le  droit  de  s'ingé-| 
rer  sous  une  forme  quelconque  dans  des  matifres  telles  que  la] 
police  des  cultes,   l'enseignement,  etc.    On  sait  quelles  vives! 

()|  Effective  ment,  Je  Concordat  de  1803  pour  la  République  itolieiiDB  prt  bteni 
plus  nvanlagoiix    pour  TE^Iiie  :    la  religion   ralholique  )'  est  dtrlnréc  rcti^on  dai 
lu  ni'>palilii|iip  ;  ses  miaistres  son!  dispensas  au   icccice   uiililaire  ;  l'évâigue  a  lai 
droit  d'cmpriF^oonciDcnl  sur  les  clercs;  la  liberté  des  comiDunk'atioiii  avec  l4 
S.  S.  oat  gnraDlie,  etc.,  etc. 
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résislances  souleva  chez  nous  le  Concordat  de  François  1"  aussi 
bien  que  celui  de  Bonaparte.  On  se  rappelle  que  le  Cuocordat  de 
1817,  signé  par  Louis  XVIII,  ne  fut  pas  ratifié  par  les 
Cliambrcs. 

Celle  conception  jalouse  de  l'ind<5pendance  nationale  a  amené, 
comme  nous  le  verrons,  l'abrogation  des  Concordats  conclus 
en  1859  avec  le  Grand-Duché  de  Bade  et  le  WurtemLerg, 
avant  même  qu'ils  aient  été  mis  à  exécution. 

Ces  rt^pugnances  se  rencontrent  surtout  chez  des  peuples 
acallhiliqiies.  On  a  recours  alors  à  certains  moyeuît  de  tourner 
la  difficulté.  Tantùt  le  pape,  sous  prétexte  de  remanier  les  dio- 
cèses, signe  une  bulle  dite  <t  de  circonscription  »  dans  laquelle  on 
mentionne  l'accord  intervenu  et  les  promesses  échangées.  C'est 
ainsi  que  la  bulle  pour  le  Hanovre  de  1824  porte  re  i-oUala  citin 
serenissimo  rege  GeorgiolV  et  la  promesse  du  roi  de  laisser  per- 
cevoir des  dîmes. 

Parfois  aussi,  on  se  contente  d'un  échange  de  notes  diploma- 
tiques, chaque  partie  prenant  acte,  dans  des  termes  identiques, 
des  conclusions  de  l'autre  partie  quand  elle  les  admet.  C'est 
ainsi  que  fut  constaté  l'accord  intervenu  en  1890  entre  Itome  et 
la  Tirande- Bretagne  pour  l'Ile  de  Malte. 

Les  mêmes  négociations  nous  montrent  une  autre  forme  d'en- 
tente qui  est  exactement  correspondante  aux  Bulles  de  circons- 
cription. L'n  gouvernement  peut,  en  effet,  faire  des  lois  sur  des 
sujets  qui  touchent  à  des  intérêts  religieux,  en  s'entendant  au 
préalable  avec  le  pape  pour  être  assuré  qu'il  ne  fera  pas  d'oppo- 
sition à  tel  DU  tel  projet.  Lord  Simmons,  envoyé  plénipoten- 
tiaire de  la  reine  d  Angleterre,  annoni;a  au  cardinal  RampoUa 
que  le  gouvernement  anglais,  obligé  do  préparer  des  lois  pour  l'ile 
de  Malle  en  ce  qui  concernait  notamment  la  célébration  du 
mariage  et  les  inhumations  dans  les  églises,  "  avait  le  plus  vif 
désir  que  toute  législation  sur  ce  sujet  eût  l'assentiment  du 
Saint  Siège  ". 

Dans  ce  dernier  cas  l'assentiment  du  pape  n'est  pas  inséré 
dans  la  loi.  Il  n'est  présenté  au  pouvoir  législatif  que  comme 
un  motif  de  l'adopter.  La  loi  est  faite  par  l'autorité  temporelle 
seule,  dans  les  formes  ordinaires.  Seulement  elle  est  «  conve- 
nue "  à  l'avance  avec  l'autorité  religieuse.  Elle  mérite  ainsi  très 
exactement  la  qualIBcation  de  leges  coneoriialat  (lois  convenues) 
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qni  était  appliqua  à  l'origine  aux  concordats  (t)  et  qui  explique 
bien  le  KiractOre  de  ces  cooventions. 

Une  fois  conclus,  et  toujonr^^  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de 
la  pr«tique,  les  concordats  son!  fissîmili^s  aux  convpnlions  avec 
le»  puissances  étrangères. 

M.  Ttiiers,  chef  du  pouvoir  executif,  disait  le  22  juillet  1871  : 
"  Nous  sommes  assez  heureux  pour  ttrc  liés  avec  l'Eglise /j^ï- 
un  traité,  le  plus  sage  que  les  puissances  catholiques  aient 
conclu  avec  le  Saint  Sifcge;  je  veux  parler  dn  Concordat-  Ce 
traita,  il  existe,  il  nous  lie  ;  il  faut  savoir  en  ^trc  heureux,  car 
toutes  les  puissances  qui  n'ont  pas  un  traité  semblable  ont  tous 
les  jours  avec  la  Cour  de  Kome  dps  iliflicultés  presque  inaur- 
montablea.  Les  nôtres,  au  contraire,  sont  presque  résolues 
d'avance  par  ce  traité  au  Concordat  ». 

Quant  fi  la  Chancellerie  ponliticale,  elle  insiste  sur  le  carac- 
tère diplomatique  des  Concordats,  Le  pape  LénnXlIl,  dans  su 
lettre  anx  catholiques  de  France  intitulée  .-lu  niilifu,  qualifie  le 
Concordat  de  1801  «  ce  pacte  solennel  et  bilatéral  >'.  C'est  le  droit 
des  ^cns  que  le  pape  invoque  lorsqu'il  se  plaint  de  la  violation 
d'un  Concordat.  Pie  IX  disait  le  17  décembre  1860  h.  propos  de 
rabro^alion  du  Concordat  de  t85(J  par  le  gouvernementdeBade; 
"  Nous  ilevons  nous  plaindre  baulement  qu'une  convention  so- 
lennelle ait  été  abrogée,  contrairement  i  toutes  les  r^gles  de  la 
justice, par  une  seule  partii'.  sans  le  consentement  de  l'autre  u. 

Rome  a,  en  eiïct,  le  plus  grand  intérêt  ii  se  placer  sur  le  ter- 
rain du  droit  international,  à  multiplier  les  Concordats,  à  en 
réclamer  la  scmpiileuse  esi.'culion. 


U 


L'Etal,  dit  un  auteur  ullramontain,  est,  d'après  l'ordre  de  la 
Providence,  le  défenseur  de  l'Eglise,  îi  laquelle  le  Christ  aconlié 
la  mission  sublime  de  guider  les  hommes  vers  la  félicité  éter- 

^1)  l.e  pa\ie  nynnl  Tsll  dr«  objection*  .va  spmient  du  sacre  qui  rL'nfFmjiit  •  le> 
lois  rlu  Cuncciritnl  ■■  c-e  qui  pouvait  c  oui  prendre  les  articles  or^A[ilt|iiei.  Talley> 
Tnni!  rOponrl  Ï9  mesaiilnr  nn  W\)  :  ■•  Ce»  luols,  lois  riu  Concunlit,  ne  supposent 
nullement  une  oucnulnliun  du  ConcirJnt  et  >lcs  lois  org&niifuos.  11.4  %oai  conta- 
crés  pur  l'image  des  deux  coutï,  (ruiçsise  el  romaine.  Léon  X  oppetnit  le  pre- 
toior  Cnncordat  frnnçais:  lois  oon venue»  onlre  t«  France  et  le  Salnl-Sîi^ge,  lis'jf* 
ntiforilalm  - .  —  CMè  |<ar  E.  Ollivler,  Nowtni  manuel  de  di^tl  tccUtiaatique. 
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ïellp  ;  il  devrait  donc  reconnaître  comme  ua  devoir  sacré  l'obli- 
gation de  moUresoslois  cti  liarmouie  aveclalf'gislîitiondc  la  So- 
ciété ecclésiastique,  et  il  ne  trouverait  ilunrs  le  droit  canon  rien  de 
contraire  iiu  bonheur  bien  compris  des  peuples.  Malheureu- 
sement l'indilTérenlisme  religieux  s'esl  emparé  des  princes  et 
des  peuples;  l'Eglise  est  considérée  non  comme  une  mère,  mais 
comme  une  puissance  étrangère,  envahissante  et  presque  enne- 
lie;  on  s'elîorce  d'élever  des  murs  de  séparation  enire  le  tem- 
;>orel  et  le  spirituel.  De  là  des  diCficultés,  des  conflits,  la  paix 
>ubliquc  Iroublée;  de  \k  aussi  le  besoin  d'une  entente,  d'on 
ïccord,  d'un  Concordat. 

La  "  peste  de  l'indilïérentisme  >\  comme  disent  plusieurs 
Jocuments  pontificaux  est,  en  effet,  un  des  fléaux  que  Rome  ro- 
ioule  le  plus  dans  les  temps  présents. 

L'indifférenlisme  sévit  dans  la  politique  intérieure  des  Etats. 
Ceux-ci  étendent  de  plus  en  plus  les  conséquences  du  principe 
de  la  neutralité  de  l'Etat  en  raali^^e  religieuse.  Ils  prétendent 

I légiférer  seuls  sur  ces  questions  que  l'Eglise  appelle  mixtes:  te 
mariaffe  et  l'euseignemeiil,  par  exenii»lc. 
Lindiffére ntisroe  pénfetre lesrelulions inlernalionales. Quand 
leti  représrnlnnlsdi'  presqni-  toutes  les  u  îitious  ci  vîHsées  et  même 
fle  quelques-unes  qui  ne  l'élaîent  pas,  se  féunironl  îi  la  Haye 
pour  dis<:uter  sur  les  meilleurs  moyens  de  développer  ta  paix  et 
l'arbitrage,  aucuueplace  ne  fu I  réservée  au  nonce  ponlilical.  Le 

B pape  ne  fut  pas  considéré  comme  un  souverain,  au  sens  juri- 
dique tlu  mot. 
Or,  la  revendication  do  la  souveraineté  est  une  des  préten- 
tions les  plus  énergiqneraent  soutenues  par  la  cour  de  Rome. 
On  aflîrmc,  on  écril,  on  enseigne  (1)  que  le  pape  i-st  un-véri- 
I  table  souverain  au  point  de  vue  international,  qu'il  jouit  de 
H|tontcs  les  prérogatives  attachées  à  œ  titre  :  inviolabilité,  extra- 
^lerritorialité.  elc.  Ses  envoyés  sont  des  agents  diplomatiques 
u  qui  sont  protégés  par  les  immunités  reconnues  aux  repicf^en- 
^bauts  des  puissances  étrangères.  Lu  chute  du  pouvoir  temporel 
"n  encore  exagéré  ces  prétentions  ul  tramonlaines,  et  l'on  soutient 
mK'suin  qu'il  cxibic  toujours  un  territoire  pouUQcul.réduitù  iIcs 


fl)  ffioMiio,  tieçons  de  diplomatie  occlisinstiiiue  proressdea  nu  séminaire  poa- 
'Qc«I  dg  Huma. 
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palais  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  capitulation  du  20  sep- 
lerabre  1870  {Ij. 

Mais  eu  mémo  temps,  et  par  une  contradiction  extraordinaire 
au  point  de  vue  Juridique,  li?  pape  pr^^lnnd  ù  un  droit  de  juridic- 
tion et  de  It^gislatiou  sur  les  catholiques  du  monde  entier.  Il 
est  à  la  fois  un  souverain  à  l'extérieur  et  un  souverain  à  l'inté- 
rieur de  chaque  Etat.  Ses  envoyés,  qui  réclamaient  t'jut  à 
l'heure  les  immunités  diplomatiques,  revendiquonl  en  même 
temps  un  droit  de  juridiction  et  d'administration  dans  le  pays 
même  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  (2). 

Quel  étrange  assemblage  d'idées  contradictoires,  mais  quelle 
équivoque  savamment  miiintenue! 

De  cette  équivoque,  les  Concordats  sont  l'expression  la  plus 
parfaite. 

Les  Concordats,  avons-nous  dit,  sont  préparés  dans  les  formes 
diplomatiques:  envoi  de  plénipotentiaires,  protocoles  de  dis- 
cussion, ratification,  etc.  Or,  envoyer  des  plénipotentiaires,  dis- 
cuter avec  un  Etal  sur  le  pied  d'égalité,  et  même  signifier  des 
ultimatums  (3),  ratifier  les  conventions  intervenues  avec  une 
nation,  ce  sont  les  prérogatives  habituelles  de  la  souveraineté. 
Le  pupe  est  donc  reconnu  comme  un  souverain  internalional. 

Mais,  en  nu'me  lemps,  le  Concordat  r{-gle  des  questions  de 
droit  interne:  mariage. 'droit  d'association,  liberté  de  l'ensei- 
gnement, liberté  des  cultes,  linances  même  quand  il  s'agît 
d'impàts  pour  le  culte  et  de  dîmes.  L'Etat  semble  par  là  recon- 
naître l'existence  sur  son  territoire,  sur  ses  sujets,  d'une  puis- 
sance avec  laquelle  il  est  obligé  de  s'entendre  pour  faire  sur 
certains  sujets  des  «  lois  convenues  ■>  lege'i  concordaCae.  11  parait 
ne  pas  contester  ce  que  Léon  XIII  écrivait  dans  son  Encyclique 
de  1885  : 

V  Dieu  a  divisé  le  genre  huntaïn  en  deux  puissances,  la  puis- 

:ll  Giobbio,  op.  cil.  —  Uarquis   de  OliTort,   Le  l'ttpe,  te»  SlaU  de  l'Bglàe  et 

fllalie. 

(îl  Voir  entre  autres  Jocumenls  une  lettre  du  sous-»flcrétniro  d'Etal  du  papoao 
nance  npostoliiiue  à  Madrid,  18  avril  IB^:  ••  Eit-il  admïssiJile  que  le  S.  P.  envoie 
tes  nonces  de  la  même  Taquii  que  les  gouicrnenieQli  civils  leurs  minislres  el  leurs 
reprisenlanU?  Pitr  les  btefs  qui  les  ivmoeraent  et  par  leurs  itislruc lions,  on  peut. 
au  conlmire,  se  convaincre  que  In  mission  confiée  aux  nonces  aposloliquea  n'est 
pas  purement  diplumatiquc,  mais  auloritative  quant  aux  Uddles  et  aux  iDatii-res 
religieuse  a.  - 

l3j  Pendant  les  négociations  de  1824,  le  Saint-SiJrge  adressa  un  tiltjruatuiu  aux 
Etati  de  Dsde  et  de  Wurtemberg,  ett. 
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sance  ecclésiastique  et  la  puissance  civile,  celle-là  préposée  aux 
choses  divines,  celle-ci  nux  choses  humaiues,  Charuue  d'elles 
est  souveraine  en  son  genre  ». 

Et  le  cardinal  Antonelli,  secrétaire  d'Etat  du  pape  Pie  IX, 
exprimait  lu  môme  pensée  en  termes  plus  énergiques  encore 
quand  il  écrivait  au  Grand-Duc  de  Bade  :  «  Le  Saint-Siège  n'admet- 
tra jamais  au  pouvoir  temporel  le  droit  de  faii-e  des  loissur  des 
sujets  religieux  et  de  limiter  ainsi  la  sphère  de  la  puissance 
ecclésiastique,  " 

Ainsi,  considéré  au  pointde  vue  de  la  Gourde  Rome,  un  Con- 
cordat est  un  traité  qui  permet  de  s'immiscer  dans  la  législation 
intérieure  d'un  Etat  pour  la  défense  des  intérêts  religieux  ;  c'est 
un  traité  qui  permet  d'invoquer  la  majesté  du  Droit  interna- 
tional pour  contester  la  validité  des  lois  nouvelles  quand  elles 
développent  les  conséquences  de  l'esprit  de  neutralité. 

Voilà  pourquoi  la  conclusion  d'un  Concordat  est  toujours 
accueillie  comme  un  succ^s  par  la  diplomatie  pontificale. 

Pour  multiplier  ces  conventions,  il  n'est  pas  de  démarches 
qu'elle  ne  fasse,  pas  de  répugnances  qu'elle  ne  surmonte,  qu'il 
s'agisse  de  traiter  avec  U  Hussie  schisniatique  ou  même  avec  le 
Turc  infidèle  {!),  ou  Lien  d'accoupler  le  nom  du  souverain  pon- 
tife h  celui  de  Talleyrand,  ministre  des  Relations  extérieures  au 
regard  de  l'empereur,  prélre  schismatiqnc  au  regard  ilu 
papo  (2). 

Do  même,  une  fois  les  Concordats  conclus,  la  Cour  de  Rome 
s'efforce  de  les  conserver.  Elle  se  l'ait  honneur  de  les  respecter 
scrupuleusement,  quels  que  soient  les  changements  survenus 
dans  la  constitution  des  Etats  ou  dans  la  politique  des  Gouver- 
nements {'.i). 

Elle  laisse  les  théologiens  disputer  sur  la  nature  vraie  de  ces 
conventions,  et  même  certains  esprits  intransigeants  se  révolter 


|1)  lA  pape  avait  Dommé  ca  ltâ6  uuc  congrégation  do  c&rdlnaux  pour  délibA 
ror  sur  les  comliiiuB'î  qu'il  y  aumit  lieu  de  mettre  A  uno  entente  avec  la  SuliUoie 
Porte  Annuaire  drs  iJeuj  Monilei  /S.iS. 

(î)  Cardinai  «Rlliîeu,  Le  Con-pspond-ml,  10  décembre  1902:  "  Il  fiait  recom- 
iiiandi  k  Spjna  (pli^nîpolciiliaire  pontifical)  de  faire  louâ  aes  efforls  pour  que  In 
coaTeotiiiD  ne  tût  pm  (içnéo  par  le  minialrc  «le»  relnlions  extérieures  et  [Kiiir 
qu'elle  un  portai  point  ta  date  rt|iuliUi-oiiie.  » 

(3)  Le  Saint-Sié^e  roulut  Toire  admettre  que  l«  Delgique,  apria  sa  i^paralien 
d'avec  le»  Pays-lias,  conliouail  i  Être  régie  par  le  CoacorJat  arec  les  l'a;s-Ba*. 
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contre  les  exigences  qu'elles  imposenl  à  lEglise  (1)  Elle  sait 
qu'une  fois  les  Concordats  dispjirus,  loâ  intérêts  religieux  ne 
di5 pondent  plus  que  dos  vnlonti^s  chan^oaiilesd-î  la  souveraineté 
temporelle  el  elle  les  maintient  tant  qu'elle  le  peut,  comme  Liie 
dernière  digue,  si  frôle  qu'elle  soit,  contre  le  torrent  d«s  idées 
laïci$alrice6. 

m 


Ce  n'est  naturellement  pas  pour  sanctionner  les  tlii^ori«s 
tramontaine»  ou    pour  reconnaître  une  souveraineté  hypolbé- 
tique^  que  les  gouvernemtïnis  concluent  des  Concordats. 

Les  motifs  qui  les  font  iigïr  sont  aussi  variés  que  les  circons- 
tances Infime  de  leur  politique  intérieure  ou  extérieure. 

A  l'appui  du  Contordaf  de  ISdl, Portails  invoquait  ;  lanéces- 
sité  d'une  religion  pour  nmintenir  la  morale  car  »  la  morale 
sans  dogmes  religieux  serait  une  justice  &ans  tribunaux  >n2i  ;  — 
les  dangers  de  l'athéisme  u  dont  l'cllet  inévitable  est  de  nous 
conduire  à  l'idée  de  notre  indépendance  et  par  conséquent  do 
notre  révolte  »;  —  l'utililé  de  maintenir  des  réunions  du  di- 
manche qui  sont  en  dehors  des  villes  le  seul  lien  social  i'^i)  ;  — 
les  dangers  du  schisme;  —  l'impossibilité  de  créer  une  religion 
nouvelle  (4)  et  par  conséquent  la  nécessité  de  s'entendre  avec 
les  catholiques  qui  ont  hcurousemeni  uncenlre  et  un  chef;  — 
le  péril  pour  l'Etal  de  se  désintéresser  des  questions  religieuses 
et  d'abandonner  v  un  ressort  aussi  puissant  <i  au  »  premier 
brouillon  ou  premier  ambitieux  »  qui  voudrait  «  s'en  emparer 
et  le  diriger  contre  sa  patrie  ». 

A  ces  raisons,  ù  d'autres  encore  qu'exposait  l'orateur  du  Con- 
etiliit,  il  faut  joindre  le  désir  qu'éprouvent  les  gouvernements 

(1)  On  prMe  k  un  ancien  nonce  à  Paris  crs  paroles:  .  S'il  me  fallnil  monl^r 
K  l'Étli.ifnuil  pour  abroger  le  déplorable  ConcorJat  rfe  IHOl,  Je  ilonaerais  mon 
■niig  l'irn  v.ilontien  •.  —  Ije  tni^me  le  profesieur  Lobii  a  (eHl:  <■  L'tiisloire  des 
Cuni^Krilal*  psI  l'hisloi»  des  douleiin  de  l'H^Uw.  • 

(S)  Civile  compiirnison  revient ■oiiveut  «Uoui  dei  forme»  diïBrBoi.Botnnimejil: 
ropprof^lieiiicnt  eotra  l«s  rilns  et  le»  F«ri5moniiiii  roii^ieuscs  qgi,  oomine  Ina 
formes Judi 01  ni fe«.  •  prôvirnoent  rnibîtroiro  <■■ 

(3)  ■  Lft  Jeunfase.qni  ch'rcbc  à  se  [nirc  remarquer,  Ëtnle  un  luic  innocent  qui 
adnucli  \e-  tna'uri  plus  (|ii'ell''  nelp»  rorrompl.  etc.  > 

(4]  On  n*  promuli^Lie  pat  un«  religinn  nouvelle  fommn  une  lui.  '  On  no  croit 
Knnarvli^oa  lue  parce  qu'on  lu  «uppo»e  l'osuvra  de  Dieu  ;  tout  c*l  perdu  «1  mi 
laisse  enlrcv>>ir  la  main  de  l'hoiiinic  ". 
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nouveaux  Je  ae  donner  une  consécration  en  traitant  avec  une 
piiiseiincc  qui  reconnaît  aujourd'liui  tous  les  pouvoirs  civils, 
miiis  qui  a  toujours  eu  une  préférence  pour  les  gouverncmeots 
«  If^gitîmea  1.  Au  prétendant  1^gilim(i,  au  roi  de  droit  divin,  lu 
riifrnature  du  Concordat  de  IbUi  portail  un  coup  sensiLle.  Aussi 
Louis  XVHl  et  son  envoyé  auprès  du  Saint-Siège,  le  cardinal 
Mmiry.  firent  ils  tous  leurs  etTorts  pour  di'lourner  Pie  VI  de 
prêter  l'oreille  a  aux  insidieuses  propositions  d'un  usurpateur 
hypocrite,  >>  de  ce  Bonaparte  u  muliométan  eti  Afrique,  catho- 
lique en  Europe  et  dont  la  sanlé,  suivant  tous  les  rapports,  est 
altérée  au  point  qu'on  annonce  aa  (in  prorliaine  (1).  .. 

Si  variés  que  soient  les  motifs  qui  déterminent  des  gouver- 
nements à  traiter  avec  le  pape  sur  des  matières  religieuses,  on 
peut  cependant  les  ramener  à  uni^  pensée  unique  ;  il  s'agit  tou- 
jours de  s'assurer  le  concours  de  cette  puissance  politique  dont 
le  prince  de  Bismarck  parlait  en  1872,  ^  qui  est  toujours  Inter^ 
venue  avec  le  plus  grand  succès  dans  les  choses  de  ce  monde, 
qui  vise  à  ces  immixtions  et  qui  eu  fait  son  programme  t2}  ». 

Ainsi  les  Concordats  sont  essentiellementdes  conventions  par 
lesquelles  l'Etat  concède  certains  avantages  h  l'Eglise,  ofin  de 
s'assurer  que  l'inlluenco  religieuse  servira,  ou  tout  au  moins 
ne  viendra  pas  combattre,  sa  politique  inli^rieure  ou  extérieure . 

Pour  obtenir  ce  résultat  l'Etat  ri^clame  un  droitd'ingérence, 
de  parlicipatioQ,  de  contrùLe,  plus  ou  moins  étendu.daiis  le  choix 
du  clergé  en  général,  el  surtout  ilaus  le  choix  des  chefs  de  dio- 
cèses dont  l'iiutorilé  est  si  considéralilu  sur  le  "  troupeau  ■  des 
tîdèles. 

C'est  là  l'objet  principal  des  Concordats,  la  clause  fondamen- 
Uiie  qu'ils  rent'ermenl  tous  (^3),  le  terrain  mixte  où  les  intérêts 
se  rsncoQtreiit. 

Cette  question  s'est  elle-raûme  présentée  sous  des  aspects 

(1)  Lellrc  'le  Louis  WMI  !i  Ipmppreur  ['iiul  I"  ri  inslruclioufi  du  tnrdinol 
Maiiry,  eltéea  |<ar  le  curriiDitl  Mftlhleu.  Le  Ci>rre*p«H4lani,^  iiémiul>ra  IWl. 

(SJ  PeDiIonl  les  né(t»GiaUon3  da  1301.  il  ctl  âi:tuipp«  pins  d'uni.-  fuia  i  liaan- 
piirt(>  lie  dire  A  cent  de  re^  cormeiWvn  i[uî  n'approuvaient  paa  sua  dva^ein  : 
•  Vnu>  varsr  qiicl  patli  jv  saurai  lircr  dos  prJtTes  "  d'Uiussoniills,  VEglin 
romaint  el  te  Pi-emier  Empire 

|TJ)  Li:-'  Oiniurdiili!.  ijui  ne  lotichcnl  pas  h  (■«Ufi  i|iJtslioii  dl-  sonl  nuedïi  con 
TcntioQâ  l'iiniplËiiieiitniras  dei  Coucordoli  où   elle  osl  trnitAe  :  le\s  i»nl  aotuu- 
nual  lu  Cuucord&t  du  1h34  avec  les  Deux  Sii.ilea  qui  a  Ir&il  aux    iuiniuuiutfi  àet 
CMWBimliijuca  poiirsuivU   pour  crimes  ou  délits,  el   Je  Concordai  de  1890  avec 
fBqa'ilvar  nlaXit  aiu  Ha»*. 
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différents  au  cours  de  l'histoire,  selon  que  les  gouvernements 
étaient  surtout  prCocciipi5s  de  la  collation  des  bénéfices,  ou  de 
l'indépendance  de  l'Eglise  nationale  l'i  l'égard  de  Rome. 

De  nos  jours,  comme  nous  le  verrons,  cesont  les  questions  de 
nationalité  qui  sont  devenues  une  des  causes  les  plus  fré- 
quentes desententes  enlre  Home  et  les  Etats.  L'Autricliea  voulu 
s'assurer  que  les  évéques  île  Bosnie  et  d'Herzégovine  ne  favori- 
seraient pas  les  menées  russes  ;  l'Angleterre,  que  le  clergé  mal- 
tais ne  serait  pas  hostile  au  régime  brilannique  ;  la  Suisse,  qu^ 
le  clergé  du  Tessin  ne  serait  plus  soumis  à  des  évéques  italiens  : 
la  France,  que  l'archevêque  de  Cartiinge  aurait  des  sentiments 
français  plutôt  qu'italiens  ;  l'Allemagne,  que  les  prêtres  d'Alsace 
n'entretiendraient  pas  le  regret  de  la  patrie  perdue.  De  là  les 
conventions  de  1881  avec  l'Autriche,  do  1884-1888  avec  la 
Suisse,  de  1890  avec  l'Angleterre,  de  1893  avec  la  France,  de 
1902  avec  l'Allemagne. 

Mais,  sous  ses  formes  différentes,  le  problème  demeure  iden- 
tique :  étant  donné  rinlluence considérable  eserrée  par  les  chefs 
des  dioctses  sur  le  clergé  et  les  populations  catholiques,  que 
doit  faire  l'Etat? 

Trois  partis  s'offrent  à  lui  : 

1"  Pratiquer  la  neutralité  absolue  et  laisser  à  l'Eglise  si-ule 
le  choix  des  pasteurs.  • 

C'est  le  régime  légal  de  la  Belgique  depuis  qu'elle  est  sépa- 
rée des  Pays-Bas,  et  du  Brésil  depuis  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique. 

2°  Revendiquer  le  droit  exclusif  de  nommer  aux  évéchés  et 
archevêchés  au  risque  de  provoquer  un  schisme. 

Bien  que  demeurée  attachée  b.  la  religion  catholique,  la  Hon- 
grie revendique  ce  droit  pour  ses  souverains  en  vertu  de  privi- 
lîgps  qui  remontent  à  l'époque  où  le  roi  de  Hongrie  était  Saint- 
Etienne. 

Les  princes  protestants,  réunis  fc  Francfort  le  24  mars  1818, 
signf-renl  une  cél&bre  déclaration  où  ils  prétendaient  au  droit 
régalien  {jvx  majestnticmm  de  nommer  lesévéquessur  la  pré- 
sentation des  chapitres.  II  en  résulta  un  conflit  qui  se  termina 
par  la  Bulle  de  circonscription  de  1827.  —  Chez  nous  la  Révo- 
lution suivit  cette  politique  avec  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Bonaparte  ne  cessa,  soit  pendant  les  négociations  de  ISUi,  soit 
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au  cours  de  ses  conflits  ulti^rieurs  avec  le  Pape,  de  menacer 
Rome  d'un  schisme  ofliciel  et  d'évoquerle  souvenird'Henri  VIII. 

3"  S'adresser  à  Rome  et  rechercher  une  entente. 

Rien  n'empêche,  en  effet,  la  papauté  de  consentir  sur  ce  point 
des  concessions  étendues  yous  des  formes  diff(^rcntes. 

Sans  doute,  en  vertu  des  dogmes  fondamentaux,  le  pape  seul 
a  le  droit  de  choisir  les  c^vi^ques.  Nul  n'y  peut  prétendre,  ni 
rois,  ni  princes,  ni  gouvernements,  ni  peuples. 

Mais  ce  droit,  il  peut  le  déli^guer.  à  une  condition  toutefois: 
c'est  qu'il  se  réserve  l'instilution  canonique. 

Sous  cette  réserve,  toutes  les  déli^gations  sont  possihics. 

Ainsi  le  pape  peul,  tout  d'nhord,  déléguer  son  droit  h  des 
électeurs  ecclésiastiques,  en  général  aux  Chapitres,  qui  élisent 
l'évéqtie.  Il  en  et  ait  ainsi  eu  France  jusqu'au  Concordat  de  Fran- 
çois l"qoi  l'abolit  où  grarùi  aiiuuaniin  pericula.  L'élection  est 
encore  la  règle  en  Prusse,  on  Suisse,  etc. 

Or,  le  Saint-Siège  reconniiil  qu'il  est  désirable  que  l'élu  soit 
"  une  personne  instruile,  vertueuse,  digne  el  apte  à  couvrir  sa 
place,  ot  qui  par  cela  même  soit  appréciable  par  son  souverain 
et  susceptible  de  son  agrément  (1)  ».  Il  autorise  donc  une 
entente  préalable,  une  sorte  de  droit  de  récusation.  A  cet  effet. 
le  Chapitre  dresse  la  liste  des  candidats;  <■  si  par  hasard  l'un 
d'eux  était  moins  agréable  au  gouvernement,  le  chapitre  biffera 
son  nom  de  la  liste,  pourvu  cependant  qu'il  reste  un  nombre 
suflisant  d'éligihles  ».  Ainsi  s'exprime  la  Bulle  pour  le  Hano- 
vre (182i)  et  ces  disposi lions  se  retrouvent  dans  les  conventions 
pour  les  Pays-Ras,  la  Suisse,  etc. 

Kn  Prusse  un  commissaire  royal  spécialement  délégué,  et 
solennellement  rei;u  par  le  Chapitre,  lui  fait  connaître  les  désirs 
du  souverain. 

11  est  parfois  stipulé  que  les  électeurs  ecclésiastiques  présen- 
teront une  lerna,  c'est-à-dire  une  liste  de  trois  noms,  à  l'agré- 
ment du  chef  de  l'Etat  qui  doit  en  choisir  un  dans  les  six  mois. 
C'est  ce  que  dispose  le  récent  Concordat  du  23  juin  1886  avec  le 
Portugal  pour  les  Indes  Orientales. 

Dans  les  pays  oii  il  n"exisle  pas  d'élection,  l'ingérence  gou- 
vernementale est  encore  plus  facile  A  organiser. 

Le  plus  souvent,  spécialement  quand  il  s'agit  d'une  nation 
(I)  Ltdii  Ml  niix  priDCcï  îles  Klat)  itn  Uaut-RIÛD. 
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acatholique,  la  Cour  de  Rome  promet  de  s'sssurei'  qno  le  nom 
ilu  candidat  qu'elle  désiro  ia»tUucr  iie  souli^ve  aucune  objection 
(le  la  pari  du  gouvertifmenl  îiiL-ressé  (1).  Il  en  est  ainsi  ifans 
les  concordats  de  18t7  avec  lu  llussifl,  de  1886  avec  le  MoqIù- 
négro,  de  1887  avec  la  Colombie,  du  1893  pour  Tunis,  de  1890 
pour  nie  de  Malte.  Dans  ce  dernier  document,  il  est  slipuli! 
que  coite  communication  se  fera  sous  une  forme  verbale,  tout 
offlcieuse  et  conlldenlielle. 

Parfois  le  droit  de  préseriter  aux  f-viîcbés  et  arcbcvfichés 
vacants  est  accordé  au  chef  de  l'Elal  ou  à  ses  successeuis.  Cette 
concession  n'est  jamais  faite  que  sous  la  réserve  que  les  per- 
sonnes ainsi  investies  du  droit  de  /jalrtniaif  seront  catholiques. 

Lo  droit  de  présentation  a  été  revendiqué  par  le  Congrès  duo» 
les  lU'publiquesdft  l'Equateur  tloide  1899)  et  du  Véné/.ut'da  (2). 
Dans  ce  dernier  pays  le  Président  recommande  au  Congrts  un 
candidat,  et  il  peut  ainsi  s'entendre  au  pri^alable  avec  le  pape. 

Le  droil  de  présenlalion  devient  un  droit  de  nontinalion  dans 
le  coucordat  français  de  1801.  L'article  4  dit  :  n  Le  [»n.^mier 
consul  de  la  République  nommera  »,  etc.,  et  l'artic'e  17,  Mobor- 
donmjnl  ce  droil  de  patronage  à  la  profession  de  foi  catholique 
de  ceux  qui  y  prétendraient,  slipule  que,  dans  lo  cas  oi'i  l'un  des 
successeurs  du  premier  Consul  ne  serait  pus  catholique,  la 
nominalion  aux  (^vècliés  serait  réglée,  par  rapport  à  lui,  par 
une  nouvelle  convention  it. 

.\  plusieurs  reprises,  et  tout  récemment  encore,  la  Cour  de 
Rome  a  essayi^  de  confondre  les  deuic  expressions  fjrcsenler  et 
nommer,  et  de  les  faire  considérer  comme  synonymes.  En  1871 
notamment.des  bulles  d'inslilution  furent  adressées  l'i  des  év6- 
quos  nommés  par  le  gouvornemenl  français  avec  celle  formule  : 
Te  i/tirm  jir,7'ses  Ilei/nihUcap  Noms  iinininnv/t  nfi/ire  /nacsriitaifit. 
Le  cardinal  Antonclli  reconnut  que  l'adjonctinn  «/</«'•  jnaencn- 
iaoit  était  le  résultat  d'une  erreur.  Mais  il  soutint  que  la  for- 
mulo  Hoôis  nommavil  était  parfaitemenl  correcte.  Le  Conseil 
d'Etui  enregistra  la  bulle,  'a  la  demande,  para!l-il,  dumiuisti-re 
des  All'iiires  élrang<'.'res.  niai.-i  sous  les  réserves  d'usage  concor- 
nniil  lea  clausos  ou  expressions  contraires  aux  lois  du  pays,  et 

(1)  C'osire  j^enro  J>ntenti'  nriidoiicRqiio  lo*  oCgooiateurR  [KinliOcaui  ourBienl 
voulu  écrire  dna»  le  Cuncordul  de  ISOl. 

f!)  Celle  |>reionlion  n*apai  etji|"V)i'''  tn  rontinualion  ilcs lions  ropportn  cvîsUnt* 
enlTc  la  Cour  Jo  Roaio  et  le  V^Dïiu^.  Il  en  e*t  AuUouieul   pour  l'lM}uiitvur. 
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M.  Thiers  s'empressa  de  prolealer  i^  la  Iribuno  cle  rAs&ombl(5o 
naliunalc  ;  "  Le  gouvernemenl  no  pri^senle  pas  —  il  est  utik- 
que  je  le  dise  aujourd'hui  —  le  gouvernement  ne  pié&cnte  pus. 
il  nomme  les  i5vCques  cl  archevêques.  Mais  d'après  k-  traili^ 
qui  nous  oblige,  lorsque  nous  avons  l'ait  choix  de  ce  bon  citoyen, 
de  l'habile  administrateur,  du  bon  prêtre,  l'Eglise  prononce  et 
déclare  que  le  eandiJal  que  nous  avons  nommé,  i/uc  nous  at'wm 
/ail  f'wyuc,  réunit  les  qualités  d'oribodoxîe,  les  vertus  chré- 
tiennes, que  l'Eglise  seule  peut  admettre  diins  son  vaste  gou- 
vernement «.  (Séance  du  22  juillet  1871). 

Il  est  parfjiitement  certain  que  tel  est  le  sens  que  les  négo- 
ciateurs du  Concordat  oui  entendu  donner  à  la  clause  qui  nous 
occupe.Booapartc  repoussa  toutes  les  propositions  qui  tendaient 
à  instituer  un  accord  préiilable  et  coufidentiel  comme  celui  qui 
est  en  usage  pour  les  princes  protestants.  Il  revendiqua  le  droit 
de  nomination  tout  entier,  et  il  l'exerça  immOdîatement  en  nom- 
mant dix  prt^tres  constitutionnels,  malgré  les  doléances  du  lég«t 
qui  ne  fut  ni  consulté,  ni  pressenti.  Celui-ci  dul  se  contenter  de 
présenter  des  objections  qui  furent  accueillies,  d'après  suit 
témoignage,  avec  un  ifédain  inari/né.  11  ne  put  même  pas  ohteuir 
de  ces  iiiirus  une  rétractation  iormello  de  leurs  erreurs  passées. 
H  Mon  pfirti  est  pris,  avait  dit  IJonaparte,  ma  résolution  bien 
assurée  ;  ou  ceci,  ou  rien.  Il  y  aura  dix  constitutionnels  dont 
liuil  évéques  et  deux  archevêques  (I).  "Cela  ne  ressemble  gu&re 
i  une  pit'sfiiealion. 

L'Espagne  dul  également  refuser  des  huiles  Instituant  det> 
évoques  itutlu  {iro/jiw  cl  heitignilate  S,  Sedii  sans  l'aire  mention 
delà  nomination  parla  reine  Isabelle  que  le  roi  ne  voulait  pus 
reconnaître. 

Quelle  cet  la  valeur  respective  de  la  nomination  et  de  l'ios- 
litutiou?  Celle-ci  est-elle  l'accessoire  ou  le  principal?  Le  pape 
esl-il,  comme  ditait  Portalis,  un  collateur  fon-^,  obligé  d'îas- 
liluer  quand  la  désignation  a  été  régulièrement  fuite? 

Ce  sont  là  des  questions  qui  ont  joué  dans  l'histoire  du  pre- 
mier Empire  le  rûle  que  l'on  sait,  et  sur  lesquelles  théologiens 
fit  légistes  ne  peuvent  être  d'accord.  Les  contractants  «viti'iil 
en  général  de  s'expliquer,  laissant  à  la  pratique  le  soin  de  sus- 
citer dt«  solutions.  C'est  ici  le  cas  de  rappeler  ce  qu'écrivait,  en 
[1}  D'IlousBiiiivHk,  L'EglUe  romaine  tt  U  pitmier  £iHiiir«,  l,  1. 
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pareil  cas,  un  ministre  du  Grand-Duché  do  Bade.  "  Le  cardinal 
tombera  d'accord  avec  moi  que,  dans  de  pareilles  circonstanct's, 
il  faut  (luelquefois  glisser  sur  les  termes  pour  ne  pas  manquer 
le  but  <■. 

Certains  Concordats  prennent  la  précaution  de  dire  que  l'évft- 
que  nommédevra  s'abstenir  de  toute  ingi^rence  dans  l'adminis- 
tration du  dioct'sc  tant  qu'il  n'aura  pas  rei;u  l'inslilution  { 1). 

Un  seul  Concordat,  celui  que  Pie  Vil  aigna  h  Fontainelileau, 
prévoit  qu'à  défaut  d'institution  par  le  pape  dans  ledélui  desix 
mois,  l'institution  sera  donnée  par  le  Métropolitain  ou  l'évëi|ne 
le  plus  ancien  (2). 

Le  droit  de  récusation,  de  choix,  de  présentation,  ou  de  nomi- 
nation, des  évèques  et  arclievô(|iies.  n'est  pas  le  seul  avantage 
que  l'Eglise  puisse  offrir  ou  consentir. 

Elle  peut  concéder  des  privilèges  analogues  en  ce  qui  con- 
cerne le  choix  des  chanoines,  des  curés,  etc.  Noua  retrouvons 
ici  la  même  variété  que  pour  la  désignation  aux  évécliés,  soit 
que  les  Etats  s'en  désintéressent,  soit  qu'ils  revendiquent  le 
droit  d'y  pourvoir  (3),  soit  enfin  qu'ils  stipulent  un  droit  d'ingé- 
rence analogue  ù  celui  qui  estdéfini  par  l'article  10  de  notre  Con- 
cordat :  «  Les  évéques  nommeront  aux  cures.  Leur  choix  no 
pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  Gouverne- 
ment. " 

L'Eglise  peut  encore  autoriser  tes  ecclésiastiques  à  prêter  un 
serment  de  fidélité  politique.  Le  texte  du  serment  est  soigneu- 
sement examiné  à  Rome.  Ainsi  la  promesse  d'observer  les  lois 
est  souvent  l'objet  de  réserves  et  de  résistances,  puisque  les  lois 
peuvent  comprendre  des  prescriptions  directement  coniraires 
aux  dogmes,  telles  que  le  mariage  civil,  le  divorce,  la  neutra- 
lité de  renseignement,  ou  àcs  dispositions  attentatoires  aux  lî- 

(I^  Bnvière  et  Aulricliu,  ooUmnicnt. 

(2)  Deux  mois  uprâs  l'uvoir  sifi;né,  Pie  VII  adratstût  L  l'Empereur  une  loUre 
diiluranl  t[uil  fpfuuvuil  "  lei  plu*  Bmiids  rrinûril»  et  les  (ilus  Tifs  rtgreU  -. 
Il  est  i  nolcr  '|iic,  diins  reUe  ItMre  ilii  21  mur»  1H13,  le  pnpe  ne  se  pliiinl  aï  de 
dol,  ni  lie  violente.  Il  liiitlnre  qu'il  -c  rcpcnl  et  que,  conime  Pasi^nl  II  lions  iiaa 
circoDsInare  seiiiblnhlc,  il  recDiinnil  l'éciil  fail  mal.  il  le  coufesse  fait  nitil  et  il 

njoute  :  f  .Nuu»  remunoiainiiii  'pie  plusicurn  de  cet  articles  peuvent  (Ire  corrï^ii 
pat  une  rédaclion  dilTtrcnle  el  nvec  qutl<|Ur8  iDodiBcMions  et  cliunBcnienli  ■ 
On  le  voit,  cent  pliilflt  la  luodiûcoliou  do  l'acte  que  son  alirogatiou  totale  qui 
est  demiindée  par  le  papa. 

(3)  Ainsi,  le  canton  de  Dorae.  par  la  Ini  du  'JQ  oatobre  1873,  institua  l'electioa 
dui  curii  pur  le  peuple,  sous  r^aerve  de  la  ratiÛcatîoii  par  le  Conidl  exËcutif. 
—  Duu  le  Tessin,  ri^leclioo  est  praUquée. 
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berli'S  de  1  Eglise  comme  les  articles  organiques  (]).0n  trouve 
fréquemment  dan»  les  Concordais  une  formule  contenant  la 
promesse  des  évoques  d'ôtre  fidèles  au  gouvernement  national, 
de  ne  prendre  part  à  aucune  conjuration  et  de  diînoncer  celles 
qu'il  pourrait  connnilre. 

Il  peut  être  encore  stipulé  que  des  prifcres  seront  diles  pour  la 
prospf^ritc  du  gouvernement  et  de  ses  membres. 

Fri^quemment,  aprts  des  opi^ralions  de  sécularisation  des 
Liens  du  clergé,  Ituine  promet  de  ne  pas  inquiéter  les  posses- 
seurs et  acquéreurs  du  ces  biens  et  de  les  considérer  comme 
légitimes  propriétaires. 

Enfin  le  pape  peut  reconnailrc  un  gouvernement  nouveau 
et  lui  donner  une  sorte  de  légitimité.  L'article  16  du  Concordat 
de  1801  dit  que  «  Sa  Sainleté  rei^onnaît  dans  le  premier  Consul 
de  la  République  française  les  mômes  droits  et  prérogatives 
dont  jouissait  prés  d'elle  l'ancien  gouvernement  ».  Les  termes 
parliculiérement  vagues  de  cette  disposition  ont  permis  de  les 
appliquer  6  des  prétentions  diverses  :  on  a  voulu,  par  exemple, 
en  lircr  cette  conséquence  que  la  France  jouit  toujours  de  I>.r- 
eitivive  en  ce  qui  concerne-  l'élection  <lu  pape,  et,  d'autre  part, 
11*  (lOnseil  d'Etat,  s'en  est  servi  pour  valider  les  suppressions  de 
traitements  prononcées  contre  les  ecclésiastiques,  la  saisie  du 
temporel  faisant  partie  des  droits  et  prérogatives  dont  jouissait 
le  souverain  sous  l'ancien  régime. 

Mais  ici  s'arrête  la  liste  des  concessions  dont  Kome  dispose. 
Au-delii  commence  le  domaine  où  les  exigences  de  la  foi  obli- 
gent à  opposer  le  non  possiimui. 

Cette  barrière  infranchissable,  Bonaparte  et  ses  conseillers  a'y 
8ont  heurtés  plus  d'une  lois,  malgré  le  souvenir  dos  épreuves 
que  l'Eglise  venait  de  traverser  en  France,   la  crainte  d'un 

(Il  Sur  ce»  questions  d-  serment  voir  Auland  pour  l'epoifon  rèviilutionmire 
llittoîre  poliligue  de  la  Hévolulion  /'ranraine.  Giobbio.  Dii-loiiiazia.  11.  p.  362,  — 
K.  OUiïier,  op,  cil.  —  Nopulron  l"  dut  rasinrer  le  pape  sur  la  portée  du  »er- 
inenl  du  «icrt'  en  ce  ((ni  concernait  les  articlps  or^janiques  el  la  liberté  des 
cultei.  Louis  XVIII  flt  Faire  à  Rome  une  décIsMlioa  en  co  qui  coni-ernaïl  la 
liberté  laisaje  aui  cultes  disaidonts.  Le  aerraenl  prescrit  par  le  Concordai  pouf 
loui  lus  ecclésiastiques  (ei  aboli  depuis  IS7U)  e>t  ainsi  conçu  :  •  Je  jure  et  pro- 
lucli  S  Dieu  sur  Icâ  Salnti  Evangiles  de  Rardtr  obëissanco  el  lldéliie  au  gouvor- 
nement  établi  par  la  Constitution  de  In  République  françaÎBe,  Je  promets  aussi 
du  n'avoir  aucune  iolelli^itence,  de  n'assister  '\  aucun  conseil,  de  n'entrclcoii' au* 
cune  Ugue  soit  au  dedans,  soit  au  dcliors,  qui  iioit  contraire  H  la  tranquillité  pu- 
blique,  et  si  dans  mon  iliocése  ou  ailleurs  j'apprends  qu'il  te  Iruine  quelque 
cJioie    au  prtjudice  de  V&IU,   je   le   ferai  savoir  au  gouverne  mont.  • 
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schisme  éclatant,  *t  le  danger  de  voir  l'armée  française,  cumpée 
dans  les  Légations,  recommencer  «  la  guerre  aint  chasubles  ». 
Au  contrairp,  les  revendications  que  la  pHpaiit«^  pi'ut  i>lt>vpr, 
les  coiict'fsions  qu'elle  demande  et  qu'elle  obtient  parfois,  sont 
en  quelque  sorte  illimiti^es. 


IV 


I,e  plus  souvpnt,  pur  prudence,  Rome  n'énumèrc  pas  tous  les 
privil&f;es  qu'elle  considèir  comme  des  droits  indispensables  à 
aa  liberté. 

Mais  il  est  des  pays  et  des  c'poques  on  elle  n'hésite  pas  à  les 
réclamer  dans  leur  înlépralité.  Ce  sont  les  pays  et  les  époques 
oil  des  gouvernements,  menacés  par  des  mouvements  démocra- 
tiques ou  simplement  libéraux,  supplient  IK^Itse  de  venir  % 
lenraîde  cl  de  leur  prêter  contre  k-s  doctrines  subversives  le 
concours  de  l'innuence  religieuse. 

Cet  appel.  Borne  l'enlenil  îi  merveille.  Elle  l'accueille  volon- 
tiers sachant  qu'il  eu  résultera  pour  elle  les  convenlions  les  plus 
profitables.  Souvent  mAme  elle  le  provoque.  EJle  rappelle  aux 
gouvernements  que  l'influence  religieuse  peut  ^Ire  utilement 
employée  h  consolider  des  Irftnes  ou  ft  amener  de  bennes  éleo 
tions  (l).  Elle  nionlre  aux  princes  que  l'Kglise  a  les  mêmes 
ennemis  que  les  <•  pouvoirs  légitimes  ■'  :  elle  leur  enseigne  que 
les  armes  spivitueltes  sont  souveni  plus  eflicaces  que  les  répres- 
sions les  plus  énergiques. 

Rien  de  plus  curieux  &  cet  l'gard  que  les  préliminaires  du 
Concordai  avec  la  Russie  de  18i7. 

La  Russie  est  une  Hes  nations  avec  lesquelles  le  Sainl-Si^ge 
considère  qu'une  entente  est  le  plus  diflicllc  et  le  plus  précaîre- 
"  Il  y  a  peu  de  chose  ît  faire  avec  la  Russie,  a  écrit  un  ancien 

II)  Oiodbio.  dons  ^es  Lsçunt  de  Diplomatie  pootifiGale  rnielçDâoB  cIodb  ua 
<itablU«iiiiieol  onii:id  :lii  VuUt^an,  liit  A  propos  dei  notices:  •  C'est  par  lo  Diorea 
Jus  nonc*a  que  IfK  goiivomerapots.  tibliennenl  du  Soint-Sièfte  do  très  s|>éciiilea 
coneeMiona.  l'nr  leur  inlwvenliiin,  0»  peuvent  obtenir  do  leurs  îiijcls  ce  qu'il»  en 
cspântient  en  ïnm  p;ir  le»  \oiea  (irilinairas.  Sarloul  dana  le!  gouvememeats 
conBlitnlionnpU,  oii  le  Parleuient  esl  ninniputBnl,  le  nonci!  peut  leiuployer  A 
procurer  la  nialorilé  à  un  gouverne  ment  ija\  peul-i'tre  serait  tiemoli  sans  cbIh, 
Lei  rnpnorl»  de  lu  noncinlure  svee  l'ôpialopnt  peuvent  produire  ee»  surprise», 
c'cst-ft-ilire  procurer  lu  victoire  a  ungouvornemiMit  ysincu   ».  op.  cil.  I,  p.  £io. 
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nonce  (î).  L'influence  tlu  Synode  deSaînl-Pétcrsbonrg,  corps 
extr^raenient  intolérant  el  altra-schismatique,  est  telle  dans 
IVmpire  russe  i]ue  l'empereur  luî-m^me  subît  ses  volonli^s.  11 
est  inutile  d'cspi^rer  du  Tsar  ce  qu'on  peut  obtenir  des  pouvor- 
nementâ  protestants,  qui  admettent  la  liberté  de  conscience.  On 
doit  donc  se  rappeler  qu'ïivec  le  cabinet  de  Saiot-lV^terstioiirg  il 
faut  se  contenter  de  peu,  car  souvent  on  vérifie  torabien  il  est 
I  vrai  dans  ce  cas  que  le  mieux  esl  rennemi  du  bien  ».  En  réalité, 
1  c'est  le  conflit  d'une  religion  d'Etal  ot  d'un  autre  culte  qui  est 
'  la  cause  de  ces  diflicullés,  et  la  Cour  de  Borne  ne  devrait   pas 
s'en  étonner  puisqu'elle  a  lait  inscrire  dans  les  concordats,  par- 
tout où  elle  l'a  pu,  que  l'exercice  du  cuUo  catholique  serait  senl 
aulorisé- 

Pourlant  l'empereur  Nicolas  I"  étant  allé  en  décembre  1845 
i  rendre  visite  au  pape  Grégoire  XVI,  celui-ci  lui  remit  un  mémo- 
randum oii  il  ufiirme  qu'il  est  aussi  intéressé,  qu'aucun  autre 
souverain  h  ce  que  la  Iranquillilé  publique  r^gno  dans  l'ordre 
politique  deB  Etats.  Il  n'a  jamais  manqué  de  rappeler  et  •<  d'in- 
culquer dans  les  formes  les  plus  efficaces  >>  le  devoir  sacré  de 
fidélité  et  d'obéissance  aux  catholiques  répandus  sous  toutes  les 
dominalions  dans  l'univers  entier.  Il  a  adressé  aux  l*olonais  les 
Encycliques  et  les  Brefs  "  qui  déplurent  si  vivement  aux  libé- 
béraux  ".  Il  a  aussi  refusé  de  recevoir  un  dépulé  du  gouverne- 
ment insurrectionnel  de  Pologne  (2).  C'est  eu  ces  ternies  que  le 
pape  abandonnai!  la  catholiqne  Ridogne  pour  s'assurer  l'alliance 
du  puissant  empereur  orthodoxe. 

Alliance,  ai-je  dit,  et  c'est  Lien  là  le  caractère  véritable  d'un 
certain  nombre  de  Concordats,  spécialement  de  ceux  qui  furent 
conclus  entre  1815  et  1862, 

Cette  période  de  47  ans  a  été  la  plus  féconde  en  Concordats. 
Successivement,  la  plupart  des  Etats  de  l'Italie,  la  Bavière,  la 
Suisse,  l'Espagne,  l'Autriche,  le  .Wurtemberg,  le  Grand-Duché 
de  Bade,  et,  en  Amérique,  Haïti,  le  Hondurasj  l'Equateur,  le 
Venezuela,  le  Guatemala,  le  Nicaragua,  la  |Bép»bliqoe  de  San 
Salvador,  traiteni  avec  le  pape.  La  Russie  imite  cet  exemple 
en  1847.  Les  pays  protestants,  Prusse  et  Hanovre,  en  viennent 
h  un  accord  constaté  par  des  bulles  de  circonscription. 

{1,  Giobbio,  op,eil.,n. 

(?)  Ue  Lutse,DeJ«re  Diplomalleo,  avec  toas  lc9  reDïdgnemenUîur  la  Dfgaciatioa. 
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Effrayés,  les  gouvernements  se  jettent  dt 
l'Eglise.  Humblement  ils  appellent  au  secours.  Que  Ton  com- 
pare, pour  en  être  persuadi^,  li;  langage  des  négociateurs  fran- 
çais de  1801 ,  n'hésitant  pas  ù  recourir  A  Vultiinatum  pour  briser 
les  résistances  romaines,  avec  les  lettres  du  prince-archevèque 
de  Vienne,  cardinal  Viale  Prelà,  représentant  l'empereur  d' Au- fl 
triche  dans  la  préparation  du  Concordat  de  1855,  qui  écrivait  an 
négociateur  poatilical  :  <  L'Eglise  catholique  n'est  pas  seule- 
ment l'arctie  sainte  vers  laquelle  se  réfugient  tous  ceux  qui 
mériteront  le  salut  éternel;  ù  notre  époque.  Dieu  a  montré, 
par  les  exemples  les  plus  frappants,  au  monde  oublieux  deïi 
promesses  du  Ciirist,  que  les  pires  désastres  menacent  les  biens 
temporels  eux-mêmes,  si  la  salutaire  înlluence  de  l'Eglise  ne 
vient  pas  affermir  les  bases  de  la  société  civile. 

Quand  les  représentants  de  l'Etat  tiennent  un  pareil  langage, 
on  devine  ce  que  peuvent  Ôtre  les  Concordats  qui  résultent  de 
ces  négociations  I 

Aussi  est-ce  dans  celte  période  de  i7  ans  qu'on  trouve  les  ' 
Concordats  les  plus  complets,  les  plus  parfaits  pourrait-on  dire, 
en  ce  sens  qu'ils  touchent  à  toutes  les  questions  où  les  doctrines 
de  l'Eglise  heurlent  les  droits  de  l'Etat. 

Tous  ces  Concordats  {irésentent  des  caractî^res  communs 
que  nous  voudrions  dégager.  Tous  contiennent  des  clauses  qui 
assurent  à  l'Eglise  :  1"  une  situation  privilégiée;  2*  une  juri- 
diction spéciale;  3"  un  droit  do  contrôle  sur  l'enseignement; 
4° des  conditions  favorables  aux  congrégations  ;  5°  des  ressources 
et  la  liberté  d'acquérir  des  biens. 

Donnons  quelques  détails  sur  ces  différents  points 


1°  Une  situation  privilégiée. 

La  religion  catholique  est  déclarée  religion  de  l'Etat  ;  parfois 
celui-ci  s'engage  à  interdi  re  les  autres  cultes  (Espagne  1851)  ou 
bien  encore  les  sectes  condamnées  par  l'Eglise  (Equateur). 

Fréquemment, ontrouveuneclause  disantquo"  l'Etatgaranlit 
à  l'Eglise  les  droits  dont  elle  doit  jouii  d'après  la  loi  de  Dieu  et 
les  canons  n. 

Ceci  comprend  notamment  la  libre  communication  entre  les 
fidèles  et  le  Saint-Siège.  Le  droit  de  contrôle  revendiqué  par 
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lesdivers Gouvernements  sous  le  nom  de  Hccat  scrihere,  exeqtia- 
Jiir,  etc.,  est  abrogi^  iniplicilcment  ou  explicitement.  C'est  un 
tdes  points  sur  lesquels  la  Cour  de  Rome  se  montre  intransi- 
ïgeanlc.  Aucun  Concordai  n'admet  lexequatur,  et  le  pape  n'a 
'cessi5  de  protester  contre  ta  disposition  des  articles  organiques 

qui  l'établit,  h  Telle  ne  fut  jamais  la  di^pemlance  de  l'Eglise, 

Pmfime  dans  les  premiers  siècles  du  cfarisUanisme.  Nulle  puis- 
sance n'exigeait  alors  la  vérification  de  ses  décrets.  Cependant, 
elle  n'a  pus  perdu  île  ses  prérogatives  eu  recevant  les  empereurs 
dans  son  sein  »  (Kéclamalion  du  Saint-Siège  contre  les  articles 
Korgnniques). 

H  Le  gouvernement  du  Venezuela  déclare,  dans  le  Concordat 
Hde  1862,  qu'il  reconnaît  comme  son  devoir  de  protéger  avec 
HzMe  la  religion  catholique  qui  est  la  religion  de  l'Etat,  et  celui  de 
^l'Equateur  promet  sa  protection  aux  missions  pour  la  propaga- 
tion de  la  foi  et  pour  la  conversion  des  infidèles  habitant  son 
llerrîtoire. 

Seule  religion  tolérée,  ou  religion  oriicielle  de  l'Etat,  la  reli- 
Igion  catholique  doitôtre  protégée  contre  les  mauvais  livres  qui 
Ipourraienl  la  diiïanier  et  l'outrager. '«  S.  M.  la  Reine  et  son 
jouvemement  prêteront  aux  évoques  la  puissance  de  leur  con- 
Icours  notamment  pour  empêcher  la  jicrversité  d'hommes  qui 
Is'elîorcent  de  corrompre  (l'esprit  ou  les  mœurs  des  fidèles,  et 
l'pour  interdire  l'édition,  l'introduclion  et  la  circulation  des 
mauvais  livres.  »  Ainsi  s'exprime  le  Concordat  de   18.51  pour 

(l'Espagne. 
L'empereur  d'Autriche  s'engage  aussi  ik  réprimer  toute 
Atteinte  à  la  foi.  Les  évèques  dénonceront  les  livres  pernicieux 
au  gouvernement  impérial  qui  eu  interdira  la  divulgation.  C'est 
en  vertu  de  ce  lexle  que  la  lecture  de  Schiller  fut  défendue  par 
H^a  police  autrichienne  (1). 

"     De  mèrae  les  outrages  aux  ministres  du  culte  d'Etat  seront 
I     réprimés,  disent  beaucoup  de  conventions. 
H     Les  prêtres  seront  dispensés  du  service  militaire,  d'après  le 

i 


(1)  Le  oardilial-8TchiïTi(|ue   de    Vienne,  plénipotentiaire  autrichien,  dans    une 

\Xn  au  plénipateatiaire  pontiOt^al,  aprtf  nvolr  promis  le  ttia  énergique  appui 
In  ROuvemeHieDl  contru  le-i  oiauviiis  livres,  ajoutait  :  •>  II  faut  ce^inJant 
'{treiidre  ^arde  de  ne  pai  einpir-r  le  mai.  Dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  laa 
cla'st's   Ici  plus  ciriliièes    et  te?  plui   indruites  ■ouffront    d'un   mal  qu'il   (sut 

'aJt«r  cQ  mt<i.lecin  prudrnt.   Jusqu'en  IS-U  une  censure  préventiTe   iiét  rigou- 
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Concordat  sigo^  en  1803  par  Bonaparte  pour  la  République  îLb- 
lieniie. 

Les  (iléuipolen  lia  ires  pontîlicuux  firent  lous  leurs  elTorU 
1801  pour  qu'on  reconnût  h  l'Eglise  catliolii]ue  le  caractère  de 
religion  nationale  ou  tout  au  moins  dominanto.  Dans  les  los- 
truclions  données  au  premier  négociateur,  à  Mgr  Spina,  on  en- 
visugouil  trois  hypothèses  :  ou  bien  la  religion  catholique  sera 
rétablie  dan»  son  ancienne  splendeur  et  déclarée  domiaantfi. 
n  Le  Suiul-Siègti  en  ce  cas  ouvrira  la  main  toute  large  ;  il  n'y 
aura  qu'à  restaurer  le  passé,  sauf  ce  qui  a  péri  irrévocablemeol, 
sauf  les  droits  et  privilîigrs  qui  pourraient  troubler  la  tranquil- 
lité publique; —  ou  bien  la  religion  catholiquo  sera  tolérée  el 
miscau  môme  niveau  que  toutes  les  autres;  un  juif,  ua  athée, 
un  protestant,  seraient  traités  oomme  un  catholique  ;  il  c'y  aura 
guère  lieu  alors  de  conclure  un  traité,  mais  seulement  d'accep- 
tor  ce  qu'on  donnera  en  se  résignant  îi  l'humiliation;  — ou  bien 
enfin  la  religion  catholique  sera  une  religion  privilégiée  et  plus 
favorisée  ijue  les  autres  ;  il  y  aura  lieu  de  traiter  (1). 

Co  futcette  troitiième  hypothèse  qui  se  réalisa,  mats  dans  le» 
limileB  les  plus  restreintes  quant  aux  privilèges  coqsûqUs. 

Jamais  Boiictparte  ne  voulut  admettre  lesdéclarationsportasl 
que  la  religion  catholique  était  religion  de  l'Etal,  ou  religion 
nutionale.  11  ccosentit  bien  moins  encore  >i  ua  acte  public  el 
solennel  pour  réparer  les  scandales  de  la  Hépubliquc  française, 
que  certains  cardinaux  intransigeants  prétendaient  exiger.  11  ae 
consenlit  môme  pas  à  insérer  dans  la  convention  la  meatiou  qutj 
lu  religion  catholique  était  celledu  gouvorneraent  fraoçais.  <«  Le 
Premier  Consul  consent  à  signer  un  traité  dans  lequel  Sa  Sain- 
teté reconnuilrasou  catholicisme,  mais  il  ne  peut  pas  souscriru 
au  nom  de  tous  les  membres  qui  forment  le  gouvernomeal  cctlfi 
décliiralion  essentiellement  personnelle.  nDe  même  il  ne  voulut 
concéder  la  liberté  et  la  publicité  du  cutte  que  sous  réserve  des 
règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugerait  nécessairCA. 
Ce  point  faillit  à  plusieurs  reprises  amouer  la  ruptura  de 

reuse^tiut  eiercée  en  Autriche.  Ccuxqui  sîmeotà  se  dire  libéraux,  se  plnî^inienl 
Qoa  la  eoacoura  prtU  pu  I&  gouvarneiosal  4  r%Iiie  éloil  lout  i.  [oit  ejurtsit. 
L'Autriuhs  e*4  trop  vo^te  at  l«s  uii^lkrs  trop  nombreux  pour  qu'où  ne  piivlol 
poB  n  uluduT  riaipectioa  de  la  police.  La*  libroirei  ue  iUi)>iii{iuieDl  Jaiiuii  J( 
Hvrw  inlwdita,  ipi'iia  veuUMaC  irdi  ob«r,  oW.  Lu  lurvoîllBace  tut  pUi»  bcil*  <ui 
Loabwdic  et  «n  VtDilio  qit»  dans  le  vditliuiKu  '^e  p&ya  prutektaols.  ■ 
(11  ln»tFuciu>iu  «Uéw  puU  cartiiaol  MatUuiu,  U  CirrespaiulaHl,  op.  oit. 
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toutes  les  nt^gociationa.  Jusqu'au  dernier  moment,  et  niAme 
pendant  le  colloque  de  vingt  heures  consécutives  qui  termina 
les  pourparlers,  il  y  eut  là  une  difliculté  à  peu  près  insoluble. 
Enfin,  on  s'enteadit  pour  rédiger  ainsi  lo  pri'^arabule:  i<  Le  gou- 
vernement de  la  République  reconnaît  que  la  religion  cHtho-- 
lique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la  grande  majo- 
rité du  peuple  fran<;uis.  Sa  Sainteté  reconnaît  également  que 
cette  même  religion  a  retiré  et  attend  encore  à  ce  moment  Ip 
plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  de  lï'tablissement  du 
culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  de  foi  particu- 
lière qu'en  font  les  consuls  do  la  République.  »  Quant  aux  rè- 
glements de  police  qui  devaient  limiter  la  publicité  du  culte. 
Consalvi  finit  par  obtenir  qu'on  ajoutât"  que  le  gouvernement 
jugeruitnécessaires  pour  la  tranquillité  publique  ». 

Lorsque  Joseph  Bonaparte,  après  unediscussionsuprf^mequl 
avait  duré  sans  désemparer  un  jour  et  une  nuit,  apporta  ce 
texte  au  Premier  Consul,  celui-ci  le  déchira  en  mille  morceaux. 
Puis  il  se  ravisa,  se  souvint  qu'il  avait  le  droit  d'interpréter  le 
pacte  et  la  force  d'imposer  son  interprétation  ;  il  signa  et  chargea 
Portalie  de  présenter  aux  pouvoirs  publics,  ovec  un  commeq- 
taire  rassurant  (1),  les  articles  orguurques. 

2°  Un  droit  de  juridictmn. 

Puissance  souveraine,  l'Eglise  a  ses  tribunaux  et  sa  juri- 
diction. 

Cette  juridiction  s'étend  d'abord  sur  les  personnes.  Aussi 
reconnaît-on  à  l'évéque  le  droit  de  chiUiment  sur  les  clercs. 
Il  peut  notamment  les  enfermer  dans  un  monastère.  L'empe- 
reui'  d'Autriche  promet  de  prêtera  ces  décisions  l'appui  du  brus 
séculier,  il  espère  seulement  qu'on  voudra  bien  lui  en  faire 
conaaitro  les  motifs  pour  qu'il  puisse,  en  cas  de  doute,  les  sou- 
mettre à  une  haute  commission  ecclésiastique  (2). 

La  juridiction  ecclésiastique  est  encore  compétente  pour  les 

(I)  •  Li«  cathollciime  est  ea  l^rance,  iUiib  la  moment  actuel,  la  religion  des 
membre!  du  gouvememonl.  et  non  c«lle  <Iu  gouTemement  lui-mïm' ;  il  mI 
1»  rcllwiûa  de  la  ujajorilé  du  peu|ilo  français  et  non  celle  de  l'Eut;  ce  tnnl 
lA  des  cboM*  qu'il  n'eit  piti  permii  de  contondre.  >  Partnlti,  Gipos4  d«i  motif» 
du  Concirdal. 

(£}  booumeiiU  cîUi  par  de  Lulie,  De  Jure  diplomatloo. 
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causes  purement  civiles  des  clercs  (Concordats  pour  la  Bavière, 
l'Aulriche,  les  Ueux-Sicilcs). 

Au  criminel,  II  vu  le  malheur  des  temps  "  la  Cour  do  Rûmo 
consent  en  général  à  ce  que  les  prévenus  ecclésiastiques  soient 
déférés  aux  tribunaux  ordinaires,  mais  en  stipulant  soit  de* 
précautions  particulières  pour  sauvegarder  la  dignité  de  la  robe 
(emprisonnement  séparé,  amende  substituée  k  la  prison  pour 
les  délits;  arrestation  opérée  secrètement,  etc.  (1),  soit  des  ga- 
ranties spéciales  (adjonction  déjuges  ecclésiastiques  mix  juges 
ordinaires)  (2). 

Le  droit  d'asile  dans  les  églises  sera  observé  autant  que  leper- 
mellront  la  sécurité  publique  et  les  exigences  de  lajustice,  dit 
le  Concordat  autrichien  de  1855. 

Mais  il  est  une  matière  où  l'Eglise  affirme  hautement  la  roui- 
pétence  exclusive  de  ses  tribunaux  :  ce  sont  les  questions  rela- 
tives à  la  validité  du  mariage  et  à  ses  conséquences  :  «  C'est  de 
la  Curie  romaine,  et  non  «tes  tribunaux  séculiers,  que  relèvent 
les  causes  matrimoniales,  dit  un  auteur  dont  l'ouvrage  a  reçu 
l'approbation  de  Pie  IX.  Les  sentences  des  juges  laïques  en  ce 
qui  touche  le  mariage  et  ses  conséquences  sont  nulles,  sans  va- 
leur, et  doivent  être  tenues  pour  non  avenues  ». 

Ces  procfcsdoiventélre  jugés  par  les  tribunaux  ecclésiastiques 
selon  les  régies  du  Concile  de  Trente,  dit  une  clause  qui  se  trouve 
dans  nombre  de  Concordats,  spécialement  dans  le  Concordai 
autrichien  de  1855. 

3"  Un  droit  de  contrôle  sur  fenseiffnemenl. 

Et  d'abord  Rome  stipule  la  liberté  d'établir  des  séminaires, 
d'en  régler  le  functionncment  selon  le  Concile  de  Trente,  sous 
la  seule  autorité  des  évéques,  et  sans  que  les  élèves  puissent 
être  tenus  de  suivre  les  cours  des  facultés  de  l'Etat  où  ils 
pourraient  entendre  de  mauvais  maîlreset  s'exposera  la  fré- 
quentation do  camarades  hérétiques. 

(1)  La  ConventioD  de  1834  avec  les  Oeux-Sioiles  eut  loul  entière  contacrte  t 
ceUe  question  :  let  prévenus  seront  conduite  en  prison  la  nuit,  enveloppés  dut 

un  Diaoleau,  en  voilure,  sic. 

(2)  SurdaJgno,  aie  Eu  c&f  de  coadnconation  capitale,  si  l'évtique  estime  quti  7 
y  s  lieu  de  rd'viser  le  proi^Ës.  oii  réunit  une  commission  composée  de  lieui  jap)* 
laïques  et  de  trois  i^vèquee  nomiuéa  pur  le  Sainl-Siê)i;e  sur  une  liste  do  sli  n'>ics. 
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Maïs  libre  dans  son  enseignement,  l'Eglise  n'enlend  pas  pour 
cela  reconnaître  à  l'Etat  une  libcrt<^  ôgîilc,  et  elle  lui  conteste  lo 
droit  d'organiser  une  instruction  indépendante  de  la  religion. 
Les  écoles  dîtes  »  mixtes  ou  neutres  »  ont  toujours  été  énergi- 
quement  condamnées  pur  les  pontifes  romains,  et  tout  récem- 
ment encore  dans  l'encyclique  Noètlissima  Gallurtim  gens  du 
8  février  188i  pour  la  France,  et  dans  l'encyclique  Carilatis 
provide itlLvque  du  !9  mars  1894  pour  la  Pologne.  Dès  que  l'en- 
fant peut  recevoir  quelque  enseignement  c'est  l'instruction  reli- 
gieuse qu'il  doit  recevoir,  et  c'est  à  l'Eglise  qu'a  été  confié  le 
soin  d'assurer  cette  instruction. 

Les  enfants  catholiques  doivent  donc  recevoir  de  maîtres 
catholiques  un  enseignement  catholique,  et  c'est  ù  l'Eglise 
qu'il  appartient  :  1°  de  décider  si  un  enfant  est  catholique,  ce 
qu'elle  fuit  par  les  jugements  de  ses  tribunaux  sur  les  consé- 
quences du  mariage;  2°  d'exercer  un  droit  de  contrûle  sur  l'en- 
seignement, les  méthodes,  les  écoles  et  les  maîtres. 

Ces  principes  ont  inspiré  un  grand  nombre  de  Concordats 
parmi  lesquels  il  faut  remarquer  celui  de  1855  pour  l'Autriche, 
l'ingérence  ecclésiastique  dans  les  questions  d'enseignement 
ayant  contribué  à  amener  ta  ilénimciation  de  ce  pacte.  Aux 
termes  des  articles  7  à  12,  l'enseignement  de  la  jeunesse  sera 
tout  entier  conforme  à  la  religion  catholique.  Les  évèques 
dirigent  l'instruction  religieuse  dans  toutes  les  écoles  publiques 
ou  privées,  veillent  Ji  ce  qu'il  n'y  ait  rien  dans  l'instruction 
qui  puisse  offenser  la  religion  el  les  naœurs.  Nul  n'enseignera, 
en  quelque  école  que  ce  soit,  la  théologie  ou  la  doctrine  reli- 
gieuse, s'il  n'est  nommé  par  l'évêque,  qui  peut  le  révoquer. 
Celui-ci  nommera  la  moitié  du  jury  qui  examinera  les  candi- 
dats au  doctorat  en  théologie. 

Dans  les  lycées  et  dans  toutes  les  écoles  destinées  à  la  jeu- 
nesse catholique,  seuls  des  catholiques  enseigneront.  Les  livres 
de  religion  seront  désignés  parles  évéques.  Tous  les  maîtres 
des  écoles  élémenluires  pour  les  catholiques  seront  soumis  jk 
l'inspection  ecclésiastique.  Les  inspecteurs  seront  nommés  par 
l'empereur  sur  la  proposition  des  évéques.  Ceux-ci  auront  le 
droit  de  désigner  des  maîtres  de  catéchisme  s'ils  trouvent  l'ins- 
truction religieuse  insuriisante.  La  foi  et  la  conversation  des 
surveillants  seront  irréprochables,  a  Quiconque  déviera  de  la 
ligne  droite  sera  révoqué  «. 
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Les  Conroritats  pour  la  ^avi^^(*.  l'Espspne,  Costa   Ric«,  elr. 
portent  des  danses  relative»  au  mi'mc  objet,  ninsi  qoc  le  récent 
Concordat  pour  la  Colombie. 

Le  coDcordat  de  4859  pour  le  ^ratid -duché  de  Bade  Mail  »or 
ce  point  identique  au  Concordat  autrichien. 

4°  Des  disposilions  favorables  aux  Congrégations, 

0  uvrons  le  Concordat  pour  la  Bavière  de  1817  ;  nous  lisons  à 
l'arliclc  7  ;  (1  Sa  Majesté,  considérant  les  avantages  que  l'Eglise 
el  l'Elal  lui-même  ont  retirés  et  peuvent  retirer  des  ordres 
religieux,  ot  voulant  prouver  ses  bonnes  dispositions  envers  le 
Saint-Sitgc,  aura  soin  d'instituer  quelques  monastères  des 
deux  sexes,  avec  une  dotation  convenable,  pour  élever  la  jeu- 
nesse dans  la  religion  el  les  lettres,  aider  au  service  des  puroiegei^, 
et  soigner  los  malades.  » 

Si  large  que  soit  cette  disposition,  elle  n'est  pas  la  plus  favo- 
rable aux  ordres  religieux  qu'on  puisse  rencontrer.  Elle  fui,  en 
effet,  interprétée  par  le  gouvernement  bavarois  comme  ue 
permettant  l'établissement  que  des  seules  Congri'gatlons  qui 
auraient  pour  but  l'un  des  Irois  objets  spécifiés,  savoir  :  assis- 
tance aux  malades,  service  des  paroisses,  enseignomenl,  et  lei 
ordres  contemplatifs  furent  interdits. 

Plus  larges,  d'auLresconcordals  slipulentque  des  monastères 
pourront  étie  librement  créés  (sous  réserve  parfois  d'une  entente 
avec  le  gouvernement),  que  le  recrulement  des  ordres  reli- 
gieux ne  sera  pas  empêché,  que  les  membres  des  congrégations 
ne  relèveront  que  de  leurs  supérieurs  et  de  Home,  U  jurïdio 
tion  de  l'évoque  s'escrçant  seulement  daus  les  limites  prcscrîleit 
par  le  Concile  de  Trente. 

Les  concordats  de  185!  pour  l'Espagne,  et  de  t8i8  pour  lea 
Deux  Siciles  fixent  des  traitements  annuels  qui  doivent  lîlre 
pay6s  aux  chefs  de  certains  ordres. 

5*  Des  garanties  pour  1rs  propriétés  de  rEgltse  et  des  ressources. 

Lu  faculté  pour  l'Fglise  d'acqui^rir.  déposséder,  de  s'pnrlchlr 
par  des  fondations  pieuses,  est  reconnue.  11  est  souveni  ntipul^ 
que  les  propriétés  du  clergé  ne  pourront  être  supprimées  ou 
fnodifiéeg  sans  l'agrémenl  du  Saint-Si^ge. 
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Quant  &  In  rôlribiilîon  des  ministres  du  culle,  les  Concordsl» 
se  divist'nt  en  trois  groupes  : 

A.  —  Ceux  qui  ne  promei/ent  qu'un  trmlenient  aimufl  à 
payer  par  le  Trésor  piihlic,  et  certains  droits  de  jouissance .  — Ils 
sont  extrêmement  rares.  Chez  nous  ce  nioJe  Je  fi^lrîbulion  a  i^W 
inauguri.^  par  la  Couslilution  civile  du  L'Ierg(5.  Il  a  été  formelle- 
ment condamné  par  Pie  VI  comme  incompatible  avec  la  dignité 
des  membres  du  clergé  qui,  payés  parle  gouvernement,  devien- 
draient ses  ■  homracs-liges  ».  Les  instruclions  données ^Goiisalvî 
insistent  sur  ces  inconvénients,  et,  comme  le  dit  le  cardinal 
Mathieu,  on  n'imaginait  point  jusqu'alors  un  curé  s'en  allant, 
tout!  les  trois  mois,  un  petit  papier  à  la  main,  toucher  une  pe.titc 
somme  au  guichet  d'un  percepteur. 

Cependant  Consalvi  dut  céder  sur  ce  point  encore.  Le  Cou- 
cordat  de  1801  promet  un  "  traitement  convenable  »  aux  évd- 
qufs  et  aux  mirés.  Le  Concordat  russe  de  1847  et  celui  de  1845 
pour  le  canton  de  Suint-Gall  précisent  le  montant  du  traite- 
mont. 

B.  —  Ceux  qui  créent  au  profit  de  l'Eglise  des  dolatinns  en 
l/iens-fonds  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  —  Ce  sont  les  plus  nom- 
breux. 

Citons  notamment  les  concordats  pour  la  Bavière,  l'Espagne, 
la  Prusse,  le  Wurtemberg,  Coslu-Hica,  etc. 

Bonaparte  promit  pendant  les  pourparlers  du  Concordai  de 
constituer  des  dotations  &  l'Eglise.  Il  s'empressa  d'oublier  cotte 
promesse  quand  il  eut  obtenu  ce  qu'il  souhaitait.  Louis  XVIM  dans 
le  projet  de  1817  écrivit  à  l'article  8  :  »  Il  sera  ossurt*  h  tous 
lesdits  si(''ges,  tant  existants  qu'à  cri^er  de  nouveau,  une  dota- 
tion en  Liens-fonds  et  en  rentes  sur  l'Etat,  aussitôt  que  les  cîr- 
couslances  le  permettront.  «  La  dotation  était  aussi  blipulée  eu 
faveur  des  chapitres,  cures  et  séminaires,  tant  existants  qu'à 
établir. 

C-  —  Ceux  qui,  outre  les  dotations,  pennetleni  au  clergé  de 
percer nir  des  impôts,  dm  dtmes  notamment.  —  Les  Cone.udats 
des  itépubliquea  américaines  consacrent  cette  sorte  de  n'tiiliu- 
tion.  Elle  a  fait  l'objet  de  la  récente  convention  avec  rRi)iuiteur 
du  8  novembre  1890. 

Ce  Concordat  donne  ou  clergé  le  droit  de  percevoir  directe- 
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ment,  par  des  collecleurs  spéciaux  nommés  par  les  évêqnes  et 
assimilés  aux  agents  du  Ose,  une  taxe  sur  la  propri<^ti5  ronci^rc. 
En  cas  d'insuffisance  de  cetto  taxe,  les  évoques  peuvent  prélever 
certa'ns  impôts  de  remplacement  sur  le  cacao ,  Ips  mar- 
cbandises  à  l'cxporlatioD,  etc.  Si  le  pi'oduît  de  ces  ioi pots  dé- 
passe les  besoins  de  l'Cglise,  l'excédent  est  employé  à  subven* 
tîonncrdes  missions  ou  des  œuvres  charitables. 

Les  dîmes  sont  encore  prévues  dans  la  Bulle  pour  le  Hanovre 
de  1834. 


Telles  sont  les  principales  stipulations  des  Concordats  que 
l'on  peut  considérer  comme  les  plus  parfaits  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué. 

Cependant,  si  longue,  et  vraisemblablement  si  fastidieuse, 
qu'ait  pu  paraître  l'énumération  des  avantages  qu'ils  assurent  & 
l'Eglise,  nous  sommes  loin  de  l'avoir  épuisée. 

A  vrai  dire,  ces  avantages  ne  sont  pas  fi  proprement  parler 
des  concessions  que  l'Etat  ait  faites  à  l'Eglise.  Bien  loin  de  son- 
ger à  contester  ou  à  diminuer  la  souveraineté  et  la  juridiction 
romaines,  les  gouvernements  qui  ont  conclu  de  telles  conven- 
tions étaient  plutût  disposés  à  les  élargir  et  à  les  fortifier,  puis- 
qu'ils considéraient  l'influence  religieuse  comme  éminemment 
utile  à  leur  politique  de  conservation  et  de  résistance. 

Le  prince  de  Mellernich  écrivait  en  1858  :  «  La  foi  religieuse 
est  la  plus  grande  des  forces.  Elle  seule  règle  l'attaque  et  rend 
la  résistance  invincible  ». 

En  ceci,  il  se  trompait.  La  résistance  ne  fut  pas  invincible 
et  les  journées  de  18i-8  l'ont  prouvé  au  prince  de  Metternich. 

Les  Concordats  qui  étaient  le  plus  avantageux  pour  la  Cour 
de  Rome,  ceux  dont  elle  a  fêté  la  signature  comme  un 
triompbe  véritable,  furent  aussi  les  plus  épbém^res,  et  c'est  une 
longue  suite  de  Concordais  décbirés  et  abrogés  dont  nous  avoua 
maintenant  à  faire  l'histoire. 

Raoul   Bompahd, 
.4 n d'en  député. 
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]|  paraît  étrange  à  premi&re  vue  que,  dans  un  régime  démo- 
cratique, la  réglementation  des  préséances  et  des  rangs  puisse 
tenir  quelque  place  dans  les  préoccupations  du  gouvernement, 
il  semble  que  ce  soit  un  bien  petit  côté  de  l'organisation  so- 
ciale et  adminintrative,  et  que  les  pouvoirs  publics  aient  à  pro- 
céder à  des  réformes  autrement  importantes  et  justifiées  par  la 
marche  du  prog^^s,  Toutes  ces  questions  de  protocole,  d'hon- 
neurs et  de  préséances  apparaissent  comme  surannées,  comme 
les  défroques  des  régimes  disparus,  des  monarchies  qui  s'en- 
touraient d'vn  décor  quelque  peu  théâtral  dont  l'étiquette,  le 
droit  de  monter  dans  les  carrosses  du  roi,  de  s'asseoir  sur  un 
tabouret,  ou  de  conserver  son  chapeau  sur  la  tète  constituaient 
les  principes  sacro-saints. 

Certes,  les  modiRcations  de  l'état  social  devaient  fatalement 
entraîner  la  disparition  de  toute  celle  mise  en  scène.  Mais,  pré- 
cisément parce  que,  dans  une  démocratie,  ilu'est  plus  de  caste 
ayant  par  droit  de  naissance  et  par  acceptation  unanime,  le  pas 
sur  les  autres  hommes,  précisément  parce  que  le  souverain  n'est 
plus  là  pour  assigner  à  chacun  de  ses  sujets  tel  ou  tel  rang  que 
personne  n'eût  songé  à  lui  contester,  il  est  nécessaire  qu'un  rè- 
glement ayant  force  de  loi  détermine  la  place  à  laquelle  devront 
se  tenir,  lorsqu'une  circonstance  quelconque  les  réunira  à  litre 
officiel,  les  ciloyens  investis  par  lu  communauté  d'un  mandat 
ou  d'une  fonction  publique.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  les 
froissements,  les  humiliations,  les  blessures  d'amour-propre  et, 
par  suite,  la  mauvaise  volonté,  quelquefois  la  rébellion  et  tou- 
jours des  conséquences  nuisibles  au  service  de  l'Etat.  On  ad- 
met à  la  rigueur  que,  dans  un  moment  de  crise  extrême,  alors 
que  tout  est  bouleversé  dans  l'organisation  sociale  et  que  la 
lièvre  empoche  de  songer  à   autre  chose  qu'à  sortir  de  la  crise 
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ellc-mf'me,  une  catioD  attache  peu  d'importance  h  ces  ques- 
tions protocolaires,  de  même  que,  dans  la  mêli^e  sanglante  du 
champ  de  bataille,  les  rangs  sont  rompus  et  que  les  chefs  se 
confondent  avec  les  soldats  pour  faire  le  coup  de  feu  et  com- 
battre corps  à  corps.  Mais,  lorsque  le  calme  est  n^fablî,  tout 
doit  reprendre  un  certain  ordre.  Les  républiques  l'ont  compris 
comme  les  monarchies  et,  aussi  bien  dans  l'antiquité^  qu**  dan» 
les  temps  plus  modernes,  le  protocole  a  tenu  sa  place,  en  s'îns- 
pirant,  hieu  entendu,  de  l'esprit  plus  ou  moins  dc^moeratique 
du  pays  ofi  il  avait  à  s'appliquer. 

La  dilTi'renec  capitale  entre  le  protocole  l'f'pnhiiciain  et  le 
protocole  monarchique,  c'est  que  dans  ce  dernier  la  personne 
investie  (l'une  situation  officielle  conserve  le  droit  aux  hon- 
neurs et  pri5rogalives  altacln5s  à  cette  situation  à  toute  heure  et 
en  toute  circonstance  de  sa  vie,  tandis  quo  dans  le  premier  celte 
personne  ne  doit  jouir  de  ces  honneurs  et  prt^rogalives  qu'au 
cours  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  En  dehors  de  cet  exercice, 
elle  redevient  un  simple  citoyen  comme  les  autres. 

Dans  une  démocratie  véritablement  animi^e  de  l'esprit  d^mo- 
cralique,  chacun  peut  occuper  deux  places  bien  difT(?rentes  au 
milieu  de  ses  concitoyens  :  celle  qu'il  tienl  de  sa  fonction,  qui 
peut  Hrc  trôs  inférieure,  et  celle  que  lui  donnent  sa  valeur  per- 
sonnelle, l'estime  qu'il  a  su  conqui^Tir,  ou  les  services  qu'il  a 
rendus  au  pays.  La  premitre  do  cos  deux  places,  il  l'occupera 
tjuehiues  heures  dans  sa  vie;  l'autre  lui  ajipiirtiendra  toujours. 
et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  Victor  Hugo,  avant  qu'il  Tût 
envoyé  au  Sénat,  n'en  était  pas  moins  accueilli  par  les  Français 
de  toute  qualité  avec  une  déférence  unanime,  alors  qu'oflîcîel- 
lemeot  il  eût  passé  apr&s  le  plus  humble  des  fonctionnaires;  et 
c'est  ainsi  encore  que,  si  haut  placé  que  puisse  Atre  sur  l'échelle 
officielle  un  magistral,  un  fonclionnairc  ou  un  général,  l'opinion 
publique  peut,  dans  la  vie  privée,  le  reléguer  au  dernier  rang, 
si  sa  valeur  ou  son  honnCleté  ne  sont  pas  îi  la  hauteur  de  sa 
fonction. 

Aprts  la  tourmente  révolutionnaire  qui  avait  bulayé  toutes 
les  anciennes  conventions  protocolaires,  aprfis  le  Directoire  qui 
en  avait  rétabli  un  certain  nombre  avec  une  exagération  de 
costumes,  de  panaches  el  de  décor  vraiment  ridicules,  Bona- 
parte voulul&son  tour,  réglementer  les  honneurs  et  préséances. 
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Mais,  commo  on  le  pense  hîen,  il  ne  put  comprendre  celle  rfgle- 
mcntation  qu'en  s'inapirant  de  la  pensée  mailresse  do  toute  sa 
vie  :  faire  toutes  choses  grandes  autour  de  lui,  i  condition  que 
lui-même  serait  plus  grand  que  toutes  choses.  D'autre  pari,  Bo- 
naparte devenu  Napoli^on  1"'  n'en  resta  pas  moins,  et  avant  tout, 
le  chef  militaire,  l'imperator,  et,  naturellement,  il  réserva,  en 
n'importe  quelles  circonstances  que  ce  fOI,  la  suprématie  aux 
hommes  de  guorre. 

C'est  sous  son  inspiration  et  colle  de  ces  deux  id^es  maîtresses 
que  fut  élabor»<  le  fameux  décret  du  24  messidor  an  XII,  que 
les  ri^gimes  ulti^iieurs  ont  à  peiné  modifié  pour  tenir  compte 
des  changements  apportés  dans  les  services  publics,  et  qui,  A 
l'heure  actuelle,  régit  encore  le  cértl^monial,  les  rangs  et  les 
préséances  de  la  Hépublique  Française. 

Critiqué  depuis  longtemps  lommo  suranné,  incompatible 
a\ec notre  organisation  contemporaine  et  presqueblessaiil  pour 
certains  serviteurs  de  l'Etat,  le  décret  de  messidor  avait  béné- 
licié  jusqu'à  présont  de  celte  force  d'inertie  qui  paniit  décidé- 
ment la  plus  puissantf  de  toutes  et  qui  explique  les  routines  les 
plus  mat  fa  Isa  nies.  11  semble  cependant  que  l'on  ait  fini  par 
s'apercevoir  en  haut  lieu  des  inconviénients  que  l'opinion  pn- 
blique  avait  constatés  depuis  longtemps,  et  l'on  n'a  pas  appris 
sans  sulisfuction  que  le  président  du  Conseil  avait  chargé  une 
commission  spéciale  de  la  rofonle  du  fameux  décret.  Il  nous  a 
paru  iiiltVessant  d'examiner  cette  question  et  de  rechercher 
l'esprit  dans  lequel  devTait  avoir  lieu  cette  refonte. 

« 
»  « 

Inili'pendammenl  des  deux  dogmes  napoléoniens  énoncés  plus 
haut,  et  de  la  volonté  de  rétablir  au  profit  de  certains  grands 
dignituircK  les  prérogatives  honorifiques  empruntées  aux  anciens 
régimes,  les  rédacteurs  du  décret  de  messidor  s'inspirfienl  du 
principe  de  la  centralisation  poussée  jusqu'à  ses  extrêmes  li- 
raitea.  Ils  plac^^rent  tout  d'abord  les  fond  ion  noires  dont  les 
attriliutions  s'étentlaient  It  tout  le  territoire  national,  puis  ceux 
iloht  li^s  attributions  n'avaient  qu'un  ca^tlcI^rc  régional,  ensuite 
le»  ffinctionnairos  dépiirlemenlaus  cl,  enfin,  les  plus  modestes 
d'entre  tous,  ceux  dont  1ns  services  n'intéressaient  que  les  com- 
munes. La  multiplicité  des  agents  et  la  complexité  des  services 
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publics  ne  permit  cerlainement  pas  d'observer  mattiématiqoe- 
menl  co  principe,  mais  les  exceptions  sont  extrêmement  nm 
et  ne  portent  que  sur  di?s  détails. 

Et.  (Je  cette  conception  aveugle  de  la  centralisation  adminis- 
tralivc,  de  son  application  «étroite,  il  est  résulté,  par  exemple, 
que,  contrairement  ra^nie  k  la  première  des  théories  de  César, 
les  pri'fets,  qui  pourtant  sont  ses  reprfeeotants  immédiats  et 
directs  aupr&s  des  populations,  se  sont  Irouvés,  du  fait  que 
leur  auloriléne  s'étend  que  sur  un  département,  rejet»*s  à  nne 
place  bien  inférieure  h  celle  de  tel  ou  tel  agent  r^-gional  ou  na- 
tional de  second  ordre.  Evidemment,  Napoléon  ne  maintialc«t 
état  de  choses  que  parce  que  tout  son  r^gne  ayant  i^té  occupé 
par  des  guerres,  il  s'imagina  peut-être  avoir  des  représentants 
plus  qualifiés  dans  la  personne  des  généraux  commandant  les 
divisions  militaires.  Mais  il  est  certain  que  si  le  régime  impé- 
rial se  fût  prolongé  et  qu'une  ère  de  paix  se  filkt  établie,  l'Empe- 
reur eût  été  le  premier  ù  faire  attribuer  à  ses  préfets  la  pré- 
séance sur  toutes  les  autres  autorités  dans  leur  chef-lieu. 

Nous  croyons  qu'il  en  doit  être  ainsi  :  le  préfet  représente 
non  seulement  aux  yeux  des  populations,  mais  en  réalité,  le 
pouvoir  exécutif;  cl  il  n'est  pas  seulement  l'agent  du  ministre 
de  l'Intérieur,  son  chef  apparent,  mais  bien  celui  de  tous  les 
ministres,  qui  correspondent  directement  avec  lui  et  dont  il 
publie  et  fait  exécuter  la  plupart  des  décisions.  Le  préfet  n'est 
fonctionnairedépartemental  qu'au  point  de  vue  des  atlributioDS 
administratives  qui  ne  constituent  qu'une  partie  du  sa  mission, 
mais  il  est  avant  tout  un  agent  immédiat  du  pouvoir  exécutif 
central  et  le  représentant  politique  du  gouvernement  de  U 
République. 

Quant  aux  autres  services  publics,  ils  doivent  prendre  leur 
rang  d'après  l'importance  qu'ils  occupent  dans  l'Etat.  Cette  im- 
portance s'est  bien  modilicc  depuis  ISÛk  Telle  administration 
qui,  à  cotte  époque,  jouait  un  grand  râle  dans  le  pays,  apparaît 
maintenant  comme  accessoire.  Telle  autre,  alors  bien  modestf, 
a  pris  une  importance  capitale  à  mesure  que  l'organisation  so- 
ciale se  modiliait.  Je  citerai  comme  exemple  les  services  <le 
l'instruction  publique  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  passés  sous 
silence  dans  le  décret  de  messidor,  et  tous  les  services  colo- 
niaux. 
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Enfin,  dans  une  société  démocratique  et  dans  laquelle  tous 
les  pouvoirs  procî-dfnt  direclemeni  ou  indirectement  de  la  re- 
présentation et  de  l'éloction,  il  parait  étrange  que  les  élus  du 
peuples,  à  quelque  degré  que  ce  soi  l,  se  trouvent  exclus  de  la 
théorie  protocolaire  dans  tiiquelle  ils  devraient,  au  contraire, 
avoir  les  premii?res  places.  On  ne  comprend  pas  comment,  par 
exemple,  dans  les  cérémonies  départementales,  le  conseil  gé- 
néral ne  figure  pas  dans  les  premiers  rangs. 

En  un  mot,  la  raison  et  la  logique  exigent  que  la  première 
place  appartienne  au  président  de  la  République  accompagné 
de  ses  ministres,  car  le  pouvoir  exécutif  qu'ils  symbolisent  est 
l'interpr&te  suprême,  dans  un  régime  républicain  et  parlemen- 
taire, de  la  volonté  colleclive  de  la  nation.  Le  Parlement  doit 
marcher  immédiatement  apr&s,  puis  lesgrands  corps  de  l'Etat. 
Conseil  d'Etat,  cour  de  Cassation, cuor des  Comptes,  et,  fi  lasuite, 
les  administralions  publiques  dans  l'ordre  de  leur  importance. 
Cette  r^gle  sera  appliquée  d'après  une  échelle  proportionnelle 
dans  les  circonstances  où  ce  ne  sera  plus  le  chef  de  lEtat,  où 
ce  ne  seront  plus  les  ministres,  où  ce  ne  sera  plus  le  Parlement 
qui  devront  figurer,  mais  des  3gents  du  pouvoir  exécutif  ou 
des  mandataires  élus  h  d'autres  titres. 

Il  va  sans  dire  que  les  délégations  des  corps  constitués  sont 
considérés  comme  les  corps  eux-mêmes  et  qu'au  point  de  vue 
seulement  rfcj  pn'H'ances  de  corpn  un  d'autorités,  les  représen- 
tants dOlégués  de  fonctionnaires  empêchés  d'occuper  en  personne 
la  place  qui  leur  revient  occuperont  cette  même  place,  quelque 
soit  d'ailleurs  leur  grade  individuel  :  ce  n'est  pas,  en  elTet, 
l'homme,  ni  même  le  grade  qui  est  en  jeu,  mais  le  service  ou  la 
fonction  seuls  qui  prennent  rang. 


*  • 


Passons  du  protocole  relatif  aux  préséances  dr  corps  ou  d'au- 
torités, dont  je  viens  de  parler,  aux  préséances  inifii-idueile^  dont 
il  faut  dire  quelques  mots.  On  sait,  en  efîel,  qu'il  faut  distinguer 
le  rang  individuel  de  celui  des  corps  ou  services  publics.  La  pré- 
séance individuelle  est  déterminée  par  le  grade  ou  la  situation 
hiérarchique  dont  ohl  revêtu  tel  ou  toi  fonctionnaire,  conformé- 
ment à  une  assimilation  préalablement  établie  par  un  accoi-d 
entre  les  administrations  intéressées.  Et  si  la  société  moderne, 
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aiDsi  c]ue  jo  l'aï  observé  en  commcm^nt,  a  eu  raison  de  suppri- 
mei'  toutes  les  prérogativ*?s  altaclii^es  <\  rhoaimc  et  indé{>eD- 
dantes  de  su  situation  oflit^icllf.  elle  ne  saurait  cependant  priver 
desmarciuoscxli^rieures  dccoDâidiiratioii  et  de  respect  ceux  des 
citoyeus  qui  sont  investis  à  un  dt^gré  quelconque  d'une  missîoa 
pour  son  service;  et,  toutes  les  fois  qu'elle  obijgc  un  certain 
nombre  de  ceB  citoyens  à  se  trouver  ensemble  à  titre  ofliciel, 
elle  a  le  devoir  d'assigner  à  chacun  d'eux  une  place  conveiuiiiU 
et  correspondante  au  ran^  que  ses  fonctions  lui  valent  dans  la 
hiérarchie  des  carrières  publiques.  Il  est  bien  entendu,  d'uilleuis 
que  cette  place  ne  lui  appartiendra  que  s'il  la  rc^clame  à  titre 
officiel,  et  que  tel  général,  par  exemple,  qui,  revêtu  de  sou  uoi- 
forrae,  aura  droitde  réclamer  un  rang  déterminé  dans  un  cor- 
tège, devra  se  soumettre,  uu  même  titre  que  le  plus  humble  des 
citoyens,  à  toutes  les  obligations  de  police  et  de  voiri»,  lors- 
qu'il se  trouvera  à  titre  privé  dans  la  rue  ou  dans  un  lieu  public; 
et  que  son  grade  ne  devra,  dans  ce  cas.  lui  faire  accorder  aucune 
prélérencc  ou  prérogative.  C'est  là  le  véritable  esprit  démocra- 
tique, et  il  faut  malheureusomeut  constater  qu'on  ne  s'y  con- 
forme pas  assez. 

En  ce  qui  concerne  ces  préséances  iodividuellos,  les  dispo 
sitions  en  vigueur  sont  également  surannées,  et  cela  pour  les 
mêmes  raisons  qu'en  ce  qui  touche  les  préséances  des  corps  {!). 
Je  n'ai  donc  pas  ti  y  revenir.  11  faut  y  apporter  des  réformcâ 
analogues  à  celles  dont  j'ai  rapidement  exposé  l'esprit.  Il  paraît 
juste,  en  outre,  fiunc  époque  où  l'homme  s'élève  toutautunt  par 
la  science  que  par  les  fonctions  publiques,  d'attribuer  un  rang 
bononiblo  aux  citoyens  quo  leur  valeur  a  consacrés:  je  citaU 
tout  à  l'heure  l'exemple  de  Victor  Hugo;  il  eût  fallu  tout  au 
moins  qu'à  titre  de  membre  de  l'Académie  Frani;aise,  il  eût  droit 
à  quelque  attention  protocolaire  dans  les  cérémonies  publiques 
où  il  se  fût  rendu  à  titre  individuel. 

Je  ferai  la  même  remarque  en  ce  qui  concerne  les  repré- 
sentants du  peuple,  soit  au  Parlement,  soit  dans  les  assemblées 
départementales  ou  communales.  Je  sais  bien  que  la  tradition, 
la  courtoisie  elle  tact  inhérents  i!i  la  race  française  font  que  lors- 
que les  membres  du  Farlenaent,  voire  des  conseillers  généraux, 

(1)  Ed  ouire,  des  perioaaalitfs  ImporUnlet  y  lont  oubliâeï  :  les  procureura 
gtnéTBui  «t  lei  rooteuri  d'AcadËLaie,  par  exemple. 
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prennent  part  à  un  repas  ou  à  une  cérémonie  officiels,  les  or- 
ganisateurs les  placent  habituellement  à  ciité  des  tonctionn aires 
les  plus  éloviïs;  mais  cela  n'r^t  pas  obUijaloire,  et  il  suffirait,  par 
exemple,  qu'un  prt^fet,  personnellement  hostile  à  un  dt'puti^  de 
l'opposition  et  plus  enclin  k  obi^ii'  &  ses  rancunes  qu'aux  prin- 
cipes de  la  bonne  éducation,  ei\t  à  présider  un  banquet  nuquol 
assisterait  ce  d^put(î,pour  qu'il  lui  fît  assigner,  d'accord  avec  les 
organisateurs,  une  place  fort  <^loign<^«  de  la  table  d'honneur.  Il 
ne  faut  pas  que  cela  puisse  se  produire.  Nous  pensons  qu'en  don- 
nant aux  membres  du  Parlement,  des  conseils  généraux  ou  d'ar- 
rondissementetdes  conseils  muuicipâux,un  rang  individuel  dans 
les  cérémonies  et  dans  les  réunions  quelles  qu'elles  soient  aux- 
q  uclles  ils  prendron  t  part  en  leur  7  ualilê,  on  évitera  des  occasions 
de  contlits,  heureusement  fort  rares,  mais  qui  n'en  sont  que  plus 
graves lorsqu'ilsse  produisent  Et,  là  encore,  onobservera  la  véri- 
table tradition  démocratique,  car  ce  n'est  pas  l'homme  qu'on 
honorera,  mais  l'élu  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  ou,  pour 
mieux  dire,  ces  citoyens  eux-mêmes.  Nous  irons  plus  loin  :  nous 
ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  traiter  avec  un  manque  absolu 
de  déférence  un  homme  qui  a  eu  l'honneur  de  représenter  pen- 
dant une  périoiiô  de  sa  vie  ses  concitoyens,  et,  de  même  que  l'ou 
accorde  rhonorariatau.Y  fonctionnaires,  de  même  nous  estimons 
que  les  anciens  membres  du  Parlement, desconseilsgénéraux  et 
des  conscilsmunicipauxdoivent.dansles  cérémonies  publiques, 
Cire  placés,  s'ils  le  demandent,  i^  la  suite  des  représentant  en 
exercice  :  une  nation  s'honore  en  honorant  ses  anciens  serviteurs. 
C'est,  croyons-nous,  en  s'inspirant  de  ces  diverses  considé- 
rations ijuo  doit  ï^ire  modifié,  aprîts  un  siècle,  le  décret  de 
messidor, 

A.  MOTBÀtf, 
DipvU. 


NOS  COMNINICATIONS  AVEC  L'ALGÉRIE 


Le  Passage  du  Détroit  de  Gibraltar 


L'écho  des  discussions  auxquelles  ont  donni^  lieu  dans  ces 
derniers  temps  Tiîtat  précaire  du  Maroc  et  les  convoitises  plus 
ou  moins  avouées  des  puissances  eLiiopéennes  a  su  répercussion 
dans  les  milieux  maritimes,  où  l'on  constate  que  cette  grave 
question  de  politique  extérieure  touche  de  très  près  à  deux  des 
plus  intéressants  problèmes  qui  se  posent  aux  chefs  de  nos  forces 
navales  : 

Le  maintien  de  nos  communications  avoc  l'Algérie  ; 

Le  passage  du  détroit  de  (.iibrallar. 

Aprî'S  en  avoir  exposé  aussi  clairement  que  possible  les 
données  spéciales,  nous  traiterons  chacun  de  ces  probif-mos  d'une 
manière  générale  et  objective,  avec  le  ferme  espoir  que  les  opé- 
rations dont  nous  serons  conduits  k  parler -resteront  longtemps 
encore,  toujours  peut-être,  dans  le  domaine  spéculatif.  En  tout 
cas  les  solutions  que  nous  proposerons  ont  cet  avantage,  qui 
sera  sans  doute  particulièrement  apprécié  à  notre  époque,  de 
ne  présenter  aucun  caractère  agressif,  de  ne  pouvoir  soulever 
aucune  complication  extérieure. 


I 


Occupons-nous  en  premier  Heu  du  maintien  de  nos  commu- 
nications avec  l'Algérie,  en  cas  de  grande  guerre  maritime  et 
montrons  comment  ce  problème  de  stratégie  se  rattache  à  la 
question  du  Maroc. 
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Dans  l'examen  des  diverses  évontualiK's  iiuxquelles  pourrait 
donner  lieu  l'ouvcrlure  de  ta  succession  du  Chérifal  marocain, 
les  publicistes  frHn(;ais  se  sont  divisés  en  deux  camps  :  tes  uns, 
pressés  d'acquérir  des  territoires,  fûl-ce  au  prix  de  longues  et 
pénibles  campagnes,  se  déclarent  partisans  du  démembrement 
et  nous  assignent  déjà  comme  part,  avec  le  revers  orienlal  de 
l'Atlas,  tout  ou  partie  de  la  côte  méditerranéenne,  le  Riff  — 
réserve  faite,  d'ailleurs,  des  droits  très  respectables  que  l'his- 
toire et  les  positions  déjà  prises  sur  ce  rivagi>  assurent  au  peu- 
ple espagnol  ;  les  autres,  moins  soucieux  d'agrandir  nos  posses- 
sions que  d'augmenter  notre  inQuence  au  Maroc  et  d'y  orga- 
niser en  notre  faveur  une  sorte  de  protectorat  moral,  repous- 
sent l'idée  d'un  paetage  qui  mettrait  notre  f^onti^re  africaine 
en  contact  avec  une  ou  plusieurs  nations  européennes,  mais 
réclament  pour  l'Algérie  un  débouché  sur  l'Atlantique. 

Dans  les  deux  cas  on  lait  état  de  l'ai^ument  des  communi- 
cations du  temps  de  guerre  et  l'on  prétend  que  ces  communica- 
tions seraient  rendues  plus  faciles  soit  par  l'aequisition  du  BilT, 
soit  par  celle  d'un  port  marocain  de  l'Océan,  devenu  le  point 
terminus  d'une  voie  ferrée  algérienne. 

C'est  ce  que  nous  avons  à  discuter.  Mais  pour  ne  pas  raisonner 
en  l'air,  qu'on  nous  permette,  au  préalable,  de  fixer  les  posi- 
tions trbs  probables  des  escadres  bt^lligérantes  au  début  rfcs 
hostilités  avec  l'Angleterre  (car  c'est  bien  là,  n'est-ce  pas? le 
"  grand  conflit  maritime  )>.la  guerre  navale  type,  et.  a»  surplus, 
répétons-le,  il  n'y  a  dans  tout  ce  que  nous  allons  dire  que  pure 
ulation  stratégique], 

Ducûlé  français,  c'est  fort  simple  :  l'escadre  de  la  Méditerranée 
esta  Toulon,  l'escadre  du  Nord  esta  Brest.  Toutes  deux  ont 
achevé  leurs  préparatifs  dans  la  période  de  tension  politique 
et  sont  prêtes  îi  marcher,  la  première  avec  !j  ou  10  cuirassés, 
4  croiseurs-cuirassés  et  une  quinzaine  de  bâtiments  légers,  la 
seconde  avec  6  cuirassés,  2  ou  3  croiseurs-cuirassés  et  une 
dizainede  bâtiments  légers,  croiseurs  protégés,éclaireurs,contre- 
torpilleurstl). 

Du  cùlé  anglais  le  dispositif,  plus  compliqué,  nous  est  cepen- 


(l)  Noua  ne  laiioos  pu  rentrer  eo  ligne  Ae  i:ocnptn  les bltlmenli  que  l'on  tlre- 
nit  de  Ift  réserve,  maii  qui,  quelque  ililigenci'  igui.-  l'on  pûl  Taire,  ne  pcurcsient 
(tre  prSti  ûnDiediittemenl,  e[  surtout,  étant  pTâts  eu  ce  qui  louche  le  mntériel, 
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Hant  assez  connu  par  reipi?rienpe  de  ce  qui  sVst  passé  en  iS 
par  des  itiiblicaMons  autorisées  ou  par  de  nombreux  débaU 
parlemenlaires,  enfin  par  les  grandes  monœuvres  de  l'été  der- 
nier. 

L'cscadreaclive  de  laManche.  forte  delOcuirass^^s,  de  12croi-l 
seurs-cuirassés  et  protégés,  de  18  contre-torpilleurs,  se  i-end  à 
Gibraltar  el  s'y  ravitaill«.  L'escadre  de  la  Méditerranée  con- 
centre à  Malte  sesifôunités  (dont  12  ciiirnssés,  des  plus  moderaes) 
et  y  prend  ses  dernières  dîsposjlions.  Pendantce  temps  rescadra 
de  réserve  de  la  Manctie,  composée  de  iO  "  coast-guards  »  et 
"  port-^uards  ships  >i.  éclairés  par 'iU  bâtiments  léfiers.  se  r»*- 
semble  à  Portland  et  il  Milt'ord-haven,  s'établit  il  Falmoutli  et 
détache  ses  croiseurs  aux  Scîlly.  prêts  à  se  rapprocher  des  dé- 
bouchi^s  de  Flroise,  du  Four,  du  raz  de  Sein,  pour  observer  les 
mouvements  de  notre  force  navale  de-  Brest. 

Tel  est  le  prologue  du  dramp. 

De  cedrame,  sans  chercher  à  en  deviner  les  péripéties,  bien 
moins  encore  le  dénouement,  on  peut  imaginer  les  premiers 
actes  si  l'on  reconnaît,  par  exemple  en  ce  qui  touche  notre  escs- 
de  Toulon,  qu'à  moins  de  la  laisser  là  complètement  immobile 
et  de  la  faire  bloquer  soit  à  Toulon,  soit  aux  îles  d'Hyères,  par 
les  deux  escadres  anglaises  réunies,  nous  sommes  conduits  par 
l'ensemble  dudispositif  stratégique  Ji  essayer  de  nous  interposer 
entre  ees  forces  navales  avant  leur  jonction  et  de  les  battre 
l'une  aprtrs  l'autre.  Inutile  de  dire  qu'un  si  brilllaiit  résultai  m' 
saurait  être  obtenu  que  par  le  concours  des  circonstnaces  Ifs 
plus  fuvorables,  Il  faudra  il  notamment  que  la  déclaration  de 
guerre  intervînt  pour  nous  donner  toute  lu  liberté  de  mouve- 
menis  nécessaire  avant  que  les  deux  fractions  séparées  de  l'ad- 
versaire fussent  en  mesure  de  quitter,  l'une  fiibrulldr,  l'autre 
Malto,  pour  opérer  par  df  s  marches  convergentes  et  simulta- 
nées leur  concentration  entre  les  Baléares  et  la  Sardnigne.  11 
faudi-ait  aussi  qu'après  la  première  rencontre,  oii  le  succ&s  nous 
aurait  sansdoute  coûté  cher  déjà,  nous  puissions  réparer  nos 
perles  par  des  renforts  reçus  de  Toulon  à  point  nommé.  Et  il 
faudrait  donc  encore  que   toutes  nos  manœuvres,  toutes   nos 

De  fakirai>nt  aller  nu  enmbal  avec  un  ëqulitai^e  impionsé.  D'ailleur*.  li  nous  (u> 
si>-ns  6ia  lie  ces  unités,  il  raudra-it  cQHjouivrun  plus  ^niid  nombre,  lirtet  ila  la 
mime  pusitioo.  auieiCftdrcx  noglsiaes. 
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marrhea,  dans  un  échiquier  si  ressprri*,  en  présence  d'ennemis 
si  vigilants,  si  bien  renseignés,  fussent  exactes,  précises,  rapides 
surtoat. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'hypothèses  i|ui  ne  sont  pa^  toutes  parfai- 
temonl  rassurantes  pour  nous,  il  est  chiirqne.  si  la  fortune  des 
arnifs  nous  est  t'nvorabli?  dans  les  deux  combats  successifs,  lea 
communicnlions  avec  l'Algérie  pourront  être  maintenues  t,l)  et 
il  importera  peu,  dans  ce  cas,  que  notre  possession  africaine 
soit  bornée  comme  elle  l'est  aujourd'hui  pur  l'Oued  KifT  on 
qu'elle  s'étende  au  de  là  de  la  Moulauya,  de  la  presqu'île  des 
Tresforcas  et  des  présides  Espagnols,  La  ligne  de  communica- 
tions la  plus  courte,  Toulon-Alger,  ou  mieux  Toiilon-Philippe- 
ville.sera  la  meilleureet  iln'y  aurait  aucun  avantage  il  l'allonger 
en  la  forçant  à  s'inDéchir  dans  l'onest. 

Sommes-nous  battus,  au  contraire,  ou  seulement  trop  éprou- 
vés par  une  premit^re  victoire,  nous  estimons-nous  dans  l'obli- 
gation de  décliner  un  nouvel  engagement  et  de  rentrera  Toulon 
pour  nous  réparer,  les  communications  avec  l'Algérie  se  trou- 
vent ipso  fado  interrompues;  la  deuxième  escadre  anglaise,  in- 
tacte, viendra  nous  bloquer  d'aussi  près  que  le  lui  permettra  le 
souci  de  In  sécurité  de  ses  unités  lourdes  en  présence  des  divers 
éléments  de  la  défense  mobile  de  notre  grand  port  de  guerre  et 
elle  coupera,  par  conséquent,  dans  le  voisinage  de  leur  point 
d'origine,  toutes  les  routes  divergentes  qui  pourraient  conduire 
à  la  ciMe  algérienne,  de  sorte  que,  dans  ce  cas  encore,  il  ne  nous 
sera  d'aucun  profit  que  le  lîiff  nous  appartienne. 

Ce  sont  1^  des  cas  généranx.  Il  s'en  peut  assurément  produire 
de  particuliers  qui  mettraient  mieux  en  relief  l'avantage  du 
l'acquisition  du  littoral  marocain  d.^  la  Médilerrannée.  Si.  par 
exemple,  au  cours  d'un  conflit  où  l'Espagne  serait  unie  contre 
nous  avec  la  Grande-Bretagne,  une  expédition  aoglo -espagnole 
était  dirigée  contre  Uran-Mer»-el-Kébir,  après  s'être  formée 

(I)  Jusqii'nu  luoiueat,  toulcr>)is,  ou  lea  énormt^s  reidourcei  île  la  marine  l)ri- 
titoniiiui'  lui  niiront  permU  ilupposer  dans  l»  Méditerrinée  une  nouvellE  Rnlle 
aux  débris  de  In  D41re.  Nom  avoni  tl£J&  aolt  que  rAngleterre  aTail  plai  ie  cul- 
ratifii  en  réserve  que  duu»  ;  elle  ti  eouore  davnutajje  d'uaitén  Jo  ligne  en  eniait, 
ea  ubSvomenl.  A  llol.  un  cDnatrui:tiun.  Prises  dans  leur  enBombic,  Us  Tori'vs 
OtniM  des  'leiK  puitMlDCQ*  peuvent  ^Ire  (-.o as idArriw comme  propartioaDcllcnk 
!,  d'une  pnrl,  A  6,  dcl'Biilte.  FH  colle  diipMporlion  unFeraque  s'a^ctollre,  lanlmie 
oetlx  ne  (eroDi  pai  nettenteot  Jiuidti  h  fair»  auht  ehost  que  ce  que  foni  les 
Anitlnij. 
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dans  les  ports  de  Gilirullar.  Maliigu,  Almcria  ol  Carlhag^ne;  sî. 
d'autre  part,  une  force  navale  française,  rapide  et  solide  h  la  fois, 
UDo  division  de  croiseurs  cuirassés,  était  chargée  d'agir  oifensi- 
vement  sur  le  liane  et  sur  les  derrières  de  celte  expédition,  jl 
ne  sérail  pas  indifférent,  certes,  qu'elle  put  trouver  à  s'appiijer, 
le  cas  échéfinl.  sur  le  RîfF  ou  sur  les  Tres-forcas.  Mais  il  faut 
bien  s'entendre  là-dessus  :  la  terre  amie  n'est  pas  pnr  elle-niôme 
un  appui  suffisant  pour  les  vaisseaux  ;  elle  ne  le  devient  que  si 
elle  peut  leur  offrir  l'abri  d'un  port,  le  secours  de  magasins  cl 
ateliers,  le  soutien  de  batteries  puissantes.  Outre  que  toul  cela 
coûte  fort  cher  —  et  Bizerte,  en  ce  moment,  nous  en  fournit  la 
preuve,  avec  Dakar,  Diego-Suarez,  etc.,  —  il  faut  bien  recon- 
naître qu'aucune  région  du  monde  ne  se  prèle  moins  que  le  Riff 
à  un  établissement  de  ce  genre.  Tout  au  plus  y  trouverait-on 
quelques  rares  positions  convenables  pour  un  poste  de  torpil- 
leurs, qui  serait  bien  en  l'air,  bien  exposé... 

Mais,  nous  le  disions  toul  i  l'heure,  il  ne  s'agtl  que  il'iin 
particulier,  et  avec  quelque  soin  que  Ion  veuille  préparer 
opérations  futures,  on  ne  saurait  pourtant  satisfaire  îi  toutes  les 
prévisions. 

Retenons  par  conséquent  que  l'on  ne  voit  pas  ce  que  nos  com- 
munications du  temps  de  guerre  avec  l'Algérie  gagneraient  de 
sécurité,  de  facilité,  à  l'acquisition  de  la  cAte  marocaine  de  U 
Méditerranée. 


« 


En  serait-il  autrement  de  l'acquisition  d'un  port  sur  l'Atlan- 
tique et  de  la  concession  d'une  voie  ferrée  traversant  tous  les 
Etats  du  Chérif? 

Remarquons  d'abord  qu'ici  notre  escadre  de  la  Méditerranée, 
la  plus  puissante  des  deux,  reste  hors  de  cause.  On  ne  la  voit 
pas  aisément  prendre  la  ligne  d'opérations,  étranglée  à  Gibraltar, 
qui  mène  à  Larache,  Rabat  ou  Mogador.  Peut-être,  à  l'extrême 
rigueur,  faisant  une  fausse  marche  sur  Alger,  se  dérobant  la 
nuit  et  marchaut  très  serrée,  tous  feux  de  route  éteints,  vers 
l'ouest  et  le  détroit,  réussirait -elle  à  dépister  l'escadre  anglaise 
delà  Manche  au  moment  cù  celle-ci.  partant  de  Gibraltar, 
s'avancerait  vers  l'Est,  longeant  à  distance  la  côte  d'Afrique.  On 
a  vu  des  forces  navales  importantes  croiser  leurs  routes  surdos 
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aires  restreintes  sans  s'apercevoir.  Mais  c'était  à  une  épotpic  où 
la  vapeur  n'était  pas  encore  venue  agrandir  la  zone  d'explora- 
tion efficace  dont  s'entoure  une  llotle  bien  pourvue  de  bftiiments 
légers.  En  tout  cas,  et  à  moins  do  circonstances  exceptionnelles, 
notre  escadre  n'échapperait  pas  aux  vues  île  la  forteresse  de 
Gibraltar  et  à  l'attaque  de  la  force  navale  permanente  chargée 
de  garder  le  détroit.  Qu'est-ce  que  coûterait  le  passage, dans  ces 
conditions,  c'est  ce  que  nous  examinerons  dans  la  deuxi^me 
partie  de  notre  étude;  mais,  d'orcset  déjà.nouspouvonsaflïrmer 
que  les  pertes,  tout  au  moins  les  avariessubios  dans  celte  seule 
opération,  compenseraient  largement  le  douteux  bénéfice  de  la 
communication  recherchée. 

Mais,  si  nous  devons  éviter  d'engager  dans  une  telle  aven- 
ture notre  escadre  de  Toulon,  le  même  scrupule  peut-il  nous  ar- 
rêter quand  il  s'agira  de  notre  escadre  de  Brest? 

Pour  celle-ci,  il  est  vrai,  la  route  est  toute  directe  ùla  cûte  At- 
lantique du  Maroc.  C'est  une  ligne  d'opérations  naturelle,  libre, 
acceptable  par  conséquent,  encore  qu'elle  ait  le  désavantage  do 
longer,  à  partir  du  cap  Ortegal,  une  cûte  qui  peut  receler  bien 
des  embûches  cl,  îi  partir  du  Minho,  un  littoral  sur  la  neutralité 
duquel,  dans  le  conflit  dont  il  s'agil,  il  ne  serait  pas  prudent  de 
Bc  faire  beaucoup  d'illusions.  Malheureusement  notre  escadre 
du  Nord,  nous  le  faisions  sentir  plus  haut,  sera  si  exactement 
surveillée  qu'il  est  difficile  de  croirfe  qu'elle  puisse,  sans  combat, 
gagner  le  large  et  s'y  perdre. 

Supposons  toutefois  qu'elle  réussisse  à  garder  sa  distance  avec 
le  gros  de  la  force  navale  qui,  aussi  tût  avertie  par  ses  l'claireurs, 
la  poursuit  depuis  son  départ  :  elle  ne  saurait,  en  tout  cas,  dé- 
pister l'escadre  légtre  ennemie,  très  nombreuse,  tr^s  forte  et  qui 
tiendra  son  commandant  au  chef,  par  la  télégraphie  sans  01.  au 
courant  de  nos  manœuvres,  de  nos  feintes,  de  nos  changements 
de  route.  L'Anglais  no  lardera  pas  à  reconnaître  notre  objectif 
«t  si  l'on  peut  admettre  qu'il  ne  nous  précédera  pas  devant  le 
port  franco-marocain,  du  moins  ne  doit-on  pas  se  dissimuler 
qu'il  atteindra  ce  point  presque  on  mémo  temps,  nous  laissant 
à  peine  y  toucher  barre. 

Or.  après  une  traversée  que  de  fausses  m-irches  et  des  mou- 
vements précipités  auront  rendu  coûteuse  au  point  de  vue  du 
«ombustible,  il  faudra  refaire  le  plein  dessoûles,  probablement 
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aussi  celui  des  caisses  à  eau.  C'est  dire  que  le  port  en  questÎM 
devra  posséder  au  moins  les  or|<anismes  d'uue  base  secondaire 
d'opérations,  d'un  t>  point  d'appui  »,  d'une  «  coalîng  station  •; 
c'est  dire  encore,  et  avant  ioul,  que  ce  port  devra  être  (fé/mJu, 
pour  que  notre  ravitaillement  puisse  s'y  faire  en  toute  sécurité. 
Ainsi,  du  coté  Atlantique  comme  du  côté  Méditerrani^e,  nous 
nous  trouvons  en  fa<:e  de  l'obligation  d'engager  des  dépe>n:sw, 
des  dépenses  fort  sérieuses,  car  il  sut'lît  d'un  coup  d'oeil  jcléeur 
les  plans  de  ces  escales  marocaines  pour  apprécier  l'importnaoc 
des  travaux  qu'entraînerait  leur  appropriation  à  un  r<)le  mili- 
taire compliqué.  El,  au  surplus,  pout-on  espérer  qu'après  STOtr 
il  grand'peine  obtenu  le  débouché  de  notre  cbemin  de  fer,  nous 
serions  encore  autorisés  par  un  accord  international  — ÎI  ne 
faudrait  rien  moins  que  cela  —  à  en  faire  une  place  forte  mari- 
time? C'est  plus  (}iie  doulc-ux.  d'autant  que  nous  serions.  dH 
lors,  logiquamenl  londés  à  défendre  la  voie  ollo-méme,  comme 
son  point  terminus,  ct^Lte  voie  pouvant  ^tre  bien  souvent  dégra- 
dée ou  détruite,  daas  l'état  d'anarchio  qui  i-fegne  au  Maroc.  El 
alors,  ce  serait  une  •■  occupation  militaire  »  mat  dissimulée, 
fertile  en  complications  de  toute  sorte,  aboutissant  fatalement 
au  partage  dont  les  parLisans  du  débauché  sur  l'Atlantiqui; 
repoussent  justement  le  principe. 


* 


Mais,  remontant  plus  liaut  el  modiliant  la  position  mémo  de 
la  question,  n'y  a-t-ll  pas  lieu  de  se  dcmandei'  quel  grand  intérêt 
s'attache  don>:  à  ce  qu'uae  Rscadre  frani;aise,  quel  que  soit  son 
point  d'origine,  vienne  toucher  un  port  d'Algérie,  ou  un  port 
directement  relié îi l'Algérie? 

E^t-ce  bien  d'une  opération  de  ce  genre  qu'il  s'agit  lorsqu'on 
parle  des  communications  qu'il  eonviendrait  de  garder  avec 
notre  grande  possession  africaine  ;  et,  en  déUnitivc,  qu'est-ce 
que  ces  communications  t 

Entend-on  par  là  un  éctiange  de  nouvelles,  d'ordres,  de 
renseignements?  Mois  nous  avons  les  c&bles,  qui  plongent  dans 
une  mer  profonde,  oii  il  uu  serait  point  trbs  facile  de  les  oou- 
pcr  et  dont,  «u  reste,  on  peut  aisément  défendre  les  atterrages. 

Ces  cibles  seraient  ils  détruits  que  l'on  assurerait  encore  un 
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échange  suf[isant  de  dépiîches  par  le  va-et-vient  de  petits  bâti- 
ments rapides  (1)  de  la  côte  algérienne  ii  la  côte  espagnole  ou 
italienne,  qui  ne  nous  seraient  point  toutes  deux  à  lu  fois  enne- 
mies. Ajoutons  qu'on  aura  toujours,  quand  on  le  voudra,  des 
Il  blockade  runners  »  capables  d'alleindi-e,en  partant  de  Mtirseille, 
de  Port-Veudres  ou  de  Toulon,  et  en  dépit  de  la  plus  étroite 
surveillance,  un  point  quelconque  du  littoral  lr^s  étendu  de 
l'Algérie.  Un  blocus  maritime  n'a  jamais  été  et  sera  mouis  que 
jamais  aujourd'hui  une  barritre  infranchissable  pour  des  cou- 
reurs isolés. 

Veut-on  aller  plus  loiu  que  l'échange  des  dépêches?  Veut-on 
des  communications  commerciales  ipu,  dans  l'ordre  purement 
militaire,  veut-on  pouvoir  envoyer  des  renforts,  des  armes,  des 
équipements,  des  munitions  surtout  ?  Ici  les ditlieultés  grandis- 
sent singulièrement,  car  il  devient  nécessaire  d'employer,  non 
plus  un  petit  nombre  de  bAtimeuts  doués  d'une  grande  vitesse 
qui  échapperont  presque  toujours  aux  croisières,  mais  les  lourds 
paquebots  ordiuaires,  les  couvois  de  transports  h  marche  lente 
et  embarrassée,  que  les  bloqueui-s  intercepteront  aisément. 

Sans  doute,  dira-t-on.,  mais  cependaut,  si  notre  escadre  est 
chargée  de  proléger  ces  eonvois  ? 

Alors  il  faudra  plaindre  et  ces  convois  et  notre  escadre  elle- 
même.  Le  temps  n'est  plus  où,  grâce  aux  vents  qui  favorisaient 
à  tel  moment  donné  l'un  des  partis  au  détriment  de  l'autre, 
grAce  aussi  à  l'insuffisance  des  moyens  de  renseignements,  on 
pouvait  convoyer  de  grandes  Hottes  marchandes  avec  quelques 
chances  d'éviter  la  rencontre  de  l'ennemi  réuni  en  forces  supé- 
rieures, même  sur  une  mer  resserrée,  comme  l'est  la  Méditer- 
ranée. Encore  Ihisloire  des  guerres  maritimes  du  xvu*  et  du 
svm*  siècle  abonde-t-elle  en  engagements  importants  eutre  des 
convoyeurs  fort  gênés  dans  leurs  mouvements  par  les  convoyés 
qu'ils  veulent  couvrir  et  des  adversaires  libres  de  leurs  ma- 
nœuvres qui,  battants  ou  battus,  détruisent  au  moins  une  partie 
des  navires  de  charge. 

Et  puis,  ne  craignons  pus  d'y  iasisler,  duos  les  conflits  du 
passé,  l'équilibre  des  forces  navales  mises  en  jeu  ne  fat  jnmuia 


<1)  Dea  coiilre-turpllleurs,  Ues  (orpillture  de  ImuIo  mN  retoplirnieDl  M«ei  bira 
«F  gtatv  de  luiiiipn,  i.  cvodition  d'ilra  uaet  Dombraiii  pour  M  nle*«r  (réqu«m- 
mcnt. 
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aussi  décidément  rompu  qu'il  le  seraitaujourd'hui,  dès  le  débi 
en  faveurdol'un  des  belligérants  ;el  si  l'on  veut  bien  se  rapi; 
que  nos  UQJti^s  de  combat  seraient,  dans  rt'iiâemble.deiix  coe 
cinq,  on  jugera  sans  doute  avec  nous  que  ce  serait  conipliqti^ 
dangereusement  une  tâche  déjà  bien  lourde  que  de  les  priverj 
la  faculté  qui,  seule,  donne  au  plus  l'ai  ble  quelque  garaDiic  dt 
sa  lutte  contre  le  plus  fort,  la  mobililé. 

Non,  s'il  est  absolument  nécessaire  que  des  transports^ 
l'Etat,  que  des  paquebots  du  commerce  fassent,  de  looij 
autre,  la  navette  entre  les  deux  rives  françaises  de  l'Europe! 
de  l'Afrique,  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  fi  toua  égards  est  que 
ces  navires,  marchant  isolément,  longent  le  littoral  neutre  de 
l'Espagne  ou  de  l'Italie,  toujours  prï'ts  à  se  réfugier  dans  ua 
port  où  les  croiseurs  euneniis  ne  pourront  les  poursuivre 
attentifs  îi  saisir  toutes  les  ciroonslauces  qui  leur  permettroiH 
de  franchir  sans  encombre  les  deux  bras  de  nier  pt^u  éleudi 
entre  Csgliari  (ou  Palerme)  et  Bizerte  d'une  pari,  entre  Cartb^ 
gène  et  Oran  de  l'autre  (1). 


Que  cette  solution  partielle  et  précaire  de  la  question  d 
communications  avec  l'Algérie  paraisse  insuffisanle,  surtout 
aux  personnes  — elles  sont  peul-ôtre  nombreuses  —  qui 
font  une  idée  erronée,  dabord  du  rdle  dévolu,  d'une  manière 
générale,  aux  escadres  de  combat,  ensuite  de  la  véritable  si^ 
luation  de  nos  forces,  par  comparaison  avec  celles  de  la  Grand 
Bretagne,  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  nous  le  dissimule 
Bien  mieux,  nous  déclarons  que  le  problème  posé  ne  semb 
pouvoir  comporter  dans  l'étal  actuel  des  cboses  qu'une  seule 
solution,  solution  indirecte,  solution  négative,  mais  radicale 
et  complète,  solulion  qu'on  a  peut-être  déjà  adoptée  en  prin- 
cipe dans  les  hautes  sphl-res  militaires  et  que  nous  formulcro 
de  la  façon  que  voici  : 


l'I)  Pour  ne  pas  manquer  A  limparlialilÉ,  rpconnaissons  que  ta  possession  d' 
port  h  l'eiIrÉmilé  l'c  lapresqu'ilo  des  Trrs  Fciri^as,  qui  ae  détache  île  lit  cAlii  du 
Rïir  ver*  le  Nord,  facililersil  la  Imveni'c  ilc  la  Mancbe  hîipano-nfricaine,  D'AI- 
méria  (Andalouïiei  à  la  presqu'ilu  en  r|ui;sli"ii  il  n'y  n  que  75  niillcn,  au  lieu  de 
plus  de  100  que  Ion  compte  eolre  Oran  vt  Dirllia^'ne.  Mallieureuaenienl,  mi 
bciut  des  Trea  Fnroai.  on  ne  trouve  qu'une  petilu  baie  abritée,  qui  acrail  ft  peînv 
■utQsaule  pour  (les  lorpilleura.  " 


'un 
du 
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L'Algérie  doit  élre,  dès  le  temps,  de  paix,  organisée  au  triple 
point  de  vue  politique,  économif/ite  et  mililaire.  de  telle  sorte 
qu'elle  puisse  se  suffire  à  elle-mfime  et  pourvoir  efficacement  à  sa 
propre  drfei\se  pendant  toiilr  la  durée  d'un  conflit  maritime. 

Il  est  clair  que  si  l'oi^anîsme  algérien  satisfaisait  à  ce  pro- 
gramme, d'ailleurs  plus  étendu  qu'il  ne  parait  el  d'une  réalisa- 
tion délicate  (1)  à  quelques  égards,  la  queslion  du  maintien  de 
ses  communications  avec  la  métropole  se  réduirait  à  celle  de 
t'échange  permanent  des  dépêches  toujours  facile  à  résoudre 
par  divers  procédés  et  peut-être  bientùl  par  la  télégraphie  sans 
fil.  Dî-s  lors,  n'ayant  plus  à  se  préoccuper  de  la  protection  des 
convois,  libres  du  choix  de  leurs  opérationset  de  l'exécution  de 
leurs  mouvements,  nos  forces  navales  seraient  en  meilleure 
posture  pour  rechercher  et  saisir  l'occasion  de  battre  en  détail 
les  escadres  ennemies.  (Jue  si  elles  y  réussissaient  et  que  l'as- 
cendant des  armes  passAt  de  notre  côté  dans  la  Méditerranée, 
rien  n'empêcherait  de  reprendre  avec  l'Algérie  les  communi- 
calions  par  paquebots  et  transports  d'une  maiiitre  plus  ou  moins 
régulière  suivant  lescirconslances. 

Il  est  bien  entendu  que  s'il  se  produisait  tel  événement  mili- 
taire —  par  exemple  une  descente  sur  le  littoral  luoisien  —  qui 
donnât  du  prix  à  l'intervention  de  notre  escadre  de  Toulon 
dans  les  eaux  africaines,  cette  force  navale  ferait  tous  ses  ef- 
forts pour  s'y  rendre  et  pour  combiner  ses  opéralions  avec 
l'arraée  d'Algérie.  Mais  de  cetle  reprise  do  contact  il  ne  saurait 
résulter,  à  proprement  parier,  une  reprise  des  communications 
avec  la  France.  Il  serait  même  fâcheux  que  l'on  s'avisAl  d'alour- 
dir et  d'embarraser  nos  uni  lés  de  combat  en  leur  imposant  l'obli- 
gation de  transporter  sur  le  lieu  de  la  lulte  des  troupes,  des 
armes  el  des  munilions.  Ainsi  chargés,  les  bAtimenls  de  guerre 
se  hallent  assez  mal.  Or,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  une  victoire 
navale  vaudrait  bien  mieux,  pour  dégager  l'Algérie,  que  le  ren- 
fort de  quelques  soldais. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  et  qui  s'appliquait  plus  spé- 

(I)  Au  pnint  de  vue  politique,  an  ne  peul  s'empêcher  de  concevoir  i1p5  crsinle* 
iiir  l'alIituilL'  probable  îles  indigène!  de  l'Alfcéric.  crainles  que  lapùnlblo  niroire 
de  Mnrgueritle  ne  laiiso  pas  de  cguCrmer.  Le  sort  do  l'Algiifie  dfpeodia  pyul- 
Hre  du  modns  vivenili  que  nous  saurons  établir  entre  le  colon  et  i'Arsbo  ori  le 
Berbère.  On  ^nil.  rl*ailleun,  quota  prapsgnniie  èlmogère  l'eieroe  ovpc  nclivilé 
dtmi  len  niilioiix  indigènes,  en  mâmo  temps  qu'on  y  rein&rque  une  recrude«- 
ence  du  Isnatisme  religieux. 


T« 
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cialement  aux  commuDicationii  avec  les  ports  «lu  littoral  actuel  il« 
l'Algérie,  s'applique parfaitemenl  aussi.')  l'hypotli^tiqiie  débou- 
ché sur  le  lilloviil  marocain  de  l'Allantique.  Si  nous  esltmiooi 
déjàdifiicilp  îi  l'escadre  de  Bresl  d'alleindre  ce  port  ou  do  s'y 
ravitailler  sans  combattr*',  à  plus  forle  raison  n'admetlon»- 
I10U9  pas  qu'elle  puisse  y  conduire  un  convoi  avec  quelquL-M- 
curîlé,  et,  moins  encore,  qu'elle  soit  en  mesure  de  protéger  d'om 
fac^oa  continue,  permanente,  un  service  régulier  du  commuai - 
cations  fulre  ce  point  et  l'un  quelconque  de  nosports  de  l'OcéaD. 
Sur  ce  théâtre  d'opérations  comme  sur  l'autre,  il  faudrait  qi» 
nous  fussions  maitres  de  la  mer,  où,  tout  au  moins,  que  lej 
forces  en  jeu  fussent  à  peu  près  balancées.  Il  s'en  faut  df  beau- 
coup, et  il  s'en  faudra  de  plus  en  plus  (1)  qu'il  en  soit  ainsi. 

Résumons  donc  les  observations  qui  précèdent  en  disant  qn'il 
faut  se  hûter  de  doter  l'Algérie  —  ne  parlons  plus  que  de  la 
question  militaire  — de  tous  les  moyens  propres  h  lui  permettre 
de  se  défendre  pendant  plusieurs  années  (car  une  guerre  mari- 
time peut  durer  beaucoup  plus  longtemps  qu'une  guerre  conti- 
nentale, ne  mettant  on  jeu  qu'un  nombre  assez  restreint  de  ci- 
toyens armés  et  qu'une  partie  des  ressources  du  pays),  de  se 
défendre,  disons-nous,  sans  le  secours  de  la  mélrupole.  sans  en 
recevoir  ni  cartouches,  ni  ^argousses,  ni  projectiles,  ni  fusils, 
ni  canons,  ni  torpilles;  ni  enfin,  aucun  objet  d'équipement  mi- 
litaire ou  maritime.  Enumérer  les  mesures  qu'il  y  a  peut-être 
encore  à  prendre  pour  obtenir  ce  résultat  nous  entraînerait  hors 
du  cadre  de  cette  étude  et  ne  laisserait  pas  d'avoir  quelques 
inconvénients.  Bornons-nous  donc  à  signaler  l'urgente  ni-ces- 
slté  d'un  examen  approfondi  de  la  question. 


H 


I 


Occupons-nous  maintenant  du  passage  du  détroit  de  Gi- 
braltar. ; 

Ce  passage  est,  en  temps  de  paix,  parfaitement  libre  et  il  n'y 
a  jamais  eu,  de  la  part  des  riverains,  d'autres  restrictions  à  cette 

:\)  Outre  que  l'ADglelerru  coaiacre  A  i^a  marine  un  budepl  double  du  nAtni. 
elle  construit  ses  vaissenu^i  à  meilleur  compte.  La  luUe  deviendra  doue  bienlAI 
impussiblo  li  Dous  nous  uhsIioonB  à  lo  mniateotr  «ur  le  terrain  de  la  piiUaBnce 
induitrietle  el  des  reMOurces  IlnaDuiArei. 


^^ 
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liberté  que  celles  qu'y  n]etUioDtlesraDieiixpiratP8  barbaresques 
!dc  Salé,  de  Rabat,  de  Tanger  même,  qui,  jusqu'au  commence- 
ment du  xix''  siècle,  couraient  sus  aux  navires  nmrclumda   les 
plus  lailtles.  On  paile  encoriî  quelquefois  des  pirales  du  liiff,  et 
,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans  raison,  mais  l'industrie  spf^ciale  de 

.  Berbères  de  la  cùte  méditerrani^eane  du  Maroc  ne  s'exerce 
pitre  que  sur  les  malheureux  bâtiments  que  la  temptite  ou  une 
erreur  de  navig:ation  jette  sur  leurs  récîls. 

De  la  part  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  on  ne  peut  relever, 
que  nous  sachions,  la  moiniire  tentative  d'entraver  la  liberté  du 
passage  on  de  soumettre  les  navigateurs  à  un  péage,  comme  le 
faisait  autrefois  le  Danemark  pour  le  Suod.  Notons  que  ta  \iir- 
geur  du  Sund  ne  dépasse  pas  (i  kilomètres,  qui  ne  sont  pas  en- 
titrementutilisables,  taudisque  le  diHroit  de  Gibraltar,  avecdes 
cOles  très  accores,  atteint  15  kilomètres  dans  sa  partie  la  plus 
resserrée,  de  sorte  que  les  3  milles  marins  (5  kilom.  5)  de  mer 
territoriale  (b'-falqu^o  de  chaque  ciHé,  il  reste  une  bande  de  ii  à 
4  kilomètres  au  moins  de  mer  absolument  libre  et  où.  sous 
aucun  prétexte,  par  aucunes  voies  de  droit,  Espagnols,  Anglais 
et  Marocains  ne  sauraient  arrêter  ou  gi^nerla  navigation. 

Cela  Jil,  que  se  passera-t-il  en  temps  de  guerre,  où  les  lois 
internationales  accordent  aux  belligérants  des  privilèges  que 
u  la  Force  »  tend  loujour:)  h  accroître. 

Au  Nord-Est  et  un  peu  en  dehors  d  u  détroit  proprement  dit, 
du  cMé  Méditerranée,  la  première  puissance  maritime  du  monde 
possède  un  établissement  militaire  considérable,  fondé  sur 
l'énorme  promontoire  rocheux  qui  l'eime  à  l'Orient  la  belle  bâte 
d'Al^ésiras.  C'est  Gibraltar,  le  Djebel  al  Tarish  (montagne  de 
Tarish,  le  chef  arabe  du  vni'=  siècle)  des  Maures  d'Espagne,  le 
Guipé,  lu  colonne  d'Hei-cule  du  septentrion  de  l'antiquité. 

Un  adroit  coup  de  niain  de  l'amiral  Rooke  lit  tomber,  en 
1704,  celte  clef  de  la  Méditerranée  dans  les  maîas  des  Anglais 
qui  se  bâtèrent  d'en  accroitre  la  valeur  militaire.  Il  serait  en  ce 
moment  difffieile  au  •  War  Office  "  et  à  l'amirauté  d'évaluer 
exactement  ce  qu'a  coûté  eu  deux  cents  ans  à  laGrande-Bretagne 
In  mise  en  état  de  défense  du  rocher  et  sou  appropriation  h.  la 
double  tâche  qui  lui  est  attribuée  : 

liarrer  le  détroit  aux  forces  navales  ennemies  : 


Fournir  au x ciscadres  anglaises  un  port  de  ravitaillomenl,  d» 
ateliers  de  réparations,  un  point  d'appui  militaire. 

On  y  ach&ve  aujourd'hui  des  travaux  pour  lesquels  le  Parle- 
ment vota,  en  1896,  une  provision  de  97  millions,    largemen 
dépassée  di^jîi.  Or  ces  travaux,  des  critiques  militaires  autorisés 
qui  se  rangent  derrière  M.  Gi  bson  Ftowles,  membre  de  la  CbamJ 
bre  des  Communes,  les  déclarent  inutiles,  nuisibles  même. 
n'tHait  pas,  disent  les  mécont<>nts,   sur  le  revers  occidental  lU 
rocher,  celuiqui  fail  l'ace  à  Algésiras,  qu'il  convenait  de  place 
la  rade-abri,  le  port  de  ravitaillement,  les  magasins  et  atelier 
les  bassins  de  radoub.  Vraiment  on  fait  la  part  trop   belle   aui 
canons  que  les  Kspagnols  peuvent  monter  sur  la  Carboiiera. 
quelque  0,500  mMres  au  nord  de  fiibraltar,  ou  sur  les  hauteui 
d'Algésiras'  m^rne,   la  Polvora.  SanfArtonio,  Sanla-Uarcia, 
moins  de8. 000  tn^t^es.  c'est-à-dire  encore  îi  bonne  portée  pour' 
de  puissants  canons  décote.  Il  faut  se  résoudre,  cl  quoi  qu'il  ci 
puisse  coûter,  »  transporter  tout  l'organisme  maritime  sur 
face  orientale,  que  rien  ne  peut  menacer,  hors  les  coups  incer^ 
tains  venant  du  large  (I)  et  à  ceux-là  répondront  toujours  asse» 
efficacement  l'arlillerie  de  la  pointe  d'Europe  et   celle  de 
11  défense  mobile  ». 

L'opinion  ne  laisse  pas  d'être  judicieuse.   Malheureusement' 
la  penle  de  la   montagne  est  fort  roide  sur  le  revei-s   méditer- 
ranéen et,  dans  la  mer  qui  en  baigne  le  pied  de  ce  côté-là,  iea 
fonds  grimdissenl  plus  vite  que  dans  la  baie  d'Algésiras.  Le  dé-ï 
placement  que  l'on  réclame  du  port  militaire  de  Gibraltar  en-l 
traînerait  donc  des  dépenses  considérables,  150,  200  milIions[ 
peut-être,  dépenses  que  les  deux  déparlements  militaires  n'en- 
visagent pas  sans  appréhensions.  Les  finances  anglaises  u'onl 
pas  le  privilège  d  une  élasticité  indéfinie.  Et  puis,  quand  l'au-j 
rait-on,  ce  nouveau  porl?  Probablement  aprts  les  événementaj 
décisifs  que  prévoient  M.  Gibson  Bovvies  et  ses  cnll^gues  de  lai 
commission    de  Gibraltar,  Paroiral  Itawson,  sir  William  Ni-J 
cfaolson,  M.  Matbews, 

"  La  politique  qui  nous  est  recommandée,   leur  répondaiti 
M.  Balfour,  à  la  séance  du  13  juin  1901,  aurait  pour  résultai  dal 

(1)  Sur  ce  poJDl  il  se  pourrait  nue  M  Cibson  Bowles  l'I  spi  Icnnnlï  «h  payas- 
sent (le  quelque  illusion  ;  leur»  iiiiversaires  prftendriil  que.  ifes  minlaHi'H  qui 
enciidreDl  nu  Ndrd-E»!  la  Carboncrt.  on  a  encore  lirs  vues  sur  In  face  Ejt  dt 
rouher  du  Gibraltar.  Mais  la  disltmce  eil  Benaiblemeot  plu»  granile. 
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nous  laisser  pendant  dix  ans  îi  Giliriillar  avec  nne  base  navale 
inaclievée.  J'ose  dire  que  la  question  du  Maroc   pourrait  être 

Ii'objeld'uQ  règlement  dans  ce  laps  de  temps.  Bien  des  clioses 
se  produisent  en   dix   ann^^es...  El  devons-nous  donc  attendre 
aussi  longtemps  le  port  que  mon  honorable  ami  désire  pour 
nous?  etc.,  etc.  .1 
Aussi  les  personnes  qui  se  tiennent  au  courant  de  cette  inté- 
TMsanle  afTaire,  n'ont-cUes  pas  éprouvt'  de  surprise  en  appre- 
nant par  un  journal   russe,  ordinairement   bien   reuseîgné,  la 
Novoîé    Vrémia.    que    le  gouvernement    anglais    cherchait    & 
1      tourner   ladiffîcuIWen  obtenant  de  l'Eapagne.  sinon  la  cession 
du  pourtour  de  la  baie  d'Algésiras,  du  moins  une  extension  con- 
B  sidérable  de   la   zone    neutre  qui    sépare,    depuis    le    traita 
d'Utrecht,  les  deux  territoires  et  qui,  dorénavant,  embrasserait 
toutes  les  hauteurs  d'où  l'artillerie  moderne  peut  atteindre  Gi- 
braltar. 
H      Fort  habile  détour,  certes  ;  mais  solution  fAcheuse  pour  l'Es- 
^  pagne,  et  d'autant  plus  inquiétante  qu'il  serait  logique,  inéluc- 
table, qu'à  chaque  nouveau  progrès  de   la  portée   des  canons 
I  correspondît  une  extension  nouvelle  de  la  zone  abandonnée.  On 
irait  loin,  de  la  sorte. 
11  serait  intéressant  de  savoir  quelles  compensations  — peut 
être  au  Maroc  même  —  les  Anglais  seraient  disposés  actuelle- 
ment ft  oiTriraux  Espagnols.  Mais  n'ayons  point  d'inutiles  cu- 
riositfe.  Observons  seulement  que  l'avantage  de  cette  neutrali- 
sation disparaîtrait  si,  dans  le  conllit  maritime  que  nous  suppo- 
H  sons,  l'Espagne  était  conduite  à  se  joindre  aux  adversaires  de  la 
Grande-Bretagne,  comme  elle  le  lit  dans  tout  le  xvm*  siècle  et 
^jusqu'en  1808.  Le  gouvernement  anglais,  qui  continue  à  con- 
Bfiidérer  Gibraltar  comme  un  point  stratégique  de  la  plus  haute 
■  importance  el  comme  la  principale  étape  de  la  route  des  Indes, 
Hemploiera  donc  tous  les  moyens  d'action  dont  il  dispose  pour 
Hquo  l'Espagne  ne  subisse  plus,  dans  les  guerres  prochaines,  le 
^Bmfime  entraînement  qu'autreTois.    Cela   lui   coûtera  probable- 
ment moins  cher  que  la  volte-face  qu'il  faudrait  faire  exécuter 
•aux  établissements  maritimes  de  son  précieux  rocher  (t).   Ed 
(1)  Nous  ne  voudrions  pas  que  noi  chevaleresque*  et  patriolea  voiiina  du  »ud- 
tat  pilaient  se  méprendre  âurU  porUe  dereci.  Nuiis  raiions  seulement  «lIuBion 
•  A  ces  inlér^ta  1res   indirects,  dise  ri' le  tuant  mais  solidement  lië.s  qui   tiennent 
ipluB  de  geni  qu'un  ne  croit.  Ces  moyens  dâtuuraés  d'Mtion,  un  pajdil  peraoonel 
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tout  cas,  s'il  est  exact  ~  pt  nous  le  pensons  —  que,  dans  ces 
derniers  temps,  l'arsenal  de  Gibraltar  ait  re<;u  15  kilteries  de 
campagne,  équipi^es  et  approvisionnées,  ainsi  qu'une  sérieuse 
augmentation  de  sa  garnison,  on  peut  admettre  sans  grande 
témérité  que  certaines  précautions  sont  prises  pour  faciliter 
l'occupation  immédiate  de  la  zone  en  question. 

Les  Anglais  se  montreraient  sans  doute  moins  préoccupt^s  de 
la  vulnérabilité  de  leur  nouvelle  base  d'opérations  navales  s'ils 
pouvaient  espérer  se  rendre  maîtres,  par  iin  coup  de  main  ana- 
logue à  celui  de  1704,  de  la  place  espagnole  de  Ceuta  qui,  de 
l'autre  côté  du  détroit,  h  26  kilomètres  de  distance,  fait  face  h 
Gibraltar  et  croise  ses  feux  avec  ceux  des  canons  anglais.  Mats 
si  Ceuta  est  moins  puissant  que  Gibraltar  —  surtout  en  ce  qui 
touche  les  organismes  qui  constituent  un  point  d'qpput  rnari- 
tinae  —  il  est  assez  bien  défendu  pour  défier  une  attaque  brus- 
quée, h  condition  que  rien  ne  vienne  endormir  la  vigilance  de 
la  garnison,  vigilance  qui  doit  être  particulièrement  en  éveil, 
ces  temps-ci. 


Quoi  qu'il  en  soit  lie  nos  diverses  remarques,  prenons  fîî- 
braltar  t>'l  qu'il  est  aujourd'hui,  et  supposant  l'Espagne  en  de- 
hors du  conflit,  examinons  les  conséquences  qu'aurait  pour  les 
neutres  et  pour  les  belligérants  la  position  privilégiée  qu'oc- 
cupe l'Angleterre  dans  ie  détroit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  liiHiments  de  commerce  neutres,  il  est 
évident  que  l'exercice  du  droit  de  visite,  au  sujet  duquel  l'Aa- 
glclerrc  s'est  toujours  montrée  si  rigoureuse  et  intransigeante, 
sera  singuli^rement  facilité  par  l'existence,  dans  le  détroit 
même,  d'une  base  solide,  autour  de  laquelle  les  croiseurs  raj-on- 

stable  et  à  longupï  psDsée^  corome  l'Angisteire  peut  toujours  lei  ruiployeratM 

sucl-ùs  ilaiiï  les  piiya  dirigiB  par  des  poliLdona  auxquEls  l'ogitaliùti  ûc  leur  vie, 
le  mancpie  i}?  sfcurîlé  interdï'eat  trop  souvent  les  forlos  viica  qui  leur  pcroiol- 
traicnt  de  disoerner  le«  rotations  loinlninF»  dei  jietiteii  coin  binai  son  ■  aniquellM 
ils  se  Itiisseiil  aller.  Ea  tout  caï,  un  n  rcuiarquË  que  Ids  projets  d'enquêtes  (*t 
tous  les  plana  espagnols  relatif  a  S  Mg/^siras  et  S  In  région  n'ont  jamais  abouti.  • 
M.  Robert  de  Caii.  qui  éurissil  ces  lignes  dant  une  reuian|uablo  élude  sur 
l'Angleterre  el  la  Qtiestinn  du  Mûroc.  ilans  le  courant  de  Juilkl  IWI.  observe 
qae  la  viabilité  de  la  région  montagneuse  de  la  piinte  snd  de  l'Espagne  est  A 
pi-u  pr<>s  nulle.  Al^^^iras  o'c^l  relit  au  rpste  du  payi  que  par  une  seule  toÛ« 
ferrée  de  fniblo  débit,  ayniit  de  noml>reu»  viaducs,  poati>.  funnels^.  Or,  celte  T*ie 
ferrée  est  anglaise! 
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neront  constamment,  parce  qu'ils  pourront  se  relayer,  et,  avec 
les  croiseurs,  des  bdliments  plus  li^gors,  de  simples  torpilleurs, 
purfaitemeat  suflisants  pour  arraisonner  les  navires  do  com- 
merce. 

On  peut  donc  affirmer  que  sauf  dans  le  cas  de  brume  ou  de 
gros  mauvais  temps  (1),  aucun  paquebot  ou  «  cargo-boat  »  ne 
sera  dispensé  d'un  examen  d'autant  plus  approfondi  que  la  puis- 
sance ennemie  de  la  Grande-Bretagne  aurait,  plus  dintt'rél  à 
l'aire  rentrer  dans  ses  ports  méditerranéens  certaines  cargaisons 
el,  en  particulier,  tout  ce  qui  rentre  dans  la  catégorie  dite 
"  contrebande  de  guerre  i;.  Et  ceci  confirmi'  ce  quenousdisions 
plus  haut  de  la  difficulté  d'orçaniser  des  communications  régu- 
lières avec  l'Algérie.  Des  bûtimenls  américains,  par  exemple, 
chargés  d'armes,  d'équipements,  de  munitions,  franchiraient 
en  effet  assez  aisément  l'Atlantique  sans  renconirer  des  croiseurs 
anglais,  mais  ils  n'échapperaient  pas  h  la  force  navale  orga- 
nisée en  permanence  dans  le  détroit. 

Nous  obj cetera- t-on  que  ces  navires  auraient  alors  plus  de 
chances  de  remplir  leur  mission  s'ils  pouvaient  éviter  le  pas- 
sage du  détroit  et  faire  route  sur  le  port  de  l'Atlantique,  le  port 
francfi-maroeain  dont  il  était  queslion  dans  la  p^emi^re  partie 
de  celte  éluile? — La  réptmse  est  facile,  car  si  l'on  ne  bloque 
pas  un  litloral,  une  longue  étendue  de  cfttes,  on  bloque  aisé- 
ment un  point  piu-liculier,  un  port  Jéterminé,  L'Anglelerre  n'en 
esl  pas  à  deux  ou  trois  croiseurs  prés.  Si  nous  avions  Mebedya 
ou  Dahal,  elle  organiserait  ses  croisières  de  Gibraltar  pour  sur- 
veiller ces  deux  débouchés.  An  besoin  elle  prendrait  Madère  ou 
Porto-Siinlu  —  îles  portugaises  — comme  bases  de  ravîlaille- 
nienl  de  ce  groupe  nouveau  d'observation.  Ses  publicistes  mili- 
taires l'y  convient  déjft  sans  le  moindre  scrupule  (2). 

Mais  laissons  cela  et  demandons-nous  plutûl  si  les  navires 

(M  II  peut  même  «rrivor  qu'un  croiseur  nnjjlai!,  renutitaut  A  luaUre  4  la  inr.t 
une  embarcation  1  cause  de  l'élal  du  temps,  fuie  signal  su  navire  qu'il  veul 
Tiaiter  <le  le  suit re  au  mouillsge  de  Gibraltar.  Cela  s'o»!  déjt  fait  et  se  fera 
encore. 

(S)  ...  "  11  est  Trai  qu'il  y  a  pncorn  en  ce  moment  on  mais  Iréa  (mporlanl,  ilïl 
M.  Bupert  llick*  ilnos  [e  grand  journal  mililniro  C'niffi  àtrpice  Ga:ellt  :  UtUârc 
ne  niius  tppsrlient  |>as.  Mail  en  r^le  génèr.ilo  l'argent  peu(  faire  prci'iut  loul 
et,  comme  dit  la  cli.iasoa  :  nous  avons  le?  navires,  niius  avons  les  liuwmcs, 
Doua  uvons  aussi  l'argenl,  elc...  Ua  pourrait  donc  déciJcr  le  Portugal  à  venilrti 
ou  à  c^der  h  bail  l'ile  de  Madère,  en  écbung^e  d'uue  couipcnsation.  Noua  avoo» 
des  relations  trM  nmicalcï  arec  cette  puissance...  •.  etc.,  elc. 
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neutres  ne  trouveraient  pas  quelque  Tacilitéfi  déjouer  les  croi- 
seurs anglais  du  détroit  en  proFitant  des  eaux  neutres  où,  tM»- 
riqucmenl,  les  belligérants  doivent  s'abstenir  de  toute  visite.  H 
semble  qu'en    longeant  k  moins  de  3   milles    la    côte   maro- 
caine et  celle  du  préside  de  Ceula,  un  paquebot  à  vapeur  aurait 
des  charnues  de  se  soustraire  k  une  formalité  désagréable,  longue 
souvent,  et  dont  les  suites  sont  incertaines,  même  pour  qui  a  la 
conscience  parfailemenl  nette.  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  se  tenir  exactement  dans  la  limite  des  3  milles  et  les  con- 
testations sur  ce  point,  entre  paquebot  el  croiseur  se  résolvent 
forcément  en  faveur  du  second.   U'aillcurs,  en  ce  qui  louche  au 
moins  la  mer  territoriale  marocaine,  comment  le  Chérif.  it  sup- 
poser qu'il  le  voulût,  en  ferait-il  respecter  la  stricte  neutralité  ? 
Ferait-on  jamais  grand  reproche  à  l'Angleterre,  même  en  Eu- 
rope, du  dédain  qu'elle  marquerait  à  cet  égard,  si  un  grand 
intérêt  était  pour  elle  en  jeu,  des  principes  du  droit  interna- 
tional  de  ce  code  dépourvu  de  sanction  efficace  autant  que  d'in- 
terprétation positive  ? 

Concluons,  en  somme,  que, du  fait  de  l'établissement  de  l'An- 
gleterre dans  le  détroit  de  Gibraltar,  les  entraves  ii  la  liberté  de 
circulation  sur  les  mers  que  le  droit  des  gens  est  contraint  d'ad- 
mettre, dans  le  temps  de  guerre,  deviendraient  particuli6re- 
ment  gênantes  pour  les  neutres,  si  l'Angleterre  était  elle-même 
belligérante. 


Passons  à  l'adversaire  de  la  Grande-Bretagne  et  supposons 
(il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins)  que  cet  adversaire  est  lu  France. 

Que  le  détroit  soit,  en  fait,  interdit  ii  nos  paquebots,  mâme 
—  sauf  cas  exceptionnels  de  brume  ou  mauvais  temps  —  k  nos 
transatlantiques  rapides,  c'est  ce  que  nous  ne  nous  arrêterons 
pas  à  démontrer.  Ne  franchiront  ou  plutôt  n'auront  des  chances 
de  franchir  ce  bras  de  mer  que  les  biltiments  convoyés  par  une 
force  navale  capable  de  »  masquer  n  l^libraltar  et  d'obliger  la 
défense  mobile  de  cette  forteresse  maritime  k  s'y  tenir  momen- 
tanément renfermée. 

Et  ceci  nous  conduit  à  l'eTJamen  du  problème  le  plus  intéres- 
sant, le  seul  intéressant,  au  fond,  pour  notre  marine  de  guerre: 
dans  les  conditions  actuelles  de  rétablissement  anglais  dans  le 
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délroit,  une  escaJre  française  peut-elle  encore  espérer  de  le 
francbir,  et  à  quel prixt... 

Con&tutons  d'abord  qu'après  l'expier  ion  ci-  faite  dans  nos  ma- 
nœavTcs  navales  de  1900,  ÎI  ne  saurait  i^tre  question  d'un  pas- 
sage dissimuk^,  d(?robé,  la  nuit,  ii  la  siirveiltiiiiC'?  des  guetteurs 
de  la  forteresse  et  aux  recherches  des  unités  If^g&ros  de  la  àC- 
fcnse  mobile.  L'armée  navale  de  l'amiral  (jcrvais  venant  du 
sud-est  (elle  avait  évolué  le  jour  prL-cédent  dans  le  golfe  très 
très  ouvert  que  forme  le  littoral  du  Riff  marocain),  se  présenta 
dans  le  détroit  par  une  nuit  calme  mais  Irt-s  obscure,  en  lon- 
geant la  côte  de  Coula,  puis  celle  du  Maroc.  Les  quinze  cuirassés 
murcliaient  en  longue  ligne  de  file,  ayant  éteint  leurs  feux  de 
roule,  veillant  fi  ce  qu'aucune  étincelle,  aucune  llammt'che  ne 
sortit  de  leurs  cheminées.  L'armée  fui  cependant  découverte 
par  la  division  de  croiseurs  qui  représentait  les  éclaireura 
anglais. 

On  peut  argiier,  à  la  vérité,  de  la  certitude  où  étaient  ces 
croiseurs  que  le  passage  allait  être  tenté,  et  observer  que,  dans 
le  cas  d'opérations  réelles,  les  éclaireurs  anglais  fussent  restés 
dans  l'ignorance  des  intentions  de  l'adversaire.  Ignorance  très 
relative  !..  Il  ne  faut  plus  compter,  à  noire  époque,  que  le  dé- 
part d'une  force  navale  imporlante,  Ig  gros  de  ses  mouvements, 
la  direction  générale  do  sa  marche  puissent  rester  secrets  sur  un 
théâtre  d'opérations  restreint  comme  le  bassin  occidental  de  la 
.Méditerranée.  Les  Anglais  ont  des  câbles  partout,  des  observa- 
tours,  des  <<  renseigacurs  »  partout.  Ils  auront,  en  temps  de 
guerre,  une  nuée  de  baiiments  légers,  reliés  par  la  télégraphie 
sans  m,  qui  battront  l'estrade  méihodiqueracnl  entre  le  golfe 
du  Lion  et  les  atterrages  d'Algérie,  entre  les  Ualéarcs  el  laSar- 
daigne,  interrogeant  tous  les  bateaux  qui  passeront  h  leur  por- 
tée, paquebots,  voiliers,  pécheurs.  La  Manche  hispano-algé- 
rienne, Jusqu'au  méridien  Cap  de  Gâte  —  Cap  Milonla,  sera  ex- 
plorée jour  el  nuit  d'une  manière  particulièrement  altenlîve. 
Oans  de  telles  condilions  on  ne  peut  raisonnablement  croire 
qu'une  escadre  venant  de  l'Est  ail  des  chances  d'échapper  à 
leurs  vues. 

Il  s'agira  donc  toujours  d'un  passage  en  combattant,  d'un 
"  passage  de  vive  force  »,  dont  nous  allons  examiner  les  chan- 
ces favorables  ou  contraires, 
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Passage  de  vive  force,  digons-nous...  mois  qu'on  ne  peut 
cependant  pas  rapprocher  d'une  manière  trop  étroite  du  passagv 
d'un  ^oiilel  omie  l'entri^c  d'un  port,  sous  les  feux  croisés  de^ 
batteries  de  rupture  et  île  boml)ardeDicQt,  sous  la  menace  de 
l'explosion  des  torpilles  dont  le  chenal  est  semé.  Il  ne  saurail 
y  avoir  de  torpilles  fixes  duns  le  bras  de  mer  de  Gibraltar  et  les 
canons  de  la  «  pointe  d'Europe  »,  trôs  puissants,  certes  —  des 
110  tx.  —  n'arriveraient  pas  à  faire  traverser  le  détroit  à  let 
projectiles. 

Ce  n'est  donc  pas  une  action  directe,  imm<^diate,  qu'exerce  '. 
forteresse  de  Gibraltar  sur  les  vaisseaux  ennemis  qui  tentcot 
de  franchir  le  détroit;  mais  l'action  indirecte  de  ce  point  d'ap- 
pui, de  ce  "  pivot  de  manœuvres  »  n'en  reste  pas  moins  impor- 
tante, di'cisivj  même.  Le  rôle  qui  lui  incombe  est  celui  que 
joue  une  place  de  guerre  établie  dans  une  région  que  le*  belli- 
gérants doivent  forcément  traverser  pour  passer  d'un  thëûtre 
d'opérations  à  un  autre.  8i  toutes  les  routes  ne  sont  pas  battues 
exactement  par  ses  canons,  du  moins  les  «  commaiide-t-elle  « 
par  l'appoint  considérable  de  force  matérielle  et  morale  qu'elle 
donne  aux  troupes  mobiles  de  sa  garnison  ou,  mieux  encore,  <k 
l'armée  qui  s'adosse  à  ses  murailles  pour  arrêter  l'invasion: 
telle  la  place  de  Mcla.  si  Bazainc  avait  su  et  voulu  s'en  ser- 

viT(n. 

Inutile  de  dire  que  si  l'escadre  anglaise  delà  Manche,  fût-tflle 
môme  inférieure  de  quelques  unités  à  l'escadre  française  de 
Toulon,  se  trouvait  à  Gibruliar  au  moment  où  nous  essaierions 
de  passer  dans  l'Ûcéan,  ce  serait  folie  de  tenter  l'aventure.  Sup- 
posons donc  que  nous  ne  rencontrions  en  avant  de  la  pointe 
d'Europe  que  laforce  navale  mobilequisera  chargée  de  la  garde 
permanente  du  détroit,  c'est-à-dire,  probatilement  une  division 
de  cuirassés  de  seconde  ligne,  quatre  au  moins,  une  demi- 
don/aine  de  croiseurs  ou  éclaîreurs,  vingl    ou   trente  «  des- 


(1]  Il  faut  noter.  <|unnil  il  s'agît  d'iine  armée  à  terre  s'appuyanl  sur  uni 
grnndii  forlprpsse.le  considcniblo  avanlaKc  de  n'avoir  piusàsc  prÉni'eupor  Je  îe« 
convoU.  de  voir,  par  le  fait,  ses  lignes  de  cnminiinicntioTia  ràdiiiles  au  ml&i- 
mum  pui^iu'eilv  op6rc  cl  te  meut  en  vue  de  »&  ba.se  d'opâratiun  ou,  liml  au 
mciins.  d'une  base  ititcrmifdiaire.  L'nnufe  nnvale  n'a  pai  da  convois,  nu,  nielle 
en  a,  ce  convoi  »o  cotopose  d'un  pelil  nombre  do  navires  rapides,  peu  cmbsr- 
rasFiaats.  Mars  il  ne  lui  est  pas  indilTérenl.  et  c'est  même  d'une  gronde  ConsA- 
quence,  on  oas  d'éctiec  ou  d'affaire  indËclie,  d'Ëlre.  loin  ou  ptèt  d'un  point  da 
rtviiai  lie  ment  protégé. 
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troyers  »  et  torpilleurs  de  haute  racr  (1).,.  et  peul-ôtre  bicotùL 
quei<)U(^s  souB-murins. 

Il  est  dil'licile  dVWaluer  à  l'avance  les  avaries  qui  pourront 
résulter  pour  nos  bAtimcnls  de  leur  choc  avec  celte  force  navale 
d'une  composition  un  peu  particulière.  Cela  dépendra  de  hoaii- 
coup  de  circonstances,  de  l'étal  du  temps  {car  si  la  mer  élail 
grosse,  destroyers  et  torpilleurs  verraient  diminuer  sensible- 
ment leurs  chances  de  succès),  maïs  surtout  de  la  vigueur  avec 
■Ifiquolle  l'action  sera  conduite  de  part  el  d'autre.  Ilé^oins  à  se 
sacriliL-r.  assur<5s  d'ailleurs  que  l«s  unitiis  qui  ne  seront  pas 
immédiatement  coulées  par  l'escadre  française  pourront  se  léfu- 
gier  dans  le  port  fermé  qui  est  tout  proche,  les  Anglais  pronon- 
ceront sans  doute  sur  la  queue  de  la  ligne  de  nos  cuirassés, 
nneallaque  «fond  avec  les  destroyers  el  torpilleurs,  soutenus 
par  l'artillerie  des  croiseurs,  tandis  que  la  division  lourde,  se 
tenant  ii  la  limite  de  la  zone  eflicaccmenl  batlue  par  les  bouches 
à  feu  lie  la  pointe  d'Europe,  occupera  notre  escadre  légère, 
déployée  comme  couverture  sur  le  llaiic  droit  du  gros  de  l'ar- 
mée navale. 

Estimons-nous  heureux  si,  dans  de  telles  conditions,  nous 
.payons  notre  passage  sculcmenl  de  la  perte  d'une  ou  deux  uottés 
de  combat,  saos  parler  d'avaries  sérieuses  qui  mettront  d'autres 
bAtimeiits  en  état  d'infériorité  au  point  de  vue  de  la  vitesse,  des 
facultés  nautiques  et  des  qualités  i.^volutives.  Sans  doulc,  à  ce 
pris,  nous  aurons  la  satisfaction  d'avoir  à  peu  près  détruit  la 
défense  mobile  de  Gibraltar,  mais  dans  quelle  posture  sera 
.notre  escadre  remontant  vers  le  Nord  après  ce  rude  engage- 
ment, lorsqu'elle  ae  Ironvora  en  présence  de  l'escadre  de  la 
Manche  anglaise,  toute  fraîche  et  intacte?...  ou  de  l'escadre  du 
la  Méditerranée  accourant  de  Malte,  si  nous  nous  résolvons  à 
rebrousser  chemin  et  à  rentrer  dans  nos  ports,  Ùran,  Alger  ou 
Toulon? 


{!)  La  marine  rtujilaUe  complo  aujourd'htii,  outre  une  trcalainc  de  •  onnuD- 
niÂrea  torplllciir:<  >,  qui  sont,  en  tomme  i)o9  '^ontre-liirpllleura  cleOi  n  t.iXKHnnnesi 
)il>  ou  131}  *  deslrojcM  t,  de  S7U  i.  3ti0  lonnoi  et  de  27  à  3i  nœudâ  Je  vil««»e, 
aut>|iwls  OD  peut  ajouter  une  viD).'lriiac  de  lorpilleurs  do  plus  de  lui  lonDui.  Ln 
piiiisiQcc  de  Ifi  dr^renise  moliile  nindliuio  de  iiibrallnr  n'uum  de  limilus  {>r>* 
Ugiioi»  que  celle!  i^ue  lui  Jmpoteront  lo^  emplacooient^  iliaiiuoililea  Jiliiii  le  port 
el  duus  la  rade  oibri,  i-loDt  niimise  In  ]ife«3iitâ  d'y  réserver  le  lUouilLuttr  ui. 
t'itceustage  il  quai  desuml^  oompeaut  l'une  dot  e«oadr«a  en  oclioa  daus  ea* 
para^jes. 
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Les  exemples  historiques  ahondent.  qui  raoïilrcnl  dans  le* 
guerres  du  passif-,  lorsque,  au  bout  trun  rerlain  lemps  d'bosli- 
lilés,  la  su|i(*i'ii-iriiL^  nunu^rique  de  la  Uolto  anglaise  s'accenluait, 
une  force  nuviile  friin^aise  <5prouv^e  (it'jîi  par  un  combul  victo- 
rieux, réduilc  ou  battue  par  une  escadre  ennemie  qui  surve- 
nait en  pleine  possession  de  tous  ses  moyens  d'aclion.  Happe- 
Ions  h  celf'gard,  parce  que  le  thi^illre  eu  est  jusionienlle  détroil 
et  ses  abords  imm<^diatg,  les  opérations  rJuOau   13  juillet  1801. 

Le  6,  Linois  embossi?  devant  Algésiras  avec  l'fni/'j>/i/ifa6le,  le 
Forinidahie  Gi  le  Desair  repousse  victorieusement  l'attaque  de 
Saumarez  et  de  ses  cinq  vaisseaux.  L'Hannihaf  anglais  reste 
entre  nos  mains.  Saumarez  ne  perd  pas  courage;  il  rentre  1 
(iibrallar,  s'y  ii'-pare  activement  avec  toutes  les  ressources  d'un 
arsenal  déjà  important  et  reçoit  le  renfort  d'un  vaisseau  et 
d'une  frégate.  De  son  noté  Linois  essaie  de  refaire  sa  division 
cruellement  éprouvée;  mais  il  ne  peut  remplacer  ses  mdls  cou- 
pés, ses  agrès  rompus,  ses  voiles  en  lambeaux.  Les  équipages 
français  sont  affaiblis  par  le  combat  et  il  faut  cependant  les 
affaiblir  encore  pour  constituer  à  l' Hannihal  un  équipage  nou- 
veau. 

Le  10,  le  lieutenant  général  Don  Juan  Moreno  sort  de  Cadïi 
avec  5  vaisseaux  —  dont  t  français  (1)  —  pour  recueillir  la 
division  Linois  et  la  ramener  à  Cadix.  Malheureusement  t'es 
vaisseaux  sont  raal  armés  et  dépourvus  de  l'expérience  de  la 
guerre.  L'escadre  alliée,  peu  homog&ne,  peu  maniable,  alour- 
die par  les  unités  désemparées  le  (},  comme  le  Formiilahle  qui 
n'a  plus  que  ses  bas  mils,  ost  alleinle  dans  la  nuit  du  12  au  13 
par  Saumarez,  sorti  en  foute  hâte  de  Gibraltar. 

Au  cours  d'un  engagement  eonfus.  par  une  fatale  méprise 
qu'amène  la  manœuvre  hardie  d'une  frégate  anglaise,  Ips  Iroïs- 
ponls  Espagnols  "  Sainte  Herniénégilde  »  et  <>  Real  Carlos  « 
ouvrput  le  feu  l'un  contre  l'autre  et  luttent  avec  un  acharne- 
ment inouï  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils  s'incendient  et  sautent  tous 
les  deux,  sans  que  Linois  et  Moreno,  raalenuonlreusement  r^u- 

(1)  Le  B  ânint'Anloiue  •,  céd£  A  la  Pranc:e  par  riCspagn?   quelques  mnU  auitn- 

rnvanl  ol  nuqurl  un  n'aviilt  pu  cronsUtuer  un  équîpngc  <l'iiil leurs incuniplt^l  qu'en 
raniaiionl  sur  les  quoi)  ite  Cadix  les  "  frères  la  CiMc  •  de  toules  l<'s  nationa- 
lités. Ce  cnisseau  se  reodil  ou  ~  Supcrb  •■.  Ana'  la  nuit  du  \i  au  VA,  rjuiuiil  sou 
commamliLiil,  le  chef  de  division  Le  Ray.  cul  éie  mis  linrs  de  ciiiiliut.  On  n'a 
des  chances  de  se  bien  baUrc  qu'avec  des  ëquipugea  régulièrement  Tornifs  el 
inMruils. 
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nîs  sur  la  même  frugale  (1),  aient  rien  pu  faire  pour  conjurer  le 
désastre. 

Au  jour,  heureusement,  l'admirable  combat  du  «  Formi- 
dable »  (2),  en  vue  de  Cadix,  sauve,  avec  rhonoeur  des  armes, 
l'urrièrc-garde  de  l'escadre  combinée. 

Revenons  au  détruit,  au  Gibraltar  d'aujourd'hui  (bien  mieux 
outill(^  encore  que  celui  de  1801,  dont  les  services  furent  si 
précieux  ,  à  la  force  navale  mobile  qui  s'appuiera  on  perma- 
nence sur  celle  place  marilimc,  et  constatons  que  la  position  de 
l'Angleterre  esf,  là,  trop  solide  et  trop  offensive  h  la  fois  pour 
qu'un  passage  de  vive  force  ne  soit  pas  toujours  et  à  bon  droit 
considL^é  comme  une  opération  dangereuse  pour  nos  escadres. 

Le  plus  faible  doit  inviter  tout  engagement  purliel  susceptible 
de  diminuer  ses  forces  avant  l'engag^emenl  décisif. 


Et  maintenant,  l'acquisition  de  Tanger  augmenterait-elle  pour 
la  Grande-Bretagne,  la  valeurmilitairedela  position  privilégiée 
qu'elle  occupe  dans  le  délroit? 

Tanger,  il  est  vrai,  "  commande  n  bien  moins  encore  le  ves- 
tibule oucidenl.it  du  bras  de  mer  que  Gibraltar  le  vestibule 
oriental.  De  la  ville  marocaine  à  la  cùte  d'Espagne,  il  y  a  une 
vingtaine  de  niilios  marins,  c"est-îi-dire  que  les  bouches  h  feu 
qui  soraionl  montres  sur  les  hauteurs  do  Marecban  et  de  Mala- 
buta  n'auraient  aucune  prétention  à  arrêter  une  cscndre  et 
qu'elles  borneraient  leur  nite.  d'ailleurs  bien  assez  important, 


(I)  On  sait  r|ii'Aprèi  les»  rtorpanîsn  lions  »  de  l'î91.  1192.  1795,  le  corps  île  la 
Mnrlne  i-niiipUiil  nombri;  do  capitaines  de  «aisseau  tirés  ilf»  rangs  infiTieurs, 
dii  •  olPiiri^rs  <lc  potl  »  et  ni''ia<?  <iea  capilaiaes  marchaU'Is.  L'ineip^rience  de 
ces  iiouvt-aux  commanilauts,  leur  ignorante'  Ju  la  tacUque  et  des  signaux  aiuienl 
oblip'  le  comiK'  du  salul  piiLUc  a  renieUre  en  vigueur  une  aucienne  ordon- 
nnoce  en  vertu  de  lai[iiclli.',  au  moiueDl  du  combat,  le  ccmmandnnl  en  rhef 
dt'tail  passer  sur  une  Irfgalc  cl  se  tenir  hors  de  la  Ukoc  aUn  i\iie  sei  sîgnnut  Fus- 
seut  bien  vus  i>l  ses  ordres  mieux  compris.  La  marine  et'pngnole  amll,  i-Me 
aus^j.  ndopiiï  ce  rêglenieat,  et  c'eit,  par  le  fait,  l'amiral  Morcno  ifui  avait  invil(> 
LÎDoiE  â  le  suivre  âur  «rt  fi-i-gali?. 

|!'  Le  vniasenu  anglais  i'enerabU  fut  Iclteinenl  abïni^  par  le  fen  du  vaitseau 
ffani;nis  qii  il  nlln  s'OLliouer  sous  le  furl  Santi  Pétri  où  Souniarei  eut  toute«  let 
peines  du  monde  A  le  relever.  Le  vaisseau  amiral  lui-même  et  lu  (régale  Thamtê 
d^sempari^s  Iniii  di'ut  furent  obligijj  de  laelier  iirife.  Le  F'-rmiiliible  ^l»ït  com< 
niand<^  pal  le  eapUnine  de  frégate  Troudc,  rcmplarant  le  eapilaine  d«  valsMtii 
Inonde,  luË  le  fl- 
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k  liallre  Il-s  abords  du  mouillage  de  la  rade  foraine  et  il  défendre 
les  ôlablissemcnts  anglais.  Mais,  pn'eist-ment,  à  i'abri  de  «a 
batteries,  les  nouveaux  occupants  se  hâteraient  d'organiser  une 
défense  moéz'/f  analogue  à  celle  de  Gibraltar,  cl  îi  supposer  qup 
celle  défense  mobile  ne  fût  composée  que  de  "  destroyers  ■■  et 
de  torpilleurs  de  haute  mer,  on  conviendra  qu'il  ne  serait  pas 
indifférent  à  l'escadre  française  dont  THJU^  parlions  tout  à  l'heure 
d'être  chargée  en  fètc  par  cette  dangereuse  floltille,  tandis 
(pi'elle  serait  atlaqui^e  en  queue  par  celle  de  Gibraltar.  Les 
chances  contraires  seraient  presque  doublées. 

Inutile  d'ajouter  que  les  Anglais  créeraient  à  Tanger,  sinoD 
les  organismes  d'une  base  intermédiaire  d'opérations  —  Gibral- 
tursuffit;  n'étant  qu'à  38  milles  à  peine  —  au  moins  ceux  d'une 
Il  coaling  station  »,  c'esl-à-dire  des  dépôts  de  charbon,  de  ma- 
tières grasses  et  d'eau  douce  chimiquement  pure,  sans  parler 
des  chalands,  hugalets,  bateaux  citernes,  appontements.  appa- 
reils de  levage,  wagons,  etc.,  etc..  Tout  serait  déjii  disposé,  à 
Gibraltar,  disent  les  gens  bii;n  informés,  pour  qu'aussitùt  apré* 
la  déclaratiou  d'hostilités,  et  même  un  peu  avant,  lorsque 
l'Angleterre,  en  définitive,  le  jugem  utile  il  ses  intérêts,  une 
rapide  expédition  la  mette  on  possession  de  Tanger  et  qu'où  y 
entreprenne  Immédiatement  les  travaux  d'appropriation  conve- 
nables. 

A  ce  coup  de  main,  du  reste,  les  agents  du  gouvernement 
Chérifîcn  à  Tanger,  le  «  VizJ  r-el-Ouassitha  »  en  tête  (1  ),  s'allcn- 
dent  avec  une  philosophique  résignation.  Ils  so  rappellent  que 
Tanger  «  la  chienne  »  (comme  ils  nomment  cette  ville  infestée 
de  Chrétiens)  a  déjà  appartenu  àl'Angleterre  au  xvii*^  sit-cle  (2)  ; 
que,  pour  ne  pas  remonter  aussi  haut,  le  gouvernement  britan- 
nique essayait,  il  y  a  quelque  douze  ans,  d'occuper  militaire- 
ment le  phare  et  le  sémaphore  du  cap  Spartel  (3);  qu'il  vou- 
lait ensuite  biMir  an-dessus  de  Tanger  un  grand  hôpital  sanato- 


(1)  Depuis  I84Î,  sous  prtteile d'éviter  -le*  L-onflitsaTocl»  Iiiibulcnte  population 
de  PM.  en  rfialiié  pour  misux  tenir  i  distance  los  repriseotaiils  Ju  ]'Lurop«.  La 
Ma^hzen  dêtaclic  à  Tanger,  evclusivement  alleclé  i\  Jai-i^siJonvd  des  diplumMu 
un  de  fe9  uembrt's,  une  sorte  de  ministre  des  AUaires  Ëtrnn^Ères. 

(«1  lÏL'  1S61  k  lOSi-  Elle  y  saccSda  à  l'EspoRHB  et  se  monlrail  enrli.'inltit;  da  «on 
acquisition,  A  laciuetFe  cependant  rhostililé  des  Marocains  la  Dt  renonaer.  ViD0 
ann  plus  tard  elle  prrnait  ta  rcvnnclip, 

(3)  Celle  nlFaireaincu&  entre  l'AnglulErro  et  la  Franc«  des  négocîatloasi  i|bi 
aboutirent  &  lo  ncutralisnllon  du  sJoiBphore  {convention  du  37  janvier  ItiBt). 
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rium  pour  la  garnison  de  Gibraltar;  que  d'ailleurs,  entre  temps, 
il  i{<^rouIail  un  câble  sous-marin  de  sa  forteresse  Europt'enne  et 
le  fixait,  en  dépit  de  toutes  les  protestations  du  MaghzGQ,  à  sa 
future  forttTesse  africaine. 

Une  fois  en  possession  de  Tanger  at  dès  que  la  garnison  en 
aurait  atteint  «n  chiffre  suffisant,  le  War  Office  et  l'Amirauté 
feraient  occuper  peu  à  peu,  d'une  part  le  cap  Spartel.  de  l'autre 
la  càte  du  détroit  jusqu'à  la  limite  du  préside  de  Ceutii.  C'est  un 
entraînement  inévitable,  auquel  on  céderait  d'autant  plus  vo* 
lontiers  que  Spartel  est  un  point  stratégique  de  la  premifre 
importance,  que  les  petites  baies  do  Ciris.  d'Almanza.  de  Ben- 
zoiis,  qui  creusent  la  cùtc  du  détroit,  sont  disposées  à  souliait 
pour  les  embuscades  des  torpilleurs,  que  le  Mont-aux-Singe« 
et  l'ilotde  Perejil  (l)  sont,  bien  mieux  que  Gibraltar  et  Tanger, 
bien  mieux  que  Tarifa  même,  les  Vi^ritables  clefs  du  passage. 

Mais,  apr^s  tout,  ce  ne  sont  Ih  que  des  suppositions.  Si  plau- 
sibles qu'elles  apparaissent  ftceux  qui  croient  qOe  nos  puissants 
voisins  du  nord  ne  renonceront  pas  de  sltAt  aux  procédés  har- 
dis qui  ont,  depuis  trois  siècles,  assuré  leur  grandeur,  on  serait 
heureux  de  pouvoir  reconnaître  la  vanité  de  ses  craintes.  Cela 
dépend  évidemment  de  la  Grande-Bretagne  ello-mèrae  et  de 
l'accueil  qu'elle  ferait  à  la  proposition,  depuis  longtemps  lancés 
de  neutraliser  Tanger  et  la  côte  sud  du  détroit,  si  celte  propo- 
sition était  un  jour  prochain,  officiellement  présentée  par  un  des 
cabinets  intéressés.  Nous  n'irons  pas  plus  avant  dans  l'e-xamen 
de  cette  question  et  il  nous  suffit,  après  avoir  montré  les  com- 
plications possibles  d'établir  que  la  proposition  doutil  s'agit  est 
judicieuse,  puisqu'il  eslcertain  que  l'occupation  de  Tanger  par 
l'Angleterre  seule  fortilierait  encore  la  situation  de  celle-ci  dans 
le  détroit. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue,  au  demeurant,  et  nous  y  insistons 
une  fois  do  plus,  que  celle  situation  est  assez  forte  déjà,  grâce 
à  Gibraltar,  pour  faire  réfléchir  le  chef  d'escadre  le  plus  résolu- 
qui  aurait  l'ordre  de  franchir  le  détroi  . 

(1)  Le  Mont  au\-SiDgcs  qui  domine  Ceuta  le  sei  880  nu^tras  t'ilbraltnr  D'en  ■ 
ijne  12i''i  cil  la  colonne  d'Hertule  du  Suri,  L'Ilot  da  Piti'jiI  —  I  Uc  ilc  (^lypsu. 
d'après  M.  Vittof  Bêrard  —  n'est  peu t-êi  te  qu'un  cnoniic  bloc  de  roi'licr  di'lncli* 
de  La  montngnc.  Il  y  nuraitld  de  quoi  fiiiri'  nu  [•'•■^It  de  lurpilUnis  aJmirnb'u  cl 
\e»  tAtt-ita  qu'on  y  inilallerail  fernienl  Iruveracr  le  d^traîl  A  liur*  proJuctilGs 
[moini  de  15ls.>  L'Efpacfue  voulut  occuper  UercJU  en  1H87,  mai»  elle  lu  tieurt« 
«1  veto  tormet  delà  Utude-ltreUgnc. 
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Résumons-nous.  Quelques  critiques  que  l'on  puisse  faire  im 
la  valeur  militaire  absolue  de  rétnblissemrnl  anglais  à  Gi- 
brallar,  lant  au  point  de  vue  de  la  forlercèse  qu'i^  celui  de  la 
base  d'opÉralions  niaritimcs,  on  peut  iifHrmcr  que  la  posîtioo 
occupée  par  l'AnglcteiTe  dans  le  d(?froil  lui  donne  unfolavaa- 
tage  qu'il  sera  toujours  imprudent  pour  ses  adversaires  d'y 
aventurer  une  escadre. 

Cet  avantage  serait  encore  augmenté  pour  elle  par  racqtiisi- 
tion  de  Tanger,  et,  corollaïrement,  parcelle  des  intéressantes 
positions  qui  bonlcnt  la  rive  sud  du  bras  de  mer. 

On  ne  voit  d'atténuation  possible  à  la  supériorité  stratégique 
et  tactique  qui  résulte  pour  les  Anglais  de  la  possession  de 
Gibraltar  ; 

l"  Que  dans  la  mise  en  jeu  par  l'Espagne,  soit  des  moyens 
que  les  progrès  de  l'artillerie  lui  Tourniraient  à  Algésiras  et  h 
la  Carbonera  pour  agir  directement  contre  l'établissemeul 
anglais,  soit  dès  ressourcfts  qu'elle  trouverait  à  Geutu  t;[  h 
Tarifa  (1)  pour  l'organisât  ion  de»  défenses  mobiles  >>  susceptibles 
de  balancer  l'elTort  de  celle  de  (iibraltar  ; 

2'  Que  dans  la  prise  de  possession  par  une  puissance  maritime 
quelconque  île  [loînls  situés  sur  la  rive  sud  du  détroit  ou  dans 
les  environs  immédiats. 

Mais,  d'une  part,  il  ne  semble  pas  que  l'Espagne  soit  en  ce 
moment,  et  pour  longtemps  encore  peut-être,  en  état  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  la 
position,  privilégiée  cependant,  qu'elle  occupe  ;  et,  de  l'autre 
des  difbcultés  de  tout  genr^'  —  en  premier  lieu  l'opposition 
formelle  qu'y  ferait  certainement  l'Angleterre  —  rendent  foit 
peu  probable  la  main  mise  d'une  marine  européenne  sur  les 
points  favorables  encore  vacants  de  la  cAle  marocaine. 

La  proposition  qui  a  été  faite  de  neutraliser  Tanger  et  lacl^t<■ 
sud  du  détroit  mérite  considération.  Il  ne  faut  toutefois  se  faire 
illusion,  ni  sur  la  portée  de  la  neutralisation  au  pointde  vue  de 
la  facilité  du  passage,  ni  sur  les  cliances  de  succès  d'une  négo- 
ciation où  l'Angleterre  se  verrait  menacée,  indirectement  aa, 


(I)  L'Ialela  de  Tririfn.  <|iii  rst  fv  point  Ir  fitui  >iiir1  Ho  lu  l'ùte  il'Europi?  et  •tui 
Dlarque  exnclpij>ctil  l'cnlr-'-c  du  détroit  du  cÂlÉ  ilr  l'AMaiill'itie,  a  eié  naspi  tércm- 
ment  pourvue  de  bnnsniiïmge!!.  MsU  i^cla  iie  iutl\l  pni^,  ne  ct^siims  de  lerOptter. 
A  Tnrira  cotnriie  ii  Cculn,  11  (nudrait  une  lorcc  niubile  prrninarnle. 


LE    PASSAGE    DU    DÉTROIT     DE    GIORALTAB 


fl9 


moins,  dans  un  inlt^rôt  qu'elle  consi(^^^e  comme  capital,  celui 
de  la  maîtrise  du  nœud  le  plus  imporlaul  de  sa  ligue  de  commu- 
nication avec  les  Indes. 


L'état  de  choses  que  nous  venons  de  eapaclériscr  se  traduit 
pratiquement  pour  nous,  Français,  par  limpo^sibiliti^  de  faire 
passer  nos  escadres  d'une  mer  Ji  l'autre,  de  l'un  à  l'autre  des 
deux  théâtres  d'opérations  où  la  mise  en  jeu  de  la  totalité  de 
nos  rorcosniiviil'.'s  peut  devenir  In  condition  essentielle  du  succès. 
Nous  perdons  par  conséquent  tout  le  b(''ut^Iice  do  celte  position 
centraleque  l'on  célèbre  toujours  quand  on  examine  les  chances 
de  notre  pays,  aussi  bien  dans  les  conflits  belliqueux  que 
dans  les  luttes  économiques,  lît  même  ce  bénéfice  se  retourne 
contre  nous  qui  avons  laissé  prendre  à  la  première  puissance 
navale  du  monde  les  jalons  de  la  ligne  enveloppante,  les  points 
d'appui  des  concentrations  successives  au  moyen  desquelles  elle 
écraserail  les  tronçons  sépaiés  de  noire  Hotte. 

Nous  devons  donc  faire  tous  nos  eiïorls  pour  recouvrer  la  fa- 
culté du  nos  propres  mouvements  de  concentration.  Dieu  plus, 
etjustement  parce  que  nous  sommes  les  plus  faibles,  il  est  in- 
dispensable que  ces  mouvements  soient  chez  nous|pIus  rapides 
que  elle/  l'adversaire.  Par  conséquent,  dussions-nous  obtenir  — 
et  l'on  ne  voit  vraiment  pas  par  quels  moyens  —  le  libre  usage 
du  détroit,  cette  solution  ne  saurait  plus  nous  satisfaire  puis- 
qu'elle ne  ferait  point  pencher  la  balance  en  notre  faveur,  au 
point  de  vue  de;?  distances  fi  franchir. 
C'est  tout  autre  chose  qu'il  nous  faut  ;  et  les  marins  français 

(se  consoleraient  aisément  de  l'impuissance  où  nous  sommes  de 
modifier  la  situation  de  fait  qui  existe  actuellement  à  Gibraltar, 
si  l'on  consentait  enfin  à  criV>r  en  France   même,  au  travers  de 

ll'isttime  pyri5n6cn,  une  ligne  do  communications  intérieure  qui 
remplacerait  avec  avantage,  étant  à   la  fois  courte  et  sitre,  la 

ligne  de  communications  extérieure  du   détruit,  trop  longue, 

partout  menacée,  étranglée  en  son  milieu,  dangereuse  en  un  mot- 

Ainsi,  danscettedeu\i^mequ09tîon,  comme  dans  la  première, 
tune  solution  indirecte  mais  radicale,  décisive,  satisfaisant  plei- 
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nement  &  l'objet  poursuivi,  noue  apparaît  pour  remplacer  la 
solution  directe,  devenue  (l'une  riïaJisation  trop  difficile,  impra- 
ticable même. 

Mais,  cette  solution,  il  est  fort  à  sonhaiter  qu'elle  ne  reste 
pluscnsuspens.  Les  difficultés  où  s'est  débattue  longlctnpsTicuvre 
du  canaldcs  deux  mers  semblent  prfcs  de  disparaître.  La  question 
du  canal  de  Panama  est  épuisée,  en  ce  qui  nous  concerne,  du 
moins.  Les  objections  tectiniques  et  économiques  ont  ùlé  réfu- 
tées. Les  capitaux,  on  le  sait,  ne  manqueront  pus.  Déjà  l'un  des 
pouvoirs  publics,  cl  non  le  moindre,  la  Chambre  dos  dépuU^s, 
s'est  montré  favorable  fi  r»?xanieu  de  propositions  devenut^.  & 
la  suite  de  très  longues  ôtudes,  à  la  suite  aussi  des  progrî-s  réa- 
lisés à  l'étranger  dans  de  grands  travaux  similaires,  de  plus 
en  plus  solides  et  accepluLles.  La  marine  de  l'Llat.  bésilanle 
d'abord,  s'est  ralliée  franchement  au  canal  muritirac  depuis 
qu'elle  a  obtenu  l'assurance  que  les  caractéristiques  de  cetta 
voie  de  communication  lui  en  rendraient  Tulilisation  facile, 
que  ses  unités  de  combat  pourraient  s'y  ravitailler  et  que  les 
deux  débouchés  lui  conslilueraient  de  nouveaux,  Je  précieaiL 
points  d'appui. 

L'accord  des  volontés  parait  donc  suffisamment  acquis  :  il  n'y 
apUisqu'fi  entreprendre  résoUiment  l'exécution  d'une  œuvre  où 
notre  peuple  divisé,  inquiet,  aigri, trouvera,  à  cùlé  et  au-dessus 
des  bénéfices  économiques  ou  deri  avantages  militaires.  Ifs  uti- 
les dérivatifs  aux  querelles  intérieures  qui  découlent  de  la  pour- 
suite persévérante  d'un  grand  but  national,  les  hautes  et  apaî- 
saules  satisfactions  que  doDDC  la  réalisation  d'une  idée  grandiose. 


*** 
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Wm  CRISE 
DE  LA  SCIENCE 


Cette  question  d'allure  un  peu  inquiétante  vient  d'ôtrc  ma- 
gistralement posée  dans  un  tr^s  beau  livre  Ji'  M.  Dt'slandres, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  (I)  cl  résolue  par 
lui  dans  lin  sens  qui  n'est  pas  sans  susciter  quelque  découra- 
gament.  Alors  que.  dans  tous  les  domaines  de  la  science  juri- 
dique, il  y  a  comme  un  essor  iiouvean  qui  en  rajeunit  les  mé- 
thodes et  en  multiplie  les  résultats,  qu'il  s'agisse  de  l'his- 
toire du  droit,  du  droit  privé,  ou  des  sciences  économiques 
et  sociales,  il  semblerait,  à  entendre  If  savant  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon,  que,  seul,  le  droit  public  subirait  une 
période  de  recul  ou  d'indifférence,  susceptible  d'aboutir  à  une 
crise  véritable  de  la  science  qui  s*y  rapporte,  La  question  est 
d'une  trop  haute  importance  pour  que  l'attention  dos  lecteurs 
de  la  Keciie  pit/id^itc  cl  parlementaire  no  soit  pas  appelée  sur  le 
problème  qu'elle  implique;  et  j'ajoute  que  l'intérêt  qu'elle 
soulève  est  d'itulanl  plus  vif  que,  dans  la  pensée  de  M.  Deslan- 
dres,  la  réponse  suscitée  par  la  question  Irffs  nette  et  trf'S  frunclie 
qu'il  a  ainsi  posée  dépend,  pour  une  bonne  part,  d'un  autre 
point  préalable,  celui  de  la  méthode  en  matière  de  droit  public. 

(I)  Maurice  Deslanmies,  La  crittdt  la  science  polilîijue  ei  It  problème  de  la 
nithode.  aïec  pri^Tacc  Je  M,  P.  Larnaude  (Paria,  Chevalier-MarMcq.  1902).  — 
Voir  sur  le  livfr!  M,  Uejtnddres,  le  liertu  complc-ren  lu  de  M.  t'R.  CÉ.iv,  VIU'- 
loin  el  la  jL-imce  jiulitiqitt  A  propos  d'un  lirr^  réctil.  dïti»  Itefuc  dr  $ynlh«'e 
hularii/ue  (VXiii),  p.  l<>6ct  aiiiv,  el  igaleanal  lecomplr  rondu  de  M.  E.  Bouvier. 
dans  llecae  erili^uf  de  législation  el  de  juri^priiileace  iISCO),  p.  115  cl  suW.  Diini 
un  ordre  iTiiies  nasct  voisio.  voir  une  (Inde  do  loiile  prsmiiTci  iiuporlnncc.  A 
propos  lit  l'un  tics  Jtrniers  livre»  de  M.  Duijuil  LEiof,  le  droit  objrcl'fet  la  loi 
pasiliie),  lîtude  de  Mit,  MAnniCE  lÎAunlini)  et  AcHii-Ui  MEsxns.  dan»  Revue  du 
droit  i^ublie  imar»  avril  1W2),  p.  SiG  et  lulv.  et  .MAUnici  H  lOniou.  latroduction 
à  l'Hude  Mtminialralif  du  droU  frantaii  i  !,  p.  MV  et  luiv. 
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C'est  aller,  par  lîi  iïn>nie,  au  ca'ur  du  sujet.  Raison  de  plus  pour 
que  tous  ceux  qui  s  in  lé  tes  sent  aux  rludcs  de  droit  imlilîc  soient 
appelas  à  dire  leur  mot  en  une  tellr  malière  ;  ce  sera  pcut-Ctre 
encore  la  meilleure  façon  d'établir  que  la  science  politique  n* 
se  heurte  pas  à  une  telle  indififérence  qu'il  ne  se  trouve  per- 
sonne pour  s'tSmouvoir  de  la  diîcaiience  qu'on  lui  impute. 


Il  ne  s'agit  pas,  du  reste,  d'un  compte  rendu,  au  sens  habituel 
du  mol,  que  j'aie  l'intenlion  de  prOsenler  des  savjiules  et  1res 
suggestives  études  de  M.  Deslandrcs.  Car,  si  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  aitune  crisedela  science  politique,  je  crains  nnpeu,  cequiet^t 
beaucoup  moins  {intve,  qu'il  y  en  ait  une  du  compte  rendu  hi- 
bliof,'rapliique.  Uu  bien  on  le  condense  en  quelques  lignes  qui 
sont  insuflisaiiles  à  donner  une  idée  exacte  de  l'ouvrage;  el.  de 
toutes  les  catégories  de  comptes  rendus,  ce  sont  encore  les  meil- 
leurs, élaut  les  plus  impeisonnels.  Ou  bien  on  en  analyse  par  le 
menu  toutes  les  lùlesde  cluipilres,  ce  qui  dispense  amplement  de 
recourir  au  livre;  et,  si  c'est  là  un  vrai  service  à  rendre  lors^que 
l'ouvrage  est  médiocre,  c'est  le  plus  mauvais,  au  contraire,  que 
l'on  puisse  imaginer  lorsqu'il  s'agit  d'une  étude  vraiment 
originale  et  personnelle,  dont  aucun  résumé  ne  soit  capa- 
lilc  de  rendre  l'inipression,  et  c'est  le  cas  du  livre  de  M.  Des- 
landres.  Ecrit  ■sous  l'empire  d'une  conviclion  l'orle  ri  ardente, 
il  subjugue  el  captive;  rraclionm''  eu  divisious,  peut-Tire  un  pou 
artificielles,  mais  nettes  et  concises,  il  emprunte  h  «etto  préci- 
sion de  méthode  une  clarté  qui  séduit  etqui  en  arrive  presque 
à  supprimer  la  coiiscicnco  exacte  dis  objections  i\m  teiilrruient 
de  se  faire  jour;  présenté,  enfin,  sous  le  rcvélemeiil  d'un  style 
élégant,  toujours  vigotiroiix  el  entraînant,  qui  s  érarle  des  abs- 
tractions pour  n'en  tunir  aux  faits  concrets,  el  même  aux  plus 
actuels,  il  répond  par  là  ;liix  qualités  qui  concordent  le  mieux 
avec  le  génie  de  notre  race.  C'est  assez  dire  que.  loin  d'/itru  écrit 
pour  les  professionnels  du  métier,  il  s'adressi',  comme  toute 
œuvre  littéraire,  au  très  yrand  [lublic  de  luus  cens  qui  s'inlc*- 
ressent  à  l'activité  politique  dans  noire  pays,  à  prendre  le  mot 
dans  son  sons  le  plu»  élevé  et  le  plus  léf;ili[iie,  J';ii  donc  un  trop 
vif  désir  d'en  voir  la  lecture  se  répandre  dans  toutes   les  cou-J 


A 


ï  A-T-IL  VBAIME>T  L'NE  CllISE  DE  LA  SCIENCE  POLITIQtlIi?  93 

iihcs  ilu  [iiitilic  littéraire  cl  scïontifit^juc  pour  risquer  de  lui 
substiluor  la  dissccUon  loiijcmrs  uii  peu  ariiJi!,  et  souvent 
incxaelc,  d'une  analyse  pure  et  simple.  Je  pri^rfro  renvoyer  au 
livre. 

Je  voudrais,  par  contre,  sous  uue  forme  assez,  brève,  ri^sumcr 
les  quelques  id(5es  que,  pour  ce  qui  cat  de  moi,  cette  leeture  m'a 
suggeri^es;  et,  puisque  c'est  la  que.stion  de  mi^ttiode  qui  prime 
tout,  rccherclier.oulout  au  moins  iudïquLT  comment  on  devrait 
rechercher,  en  quoi  la  méthode,  puisqu'il  s'agit  de  deux  bran- 
ches parallî-les  de  la  science  du  droit,  diiïîTe  et  doit  diffi^rer, 
selon  qu'elle  s'applique  au  droit  privé  ou  au  droit  public.  Il  faut, 
en  effet,  se  féliciter  hautement  que  M.  Deslandres,  et  c'est  le  plus 
grand  service  qu'il  ail  pu  rendre  à  la  science  politique,  ail 
enfin  atlirô  Tattenlion  sur  les  questions  de  méthode,  beaucoup 
trop  nt^gligées  en  pareille  matière.  Ce  ne  sont  pats  seulement 
quelques  études  d'allure  rapide  et  serrée  qui  devraient  fitre 
consacrées  ti  ce  difficile  et  indispensable  p^obl^nle,  mais  une 
œuvre  considérable  qui  est  encore  à  faire,  que  .M.  Deslandres 
nous  donnera,  sans  doute,  quelque  jour  et  dont  lesgrandes  lignes 
peuvent  être  facilement  tracées  en  s'inspirant  des  idées  pre- 
mières qu'il  vient  de  poser. 


Ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  le  défaut  d'ouvrages  ou  de  trait<^s 
scieni  ifiquesconsacrés  au  droitpublic,  qui  pourrait  justifier  l'idée, 
môme  lointaine,  d'une  crise,  et  encore  moins  d'une  période  de 
décadence,  en  celle  mati('re.  Dans  un  domaine  surtout  oii  il  est 
impossible,  et  je  dirai  pourquoi  tout  h  l'heure,  de  se  i-estreiadre 
î»  la  lillérature  nationale  d'un  seul  pays,  il  serait  difficile  de 
trouver  une  moisson  plus  riche  et  mieux  fournie  que  celle  qu'ont 
suscitée  les  études  de  droit  public  tant  en  France  et  en  Italie 
qu'en  Allemagne,  sans  parler  de  l'Angleterre  et  des  Elats-Unis. 
Tour  ne  faire  d'allusion,  au  moins  pour  le  moment,  qu'aux 
richesses  de  la  science  allemande,  signalons  pour  commencer. 
h  liùlô  des  ouvrages  considérables  de  Laband  et  de  la  Revue  di- 
rigée par  lui,  le  mouvement  scîentilique  d'allure  si  différente, 
je  dirais  volontiers  si  nellemcnt  opposée,  suscité  par  M.  le  pro- 
fesseur Jellinek  et  son  école.  Ce  qui  est  plus  remarquable,  et  ce 
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que  l'on  trouverait  bien  ilillicilemcnt  eu  matière  de  droit  pri%-4 
il  se  produit  dans  ce  domaine  un  échange  de  traductions  deslinJ 
à  établir  de  pays  à  pays  comme  une  pénétration  d'idées  qui  puis 
servir  à  la  construction  d'une  science  universelle  et  înternatid 
nale  du  droit  public.  L'œuvre  de  Bryce  sur  la  grande  R(^publit|ufl 
américaine  vient  d'élre  traduite  en  français,  tandis  qu'il  y  uloi 
temps  déjà  que  les  belles  C-ludes  de  M.  Boulmy  sur  l'Angleter 
passiiienteniangueanglaisc;  la  mi^me  collection  qui  nous  a  donné 
l'œuvre  de  Bryce,  vient  de  nous  offrir  celle  de  La  band  elde  traduire 
également  l'un  des  meilleurs  livres  de  droit  public  qui  ait  paruj 
notre  époque,  celui  de  M.  le  professeur  Orlando.  Elle  s'apprffej 
enfin.à  nous  faire  connaître  l'undesouvrageslos  plus  important 
de  Jeltinek.  Pour  revenir  k  la  France,  et  sans  vouloir  parler  de 
œuvres  d'une  véritable  niailrise  qu'elle  a  produites,  telle  qat 
le  Précis  de  droit  constifutionnel  de  M.  Esmcin  par  cxejupie,  cil 
tant  d'autres  livres  des  plus  remarquables,  ceux  de  M.  Dont- 
my,  de  M.  Charles  Benoist,  et  l'étude  si  parfaite  en  son  temps 
de  M.  CIj.  LeIebvTC  sur  les  lois  constitutionnelles  de  iS75,  en  y 
ajoutant  lesdeuxdemiers  livres  d'une  si  haute  portée  scientiliqu; 
de  M.  L.  Duguit  (1),  comment  ne  pas  rappeler,  avec  une  cer-i 
taine  insislunce,  que.  laiidis  qu'il  y  a  un  an  à  peine  le  droit  civil  | 
n'avait  pas  encore  d'organe  qui  lui  fiH  spécialement  consacri'. 
le  droit  public  et  la  science  politique   étaient  représentés  par 
deux  Revues  dont  la  valeur  et  le  succès  n'ont  fait  que  s'alfirmcf , 
d'année  en  année'? 

S'il  y  a  crise  en  cette  matière,  ce  n'est  assurément  pas  duns  la 
production  HUéraîre  ^u'elic  se  lait  sentir.  Mais  c'ent  ici  <^ur 
nous  touchons  au  fond  même  du  sujet  traité  par  M.  DoslAndrcs 
«t  peut  être  à  quelque  confusion  commise  à  son  insu.  Si,  ca 
toati^|•c  de  science  politique,  les  livres  ne  manquent  pas,  il  rfe- 
gne  dans  ce  domaine  propre,  et  à  le  prendre  dans  ses  frontitru 
strictement  délimitées,  une  certaine  indiflérenco  du  public  scien- 
tifique et  môme  du  grand  public,  qu'explique  une  sorte  desecp- 
ticisme désabusé  qui  sembleraitallercroifisant.  Quesoot^ujonr- 
d'bui  les  questions  politiques  auprès  des  questions  sociale»,  on 
encore  des  questions  religieuses,  prises  d&ns  leuracuité  conl«iD* 
poraîne  ?  Ne  s'est-on  pas  Tendu  compte  du  rapport  exact  li  étk- 

(1)  L.  DuoriT  I.  L'Elat,  le  drûiC  objectif  tt  la  'et  ;io«i7iue(1901)  et  ll..L'R(a/,IV 
gouvtrtiants  «(  lei  agenU  [1913]. 
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blir  enire  la  question  socialp  vl  la  question  politique,  la  pre- 
mière i^lant  le  but  Tinal  que  poursuivent  et  les  peuples  en  quête 
d'un  changement  d'état,  et  les  classes  sociales  en  lutte  pour  con- 
server leurs  privil^ges  ou  pour  conqn*^rir  ceux  des  autres,  hm- 
dia  quelaseconden'estque  l'instrument  plus  ou  moins  efficace 
et  le  moyen  purement  secondaire  dont  on  puisse  se  servir  pour 
arriver  au  ri^sultat?  Et  encore  ce  moyen  lui-mfme,  c'csl-à-dîre 
les  fornscs  politiques,  prises  chacune  dans  son  type  idi^al,  peut-il 
servir,  suivant  la  façon  dont  il  est  maniii,  aux  buts  les  plus  di- 
vers. On  a  vu  telle  monarcliie  fiivuriser  le  mouvement  démocra- 
tique plus  et  mieux  que  n'aurait  su  le  faire  telle  Hi^publiquc  que 
l'on  pourrait  nommer  et,  pour  se  placer  sur  le  terrain  de  la  liberté 
politique,  qui  ne  sait  que,  sous  ce  rapport,  toutes  les  formes 
sont  à  peu  p^^s  indiflL^rentes  et  que  la  tvTannie  est  possible  sous 
tous  les  régimes?  En  prf-seuce  d'un  tel  résultat,  il  n'est  plus 
génère  permis  de  parler  de  telle  ou  telle  forme  politique  idéale  ou 
supérieure,  et  encore  moins  de  légitimité  en  pareille  mali&re. 
Chacun  s'accorde  à  conserver  la  l'orme  établie  dans  son  pays, 
sauf  à  lui  faire  produire  son  maximum  d'elfels  dans  te  sens  des 
directions  sociales  que  l'on  a  en  vue  ;  le  but  est  déplacé.  Ce  que 
l'on  visait  jadis,  c'éUiît  la  question  constitutionnelle,  ceque  l'on 
vise  aujourd'hui,  c'est  la  queslion  sociale.  Ce  n'est  plus  affaire 
de  droit  public. 

Les  mêmes  constatations  pourraient  être  présentées  but  le 
terrain  religieux. 

Et  il  devient  facile  d'en  conclure,  au  moins  à  l'apparence, 
que  les  questions  de  droit  public  sont  reléguées  au  second  plen 
et  que  désormais  le  public  s'en  désintéresse. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  jeter  un  regard  m  arrière  pour  queocs 
observations  premi^^es  se  trouvent  pleinement  confirmées  par 
l'histoire.  Dans  les  trois  premiers  quarts  du  siècle  qui  vient  de 
finir,  les  questions  constitutionnelles  ont  occupé  en  Europe,  et  en 
France  en  particulier,  une  place  considérable.  On  avait  fait  de  lu 
liberté  politique,  et  de  la  liberté  en  général,  un  but  et  comme 
une  fin  en  soi  et  il  avait  pu  sembler  que  certaines  garanties 
constitutionnelles  devaient  suffire  à  on  assurer  rétublissomenl 
et  le  maintien.  L'on  se  passionnait  alors  pour  les  questions 
de  liberté  et  de  constitution.  Il  suflisait  d'un  mot,  d'un  sym- 
bole, d'une  formule  de  droit  public,  pour  soulever  los  peuples  ; 
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lu  politique  DC  consistait  pas  t.  traiter  de  misiîrahles  querelles 
de  cloclier  ou  mf'tnc  de  partis,  mais  à  agiter  les  plus  hauts  pro- 
blèmes de  droit  public,  celui  de  la  monarchie  conslitutionnelle 
ou  du  gouvernement  parlementaire,  celui  enlin  des  diverses 
formes  de  Hépublique  ou  des  difTérents  modes  de  suffrage. 
C'étaient  les  cris  de  guerre  de  l'époque. 

11  n'en  va  plus  loul  à  fait  de  même  aujourd'hui.  Chacun  sait 
qu'avec  le  rr'gime  politique  sous  lequel  il  vit.  il  pourra  assu- 
rer ou  entraver  les  intérêts  i^conomiques  du  telle  ou  telle  classe 
sociale,  et  c'est  là  vraiment  ce  qui  importe.  Il  s'agit  d'orienter 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  l'organisation  sociale.  Peu  importe, 
sous  ce  rapport,  de  savoir  comment  est  organisée  la  répartitiun 
des  pouvoirs  de  gouvernement;  ce  qui  iaiporte,  c'est  de  savoir 
comment  on  gouverne.  Les  types  formels  à  conserver  ou  ii  créer 
n'intéressent  guère;  ce  qui  intéresse,  ce  sont  les  résultats  sociaux 
que  l'on  saura  eu  lirer. 

A  ce  point  de  vue,  qui  est  fondamental,  et  c'est  celui,  en 
effet,  auquel  s'est  placéM.Deaiandres,  le  cri  d'alarme  qu'il  vient 
de  jeter  pourrait  paraître  amplement  justîfii^.  11  n'y  aurait  là 
cependant  qu'une  illusion. 


Il  en  est  des  questions  sociales,  prises  au  sens  du  droit  public, 
c'est-à-dire  examinées  au  point  de  vue  de  la  collectivité,  comme 
désintérêts  sociaux  impliqués  dans  chacune  des  questions  de 
droit  privé,  et  envisagés  par  suite  du  côlé  individuel  ;  là  égule- 
mentce  sont  ces  intérêts  primordiaux  qui  priment  tout  et  qui 
servent  de  but  Snal  à  l'orientation  du  droit.  Les  formes  juri- 
diques établies  par  le  droit  positif,  et  étudiées  sous  cet  angle  ex- 
clusif, ne  sont,  elles  aussi,  el  plus  encore  qu'on  ne  saurait  le 
dire  des  institutions  politiques,  que  des  instruments  parfaite- 
ment indifférents  en  eux-mêmes  et  dont  l'efficacité  dépend 
surloul  du  maniement  qu'on  en  fait  et  de  l'adaptation  qui  s'y 
applique,  soit  du  chef  des  intéressés,  soit  surtout  du  chef  de  la 
jurisprudence,  tjui  donc,  socialement  parlant,  s'intéresserait, 
en  dehors  de  tout  intérêt  proTessionnel,  à  l'élude  d'- lu  vcDlo 
prise  en  soi,  ou  encore  au  mécanisme  de  tel  autre  contrat,  tel  que 
le  louage,  par  exemple,  ou  même  aux  questions  relatives  à  Vé- 
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tendue,  ou,  comme  l'on  dit  aujourd'hui,  au  contenu  du  droit  de 
propriété  et  îi  ses  moyens  de  dclense,  voire  même  à  loul  ce  qui 
touche  à  la  responsabilité  civile  et  aux  conditions  de  réparation 
en  matière  de  dommages  pécuniaires  ?Et  cependant  derrière  ces 
questions  purement  formelles,  ce  qui  s'agilecesont  des  intérêts 
sociaux  de  premier  ordre.  Derrière  la  technique  du  louage  ap- 
parait  le  conlrul  de  travail  et  la  question  des  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers.  Sous  couleur  de  délimitation  du  droit  de 
propriété,  c'est  la  nature  de  la  propriété  individuelle  qui  est  en 
cause  ;  et,  suivant  que  le  droit  privé  lui  accordcita  peu  ou  beau- 
coup, il  pourra  sembler  que  l'on  favorise  les  intérêts  actuels 
de  telle  ou  telle  classe  sociale  au  détriment  des  autres.  Sous 
une  vulgaire  question  de  réparation  pour  dommage  causé  à 
autrui,  c'est  le  proltU-me  de  la  liberté  individuelle  qui  se  dresse, 
avec  sa  complexité  si  délicale  àdéfiniret  h  préciser. 

Dira-t-ou  que  seules  les  questions  sociales,  embusquées 
derrière  les  formes  juridiques,  sontde  nature  à  susciter  l'in- 
térêt et  &  éveiller  l'attention  et  que,  par  suile,  les  questions 
de  technique  juridique,  ou  même,  pour  prendre  le  problème 
dans  sa  généralité,  les  questions  de  droit  privé  sont  indiiTé- 
rentes?  S'il  enélail  ainsi,  il  faudrait  parler  d'une  crise  du  droit 
privé  —  et  on  en  a  parlé  en  effet  - —  bien  autrement  grave  et 
profonde  que  celle  que  l'on  allribuo  hu  droit  public. 

El  cependant  ceux-là  mémos  qui  croient  à  une  crise  du  droit 
public  sont  les  premiers  h  constater  l'impulsion  nouvelle  donnée 
aux  études  de  droil  privé.  Il  semble  donc  que  loul  l'inlérèt  final 
qui  s'attache  aux  buts  sociaux  dont  les  formes  juridiques  ne 
sont  que  les  iastrumenls  de  réalisation  se  soit  reporté,  en 
quelque  sorte,  sur  les  formes  elles-mêmes  et  que.  dans  loule  so- 
ciété juridiquement  organisée,  il  se  produise  comme  une  sorte 
d  idenLilicLiliuu  eulrr  les  lins  supérieures  du  dioit  el  les  formes 
juridiques  qui  doivent  concourir  à  les  réaliser. 

C'est  celte  identilicalion  qui,  en  matière  de  droil  privé,  csl  la 
garantie  scienlifique  du  droil  et  la  sauvegarde  de  l'intérêt  social 
qui  s'y  attache. 

Pourquoi  donc  en  serait-il  différemment  du  droit  public? 

Y  aurait-il  une  opposition  foncière,  ou  simplement  formelle, 
entre  les  conditions  d'adaptation  des  institutions  juridiques  h 
lourtinalilé  sociale,  suivant  qu'il  s'agit  de  droil  public  ou  de 
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droit  prirâ  ?  Rteu  n'est  moins  JDstiB<^  ;  et  si,  sous  te  rapport  de 
ces  conditions  <!' adaptation,  il  devait  exister  un  avantage  au 
|>Fo£l  dr  l'un  lies  domaiaos  sur  luiilr^,  ce  sérail  à  coup  sûr  ait 
bénéfice,  du  droit  public. 

N'est-oe  pas  surtout,  eii  cCT&t,  lorsqu'il  s'agit  de  da-oit  privé. 
que  U  séparation  s'était  pro(>uite  entre  le  point  de  vue  le>;lioi- 
qutf  v[  te  point  de  vui*  social  du  droit  '.'  Est-L-e  ijut-,  pttndunt  iort 
toiigtomps,  et  précisément  à  une  époque  qui  fut  con^dérée 
commit  celle  de  l'spogiîe  en  quelque  sorte  des  études  de  droit 
privé,  ou  ne  se-piquait  pas  dune  indifît^reBce  absolue,  élevée  à 
)a  hauteur  d'un  dogme  scientilique,  par  rapport  aux  coos^ 
quencet;  sociales  du  droit?  On  avait  enlevé  au  domaino  seien- 
kiltque  du  droit  ce  qui  en  est  la  s^ve  et  la  vie.  e'est-k-dire  sa 
fonction  sociale,  pour  n'en  garder  que  l'ossatore  desséchée  et 
comme  anatomiqse.  Ce  sont  comnoe  les  types  formels  en  eux- 
mèmes  qai  canstituaient  k'objetdc  T'Hude  du  df'it,  tsans  que 
l'on  eût  à  se  préoccuper  de  leurs  résultats  dans  ledomaioesupé- 
rimir  de  la  finalité  morak  ou  sociale.  Cette  conception,  qui 
semble  bien  être,  ou  à  peu  près,  celle  que  M.  Desluadres  re- 
proche à  Laljand  d'avoir  introduite  dans  le  domaîoe  du  droit 
public,  louchiiit  mains  eucon?  ans  questions  de  méliiode  qa'à 
ta  question  même  de  l'objet  et  du  contenu  de  la  science  juri- 
dique. Quoi  qa'i)  en  soil,  en  dépit  de  ce  qu'elle  avait  d'artificiel 
et  d'éminemment  dan^ereex  sous  le  rapport  de  U  conscience 
joridique  coHective,  (-ette  erreur  fondamentale  de  l'école  e)a&- 
siqii''  n'a  pas  •■mp(khé  le  droit  privé  d'atteindre  à  nne  baotear, 
tant  en  Pi-ancc-  qu'en  AUernagive,  qu'il  dépassera  diflicilemejiL 

Faut-il  donc  croire  que  l'on  se  résigne  pins  Ëacilemont  k 
l'indirterence  en  ce  qui  toucbe  la  l'onction  socitik'da  dioît  lors- 
qu'il s'agit  des  intérêts  privés  de  l'individu  que  lorsque  l'on 
louche  à  ses  intérêts  collectifs? 

N'est-ce  pas  plutiM  qu'en  dépit  de  cette  mutilation,  considérée 
comme  un  mal  nécessaire,  on  s'était  aperçu  que  le  but  lïnal  du 
droit  privé,  qael  qu'il  soit,  et  quetlo  qu'en  soil  la  cumplexilé 
sociale,  ne  pouvait  être  atteint  que  par  l'intermédiaire  des 
formes  juridiques'.'  Sinon,  ce  serait  l'anarcbie  sociale,  e'ost-à- 
din>  la  ruine  môme  de  l'idée  de  société.  C'est  pour  celle  raison 
que  l'on  visait,  aYaoi  tout,  à  la  perfection  des  formes  juri- 
diques considérées  en  eltes-mdmes,  dans  le  Wt  de  procurer  à  la 
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HniiMtc  idéale  dn  tirort  un  bon  instromest,  sans  trop  se  pré- 
occTtper  de  f'applTcation  qoi  en  sérail:  fsHe. 

Si  cette  conception  de  la  nécessité  des  formes  jnrMiffues  pour 
la  r^attiiation  de  la  fonction  sociale  du  droit  a  suffi  pour  donner 
au  droit  privé,  considéré  sous  le  (Foint  de  vue  purement  teeh- 
niqne,  nne  perfection  que  tout  le  monde  s'accorde  à  hit  recon- 
naître, combien  ce  résultat  doit-il  être  plos  aùremenl  ;icquis, 
ou  du  moins  l'intérêt  qoi  s'y  altacheplus  vivement  excité,  lors- 
^'il  s'agit  de  droit  poblic  ? 

C'est  qu'en  effet  il  est  impossible,  en  cette  matière,  que  la 
séparation,  tonte  artiticielle,  entre  la  forme  et  le  fond,  entre  le 
mécanisme  juridique  et  ses  résuUuts  pratiques,  persiste  dans 
la  réalité.  Toute  institution  politique  qni  fonctionne,  fait,  par  là 
même,  la  démonstration  de  sa  valenr  sociale. 

On  ne  peut  pas  ne  pas  se  rendre  compte  de  la  nécessité  iné- 
luctable des  foi-mes  juridiques,  ainsi  transformées  en  instîtu- 
tioDs  de  droit  public,  ponr  la  mise  en  œuvre  des  buts  sociaux 
vers  lesquels  se  fait  l'évolution  historique  des  sociétés;  et, 
d'autre  pari,  cette  nécessité  constatée,  la  vérification  des  réstil- 
tnts  sociaux  de  chacune  des  institutions  qui  fonctionnent  appa- 
raît, avec  une  évidence  et  un  grossissement  qui  ne  se  réalisent 
-  jamais  i  ce  point  en  matière  de  droit  privé. 

Mais  laissons,  pour  le  moment,  ce  second  point  de  rue  de  cilté. 
CreuouB  le  droit  public,  tout  d'abord,  sous  sa  forme  purement 
technique,  sans  considérer  encore  ses  facilités  de  mise  nu  point, 
on  ce  qui  touche  l'appréciation  de  sa  valeur  sociale. 

Même  sous  cet  angle,  purement  formel,  i!  est  impossibli*  de  ne 
pas  ne  rendre  compte  que  toute  modification  dans  rorgaoisatton 
sociale  ne  peut  s'opérer  que  par  l'intermédiaire  de  formes  juri- 
diques qui  en  constituent  la  légalité,  de  même  que,  les  modili- 
rations  unofoisopérées, elles  ne  se  réalisent  complètement  et  ne 
développent  leurs  conséquences  que  dans  une  série  d'institu- 
tions formelles,  qui  en  c-onslituent  le  fonctionnement  pnitique, 

l'our  prendre  la  plus  grosse  des  innovations  sociales  qui  soient 
actuellement  l'objet  de  toutes  les  visées  et  de  tous  les  conflits, 
lesoAÏalisme,  on  ne  voit  pas  bien,  &  moins  de  procéder  pnr  voie 
révolutionnaire,  comment  il  parviendrait  à  s'installer  progro»- 
sivement  dans  l'Etat,  si  ce  n'est  par  l'intermédiaire  des  moyens 
légaux  offerts  à  l'initiative  des  îndîvidas  ou  des  cullectivifés  : 
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suffrage  universel,  groupemcnl  politique,  main  mise  progressive 
sur  If  s  fonctions  publiques  ou  éleclives,  bouleversemenl  des  sys- 
tèmes fiscaux  en  usiige  et  autres  proeé(l(?s  touchant  au  domaine 
du  droit  public.  Et  si  l'on  suppose,  ce  qui  parait  assez  peu  vrai- 
semblable, qu'il  arrive  jamais  à  imposer  dans  la  pratique  de  la 
vie  publiq  uc  lo  systf^me  idi^al  de  collectivisme  sous  lequel  il  se 
présente  actuellement  entbéorie,  que  aérait  donc  ce  vaste  réseau 
coercilif  des  initiatives  individuelles,  embrigadées  et  asservies^ 
sous  la  forme  d'un  service  d'Etat  auquel  personne  ne  puisse 
se  soustraire,  si  ce  n'est  une  façon  de  constitution  politique,  so 
réalisant  par  une  série  d'institutions  de  droit  public  qui  lui 
seraient  adéquales? 

En  réalité,  ce  que  dans  le  domaine  du  droit  privé  le  vulgaire 
aperçoit  à  peine,  puisqu'il  y  faul  en  quelque  sorte  toute  la  saga- 
cité de  l'homme  du  métier,  je  veux  dire  la  répercussion  des 
formes  juridiques  sur  la  marche  do  l'évolution  sociale,  tout  le 
monde,  au  contraire,  dtsqu'ils'agil  d'institutions  de  droit  public, 
à  n'en  prendre  encore  que  le  côté  purement  technique,  en  cons- 
tate immédiatement  la  relation  nécessaire  avec  le  développe- 
ment historique  de  la  Société  elle-même.  La  nécessité  de  l'ins- 
trument n'étant  niée  par  personne,  l'iiilér^^t  de  son  perfectton- 
nement  technique  ne  saurait lître  contesté  sérieusement;  et  dé- 
fait personne  ne  le  conteste. 


Mais,  si  déjà  il  parait  bien  difiicile  qu'il  puisse  se  produire 
comme  une  faillite  de  la  science  du  droit  public  S  ne  l'envisager 
que  par  son  côté  technique,  l'impossibilité  deviendra  plus  évi- 
dente encore  si  on  la  considère  dans  toute  la  complexité  des 
points  de  vue  théoriques  qui  s'y  rattachent,  à  commencer  parle 
point  de  vue  social,  qui  en  est  l'aboutissant  forcé. 

Et  sur  ce  point  encore,  c'est  par  voie  de  comparaison  avec  ce 
qui  se  passe  dans  le  domaine  du  droit  privé,  que  nous  pourrons 
nous  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  doit  exister  en  matière  de 
droit  public. 

Il  se  fait  aujourd'hui  une  transposition  complf-te  des  concep- 
tions traditionnellement  admises  en  ce  qui  touche,  sinon  lamé- 
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thoilc  ,  tout  au  moins  l'objet,  de  la  science  juridique,  endroit 
privé. 

A  côté  de  l'élude  eu  quelque  sortt*  indifférente  et  neutre  de  la 
technique  juridique,  il  se  construit  enfin  une  science  nouvelle, 
que  SlaInInle^consid^^e  comme  la  science  théorique  tinilroit  (I), 
et  qui  n'est  autre  que  le  dioit  envisagé  sous  l'iingle  de  sa  fonc- 
tion sociale  supérieure.  Elle  a  pour  objet  d'analyser  les  types  de 
création  juridique  d'apr^s  leurs  résultats  et,  par  suite,  d'après 
leur  valeur  sociale.  Elle  doit  avoir  pour  but,  non  plus  seule- 
ment d'étudier  les  perfectionnements  du  mécanisme  juridique, 
mais  son  adaptation  intégrale  au  but  final  qu'il  doit  avoir  en 
vue.  Désormais  la  science  juridique,  au  lieu  de  n'envisager  les 
institutions  qu'en  elles-mômes  et  au  lieu  surtout  d'en  subordon- 
ner la  fonction  sociale  ù  la  valeur  de  rendement  du  mécanisme 
légal,  tel  qu'il  existe  dans  un  pays  donné,  aurait  h  rechercher, 
mais  non  pas  sans  doutcà  la  fa^on  dun  idéal  universel,  comme 
le  faisait  l'ancienne  Ecole  du  droit  naturel,  ce  que  devrait  être 
la  fonction  sociale  du  droit  dans  un  pays  donné  et  à  une  époque 
donnée.  Au  lifu  de  s'en  remeltre  'i  la  valeur  de  l'instrument 
pour  les  résultats  à  produire,  ce  serait  d'aprM  les  résultats  1 
attendre  qu'il  s'agirait  de  construire  l'istruraent.  Il  y  aurait  h 
modeler  les  types  formels  du  mécanisme  juridique  conformé- 
ment au  but  supérieurauquel  ilsdoivent  servir.  Ce  point  de  vue 
osigerail,  k  côté  des  recherches  historiques  sur  les  tendances  de 
l'évolution  sociale,  une  élude  préalable  des  types  et  catégories 
juridiques  piis  en  eux-mêmes,  envisagés  an  point  de  vue  de 
leur  rendement  éventuel  et  de  leur  facilité  d'adaptation  à  tel  ou 
tel  milieu  déterminé. 

Et  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  un  peu  partout,  dans 
l'enseignement  du  droit  privé,  de  nouvelles  tendances  qui  se 
font  jour  et  qui  essaient  de  restituer  la  vie  à  une  science  que 
l'on  avait  anémiée  et  desséchée,  ou  même  de  rétablir  la 
reconstitution  intégrale  de  son  contenu,  au  lieu  des  séparations 
et  mutilations  qu'un  lui  avait  fait  subir,  que  l'on  signale  avec 
raison  comme  un  renouvellement  des  procédés  et  des  méthodes 
d'enseignement,  dont  il  semblerait  que  le  droit  public  d  il  t  être 
jaloux,  parce  qu'il  en  serait  encore  à  marquer  le  pas  Ji  l'arri&re. 

(1)  Cr.  ST4HHLia  Die   Uhrevan   dma    richUgen  lUehtr  \fieT\\a    190S]    p.  3  et 
■uiT. 
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Mais  c'est  là  ce  que  je  ne  puis  admeUre.  Car,  si  vraiment  la 
rL^DOvation  des  i5tuJes  de  droit  privé  doit  recoiinailrc  UDe 
initiation  antérieure,  c'est  au  droit  public  qu'elle  doit  ftre  attri- 
buée et  c'est  là  que  les  précédents  doivent  i-n  ôlre  cberchés,  bien 
loin  qu'il  y  ait  à  intervertir  les  rûles.  C'est  qu'en  matière  de 
droit  public  cette  séparation  des  fonctions  scientiliques  n'a  jaauiis 
été  sérieusement  tentée;  en  soi,  elle  est  même  impossible. 

Quelqu'adaplation  qu'on  ait  essayé  de  faire  de  la  méthode 
pnrementjuridique  à l'inlcrprétatirmderi  textes  constitutionnel», 
il  n'est  jamais  v^nu  à  l'esprit  de  personne  que  la  science  du 
droit  public,  même  prise  dans  son  application  particulière  au 
droit  public  d'un  pays  déterminé,  puisse  se  concentrer  dans  une 
exégèse  pure  et  simple  de  Icxles  légaux. 

Tout  ce  que  les  partisans  Us  plus  extrêmes  de  l'applica' 
tion  des  métbodes  juridiques  à  la  science  politique  ont  entendu 
par  lù  n'a  jamais  été  que  l'admissibilité  de  certains  principes 
directeurs,  susceptibles  de  servir  de  baso  â  un  raisonnemcat 
déductif,  que  l'un  dût  poursuivre  en  pure  logique  abstraite, 
sans  se  préoccuper  de  ses  conséquences  pratiques  :  c'était  une 
façon,  gemb1ait-rl,d'Éviliirrarbilrairedajib  l'iipplicatioudu  droit 
public,  comme  tl  avait  paru  que  les  mêmes  méthodes  de  logique 
rigoureuse  étaient  une  garantie  contre  l'arbitraire  dans  l'applî' 
cation  du  droit  privé.  El  ménne,  ces  principes  directeurs,  on  m- 
gardait  bien,  comme  c'est  le  cas  pour  le  droit  privé,  de  les 
.lédiiiri!  d'un  texte  écrit  ou  de  l'harmonie  d'ensemble  d'une 
constituliou  écrite,  k  la  façon  de  ri^gles  tacites  impliquées 
par  le  texte.  Si  l'on  eu  faisail  encore  une  sort£  de  constitution 
non  écrite  supérieure  îi  l'untro  et  admise  «nus  forme  implicite, 
il  s'en  fallait  qu'elle  put  se  déduire  d'un  pur  raisonnement 
littéral  appliqué  au  texte;  elle  dérivait  suil  de  l'Iiislûire,  comme 
c'est  te  cas  en  Angleterre,  soitd^  cerluioe»  théories  )»diliquos 
admises  du  consetilenient  général  du  pays.  coDime  l'e-st  le  cas 
vu  FrHUc*-.  On  voit  donc  que,  oiénie  à  ce  point  de  vue  [irioiordût 
6ur  lequel  tout  repose,  il  ne  pculplus  être  question  de  luit«s 
à  interpréter.  iuai«  de  «yslénies  politiques  à  construira,  d'iipràs 
le  géni<>  nalional  ou  la  menlalilé  politique  de  chaque  pay«,  «i> 
conforniilé  ave«  ses  Ixadilioas  et  son  histoire:  théorie  de  lu 
souveraineté,  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  postultits 
relatifs  aux  droits  subjeetifs  de  llndividn  en  matière  de  djoil 
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pahlic,  op  que  l'on  est  convenu  de  désigner  sous  le  nom  de  droite 
de  rhommeot  du  citoyen,  principe  du  vote  dp  l'imjKM,  oi  autres 
données  primordiales  de  wtle  nature. 

11  faut  en  conclure  que.  mi^iiie  en  se  plaçitst  sous  l'erapire  de 
l'esprit  juridique  ie  plus  tecJuiique,  tout  le  poinl  de  «li^pitH  tlu 
droit  public  rep<}se  forcément  sur  une  construction  supérieure, 
que  l'on  qualifie  sans  doute  de  constitution  politique,  mais  qui 
se  retic  forc^mentA  la  conslitulion  sociuie,  ou  plutiW  qui  n'est 
que  l 'ossature  juridique  donnée  k  r«r^a,Disation  sociale  que  l'on 
a  en  vue.  Hans  doute,  cette  ci>nstruclion  peut  dtj-e,  suivant  les 
points  de  vuo  et  suivant  les  écoles,  une  pure  syàt/'oial istition 
abstraite  et  tliéorique,  ou  bii-o  une  résultante  liisborique.  C'est 
ici  la  question  de  mi^thode  qui  eatri?  en  jeu,  mais  ce  qui  n'est 
douteux  pour  personne,  c'est  que  toulo  étude  d«  droit  public 
iniplii^uc  une  construction  sociale  pri'alable. 

1^  technique,  en  cette  matière,  n  toujours  été  iasépamble  du 
tbiLctionnenicnt  social,  et  la  forme  ïaséparable  du  fond. 

Et  si  même  on  paraît  croire  aujourd'hui,  et  c'était  l'objection 
soulevée  par  M .  Deslandres  et  quoj'ai  déjA  mise  en  roliei',  que  les 
lormcsjuridiquos,  en  matière  de  droit  publii'.sonl  indifférentes  <.'l 
que  l'on  veuillcs'attacherexclusivemeol  k  résoudre  la  question 
sociale,  en  iii.-^li;;«anl  le  reste,  il  n'y  a  là,  d'une  part,  qu'une  xp- 
paroQce  et  un  malentendu  et  que  la  connrmnlion.  d'autre  paît, 
ào9  liens  inséparables  qui  unissent  les  deux  points  de  vue. 

Sans  doute,  on  veut  prendre  parti,  avant  tout,  suc  luqueslion 
sociale  ;  c'est  qu'en  effet  le  développement,  môme  d'apj-aronce 
paremoul  juridique,  dos  institutions  politiques,  n'est  que  la  nS- 
sultantc  d'un  mouvement  social.  Le  point  de  vue  social  est  le 
but  que  l'on  vise,  le  point  de  vue  ]>oIitLqiie  se  référé  à  l'instru- 
menl  dont  on  se  sert.  Que  l'on  parle  de  l'un  ou  que  l'on  paraisse 
n'avoir  que  l'autre  ea  vue,  au  fond  cela  revient  au  même.  Il  y 
a  îdenlilé  de  l'un  à  l'aulro.  L'instrument  n'est  récUnié  qu'en 
vue  du  but  on  Ton  lenrlet  le  bntfinal  n'est  avoué  que  pour  mieux 
préciser  l'instrunienl  dont  on  ii  besoin  pour  ratteîndre.  t-'est 
ainsi,  lorsqu'il  y  un  !ït(nle  ou  un  demi-siècle  on  luttait  pour 
l'éftalilé  politique  ou  la  liberté  politique,  que,  ce  que  l'on  avait 
on  vue,  c'était,  avant  tout,  11  ne  question  sociiile;  seuienienl,  pour 
aller  droit  au  but,  m  même  temps  que  l'oo  eutre\t>yail  l'idéal 
de  nivellement  social  auquel  on  voulait  parvenir,  on  réclamait, 
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tout  d'abord,  rinstnimenl  politique  ou  le  moyen  juridiqiio  doa 
tiné  à  la  réaliser.  Il  n  en  est  pas  aulremcnt  des  revendication» 
ouvrières  qui  se  font  jour  en  Belgique  en  faveur  du  suffrage 
universel  intégral.  L'intér(lt    qui  paraît  s'être    attaché,    sous 
forme  primordiale,  à  la  question  politique  n'ailaitau  fond  qu'au 
point  de  vue  social .  Mais,  d'autre  part,  cette  st^rîe  de  constatations 
historiques  prouve  tout  au  moins  que  le  but  social  que  l'on  vise, 
quel  qu'il  soit,  ne  peut  être  réalisé  qu'au  moyen  de  procédés 
juridiques.  Si  Ton  semble  aujourd'hui  avoir  sérié  les  points  de 
vue.    on  ne  manquera   pas,  une   fois  le  but  social  nettement 
précisé,  de  faire  porter  tout  le  courant  des  revendications  collec- 
tives du  cûié  des  instruments  qui  serviront  à  s'en  rapprocher. 
Le  seul  point  de  différence  est  peut  être  que  l'on  croyait  jadis 
qu'à  chaque  état  social  devait  correspondre  une  forme  politique 
différente:  aussi  était-ce  cette  question  déforme  qui  primait 
tout.  On  s'est  aperçu  aujourd'hui,  etdéjàRousseau  l'avait  prévu 
depuis  longtemps,    que  la    question   de    forme  politique  est 
presque  toujours  indifférente  et  qu'il  suffit  d'en  adapter  le  fonc- 
fionncmout  aux  changements  survenus  ou  préparés  dans  l'étal 
social.  Et  c'est  peut-être  un  peu  pour  cela  que,  dans  la  coufu' 
aion  qui  a  toujours  été  faite  des  deux  points  de  vue,  le  cûté  poli- 
tique paraissait  l'emporter  jadis  sur  le  câté  social,  alors  que  ce 
serait  l'inverse  aujourd'hui.  Quelles  que  soient  les  apparences, 
l'un  ne  va  pas  sans  l'autre.  Et,  si  aujourd'hui  on  croit  pouvoir, 
avec  les  instruments  politiques  que  nous  avons  en  France, 
pour  ne  prendre  que  cet  exemple,  soit  hfiler  l'avi-nement  d'un 
nouvel  état  social,  soit  conserver  ou  renforcer  celui  qui  existe, 
tout  l'clfort  portera,  au  lieu  d'un  changement  de  forme,  sur  une 
application  juridique  différente  des  institutions  existantes,  Or. 
bien  loin  d'atténuer  ainsi  la  part  de  la  science  juridique  en  ma- 
tière de  droit  public,  on  en  décuple  piulùt  l'importance.   Lore- 
qu'on  parle,  en  cITcl.d'unchangeraent  de  constitution,  il  semble 
que  la  politique  soitscule  en  cause  elque  le  droit  n'ait  rien  à  y 
voir;  lorsqu'au  contraire  c'est  la    constitution  traditionnelle 
d'un  pays  que  l'on  entend  assouplir  et  faire  évoluer  dans  le  sens 
de  telles  ou  telles  tendances  sociales,  c'est  le  droit  qui  forcément 
entre  en  sc^ne,alin  de  faire  plier  le  fonctionnement  du  méca- 
nisine  politique  conformément  aux  lois  de  la  technique  parti- 
culiôrc  aux  procédés  juridiques. 


rikHift 
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On  voit  donc  que,  si  le  point  de  vuo  social  et  le  point  de  vue 
politique  sont,  au  fond,  insi^parables  l'un  de  l'autre,  toute  rîm- 
porlance  qui  s'attache  aujourd'iiui  aux  questions  sociales,  et  il 
serait  facile  d'en  dire  autant  des  questions  religieuses,  ne  peut 
que  profiter  à  la  science  du  droit  public.  Et,  si  l'on  a  pu  croire 
qu'elle  s'en  détachait  pour  laisser  celte  dernière  marquer  le  pas 
en  arrière, c'est  que  le  rapport  de  l'uneù  l'autre  n'avait  pas  àlfi. 
suffisamment  L-tudié  :  c'est  par  là  que  nous  touchons  aux  ques- 
tions de  méthode  auxquelles  M.  De^landres  aura  eu  l'incontea- 
lable  mérite  d'attribuer  la  par!  prépondérante.  C'est  ii cette  ques- 
tion en  elTet  que  tout  revient. 

Il  s'agitde  savoir,  puisque  le  droitpublicn'est  que  l'instrument, 
dans  le  domaine  juridique,  de  l'évolution  sociale,  comment,  sous 
le  rapport,  non  pas  de  la  politique  aujourlo  jour,  mais  sous  celui 
de  la  marche  régulière  et  scientifique  des  sociétés,  devra  se  faire 
l'oricnlation  du  mécanisme  juridique  relativement  à  la  fonction 
sociale  qu'il  doit  réaliser;  et  en  second  lieu ,  puisqu'il  reste.d'après 
cela,  une  question  préalable  que  ce  point  de  vue  juridique  ne 
semble  pas  être  appelé  îi  résoudre,  peut-être  y  aurait-il  lieu  de 
se  demander,  non  seulement  d'après  quelles  rt-gles  techniques 
le  mécanisme  des  institutions  de  droit  public  devra  se  plier  au 
but  social  qu'il  aura  en  vue,  mais  comment  ce  but  lui-même 
pourrait-étre  découvert  et  comment  il  pourrait  ressortir  en  quel- 
que sorte  du  procédé  juridique.  En  d'autres  termes,  après  avoir 
posé  la  question  du  rani»ii7'i/  de  l'évolutionjuriiliqueen  matière 
de  droit  public,  peul-éirey  aurait-il  lieu  de  poser  celle  du  y  ka/m/ 
et  du  pourififûi.  (Juand  et  pourquoi  ce  mécanisme  doit-il  céder 
h  la  pression  des  forces  sociales  qui  se  font  jour  et  comment 
doit-il  s'y  plier? 

C'est  la  question  de  méthode  posée,  non  pas  sur  le  terrain  de 
ta  politique  contingente,  mais  sur  celui  des  données  mêmes  de 
la  science  du  droit  public. 


M.  Deslandres  a  parfaitement  montré,  sî  je  ne  me  trompe, 
que  les  méthodes  jusqu'ici  appliquées  à  la  science  du  droit 
public  impliquent  qu'il  y  aurait  trop  peu  à  lui  demander;  mais 
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je  creins  que,  de  son  côté,  il  veuille  lui  demander  trop.  TI 
semble,  en  pffet,  que  sa  principale  pri^occupation  soit  de  créer 
un  inslnimenl  de  précision  qui,  pour  chaque  situation  donnée, 
puisse  donner  la  solution  pratique  et  la  réponse  aui  difGcnItÀ 
du  moment.  Ce  qu'il  reproche  surtout  aux  oiCthodes  qui  ont 
été  préconisées,  et  dont  aucnne,  pour  le  dire  en  passant,  n'a 
jnmaift  été  employée  à  titre  exclusif,  comme  il  8embl(>rai(  le 
laisser  croire,  c'est  d'être  incapables  de  fournir  une  solution 
juridique  en  réponse  aux  p^obl^mes  qui  se  posent  pour  l'aTe- 
nîr.  Pour  ne  prendre,  parmi  les  môthodes étudiées  par  M.  Des- 
landrcs.  que  les  deux  seules  qui  puissent  fournir  véritablement 
deux  types  homog^nes  auxquels  tous  les  aulrc:^  doivent  se  ra- 
mener, la  méthode  juridique  ou  dogmatique  et  la  méthode  his- 
torique, je  reconnais  facilement  que  la  méthode  historique, 
entendue  d'une  certaine  fai^ii,  qui  est  la  façon  classique  de 
l'entendre,  car  ilyaimcertain  classicismeméme dans cequi  s'éloi- 
gne des  procédés  classiques,  est  impuissante  iV  répondre  aux 
investigations  de  la  pi-atique.  Bile  constate  ce  qui  est,  et  ne  pré- 
tend pas  découvrir  ce  qui  devrait  être  ;  elle  te  prévoit  peut-élrB. 
mais  elle  met  son  tionne,iir,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  à  se  désin- 
téresser de  tout  postulat  théorique  impliquant  une  ohli^tion 
morale  ou  sociale  fi  la  réalisation  de  tel  iiiéal  plutôt  quo  d"  tel 
autre.  Si  parfois  elle  peut  annoncer  ce  tjiii  sera,  c'est  à  la  l'açoD 
de  ceux  qui,  étudiant  la  marche  des  phénomènes  astronomiques, 
peuvent  prévoir  les  révolutions  atmosphéru-jnesqui  en  seront  la 
résultante;  elle  se  borne  à.  constater,  elle  no  juge  pas.  l'Ile  ne 
critique  pas.  Et  par  suite,  même  si  les  phénomènes  qu'elle  pré- 
voit ne  lui  paraissent  pas  devoir  s'imposer  d'une  Irif^on  fatale, 
elle  ne  donne  aucune  indication,  ni  pour  on  favoriser  lu  réiili- 
sation  ni  pour  l'entraver,  n'ayant  pas  qualité  pour  apprécier 
et  manquant  de  critérium  objectif  pour  juger. 

Il  n'en  est  plus  tout  fi  fait  de  même  de  la  méthode  qne  l'on 
prétend  qualifier  de  juridique,  puisque,  sans  vouloir  apprécier 
ou  juger  au  point  de  vue  politique,  moral  ou  social,  elle  oITre 
toul  au  moins  un  procédé  dedéveloppcmentorf;anique  du  droit, 
surtout  en  matitre  politique  :  c'est  le  processus  logique.  l,e 
mode  de  déduction  logique  sert  en  droit  privé  h  découvrir  ce  que 
l'on  croit  être  la  volonté  du  législateur  ;  il  servirait  en  droit 
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public  à  faire  sortir  des   principes  supérieurs  du  droit  le» 

^^ conséquences  suctessives,  l'une  entraiount  l'autre,  qui  (in 
seraient  le  développement  nécessaire.  Le  développement  cons- 
Lilntionnel  se  construirait  ainsi,  d'i^tiipe  en  étape,  comme  une 
Ihéologift,  ou  comme  s'est  formé,  toutes  pi-oportions  gardées, 
le^rand  édifice  féodal  du  droit  public  uu  xiii°  siècle,  comme  un 

fréseau  à  mailles  serrées  développant  successivement  tous  les 
anneaux deslinés  k  s'accrocher  l'un  à  l'autii'.  Rien  ne  serait  plus 
facile,  en  effet,  que  de  construire,  sur  les  quelques  principes 
démocratiques  et  é^alitaires  du  droit  moderne,  un  enchaînement 
d'institutions  logiques,  sortant  les  unes  des  autres,  tel  que 
l'histoire  nous  a  présenté,  en  sens  inverse,  la  formation  rigou- 
rctiscmeut  logique  du  droil  féoilal.  Il  y  a  donc  là,  du  moins,  un 
procédé  de  développement  évolutif.  Mais  c'est  un  procédé  pu- 
remfnt  intellectuel,  étranger  aux  faits,  sans  relation  avec  la 
réalité  sociale,  etqui  peut  loulaussî  bien. àl'aveugle, contrecarrer 
Bette  dftmière.  C'est  à  elle  de  s'y  adapter.  M.  Dcslandrcs  a  raison 
d'en  condamner  le  fonctionnement  purement  artificiel,  d'un 
radicalisme  aveugle  et  brutal,  mille  fois  plus  dangereux  que  les 
proci^df^s  de  l'école  historique,  puisque  là  où  cette  dcrDi^pe  reste 
neutre  et  se  déclare  impuissante,  le  procédé  logique  marche 
droit  devant  lui,  ;iljan(  de  conséquence  en  conséquence,  sans 
regarder  aux  résullats.  D'un  cûlé  comme  de  l'autre,  la  critique 

test  absente. 

Et  c'osi  la  critique  que  M.  Deslandres  réclame  comme  l'ob- 
jectifdela  mélhode  en  mali^^e  juridique.  Aussi propose-t  il.  en 
définitive,  ce  qu'il  appelle  la  méthode  historique  critique,  celle 
gui  prend  pour  base  la  conslatation  des  faits,  mais  en  se  réser- 

'vnul  de  les  juger  pai'  leurs  résullats.  soit  dans  le  passé,  soit  au 
point  de  vue  de  l'avenir. 

Rien  de  mieux  assurément  ;  mais  qui  ne  voit  que  le  problème 
l'est  encore  qu'ajourné  el  que  le  livre  se  ferme  au  moment  où 

■la  question  vitale  venait  d'être  posée?  Car.  ce  qui  est  important. 
ce  n'est  pas  di.-  dire  seulement  que  la  méthode  historique,  quoi 
qu'elle  prétende,  a  qualité  pourjuger  des  phénomènes  juridiques 
qu'elle  constate,  qu'elle  décompo^ie  el  dont  elle  étudie  l'enchaî- 
nemenl  successif,  mais  co  sérail  d'établir,  non  seulemcnl  puiir 

le  passé,  mais  surtout  pour  l'avenir,    d'après  quel  critérium 
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cette  critique  deviootirait  scientifiquement  possible,  *>t  quelles 
seraient  les  conditions  oltjeclives  de  cette  critique  historique, 
qui  pussent  échapper  ou  subjectivisme  individuel  (I)! 

Cette  dernière  question  est  elle-mOme  si  vaste  et  si  complexe 
que  to\it  le  probli'me  de  la  miHhodp  se  pose  à  nouveau  sou! 
cette  seconde  forme  et  que,  par  suite,  à  ce  point  de  vue,  et  du 
moment  qu'il  s'agitducriteriumobjectif  à  fournir  en  mati&rcile 
droit  public,  on  peut  reprendre,  pour  leur  donner  la  prédomi- 
nance ou  pour  leur  faire  leur  part  respective,  chacun  des  l'ié- 
ments  que  M.  Deslandres  a  éliminés  successivement,  élément 
juridique,  sociologique,  comparatif,  sans  parlerde  la  théoriedn 
droitnalurelqui,  sur  ce  terrain  plus  qu'ailleurs,  ne  manquerait 
pas  de  réclamer  en  sa  faveur. 

Le  problème  est  si  vaste  et  si  complexe,  ai-je  dit,  que,  d 
tradition  constante,  l'école  classique  l'a  éliminé  d'un  mot,  sou 
prétexte  que  la  recherche  ilu  devenir  n'était  pas  et  ne  pouvai 
pas  être  l'objet  de  la  science  sociale  et  encore  moins  de  I. 
science  juridique,  mais  celui  de  la  politique  qui  s'y  réf<>re. 

Et  je  crois  bien,  en  effet,  que  cette  réponse  est  exacte  dans  li 
mesure  où  l'on  voudrait  demander  à  la  science,  et  c'est  ce  que 
M.  Deslandres  parait  vouloiraltendred'elle, une  réponse  concrèlo, 
pour  chaque  situation  particulière,  comme  on  prétend  exiger 
de  la  médecine  un  remède  topique  pour  chaque  cas  individuel. 

Il  n'y  a  pas  de  science  au  monde,  en  matière  sociale,  qui  ait| 
qualité  pour  fournir,  sous  forme  absolue  et  s'Jmposant  à  tous, 
des  solutions  de  ce  genre . 

La  science  sociale  a  pour  but  d'extraire  des  phénomènes  con-] 
creta  certaines  catégories  générales  et    certains  types,  auloni 
desquels  viendront  se  grouper  les  faits  individuels  ;  elle  ne  peut! 
prévoir  les  postulats  nouveaux  susceptibles  de  résulter  du  con-J 
nit  des  forces  sociales,   incessamment  changeantes    et  mou- 
vantes . 

Il  n'est  pas  possible  de  faire  abstraction  des  forces  collectives,] 
génératrices  et  organisatrices  des  types  sociaux  qui  se  créent 
successivement  dans  l'histoire  ;  il  n'est  pas  possible  d'éliminer" 
l'inlluence  des  volontés    iudivJduelles  qui  sont  les   agents  dâ. 


I 


(1)  Fb.  GAny,  hc.  cil.,  dans  Bnue  d»  nijnthète  hhloriqut  (1902),  p.  191  et 
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production  et  d'orientation  do  ces  Torces  sociales;  11  n'y  a  donc 
pas  de  critérium  objectif,  de  nature  scientifique,  qui  puisse  éta- 

.  tlir  en  vertu  de  quel  principe   supérieur  il  y   aurait    lieu  de 
c6dcr  à  ces  grands  mouvements  sociaux  ou  de  leur  résister,  ni 

^cnfin  h  quel  moment  précis  l'ensemLludi.'  ces  faits  se  trouvera 
être  entré  dans  le  domaine  du  droit  et  avoir  créé  le  droit  (1). 
Quiconque  rellèle  en  lui-même,  et  on  peut  dire  qu'il  en  eslainsi 
de  tout  homme  pensant,  la  répercussion  de  l'une  de  ces  forces 
sociales  en  voie  d'activité  jugera  de  In  conduite  Juridique  à 
tenir  en  face  d'elles,  suivant  ses  intérêts  de  classe  ou  ses  ten- 
dances individuelles.  Nous  sommes  en  dehors  du  domaine  de 
la  science.  La  science  jugera  le  fait  une  fois  acquis,  elle  ne  peut 
l'apprécier,  en  tant  que  science,  avant  qu'il  se  soit  cristallisé 
en  une  entité  organique  ayant  la  valeur  d'une  création  juri- 
dique. Vouloir  éliminer  de  l'histoire,  même  de  l'histoire 
juridique,  la  part  rlu  fait,  et  par  suite  la  part  du  hasard,  serait 
vouloir  en  écarter  lu  vie.  Avoir  une  recette  toujours  prête  pour 
chacune  des  crises  qui  se  présente,  c'est  risquer  d'appliquer  aux 
événements  concrets  un  5yst^nle  doctrinaire  en  contradiction 
avec  la  réalité.  Les  événements  se  rient  de  nos  systèmes.  En 
matière  de  science  sociale,  il  faut  que  la  volonté  théorique  ail 
l'humilité  de  plier  devant  l'expérience  pratique,  etdevant  le  l'ait 
accompli. 

Ce  que  M.  Deslandres  demande  à  la  science  du  droit  public,  il 
n'est  aucune  des  branches  delà  science  sociale  qui  soit  en  BÏ- 
tuation  de  le  donner,  ni  l'économie  politique,  ni  le  droit  privé, 
ni  1a  sociologie.  Pourquoi  exiger  de  la  science  ce  qui  est  anti- 
acienlirique?  Et  pourquoi  surtout  se  prévaloir  de  lu  mélhode 
historique  pour  retomber  forcément  sous  le  poids  des  procédés 
dogmatiques?  Car,  à  tuut  prendre,  il  faul  bien  se  rendre  compte 
que,  pour  échajrper  h  l'arbitraire  du  subjectivisme,  là  surtout 
où  l'on  s'obstine  à  dénier  toute  valeur  à  la  sociologie,  il  n'y 
aura  plus  qu'un  moyen  possible,  le  mode  de  déduction  logique, 
cher  aux  juristes. 

Donc,  en  matière  de  science  sociale,  et  surtout  dans  le  do- 
maine du  droit  public,  il  faut  se  garder  de  confondre  la  science 


(1)  Cf.  Sur  le  dutLliime  entre  le  point  île  Tue  objpclif  et  le  point  de  vus  lub- 
jeelif  dans  les  questions  de  méthode  iiiridi<|iie-  Voir  M.  HavrIod,  Inlroduetion 
il  l'étude  du  li'tiil  administratif  franfait  |  cl,  p.  XX  et  suii.j 
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du  droit  avec  Ir  politique  du  droit,  se  garder  à  la  fois,  et  de  i 
mander  trop  peu  à  la  science,  et  do  lui  demander  trop. 

El  cependant  j'ai  dit  que  M.  Dealandrcs  avait  eu  parfaitemeiit 
raison  de  prétendre  que  la  méthode  tiistorique,  prise  A  elle 
seule,  lui  demandait  trop  peu,  qu'il  avait  eu  raison  de  vonloir 
créer,  ce  qui  paraît  quelque  peu  aeconlredire,  une  mi^lhotluht 
torique  critique.  Mais  le  p^obl^me  comineDce  au  mompnli 
le  livre  se  ferme.  Il  commence  lorsqu'il  s'ag^il  d'établir  les  le 
de  celte  critique  historique;  et  voilà  pourquoi,  loin  de  voalorr 
réfuter  ses  idées  ou  récuser  son  œuvre,  je  ne  prétends  qn'Jt  la 
pousser  plus  loin  et  à  la  compléter. 


Tout  d'abord,  j'ai  quelque  peine  à  admettre  t'opposition  ab- 
solue que  l'on  veut  établir  entre  la  méthode  juridique  et  la 
méthode  historique.  Il  y  a.  en  effet,  nne  méthode  juridique  qnî 
est,  elle-même,  purement  historique,  même  en  matière  dedroil 
privé  :  et  je  préfère  de  beaucoup  reprendre  les  anciennes  quali- 
fications, préciîdemmenl  usil<îos,  de  méthode  philosophique  fi  ^ 
dogmatique  par  opposition  à  la  méthode  historiqne  propremeol  ■ 
dite,  qui  n'est  autre,  après  tout,  que  la  méthode  inducItveoD 
expérimentale.  h 

Il  suffit  déjii  de  cette  mise  an  point  pour  que  l'on  soit  amené  fl 
à  se  demander,  tout  en  repoussant  la  méthode  dogmatique  et  (ra- 
rement philosophique,  si.  par  application  méniedii  point  de  vor 
historique,  nous  ne  serons  pas  conduits  à  soumettre  le  droit  pu- 
blic  &  des  procédés  rentrant  dans  le  domaine  des  disciplines  jo-  fl 
ridiqnes;  et  c'est  sur  ce  point,  semble-t-il,  que  certaines  idées 
fondamentales,  qui  dominent  toute  l'œuvre  de  Laband  par  exem- 
ple, peuvent  se  trouver  justifiées.  Car  la  vraie  questioD.  ou  tout 
an  moins  la  première  question  h  poser,  en  matière  de  droit  B 
public,  pnr  analogie  du  droit  privé,  est  de  se  demander   quelle 
est  on  celte  matî^^e  la  notion  même  du  droit  snbjenfif  et  ai  elUi 
est  de  même  nature  qu'en  maliére  de  droit  privé.  Y  a-t-îl,  vîn- 
à-vis  de  l'Elat.  des  droits  de  caractère  privatif,  indépendants  des  ■ 
rapporlequirésuUentdu  fouclîoanemeulmémede  l'orgauisatioB  ' 
politique?  Des  droits  de  cette  nature  peuvent-ils  appartenir  aux 
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individas?Et,  en  dehors  des  individus,  peuvcol-ilâ  fwstcr  en 
laveur  dt' certaines  coUcctivîlés  distinct<!S  dcrEtat?Ces  drtMts 
subjectit's  ont-ils  en  tous  cas  le  même  carsctère  lorsqu'oD  les 
enrisiLgR  par  rapport  h  la  communautt'  que  lorsqu'on  les  consi- 
dère dsas  Ivs  rapports  d'individu  à  individu  1 

Va  alors  s'il  existe  en  cette  matière  des  droits  subjectifs  ayant 
te  caractÈre  de  droits  publics,  et  il  suffit  de  rappeler  sur  ce  point 
le  beau  livre  de  Jellinek  (1),  il  taat  se  demander  en  secoud  lieu 
(luel  est, sur  le  terrain  du  droil  public,  le  sujetdudroilsubjeclif  ; 
et  c'est  toute  la  quesLiou  de  la  pei-âonnalité  en  oaatièrc  de  droit 
public  qui  se  pose  en  tant  que  problème  juridique.  Si  l'Etal,  si 
tus  collectivités  publiques  doivent  élre  considérées  comme  des 
personnalités  capable»  de  droits,  non  seulement  en  vue  de  la 
^slîiindcs  intérêts  palrimoniau!c  coUeclil::,  mais  sur  le  terrain 
mèmedu  foDctionnement  des  institutions  de  droit  public,  il 
n'esl  pas  douteux  que  les  procédés  familiers  aux  méltiole^  juri- 
diques doivent  s'imposer  et  s'appliquer,  sinon  par  voie  d'adap- 
ta.tion  pure  et  simple,  du  moins  sous  réserve  des  trant^Torma- 
lions  exigées  parla  diversité  d'objet  i.2).Ce  qui  ne  veut  pas  dire, 
k  coup  silr,  que,  par  h  fait  même,  il  faille  revenir  aux  procé- 
dés de  déduction  logique  des  purs  juristes,  mais  ce  qui  signiLie 
que  là  oô  exi&leledroit,  on  ne  peut  échapper  à  la  double  ques- 
tion qu'il  implique  :  à  quel  signe  en  reconnaître  l'existeacc,  et 
comment  en  taire  l'appliculion  (3)? 

El  même,  si  l'on  devait  admettre,  comme  parait  bien  l'avoir 
démontré  M.  Duguit,  que  toutea  les  conceptions  de  droit  privé 
introduites  dans  le  domaine  du  droit  public,  personnalité  de 
TËlat,  idi^e  de  mandai  et  droit  subjectif,  no  sont  que  des  Ëctions 
qui  ue  correspondent  à  uncune  réalité,  il  ne  s'en  suivrait  pas 
que  l'on  ait  par  Ifi-même  établi  un  abîme  infrancbissable  entre 

i|)  Jeluner,  Sysleii>  der  Subjeclieeii  celfenlHetien  Hfcàlt  (1893);  et.  Égslo- 
niMt  nucuiT.  VElal  tt  le  tirait  itib/ectif  {Pacit.  190I>- 

1^}  Cf.  la  prUace  de  Luliuid  k  la  sccoado  idUioo  de  jon  droit  publii:  :  Labanu, 
DiU Slaahrfofil  des  deultc/ien  Sekhts  ((■dil.  tWl),  1,  l",  {torvorl  :ur  lU'i-i/oi 
Aupa^'!\K  \'ll,  iiiiï.Cr,  C.iKnKE.  Latmds  SlaaItrtcKt  unit  die  dtuUchr  Htt-hlt 
BÉÙiindiû/ï  dans  U  Ituvuo  de  Schmollef  [lahi'bux/t  fUr  Geieli-/eiun-i.  l>j'- 
icalla'i)/  und  Volksirirhc'iafl)  unn.  1883,  p.  1097  el  suiv.  el  princlpaloaiiînt 
pp.  litJÏ  et  suiï,  ndif,  ll.nniou,  lia.  cil.  p.  XV  el  auiv. 

|31  Vuiràctléffatil  te*ouvrii!e5  9itei»uq«MblesdeM.  l)Auaii>[i.et.BvuilUiDt,son 
iVtfei)  de  dnit  nitpiiiiainili/.  U.  riinlMaeal  11-  coiupta  reu  lu  du,  Lvca  de  U.  Doi- 
Ifult  pu  MAI.  Hairiou  el  .Mbstre  duns  l&lkeutdtiDmiCptMte,  1902^1.  i"p.3S^ 
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les  deux  domaines  et  leurs  disciplines  respectives  ;  tout  au 
contraire,  on  identifiant  les  conceptions  de  droit  public  ava:  l« 
réalités  objectives  auxquelles  elles  correspondent,  on  impose- 
rait les  m^mcs  méthodes  de  sociologie  juridique  au  droit  priré 
lui-mtme,  et  c'est  d'ailleurs  ce  qu'a  fait,  et  fort  bien  fait. 
M.  Diiguit.  Là  comme  ici,  il  fandrail  se  mettre  en  présence  de 
forces  sociales  en  mouvement,  et  ne  juger  leurs  cri^ations  juri- 
diques que  d'aprfea  leur  concordance  avec  les  lins  supérieures 
de  la  Société, 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  les  notions  juridiques  traditionnelles, 
et  avant  tout  l'idée  de  personnalité,  répondent  à  une  entité 
réelle,  ou  qu'elles  ne  soient  que  des  formes  concrMes  destinées 
ft  exprimer  comme  une  vague  intelligence  des  réalités  sociales 
qu'elles  recouvrent,  elles  sont  passées  dans  le  domaine  de  la 
technique  juridique,  elles  répondentàdes  idées  juridiques  dont 
l'esprit  a  besoin  pour  préciser  ses  propres  notions  et  pour  en 
faire  l'apjilicntion  simple  et  courante  aux  problèmes  que  l'ait 
surgir  la  vie.  Elles  tomberont,  partout  oîi  elles  se  rencontreront, 
sous  l'application  au  moins  formelle  des  procédés  juridiques. 
Les  rapports  de  droit  privt'  inllueront  toujours  îi  cet  égard,  et 
par  voie  d'analogie  iiiévilalilo,  surtout  pour  des  problèmes  qu'il 
faut  résoudre  d'une  manière  simple,  rapide  et  susceptible  d'être 
h  la  |)ortéc  de  tout  le  monde,  sur  la  conception  des  rapports  de 
droit  public. 

Ceci  posé,  et  celte  concession  faîte  aux  conceptions  juridiques, 
je  suis  le  premier  ft  reconnaître  ce  qu'il  y  a  d'excessif  et  de  trop 
absolu  dans  les  procédés  purement  logiques  de  l'école  de  La- 
baud.'Mais  je  tiens  aussi  à  bien  indiquer  combien  il  sérail 
inexact  de  croire  que  cette  méthode  fît  la  seule  admise  en  Alle- 
magne, de  telle  sorte  qu'on  piil  l'identifier  avec  les  procé- 
dés de  ce  que  l'on  appelle  Tlicole  allemande. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  Rieker.  dans  un  article  qui  fil  im- 
pression à  l'époque,  a  montré  1rs  insuffisances  de  la  méthode  pu- 
rement logique,  pour  revendiquer  la  prédominance  en  faveur 
des  procédés  d'observation  de  l'École  historique  (1).  Et  ce  (ju'il 


i 


[1)  RiïKKR,  LVfce''  Ueifi'ff  unit  Melhoiie  ila  allgeineinen  SlaaLMitfhU  ilan* 
yiurltljahresschri/l  fOrSlaatt  vnd  Volknmirtichaft,  1895.  p.  250  et  lulv.  «t  prin- 
cipalement p,  i^  cl  suiv. 
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y  u  de  plus  remarquable,  c'est  que,  depuis,  il  y  a  eu  comme  une 
tendance  chez  les  auteurs  allemands  à  suivre  en  celte  matière 
l'évolution  qui  s'est  produite  sur  le  terrain  des  sciences  éco- 
nomiques et  sociales  [1). 

Sans  rien  abandonner  du  point  de  vue  juridique  impliqué  par 
l'idée  dedroit  en  matière  de  science  politique,  ils  avaient  l'in- 
tuition, déjà  si  fortement  accusée  chez  Bluntschli,  que  le  droit 
public  ne  peut  s'étudier  d'une  fai;on  isolée  par  rapport  à  un  État 
particulier,  ci  qu'il  y  a  forcément  une  science  universelle  et 
générale  du  droit  public  comme  il  y  a  une  science  générale  de 
l'économie  politique,  dont  l'économie  nationale  ne  peut  élrc 
qu'une  application  particulière  à  un  milieu  donné,  dans  un 
temps  donné.  Et  c'est  cette  idée  fondamentale  qui  a  été  admira- 
blement mise  en  relief  dans  le  grand  et  magistral  ouvrage  de  Jel- 
linek  sur  la  théorie  juridique  de  l'Etal  modi'rne  (2).  Aussi  est- 
il  difficile  aujourd'hui,  en  présence  de  cette  école  nouvelle  qui 
gagne  de  plus  en  plus  de  terrain  de  l'autre  eùté  du  Rhin,  de 
soutenir  que  dans  l'école  de  Laband  s'incarne  toute  l'école  alle- 
mande en  mati&rc  de  droit  public. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  cHet.  comme  le  montre  fort  bien  Jel- 
linck  [;î),  que  tout  le  but  de  la  science  est  d'aller  du  particulier 
au  général,  et  par  suite  de  constater  des  genres  ou  des  catégo- 
ries, ou  de  constituer  des  types,  autour  desquels  viennent  se 
grouper  les  phénomènes  individuels- Si  donc, en  matièrudeifroit 
privé,  lescatégories  juridiques  peuvent  être  étudiées  el  analy- 
sées sans  quitter  le  domaine  du  droit  positif  national,  puisque 
les  types  juridiques  tels  que  ventes,  contrats  en  général,  droits 
réels  ou  droits  de  famille,  sont  destinés  aux  individus,  les  types 
principaux  du  droit  public,  à  commencer  par  le  premier  de  tous, 
qui  est  la  forme  juridique  de  l'Klat,  ne  peuvent  être  étudiés  et 
classés  que  par  classiticnlion  des  individualités  auxquelles  ils 
seréfèrent,  etici  les  individus  sont  les  Etats  eux-mêmes;  de 

(t)  Voir  principalemeol  aur  lou*ces  points,  el  pour  tout  ce  qui  va  suivre,  t'iro- 
porUnt  chapitre  sur  la  niétliode  de  k  icleoce  du  droit  public  {Die  tdelliodik  iler 
Slaaiilefire)  dnnB  Jbllinee,  Oui  hecht  dti  modinirn  Slàaies.  l.  i''  (1900)  pp.  Il 
et  siiiv.  et  *((ulemcnl  dans  son  Sy-*'*'"  ''*'"  lubjfrliven  Itti-lile,  p.  2i  et  sulv, 
cr.  aussi  A  Ahndt  Dai  itlbiiatiuligf  yeroiilnunj/tni^Ki  (Uerlin  190iJ,  la  Pritace 
et  riolroduclion. 

(î)  Voirlanole  prCcËdentf, 

(3)  Lfc.  cil.,  p.  îl  cl  ïniï. 
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sorte  que,  pour  étotlierles  types  géa^raux  en  matière  de  droil 
pal)lic,  c'eGlù  U  fois  la  «uccession  historique  des  formes  paU* 
Uques  et  leurcomparuison  à  une  époque  donnée,  par  rapport 
h  tous  los  types  existants  tians  le  présent.  ^'îl  faut  passer  tfi 
r&vue.  Le  droit  public  déborde  doue  forn^ouîiit  et  par  essence 
le  droit  positif  daas  soD létal  actuel. 

Jl  le  dObcirdepBr  ra^oil  hu  tempe  ;  et  c'est  oc  qao  M.  Du- 
landresnpajrlaitemeutrGcouQii,  puisque, ce  ^i)'ildemande,aTant 
tout,  coaune  réforme  de  oos  études  de  droit  public,  c'est  l'wui- 
]y&e  twocessive,  sous  4eur  forme  historique,  de  nos  divenes 
ixtostitulioDs  Datioiialef,oti.  pluaK<^niJ(-iLlemtiiit,  dus  faits «atuti- 
tutionaels  ou  poliliquee  d'un  paye. 

Mais  oe  u'est  pas  «âe«2  ;  car  c'est  surtout  par  rapport  à  }'<•- 
pace  ou  auK  frontières  ipoUtiques  que  le  droit  puiilic  déborde  las 
cadre»  du  droit  positif:  les  types  qu'il  doit  fludier  se  se  Iroil- 
veiit  pas  seulejo^jit  dans  Le  passé,  et  duos  l'histoire  nalionaJc  ; 
ils  se  trouvent  stirtout  d:mg  le  pi'tîaent.ct  dans  le  paraJlélt&Bfte 
des  loriBes  politiques  c<iiuleaip©raines. 

C'est  en  malière  de  droit  public  qu'il  e«l  particulièrement 
exact  de  reconnaîlre  que  toutes  les  formes  Juridiques  parallèles 
outuno  ri^percutiioji  les  uqcs  uir  les  autres  ;  jotme  h  oe  pren- 
dre que  l'étude  du  droit  public  nulioDal.  le  nôtre  pur  i*xefiiple, 
comment  préteuilro  counaître  le  lonction&emcat  de  notre  cons- 
titution politique,  sinon  dans  «on  actualité  propre,  mais  dafts 
sa  virtualité  eu  quelque  tsorle  et  dans  le  méumisme  dont  eUi> 
ifisl  susceptible,  en  vue  dcifiépondre  à  ses  lins  sociales,  si  l'on  ne 
connaît,  d'une  part,  cequL'  peut  produire  le  rî-ffinie  parlemen- 
taire lîi  où  il  est  né,  u'est-à-dire  la  coualiLution  anglaise,  cl  ee 
qu'exigent,  d'autre  port,  Jjesrâfoiniea  démocratiques  là  où  eétos 
sont  principaleoaeDt  orientées  eu  vue  de  l'organisation  MOÛlu 
de  grandes,  fortes  ât  prospî-res  démocraties.  c'ost-&-diro  la 
Constitution  des  E(als-Cni&  et  celle  de  la  Suisse,  sans  compter 
que  certains  rt^gimes  de  centralisation  administrative  et  mili- 
taire tel  que  celui  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  indilTérâOts  à.la 
coonaissance  approfondie  du  notre  ? 

Si  donc  te  procédé  comparatif  n'est  que  la  forme  proluugfe 
du  procéda  bistorique,  il  est  impossible  de  se  réelnmcr  Av 
l'Ecole  historique  si  Ton  n'attribue  qu'un  rôle  secondaire  au 
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droit  comparé.  It  devient,  au  même  titre  que  l'analyso  histo- 
rique, lo  proc^iJé  essentiel  «!l  l'iHéDicnl  fonilâmeaUtl  de  la  nié- 
thoJo  Dièmc  du  droit  public  (1). 

C'est  ce  qu'iastinclivement  tous  les  auteurs  ont  reconnu. 
Mt^iue  sur  le  terrain  du  droit  constitutionnel  français  par  exem- 
ple, il  n'est  personne,  en  «ffet.qui,  sous  prétexte  d'^tudittr 
notre  constitution  nationale,  ne  passe  en  revtie  l^s  différents 
types  qui  puissent  lui  être  comparus,  tout  au  moins  en  Angle- 
terre i-taux  Etats-Unis; et  il  me  suffira  de  citer,  sous  ll-  rapport, 
le  livre  devenu  classique  de  M.  Esmein.  Tout  le  monde  sait 
aussi  que  l'un  des  repri5sentants  les  plus  illustres  de  la  âcienoe 
du  Jroit  public,  s'il  n'en  est  même  k-  l'ondatotir  en  litre,  Mon- 
tesquieu, n'a  pas  au  d'autre  procédé  ai  d'autre  méthode  :à 
It^er  à  ses  contemporains. 

On  comprend  muintenant  que  le  droitpublic.prÎE  de  ce  pomt 
de  vue  général,  ait  participé,  si  l'on  peut  dire,  de  toutes  les 
fluctuations  de  méthode  qui  ont  signalé  l'évolution  scîenliliqne 
moderne  en  matière  de  science»  sociales,  et  principalement  on 
ce  qui  touche  l'économLC  politique.  Et  cette  dcrnièrea  ^ubî  déj& 
ies  trois  phases  par  lesquelles  auront  passé  à  notre  époque  les 
diirt.'pcntes  disciplines  scientifique!!  dans  leur  applioation  atix 
sciences  sociales,  lu  phase  spéculative,  la  phase  Inductivect  ce 
qne  l'on  pourrait  appeler  la  phase  empirique.  Pendant  long- 
temps l'Ecule  classique,  en  écononaie  politique,  n'étudia  que 
les  phénomènes  en  eux-mômes,  sans  relation  avec  leur  milieu 
de  production,  et  sans  tenir  compte  du  lieu  ni  de  l'époque,  ne 
prenant  du  eàlé  psychologique  des  facteurs  faumainsdu  mou- 
vement économique  que  l'élément  purement  égoïste  considépt* 
daus  .son  applifalion  aux  inlérùts  patrimoniaux.  Mais  uuc  réac- 
Uojl  lia  pas  tardé  à  se  produire  à  ce  point  de  vue,  en  corrélation 
avec  le  mouvement  de  l'Ecole  historique  sur  le  terrain  du  droit 
privé.  I)n  s'aperi^ut  bien  vite  qu'il  était  inexact  d'étudier  les 
faits  économiques  en  eui-mémes,  qu'ils  étaient  influencés  par 
toutes  les  circonslfnces  de  milieu  et  d'époque  et  que,  par  suite, 
comme  devait  le  proclamer  Friedrich  Engels,  l'Economie  poli- 
tique était  par  essence  une  science  historique  {'i).  (J'esl  ainsi 

[IJtîf,  l'rincitialeiMeût  le  rapport  Jo  SI,  L.vbkadI»  nu  Congrfs  ilu  ilroU  toio- 
par4  de  inxi. 

(S)  C(.  l'ii.  EN0KL8,  titrm  Eiigfii  DOhriits't  UmiauUuny  der  Wlntnieha/t, 
(!•  édit  1901)  p.  lai. 
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que  s'est  fondi^e  l'importante  i^cole  historique,  qui  esl   rcsiéf 
prédominante  jusqu'à  noS' jours,  ou  h  pi>u  pr^s,  et  doatSchmol- 
1er  {!),  dans  un  article  sensationnel,  reproduit  en  trois  langues. 
a  traci5  les  grandes  lignes.  De  nouvelles  lendancos  puraîsscnl  si* 
faire  jour  aujourd'liui,  surloul  du  côté  du  mouvement  socia- 
liste. Le  fatalisme,  un  peu  trop  radical,  de  l'Ecole  historique  of 
saurait  convenir  aux  novateurs  et  à  ceux  qui  ctierchent  à  in- 
fluencer leur  (époque.  Indépendamment  de  ce  point  de  vue  quel* 
que  peu  contingent,  il  n'est  pas  douteux  que,   en    Economie 
politique,  comme  partout,  les  phfnomtues  doivent  ôlre  étudias 
d'abord  dans   leurs  caract&ros  spécifiques,  sauf  à    rccherclier 
après  coup   les  influences  concrf'tes  déduites  de  Tobservaliou 
historique  des  faits  et  du  milieu  ;  il  serait  donc  possible,  comme 
le  voulait  Mengor  (2),  do  faire  douï  puits  dans  l'Economie  poli 
tique,  ou  plutôt  de  l'étudier  à  deux  points  de  vue  essentielle- 
ment distincts  :  l'un  théorique  et  l'autre  historique,  ou  CDOOre. 
comme  l'a   fait  Wagner  \^),  d'appliquer  distrihulivement   les 
deux  méthodes,  déductive  et  expérimentale,  suivant   le  double 
élément  impliqué  dans  tout  ensemble  de  phénomènes  écono- 
miques ou  sociaux.  Et  il  semble  bien  que  ce  soit  ce  point  de 
vue  un  peu  empirique  qui  esl  destiné  à  prévaloir  (i). 

On  peut  donc  en  conclure  que  ce  procédé  mixte  devra  s'appli- 
quer également  à  la  science  du  droit  public,  laquelle  est  hvudI 
tout  une  science  sociale,  participant  essentiellement  de  toules 
les  disciplines  des  sciences  sociales.  Reste  ù  savoir  si  le  fait  que 
le  droit  public  n'est  pas  seulement  une  science  des  phénomène» 
politiques  et  sociaux,  et  qu'il  contient  un  élément  juridiquu 
dérivant  de  Tidée  dedroit,  va  influencer  et  difl'érencîer  rt^nsem- 


I 


[1)  Schmollbh,  L'Eeonumit  politique,  ta   llutorie  tt  >a   nitthoâe,   daa»  Dm* 

dEcawmit  poiU'qut  [1S94)  {et  prinripilemeiit  |i.  tt79  et  suiv.).  Un  rolruijvera  1« 
inÈme  arlicle,  avtc  ijutlquas  Dnnlilicaliona  lmit«t>iis,  Jn.nâ  l'Handinerirrhuili  de 
Conrad  {Hanilirçn'lerbiich  iter  SIii'iliu-iaseimvh'iflFii  iiu  mol  Votli lu-hltt^fl, 
Volknvirltchafltth'-e  und  Méthode.  Vnltrtuebunijtn  Ubtr  die  Mtlhode  tier  Sociàt- 
iDùuenichalten,  (Leipzig,  18^3.) 
(8)    C.   MSNOBn.    l'idtrmthungtn   Oitr  die  Hrlhodt  der  SocialuiiMfntçfiaftrn 

il!)  .VOOLPBK  Waunsr.  l.elir  urid  lliindbucli  dei  potitUchen  ÛeJronoinit  (Krelcr 
Haibband.  :!•  éiM  .  1893.  î  92  cl  suiv,,  S-Uel  suiv,;. 

(4)  Cf.  E.  voNl'HiLirFOViCH,  G'iiii/rrsi  dur  l-oliliacheii  Orkonom  r.  (Wit.  1901) 
1.  i  IS,  p,  'àù-sn  el  égateaieul  le   grnnil  uuvrn|fe  de  Stahmlcr  Wiilkte/iaft  und 
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lile  des  prociîdt^s  qui  lui  sont  applicables,  tels  qu'ils  sont 
ompruntés  aux  méthodes  propres  aux  sciences  sociales,  et  dans 
quelle  mesure  cette  inllucnce  devra  se  faire  sentir.  C'est  le  der- 
nier point  qu'il  importe,  sinon  d'iHudier,  mais  tout  au  moins 
d'esquisser,  dans  l'espoir  de  lui  suscilcr  par  ailleurs  la  |parl  de 
développement  qui  doit  lui  revenir 


De  ce  que  la  science  politique  n'est  pas  seulement  «ne  science 
sociale,  mais  une  science  juridique,  reposant  sur  l'idée  de 
droit,  il  s'en  suil  que  les  procédés  par  lesquels  pourra  et  devra 
être  influencée  l'évolution  progressive  qu'elle  a  pour  objet,  à  la 
fois  d'étudier  et  de  déterminer,  ne  pourront  être  que  des  procé- 
dés juridiques,  respectueux  de  l'idée  de  droit,  et  se  réalisant 
conformément  aux  modes  de  création  du  droit  en  matière  de 
droit  public. 

Il  y  aurait  donc,  pour  répondre  à  cette  question,  doux  autres 
problèmes  préalables  à  résoudre,  qui  seraient,  l'un  de  préciser 
les  modes  de  développement  du  droit  sur  le  terrain  du  droit 
puMic,  parcomparaison  avec  les  procédés  admis  dans  le  domaine 
du  droit  privé,  et  l'autre  de  recherclier  dans  quelle  mesure  les 
druits  subjectifs  individuels  se  relient  au  caractîTO  collectif  di.'S 
droits  publics  et  purticipont  de  k  nature  de  ces  derniers.  Ya-t-il 
donc  en  effet  une  opposition  radicale  entre  les  droits  subjectifs 
qualifiés  de  droite  privés  et  les  droits  subjectifs  considérés 
comme  droits  publics?  En  d'autres  termes,  y  n-t-il  un  droit  de 
l'individu,  ou  des  droits  de  l'individu,  antérieurs  ou  supérieurs 
au  fuit  de  la  vie  en  société,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  dépendent  en 
rien  de  l'état  de  collectivité  et  que  la  société  n'ait  d'autre  mis- 
sion que  d'en  assurer  le  respect  intéffral,  bien  loin  qu'ils  aient 
pour  but  de  concourir  au  fonctionnement  naturel  et  juridique 
de  l'état  social? 

Aprts  les  admirables  études  que  M.  Duguit  vient  de  consa- 
crer aux  rapports  du  droit  subjectif  et  de  l'Etat  (l),  la  ques- 
tion ne  peut  plus  être  passée  sous  silence  :  il  faut  prendre  parti. 

'1)  DDâllT.  LElal  nu  droit subfrctif.  rsH*.  If-Ol. 
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]I  faut  savoir  si  entre  le  droit  public  cl  le  droit  privf^  siitMÏste 
lasi^paralion  iiifraDclit3sabli?i)iic  l'on  avait  Établie-  jusqa'aUn 
ou  s'il  n'y  aurait  pas  plultM  doux  faces  distinctes  d'un  fait  iini- 
que,  celui  du  la  solidarité  sociale,  coudition  et  F('-suUant«  toutl 
la  fois  de  la  vie  en  aociéti5. 

Les  droits  subjectifs  individuels,  bien  loin  d'être  intléfifs- 
daots  de  l'îdi^e  de  vie  collective,  ne  seraient  que  l'expression 
des  rapports  sociaux  considi^'rés  dans  chaque  individu;  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  la  sociéti>  ail  qualité  pour  mt^connaltre  le 
droit  iudividuel,  puisque  le  progrf-s  social  est  lui-niênie  condi- 
tienni^  parle  respect  des  initiatives  et  des  libertins  individuelles, 
■nais  ce  qui  veut  dire  tout  au  moins  que  ces  droits  subjectifs  ne 
peuvent  entrer  en  conflit  Jiiecl  avec  le»  conditions  essentiell<f= 
de  la  vie  collective,  et  que  leur  contenu  se  délimite  d'apr^s  !«ar 
laculti?  d'adaptation  au  fonctionnement  social. 

ha  distinction  entre  le  domaine  du  droit  public  cl  celai  ifo 
droit  privi^  ne  disparaît  pas  pour  cela,  mais  les  ffonli^res 
s'abaissent  et  les  rapporta  qui  unissent  l'un  et  l'autre,  cl  que 
jusqn'alors  on  avait  feint  d'ignorer,  apparaissent  enfin  avec 
toute  l'importance  qu'ils  ont  dans  la  réalité. 

Celte  preoiiiïre  question  ri5gl6e,  se  présente  l'autre  cfH6  do 
problème,  qui  est  celui  des  modes  de  création  ou  d'i^volulion 
du  droit  sur  le  terrain  du  droit  poblic  ;  et  il  est  certain,  quoi 
que  l'on  pense  de  la  valeur  desprocédésd'évolution  coutumifrre 
enmalii-redc  droit  privé  (f).  que,  sur  le  terrain  du  mécanisme 
politique,  la  coutume  est  presque  tout  et  qne  les  textes  écrits 
ne  sont  gu^re  que  la  trame  Irts  légère  sur  lesquels  ti-avnillo  fil  1 
fonctionne  la  force  organisatrice  et  régulatrice  qui  met  en  cenvre 
la  vie  collective  d'un  pays.  C'est  par  la  coutume  que  s'est  créée  la  m 
constitution  anglaise  et  qu'était  en  vote  de  se  construire  la  fl 
eonslitiition  de  l'ancienne  France;  c'est  parleurs  déviations™ 
coutumi&re  que  se  coordonnent  et  se  rtgleot  toutes  les  institu- 
tions de  droit  public  établies  parvoicJe  constitution  écrite  dsQS 
les  pays  régiw  par  une  charte  de  ce  genre.  El  même  dans  les 
Ellats  ofi  l'on  parait  faire  le  plus  largement  appel  h  l'interpré- 
tation littérale  d'un  texte  exprès  ou  tacite,  comme  c'est   le  cas 

(1]  Cf.  nir  ce  point,  Fa.  Gsnt,  .Wlhode  d'inlerprilalion  et  louree*  tH  droil 
frite potilif.  {hiit,  l^,  p.  iM  tt  *UMr.). 
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awrElalB-Unis,  gT-ilceaii  fonctionnementde l'exception  d'iocons- 
tittitionnalilé,  on  ne  fait  au  ontrair*  que  créef  une  ind^pen- 
ilancc  coutumi^re  plus  lar^e  et  plus  fvconde,  pmsqne  c'est  h  Itt 
jurisprudi-nce  seule,  sans  autre  contri5lr>  ni  contro-poida,  qu'il' 
appartient  dv  di^limiter  le  fonctionnement  prati<]ue  des  prin 
cipes  Gonstitutioanels. 

Démente  que  h'  mouvemenl  se  démontre  en  marchant,  on- 
pcutdire,  en  mati^^o  de  droit  publie,  que  le  droit  se  cn^c  en 
fonctionnant.  11  a  bien  fallu  le  reconnaître  pour  ce  qui  est  dea 
changements  de  forme  politique  pour  lesquels  lu  théorie  de  la 
légitimilë  adil  faire  place  h  la  llii^orie  du  fait  accompli,  lorsque 
le  fait  accompli  arrivait  à  satisfait'  ans  conditions  d'ordre,  de 
fonctionnement  et  de  stabilîti^,  exigt^es  pour  k  reconnaissante' 
de  toot  Etat  juridiquement  conslitui?.  Uc;  cff  qui  est  vrai  dans 
les  rapports  d'Etat  ù  Etat  s'impose  avec  la  mL^uie-  nécessiti^ 
sociale  pour  ce  qui  est  des  différents  orgnoismes  de  droit  public 
tpii  tonctionnent  ouqni  se  cr»^ent  dans  un  m^mp  El»t,  Et  entin, 
puisque  nous  avons  vu  que  les  institutions  du  droit  public 
nWaient  pas  de  valeur  en  eMes-m^me  et  pour  elles-mêmes, 
mais  n'avaient  d'autre  fin  en  soi  que  de  servir  de  mécanisme  à 
la  vil!  sociale  et  do  proc(?d(5.s  de  réalisation  juridiqu'i  aux  diffé- 
renlshitls  sociauxqui  se  succèdnintikinï  la  vii;  d'un  peuple,  ce 
que  noufi  disons  dea  organismes  de  droit,  il  faudra  le  dire'  d^es 
forces  sociales  jucidiqnement  orgams^es  et  qui  auront  fait  la 
preuve'  de  leur  droit  à  l'existence. 

Le  procédé  juridique  est  commo'la-sotiipapode  sûreté  qui  doit 
empêcher  les  ruptures  produites  par  les  i-évolutions  brutales  et 
prémelurées,  et  dont  la  fonction  est  de  préparer,  d'asstigir  el)  de 
réaliser,  ou  plulât  de  consacrer,  Itra  dilTi^roiiles  étapes  de  la 
marche  ascendante  des  groupes  organiques  qui  se  formeal  dans 
chaque  société  en  voie  de  développi^menl  normal. 

Le  pôle  du  droit  est  do  coordonner  ces  mouTeméots  sociaux 
CR  leur  enlevant  leur  caractère  inorganique,  de  façon  à  les 
orienter  dans  le  sens  de  l'ordre,  de  ki  Justicp  et  de  la  lihurté. 

Le  droit  public,  pas  plus  qoe  U  droit  prir*,  ne  peut  cl  ne 
doit  se  dispenses  d'une  part  d'idéal  ;  il  nv  doit  jamais  abandon* 
nor  l'étoile  directricfr  qui  l'orieiete  dflo*  lo  sens  d»  la  jifstioe 
sociale.  Seulement  ce  n'est  plosun  idj^iil  abstrait  qui  se  co»- 
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strutra  sur  des  données  théoriques,  mais  un  idéal  qaî  tire  son 
objetdesélémentsconcretsdelu  viesociale.  Ildoits'uppliqueraux 
forces  sociales  existantes,  sans  avoir  le  droit  ni  de  les  supprimer. 
ni  de  les  enlraver,  n'ayant  d'autre  lonctioo  que  de  les  régula- 
riser, de  les  organiser,  et  de  les  faire  servir  aux  fins  normales 
de  toute  société,  c'est-à-dire  &  la  réalisation  de  la  justi4?« 
sociale,  sur  le  fondement  de  la    solidarité  et  de    la  Uberlé. 


La  conclusion  de  tous  ces  aperi;us  est  donc  que  la  sciene«  du 
droit  public  devra  se  développer  conformément,  sans  doute,  k 
ce  que  M.  Deslandrcs  appelle  si  justement  la  méthode  historique 
critique,  mais  que  cette  critique  devra  trouver  ses  éléments 
dans  la  méthode  historique  elle-même,  c'est-à-dire  dans  les 
constatations  concrètes  de  la  méthode  d'observation  appliquée 
aux  liciences  socioles,  et  non  dans  la  construclion  plus  ou  moins 
dogmatique  et  toujours  exclusivement  subjective  d'un  système 
théorique  individuel. 

C'est  par  l'histoire  que  le  droit  public  fera  laclassilicationdes 
types  qui  se  seront  créés  et  q  ui  auront  fonctionné  dans  le  passé, 
sous  forme  d'institutions  de  droit  public,  constitutionnelles  ou 
administratives;  c'est  par  l'histoire  qu'il  en  appréciera  les  résul- 
tats comparatifs.  Mais  c'est  par  l'histoire  aussi,  entendue  de 
l'histoire  des  types  contemporains  et  prise  sous  la  forme  de 
science  comparative,  qu'il  observera  les  ^^rands  mouvements 
sociaux  qui  sont  les  facteurs  du  courant  historique  d'une  époque. 
Il  les  verra  à  l'œuvre,  non  seulement  dans  un  pays  donné,  mais 
dans  tous  les  Etats  soumis  aux  mémos  inllucnces  sociales;  il 
pourra  en  sonder  l'intensité  et  apprécier  par  là  ce  qu'il  y  a  d'i^ 
résistible  dans  certaines  formes  de  civilisation  qui  se  préparent. 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  étudié  séparément  les  courants  so- 
ciaux pris  en  eux-mêmes  et  les  procédés  juridiques  par  lesquels 
ils  peuvent  se  traduire  sous  forme  de  créations  juridiques  ;  il 
faut  rechercher  la  concordance  des  uns  aux  autres,  étudier  les 
institutions  existantes  en  vue  de  leur  adaptation  aux  forces  so- 
ciales qui  se  révMent.  Et,  là  encore,  pour  cette  fonction  déci- 
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BÏve,  qui  est  la  tdchc  capitale  liu  droil  public,  c'est  par  l'étude 
comparative  des  institutions  qu'il  sera  possible  d'apprécier, 
pour  chaque  pays,  par  quels  procédi^s  de  droit  les  valeurs  sociales 
qui  existaient  à  l'état  inorganique  se  sont  plii'cs  aux  nécessités 
des  exigences  juridiques,  pour  réaliser  par  le  droit  co  que  la 
spontanéité  des  besoins  individuels  voulait  tenter  par  la  force. 

Enfin,  celte  étude  faile  sous  la  foriBe  générale  et  universelle 
qui  est  celle  de  la  méthode  historique  comparative,  il  restera, 
pour  chacun  des  domaines  de  droit  positif  national,  ft  chercher 
comme  une  adaptation  particulière  au  droit  d'un  pays,  confor- 
mément k  ses  traditions  historiques  «t  à  ses  principes  constitu- 
tionnels et  juridiques,  des  résultats  scientilïques  fournis  par 
l'expérience  des  autres  pays. 

C'est  donc  une  résultante  de  caractère  juridique  qui  ressortira 
de  l'étude  comparative  du  droit  public  sous  la  forme  de  science 
générale  indépendante  de  toute  application  particulière  à  ua 
pays  déterminé;  et  ce  sera  encore  un  procédé  juridique  et  toute 
une  série  de  procédés  juridiques,  ou  plutiU  comme  un  processus 
de  caracl&re  juridique,  qui  se  présentera  comme  l'application  au 
droit  public  d'un  Etat  particulier  des  données  de  la  science  du 
droit  public. 

Cette  dualité  de  mécanisme  s'impose  désormais  sur  le  terrain 
dadroitpublic;  il  n'y  a  pas  d'évolution  juridique  indépendante, 
qui  se  fasse  à  l'état  iFolé.  Le  développement  du  droit,  on  l'a  vti, 
se  confond  avec  le  progrès  du  développement  social  ;  et.  s'il  est 
une  vérité  aujourd'hui  démontrée,  c'est  que  les  ondes  qui  se 
produisent  de  proche  en  proche  dans  les  couches  sociales  des 
groupes  humains  déboidcnl  de  beaucoup  tes  frontières  poli- 
tiques. Non  pas  que  les  dilTérentes  couches  sociiiles  se  coalisent 
pour  une  action  collective  indépenditnte  des  groupements  poli- 
tiques; heureusement,  nous  n'en  soraraos  pas  là.  Mais  partout 
les  mêmes  besoins,  les  mêmes  facteurs  économiques  et  sociaux, 
produisent  tes  mêmes  revendications  ou  les  marnes  moyens 
de  défense.  Le  flux  et  le  rellux,  au  lieu  de  ne  former  qu'une 
vague  immense  qui  se  briserait  par  intervalles  plus  ou  moins 
rapprochés,  se  produisent  à  l'état  séparé  dans  les  froalières  de 
chaque  groupe  politique;  mais  les  forces  qui  les  mettent  en 
mouvement  obéissent  aux  mêmes  lois.  Il  faut  donc  les  étudier 
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el  les  observer,  sur  tout  luur  parcours  et  partout  où  ellej  aont  «a 
voie  d'acliviti^-.  Purluut  aussi  il  y  a  lutlp  entre  les  61éDi«Db 
inorganiques  de  fttcteurs  sociaux,  à  l'i^tal  da  forces  non  régu- 
larist/es,  et  l'instiacl  t;iMuirateur  du  droit,  qui  est  ootiii  Ju  pro- 
grès socûil  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  et  la,  justice.  Sur  un 
point  donué  de  la  vie  diïs  peuples,  dans  un  pa)»  qiii^lfîonque. 
peu  importe,  coUl-  lutte  ^  traduit  par  une  création  de  droit, 
par  un.  prorôdé  eonfofme  au  droit.  C'est  cette  création  juri- 
dique,  ce  proe^>&sus  juridique,  qu'il  faut  recherclier,  présenter, 
éludier,  analyser.  Telle  est  la  preraii're  fonctiitu  de  la  méthode 
historique  critique. 

La  seconde,  uuefotti  le  droit  révélé  dans  son  idéal  d'actualité. 
coiisislc  5  rochorclicr  li' mojen  d'en  réalisi'T  l'ad^ptatit^n  con- 
formément au  dévelopfjemcul.  hit^torique  el  social  dt:  cbuq^e 
pays  ea.  particulier,  ou  d'un  pays  pris  en  soi.  El  c'est  encore  en 
appliquant  les  mémos  procédés  d'uLservatiou  liistorique  com- 
parative que  celte  recherche  pourra  se  faire,  avec  cotte  diiT»^ 
rencc  que  la  comparaison,  au  lieu  de  s'établir  sur  un  champ 
d'expérience  universel,  se  concentrera  dans  les.  limites  de  l'his» 
toîre  locale;  elle  se  fora,  d'un  côté,  entre  les  types  de  création 
nnlionalo,  ol,  de  I  aulre,  entre  los  tentatives  d'iiinovalions  juri- 
diques déjà  faites,  et  conformément  aux  résultats  qu'eIK'S  ont 
pruduils  et  au  degré  d'assimilation  quelles  ont  révélé  avec  la 
génie  particulier  de  la  nation. 

La  science  générale  du  droit  pukdiu  aura  mnrqué  le  Iiul. 
l'élude  du  droit  public  national  fournira  1q  moyen.  On  voit  que 
les  deux  fonctions  de  la  méthode  se  relient  indissolu^emeilt 
entre  elles. 


Si  ces  aperçus  sont  exacts,  il  resto  à  la  science  polilMjae  et 
surtout  k  la  scrtmce  du  droit  public  un  rùle  capital  h  jou«c,  je 
dirais  volontiers  le  r61e  prépondérant  dans  la  ;vie  des  peuples. 
Sans  ello,  lesgnuuls  mouvements  sociaux  risquent  den'élre  plus 
qu'anarchie  ou  révolution. 

La  science  du  droit  [lulilicest  aussi  indispenasalle  à  la  misAen 
a^uvre  des  tins  sociales  qui  nous  passionnent,  eonuuc  dea  ques- 
tions religieuses  qui  absorbent  tout  l'intérêt  actuel,  que  la 
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science  des  formes  juridiques  est  nécessaire  à  la  réalisation  des 
buts  économiques  de  la  vie  des  peuples.  Oa  n'imagine  pas  une 
société  fonctionnant  sans  que  la  propriété,  les  échanges  et  les 
contrats  aient  été  lobjet  d'une  réglementai  ion  juridique  pro- 
gressive et  savante.  Il  est  plus  impossible  encore  qu'une  société 
normale  réalise  les  progrès  sociaux  qu'elle  a  en  |vue  sans  une 
science  profonde,  et  aussi  exacte  que' possible  des  institutions 
de  droit  public  destinées  à  procnrer  le  développement  de  la.  vie 
sociale. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  te  cri  d'aliirme  jeté  par  M.DcsIandres 
doive  nous  effrayer  sérieusement. 

Mais  il  aura  eu  cette  utilité  incontestable  d'appeler  l'attention 
sur  des  problèmes  de  méthode  que  nous  avions  trop  négligés 
jusqu'alors  et  qui,  désormais,  devront  être  au  premier  plan  de 
nos  études. 

11  va  de  soi  que  je  n'ai  pas  eu  la  prétention  ridicule  de  les 
résoudre;  mais  l'ambition,  beaucoup  plus  modeste,  de  poser 
quelques  questions  auxquelles  d'autres,  plus  compétents  que  je 
ne  saurais  l'ètte,  chercheront  à  donner  la  réponse. 

R.  SALEtlLES; 
iV«/VawBi'  dt  la  FaeuUé  de  àto*t  àWiàot  sUi    de  Parhi 
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(Suite  et  fin)  (1). 

V.  —  La  Religion  et  l'Esprit  de  Cohps 

La  liberté  de  conscieDce  n'exisle  dans  l'arniée  ausiro  hongroise 
qu'en  ce  que  chacun  peut  opter  pour  une  des  coaressions  officielles, 
mais  on  n'est  pas  libre  de  choisir  la  oeutraliti'  et  encore  moins  de 
mettre  ses  actes  religieux  d'accord  avec  sa  conscience. 

L'observation  du  culte  est  un  des  grands  principes  militaires.  V 
manquer,  est  commetire  un  acte  d'indiscipline  En  tële  du  rùgleuieot 
sur  le  service,  se  trouve  un  chapitre  spécial  intitulé  :  De  la  ci  ninle  de 
DUii,  qui  est  «  la  base  de  toute  moralité  dans  l'existence  et  reocoura- 
gement  b  remplir  Gdèlement  son  devoir.  "  —  Il  ne  Taul  pas  pourtaot 
que  cet  appel  à  la  piété  de  chacun  fasse  naître  le  mépris  de  la  reli- 
gion des  autres.  Aussi  le  règlement  se  hàle-t-il  d'ajouter  :  i  Les 
plaisanteries  sur  les  choses  religieuses,  les  injures  &  leur  sujet  sont 
sévéremenl  interdites,  de  même  que  tout  ce  qui  pourrait  faire  oailre 
la  haine  entre  hommes  des  diverses  confessions  ». 

Les  régiments  sont  moins  homogènes  encore  au  point  de  vue  rfli- 
gieux  qu'au  point  de  vue  ethnique,  car,  comme  nous  l'avons  montré, 
les  cultes  sont  loin  d'être  caolonnés  sans  mélange  parmi  les  diffé- 
rentes nationalités.  De  là  le  danger  des  confliLs  religieux. 

Le  règlemenl  prescrit  de  laisser  toute  latitude  aux  soldais  pour 
assister  aux  offices  spéciaux  de  leur  culte,  Mais  la  jeunesse  est  si 
légère,  qu'on  ne  peut  être  sur  que  les  soldais  ne  von  I  pas  donner  leurs 
âmes  au  diable,  peadantles  heures  de  liberté  réservées  aux  services 
divins.  Aussi,  de  temps  ii  autie.  Dieu  reirouve-l-il  son  compte  par  le 
salutaire  elfet  du  règlement  :  une  fois  par  mois,  au  moins,  les  sol- 
dais sont  menés  en  détachement  dans  leurs  églises  respectives. 

La  troupe  prête,  de  plus,  son  concours  à  certaines  cérémonies  des 
églises  catholiques  romaines  et  uniates  "  toutes  restriclions  faites 
sur  la  religion  des  troupes  et  les  besoins  du  service  ».  Les  musiques 

|t}  Voir  la  Beaue^Parlemenlaiit,  mur*  I9Q3, 
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y  figuriint  ainsi  que  des  détachements  en  armes,  tandis  que  d'autres 
troupes  exécutent  des  salves  d'honneur,  au  dehors,  su  moment  de 
l'élévation.  C'est  par  vingtaines  qu'on  peut  compter  les  pages  du 
règlement  qui  traitent  des  rapports  de  U  troupe  avec  l'Eglise. 

Tous  les  jours  à  midi,  à  la  sonnerie  <<  à  la  prière  »,  les  postes  sor- 
tent des  corps  de  garde  et  se  forment  devant  les  armes  pour  prier. 

En  temps  de  paix,  l'armée  ne  compte  pas  moins  de  VM  aumôniers 
militaires  (dont  107  rotnains).  formant  toute  une  hiérarchie  qui  a 
son  assimilation  avec  les  différents  grades  d'officiers.  Les  musul- 
mans ont  leurs  imans  comptant  au  corps,  et  des  locaux  spéciaux 
pour  pratiquer  les  ablutions  prescrites  par  le  Coran. 

Ainsi  ont  été  exallées,  pour  le  plus  grand  profit  de  lu  discipline  et 
du  culte  de  l'empereur,  les  vertus  religieuses  des  soldats,  et  il  ne  faut 
pas  voir  uniquement  la  marque  d'uo  esprit  de  tolérance  et  de  res- 
pect des  consciences  dans  cette  neutralité  bienveillante  let  intéres- 
sée) pour  tous  les  cultes  officiels. 

11  était  important  de  signaler,  dans  celle  armée  éminemment  aris- 
tocratique et  dynastique,  combien  est  intime  l'union  du  profane  et 
du  religieux,  et  élroitement  mêlées  la  crainte  du  sous-officier  el 
celle  de  Dieu. 

L'esprit  d<-  corps.  —  Chez  nous  rien  ne  ressemble  plus  à  un  régi- 
ment qu'un  autre  régiment.  On  n'a  pas  jugé  utile  d'exalter  plus  que 
déraison  un  esprit  de  corps  qui  aurait  pu  être  plus  fécond  en  îacon- 
véuienls  qu'en  avantages.  En  Autriche-Hongrie,  l'esprit  national 
n'existe  pas.  X  l'idée  de  patrie  trop  étroite,  on  a  essayé  de  substituer 
liu  symbole  plus  large,  le  souverain  commun.  On  a  tenté  aussi  de 
développer  un  sealiment  plus  fermé,  l'esprit  de  corps.  On  s'est  atta- 
ché &  rendre  concrète  la  personnalité  du  régiment  en  attribuant  à 
chacun  d'eux  des  insignes  spéciales,  des  particularités  d'uniformes, 
beaucoup  plus  parlantes  aux  imaginations  populaires  que  le  seul  nu- 
méro (1).  On  a  conservé  dans  la  cavalerie  la  division  en  uhlans,  hus- 
sards el  dragons,  quoiqu'aucuns  différence  d'armement  ou  de  ser- 
vice ne  s'attache  plus  kces  désignalions.  Chaque  race  a  gardé  plus 
s|iécialement  sa  cavalerie  traditionnelle  :  les  Slaves  forment  généra- 
lement les  uhlans:  les  Magyars  uniquement  les  hussards,  enfin  les 
Allemands  plutAt  les  dragons. 

Nous  avons  dit  plus  haut  combien  il  est  dangereux  de  fonder  la 
valeur  d'une  troupe  sur  l'exallalion  de  son  particularisme  de  race. 
C'est  pourtant  un  des  plus  ardents  patriotismes  provinciaux  qui 
donne  à  l'empereur  ses  meilleurs  soldats  :  les  chasseurs  tyroliens 
(Kaisersjaegeri.  ftecrutés  parmi  les  intrépides  montagnards  dont  le 

[I]  Comme  en  AlletnaRue  d'ailleure. 
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loyalisaie  «st  (mditioanel,  ces  quatre  r^gTRieots  forment  *1«#  tranpe< 
«dmiriibles,  ^Idats  de  leurclier  Tyrot,  ils  apporCent  dans  le  «r> 
vioe  dfi  l'empereur  l«ur  antour  Brdt^nt  pour  leur  mde  mais  admiakk 
pays. 

&a  dehors  de  iems  numé^ros,  las  réftioieats  porteat  (comme  ea 
Ailemapne),  elle  oom  4e  leur  provtaoe  orij^oaire  el  celui  ie  lear 
colonel  honoraire,  pereonnagp'  historique  ou  vivant.  Nous  ne  ctotod* 
pas t|ue  celte  e.epëoe  d'état  civJI  du  rêgimenl puisse  ioAuer  etiicMft- 
nicat 'Sur  Teaprit  de  oorps,  Ëîiiirqutod  il  êvo^oe  qaeltfue  Mnir«oir 
^orîeux,  ru»té  ri>»llemeDt  prj^ulair». 

Le  drapeau  Iui'iuéin«  ei^t  moinfi  la  personnification  de  Is  pallie 
qu«  ocJle  du  régiment.  Le  drapeau  as)  le  «ymiiuledu  pacte  mililaify 
et  reli|^7ie4ix  q«i  H«  le  régiwrat  a  l'empermr. 

Pour  niiflnx  péirflrer  le  Stridal  de  cette  idée  de  l'uition  mystH|v 
dnrpgimi'Dt  elde  lemperear,  nu  a  fait  de  la  remise  duo  nouresa 
drapeau  ii  la  Iroupe,  une  cérémonie  peut-élre  bien  un  peu  Uttélrale, 
niaÎA  empreinte  d'une  véritable  f^randour.  11  convient  d'y  iasislet, 
tant  Dsl  «transe  pour  nous,  dtins  vvs  mœurs  de  nioDareliie,  «e  B^ 
lange  -é^s  caractères  religieux  el  militaire. 

Le  dr^ipcau  a  été  déposé  la  veille  dans  une  église.  A  Tboinv  dite. 
le  répiciienlse  ran^  devant  elle  en  grande  tenue  de  service  et  détad» 
&  l'intérieur  une  compagnie  dlionnevr.  Devant  celle-ci,  et  autour  de 
llasiel,  se  tiennent  tous  les  ortieiers.  le  snbre  ."l  la  main.  Apr^s  iiae 
flMSSe  soleanellc,  le  nouveau  drapeau,  entoure  du  cler^t;  <■!  das 
■efflciers,  est  porté  au  dehors,  sur  «n«  table,  devant  le  contre  do 
régiment.  Alors  a  lieu  la  cérémonie  de  la  tisalion  f)  la  hamive.  <  ha- 
que  compagnie  délègue  un  sous-oflicier  de  chaque  ^^-rade  Uei,-aRll« 
drapeau.  I*  prélre  le  fixe  le  premier  ù  la  liampe  ft  l'aide  de  trftis 
.rious,  au  nom  de  Dieu  Le  colonel,  A  son  tour,  en  enfonce  trois,  le 
■premierau  nom  de  l'empereiir,  le  deuititme  en  son  nom  personafJ, 
le  Iruisièine  au  nom  du  régiiiieul.  fuis  cIukuu  des  grad*»  que  ri«t- 
nent  de  délach«r  les  compagnies,  plante  soa  clou  au  nom  d«  la 
colleclivilê  qu'il  représente. 

Le  drapeau  peut  alors  lloUer  sur  sa  hampe.  On  va  le  présenter  ii 
la  troupe.  Le  colonel  remet  le  nouveau  drapeau  à  uu  enLiel  au  noiii 
de  sa  Majesté  apostolique  l'empereur  et  roi,  el  |>rononctt  ({iielqueK 
parolee. 

L'ancien  drapeau  est  remis  h  uu  Bous-olficier  qui  l'abaisse  vers 
lorre  el  66  retire.  Tambours  et  clairons  sonnent  aux  ehampt.  pute 
<■  garde  à  vous  i>.  Le  colonel  s'avance  et,  s'adressant  ;'t  la  troupe,  jjto- 
Bonceuo  petil  discours  de  circonstance  qu'il  termine  parle  cominan- 
demeul  :  <>  Pour  le  serment  '.  »  Le  régiment  loul  entier  pnHe  solcunel- 
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teannl  leaemKBt  ^e&drilitè^ui  le  nouveau  drapeau.  U  appirrlienl 
maiotenant  au  régiment.  U  rentre  à  son  rang.  Lia  Iroupe  csécute  une 
salve  dv  mousiaeterie,  la  musique  joue  l'hymne  impériale.  La 
cérémonie  est  terminée. 

Souvent  le  drapeau  lut-raème  rappelle  i.  la  tronpe  de  glorieux 
souvenirs,  mais  surloul  des  dévouements  à  la  personne  de  l'empe- 
reur. C'esl  ainsi  que  A  régiments  dinlaDlerie  (Ij  au  lieu  du  drapeau 
blanc  armorié,  uni  l'étendard  personnel  de  l'empereur,  jaune  avec 
atlribulë  spéciaux,  en  mémoire  de  l'abnégation  partkalière  donl  ils 
ont  fiiil  preuve  daus  certains  combats. 

Le  50*  régiment  de  Hungrie porte  à  son  drapeau  une  nrèdaille  d'or 
d  l'erfigie  de  l'empereur,  avec  ces  mots  :  A  la  fidélité  inébraniuhle,  à 
la  foi  jurée  —  f8-1S.  Dans  îe  fait,  ce  rê^menl  est  composé  purement 
de  Itoumains  de  Transylvanie;  et  celte  récoaipense  glorifie  la  part 
qu'il  a  prise  dans  la  guerre  civile  de  18*8-1819  en  luttant  sans  répit 
contre  le  soul*venïefit  des  Magyars.  Celte  médaille  doit-elle  contri- 
buer t  établir  une  grande  solidarité  entre  ce  régiment  et  les  troupes 
magj-ares  endivisionnées  avec  lui?  11  est  permis  d'en  douter. 

Certains  régiments  ont  conservé,  ft  c6lé  de  dislincltons  honori- 
iiques  analogues  à  celles  qui  précèdent  des  privilèges  très  pitto- 
resqnes,  qui  feraient  sourire  cher.  nous. 

LeS"  régiment  de  dragons  (2)  de  Bohême,  par  exemp)e,a  le  droit 
fort  original  de  traverser  la  Hofburg,  toutes  fanfares  au  vent,  quand 
il  passe  à  Vienne.  Son  colonel  met  pied  ù  terre  et,  sans  auoane 
demande  d'audience,  se  présente  en  leoue  de  route  à  l'empereur. 
H  prend  virluellomenl  son  logement  au  Palais  impérial  et  y  place 
une  garde  dlionneur.  Pendant  trois  jours  il  dresse  en  pleine  cour 
de  la  Hofburg  une  table  sur  laquelle  peuvent  se  signer  dos  engage- 
ments volontaires. 

Le  14*  dragons  k  une  tradition  plus  originale  encore,  et  qui  frappe, 
elle,  incessamment  les  imaginations.  Officiers  et  soldats  doivent  se 
raser  totalement  barbe  et  moustache.  L'origine  de  cet  usage  remonte 
à  la  bataille  de  Koln  en  ITûT,  épisode  d'une  des  plus  rudes  cam- 
pagnes contre  Frédéric  il.  Le  régiment,  de  nouvelle  levée.  Décomp- 
tait que  de  tous  jeunes  gens.  Par  prudence,  oa  le  laiioail  en  réser\'e, 
mais,  devant  sa  protestation  unanime,  on  le  fit  charger  el  il  se  cou- 
vrit de  gloire.  Depuis,  par  souvenir  pour  les  glorieux  blaocs-becs.  le 


il)  Le>  1-  l&llMuaail).  !tt-  fmtf>«r^  41'  (roUifae)  otô»  (uroate^,  FauL-il  vplr 
dans  celle  egAlil«  de  faveut*  Mitre  c|untre  de«  grumi*»  anltonaJili^s  u»  aiiniile 
titli-l  in  liaisTil  ,' 

[ïi  Ce  re^inii'nl  ite  dnii'nns  porte  leaom  do  l'illottru  MoniMuoulli.  S*n  colo- 
nul  lïtail  liii-in^ine  il  y  ■  iqoeliiuat  niinies  un  îles  desModaulB  du  nUMciiKl  :  le 
uomte  Monlecucullt-l'olinsgi}. 
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régimenl  a  obleou  le  privilège,  devenu  obligalion.   de  ne  porlfltoi 
barbe  ni  moustache. 

Les  chasseurs  lyroliens  ont,  eux,  leur  musée  historique  près  d'Ioo- 
sbruck,  à  cAté  du  moDumenl  du  grand  patriote  tyrolien  Andreu 
llofer,  envers  qui  les  géDëraux  de  Napoléon  furent  aussi  JëIom\ 
que  cruels.  Une  compagnie  d'hooneur  veille  en  permanence  aupria 
de  ce  temple  élevi^  h  la  gloire  du  palriotisoie  des  iils  du  Tyrol. 

Un  régimeul  a  ce  privilège  origioal  de  personnifier  la  ualioaaiilê 
allemande  d'Autriche,  c'est  le  4*  régiment  qui  porte  le  nom  de 
B  Grand  maître  de  l'Ordre  des  Chevaliers  lenloniqutts  (//orh-und 
Deuttck'Mi  ister)  ".parce  qu'il  a  pour  colonel  honoraire  Tarchiduc  Ittu- 
luire  de  celte  haute  dignité  (l'i.  Recruté  à  Vienne,  le  4"  ri^ginicat  est 
composé  de  fortes  télés  qui  lui  ont  valu  une  répulatîon,  assez  mé- 
ritée parait-il,  d'indiscipline,  mais  auRsi  d'cntraîn  et  de  vaillance. 
Aimés,  choyés  des  Viennois,  ces  enfants  gâtés  représenleat  pour 
eux  le  régiment  allemand  par  excellence-  11  s'est  illustré  jadis  à  la 
bataille  d'Aspern  (1809}  el  le  souvenir  de  l'archiduc  Charles  est  inti- 
mement lié  &  son  histoire.  Aussi  les  fêtes  qui  eurent  lieu  en  1890  en 
l'honneur  du  2°  centenaire  de  sa  création  onl-elles  pris  les  propor- 
tions d'une  vérilable  fête  nationale  allemande  ['.'). 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  œuvre  doctrinaire,  el  à  rechercher  ce 
que  vaut  en  soi  rexallalion  de  l'espril  de  corps  chez  le  soldat.  La 
politique  se  soucie  peu  de  rétrécir  le  champ  de  la  solidarité  bumaiot. 
Elle  se  plait,  au  contraire,  à  mettre  en  conilit  les  petites  vanilês,  les 
plus  mesquines  rivulilés,  pour  en  faire  des  inatrumeuls  de  règne.  A 
cet  égard  l'orii^ntution  du  haut  commandement  de  Vienne  est  certai- 
nement politique,  car  l'esprit  de  corps  et  de  Iradilions  sont  eu  parfaite 
harmonie  avec  le  système  Je  psychologie  militaire  nécessaire  d'une 
armée  uniquement  dvnastiq^ue.  Cela  sufOl  pour  Juger  la  valeur  de 
ces  principes  dans  notre  démocratie. 


I 


VI.  —  Le  Hëspect  de  l'Ihdivipl-  dans  l'Abhbe. 


Le  respect  de  l'homme  sous  les  drapeaux.  —  Un  nouvel  élément  <1B" 
force  est  entré  dans  nos  armées  modernes  avec  le  service oblignlouD 

(1)  L'ordre  dei  cbeTtlisra  tcutoniques  dltponit  bîon  lots  de  la  Réforme,  s*ec 
la  aécuUristtlion  de  leurs  bieus.  Heîcïëpnr  le»  tnipcreura  d'Aulricho.  cri  ordre 
Il  (!U  diin&  ce  «ièclc  Jea  (ortunes  diverio?.  DauE  le  rnil,  Il  eiît  devenu  wtit  sorlv 
de  Société  de  la  Croù -Rouge,  formée  eicliiaivemenl  par  Is  noblesse  et  fort  riclit, 
puisque  sou  budget  sunuel  o'iilleiDl  pnsmoini  de  70.0U0  fmacs.  La  ^tand-mAllfR 
(le  I  Ordre,  ai'tuelteiuCDt  nrcbiduc.  a  droit  â  dci  lionneuri  sp^claui,  auxijueb 
porlicipe,  surtout  moralemenl.  sod  ri'jfimeat. 

1,2)  Actuel  le  ment  (19UÎ}  le  1*  rC-giiiiept  n'a  qu'un  batsitlOD  A  Vienne.  Le*  trol* 
autres  tont  ea  UoBoie, 
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et  le  développement  de  la  conscience  des  peuples,  c'est  le  respect  de 
l'individu,  du  citoyen  sous  lesarniGs.  Il  semble  bien  qu'en  Aulricbo- 
Hongrie  on  n'ait  voulusauvegarder  l'initiative  et  la  dignité  de  chacun, 
que  dans  la  limite  où  il  se  fait  la  chose  de  l'empereur.  Dès  qu'il  peut 
y  avoir  doute  sur  la  fidélité  du  soldat,  le  règlement  étale,  sans  ré- 
serve, un  luxe  de  cruauté  dan»  les  peines  disciplinaires  et  d'arbitraire 
sauvage  dans  la  répression,  qui  peuvent  h  bon  druil  stupélier.  Mais 
il  est  surprenant,  aussi,  de  voir  combiea,  dans  un  pays  aussi  peu  dé- 
mocratique que  l'Autriche-Hongrie,  on  a  eu  souci  de  concilier  la  disci- 
pline et  la  liberté  morale  de  l'homme  de  troupe.  Le  règlement  autri- 
chien sur  le  service  est  un  excellent  livre  de  morale  militaire  dans 
les  chapitres  off  il  pose  lesbases  des  rapports  réciproquesdes  chefs  et 
des  soldats.  Pour  lui  le  dernier  mot  de  la  discipline  n'est  pas  l'obéis- 
sance automatique,  mais  bien  plutét  un  attachement  profond  et 
respectueux  pour  les  chefs,  basé  sur  l'intérêt  supérieur  du  service 
et  de  l'empereur.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  sage  de  réglementer  les 
tempéraments  à  accorder  à  la  passivité  de  l'obéissance: 

i<  Avant  d'exécuter  un  ordre,  et  si,  bien  entendu,  les  circonstances 
le  permettent,  l'inférieur  a  le  droit  de  faire  des  représentation)*  a  son 
chef,  quand  rintérêt  du  service  h  demande  ou  quand  dos  circons- 
tances inconnues  de  ce  supérieur  peuvent  contrecarrer  l'exécution 
de  cet  ordre.  Si  ces  oèservti  lions  nesont  pas  admite.^,  l'ordre  doit  être 
exérulé  rff'j  lors  surtr-champ  et  sans  autre  réplique,  n 

D'autre  part,  «  s'il  doit  y  avoir  inconvénient  à  exécuter  la  lettre 
de  l'ordre,  il  faut  agir  en  se  lenaol  le  plus  prés  possible  de  son  es- 
prit, en  prenant  conseil  de  son  devoir  et  des  circonstances.  L'infé- 
rieur assume  alors  la  pleine  responsabilité  de  ion  acte,  il  doit  en 
rendre  compte  le  plus  tôt  possible  à  soo  supérieur,  en  même  temps 
que  des  raisom  qui  l'onl  motioé.  •> 

Voilà  de  la  discipline  féconde  et  intelligente. 

Le  règlement  s'étend  également  fort  longuement  sur  les  devoirs 
du  commandement  : 

a  Donner  trop  d'ordres  de  détail,  einpiéler  tan$  rauo/t  dans  le  do- 
maine df  l'inilialive  de  'c<  subordonix^f ,  provoque  des  mauvaises  vo- 
lontés et  nuit  au  service.  »  Cela  est  une  affaire  de  tact.  Mais  voici  plus 
loin  des  prescriptions  formelles, }' manquer  est  commettre  soi-même 
un  acte  grave  d'indiscipline  : 

<  Il  faut  respecter  la  manière  de  voir  de  ses  subordonnés;  ne  jamais 
leur  adresser  d'observations  ni  sous  une  forme  blessante,  ni  en  pré- 
sence de  sous-ordre,  sauf  quand  il  est  impossible  de  faire  autre- 
menl,  » 
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Nous  ignorons  si  on  applique  cette  TkfOe  de  strict  boa  sens,  nuis 
il  est  déjà  louable  qu'elle  soil  ioscrite  quelque  part. 

En  un  mot  le  rJ^itlernent  sur  le  service  s'inspire  des  principes  les 
plus  élevés  puisqu'il  cherche  -i  développer  le  culte  de  la  responsa- 
bilité el  le  respect  de  celle  des  autres.  Suns  doute  il  n'ose  aller  ausâî 
loin  que  le  général  Derrëcagaix  quand  il  s'est  écrié  :  u  II  est  dts 
moments  obscurs  oh  la  discipline  et  la  coDscience  semblent  être  ea 
contradiction.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  &  hésiter,  il  faut  obéir  san^ 
réserve  h  la  voix  de  la  consciencf^  ».  On  ne  peut  exiger  dn  tous  les 
soldats  UQ  sentiment  aussi  élevé  du  véritable  devoir  militaire.  Hait 
parler  de  conscience  au  soldat,  lui  dire  qu'il  faut  comprendre  la  por- 
tée des  ordres  qo'il  reçoit,  en  discuter  en  lui-même  I  esprit,  c'eal 
élargir  son  ftme,  c'est  l'élever  au-dessus  de  la  dégradante  passivité. 

Pourquoi  faut-il  qu'à  cùlé  de  principes  aussi  iibèraus,  ils'entroine 
de  si  barbares  ?  Ne  parions  que  pour  mémoire  de  la  gamine  des  pu- 
nitions analogues  aux  nûtres.  Mais  il  eu  est  d'autres  qui  s'attaquent 
â  la  dignité  de  l'homme,  ou  c^hercbent  à  mÀter  la  tête  eu  épuisant 
le  corps  (1)  Une  punition  surtout  s'applique  Journellemeat  coiuine 
aggravation  possible  de  toute  autre  :  consigne  au  quartier  on  &  ta 
chambre,  prison  simple  ou  cellule,  c'est  la  mise  uar  fers.  Pendant  sii 
heures  par  jour  le  soldat  punirestu  debout,  la  main  droite  enchaînée  oa 
pied  gauche.  La  cellule  comporte  toujours  une  peine  corporelle,  «II», 
mise  aux  Fers  ou  le  ligottage  :  debool.  le  dos  au  mur  ou  ii  nn  «rhm, 
pieds  et  poings  enchaînés  h  nn  anneau  placé  k  la  ceinture,  le  soldM 
puni  reste  ligotté  deux  heures  par  jour,  s'il  est  en  prisoB,  trois  hear'W 
s'il  est  puni  de  cellule.  Dans  ce  dernier  cas  il  est  plongé  dans  t'ob^ 
curilé  absolue.  Tous  les  trois  jours,  le  supplice  cesse,  mais  akm 
l'homme  jeune.  H  n'a  pour  tuut  repas  qu'une  «impie  ration  de  pais 
et  de  l'eau.  Ea  un  mot  on  l'alTame.  Dans  le  cas  où  plusieurs  homtocB 
sont  punis  de  cellule  dans  le  même  local,  )e  règlement  rpcommand» 
de  les  faire,  autant  r/ue  possU'h,  jeûner  le  même  jour  ;  il  ne  fait  ps» 
de  celle  condition  une  obljgalinn  absolue.  Il  prescrit,  il  est  mi,  6t 
donner  une  heure  de  plein  air  par  jour  h  tout  bomme  restant  pins  de 
cinq  jours  en  cellule.  En  route,  la  peine  est  adoucie:  le  jeAne  n'aplnx 
lieu  que  leâ  jours  de  séjour  (2). 


(l)  Il  est  Trni  ^ue  uoti^  avons  nna  bagnes  militniTvi,  ooi  corps  riiscipitailrw 
qui  oot  des  mofeos  de  réproa^icin  airuurii.  qa'&ucuu  de  nos  rvgleiut-tiU  n'aiill 
ea  la  rranebisfi  de  codiller  el  quf  par  suile  le»  ofÛdçr»  eux-mAniei,  qui  y  M- 
ïoknl  des  soldais,  ignoirnl  poitr  la  plupart, 

[i'i  lies  AulriclÛL'ns  Di''»it  ulflriae  avoir  vu  des  cunarnde*  do  régiment  mtiw 
an  cellule,  vigùiirciis  et  dieu  pi.irlanla.  ni  en  aùrlir  au  boni  de  quinze  Jountpoi- 
«*»,  a'einolplus  que  l'ooibra  deux-iiifuioâ. 
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La  complication  incroyable  des  puailions  esl  plus  odieuv  encore 
que  ia  brulalilé  mi-iue  des  p(*iiies.  Lt!S  punilions  des  diverse*  caté- 
gories, loia  de  s'exclure  les  unes  les  autrea.  s'ajoaleot,  se  modineol, 
formani  un  cnchevêlriTiient  du  vexations  et  de  supplices  qui  di)iv*>iit 
rapidement  aiuencp  le  soldat,  une  fois  engrené  dans  leur  syslf-me, 
aa  décourageiQeut  et  à  l'abandon  de  soi-même,  quand  cela  n'est  pas 
i  la  révolte.  De  là  l'explication  des  nombreux  suicides  et  nltenlats 
contre  des  chefs  qu'on  peut  relever  dans  les  feuilles  austro-hon- 
groises el  dans  les  slalisliques. 

En  dehors  d*  ces  punitinns  régulières.  le  règlement  s'étend  eom- 
plaisaiDinent  sur  les  punitions  extraordinaires  raolivées  par  la  gra- 
vité de  oi^rtaines  circoaslnnces. 

Nous  verrons  plus  loin  comment,  sur  un  simple  soupçon  de  trahi- 
son, tout  (iradé  peut  mettre  à  mort  un  soldat  suspect,  soit  en  lempP 
de  guerre,  soit  même  en  temps  de  paix,  dés  que  la  troupe  est  requise 
pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre!  N'insistons  pas  sur  lous  les  d(^- 
lits  d'incitation  à  la  désertion  et  de  complots,  notons  simplement 
que  leur  répression  doit  être  instantané*  cl  publique. 

Hais  si  tout  cet  attirail  disciplinaire  est  L'ITroyable,  il  faut  admirer 
la  sagesse  avec  laquelle  on  a  réglementé  le  droit  de  punir  (du  moins 
dans  les  temps  ordinaires).  Dans  la  voie  disciplinaire,  chaque  espèce 
de  punilion  comporte  un  maximum  qu'il  est  interdit  de  dépasser.  Le 
premier  échelon  de  la  hiérarchie  revfelu  do  droit  de  punir,  le  cft- 
pilaine  commandant,  ne  peut  prononcer  que  le  l/3du  maximum  dt-s 
punilions  ;  le  chttf  de  corps  les  2/3,  les  généraux,  lu  totalité.  Le  chef 
de  curps  ne  doit  exercer  son  droit  de  punir  que  discrètement,  en 
laissant  aux  capilfunescommandiint  la  latitude  de  punir,  dans  Il'.'î 
limites  de  leur  compétence,  les  fautes  qifils  leur  signalent.  C'est 
parfait.  Le  capitaine  est  ainsi  le  vrai  pondérateur  de  la  dîsciplini.'  h 
l'iittirienr  de  son  unité,  il  peut  traiter  chacun  selon  sa  manii^re  lia- 
bituellu  de  servir  i-l  son  caractère.  On  évite  ainsi  les  punitions  vc\n- 
tojres  iiiDigées  par  des  gradés  inférieurs  inexpérimentés,  fanlosques 
parfois,  qui  sonl  presque  toujours respou.sables  delà  mauvaise  con- 
duite des  hommes  qui  leur  sonl  confiés.  Le  capitaine  reçoit  les  de- 
mandes de  punitions  au  rapport  du  matin,  l'homme  sur  lequel  il 
existe  une  plainte  doit  lui  être  présenté  el  élre  entendu  avant  d'ëlre 
puni. 

Justice  militairà  ei  jiulkn  de  droit  commun.  —  L'administralion  de 
la  jusiico  dans  l'armée  est  entourée  de  garanties  de  légalilt!  non 
moins  remarquables.  On  a  laissé  aux  tribunaux  militaires  la  juriiUc- 
tioD  de  tous  les  crimes  et  délits  proprement  dits.  Le  règlement  spé- 
cifie que  toutes  les  causes  louchant  au  droit  civil  sont  abandonnées 
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aux  tribunaux  civils  ordinaires.  Aussi  instructions,  perquisitions  peu 
vent-ellesétre  menées  à  riotérieur  même  des  éliiblissements  el  ca- 
sernes par  des  magistrats  cirils,  après  entente  avec  l'autorité  mili- 
taire compélonte  (1). 

En  eus  de  délit,  l'afTaire  reste  entre  les  mains  des  seuls  militaires. 
Chaque  chef  de  corps  est  assisté  d'un  officier,  du  rang  de  capitaine. 
appartenant  au  corps  spécial  des  auditeurs  de  justice,  qui  le  conseille 
et  remplit  les  fonctions  d'olTicier  de  police  judiciaire  pendant  l'cn- 
quôte. 

Tout  commandant  de.  corps  d'armée  est  chef  de  la  justice  militaire 
dans  l'intirieur  de  sa  circonscription  militaire  avec  droit  de  pour- 
suites, d'iilléiiualion  el  mfiiiie  ik  remiit-s  de  peines.  Il  est  conseillé  par 
un  lieutenant-colonel  du  corps  des  auditeurs  de  justice,  et  délègue 
partie  ou  totalité  de  ses  pouvoirs  aux  généraux  ou  culont>ls  comman- 
dants d'ann>_'S.  Devant  le  conseil  dt'  guerre,  les  fonctions  de  minis- 
tère public  el  de  rapporteur  sont  occupées  respectivement  par  des 
officiers  supérieurs  el  subalternes  du  corps  des  auditeurs  de  justice. 
Sont  juges:  d'abord  les  capilaines-audileurs  des  régiments  de  (a 
garnison,  puis  des  officiers  el  hommes  de  troupe,  pris  de  préférence 
dans  le  régiment  même  de  l'accusé. 

Au-dessus  de  cette  juridiction  de  première  instance  se  trouve  une 
cour  d'appel  composée  tout)  entière  d'ofûciers  supérieurs  auditeurs 
de  justice,  sauf  le  président  qui  est  un  général  de  division  désarmes 
coDibatlanles.  Enfin,  en  dernier  ressort,  siège  une  cour  de  cassalioa 
composée  de  cinq  généraux  ou  colonels  auditeurs  auxquels  s'adjoint 
un  gëuéral  de  brigade  combattant. 

Le  corps  des  auditeurs  se  recrute  par  un  concours  parmi  les  mîli- 
laires  en  activité  ou  libérés  qui  onl  fait  antérieuremeol  dos  études 
de  droit,  subiim  ttage  firis  itn  tribunal  dvil  et  un  conseil  de  ^erre, 
et  suivi,  enfin,  des  cours  pratiques  de  droit  militaire.  On  voit  quelles 
garanties  de  légalilé  et  de  connaissance  des  lois  sont  assurées  par  U 
participation  de  ces  législesde  carrière,  à  tous  les  degrés  de  la  justice 
militaire,  landis  que  les  ofKciers  combattants  veillent,  de  leurs  cdtés, 
&  la  sauvegarde  des  intérêts  purement  militaires. 

VII.  —  Conclusion  :  L'Armëe  et  les  populations. 


Au  cours  de  cette  étude  nous  avons  essayé  de  suivre,  h  travers  les 

(1)  Celte  rcstrictiun  ft  la  compétcocc  des  tribunaux  mililaîrei,  et  âlaal  dooneet 
lesidêei  uiilîtaires  ai  exclusives  ilc  l'Autrirtie-Hongric.  équivaut  cl  au-delà  à  1» 
meiurc  lui  coasjslcrait  â  coafler  en  Fraoce  les  délJU  de  droit  rommun  des  miti- 
Uires  aux  Iribunaux  civiti. 
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particularités  de  l'armée  austro-iioDgroise,  le  refiet  de  la  siluation 
propre  des  pays  qui  lui  donnenl.  naissance,  et  nous  avons  apprécié 
leurs  valeurs  relatives  en  partant  des  nécessités  toutes  spéciales 
auxquelles  elles  devaient  faire  face. 

Mais  nous  n'avons  jusqu'ici  examiné  l'armée  que  dans  sa  vie  inté- 
rieure. Il  nous  semble  nécessaire  de  la  regarder  se  mouvoir  dans  le 
cadre  réel  des  nations.  Si,  au  cours  de  ce  chapitre,  nous  citons  quel- 
ques anecdotes  plus  particulièrement  caractéristiques,  c'est  bien 
moins  pour  démontrer  à  leur  aide  quelque  thèse  particulière  que 
pour  rendre  notre  pensée  plus  concrète  et  présenter  les  idées  sous 
une  forme  plus  vivante,  car  nous  croyons  que  la  plupart  des  faits 
sociaux  sont  trop  complexes  pour  pouvoir  être  attribués  Intégrale- 
ment b.  la  dêraonslralion  de  vérités  indépendantes. 

On  peut  se  demander  comment  le  haut  commandement  a  réparti 
les  troupes  des  divers  contingents  à  travers  l'empire  pour  y  assurer 
d'une  manière  efficace  le  respectdu  pouvoir  central  et  l'ordre  public. 
D'une  façon  gt-nérale  il  semble  que  l'on  se  soit  complu  à  rompre  systé- 
matiquement les  liens  lactiques  destroupes.  C'est  ainsi  que  la  plupart 
des  régiments  d'infanterie  de  l'armée  commune,  forts  de  quatre  batail- 
lons, sont  délacliés  du  centre  de  leur  district  de  recrutement,  dans  un 
des  centre»  voisins.  Mais  ils  y  laissent  en  général  un  bataillon,  et  en 
détachent  souvent  encore  un  autre  qui  en  Bosnie-Herzégovine,  oil  il 
forme  une  troupe  de  montagne,  qui  dans  une  place  forte.  De  cette 
façon  les  troupes  d'un  centre  de  district  de  recrutement  appartien- 
nent presque  toujours  à  deux  régiments  différents  d'infanterie  sans 
compter  les  troupes  de  landwelir  ou  celles  d'autres  armes  qui  peu- 
vent s'y  Irouver.  Voici  b.  litre  d  exemplfl  la  composition  dequelques 
garnisons:  Bhltiz  (Haute-Hongrie):  2  bataillons  du  b2'  d'infanleri«, 
1  bataillon  du  03*.  1  halaillon  du  22"  régiment  de  lionved;  Bur/weUi 
(en  Bohême}:  2  bataillons  du  28',  1  oataillon  du  Ol',  24°  régiment 
d'artillerie  divisionnaire,  2  bataillons  du  29*  régiment  de  landwehr: 
B^er  (Hongrie)  :  ~  bataillons  du  5'.  1  bataillon  du  CO,  1  bataillon 
du  10' de  honved;  Jaroslav  Galicie)  2  bataillons  du  II)'  régiment. 
3  du  40%  2  du  89',  1  du  t>U',  8'  régiment  do  hussards,  liii'  régiment 
d'artilleriedivisioonaire,  3  bu tailloDsdu34'régiment  de  landwehr,  etc. 
Ajoutons  que  ces  garnisons  relèvent,  selon  les  cas,  du  double  com- 
mandement de  l'armée  commune  et  de  la  landwehr. 

Les  corps  de  troupes,  comme  nous  l'avons  vu,  sont  rarement 
homogènes,  il  n'estmémepasrare  qu'on  y  parle  trois  ou  quatre  langues. 
Comme  surplus  de  précaution  les  soldais  sont  dépaysés;  enfin  les 
régiments  changent  très  fréquemment  de  garnisons.  Les  militaires 
ne  peuvent  ainsi  prendre  aucune  attache  dans  le  pays.  En  consultant, 
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constate  que  très 

es  mêmes  lilles.  Gr&ce  à  c«  rè- 
rmploic  ioililTéreaimeot  n*iinpArle 
auslro-UoD^rois  ont    Ik   coorictiOD 


par  exemple,  les  annuaires  d«  1888  el  de  1002 

peu  de  régimeals  sodI  rest^  dana 

gime,  SD  cas  de  troubles,  on 

qnt'lles    troupes.    Les  offii'iers 

absolue  qu'elles  oe  sauraisat  s'iusur^er,  cas  échéant,  et  faire  caase 

commune  aTec  les  populations.  Pourtant  leur  mode  d'emploi  n'est  pas 

toujours  iudifrérent  au    point   de   vue    de    la    n^siEtaace    qu'cUct 

éprouvent  de  la  part  des  habJUnU. 

A  Gralz,  au  leiideinaiii  de  lu  cSiule  du  ministère  Bade.ni.  lu  goo- 
verneur  commit  la  fuuLe  do  l'aire  iolorveuir  le  rL^gimenl  bosniaqiM 
pour  réprimer  l'agitalion  dllemande.  Les  Bosniaques  curent  peut- 
être  la  main  uo  peu  rude,  ioujourâ  est-il  que  ce  fuL,  dans  tons  let 
pays  allemands  d'Aurriclie,  une  mdignatJon  frénétique  de  ce  que  des 
AlkmaEids  euseenl  été  contenus  par  des  sauvage  slaves.  Oitaod  le 
fcaJme  sembla  rétabli,  le  nouverneur  de  Grati  fit  reprendre  les  coo- 
oerts  publics  du  la  musique  bosniaque.  La  population  alleniande  te 
vengea  de  l'allVouL  qu'elle  avaiL  subi,  en  criblant  lea  infortunés  mnsi- 
ciens  d'immondices  de  toutes  natures. 

Nous  voici  maintenant  en  Botiéme.  Les  Sokols  donnent  une  fête 
tclièque  à  Brux-  La  pEirlie  allemande  de  la  population  chercbe  â 
l'eiupécber  par  ses  cris  et  louLes  sorte.-^  de  violences,  d'où  collisinD 
ooli'e  Allemands  et  Tchiique».  On  9e  décide  k  la  longaf-  A  faire  appel 
à  la  troupe.  Quand  déboucbent  les  dragons,  (allemands),  les  Alle- 
mands tes  accueillent  par  lu  «  Wnchl  am  Rhein  *.  le  chant  degoerr* 
qui  a  lancé  l'Allemagne  contre  la  France,  tandis  que  les  Tchèques  l«> 
reçoivent  A  coups  de  piem^s.  ll-l  juillet  ISiH). 

Voici  aiJeurs  un  exemple  dn  regrettable  état  d'antaçODisme  qui 
peut  exister  entr'?  la  troupe  st  les  babilaots  appartenant  à  une  natio- 
nalité qu'ils  méprisent  ou  abhorrent. 

La  Galicie  est,  ou  lu  sait,  la  terre  classique  des  fusillades  et  de» 
brutalités. 

A  Koloméa,  un  lieutenant  de  dragons  (allemands),  accumpogué  de 
six  bommps  pénètre  dans  le  Grand  HiMcl  de  la  vHIp  et  réclame  uo« 
fhamhre.  L'bâtetierlui  déclare  qu'il  n'en  a  plus  de  disponibles.  Le 
lieuleimitt  désigne  alors  simplemeut  à  ses  hommes  une  porte  quel- 
conque et  la  fait  enfoncer.  Kendu  fou  furieux  par  les  protestation» 
de  I'b4telier.  il  lire  son  sabre,  le  poursuit  jusque  dans  la  rue  et  la 
frappe  ù  plusieurs  reprises  Jesonnrmfl.  La  foule,  qui  s'<^3t  attroupe^ 
autour  de  l'hAtel  veut  faire  cesser  ce  scandale.  Le  lieutennnl  &  la  lét* 
de  ses  six  hommes  charg«  la  foule,  friippanl  de  droite  et  d«  gaadie 
avec  une  rage  a>'eugle.  Tandis  qu'on  transporte  les  bleeaAs  dans  une 
cbsmbn?  de  rfaûtel,  le  lieutenant  v  rentre  à  son  toar  brandissanl  son 
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iiabrfi  dégoultâDt  d»  eaag  et  réclamant  toujours  sa  chambre.  Il 
assomme  ctilîn  du  plaL  de  son  épi.^o  le  père  de  l'hAtçliei'.  un  vieillard, 
qui  osé  lui  reprocher  sa  violence. 

Que  le  lieutenant  ait  été  un  fou,  soit,  mais  sou  geure  de  folie  ne 
nait  que  dans  l'iilmosphère  spéciale  do  certnioeH  pnssions  ambiaolPti, 
et  tes  six  dragons  qui  l'accompagnaient  n'étaient  certainement  pas 
d«s  fous. 

Le  règlement  a  cru  devoir  prendre  des  précaution»  contre  le 
danger  de  recruter  des  soldats  parmi  des  individu»  aynni  participé 
activement  à  des  aiçitations  pulitiques,  antérieures  à  leur  scrvico. 
'>  Il  e.sl  interdit,-  (i  tuutu  personne  appartenant  au  service  actif,  ou 
n'ayant  pas  été  encore  appvlée  ïou*  /ei  draptanx,  de  faire  partie,  h 
quelque  titre  que  c«la  soil,  d'une  société  politique,  autorisée  ou  non 
par  les  autoritiis.  » 

Pour  les  ofliciers  «  la  partiri pation  à  des  sociétés  secrètes  tombe 
HOug  te  coup  de  In  loi  >  ;  avant  d'obtenir  une  charge  quelconque,  ils 
doivent,  d'oilleura,  sipoer  l'cngagemeat  formel  de  ce  s'y  faire  affilier 
jamais. 

Néanmoins  la  crainte  de  trahison  semble  jouer  un  grand  râle  dans 
léspréoccu^iations  du  liaut  commandement. 

Le  règlement  no  s'est  pas  contenté  de  prévoir  dans  le  serment  de 
lidélité  [i'UB  les  cas  possibles  de  trahison  ou  de  simple  (Itfeclion.  Il 
s'étend  complaisanimeot  dans  d'autres  chapitres  sur  les  formes  exté- 
rieures que  peut  présenter  lu  révolte  : 

>'  Quiconque,  en  présence  de  Tenneini,  s'enfail  en  sens  opposé  du 
poiDt  de  rallieraant,  encourt  les  peines  les  plus  sévères  et  peut,  s'il  ne 
revicDl  pas  au  pn-mier  "ppet,  être  tué  par  les  officiers  qui  sont  en 
iirriôre  de  la  ligne  de  combat,  on  simplement  sur  leur  ordre.  ■ 

Mêmes  dispositions  au  cas  où  nn  soldat  n  dans  des  momeoLs  cri- 
tiques tient  des  propos  de  révolte  ".  il  pourra  être  mis  A  mort 
même  par  >•  loat  fuprneur  qui  te  trouvifra  daim  son  poiainage  « . 

Le  règlement  iosisle  à  plusieurs  reprises,  h  propos  du  service  An 
police,  sur  lu  nécessité  do  ne  routier  telle  mission  [garde  et  escorte.^ 
de  prisonniers,  transmission  d'ordres,  etc.)  qu'à  des  toldata  rlont  on 
loil  in'":  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  guerre  civile  y  esl  d'ailleurs  développé 
d'une  façon  tout  à  failsugg^eslive. 

Quant  à  la  sécurité  dn  gonvemenwnl  à  l'endroit  des  généraux  en 
chef,  elle  est  forl(.'ment  assurée  grftce  Anne  institution  parliculi^rp 
A  l'Autriche  Hongrie,  celle  de  l'adjoint  au  général  commandant  de 
corps  d'armée,  presque  toujours  du  grade  de  générai  de  division  lui- 
même  iTctd-marscbal- lieutenant). 

Cet  oCticier  iisaocié  &  tous  les  actes  du  général  commandant  le 
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corps  d'armée,  peut,  cas  échéaDt,  4tre  garant  envers  le  gouverne 
ment,  que  son  clief  n'entreprend  rien  contre  l'inlégrilé  de  la  cou- 
ronne. 

Quant  aux  commandants  de  divisions  des  landwehrs,  ils  ne  com- 
muniquent avec  leurs  ministf^res  particuliers  que  par  le  canal  de 
leurs  commandants  en  chef  qui  sont  tous  deux  des  arcbiducs.  Les 
divisionnaires  de  la  honved  ont  de  plus  à  crtlé  d'eux  un  général- 
adjoint,  comme  les  commandants  de  corps  dans  l'armée  coruaiune. 

Ni  par  en  haut  ni  par  en  bas  la  sédilion  militaire  ne  semble  duac 
guère  possible  et,  par  suite,  toute  séparation  violente  d'une  province 
du  reste  de  la  double  monarcbie. 

Avec  la  forte  organisation  des  corps  d'officiers  des  trois  armées 
et  !a  proportion  des  cadres  permanents  dans  les  troupes  en  cam- 
pagne, il  est  difficile  d'admettre  que  les  troupes  parviendraient  à  se 
débarrasser,  cas  échéant,  de  leurs  chefs  trop  loyalistes.  Quant  à  tirer 
spontanément  de  leurs  rangs  des  officiers  capables  Ue  les  diriger,  cela 
semble  impossible,  car  la  masse  de  la  nation  est  encore  trop  profon- 
dément inculte  dans  la  presque  totale  étendue  de  l'Empire,  et  les 
officiers  de  réserve,  très  sévèrement  surveillés  dans  leur  vie  civile fl}. 
y  sont  en  nombre  relativement  infime.  Cette  impuissance  de  fait  ponr 
l'armée  austro-hongroise  de  devenir  l'inslmment  de  la  dislocation  de 
la  double  monarchie  ressort  nettement  d'ailleurs  de  ce  document 
récent  (liJtJl)  extrait  d'une  revue  militaire  austro-hongroise. 

L'armée  commune  mobilisée  comprend: 

4'28.000  Slaves,  227.000  Allemands.  130.000  Magyars,  48.000  Rou- 
mains et  U.OiiO  Italiens.  Dans  le  groupement  de  428.000  Slaves  on 
compte:  174.000  Tchèques,  713.000  Polonais.  lô.OOORulliénes (hostiles 
aux  Polonais},  75-000  Croates  et  Serbes  (ennemis  les  nns  des  autres, 
quoique  si  voisins).  ?8.0n0  Slovènes.  Sans  discuter  ici  tous  le^  cas 
purement  hypothétiques  de  dislocation  de  l'empire  avec  ou  siios 
l'appui  de  l'étranger,  il  est  facile  de  constater  que  pour  éloutîer  un 
mouvement  tchèque  l'empereur  disposerait  de  227.00"  Allemands, 
120.000  Magyars,  soit  :il7.00O  hommes,  [chififres  évidemment  théo- 
riques) conire  174.<(1.I0  Tchèques,  g^nés  d'ailleurs  dans  leur  lUubilisa- 
tion  révolutionnaire  par  l'impossibilité  de  suppléer  h  tous  les  orga- 
nismes centraux  qui  soûl  entre  les  mains  du  gouvernement,  entravés 
par  les  mille  liens  du  commandement  régulier,  de  l'embrigadement 
avec  des  troupes  d'autres  races,  enfin  du  mélange  même  des  uatie- 
nalilés  dans  les  régiments  eux-mêmes.  L'armée  magyare  renforcé! 

tl)  Eiemple  ;  Ce  députa  magyar,  olQcier  de  réserve  ilc  la  honved  qui  TJeal 
de  corn  parut  Ire  devant  un  tribunut  d'tinnneurpour  s'Ôtn;  upjiui^t?  n  l'éxCciiIioQiJs 
l'hymne  iinpi^rinl  au  cours  de>  fîtes  du  ceotensire  de  Kossulh,  a  Budapeath. 
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même  de  sa  hoDved  (dépourvue  d'arlillerie)  et  do  ses  premiers  bans 
du  landslurm,  trouverait  contre  elle  près  de  700,0011  Allemands, 
Slaves  et  Roumains,  sans  compter  la  landwtlir  atilricliieEme,  la 
bonvedcroale,  etc.  Quand  à  l'irrédenlisnic  italien,  il  s  appuie  sur  une 
forcemilitaire  de  14,000 hommes! 

On  voit  donc  que  les  Ausiro-Hongroia  onl  quelques  raisons  de  sou- 
rire de  l'acuilé  de  nos  alarmes  et  de  croire  dans  la  longévité  dugrand 
corps  malade  qu'est  la  double  monarchie. 

Emile  Terqiem. 


n 
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(Swrte)  (I). 


II 

fl.  Cobden.  nous  l'avons  montré,  était  rattaché  par  des  liens  étroite 
aux  Iraditions  et  aux  caractères  du  xvjii"  siècle.  Il  avait  puisé  dans 
Adam  Smith  ses  théories   économiques,  dans  le  programme  des 
WLigs  ses  idées  politiques.  Mais  sou  enTance.  passée  au  milieu  des 
collines  du  Susse»,  toutes  pleines  du  murmure  des  foréls  et   de  la 
chanson  des  ruisseaux,  sa  jeunesse  erranlt;  et  angoissée,  la  lecture 
des  premiers  poète?  romantiques,  avaieot,  malgré  tout,  éveillé  chez 
•  cet  économiste  doctrinaire  et  ce  commerçant    avisé  une  étraoge 
faculté  de  senlir.  Elle  s'est  maniTestée  dans  l'expression  passionnée 
.de  conceptions  internationales,  de  théories  libre-échangistes  îdéalî- 
iparson  imagiDatioD.  Stuart  Mill  semble  reoouer,  d'une  manière 
lusélroile  encore,  Ja  chaîne  jusqu'alors  ininterrompue,  des  écrivains 
politiques  et  les  Iradilious   intellectuelles  jusqu'alors   intactes  du 
I XVIII'  siècle.  Par  ses  opinions  philosophiques,  il  appartient  &  la  lignée 
'des  esprits  positifs  et  pratiques,  qui  commence  avec  Bacon  et  se  con- 
linue  avec   Uobbes,  Locke,  Newton  et  Hume.  Par  ses  opinions  poli- 
tiques et   sociales,   il  est  un  disciple  de  Bonlham  qui,  fidèle  aux  tra- 
ditions anglaises  et  àl'inDuence  Trançaisc,  voulut  fonder  sur  le  prin- 
cipe de  l'utilité  une  morale  scienLîliqne,  un  droit  civil  plus  logique 
j  et  une  législation  pénale  plus  humaine.  Par  ses  opinions  économiques, 
[enfin,  il  semble  continuerl'œuvre  d'Adam  Smith,  complétée  par  Mal- 

(1)  V.  Revut  Partementairt,  man  1903, 
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thua,  el  précisée  par  Ricardo.  On  croît,  au  premier  al>ord.  qoi'  I'Mb- 
calîon,  singulièremeol  niéLbodique  et  exclusivement  intellecIneSe. 
de  James  Mill,  qui  condamnail  la  sensibilité  el  m^prisnit  l'im«gtM- 
tion  (1),  a  atleÎDl  son  but  ;  cl  que  Stuart  Mil),  coni^iliaotlescaractèrct^ 
des  x^Tii'  siècle  français  et  anglais  a.  commi-  il  le  r^vail  (2),  perpMaf 
l'espril  et  continua  l'œnvre  de  nos  Encyclopédistes. 

Et  cependant  Sluart  Mitl.  pa<4  plus   que  R.   Cobden.   n'acoropUte-' 
ment  échappé  à  l'ébranlement  Romantique.  Il  est  iiupossibl^  d'ana- 
lyser sriD  tempérament  naturel,  les  intluences  subies  el  les  opiaioiu 
exposées,  sans  découvrir  des  caractères  qui  distinguent  SlQart  Hill 
d'un  Sidoey  Smilh,  d'un  Palmerslon  ou  même  d'un  James  Mill. 

Tout  le  monde  connaît  la  crise  élrange  qu'eut  a   traverser  slu 
Mill.  Dès  sa  plus  tendre  enfance,  il  avait  donné  à  sa  vie  un  objectifj 
à  son  travail  un  but  :  il  voulait  lutter  pour  a  réformer  le   moade.i 
L'idée,  nous  raconte-t-it,  que  je  me  faisais  de  mon  propre  Lonjiei] 
se  confondiiil  entièrement  avec  cet  objet (3}».  Hais  de  ce  quels 
jeune  bomme  fut  convaincu  que  la  sympathie  pour  les   hommes,  \et} 
idées  et  les  sentiments  qui   améliorent  l'humanité  souffrante,  répa-j 
rent  une  injustice,  pansent  une  blessure,  est  de  celles  qui  dono^atj 
les  joies  les  plus  durables  et  inspirent  les  elTorts  les  plus   pcrsévé-| 
raots,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  l'éprouver  (4).  Habitué  déssoaj 
enfance  à  considérer  l'analj-se  comme  l'instrument  nëcesskire  au 
pensées,  qui  ne  veulent  pas  se  contenter  de  connHissiioces    pitu  ou 
moins  Iransl'ormées  par  les  partialités  d'une  émotioD  ou  les  ibBiM- 
lités  d'un  intermédiaire,  Stuart  Mill  la  mHniait  avec  tant  de  daité> 
rite,  cette  arme  nette  et  froide,  que  ni   enthousiasme  gènéreas,  tù 
passion  mauvaise  ne  pouvaient  résistera  son  action  dissolvaste.  El 
Stuart  Mill  restait  convaincu  qu'il  était  désormais  incapable  d'^pnxh 
ver  cet  amonr  de   l'iiumanilii,   écrasée  par  le  poids  de   ce   qu'elle 
ignore  el  meurtrie  par  la  Naiure  dont  elle  n'est  qu'un  intime  rooa^. 
—  ce  désir  passionné  de  secourir  l'éternelle  vaincue,  —  sans  les- 
quels il  n'y  a  ni  joie  durable,  ni  activité  féconde.  Devant  celte  cerli- 
ladd,  que  seul  un  stolque,  au  déclin  de  sa  vie,  auraîtpu  regarder  «a 
face  et  supporter  avec  t'ermelé,  le  jeune  homme,  encore  â  l'Age  où  l* 
regard  ne  perce  pas  les  bromes  delhoriion,  s'arrêtait,  bésilaDtdaa» 
son  travail  et  découragé  dans  ses  premiers  efforts.  Il  ne  poaviiit  se 
résigner  à  vivre,  sans  soudrances  ni  regrets,  dans  ao  brouillard 
monotone  et  froid,  que  ne  percerait  jamais,   de  leurs  chaudes  C«B- 
leurs,  les 


rayt 


I joyei 


(1)  John  Slunrt  Mill  ;  liémoiiti.  Trad.  E.  CnielieB  187i.  p.  tUà-lOÎ. 
(t)  John  SIWftrtMill  :  Mémoires.  Trnd.  E.  Gazelles  IS14,  p.  KB. 
{3)  John  Sluart  Mill  ;  Mémoires.  Trad.  E.  Caiellea  1871.  p.  127. 
(4)  JohD  Sluart  MiU  :  Mémoire:  Trad  B.  Cuellei  1974,  p.  130-13». 
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Stuart  Mill  déplorait  ainsi  les  inévîlablâs  conaâqueaces  de  son 
éducation,  lorsqu'un  soir  il  lut,  par  hasard,  les  mémoires  de  Har- 
nionlel.  Il  lui  suffit  de  parcourir  le  passaRe,  oii  lauleur  i  rnconle  la 

Lmorld^  son  père,  la  dùlrissâe  où  tomba  âa  famille,  et  l'iospiration 

l'ÊOudaiae  par  laquelle  lui,  ufl  simple  entant,   sentit  et   Bt  sentir  aux 

siens  qu  il  serait  déaoïmais  tout  pour  eun.  iqu'il  leur  Lieudrnil  lieu 

du  père  qu'ils  avaient  perdu  »,  pour  être  ému  jusqu'aux  larmes  {!). 

^Boulagé  du  poidb  qui  l'accablait,  cunvaiucu  qu'il  (>o«rrail  dorénavant 
U<ul  comme  un  autre,  sentir  au  contact  d'uue  belle  lumière,  d'une 
page  ardente,   d'une  lultc  politique,  résonner  au  fond  de  son  âme 

lies  loiniaioes  vibrations  d'une  harmonieuse  sensiliilité,  il  se  reprit 
à  Jouir  de  la  vie  et  à  croire  en  sa  missioa. 

Sur  Sluarl  Mill,  tout  comme  sur  l'.obden,  a  passé  le  souftle  d'un 
siècle  nouveau.  Les  traditions  séculaires  de  la  race  ont  eu  une  tcp- 
doyante  ^daircîe  ;  et  toutos  tes  réserves  de  sensibilité  délicate,  accu- 
mulées pendant  les  siècles  de  l'énerRie  el  les  siècles  du  classicisme, 
se  sont  déversées  en  gaves  sonores  et  en  ruisseaux  murmurants.  Ce 
n'eslcbez  Stuart  Millqu'un  lileld'eau.  qui  rnisselle  sur  le  roc  d'nne 
pensée  positive  et  d  une  énergie  utilitaire  :  il  suftit  cependant,  pour 
jeter  sur  l'ceuvre  du  philosophe,  du  politique,  de  l'économiste,  pleine 
de  la  sécheresse  des  faits  et  de  la  monotonie  de  la  logique,  la  lumière 
de  lu  vie.  Ici,  au  milieu  des  pages  où  avec  la  conecience  du  philosopbe 
et  la  netteté  de  l'historien,  il  retrace  l'évolution  de  sa  pensée,  il  s'arrête 
pourécrirequelquesunes  des  ligneslesplusnoblesqui  aient  été  écrites, 
sur  l'union  dans  le  mariage  de  deux  pensées  égales,  de  deux  volontés 
conscientes  et  de  deux  cieiirs  épris,  pour  déposer  un  hommage  de  re- 
counaissaute  tendresse  sur  le  tombeau  de  la  femme  qu'il  a  aimée  : 
a  Outre  l'intlueoce  générale  que  son  esprit  exerçait  sur  le  mien,  c'est 
d'elle  que  viennent  len  idée.s  et  les  traits  les  plus  importants  d«  ces 
œuvres cou)muni--s,  ceux  qui  ont  entraîné  leplus  de  résultats  féconds  et 
cooaidërables,  et  qui  ont  le  plus  contribua  au  succès  et  A  ia  réputation 

des  livres  eux-momes Sa  mémoire  est  pour  moi  une  religion,  et 

aOD  approbation  la  norme,  la  somme  de  loules  les  vertus,  d'après 
laquelle  je  lActie  de  régler  ma  vtc  (2).  »  Là,  il  interrompt  les  discus- 
sions ïjcunomiques  pour  plaindre  les  générations  futures  qui.  sur  la 
terre  surplou|ilée,  ne  pourront  trouver  de  retraite  isolée,  où  retrem- 
per leur  lime  :  >  La  solitude  est  la  condition  essentielle  de  toute  pro- 
fondeur de  réflexion  ou  de  caractère  ;  et  la  solitude,  en  présence  Aa 
lu  beauté  et  de  lu  grandeur  de  la  nature,  est  le  bercenn  di'S  pensées 
et  des  aspirations  qni  ne  sont  pas  sealenieni  salutaires  ponr  l'iadi- 


(I)  Jotin  Stuart  Mill  :  Mémoires,  p.  134. 
(£)JohQ  Stuart  Mill  :  Mémoires,  p.  231-S4U. 
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Tidu,  mais  dont  la  Société  poiirrail  mxl  se  passer.  U  n'y  a  d'aillpon 
rien  de  bien  agréable  à  envisager  un  monde,  où  rien  De  serait  lais.^ 
à  l'action  spontanée  de  la  nature,  où  chaque  arpent  du  sol  suscep- 
tible de  fournir  une  nourriture  aux  élres  humains  serait  mis  en  cul- 
ture, chaque  lande,  de  Heurs  semi^ie,  et  chaque  pacage  naturel  mi* 
en  labour loutes  les  haies  pm  bordun?.  les  arbres  iautites  déra- 
cinés; presque  pas  d'endroit  laissé,  oii  un  abrisseau,  une  fleur  saa- 
vaj,'e  pourrait  pousser  sans  Klre  arraché  connue  une  mauvaise  lierbe. 
au  nom  d'une  agriculture  progressive  ^1).  »  Ce  philosophe  ulîlilaire  i 
connudans  un  roman  tragique  les  délicatesses  et  les  rêves  d'uo  poite 
Romantique.  Cet  économiste  a  partagé,  devant  les  spectacles  les  plus 
simples  de  la  nature,  une  haie  toute  pleine  de  l'encheviMreuient  dea 
liges  et  du  parfum  des  blanches  aubépines,  les  émotions  recueilliei 
d'un  Wordsworlli. 

Il  avait  lu  ses  vers  sans  eu  apprécier  le  sentiment  tendre  et  coa- 
tenu.  Il  les  relut,  après  sa  crise  de  con'^cience,  et  un  peu  de  leur  pali 
sereine  descendit  dans  son  Orne  Lroubli'e.  u  J'avais  besoin  qu'on  me 
fit  sentir  qu'il  y  a,  dans  la  contemplation  tranquille  des  beautés  de  La 
nature,  un  bonheur  vrai  et  permanent.  Wordsworth  me  l'apprit... 
Cette  lecture  me  lira  graduellement,  mais  d'une  Tai^on  complète,  de 
mon  abattement  habituel  et,  gr&ce  d  elle.  Je  n'y  retombai  plus 
jamais  [2)  ■>.  Elle  fil  plus,  elle  rappncha  Sluarl  Mil!  du  groupe  de» 
écrivains  Idéalistes,  dont  les  imaginations  lyriques,  les  sensibilili'a 
mystiques,  les  opinions  métaphysiques,  les  tendances  autoritaires 
étaient  en  opposition  avec  tous  les  caractères  de  l'école  utilitaire  et 
posilivisle.  Il  se  lia  avec  Coleridge,  Frederick  Maurice  et  John  Siir- 
liQgfS^.LeurinlIueDce  s'exerça  sur  ses  lectures  et  sur  ses  idées.  Mis  au 
courant  du  mouvement  intellectuel  dansia  France  et  l'Aliemngne  con- 
temporaines, il  parcourut  F ich te  [Camcliresrlu  siicle  pr''setil),  Saint- 
Simon  et  Fourier.  Ebranlé  parles  attaques  forcenées  des  Coleridgiens 
contre  le  xviii'*iiècle,il  abandonna  sur  plusieurs  points  l'école  de  Hen- 
tbam  |4).  A  la  lumière  de  ces  opiu  ions  etdecBs  lectures  nouvelles,  Stuart 
Mill  analysa  les  caractères  de  son  époque,  et  s'efforça"  d'indiquer  tes 
anomalies  et  les  maux,  qui  résultent  du  passât;^  d'un  système  d'opi- 
nions usées,  h  un  système  nouveau,  qui  n'est  point  encore  complèle- 
menl  constitué  (5)  n.  Ces  pages  allirèrenl  les  yeux  de  Carlyle.  il  les 
lut  avec  intérêt,  proclama  l'apparition  «  d'un  nouveau  mystique  ».  *t, 
l'autouiiie  suivant,  vint  frapper  â  la  porte  de  Sluart  Mill.  Une  étroite 

11)  Polilical  Economy.  Peoplé'i  Édil,,  Longranns  1891.  p.  451. 
(2]  Mémoirts.  p.  Ul.  US. 

(3)  «/moire»,  p.  US. 

(4)  M/moi'tt.  p.  1d4,  I&5. 
i&)  S«rle  d'nrUcIes.  VEipril  du  SUeh. 
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gympalhie  se  noua  entre  ces  deux  esprits  :  T.  Carlyle  communiqua  & 
Stuart  Mill  le  manuscrit  de  Sartor  Resartus  ;  Stuarl  Mill  sollicila  sa 
collaboration,  ainsi  que  celle  do  Sliriing,  pour  la  London  and  Wett- 
mi"*ifr  lte\>i-'U}{\)\  plus  tard  entin  il  fit  de  V/fUioire  di" ■o  R'-uoluiton 
fran(;aL/ie.  un  compte  rendu  eothousiaste.  Hais  leur  amitié  afi  futjamiïs 
intime.  Sluurl  Mill  eut  grand  soin,  dès  les  débuts  de  leur  liaison,  d'ô- 
claircr  Carlyle,  dans  une  longue  lettre,  surl'abime  qui  séparait  leurs 
opinions  pliilosophiqueset  poli  tiques.  Ils  n'en  continuèrent  pas  moins, 
l'un,  à  fonder  des  espérances  sur  le  mysticisme  inconscient  de  Stuart 

EMill,  1  autre  à  admirer  les  visions  du  grand  Idéaliste.  »  Je  ne  croyais 
pas  être  un  juge  compétent  de  Carlyle  ;  je  sentais  qu'il  était  poêle,  et 
que  je  ne  l'étais  pas;  qu'il  était  bommed'i  ni  uil  ion,  et  que  je  ne  l'étais 
pas;  qu'en  cette  qualité,  non  seulement  il  découvrait  avant  moi  bien 
des  choses,  que  je  ne  pouvaisvoirqu'aprèsqu'onme  les  eût  montrées, 
el  que  je  n'étais  parvenu  à  prouver  qu'en  tillonnaol,  mais  que,  très 
probablement,  il  en  voyait  qui  étaient  invisibles  pour  moi,  même 
après  qu'on  me  les  eût  montrées  (2)  ». 

Voilà  la  vraie  raison  pour  laquelle  Stuart  Mill,  malgré  le  réveil  si 
dramatique  de  sa  sensibilité,  malgré  sa  sympathie  intellectuelle  pour 
les  Romantiques,  est  resté  imparraitement  pénétré  de  l'esprit  du 
siècle  naissant.  Par  les  caractères  intimes  de  sa  pensée,  merveilleu- 
sement douée  pour  l'observation  minutieuse  et  le  classement  précis 
des  Taits  concrets,  fermée  au\  élans  passionnés  et  aux  conce|>tions 
métaphysiques  de  l'imagination  créatrice,  il  restaitun  philosophe  du 
xviiv  siècle.  Il  y  a  donc,  dans  sa  personoalité,  une  étrange  dualité. 
Nous  la  retrouverons  dans  ses  idées,  dans  les  solutions  qu'il  donne 
aux  discussions  philosophiques,  aux  problèmes  politiques,  aux 
questions  économiques  et  aux  conllils  internationaux. 

Ses  opinions  philosophiques  semblent  former  un  tout  homogène, 
marqué  des  caractères  du  xviii"  siècle.  Il  a  voulu  prouver,  en  analy- 
sant les  formes  et  les  degrés  de  la  connaissance,  que  les  faits  étaieat 
les  .seuls  éléments  de  notre  science,  que  son  unique  rfllo  devait  être 
de  les  ajouter  ou  de  les  lier  les  uns  aux  aulres.  La  recherche  des 
causes  premières  est  interdite  au  penseur  sincère.  Par  cela  même 
qu'il  se  refusait  le  droit  d'être  un  métaphysicien,  Stuart  Mill  ne  pou- 
vait voir  dans  les  Religions  qu'une  morale  collective;  et.  d'autre  part, 
son  culte  pour  les  efforts  individuels,  sod  respect  pour  les  person- 
nalités librement  épanouies,  le  disposaient  à  critiquer  plutôt  qu'à 
admirer,  à  combattre  plutôt  qu'à  respecter  l'unité  morale  des  contes- 
sioDs  religieuses.  Loin  de  partager  les  sympathies  de  Carlyle  pour  le 

(1)  Il  la  dirigea,  offiuîeUemeDl  ou  non,  de  ISM  à  1610. 
[8}  Mimoifvt,  p.  1C6,  168,  19),  107. 
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Chris liaoisme,  il  lui  a  coDsacr^  l'une  de  ses  pages  les  plus  séttecLJ 

u  Son  idéal  est  nègalif,  plut<M  que  posilil',  passif  phitfM  qu'aclif.  Fin* 

nocence  plutût  que  la  grandeur,  l'abstinenee  du  mal    plaUit  qm  11' 

pourHuile  énergique  du  bion...  Elle  tient  l'espérance  du   ciel  el  U 

craiole  de  l'enfer  pnur  les  mobiles  d'une  Tie  vertueuse  ;  elle  reste  "m 

cela  biea  au-de8siJU6de8 sages  de  lanliqnité,  elfaitce  qii'iÉ  faut  pour 

doDuerà  la  morale  liumaine  un  caracLëre  easentiellement  ëgoïsle,  en 

séparant  tes  senliments  du  dei'oir  chez  cliaque  homme  des  int^ta 

lie  ses  seoiblaliles,  exctipliî  lorsqu'un  motif  intéressa  te  porte  h  j, 

avoir  égard  ;  c'eslessentiellcoientaDe  doctrine  d'obéissance  pussive; 

elle  inculque  la  soumission  à  loules  Itis  autoriléH  constitoées...  Le 

devoirs    du  citoyen  envers  l'Elut  ïiont,  dans  la  mr>ra1e  pnreine&I 

cbrétieene,  à  peiue  aientiunnës  ou  recoonss.  Ost  dans  le  Coran  ' 

non  dans  te  Nouveau-Teslaru^nt  que  noiw  lisonB  cette  maxime.  <•  V' 

gouvernement  qui  désigne  un  homme  pour  un  emploi.  i|imDd  il  i  ft 

dans  ses  EtaU  un  autre  homme  plus  capable  de  !«■   remplir,  p^a 

contre  Dieu  et  contre l'Eliit  (1)  ».  Cette  altitude  hottlile.Stoart  MilITa 

aussi  bien,  vis-à-vis  du  C«lbolidsmo  que  vis-ft-vis  du   t^otestaa- 

Usme  [2).  Il  estanlichréliea  ;  mais  il  n'est  pasantiretigreax.  Tout  en 

affirmant  quelexislence  d'une  Pensée  divine,  juste  et  bonne,  l'ininior-] 

tûlilé  de  r&uie,  ne  sauraient  être  prouvt'^es  par  des  arguments  scienti- 

liques  ^3),Sluart  Mill  ne  veut  pas  interdire  ù  l'imagination  de  rêver,] 

ni  i  l'àiuf  d'espérer   "  11  s'en  faut  que  l'effet  bienfaisant  d'une  lellnl 

esfférance  soit  sans  valeur  :  elle  faildc  la  vie  el  de  la  natnre  bnmair 

des  objets  d  un  bien  plus  haut  prix  pour  le  ccpur,  elle  communiqué] 

plus  do  force,  comme  aussi  plus  de  iMleauilé  à  tous   tes  sentiments 

qui  sont  éveillés  en  nous  par  nos  semblables  el  par  l'humnnitë  en! 

général;  elle  all'aiblit  le  seotiment  de  cette  ironie  de  la  nidure,  qttf 

devient  si  pénible,  quand  nous  voyons  (ouïe  une  vie  d'efforts  et  dâ| 

sacrilîces  n'aboutir  h  £orm«r  un  esprit  sage  et  noble,  que  pour  qu'il 

disparaisse,  au  moment  oji  il  semble  pr^t  h  répandre  sur  le  monde 

les  fruits  de  ses  labeurs.  ■■  I4)  Pur  sa  sympathie  pour  le  r^ve  rell- j 

giaux,  Sluart  Mill  se  sépare  de  ses  maflrss  du  xvnt*  siècle.  ■ 

11  semble  au  premier  abord  leur  avoir  empruntf'  Ions  les  principe*  ^ 

de  iKia  Libéralisme  politique,  âans  doute  ce  n'est  pas  on  parti  Whi|;. 


(I)  De  la  li'jerté.  Trad.  Duponl-^bite,  1860;  p.  86,  89.  Voir  auui  p.  73  et  ' 
Afota  fur  la  Héligion,   p.  9^. 
.ii)lieia  libtrté.  Trad,  Dupunl-White,  IS60;  p.  tll. 

(3j  Etsais  siirla  BiUgion.  Trad.  K.  Coulles  1875.  p.  ltà-3:  I4T-B. 

(4)  Essais  KUT  la  relîf/ion.  Tmd,  E.  Caielles,  18T5;  [i.  Ï35.  Aulros  pautngeï  c*-' 
rsctf  riiitques.  iil,  p.  97  :  poê>k>  el  religion  ;  p.  110.  Droit  pour  l'inia^aalïùn  dftj 
cuntiruire  doa  lij'polhêsM  méleptiTilqaet;  p.  IM,  £fT-8.   L'eapénnce  tplrttu*- 
liite  et  ses  lUuiles,  clc. 
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'dont  lui  et  ses  amis  rureotles  adversaires  impitoyables  (l),  qu«  se 
r&ltacLc  Stuarl  Kliil.  maisA  cetU:  fracUoo  des  Utilitaires  auglais,  qui, 
sous  la  double  inlluence  du  la  philosophie  et  de  la  révolution  ttan- 
çaises  (2)  réaiisëreat  l'Idée  dêniocralique,  dauâ  toiiLus  ses  coasé- 
queDces  sinon  sociales  du  moins  politiques.  Deee  qu'il  est  aécessaire 
que  l'iiomme  soit  libre  de  penser  et  d'agir,  Stuarl  Mill  déduit  qu'une 
Société  doil^tre démocratique  oL  son  gouvernement  rëprésenlalir (3). 
Celle  déduction  est  conlinuée  par  des  arguments  de  fait.  Le  spec- 
tacle d'une  minorité  priviUgiêe  est  aussi  débilitaut  pour  les  cona- 
cieucesque  dépriiuanl  pour  les  activités,  ^a  etLi^ence  même  dé- 

I  montre  la  nécessité  de  concentrer  tous  les  ell'orts  djins  l'acquisition 
des  ricbosses  :  et  les  tendances  de  son  activité  législative  apprennent 
h  donner  le  pas  aux  intérêts  privés  sur  l'intérêt  général  (4).  D'autre 
pari  une  aristocratie  est  peu  disposée  à  assurer  le  développe  méat 
d'une  majorité,  ilouL  les  progrès  moraux  el  intellectuels  occroltroal 

Fies  forces  et  les  ambitions,  ou  à  faciliter  l'édosion  des  individualités 
vigourcn^ies,  hostiles  au  joug  de  la  rouliae  el  aux  barrières  des  Ira- 
djlions  (5).  Seule  une  société  démocratique  est  tenue,  si  elle  veut 

tvivre,  de  perfeclionuer  inlellectuellemeat  cl  moralement  tous  ses 
citoyens.  L'iosulTisance  de  la  richesse  comme  critérium  de  la  valeur 
personnelle,  le  droit  pour  chaque  homme  d'exprimer  ses  idées  ou  de 

\  défendre  ses  intérêts,  la  valeur  éducative  du  buUelin  de  vole,  le  dan- 
ger ^oi^ial  c.auiiê  par  l'existence  d'une  minorité  de  parlas,  si  faible 
ful-elle  {'i),  tels  sont  les  arguments  qui  la  décident  à  rejeter  un  suf- 

ffrage  censitaire  (7),  ou  à  deux  degrés  (S),  et  à  adopter  un  suffrage 
universel,  corrigé  par  la  représentation  des  minorités  (Oj  et  le  vote 
plural  (lOj.  Ces  idées  déduitesavec  logique  d'un  fait  historique,  social 
ou  psychologique,  sont  exprimées  dans  un  style  aussi  net  et  précis 
qu'un  instromenl   d'observation  ou   un  enregistreur  automatique. 

I  Aucune  préuccupalion  littéraire,  aucune  ardeur  oratoire   ne  vient 

orner  ou  animer  ces  phrases,  qui  sont,  le  plus  souvent,  claires  el 

impersonnelles,  comme  la  traduction  lillérale  d'un  fait  extérieur.  Et 

cependant,  çk  et  là,  à  de  rares  intervalles,  la  période  devient  plus 

longue  et  les  termes  moins  glacés.  S'il  veut  montrer  que  la  pensée 

bumaioe,  pour  se  développer,  doit  pouvoir  en  toute  liberlÉ  s'épanouir 

(1)  Mimoim,  p.  83,89. 

(2]  E.  Ilalévv,  le  Hndiealitme  phitoiophiqiie,  IpOl,  T.  Il  pattim. 
(3)  Ce  h  liberté,  p.  I03,  lOû. 
(I)  Mimoires.p.  164. 

(6)  Lt  Gourernemrnt  reprétenlatif.  Tmd.  Diipont-While  lafâ.  p.  I3ï, 
{«)  U  r.ùiiverncrenl  représenta' if.  Trad.   DupODl-Wliile,  p.  Û8,  188.  190. 
|7)  Le  GourernëmfnC  repréienUilif.  Trait,  Uapoat-Wliile.  p.   1S9. 
(,8)  Le  Guumrneineiif  repré<enlati/:  TraJ.  Duponl-Wbilc.  p.  217,  2*3. 
50)  /.(i  (roui'fi'iiemeiil  rrpréientalif.TTai,  l>u]njul-WliiUi,  Ji-  lûJ.  161- 
(10)  Le  Ooucernemenl  représentalif.  Trad.  Dupont- WliUe,  p.  3Vi. 
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daDS  des  directions  diiîéreiites,    avec  la  même   souplesse  qne  let 
choses  vivantes  (1);  et  que  les  luttes  politiques  des  démocraties  SMl 
le  seul  levier  capable  de  décider  au  progrès  toutes  les  intelligeoces. 
et  à  l'acLioo  toutes  les  volontés  (2!  :  s'il  veut  préciser  le  rOle  prépon- 
dëraut  que  joucut  dans  l'histoire  de  l'humaDÎté  tous  ceux  dont 
pensée  n'accepte  pas.  comme  détinitives,  les  lacunes,  lessoulTraaces 
el  les  injustices,  dont  l'énergie  ne  s'arrtMe  pas  vaincue  devant  )n 
obslacli^s  sans  penser  à  une   revanche  prochaine,  tous  ceux   qui  di 
sont  pas  des  résignés  (3)  ;  Sluart  Mill  modilie  les  caractères  de  saj 
composition  et  de  son  style.  Les  phrases  sont  plus  longues  ;  cliaquel 
arguaient  moins  nettement  séparé  de  celui  qui  le  précède  et  de  celui] 
qui  le  suit  :  les  propositions  el  les  idées  empiètent  les  unes  sur  les] 
autres.  L'ensemble  du  développement,  au  lieu  de  se  répartir  eo  uoel 
série  de  cases  nettes  el  tranchées,  est  fondu  en  un  seul  bloc-  Quelle  ( 
est  la  force  mystérieuse  qui  recouvre  les  diverses  parties    d'au  rai-, 
sonnement,   d'une  trame  assez,  épaisse  pour  les  masquer  et   assez] 
vivante  pour  les  faire  oublier,  sinon  la  force  du  sentimenï  ?  Sluart 
Mill  avait  réalisé  son  rêve  de  jeuue  homme.  Quelques-unes  de  ses 
convictions  toul-inlellecluelles  étaienldevenue.s  passionnées.  Il    avait  j 
le  sentiment  de  leur  vérité.  Une  fois  de  plus,  la  dualité  de  sa  person- 
nalité se  révélait.  Lesoufile  Romantique  était  passé. 

Son  action  sur  les  opinions  économiques  de  Stuarl  Mill  a  été  plos 
grande  encore.  Sans  doute,  il  conserve  toutes  les  lignes  pénérales 
du  système  classique.  Il  pose  le  principe  de  la  liberté  éconoiuique 
avec  taules  ses  conséquences.  11  accepte  la  libre  concurrence  des] 
biens  ;  réduit  la  ooliou  de  valeur  à  la  simple  expression  du  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande  (-l),  ets'oppose  à  toute  restriction  protection- 
niste de  ta  production  ou  de  la  consommation  des  richesses  (5).  Il 
accepte  la  libre  concurrence  des  services  ;  détermine  les  salaires 
par  le  rapport  entre  l'offre  de  la  main-d'œuvre  el  la  fraction  dispo- 
nible du  capital  circulant  (0)  ;  condamne  le  contrat  collectif  (7j,  le 
salaire  minimum  (8);  et  ne  voit  d'autre  remède  aux  souffrances 
ouvrières  que  dans  la  restriction  volontaire  de  la  natalité  (9),  L'Etal 
ne  saurait  intervenir  dans  la  concurrence  des  services,  pas  plus  quQ 


(1)  ULibtrU,p.  103.11)6,  113. 

(2)  LtRégîm»  eeprfstutatif,  |).   37. 

(3)  te  Rfsimt  repriienlalif.  p.  fil),  75, 
m  Poli'i'al  Hconomy.  p.  Ï90. 

{'à)  l'ot'lîi-ol  Eeoiiomg,  p.  &lt. 

(6)  PolilicKl  Efonomi),  p.  207,  20B, 

(7)  Political  Eionomy.  p.  819. 
(g]  PolilicalEconomy,  p.  2Ï1. 

(9)  Politieal  Eeonomy,  p.  213. 
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dans  la  concurrence  des  biens  (1).  Mais  à  cAlé  de  l'écoDomiste  clas- 
sique, qui  exposait  ses  théories  rigoureuses  dans  la  première  édition 
publiée  en  I84S  '.  apparut  un  secoudSluarl  Mil!,  qui  se  tailla  uneplace, 
de  plus  en  plus  grande,  dans  les  édilioQS  successives  du  lui^mc  vo- 
lume. La  délicatesse  d'une  conscience  féminine  prépara  l'évolution, 
qu'acheva  l'influence  de  ce  mystique,  plein  de  divinations  prophé- 
tiques et  de  rêveries  nuageuses,  que  fut  Fourier  (2).  Stuarl  Mill  s'est 
de  plus  en  plus  refusé  à  considérer  comme  definiliflesystème  indus- 
triel, qui  repose  sur  rhostilitê  organisée  de  deux  groupes  d' 6 1res 
humains,  ceux  qui  paient  el  ceux  qui  reçoivent  les  salaire»  (3).  Si  la 
grande  masse  des  hommes  «  devait  rester,  comme  aujourd'hui,  des 
esclaves,  occupés  à  des  IravauK  dans  lesquels  ils  n'ont  pas  d'inlér<>t  et 
partant  pour  lesquels  ils  ne  sentent  pas  d'intérôl,  peinant,  depuis 
les  premiers  rayons  du  jour  jusque  tard  dans  la  nuit,  pour  recevoir 
simplement  les  choses  nécessaires  k  leur  vie,  avec  toutes  les  lacunes 
inleilecluelles  et  morales  que  cela  implique,  sans  ressources  de  l'es- 
prit et  du  cœur,  inêduqués,  car  ils  ne  peuvent  pas  mieux  être  éduqués 
que  nourris;  égoïstes,  car  ils  doivent  concentrer  toutes  leurs  pen- 
sées sur  eux-mêmes;  dépourvus  des  intérêts  et  des  bcutiments  qu'ont 
les  citoyens  et  les  membres  d'une  société;  avec  un  sens  de  l'injustice 
qui  s'envenime  dans  leurs  cerveaux,  &  la  fois  h  cause  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas,  et  de  ce  que  les  autres  ont  {1|  »  ;  si  l'évolution  vers  une 
production  des  richesses  moins  aaarchique  et  vers  une  répartition 
moias  inégale  n'était  pas  certaine,  Stuart  MitI  n'hésiterait  pas  &  se 
ranger  au  nombre  des  adeptes  du  Communismo  (3).  Tout  en  Fondant 
beaucoup  d'espérances  {6  sur  le  développeioeot  intellectuel  et  moral 
que  provoqueront,  dans  tous  les  milieux,  les  progrès  de  l'instruction 
et  l'éducation  politique,  SLuart  Mill  comprend  que  ces  causes  toutes 
psychologiques  ne  sauraient  suflire  pour  organiser  l'aelivité  éco- 
nomique sur  des  bases  nouvelles.  Il  compte  davantage,  d'une  part, 
sur  l'intervention  de  l'Etat,  qui  contrôlera  tous  les  monopoles  àv 
fait  (7j,  fixera  le  nombre  d'heures  de  travail,  sur  la  demande  des 
■  intéressés  (8)  ;  de  l'autre,  sur  les  syndicats  professionnels,  qui  sodI 
indispensables  pour  assurer  le  fonctionnement  normal  de  la  con- 
currence (9),  L'anarchie  ne  sera  dêOnitivement  vaîacue  que  lorsque 

(1)  PolilKoI  Eeononiy.  p.  5711.571.  Librrti,  p.  161.  IG3.  L'Etat  ne  peut  InUrdire 
la  vente  de  boîiidoas  alcuoliques. 
(î)  Mtmoirei.  p-  160.  222.  S^W.  FolilicalEconamy.f.  IM. 

(3)  Political  Kconoiny,  p.  541. 

(4)  Fatitkal  Econamy,  p.  Ï25. 

(5)  Political  Economs,  p-  1!^ 
(6}  Potiltcal  Eeonomy,  p.  4SS. 

(7)  Political  Bconomy,  p.  581- 

(8)  Political  Economy.  p.  58ï. 

(9)  Polilical  EBunomi/.  p.  565. 
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le  salariat  aara  été  remplaça  par  un  contrat  d'&ssocialion,  la  paru- 
cipation  aux  bénéfices,  d'abord  (1),  la  Coop^rstinn  de  production, 
ensuite  {2).  Le  joor  de  la  paix  luira  quand  la  démocratie  politique 
aura  été  coitronnée  par  la  démocratie  sociale,  l'égalité  civique  com- 
plétée par  Vt^ffalité  économique.  San»  chercher  i  atteindre  nue  h«r- 
monie,  trop  parfaito  pour  ne  pas  être  contraire  k  la  vie,  il  iniporle 
d'arflrmer  qu'il  n'est  pas  plus  noFBial  de  refuser  à  on  f^oupe,  quel- 
que restreint  quîl  soit,  un  bulletin  de  vote,  qu'il  ne  pas  associer  non 
minorité,  si  taible  fùt-ellv,  ù  la  possession  da  capital  naticoal.  Pour 
préparer  ravèuemenl  de  la  démocratie  économique,  Stuart  MiJl 
compte  sur  l'expansion  de  la  petite  propriété  rurale  (3),  favorisée  et 
encouragée  ;  pour  restreindra  raristocratie  économique,  snr  l'égslilA 
saccessorale  (4)  et  le  partage  obligatoire  (5),  sar  un  maximum  8x* 
aux  sommes  que  chacun  peat  acquérir  par  «  don,  legs  ou  héti- 
tage  B  {6],  l'interdiction  des  successions  collatérales  (7)  et  la  pro- 
gressivité de  rimpt)l  sur  le  reTenu  (8).  Sous  l'action  de  ceriaioc* 
inllaenceâ,  Stuart  Mill  avait  évolua,  dépassé  les  théories  écoaomi- 
ques  de  ses  contemporains  e(  laissé,  dans  son  traité,  l'empreintâ 
visible  de  sa  double  personnalité. 

Elle  se  retrouve  enfin,  jusque  dans  ses  conceptions  delà  politique 
extérieure.  Sans  doute  Stuart  Mill  se  rattache  eocore  moins  que 
Cobden  h  lu  tradition  Whig  ;  et  ses  maîtres,  Bentham  et  James  MiU, 
étaient  trop  imbus  des  Houveoirs  de  l'Encyclopédie,  poor  ne  pa» 
croire  à  une  réglementation  juridique  des  relations  internationales. 
Encore  est-il  qu'il  a 'trouvé  le  moyen  de  marquer  son  action  paci- 
llque  de  caractères  originaux. 

De  m^me  que  Cobden  avait  compris  que  l'existencfl  et  le  respMl 
d'un  droit  international  était  la  conséquence  logique  de  son  Lîbér»> 
lisme  économique,  Slusrt  Mill  a  consacré  un  chapitre  de  son  livra 
sur  le  Hégime  rtprésinlatif  (Q),  à  prouver  que  l'existence  iodépM- 
dante  et  le  respect  mutuel  des  nationalité::  se  déduisait  des  principe* 
de  sou  Libémlisme  politique.  Après  avoir  défini  l'idée  de  oatio- 
nalité  el  rappelé  ses  origines  diverses,  ethniques  et  géographiques, 
sociales  et  politiques,  Stuart  Mill  montre  qu'une  des  conditions  D<^ 
cessaires  des  institutions  libres,  c'est  que  les  limites  des  gourerne- 

(1)  Polilhal  Economy,  p.  4SI. 

(2)  PoliHcal  Econori'j,  p.  46*.  176. 

(3)  Potiiicat  economy.  p.  173-19^. 
(■1)  PoUlicnl  EcQnom<).  p.  538,  &4L. 
(5)  Political  Economy,  p.  53iJ. 
6\Pa  litîcal  Economy,  t.  II.  Gli.   11. 
Çi)  Political Econom'j,L.  Il,  Cti.  11. 

(8)  Political  Economy,  p.  ■181. 

(9)  Poliliôal  Economy.  cti.  XVI, 
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menls  colncideol,  à  peu  près,  aTCc  cellea  des  nalïonttltîés.  Dans  les 
Etats  dont  l'unité  est  fftctice,  oti  les  citoyens  parlent  et  lisent  des 
langues  dilTérenles,  «  l'opinion  puhtîque  et  g^'iK-rale.  nécessaire  à 
l'œurre  du  gouvernement  représentatif,  ne  peut  exister  LesiaUuences 
qnî  forment  li.'s  opinions  et  décident  les  actes  politiques  sont  diffé- 
rentes dans  1e«  diflérenles  seetions  du  pays.  Les  chefs  de  partis,  qui 
ont  la  confiance  d'une  portion  du  pays,  ne  l'ont  pas  ailleurs.  Les 
mêmes  livres,  les  mêmes  journaux,  les  mêmes  brochures.  les  mêmes 
discoure  ne  leur  pai^-iennenl  pas.  Une  section  ignore  les  opinions 
ou  les  impulsions  qui  circulent  dans  une  autre.  Les  marnes  incidents, 
les  mêmes  actes,  le  m*me  système  de  gouvernement  les  louchent 
d'nne  façon  did'érenle,  et  chacune  d'entre  elles  a  plus  à  craindre  des 
autres  sections,  que  de  leur  arbitre  commun  :  l'Etat.  «  A  ces  nations 
hétérogènes  manque  enfin  la  seule  garantie,  en  dernier  ressort, 
contre  le  despotisme  du  gonvernemeot  :  la  sympathie  de  l'armée 
pour  le  peuple.  Les  troupes,  composées  de  nationalités  différentes, 
«  n'ayant  d'autre  palriotisme  que  l'attachement  au  drapeau,  ont  été 
les  bourreaux  de  la  liberté,  pendant  toute  l'histoire  moderne  (1)  >. 
Sans  doute,  tout  ce  qui  tend  à  mélanger  les  nationalités,  à  fondre 
leurs  qualités  et  leurs  particularités  dans  une  union  commune,  est 
un  bienfait  pour  !a  race  humaine.  Telle  la  fusion  des  anciennes  pro- 
vinces dans  l'unité  française-  L'union  ue  détruit  pas  les  types,  maïs 
elle  les  adoucit  dans  ce  qu'ils  ont  d'exiréme,  et  les  concilie  dans  ce 
qu'ils  ont  de  contradictoire.  «  Un  peuple  uni.  tout  comme  une  race 
d'Bninmu\  croisés,  mais  ft  un  degré  beaucoup  plus  grand,  parce  que 
les  innuences  qui  opèrent  sont  morales  autant  que  physiques,  hé- 
rite des  aptitudes  et  des  qualités  spéciales  de  tous  ces  ancèlres,  et 
le  mélange  le  protège  contrôla  tendance  à  exagérer  ses  aptitudes  et 
ses  qualités,  jasqu'aiis  vices  qui  on  approchent.  Mais  pour  rendre  ce 
métnn);e  possible,  il  faut  des  conditions  particulières  [2]  «.  Toutes 
les  fois  qu'elles  ne  se  sont  point  produites,  et  ont  laissé  en  présence 
des  nationalités  homogènes  et  irréductibles,  qui  aspirent  S  naître, 
celles-ci  ont  droit  h  l'indépendance  (3)  :  seules  elles  peuvent  assurer, 
d^a  qu'elles  se  seront  épanouies,  le  fonctionnement  des  institutions 
libres. 

De  ce  que  Stnart  Mill  admet  le  principe  des  nationalités  comme  un 
corroIlBire  de  son  programme  politique,  il  s'ensuit  qu'il  accepte  la 
nécessité  de  les  respecter,  et  parlant  d'établir  un  droit  international, 
lien  posa  les  lignes  générales  dans  nn  article  inspiré  par  la  politique 
dti  Lord  Paloterslon,  ses  menâc«sconstaDtead'interrentioD,elen  par- 

(11  folilicii  Ecoaom'j.   p.  'H>}.  341. 

[t)  P-Ailical  Economy ,  p.  315. 

C3J/«  ftluoiutioH  Je  '«4«.  Trad.  Sadl  Curnot,  «•  edlt.,  1888.  p.  K. 
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ticulier  son  opposition  au  percement  de  l'isthme  de  Suez  (I).  Il  vou- 
lait expliquer  ••  h  ses  compatriotes  les  raisons  qui  servaient  de  pré- 
texte à  l'accusation  d'égolame  »,  si  souvent  lancée  contre  leur  poli- 
tiigue  extérieure,  et  ilcritiquaîl  «  le  peu  d'i^Iévation  avec  lequel  les 
hommes  d'Etal  britanniques  avaient  l'habilude  de  parler  de  la  poli- 
tique de  leur  pays,  qu'ils  ne  cou  sidérai  eut  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  anglais  (2)  », 

Celte  action  directe  de  Stuarl  Mill  sur  les  instincts  belliqueux  de 
sa  race  n'était  que  la  conséquence  logique  des  théories  libérales  da 
groupe  auquel  il   appartenait.  Mais  il    exerça  dans  le  mËme  sens 
une  seconde  influence  qui.   pour  ^Ire  indireclei  n'en  fut  pas  moins 
l'efticace.  11  élargit  l'àme  nationale  en  lui  apprenant  à  apprécier  les 
efforts  intsilectucis,  à  respecter  les  elTorts  politiques    des   autres 
peuples.  Si  Stuarl  Mill  contribua  k  dissiper  les  malentendus   qui, 
trop  souvent,  séparent  la  France  et  l'Angleterre,  il  fut  amené  à  jouer 
ce  r6le   bienfaisant,  au  moins  autant  par  les   sympathies   de   son 
intelligence   que  par  celles  de  son  cœur.  Tout  enfant,  il  avait  qua- 
torze ans,  en  1820,  il   alla  passer  un  an,  dans  le  MididuJa  France, 
aux  environs  deMontauban,  puis  deMonIpellier  chez  sir  Samuel  Ben- 
tham.  Il  termina  son  voyage,  par  un  court  séjour  à  Paris,  cher  l'éco- 
nomiste Say.  Quel  que  fûl  le  souvenir  qu'il  conserva  des  conversations 
de  Say,  de  Saint-Simon,  il  étail  éclipsé  par  celui  des  courses  dans  les 
Pyrénées.  Les  images  laissées  dans  le  cerveau  de  l'enfant  par  celle  lu- 
mière, si  pure  qu'elle  respecte  toutes  les  lignes  et  perce  à  jour  tous  les 
feuillages,  si  colorée  qu'elle  ne  veut  que  des  violets  pour  estomper  les 
montagnes,  des  verts  et  des  oranges  pour  enluminer  les  couchants  ; 
tes  impressions  laissées  dans  l'âme  de  l'enfant,  par  le  spectacle  de 
celle  vie,  si  aisée  et  si  libre,  dans   la  plaine  ensoleillée,  que  le  trop 
plein  des  forces  inutilisées  déborde  dans  l'accueil  expansif,  le  verbe 
abondant  et  l'émolion  artistique, —  ces  souvenirs  furent  assex  profonds 
pour  que  Stuart  Mill  se  plùl  souvent  A  les  revivre  avec  sa  femme 
d'abord,  puis  seul,  dans  les  plaines  de  lu  Provence  et  du  Languedoc. 

lia  voulu,  dans  ses  JV^moirc;,  rappeler  la  bienfaisante  inQue&ce  de 
ce  premier  tour  de  France  (3).  «  Le  plus  précieux  des  avantages  que 
j'en  ai  retirés,  c'est  d'avoir  respiré,  pendant  toule  une  année,  l'atmos- 
phère libre  et  douce  de  la  vie  qu'on  mène  sur  !e  continent...  Les 
sentiments  des  Français  marquent  de  leur  cachet  toutes  les  relations 
humaines,  aussi  bien  dans  les  livres  que  dans  la  vie.  Souvent,  il  est 
vrai,  ils  s'évaporent  en  s'exprimant,  mais  ils  s'entretiennent  dans 

{!)  Cet  atlicle,  publié  dan»  le  Frasf't  Magazine,  s  été   réimprimé  àitn*  le  vo- 
uDielII  de  9e&  Dluerlations  et  Dhvussions. 
(2,  Mémoires,  p.  250. 
(3)  Mtmoirn,  p.  55-57, 
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toute  la  nation  par  un  exercice  conslant,  et  s'excitent  par  la  sympa- 
thie, de  telle  sorte  qu'ils  jouent  un  rôle  actil'  dans  la  vie  d'un  giand 
nombre  de  personnes,  el  que  tous  les  reconnaissent  et  les  compreo- 
nenl.  ,1e  ne  pouvais  pas  alors  sentir  le  prix  de  la  culture  générale  de 
finlelligence,  qui  résulte  de  l'exercice  habituel  des  sentiments...  Je 
ne  savais  pas  de  quelle  façon,  chez  l'An  ji^lais,  le  manque  d'iatërët  pour 
les  choses  qui  ne  le  touchent  pas  personnellement,  &  moins  que  cela 
ne  Boit  par  hasard  et  à  propos  d'une  question  toute  spéciale,  et  en- 
suite l'habitude  de  ne  pas  laisser  paraître  l'intôrôl  qu'il  prend  réel- 
lement aux  choses  et  souvent  même  de  ne  pas  se  l'avouer  à  lui-même, 
sont  cause  que  ses  sentiments  et  même  ses  facultés  intellectuelles 
restent  sans  développements,  ou  se  développent  dans  une  direction 
unique  et  très  bornée,  el  te  réduisent,  en  tant  qu'être  spirituel,  à  une 
espèce  d'existence  négative.  Je  ne  compris  tout  cela  que  bien  plus 
tard;  mais  je  sentis  bien  alors,  quoique  sans  m'en  rendre  compte 
parfailement,  le  contraste  entre  la  sociabilité  Tranche  et  le  charme 
des  relations,  que  l'on  a  avec  les  Français,  et  la  manière  de  vivre 
des  Anglais,  qui  agissent  tous,  comme  si  le  monde,  i  peu  ou  point 
d'exceptions  prés,  se  composait  d'ennemis  ou  de  f&cheux.  > 

Cette  sympathie  pour  une  race,  où  l'intelligence  est  plus  naturelle 
et  la  sensibilité  moins  reloulëe,  fut  développée  par  l'évolution  de  la 
pensée  de  Stuarl  Hill.  Au  début  de  sa  Jeunesse,  son  culte  pour 
DOS  philosophes  du  xviii*  siècle,  dont  il  rêvait  d'élre  un  disciple 
fldèie,  son  goût  particulier  pour  MarmoDtel,  Turgol  et  Condorcet  (  I), 
à  l'heure  de  la  maturité,  ses  relations  étroites  avec  Auguste  Comte, 
ses  admirations  successives  pourSayet  les  économistes  classiques  (2), 
Fourier  et  les  coopérateurs  de  1848  (3).  doublèrent  la  sympathie  du 
cœur  d'une  sympathie  de  l'inlelligenue.  Chaque  fois  que.  dans  son 
flégime  Reprpstniatif,  une  allusion  S  la  Krauce  se  présentait  aous  sa 
plume  ;  il  s'eirori;ait  de  corriger  par  l'expression  d'une  espérance, 
une  constatation  douloureuse  pournotre  amour-propre.  C'estainsi  (4) 
que  dans  une  vigoureuse  condamnation  des  tempéraments  passifs  et 
des  peuples  résignés,  il  a  inséré  ces  deux  phrases,  dont  ia  perspica- 
cité rappelle  les  jugements  de  Taine  :  «  Chez  les  Français,  la  double 
éducation  du  Catholicisme  et  du  despotisme  a  fait  de  la  soumission 
et  de  la  résignation  le  caractère  ordîaaire  du  peuple,  en  dépit  de 
leur  vivacité  naturelle,  el  le  type  le  plus  génêrnlemenl  reçu  de 
sagesse  et  d'excellence  :  si  les  Français  De  sont  pas  plus  envieux  soil 
les  uns  des  aulres,  soit  de  toute  supériorité,  cela  tient  à  ce  que  ce 

[\)M4moirtt,  p.  1U3. 
[S)  Mimoiret.  |i.  54. 

(3)  iltmoûri.  p.  95-99. 

(4)  Régime  Rtpréaenlat't.  p-  M. 
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vice  est  neulralisé  en  eux  par  nombre  de  bonnes  qaalilés,  turlout 

parcelte  énergie  indiciduel'.e  qui,  quoique  moini  tenace  et  moinn  rfgu- 
tière  quelle  ne  l'eslchei  le$  Anglo-Saj:ons,  tonjourf  luttant  el  ne  comp- 
tant jamais  que  sur  eux-mimeB,  s'esl  manifestée  néanmoins  chez  les 
Friininis  dans  presque  toutes  les  directions,  où  leurs  lois  l'oot  en- 
couragée i>  (1). 

Stuart  Mill  était  donc  particulièrement  préparé  pour  élever  la  voix 
et  dissiper  les  miileotendus,  chaque  fois  qu'on  jetterait  enlre   les 
deux  nations  occidentales  un   brandon  de  discordes.  Nous  avons 
déj&  parlé  de  sa  campagne  contre   Lord  Palmerston,  à   propos  da 
percement  du  canal  de  Sue?..  C'est  contre  un  autre  Whig.  Lord  Broii- 
gham,  qu'il  avait  déjà  eu  ii  balailler  en  184S  (3).  A  son  pampbet  qnî 
crinduumnit  la  Révolution  di^  1818,  parce  qu'elle  est  la  "  négation  de 
tous  les  principes  et  l'oubli  de  toute  tradition...  un  pur  accident,  un 
changement  impri!:vu.  sans  préparation,  sans  prétexte,  sans  Justifica- 
tion dans  un  abus  quelconque.  Il  n'en  faut  chiTchcr  la  cause  ailleurs 
que  dans  Tamour  du  cliangenient  et  le  penclianl  1\  la  violence.  La 
Ilévotntion  a  été  l'œuvre  d'une  demi-douzaine  d'artisans  rasfieiiiblés 
dans  une  iraprimorie,  d'une  poignée  de  coquins  annés,  conduits  par 
un  prote  el  un  cordonnier  ^3)  »;  à  ce  libelle,  Sluarl  Mill  répondit  par 
un  exposé,  impartial  mais  sympathique,  des  origines  légitimes,  de 
l'œuvre  politique  et  sociale  des  Itepubllcains  de  1848.  ■■  Ce  si^ra.  aai 
yeu\  de  la  postérité,  l'immortelle  gloire  de  ces  bommes,  d'avoir  été 
héroïques,  sans  les  illusions  de  l'inexpérience  politique,  d'avoir  raïs 
en  pratique  leurs  opinions,  avec  calme  et  résolution,  sans  s'exagérer 
les  chances  de  succès  el   l'imporlance  des  résultats  h  espérer.  Ils 
pouvaient  regretter  que  la  nation  ne  fût  pas  mieux  préparée  au 
nouveau  régime:  mais,  du  moment  où  le  régime  ancien  avait  disparu 
il  ne  leur  appartenait  pas  de  déclarer  que  leurs  institutions  préférées 
étaient  trop  bonnes  pour  leur  pays.  Leur  devoir  était  de  s'assurer  si 
un  gouvernement  républicain,  entre  les  mains  de  républicains  sin- 
cères,  ne  pourrait  pas  convertir   la    France    aux    idées    républi- 
caJnes  (4)  D.  L'éloge  des  soldats  de  cette  seconde  République,  «  les 
artisans  de  Paria,  la  plus  intelligente  et  la  plus  sage  de  toutes  les 
populations  ouvrières  du  globe  \o)  ••  ;  le  portrait  des  chefs  qui,  «  dic- 
tateurs sans  police,  sans  même  un  corps  de  partisans  pour  les  sou- 
tenir, titulaires  d'un  pouvoir  absolu,  sans  aucune  force  matérielle 

(1)  Bégiaue  Ktpriaenlatif .  fi.  T£. 

(!)  £d  IS?8,  il  avait  proto«tû  caulce  ùnt  Jugement*  trop  sévères  port£*  pu 
Wallcr  Scoll  Aum  sou  liii?[oJrc  Je  Napolêuo,  el  il  avait  dcrit  ilans  lu  Rtmit  df 
We$lmin»ter  va  lon^  nrliclf  ïur  la  RévuluUon  rninçniie. 

(3)  Ln  Révoluti.n  lU  ISiS,  p,  7. 

(1)  La  BévoluKou  de  18W.  p,  39, 

(d)  U  RéeoluthH  de  ime,  p.  4i. 
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pour  se  Taire  obéir,  leii  membres  du  gouvernecDeDl  provisoire  on! 
cependaciU  tiuraiitLes  duu.\  mois  qui  suivirent  la  UévoluUon,  maio- 
tenu  Paris  par  leur  seul  ascendant  moral  (1)  «;  ces  li^^Dcs  conlri- 
buèrent  b  apaiser  l'opiDion  Anglaise  eL  a  dissiper  la  panique  belli- 
queuse. 

Son  ÎDtelligeDce,  élargie  au  contact  des  pensées  élran gères,  sa  sen- 
sibilité, réveillée  au  fond  de  son  tempérament  d'AngIo- Saxon,  par  le 
Romantismeambianl,  firent,  A  StuartMill  un  devoir  de  protester,  toutes 
les  fois  que  le  sang  coulait,  inutilement,  dans  une  possession  Britan- 
nique. —  Lui  qui  edmettail  in  It^galilé  ilâscouquétes  coloniales,  n'eu 
voulait  pas  moins  que  leur  sort  Tilt  réglé  par  des  lois  et  des  règlements 
respectueux  des  indigènes, el  il  joignit  sa  vois ft  «elle de  Ccbdi-n, pour 
prolester  contre  In  féroce  répression  de  la  révolte  dea  Cipayus(2),  à 
celle  de  Frédéric  Harrison  pour  poursuivre  devanl  l'opitiinn  pu- 
blique, le  Parlement  britannique  et  les  tribunaux  criminels,  le  gou- 
_yt!rûeur  de  la   Jamaïque    et   ses  subordonnés,    coupables    d'avoir 

primé   des    protestations    légitimes   avec   une  injualifiable  bru- 

lité  (3). 

Sluort  Mill,  s'il  continuait,  pour  des  raisons  dissainblables,  l'action 
pacilïcatrice  de  Cobden,  ne  s" en  rattachait  pas  moins  à  des  traditions 
inteliectuelles  diiïérentes,  apparlenait  â  un  autre  milieu  et  accepinit 
un  programme  singuliëreiueDl  plus  radical.  Si,  parmi  eea  amis  poli- 
tiques, il  s'était  trouvé  un  véritable  homme  d'Etat  par  l'éloquence 
de  In  parole  et  l'autorité  du  caractère,  le  sens  des  difficultés  pra- 
tiques et  des  évolu  lions  nécessaires,  l'espril  d'organisation  et  l'art 
de  manier  ropioiun  publique,  les  deslîaées  politiques  de  l'Angleterru 
auraient  pu  être  Iransforméea.  En  facB  des  Tunes  se  serait  groupé 
une  armée  Libérale,  sûre  désormais,  par  ses  tendances  économiques, 
d'aioir  dénaitivement  rallié  autour  de  son  drapeau  les  classes 
ouvrières.  L'hégémonie  d'un  bommequi  n'était  libéral  nipnrtradï- 
IJOD,  ai  par  goût  naturel,  assura  au  sein  du  parti  la  prédominance 
des  Conservateurs  dissidents,  dans  son  programme  celle  des  mesurer 
strictement  politiques  et  des  Ibéorte»  de  1  économie  classique.  Mais 
si  Qlad.'ïtone,  coDSciemment  ou  non,  retarda  révolution  de  l'Angle- 
terre vers  la  démocratie  sociale,  l'ailiaDce  de  son  parti  avec  les 
groupes  ouvriers,  il  continua  cependant,  sur  le  terrain  de  lu  poli- 
tique extérieure,  les  traditions  pacifiques  introduites  par  Cobden  et 
Stuart  Mill  dans  le  groupe  libéral,  malgré  l'opposilion  des  Whigs. 
11  éUit  Irop  complèlemenl  pénétré  des  caractères  inleliectueh  ri  des 

idances  morales  du  \ix'  siècle,  pour  pouvoir  se  dérober  à  cette 

I  La  RéooluMin  <i*  tlH8,  p.    m, 
î)  Im  Lihir-lt,  p.  55. 
TS)  itimuWn,  p.  VR. 
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tâche.  Gladstone,  autant  que  Cobden  et  plus  qne  Stuart   Mill.  c«d-| 
tribuaà  couronoer  la  hampe  du  drapeau  aalional,  aux  couleurs  sao- 
glautes,  d'une  couroone  d'olivier. 

Jacques  Eardoux. 

{A  iitivre). 
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LE  PEUPLEMENT  DE  LA  TUNISIE 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commiasion  du  Intdget  {Ministère  de*  Affaim 
étrangires.  Proledorals,  par  Et.  Flamun,  député  de  l'Yonne. Paris,  Mol- 
leroi,  Sg  p.  4'>(n>  611,  Chambre  des  députés,  1902). 

M.  Flandio,  député  de  l'Yonne,  a  été  chargé  celte  année  du  rapport 
concernant  la  Tunisie,  'r  Le  coup  d'œil  qu'il  jette  sur  la  Tunisie  >, 
pour  employer  les  ju.sles  expressions  de  M.  Paul  Leroy- Beaulien 
[Journal  des  Débats,  10  février  1003),  «  est  celui  d'une  personoe 
expérimentée,  d'opinion  modérée  et  libérale,  et  douée  d'un  bon 
jugement.  >• 

Les  premières  pages  sont  consacrées  à  un  examen  de  la  situation 
financière.  Celle-ci  est  bonne,  c'est-à-dire  que  les  budgets  tunisiens 
se  règlent  fort  régulièrement  par  de  constants  excédents.  Mais  cetw 
prospérité  a  pour  contre-partie  des  impiMs  écrasants,  pour  la  plupart 
établis  au  lemps  des  beys,  qui  faisaient  flèche  de  tout  bois,  mai» 
soigneusement  conservés,  renforcés  et  perfectionnés  par  l'adminis- 
tration du  Protectorat,  dont  l'ingéniosilé  fiscale  a  même  su  imaginer 
de  nouvelles  taxes.  M.  Flandin  a  fort  clairement  aperçu  les  vices  d'un 
tel  système.  Sans  en  analyser  par  le  détail  tous  les  abus,  ce  qui 
eûlété  trop  long,  il  a  insisté  sur  le  plus  intolérable  et  a  demandé  sa 
réforme.  Nous  voulons  parler  de  la  medjba,  capitation  qui  pèse  excla- 
bivement  sur  les  populations  rurales  musulmanes.  «  Les  malheureux 
khammès  ou  métayers  au  cinquième  »,  dit  M.  Flandin,  «  doni  les 
gains,  la  plupart  du  temps,  ne  dépassent  guère  120  ou  150  francs, 
payent  indistinctement  une  taxe  de  2iJ  francs,  accrue  de  la  remise  du 
collecteur,  qui  est  de  2  fr.  .30,  soit  plus  de  10  p.  lUU,  et  du  droit  de 
timbre  de  0  fr.  20.  A  cette  taxe  de  22  fr.  50,  on  a  ajouté  une  cote 
uniforme  de  3  francs  en  remplacement  des  prestations,  qui  avaient, 
on  s'en  souvient,  soulevé  une  si  vive  émotion  parmi  la  population 
européenne,  soit,  au  total,  '-'5  fr.  50...  La  célèbre  formule  d'Adam 
Smilh,  aux  termes  de  laquelle  les  sujets  d'un  Etat  doivent  contribuer 
au  soulien  du  gouvernement  chucun  en  proportion  de  ses  facultés, 
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cest-àdire  en  proportion  dn  revenu  dont  il  jouil  sousln  proteclîon 
del'Rtat,  est  par  trop  duremont  inécounue  avec  \a  mcrljha.  On  a  dit 
que  la  politique  tluanciëre  des  beys  consistait  k  extraire  de  la  masse 
contributive  la  plus  forte  part  saisissable  sans  provoquer  de  rébel- 
lion. La  France  s'inspire  de  considéralions  plus  hautes.  Elle  a 
restauré  les  finances  de  la  Tunisie  ;  il  lui  reste  ù  compléter  son 
œuvre  en  vivifiant  une  fiscalité  d'un  autre  âge  à  l'aide  des  principes 
supérieurs  d'humanité  et  de  justice  qui  doivent  diriger  toute  l'admi- 
nistration du  Protectorat.  » 

La  question  qui  préoccupe  le  plus  H.  Fiandin  est  celle  de  la  colo- 
nisation européenne.  A  celle  question,  la  faiblesse  de  l'imniigration 
française  en  Tunisie,  aggravée  par  l'activité  concurrente  de  l'immi- 
gration italienne,  donne  en  elTet  un  intérêt  tout  particulier.  Tous 
fonctionnaires  compris  (et  ceux-ci  sont,  comme  de  juste,  fort  nom- 
breux) les  Français  n'atteignent  pas  te  nombre  de  ^5.U00,  tandis 
que  les  étrangers  européens  sont  au  moins  ÎJÛ.OÛO,  dont  75.000  Ita- 
liens. Parmi  ces  derniers,  l'élément  purement  ouvrier,  ne  constituant 
qu'une  population  flottante,  sans  attache  au  sol  et  au  pays,  a  été. 
jusqu'à  ces  dernières  année.s,  absolument  prépondérant.  Mais  il  n'eu 
est  plus  de  même  maintenant  ;  à  cûté  de  lui  se  développe  et  s'accroit 
rapidemeni,  de  façon  conlinue,  un  élément  agricole  coiiiporlant  des 
colons  partiaires  et  des  petits  propriétaires  d'origine  sicilienne, 
chaque  annés  plus  nombreux. 

A  considérer  seulement  les  propriétés  de  moins  de  10  hectares,  on 
constate  l'existence  de  331  propriétaires  italiens  contre  iiTR  Français 
seulement.  La  comparaison  tournerait  certainemeot  &  l'avantage  des 
Italiens,  si  l'on  tenait  compte,  non  pas  seulement  des  propriétaires, 
mais  aussi  des  tenanciers  il  litres  divers,  métayers,  fermiers,  pre- 
neurs à  complaul.  C'est  qu'en  eflfel  il  y  a  bénéfice  pour  les  grands 
propriétaires  â  morceler  leurs  domaines  en  petites  exploitations  coo- 
liées  à  des  Siciliens.  Bt  l'opération  est  faite  aussi  bien  par  des  pro- 
priélairos  français  que  par  des  propriétaires  italiens  :  dun  tableau 
publié  par  M.  Fiandin,  il  résulte  que  les  premiers  onl  installé  33U  fa- 
milles siciliennes  sur  1.103  hectares  et  tes  seconds  4H7  familles  sur 
l.OIC  hectares. 

D'après  les  statistiques  officielles,  ■■  il  y  aurait  actuellement  en 
Tunisie  environ  1.500  familles  sicilienoes  s'adonnant  t  la  culture, 
représentant  une  population  d'environ  17.000  propriétaires  travail- 
lant pour  leur  compte  et  d'environ  3  à  4.000  Journaliers  agricoles, 
ouvriers  défricheurs,  charbonniers,  vignerons,  au  total  1 1 .000  ûraes  ■■ . 
Ces  Siciliens  se  livrent  surtout  &  la  culture  de  la  vigne.  On  compte 
plus  d'un  millier  de  petits  vignobles  italiens,  s'étendantau  total  sur 
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4.000  hectares  enviror,  ceqai  donne  b  chaque  vignoble  one  ôl«Bdai 
nioyeiinii  de  4  hectares.  Il  y  a  dix  hds.  les  Itaiicas  possédaient  moiu 
de  &0U  lieclares  de  vignes,  qui  s'accroissaient  lentement,  à  ni»n 
d'une  ciuqnantaÎDC  d'beclarps  par  ud.  Mais  le  mouvcnieii t  de  |iÉui- 
lutibn  s'«3t  siiiguli^remeDt  anxrdéré  an  conrades  dera)«rs  exerâea: 
les  Siciliens  ont  planté  plus  de  1.000  Imclares  en  ItidO-luOO,  fthcdt 
1.100  Ku  1900-1901.  près  deiiOO  pn  lOOl-lGOS.  inalf^^  te  mércAte. 
aiigoii^ntatioDS  plus  fortes  propurlionaellenient  qae  celles  de  l'en- 
semble du  vigQcible  lutiisien  pour  les  raiïmcs  eserrices. 

Les  cbiffres  qui  précèdent,  ol'Hciols  on  officieux,  «nU  prohafcJe- 
ment  ao-dcssousde  la  vérilé.  En  fait,  il  n'esL  point  doateax  qv 
In  situation  soit  RraTe.  On  peut  crainrfrp,  si  l'on  n'y  porte  reoiWc, 
([ue  la  population  «f^ricole  euroiiiivcnuf!  du  la  TubisIl^  soit  presqtK 
exdusiTeiuent  italien  De.  De  ce  péril,  que  de  Ixwis  esprits  entreroraMt 
depuis  longlemps,  l'adminislralioudu  l'roloctorat  semble  s'è\n«Bâù 
aperijUG.  Par  arrêté  résiduatitl  du  :âi  noveintire  ittJS,  une  CàsfDBÎB- 
sion  d'études  a  4té  inslilu^  i  l'effei  d'examiner  la  sitanttOD  deti 
colonisation  française  et  de  s'enquérir  des  moyens  propirs  4  la  déw- 
lopper  Celte  Commiasion  fera-t-ellc  œuvre  utile'?  I^'aduiinîstniticni 
cODsealini-t-elleA  s' occuper  praliquemeat  de  cette  question  capîtak 
pO'ir  l'avenir  de  notre  race  ?  Un  OTcair  procliaio  tous  l'npprcDdrt- 

M.  Flnndin  ne  fi'est  pus  ctinleoté  de  pousser  un  cri  d'atArme  ;  U  s 
indiqué  dps  moyens  da  défense,  des  pailialifs  propres  à  BnniTar  l" 
mal,  une  ligne  de  conduite  &  suivra. 

Et  d*iibord,  en  ce  qui  concerne  les  Siciliens  immigrés,  pas  à»  Ut- 
rasseries  ni  di^  vexations.  Il  l^ut,  non  pss  chasser  ces  tomiM* 
sobres,  dont  la  coopération  nous  sera  aussi  prMeusu  qu«  aeUt  4é» 
Espagnols  en  Oranie.  mais  nous  les  altadier  e(  les  drnalioottliRer  du 
mieux  que  nous  pourrons.  Poar  cette  assimilation,  nos  é«oles  sonwl 
fort  utiles. 

Mais,  d'autre  part,  il  faut  favoriser  l'introduclloQ  de  Fma^aïs,  ne» 
pas  seuJumeiil  de  grands  propriété  ires,  mni.'ide  petits  propHMKitW. 
de  teniirtrifisrs  h  terme  ou  <i  part  de  fruits,  de  chefs  de  enllarc- 
M.  Plandin  constate  que  les  efforts  en  ce  sens  de  radministintioii  du 
Protei'Iorut.  d'ailleurs  lurdifs  et  plus  apparents  que  réels,  sont  tn^in 
jusqu'il  présent  peu  sntisfai gants. 

Il  ajoute  que  «  si  l'on  prétend  réelletnenl  développer  l«  pwiple- 
Dient  français,  des  sacrifices  plus  en  proportion  fivec  le  but  t  Bltaft- 
dre  s'imposent  ».  Il  faut  mettre  des  terres  4  la  disposition  d*«  coIdbi' 
nouveaux  venus  et,  pour  cela,  doter  le  fond*  de  colonisation  do 
ressoorWB  suffisantes.  Ces  terres  seront  vendues  purement  e'  «ffl- 
plcment.  si  l'cm   trouve  des  acquéreurs;  mais  elles  de\Tont  pouvoir 
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être  aussi  cédées  à  emel,  c'esl-â-dire  moyennaQl  la  preslalion  d'une 
rente  perpélucUe,  qu'iJ  sera  d'ailleurs  bon  do  stipuler  rachelable  au 

. gré  de  l'eiiiiéliate.  Ënfiu.  conclut  Judicieuseoient  H. Kl&tidin,  ii  sou- 
veDOQS-Duu»  que,  si  nous  vouIods  que  des  Français  a'Ëlablissenl  en 
Tunisie,  il  est  indiepeasable  d'y  organiser  d«s  centrée,  d'y  cré«r 
des  villages...  Il  l'aut  que  l'iîlat,  après  avoir  détermiuL^  les  régions 
les  plus  propres  à  la  prospérité  de  cdnlies  de  colonisation,  prenne 

.  à  sa  charge  l'aménagemenl  des  voies  d'accès,  d'adduction  den  eauiL, 
la  coustruction  des  édiQces  nécessaires  au  fonclionneinenl  des  ser- 
vices publics  et  do  la  vie  comniutialc  >. 

M.  FlaadÎD  ne  pouvait  terniiner  son  rapport  sans  dooaer  son  opi- 
nion sur  la  question  ù  l'ordre  du  jour  de  la  TripoHlaioe.  "  Nous  no 
crovous  pa»  ".  dit~il,  <■  que  nous  ayons  i  envisu^er  l'bypolbèse  du 
voisinage  de  l'Ilalie  dans  la  Tripolilaine.  Si  déeireuA  que  nous 
soyons  de  resserrer  les  liens  d'entente  cordiale  avec  une  nation  ^"er» 
laquelle  nous  attirent,  tout  à  la  l'ois,  et  les  aflimtéâ  de  raj:e  et  le 
souvenir  de  ce  que  nous  avons  fiiil  poar  conquérir  son  indépen- 
dance, nous  ne  saurions  oublier  que  l'Ilalie  h  Tripoli,  ce  serait 
l'Italie  maîtresse  de  pénétrer  au  Cœur  du  continent  noir  et  de  mena- 
cer la  Tunisie.  ÎS'ous  pouvons,  aans  en  prendre  ombrage,  entrevoir 
pour  l'avenir  l'action  de  l'Italie  dans  l'ancienne  Cyrénnïqiifi  ou  pays 
do  Bar«a.  Nous  ne  pouvous  admettre  UD  seul  iostant  que,  sous  pré- 
leite  d'assurer  la  liberté  de  nos  mouvements  à  l'ouest  de  nos  posses- 
sions algériennes,  notre  diplomatie  cumniette  l'imprudence  de  rem- 
placer, à  noire  Irontiére  orientale,  le  voisinage  d'un  empire  ft  son 
déclin  par  le  voisiaage  iramédirtt  d'uni-  puissance  militaire  euro- 
péenne active,  enireprcuaule,  e.t  Taisant  partie  de  la  Triple-Alliiince; 
mais  la  crainte  seule  d'uue  pareille  évenlualité,  &i  peu  vraisemblBble 
que  nouji  la  voulions  supposer,  ne  serail-olle  pas  une  raison  de  plus 
pour  nous  l'aire  considérer  l'exlensîon  Je  la  colonisation  française 
es  Tunisie  comme  étant  au  premier  chef,  ii  l'Iieure  actuelle,  une 
question  d'intérêt  national  î  h 

Q.  Jacquetoi*. 


IV 

MÉNÉLIK  ET  NOUS 

Par  M.  tluacBS  LiKoux. 


Les  récentes  affaires  d'Ethiopie  donnent  un  regain   d'actualité  au 
journal  de  voyage  que  M.  Hugues  Le  !(oux  publia  au  moisdeBOTembre 
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1901,  SOUS  le  tilre  de  Méwtik  fl  Now.  Je  dirai  m^me  que  ce  Unt 
preod,  des  événemenls  qui  agileot  eo  ce  moment  aolrft  monde  pA- 
tique,  une  lumière  toute  nouvelle,  el  monte  du  rang  de  simple  lecton 
très  intéressanle,  à  celui  d'une  sorte  de  prophétie,  tout  au  moins  d« 
première  vue,  dobservalioos  profondes  et  justes  sur  un  sujet  qui 
doit  Taire  battre  tout  cœur  français.  Ceux  qui  Tout  parcouru  une  prts 
œière  fois,  sans  se  douter  de  l'importance  de  la  partie  engagée, 
peuvent,  maintenantque  la  première  oiaoche  semble,  bâlas!  pre^w 
perdue,  y  puiser  des  renseignements  précieux  sur  les  intérAts  en  j«i 
comme  sur  la  ptt3rsionomie  et  la  valeur  des  partenaires. 

Je  me  suis  servie  du  terme  «  Journal  de  voyage.  »  A  la  vérilé.  par 
la  forme,  le  beau  volume  de  M.  Hugues  Le  Roux  n'est  qu'un  journal. 
relatant  jour  par  jour  les  impressions  diverses  que  l'auteur  reçoit  des 
sites  traversés,  décrivant  les  paysages,  les  caractères,  les  étals  d'&me 
des  peuplades  rencontrL^es.  coudoyées  ou  même  combattues,  car  le 
petit  incident  guerriern'apasnianqué  au  voyage  :  c'est  une  des  pages 
les  mieux  venues  au  point  de  vue  littéraire,  mouvementée,  ëmotioa- 
nante,  ctiarmante  d'esprit  el  de  vaillance,  que  cette  escarmouche  avM 
les  nègres  Chankallas.  pendant  la  marche  vers  le  Nil  bleu  (I). 
M.  Hugues  Le  lioux  affectionne  tout  particulièrement  ce  mode  de 
littérature,  et  je  me  garderais  bien  de  le  lui  reprocher  :  il  évite  ainsi 
l'ennui  Rouvent  inséparable  d'une  diclion  soutenue,  la  tension  il'es' 
prit  qui  fatigue  le  lecteur,  et  peut  se  livrera  une  certaine  fantaisie 
dans  le  détail,  &  certains  écarts  d'imagination  qui  mettent  le  public 
—  tous  les  publics  —  A  sa  portée,  et  donnent  à  son  œuvre  on  intï-rit 
plus  général. 

Mais,  quant  au  fond,  le  livre  de  H.  Hugues  Le  Houx  est  plue  el 
mieux  qu'un  journal,  qu'une  notation  rapide  des  impressions  du 
voyage.  Il  a,  pour  les  lecteurs  sérieux,  l'importance  d'une  chose  (or- 
lement  observée,  dans  ses  aotécëdents  comme  dans  ses  conséquences, 
et  l'on  sent  que  l'auteur  n'est  pas  seulement  un  écrivain  élégant,  no 
conteur  exquis,  un  artiste  de  tempérament,  mais  un  savant,  dd 
penseur;  ses  vues  d'ensemble  sur  l'ethnographie,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, ses  éludes  psychologiques  des  hommes  qu'il  a  été  A  même 
de  voir  en  sa  mission,  tout  cela  contribue  h  donner  à  son  œuvre  une 
valeur  immense,  valeur  documentaire,  valeur  politique,  que  les 
événements  de  ces  temps  derniers  font  ressortir  mieux  que  jamais. 

Peut  être  n'esl-il  pas  inutile  d'eu  rappeler  ici  la  structure  générale 
et  ce  qui  l'a  inspiré. 

M.  Hugues  Le  Roux  fut  invité  en  l!X)0.parM.llg.  conseiller  de  l'em- 
pereur Ménélick.  £t  ;je  rendre  à  Addis-AbabA.   <i   Le  Négus,  me  dit 


I 


ll,yéUnik«iyoui.  p.  3SI  et  suit. 


HâNËLlB   ET  NOUS 


151 


*U-llg(l),eslëdiQéaiirlesauaDCesd'uiiiilié  elderespeclqui.en  Fraoce, 
font  cortègeàsOD  nom.  Il  estime  d'autre  part  que  si,  cliez  vous  aa 
personne  est  honorée,  Bon  empire,  son  peuple,  aon  organisation,  ses  in- 
tensiODS  mêmes,  sont  mal  connus.  Au  mouienl  où  le  chemin  de  fer 
jeté,  par  sa  volonté,  à  travfrs  les  pnys  issas  et  dankalis,  va  l'aire  en- 
trer délinilivemen  11' Abyssiuie  dans  le  cycle  de  la  politique  européenne, 
l'empereur  Ménélik  désire  voir  se  dissiper  pour  les  Français  le  nuage 
dont  sa  personne  et  son  peuple  ont  été  lonj;lemp3  enveloppés. 

M,  Le  Koux  partitdonc,  au  mois  de  décembre  1000,  traversa  Aden, 

Berbera,  Zeilah  (sur  la  cALe   des  Somalis.)  prit  à  Djibouti  le  chemin 

de  fer  français  qui  le  mena  jusqu'A  Daouanlé,  et  monta,  en  caravane, 

avec  son  secrétaire  M.  de  Soncy  et  un  autre  Français,  M.  Larelle, 

jusqu'à  la  capitale  du  Roi  des  Rois,  à  Iravers  les  plateaux  de  lElbiopie. 

Après  avoir  passé  quelque  lemps  auprès  de  Ménélik,   il    entreprit 

une  petite  expédition  vers  le  .Ml  Bleu,  et  reconnut  le  pays  entre  le 

Iconfluent  du  Nil  et  de  la  Didessa,  qu'aucun  Européen  n'avait  encore 

visité.  Au  retour  de  M.  Hugues  Le   Roux,  l'empereur   d'EtLiopie, 

voulant  lui  marquer  sa  grande  sympathie,  donna  4  l'une  des  mon- 

agnes  de  ce  pays  nouveau  le  nom  de  l'explorateur,  alors  qu'il  appe- 

^lail  les  autres  J'ouloit  (pic),  Loubet.  Tailou,  llg,  Chefoeux,  de  Soucy. 

M.  Hugues  Le  Roux  quitta  le  Roi  des  Rois  en  très  bons  termes,  et 

f  revint  en  France  au  milieu  de  l'année  lOOl . 

Telle  est  la  matière  du  volume.  Le  styk-  léger  et  facile  de  M.  Hu- 
gues Le  Roux  en  rend  la  lecture  accessible  à  tous  les  figes,  h  loutee 
[  les  intelligences,  à  toutes  les  classes  mondaines,  si  j'ose  m'exprimer 
kainsi.  On  en  relire  l'agrément  d'une  promenade  féerique  k  travers 
Idea  pays  enchantés,  vus  par  un  œil  d'artiste,  décrits  avec  une  déli- 
catesse, une  précision,  une  couleur  locale  vraiment  admirables.  En 
adoptant  la  forme  intime  du  journal,  l'auteur  nous  identifie  mieux 
avec  lui,  nous  fait  partager  ses  émotions^  la  tristesse  des  anniver- 
LsaJres.  des  jours  de  fête  passés  loin  des  siens,  la  joie  douce  de  re- 
Itrouver,  sur  le  continent  noir,  des  visages  amis,  des  mœurs  et  des 
<  coutumes  européennes.  L'œuvre  entière  esl  animée  de  ces  réHexions 
rapides,  profondes,  cordiak'S,  qui  font  deviner  l'homme  du  foyer  et 
de  la  famille  sous  le  hardi  voyageur.  Et  quand  il  nous  décrit  la  civi- 
llisatton  extraordinaire  que  Ménélik  a  introduite  en  Ethiopie,  ces  che- 
mins  de  fer,  ces  téléphones,  ces  parcs  d'artillerie  aussi  complets, 
aussi  bien  dirigés  que  ceux  de  nuire  vieille  Europe,  nous  gardons, 
de  son  style  même,  une  impression  plus  vive  d'étonnement  et  d'ad- 
^miratiun,   qu'une  parole  plus  sérieuse  ou   plus  technique  aurait   re* 
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froidie,  aurait,  en  tous  cas,   rendue  cdoids  générale,   car  moias  4e 
g«aa  se  seraient  donné  la  peine  de  la  lire. 

11  ne  raudrnil  pas  entendre  par  I&  que  l'ouTrage  de  M.  Hu^m  tt 
Roux  manque  de  fond  solide,  bien  au  conLraire  —  el  ee  doit  #tre.  I 
mon  avis,  un  des  plus  grands  ^lot(<?3  >iu'on  pui!>se  lui  adres»rr  — 
bien  au  contraire,  tout  en  enveloppant  sa  pensée  d'ttne  façoD  cltar- 
mante,  M.  Le  Roux  reste,  dans  Ménèlik  et  .\oui,  un  des  bommesqvi 
onl  1g  mieux  étudié,  le  mieux  compris  la  politique  nhyssioe,  qui  m4 
mis  le  doif^t  sur  le  point  délicat  de  la  question,  et  ont  sa  la  coni- 
djrer  dans  la  philosophie  du  passé,  dn  présent  et  de  l*avenir.  Il  va 
dans  ce  livre  matière  À  réOexions  pour  ceux  qui  n'v  ehercbent  pu 
seulement  nu  amusement,  et  qui,  romme  les  lecteurs  doot  parie] 
bêlais,  veulent  «  rompre  l'os  et  sucer  la  scientiQque  moëUe  >>. 

M.  Hugues  Le  Roux  est  un  homme  heureux,  un  enTant  f(Mé  d^ 
carrière  difticilâ  des  lettres,  une  personnalité  que  son  énergie. 
bonne  grftce,  sn  gatté  font  bien  accueillir  partout.  Llnvilatioa  de 
M.  llg.  que  j'ai  citée  tout  !i  l'heure,  et  qui  téinnignait  de  tant  de 
bonne  volonlé  pour  la  France,  le  concours  empreeisé  des  miDi»ti>m 
des  Affaires  étrangères,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  SM 
voyage,  les  offres  de  la  Société  do  l'Afrique  Orientale,  la  ffracita» 
réception  du  Roi  des  Rois,  tout  le  disposait  A  voir  les  choses  mm 
leur  plus  bel  .ispect.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'élonner  du  ton  d'en* 
Ihousiasme  qui  règne  dans  son  livre.  Lorsqu'il  s'est  embarqua  A 
Âden.  il  croj'ut  —  il  devait  croire  —  &  la  durée  d'une  bonne  entrait 
la  France  et  l'Ethiopie,  il  avait  la  Toi  robuste  d'entreprendre  une 
œuvre  dont  le  prolil  reriendrait  à  sa  patrie.  Or,  Jusqu'à  son  retoor, 
aucun  événement  marquant .  connu  de  lui,  n'a  pu  éteindre  celte  Toi. 
puisqu'il  a  trouvé  partout,  en  qualité  de  Français,  sympathie,  aide, 
secours,  compliments  et  réussite.  S'il  a  remarqué  quelques  Dili- 
gences, quelques  maladresses  de  notre  légation  en  Ethiopie,  il  a  pu 
croire  qu'elle  passeraient  inaperQues  ou  seraient  corrigées  pnr  h 
suite.  C'est  ce  qui  explique  sons  doute  le  silence  presque  absols 
qu'il  garde  vis-è-vis  de  M.  Lagarde  et  de  ses  relations  avec  Hénélik. 
Mais  son  sens  droit  el  juste  a  parfaitement  compris  —  et  là-dessus 
s'exprime  avec  une  clarté  qui  ferait  envie  à  eerlains  de  noe  homme» 
politiques  —  les  vues  de  M.  llg,  ministre  de  l'empereur,  sur  la  situa- 
tion de  l'Klhiopie,  qui  n'a,  pour  se  défendre  contre  la  marcha  enva- 
hissante de  r.Vngleterre  el  l'enveloppementcauleleux  de  ritalie,  qn* 
la  ressource  de  s'appuyer  sur  une  puissance  européenne.  I,a  hVnne» 
seule  pouvait  lui  dounercel  appui.  Occupant  un  seul  point  de  IseMe, 
DjibouU,  ne  pouvant  songer  à  une  conquêle  territoriale,  elle  se  trou- 
vait toute  portée  pour  venir  en  aide  en  cas  de  danger,  siuon  d'un» 
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joanière  aciive.  du  moins  en  fouraissant  des  armeB  aux  4i>O.0lXl  cotn- 
battaDts  (le  Mênélik.  La  concession  du  chemin  de  fer  rrita^ais  de 
l>.iiboiili  à  Addis-Ababft,  obtenue  par  M.  lig  pour  M,  Léon  Cherneux, 
Sticuiidail  ceB  vuea.  el  noua  ouïrait  une  roulo  pour  notre  commercp 
el  Dotre  industrie. 

Aujourd'liui,  le  cbaDgemenl  d  attitude  du  Négns  A  noire  égard,  sa 
brusque  conversion  vera  l'Anglelorre,  ce  traité  par  l«qnel  il  permet 
iLUx  Anglais  de  traverser  le  cuur  tnèine  du  plalexu  abyssin,  et  qui 
lui  est,  comme  l'a  très  bien  fait  remarquer  M.  Charles  Micbel  d'i.plus 
préjudiciable  encore  qu'à  nous,  cette  nouvelle  qui  dmauL  si  violem- 
ment  le  monde  politique  peut,  à  bon  droit,  nous  étonner,  nous  at- 
trister, car  elle  nous  révèle  des  dessous,  d'intrigues,  des  menées  qne 
□oe  agents  là-bas,  soutenus  comme  ils  l'élaient  par  les  conseillers  de 
Ménélik,  (sussent  pu  et  dû  empocher. 

11  est  Â  remarquer  que,  ià  non  plus,  la  perspicacité  de  M.  Hn^es 
Le  Houx  n'a  pa»  été  en  défaut.  Malgré  sa  bienveillance  universelle, 
sa  bonne  bumeur  facile  à  comprendre  en  un  voyage  qui  ressemble 
beaucoup  à  unu  marche  Iriomptiale  a  travers  l'Afriqua,  il  nous  si- 
gnale à  maintes  reprises  le  rôle  insinuaut  de  l'Angleterre,  sa  diplo- 
matie toujours  eo  éveil,  prêtes  à  proUter  des  moindres  fautM,  des 
iëgêrelés  trop  fréquentes  de  nos  représentants.  11  dénonce  ses 
manftuvpjs  habiles,  tendant  toutes  à  mettre  In  main  sur  l'Abyssinie, 
qui  serait  olie  si  bonne  prise  pour  elle,  el  eonslitnerait,  par  sa  sou- 
mission 1  la  sécurité  da  vaste  empire  que  dn  Cap,  an  Caire.  les  An- 
5  glais  out  rév«  de  créer  dans  l'Afrique  orientale  12).  » 
De  même  pooi  l'Italie,  qui  me  semble  appelée  à  jouer  ici  le  r4le 
de  l'éternel  dindon  de  la  farce.  M,  Hugues  Le  Roux  nous  détaille  sa 
politique  d«  souplesse,  in  douceur  charmaDle  qu'elle  a  mise  ft  «C- 
cepter  le  désastre  d'Adoun,  la  grande  babileté  avec  laquelle  elle  a 
BU  capter  les  bonnes  grâces  des  sujets  du  Négus,  et  du  Négus  lui- 
même,  quelque  franc  et  fler  qu'il  soit  :  u  Les  seatimenta  du  p'ïuple 
abyssin  h  l'endroit  de  l'Italie,  dit-il,  ne  sont  pas  tels  qu'on  se  les 
figure.  Il  y  a  des  rapports  très  certains  entre  la  culture,  les  goûts 
les  i3(;ons  d'exister  de  la  popul'itioa  montagnarde  et  rurale,  qui  vil 
entre  Kome  et  Napics,  et  le  |iaysan  abyssin.  Les  prisonniers  d'.Vdoua 
étaient  ^nis  sans  haine  par  ces  campagnards  africains.  En  maint  en- 
droit on  a  regretté  leur  départ,  bien  des  fois,  dans  la  route,  j'ai  été 
salué  d'un  Buona  latute,  sigiiar....  »  pur  des  gens  qui  avaient  remar- 
qué mes  vêtements  européens,  ma  ligure  blanche  »  (3).  Et  plus  loin, 

|l)  Affamti  iTUthiapit.   Les    inUrits  français   et   le  traiti  angl^-élluopicn   liu 
<S  mailiOi.fOT  M.  Cli- Michel.  Rnu«  Poliliqut  et  j-arlemetitaîre  du  10  mars  1903. 
(S)  Ménélik  el  .Vom,  p .  Î37. 
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ce  trait  bien  caraclérislique  de  la  bonne  entente  de  deux  souvei 
en  lutte  il  y  a  si  peu  de  temps  :  <•  En  apprenant  la  grossesse  d 
jeune  reine  d'Italie,  Ménélik  a  déclaré  :  "  J'enverrai  à  Ruaie  quatre 
défeuses  d'éléphant  pour  Taire  les  pieds  du  berceau  de  i'enfant  gui 
va  natire.  >■  (1)  Il  est  \rai  d'ajouter,  avec  M.  Le  Roux,  que  toute  cette 
confiance  et  toute  cette  sympathie  prolitenl  surtout  aux  Anglais. 
Hais  l'Italie  n'est  sans  doute  pas  exigeante... 

Comme  on  le  voit,  il  y  avait  daus  ce  livre  dès  1901,  bien  des  ren- 
seignements à  puiser  sur  l'état  des  esprits  et  la  situation  politique 
en  Ethiopie.  Il  met  en  bonne  lumière  les  caractères  distincts  de  cha- 
cun, le  but  poursuivi,  le  chemin  parcouru  pour  y  atteindre,  par  les 
différents  envoyés  de  l'Europe  auprès  du  Mégus;  et  M.  Hugues  Le 
Roux,  en  vrai  Frani^ais,  fler  de  son  pays  et  de  ses  compatriotes,  fait 
ressortir  que  la  plus  grande  ioitiative  vient  de  nous.  Ce  aoot  des 
ingénieurs  français  qui,  les  premiers,  cherchèrent  à  apporter  sur  le 
plateau  abyt^sin  les  blenroils  de  la  civilisation,  télégraphe,  chemin 
de  fer,  etc.  ;  qui  découvrirent  les  richesses  minières  du  sol,  enlia, 
dont  le  dévouement  et  l'endurance  en  firent  des  amis  persouoels  du 
Roi  des  Rois. 

Nous  laisserons-nous  encore  une  fois  supplanter,  faute  d'une 
administration  soigneuse  de  nos  intérêts,  d'une  politique  loyale  qui 
sache  inspirer  confiance  et  rall'ermir  une  amitié  qui  nous  était  toute 
acquise  7 — Espérons  que  l'avenir  dissipera  les  nuages  du  présent 
et  qu'un  jour,  nous  pourrons  considérer  comme  réalisée  la  conclusion 
optimiste  par  laquelle  M.  Hugues  Le  Roux  termine  son  volume. 

»  Avant  que  du  Cap  au  Caire  courre  im  chemin  de  fer  de  conquête. 
boulevard  de  l'ambition  d'un  seul  peuple,  en  travers  de  l'Afrique,  il 
y  aura  une  grande  roule  commerciale  offerte  S  l'activité  de  tous.  Sur 
le  carrefour  de  la  Mer  Rouge,  sa  porte  triomphale  aura  été  ouverle 
par  Mènétik  et  Nom.  « 

ÂiiDH£E  MïRA. 

(1)  Miniliktcmui,  p.  Z4I. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Par  D.    ZOLLA 


SoMUAiRB.—  Une  proposition  de  M.  Viollettc  relative  au  dé^rèvemenl  des  pelils 
immeubles  ruraui.  —  Caractère  de  jette  rcrorms  en  rey^rd  des  autre!  renit^des 
proposés  pour  allénuer  la  crise  agricole.  —  Vae  ïol-ition  déflnilive:  L'action 
des  propriétaires  fonciers  dons  les  campagnes. 

I 

Un  membre  de  la  Chambre  des  Députas,  M.  Maurice  Viollette,  rient  de 
déposer  une  proposition  de  loi  »  tendant  à  exonérer  de  tout  droit  d'enre- 
gislreraeut  les  ventes  d'immeubles  ruraux  Inférieurs  à  MO  Irancs,  et  & 
dégreterd'un  quart  ledit  droit  ponr  les  ventes  de  SOûTranesà  1.000  francs.  " 
Ce  projet  est  évidemment  inspiré  par  les  préoccupations  les  plus  géné- 
reuses et,  il  noire  avis,  les  plus  sages.  On  ne  saurait  trop  louer  M.  Viollette 
de  son  intelligente  initiative.  Il  a  fait,  d'ailleurs,  ressortir  avec  Forco  l'iné- 
galité des  charges  imposées  à  des  particuliers  vendant  soit  une  valeur  mobi- 
lière de  1.000  francs,  soit  on  champ  ou  une  maisonnette  de  pareille 
vateut. 

D'après  les  reuseiguemenls  fournis  par  l'honorable  député,  le  vendeur 
d'un  titre  mobilier  paiera  ou  fera  payer  à  son  acheteur  : 

fr.  c. 

Timbre  du  borderenu  d'itgeat  de  change 0  60 

Inipdt  «ur  opérations  de  bourse OOG 

2  timbres  quittauce  a  0  fr.  10 0  20 

0» 

S'il  s'agissait  d'un  lopin  de  terre  de  1.000  francs  égaletnent,  ou  aurait  k 
verser  au  fisc: 

fr.  e. 

Droit  d'enregistrement  il  6,87  0/0 68  15 

Timbre  de  la  minute 9  40 

—  de  l'eipéditioa 5  40 

—  du  rdcepi3s<S  de  dâp6t 0  60 

—  d     registre  des  dép6ts 0  24 

—  du  registre  de  trnnicriplion 6  30 

Droit  de  tranicripllon.. -..■       1% 

Total...    84  W 

La  charge  imposée  à  la  mutation  Immobilière  est  presqui)  cent  fols  plus 
coDsidérable  que  celle  qui  gr^ve  la  vente  du  titre  mobilier  I  U.  Viollette 
propose  de  supprimer  les  droits  d'enregistrement  alTérenis  aux  ventes 
inférieures  h  .%U0  francs  et  de  les  réduire  d'un  quart  quand  la  valeur  de  la 
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^^^^^m            les                               B.t.\OE   DBS   QUESTIONS  AGRICOLES                       ^^^^ 

^^^^^V          propriété  rurale  varie  entre  noo  et  l.ooO  francs  1  —  Celte  réforme  s'opé 

^^^^^K            rerait  par  vuie  de  comijensation,  sans  grever  le  budgel,  grâce  k  un  r^lète- 
^^^^^^H           tneol  âuriisant  des  iliuits  alTéreiiU  aux  veules  portant  sur  les  îmmenble 

^^^^^^H          ruraux  d'une  valeur  supérieure  ù  IiI.O'ki  Traucs. 

^^^^^^B              Voici,  d'aiileurs,  le  tableau  dressé  pur  l'uuleur  pour  montrer  l'écouoiaù 

^^^^^^1         <le  SOD  projet:  les  chiffres  qu'il  cite  soûl  empruntés  &  une  statisliijue  otu- 

^^^^^H           cielle  datant  de  1S04  et  visant  les  domaines  ruraux: 

^^^^^^U                                                           Ventei  d'immeubles  ruraux. 

^^^^^^^H          Ventes  dont  le  prix 
^^^^^H          eat  iuXérieuri  50u  Ir. 

^OHBRF 

CKJX 

OKWT 

325. 16S 

IJâgrèvcmanl 

total. 

fr.            t 
4.296.368  71) 

^^^^M         deSOO  Al.OOO  Ir... 

100.763 

69.Ùia.8U 

1/1  va  moias 
du  Jruitai:lu«<l, 
Boil;1.l250/0, 

1.106.7U  895 

b 

^^^^^        de  l.OUO  kà.QOOIt, 

118.977 

245.233.078 

droit  actuel, 
soit  :  5,00  0/0. 

M 

»          ^^^ 

^^^^^         de  &.OCIO  à  10.000  rr. 

1  (USô 

115.»3i.876 

l/!0/Denplus 

dudroitacfuel, 

loit  (iir/O. 

5T».ticMï^| 

^^^^              de  10.000  \  aO.OOU  tr 

6953 

05.858.939 

lO/OeupIuadu 
droit  ai'tdel, 
soit  :  6,500/0. 

W 

ree.seisM^I 

^^H^              deîO.D0Oà5O.OUOrr. 

■'3,288 

M.GÎC.077 

1    1/4   0/0  en 
plus  du  droi! 
nct'iel,   ii'ît  ; 
t!.7"  0/0. 

" 

1.2irj.B»«B 

^^H                deSij.UOQA»»,OO0rr. 

«il» 

H1.88!.7t<-1 

3    l/-i  0,0  en 
plus  du  droit 
ncluet,    «oit  : 
8  0/0. 

* 

i.CM7.UW«J  ■ 

^^^1                ■upérieur  UoaODOfr. 

78 

94.811.413 

30/OenpIusdu 
droit  actuel  : 
soit  8,50  0,'0. 

■* 

7<5.843^^| 

5,-l93,0SO(58S 

i.&3S,3ttat    1 

^^^^^^^             Plus  de  la  moitié  des  ventes  d'immeuliles  rur.iux 

ont  porté  s 

ir  des  pro-    H 

^^^H               prii^tës,  ou  plutôt  sur  des  parcelles  dont  la  valeur  moyetme  est  inférieure  :i     H 

^^^B               200  francs.  Dans  ces  cuudilious,  les  droiu  proportionnels,  les  droits  el  le»     1 

^^^H                honoroires  des  uotaires,  reprÉsentent  près  de  20  0/0  du  prix    de  l'in^     ■ 
^^^^              meultle,  c'e«t-i-dire li  ouâfois  son  revenu  net  ou  sa  valeur  iocative.              1 

^^^^^^             Les  toul  petits  domaines  de  3U0  francs  à  1.000  francB,  véritables  lopins  de     ■ 
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Wrre  on  iBsison  avec  jardia,  tiRureut  dans  le  total  àta  ventes  au  nombre  de 
100.0110.  l.'étionniti-  deâ  dcoîts  qui  fi'nppfriil  >es  matultoiu  <ie  [>ru(>nf''tc  puui' 
de  pareils  irameiitiies  est  éj,'3lt(Beiilr''(;reUable, 

On  voit,  enfin,  que  IIM  O'iii  propriétés  rui«Jes,  HyAiil  une  vatcur  cou- 
prjs»  entre  1 .001)  francs  et  :'>.()()0  troncs,  ont  été  veiida«s  dans  le  coOni  d'une 
seule  année. 

Bref,  sur  nu  lot»l  de  Sît.OiM)  mutations  de  lutipriâlés  relevé  pat  1  aduii- 
ntstrntinn  de  renifeisirenienl  en  I8B4,  on  eu  compte  .114. Odf,  soîl  plus 
de  'H  p.  100  don)  la  valeur  'ïtail  inrerieure  à  5.u(K)  francs.  !.<>  nombre 
relalil  des  moyenn('i>  ou  de;)  grandes  propriMés  dan»  le  tclal  dfs  vcates 
«si  donc  eirtremement  fitible,  tandis  i^e  celui  des  petits  "  lopins  ■■  est  ûu 
contraire  trËs  considf-rable.  Eu  d'autres  termes,  la  ctTCulalion  de  la  Iras 
petite  pn>TTiété  ngricoI«  est  beuitaup  plus  activa  que  celle  de  moyenae 
et  de  grande  étendue. 

Les  sBcnSlIces  exagéras  et  h  peine  co&oevables  ijue  le  lise  impute  de  et 
chef  aux  petits  pro p ri i-t aires  sont  donc  incenautneol  renouvelés  1  Près  de 
la  moitié  (47  p.  tOO)  des  droits  proportionnels  de  mutation  perçus  par  le 
Tr<'Bor  sont  ainti  demandés  à  nos  paysans  propriétaires.  Les  droits  de 
mutation  portant  sur  la  valeur  des  îmmeubk'i  vendus,  il  est  clair  qu'ils 
wat  il  ]>««  près  e>clu:(ireinetit  acquittés  parla  mâme  catégorie  de  pro- 
foStiUlres, 

Il  y  a  1k  un  véritable  abus.  Si  la  très  petite  propriété  rurale  est  mote 
stable  que  la  moyenne  ou  la  grande,  c'eel-4-dire  «  les  petits  pro  prié  toi  trs 
paysan!!  gnrdent  peu  de  temps  leurs  <:bnmpa  ou  leurs  maisons  entre  leurs 
minis,  tt  fani  tenir  r.<iraple  de  cette  t'ituatiou  sp^'ciitlu.  Oéjjk  le  léfiislatvui' 
a  dictj  des  rtgics  parti  eu  lié  tes  lorsi[a'it  s'agit  dos  brena  fonciers  qui 
li'arqQiltent  ancun  droit  de  mntatlon  parce  que  leurs  propriétaires  ne 
^joeureat  pas  et  que  les  aliénalioris  sont  etlri^mement  rares,  La  loi  4u 
I  f^rrier  1M49.  relative  h  la  taxe  dos  Mens  de  main-mori«.  impose  d'une 
AirOB  sj>éciale  les  immeubles  colisables  &  la  coolnbation  tunotâre  et 
Appartenant  h  des  pertoitnej  morale»,  c*est-i-airp  aux  déparleraenls,  aux 
ootBfDunes,  aux  Lospices,  séminaites,  congrégations  religieuses,  sociéUs 
ABOflymes  et  entres  élubtissements  publics  légalernsol  autorioé». 

te*  nuleura  de  celte  loi  ont  admis  que  le*  immeubles  cbangeaient  de 
(nains  tous  Irs  viiigt  an*  I  l.a  taxe  de  main-morte  devrait  donc,  daiu  inar 
pensée,  représcnler  auiiuellement  le  vinulième  des  droits  de  mutatiga,  dI 
ils  l'ont  tlxée  en  s'appuyant  sur  celte  bypotb^se. 

W  l'on  peut  démontrer  par  une  enquéteque  la  petite  propriété  paysanne 
change  très  fréquemment  de  mains,  et  qu'elle  te  tninve,  de  >.-«  cb«f.  daa* 
.une  situation  toute  i,péciale  que  l'on  peut  comparer  tt  celle  des  biens  do 
'main-morte,  pourquoi  ne  la  traite  roi  t-on  pas  d'une  (uron  particulière  î 
Abaisser  en  ce  qui  la  concerne  [es  droits  Je  mutation  et  les  droits  llxes 
iiui  l'accablfint,  •"«  ne  ^^eraiC  pas  lui  aceorder  une  inimuulti^  ei  un  prirj* 
lè|«,  mais  se  borner  h  réduire  ses  charges  nnx  taux  de  celles  qui  grèv»al 
les  immeobl&s  ruraux  d'une  plui  ^r&nde  val«nr  «4  qui  restent  plu*  lonf- 
tempa  dans  les  m^mes  mains. 
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Subslituer,  au  besoin,  une   taxe   annuelle  modérëe,  que    Ton   pou 
considérer  comme  l'équivalent  d'une  luxe   de    mnin-morte,  i  des  draiB 
excessifs  qui  dépouillent  légal  emaul  le  paysan,  ce  serait,  nous  semble-l-i 
accomplir  une  réforme  démocraliqae. 

Quand  il  s'est  agi  des  biens  de  main-morte,  on  >i  ét^  conduit  k  ëdictn 
des  règles  spéciales:  1°  parce  que  les  personnes  morales  propriétaires  n* 
pouvaient  mourir   et  que  leurs  héritiers    n'acquittaient    par  conséquent 
aucun  droit   de  mutation  par  déc(s  ;    2'  parce  que  ces  marnes  persono! 
morales  ne  vendaient  presque  jamais  leurs  immeubles  et  privaient  le 
des  droits  de  mutation  qui  eussent  tU^  perçus  sans  cela. 

Pour  la  petite  propriété  paysanne,  la  siluatiuD  est  toute  différeule.  biM 
qu'elle  soit  en  réalité  comparable.  Il  résulte  de  la  nature  de$  choses  qai 
les  mutations  par  décÈs  et  surtout  les  mutations  Je  propriétés  sont  Irrl 
l'réquenles,  plus  fréquentes  notamment  que  s'il  s'agit  des  moyennes  etf 
des  grandes  propriétés.  Il  convient,  par  conséquent,  de  tenir  compl«  Att 
faits  et  d'édicler  également  des  règles  spéciales. 


Il 


La  proposition  tr^s  intéressante  de  M.  Viollette  n'est  ëvidemmeot  qu'on 
des  remèdes  capables  d'atténuer  la  crise  agricole,  mais  il  a  cel  aTanlage 
de  constituer  une  solution  équitable  et  définitive,  au  moins  pour  certains  | 
producteurs  particulièiement  utiles,  —  les  petits  propriétaire  si  uombreui 
sur  le  sol  français.  En  réduisant  'es  cbarges  qoi  les  gravent  od  améliorera 
leur  situation  et  nous  applaudirons  de  grand  cœur  h.  une  pareille  mesure. 
Elle  se  distingue  des  autres  remèdes  proposés  ou  appliqués  et  que  nous 
trouvons  bien  moins  dignes  d'approbation  et  notamment  des  relèvements 
des  tarifs  douaniers. 

t  A  l'heure  actuelle,  dit-on,  les  prix  de  vente  des  produits  aoricoles  tonl 
tombés  QU-dessous  des  prix  de  revient,  et  cela  est  surtout  vrai  pour  [et 
céréales.  Une  pareille  sîluatioD  ne  saurait  se  prolonger  sans  eiitralaer  U 
ruine  des  agriculteurs.  Il  convient,  par  conséquent,  de  prévenir  un  pareil 
désastre.  C'est  la  baisse  des  cours  qui  a  provoqué  une  crise  i-edoatable; 
c'est  donc  la  baisse  qu'il  s'agit  de  lîmitur,  d'arrêter;  c'est  la  liiu&se  de> 
prix  qu'il  faut  obtenir.  L'adoption  du  régime  prolecteur  s'impose  el  c'f4t 
la  concurrence  étrangère  qu'on  doit  écarter  ". 

Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  remède,  ici  mCme,  plusieurs  (ois,  eu  étu- 
diant l'effet  qu'a  produit  sur  les  cours  le  régime  de  protection  doaaoièra 
établi  depuis  près  de  dix  ans  dans  notre  pays.  11  nous  semble  qu'il  sert 
inutile  d'insister.  Les  droits  de  douane  ont  atténué  les  effets  de  la  baisse 
des  prix. 

Ce  remède  a,  d'ailleurs,  les  plus  grands  inconvénients.  Une  hausse  arU- 
ficielle  impose  aux  acheteurs  des  sacritices;  elle  provoque,  parfois,  une 
augmentation  de  la  productioa  qui  rend  inutiles  les  droits  de  doaane  éta- 
blis sur  les  produits  étrangers.  C'est  ce  que  l'on  constate,  nolamment, 
dans  notre  pays,  pour  le  froment  et  le  vin. 
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La  solution  île  la  crise  et  celle  du  problème  de  la  produciion  agricole 
nous  semble  tout  aulm.  Le  prix  de  revieat.  dit-on,  a  dépassé  le  prix  de 
Tente.  Eli  bien!  Ce  n'est  pas  la  linusse  des  prix  qn'il  faut  provoquer,  c'est 
l'abaissement  des  prix  de  revient  qu'il  s'agîl  J'oblenir. 

'l'ouïes  les  ressources  dont  nous  disposons,  tous  les  moyens  d'action  qui 
sont  en  notre  pouvoir  doivent  être  employés  dans  ce  but.  Applications  et 
dilTusion  des  découvertes  scienliliques  récentes,  développement  ou  perfee- 
lioanemenl  de  l'outillage  mécanique  agricole,  groupement  de  plus  en  plus 
fréquent  des  agriculteurs  en  ïue  de  faciliter  les  recherches  expérimea- 
lales  Pl  l'amélioration  des  méthodes  de  production,  esporlalion  des  pro- 
duits, développement  des  opérations  de  cr>5dit  ri'el  ou  personnel,  telle  est, 
suivant  nous,  la  solution  véritable  du  problème  Ir^s  redoutable  et  lr^8 
Ijcave  qui  se  pose  aujourd'hui .  Cette  soIuUod  correspond  h  une  conception 
économique  générale. 

La  protection  n'est  qu'une  forme  du  monopole,  une  méthode  spéciale 
d'arriver  à  obtenir  une  répartition  des  richesses  que  l'I^tat  impose  par  la 
loi.  C'est  là  une  application  de  la  doctrine  de  l'Elat  Providence. 

A  cette  Ihéorie  et  &  cette  doctrine  nous  crayons  qu'il  est  utile  d'en 
opposer  une  autre.  Le  râle  de  l'Etat  ne  doit  pas  consister  ,\  répartir  la 
richessi.i  selon  tulle  ou  telle  conception  considérée  comme  supérieure  ;  ce 
rAle  doil  consister  à  faciliter  in  libre  production  de  ces  richesses  el  sur- 
tout leur  développement. 

Noua  sommes  convaincus  que  la  question  sociale  qu'on  trouve  an  fond 
de  toutes  les  questions  économiques  ne  peut  f  tre  résolue  —  si  jamais  elle 
doit  l'être  —  que  par  l'accroissement  des  richesses  produites  el  circulant 
Il  brème  nL 

La  protection  douanière  n'acciolt  pas  la  masse  des  richesses;  elle  en 
modlDe  simplement  la  répartition.  C'est  pourquoi  nous  ne  la  considérons 
pss  comme  une  solution  définitive.  Elle  ne  constitue  qu'un  eipédienl  éco- 
nomique ou  politique. 

L'association  libre  des  elTorls  individuels,  l'applioalioD  de  plui  en  plus 
réconde  de  la  science  et  des  recherches  espériroentalcs  d'ordre  leclinique 
commercial  ou  llnancier  représenlent,  au  contraire,  des  rnuyen»  d'aclion 
de  l'boramo  sur  les  choses,  de»  méthodes  de  production  assurant  le  déve- 
loppement de  la  richesse  et  une  solution  d'^linilive. 


ni 


Il  Ml  encore  une  autre  solution  résultant  précisément  des  efforts  indi- 
viduels, solation  i  laquelle  tous  les  bons  espiils  doivent  se  rallier;  nous 
voulons  parler  de  l'action  des  propriétaires  eux-mAme&  el  surloul  des 
grands  ou  moyens  propriéLiires. 

Pour  bien  comprendre  et  marquer  l'imporlaace  de  celle  aclioD  des  dé- 
tenteurs du  sol,  il  faut  comparer  leur  râle  dans  deux  pays  comme  les 
EIbIs-L'qîs  et  la  France. 

Dans  nos  vieux  pays,  on  ne  trouve  que  Uop  rarement  de  ces  proprié- 
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tajres  hardis  qui  sa  metlent  à  )'(BU*re,  >tiri);enl  la  cultHi^  A»  lanr  donvuw, 
r^idant  inr  leara  teires  e<  ,jou»nt  le  rôle  ilu  «  ïoiikna  »  de  l'Omit  imjh 
caia.  A  nos  veux,  la  terre  oui  an  plucëmeiil  i!e  pi'-re  dp  iam^llr  ;  od  aoWlr 
une  Terme  ou  une  métairif,  —  ou  plulâl  un  l#-^  ncbouit  —  pourafl*MMr«otf- 
flemant  sa  fortmeetla  inaUre  il'abri  des  fluctuatiansde  cDiirKtlt»«^«an 
mobilitfPB  ou  daii  revers  qui  peuvenl  alteindrv  les  lioRiin«9  dont  Isal 
l'avoir  est  eiiga^'î  daus  les  "  utTsires  *, 

De*  lor&,  la  principale,  ïiuoD  l'uoiqae  préoccupotioti  du  psopriéhin 
boutgMÎSi  t'était  de  toucher  ré^lièroinenl  ses  fsrmagas  oo  sa  pari  ds  r^ 
eolte.  de  réparer  les  baiiuiauU  de  son  damaioe —  on  de  surveiller  «•■ 
tennitcfer,  si  besoin  était,  pour  qu'il  culUv&t  v  en  bon  père  de  hmiillsiv 
comme  dit  le  Code  civil. 

Ainsi  compris,  le  rOla  d'un  propriélnire  ne  laissa  pas  que  d'être  nUc 
La  location  même  d'un  domaine  bien  entretenu,  pourvu  d«  UlÛBMiii  silf~ 
Usants,  de  puilles,  de  fourrtges,  et  eoavaat  ausaj  d'aniroaiu  doDsofltiqa's. 
est,  en  réKlitd,  une  opération  de  médit.  Le  propri^laire  met  &  ta  di<po*- 
lion  des  cultivateurs  un  capiUil  cinq  on  sur  fois  pins  coBïiddratils  qualk 
rortunv  du  Termier.  Quand  il  s'nfit  du  métairer,  c'est  m'^m«  l«  praprMtjklK 
qui  fournil  tout  ce  qui  e^t  indispensable  â  la  culture  ! 

L'action  directe  et  l'influence  exercée  par  un  propriétaire  françsia  mU 
pourtant  moins  marquées  que  celles  du  propriétaire  américaÏB  fonnuil. 
dirigeanL  et  créiint  en  quelque  aorte  son  domaine  rural. 

A  plus  forte  raison  la  di'Térance  est-elle  ssnsiblo  entre  l«  pn>priAI«lre 
françois  et  la  -  farmer  ■■  américain  de  l'ioiva.  de  l'Indiana,  do  L'Illinot^  Elal» 
d^jA  colonisas  depuis  Irenle  ou  quaivintf  ans  ni  on  il  èii^lA  vraiAMnl  UM 
foule  de  cullivaieuTs  propriétaires  du  sol  qu'ils  exploitenl. 

A  quoi  tiennent  ces  différencfla ?  Ce  sont  les  mwurs  qui   lua  expIlquMt. 

En  France  nous  avons  encore  te  plut  prolond  dédain  pour  In  profewi«n 
d'agricuiteai'.  \ous  confondons,  sans  rêlleiiou  comme  nana  raison,  l'en- 
Irnprenéur  de  culture,  c'est-à-dire  Vindiislrit^l  agrirole  qui  dirige  une  ei- 
ploitBlion,  a»ec  la  ilomi'ili'fiii'  ou  le  maii'f'we.  Aux  yeu\  des  citadins 
ignorants  qui  sont  esclaves  Je  leurs  préjugés,  on  ufrienlleur  ne.peal  Alr« 
([D'un  rustre  ignorant,  un  serf  de  la  glèbe  courbé  sur  le  ailloD  el,  pour 
tout  dire,  •  un  paysan  i<  Kn  vain  nssaiera-l-ou  de  roire  cumprendre  an 
gens  <i  du  monde  »  qu'un  agriculteur  ne  doit  pâs  plus  être  coufoitda  >i^o 
un  manœuvre  qu'un  directeur  d'usine  avec  son  ouvrier.  En  vain,  répê- 
lerei-vous  qu'il  est  tout  aussi  honorable  —  el  difficile  —  de  bien  faire 
pousser  du  blé  ou  d'élever  intelligemment  des  animaux,  que  de  fabriquer 
du  sucre  au  des  bonnets  de  caloo'?  Vous  ajouteriei  mâma  que  la  profes- 
sion d'agriculteur  exige,  pour  Ali  a  eïei'cée  avec  lalenl  et  prolit,  tout  autant 
d'inMructioR  que  celle  de  oommerrant,  d'industriel  ou  de  foDotiosiiair». 
qu'un  agricuUeur  peut  i^tre  un  g^ilant  homm«  de  tout»  bifoiis,  ifiM» 
situation  le  r«nd  indépendant,  lui  assure  nue  eiisleaoesoui'ent  trhâ  ]mfm. 
nue  vie  active  et  saine...  ce  serait  peine  perdue.  Lepréjugi.*  «st  là,  vlnat. 
majestueux,  ridicule  mais  respecte. 

Ah  [  sfl  s'agissait  d'UD  îngénieuT,  d'nn  fonctionaair»,  d'un  altAcM  au 
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Cai>iiiel  de...,  d'un  auditeur,  d'un  iaspecteur,  sa  position  de  forliiDe,  son 
ntititâ  sociale,  son  iad^peiidance  et  par  conséquent  sa  véritable  difrnitâ 
d'homme  fussent-eiles  moins  liautea,  personne  n'hi^siterait  à  le  classer 
dans  lu  catégorie  des  gens  du  monde,  de  ceux  qu'on  peut  «  recevoir  n  et 
qnioiitmie«  situation".  L'agriculteur  n'a  pas  de  '•situation  ■>,  il  n'est 
pas  coté,  f-e  propriétaire  n'est  lui-même  accepté  qu'à  la  condition  de  vivre 
à  la  ville  sans  dtSroger,  c'est-à-dire  sans  trop  s'intéresser  à  ses  domaine», 
si  ce  n'est  k  l'autonine.,.  quand  on  chasse.  S'il  est  très  riche,  on  lui  par- 
donnera de  se  faire  t^lereur  ou  d'engraisser  ses  btEufs,  mais  on  le  traitera 
à'  •'  oriainal  n,  mot  indulgent  qui  excuse  sa  folie  en  loi  donnant  nn  vernis 
de  bon  ton, 

Inil^pendammeot  du  préjugd  qui  existe  dans  notre  pays  à  l'éfiard  des 
agriculteurs,  il  faut  noter  une  autre  opinion  concernant  l'agriculture. 

Beaucoup  de  gens  croient  qu'il  est  impossible  de  réaliser  des  proBts  sé- 
rieux en  cultivant  la  terre.  La  preuve?  C'est  que  les  capilaun  consacrés  k 
l'achat  d'une  propriété  rurale  ue  rapportent  que  i    1  2  ou  3  p.  100. 

En  vérilé,  c'est  là  se  moquer  du  monde  et  raisonner  d'étrange  sorte. 
La  terre  louée  par  un  propriétaire  qui  ne  la  cultioe  pas  rapporte  un 
laibie  revenu  par  rapport  à  son  prix  d'achat. 

C'est  vrai,  mai.s  cela  prouve  tout  simplement  que  la  concurrence  des 
acheteurs  a  élevé  graduellement  le  prix  de  cette  valeur  de  tout  repos,  et 
que  l'on  paif  très  cher  un  faible  revenu  pour  être  sûr  —  ou  i  peu  près  — 
de  ue  pas  perdre  le  capital  lui-même. 

Cela  ne  prouve  rien  en  ce  qui  louche  le  profil  ^ricole,  c'est-à-dire  le 
gain  réaliiié  par  le  cultivateur  au  moyen  des  capitaux  qui  serrent  L  faire 
produire  le  sol.  Or.  ce  capital  *  d'eiploitalioo  ■•  donne  un  revenu  pour 
cent,  Irois  ou  qualm  fois  plus  élevé  que  celui  du  propriélaire.  Si  ce  der- 
nier touche  a  i/À  ou  3  p.  100,  l'agriculteur  obtient  ".10  ou  IS  p.  iW).  Voilft 
I  la  vérité. 

Il  n'«  est  pas  moin^  vrai,  très  ma.'henreasemeat,  que  les  deui  préju- 
Hh  iloal  nous  venoD»  de  parler  exercent  sur  le  «tri  de  notre  agrionllnre 
uni:  détestable  ijilluence.  Il  détourne  des  champs  les  activités  et  les  capi- 
laui  qui  devraient  s'y  porter  pour  ie  plus  grand  profil  de  notre  pays. 
Noua  ne  lirons  psLS  de  notre  sol  les  richesses  qu'il  pourrait  nous  donner. 
FJous  condamnons  à  une  vie  étroite,  sana  indépendance,  parfois  même 
sans  dignité,  des  hommes  jeunes,  actifs,  intelligents  qui  chercberoni  uns 
"  place  »  au  lieu  de  vivre  libres  et  heureux  en  contribuant  &  développer 
la  fortane  de  leur  pays. 

U  faut  rendre  bus  Américains  cette  justice,  qoc  nul   préjugé  n'existe 

dans  leur  esprit  au  sujet  de  l'agricultear  et  de  l'agricultore.   L'n  homme 

qui  était  tuer  banqnisi,  médoeiB,  avocat,    ingénivnr  on    néguciant,  ne 

I  croira  noUemein  déroger  en  devenanl  «  farcner  ••.  La  qualité  d'hMiuae  Aa 

LmondsteBr  paraît  résulter  moins  de  la    profesnon  ipj'on  exerce  que  de 

l 'ndiicaliait,  de  l'élévatioa  des  idées  et  lie  t'élendue  des  conowanaoes. 

Reaui:oup  des  hommes  d'Ktal  améncaius  ont  été  des  agriculteui^ 
Aojonrd'hnJ  eacors,  on  semble  voir  sons  âtoaaemetit  tu  "  tarmer  * ininb- 
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ire  de  l'Agii culture,  et  ses  anlécédenls  ne  paraissent  pas   nuir«  à  ton 
autorilé  ou  diminuer  son  prestige. 

Ce  qui  caractérise,  d'ailleurs,  la  sociËté  et  la  vie  sociale  américaine:, 
c'est  l'extrême  instabilité  des  situations.  Tel  homme,  qui  se  IrouTe  aujour- 
d'hui négociaul,  sera  demain  agriculteur  ou  homme  politique.  Les  culti- 
vateurs ne  forment  donc  pas  une  classe  où  ils  restent  enfermés.  Demain, 
Je  fonctionnaire  ou  le  médecin  qui  a  adielti  une  ferme  ne  trouvera  pas  d« 
locataire  et  sera  forcé  de  la  cultiver  lui-mftme,  d'installer  des  mi^lajer* 
sur  sou  domaine,  d'y  créer  au  besoin  une  usine  ou  d'y  installer  un  mou- 
lin. Comment  dès  lors  traiter  dédaigueusemenl  de  .-  paysaa  ■  l'homme 
que  l'on  voyait  la  veille  dans  un  cabii^et  d'affaires  et  qu'on  retrouvera 
dans  un  salon  six  mois  plus  tard. 

Eu  France,  un  propriétaire  habitué  à  toucher  régulièrement  ses  fer- 
mages, les  voit  diminuer  hrusquement.  Il  se  lamente.  Si  sa  ferme  ne 
trouve  pas  preneur,  il  accuse  le  ciel  et  la  terre,  demande  à  grands  cri*  la 
protection  de  l'Etat,  et  invoque  ses  droits  à  la  stabilité,  à  la  régularité  de 
ses  revenus,  voire  même  a  leur  augmentation  —  signe  certaiii  de  la  prot- 
périlé  publique! 

Aux  Etats-Unis,  cet  élut  de  crise  et  d'iustabiliti^  ne  suscite  pas  tant 
d'émotions  et  ne  provoque  pas  tant  de  plaintes.  Les  propriétaires  af:isseQt 
au  lieu  de  parler  et  ils  s'occupent  de  tirer  parti  de  leurs  terres  au  lieu  de 
demander  à  l'Etat  de  les  protéger. 

Sans  doute  il  serait  facile  de  citer,  aux  Etats-Unis,  des  hommes  non- 
chalants. Cependant  tous  les  observateurs  imporliaux  ;coDviendront  qu'oo 
se  liésintéresse  trop  dans  noire  pii^s  —  et  surtout  qu'on  s'est  trop  désin- 
téressé jusqu'à  présent  —  des  choses  delà  terre.  Mais,  dira-t-on.  tous 
les  propriétaires  n'ont  pas  le  temps  de  s'occuper  de  leurs  domaines  et 
d'ailleurs,  quand  une  exploitation  rurale  est  bien  affermée  à  un  tenan- 
cier solvable.  que  reste-l-il  à  faire? 

Cette  dernière  observation  est  fort  Juste,  et  nos  réflexions  ne  visent  pas 
le  propriétaire  d'un  domaine  conlîé  â  la  direction  d'un  agriculteur  actif, 
sul'Ilsammenl  riclieet  habile.  II  existe  malheureusement  des  milliers  d« 
fermes  qui  ne  sont  pas  dans  cette  heureuse  situation.  Si  leurs  possessenit 
ne  peuvent  ou  ne  savent  pas  les  exploiter  avec  prom,  qu'ils  s'adressent  à 
des  ingénieurs  agiicoles  sortis  de  nos  écoles,  qu  ils  se  groupent  entre  eux 
pour  constituer  une  surface  cultivée  assez  étendue  et  réduire  les  frais 
d'administr.ttion.  Le  jour  où  l'on  voudra  entrer  dans  cette  voie  on  réus- 
sira. Hais  il  faut  avoir  le  courage  et  l'iDlelligeuce  de  rompre  avec  le* 
préjugés  régnants.  11  faut  o^er,  et  envisager  avec  calme  la  situation  non- 
velle  de  notre  agriculture  européeuue. 

Ce  ne  sont  pas  les  procédés  de  culture  usités  aux  Etats-Unis  qu'il  con- 
vient d'imiter  ou  de  copier  servilement.  C'est  l'énergie,  l'initiative,  la 
hardiesse  et  l'esprit  d'entreprise  de  nos  rivaux  qu'il  est  indispensable  d* 
posséder  pour  ne  pas  succomber  misérablement  dans  la  lutte  engagée  avec 
eux. 
On  compte  en  France  plus  de  3,SOO.0OO  propriétaires  cultivant  eux- 


REVUE   D£S    QUESTIONS    ACH1C0LE8 


tag 


mêmes  leurs  héritages,  Ce  n'est  pas  à  eux  que  s'adressent  dos  observations. 
Ils  aouFTrent,  d'ailleurs,  beaucoup  moins  de  la  crise  agricole  que  les  fer- 
miers, les  métayers,  et  les  propriétaires  qui  se  contentent  de  louer  leurs 
terres.  Enlin,  beaucoup  de  cultivateurs  propriétaires,  dans  le  Midi  notam- 
menl,  dirigent  elTectivement  leurs  domaînea  à  l'aide  d'un  régisseur  ou 
d'un  maitre-valel. 

Nous  pensons  surtout  aux  grands  et  moyens  propriétaires,  à  ceux  qui 
possèdent  des  métairies  trop  souvent  abandonnées  aux  soins  d'un  tenan- 
cier sans  connaissances  et  sans  ressources  suftisanles.  Nous  songeons  éga- 
lement à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  louer  leurs  terres  ou  qui  sont  forcés  do 
subir  des  réductions  de  fermage  considérables. 

Dans  la  plupart  des  circonstances,  il  y  aurait  Iif'u  de  modifier  les 
systèmes  de  culture  suivis  par  les  cultivateurs,  de  tracer  un  nouveau  plan, 
d'en  suivre  et  d'en  modJIier  rapidement  l'exécution  selon  le  cours  des 
denrées.  Il  est  impossible  aujourd'hui  de  cultiver  la  terre  de  France  avec 
profit  comme  on  la  rullivait  il  y  a  trente  ans.  Peu  importe  que  ce  soit  IJi 
un  malbeur;  nous  sommes  forcés  de  subir  cette  Iransfoimulion.  Eli  bien, 
dans  une  situation  nouvelle,  il  faut  employer  des  procédés  nouveaux,  et 
utiliser  un  personnel  ayant  d'autres  traditions  et  d'autres  connaissances. 

Hier,  c'était  des  céréales  qu'il  convenait  de  cultiver;  demain  ce  sera 
l'élevage,  l'engraissemenl,  la  production  laitière  qu'il  faudra  préférer.  En 
tenant  compte  de  l'aptitude  naturelle  des  terres,  c'est  la  variété  des  pro- 
ductions qu'on  s'atlacberu  à  réaliser  pour  atténuer,  dans  quelques  cas, 
les  effets  de  la  baisse  des  cours,  ou  profiter  au  besoin  de  leur  hausse 
momentanée. 

Se  produit-il  une  élévation  du  cours  des  fourrages,  des  pailles  et  autres 
aliments  du  bétail,  il  faut  savoir  substituer  à  ces  denrées  des  résidus 
indusiriols  alimentaires  pour  pouvoir  porter  sur  le  marché  les  produits 
dont  la  vente  deviendra  avantafeusn. 

[jne  baisse  du  bétail  maigre  devra  ftre  l'occasioD  d'un  achat,  les  varia- 
tions de  cours  détermineront  également  le  choix  des  animaux  de  la  race 
bovine,  ovine  et  porcine  dont  on  préférera  l'élevage  et  dont  on  pratiquera 
momentanément  l'engraissement. 

Joignes  à  ces  coniidéralions  économiques  et  commerciales  les  recherches 
rt^latives  a  l'emploi  des  engrais,  à  l'irrigatioD,  au  drainage,  au  choix  des 
semences,  à  l'opportunité  des  façons  culturales,  à  l'usage  des  meilleuis 
tnstniments,  à  l'utilisation  intelligente  du  personnel  ouvrier,  et  vous 
pourrei  comprendre  combien  doit  être  désormais  délicate  la  lâche  d'un 
cultivateur  éclairé  sachant  cultiver  avec  profil. 

La  meilleure  méthode  d'enseignement  et  de  vulgarisation  des  connais- 
sances techniques  agricoles,  c'est  l'eieoiple.  Quelles  ne  seraient  pas  la 
portée  et  l'efflcacltc  des  améliorations  introduites  et  du  développement  de 
richesse  obtenu  dans  vingt  ou  trente  mille  domaines  en  France,  si  les 
propriétaires  voulaient  s'en  occuper  ou  conller  la  direction  de  ces  entre- 
prises &  uu  personnel  instruit,  actif  et  expérimenlË  1 

Depuis  cinquante  ans  nous  cherchons,  en  France,  la  solution  d'uu 
problème  Ilnancier,  celui  du  crédit  agricole. 
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C'eâLsurlouL  au  pt'ilit  des  fermiers  et  de*  méUyen  qu'il  parntt  utîla 
d'organiser  le  nrétlit  nirut. 

Aux  EUIs-UdU.  celte  question  o'a  pas  la  méiue  earaclire.  hi'o  qu'elle 
soit  encore  pins  imporlanle. 

l,Qs  culûvaleuri  étant  presqne  tonjonrs  propriétaires  peuTeol  se  servir 
de  leurs  terres  ponr  consliluer  un  gage,  Dans  la  plupart  des  cas  l'agri- 
culture trouve  du  crédit  auprès  des  bonquieis,  qui  n'hésitenl  pas  à  coni' 
maudlter  un  "  fariner  >  ou  ua  cuIqd.  Ce  sont  là  A-^s  opératioas  courantes. 

ËD  France,  nos  grands  et  moyens  propriétaires  n'<tuiprantent  pas  pour 
cultirer  puisqu'ils  ne  cultivent  gn^re  et,  d'autre  part,  il  ne  lenr  vieiil  pu 
Ik  1(1  pensée  Je  prêter  quelque  argent  à  leurs  fermiers  ou  mélayers.  Cela  ae 
comprend,  Ma  rigueur,  car  ils  ne  pourraient  ni  contrMer  l'emploi,  ni 
apprécier  les  avantages  de  ces  priais. 

S'ils  coii-Riiifiient,  au  conlratrc.  à  s'intéresser  aux  cboses  agricoles,  oa 
s'ils conliaient  radntinislralion  de  laurs  domaines  à  des  hommes  comp^- 
tanla.  ils  pourraient  enpmQter,  na  besoin,  sur  hypothèque,  f  I  employer  k 
la  culture  du  sol  des  sommes  qui  teraieul  pn^duolives.  Le  problème  du 
crédit  rural  aurait  él>^  ainsi  partiellement  résolu. 

L'union  étroite,  l'associatloo  intime  du  propriétaire  et  d«  l'eiploitiiit. 
tontes  les  (ois  q no  ce  dernier  n'est  pas  lui-même  propc  iélaire,  voild, 
croyons-nous,  le  remède  efticace  de  la  crise  actuelle,  qui  alleinl  surtonl 
le  locataire  on  te  possesseur  d'une  exploitation  aiTermée. 

Nous  avons  dit  et  répétons  que  l'on  souffre  comme  nom,  aoi  Etals-Unis, 
de  ta  baisse  do  prii  des  produits  agricoles.  C'est  rénergiqu^  initiaUve 
des  proprli'l aires  qui  a  permi'^  d'i'n  nltùnuer  tes  eETels.  Kn  traoce.  on  ne 
parviendra  à  obtenir  les  mêmes  résultais  qu'en  usant  du  même  roayon. 

Il  faut  que  les  Dis  de  nos  propriétaires  acquièrent  une  solide  ■ustmctioQ 
agricole  et  qu'ils  dirigent  eux-mfrmes  la  culture  de  leurs  domain»,  après 
avoir  Tait  un  slai'e  dans  dps  exploitations  bien  choisies. 

Toutes  les  fois  que  celle  solution  ne  peut  être  adoptée,  les  proptiélaire» 
devroDl  avoir  recoure  h  des  directeurs  techniques,  à  de  véiilables  ingé- 
nieurs agricoles  qui  exploiteront  direciemeul  ou  surreilieronl  l'emplM  dea 
capitaux  confiés  à  des  fermierâ  ou  à  des  métayers. 

Aujourd'hui  celle  idé@  nonrelle  aura  le  sort  de  tout  ce  qui  est  nouveau  ; 
on  ne  l'acceptera  pas.  Les  gens  du  monde  nous  traiteront  d'ntopisles,  maû 
le  jour  où  leurs  revenus  dimiaueronl  au  point  de  devenir  nuls,  le  jonc  où 
ils  auront  con*ilalé,  sur  différents  points,  le  succès  do  celte  idée  et  la  ré»- 
lîsHlion  de  celt»  chimère,  ils  sortiront  de  leur  torpeur,  el  comprendroal 
qu'il  est  sage  de  s'occuper  de  leors  affaires  ou  de  conlier  ce  <oin  à  ceux 
qui  sont  capables  de  les  préserver  de  la  ruine. 

"  C'est  là,  nous  dira-t-on,  une  boutiide  d'écrivain  pessimiste.  Nous 
triompherons  de  U  concurrence  éirungère  par  nos  tarifs  de  douane, 
N'aTez-TODS  pas  dit  vous-même,  d'ailleurs,  que  les  Américains  taisuoot 
moins  de  blé  depuis  quelque  temps  et  qu'ils  ne  pouvaient  guère  exporter 
plus  du  quart  de  leur  production.  Le  dévrioppement  de  leur  population 
les  obligera  quelque  jour  À  réduire  encore  le  cbilTre  de  keurs  envois  eft  dos 
cultivateurs  européens seronlsauvés.  > 
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Ces  espérances  nûiis  paraissent,  hëlas  1  bien  chimériques,  Lnissons  de 
cAlé  la  question  des  larirs  de  douane  qai  ceI  surloiil  nncqiie>^tion  politique, 
et  parlons  île  U  uoacurrcnuB  américaÎDe.  Il  est  Trii  que  sur  certains 
poinis  la  culture  du  h\é  it  dispai'u  ou  a  perdu  iioa  imporlauce  aux  Etitls- 
LJnis.  Mais,  en  revancbe,  on  étemi  cotte  rullure  à  mesure  que  l'on  défriche 
de  nouvelles  terres.  En  réalité,  la  production  se  développe.  Quant  aux  ex- 
portations, elles  ne  diminuent  pas  elles  changent  de  forme.  Au  lieu  d'eï- 
porlerdu  troment  en  grains,  il  arrive  souvent  que  l'oneupÉdie  des  farines. 

Sans  doute,    hi    récolles    sont    bieu    supérieures  aux    eipéditions  ; 

lia   il   est  vbible  que    ni    le^  unes  ui    les    autres   ne   di^crgi Siéent-  S'il 

t,  exagéré  d'sLtribaer  i  ta  eoncarrence  américaine  seule  la  baisse  du 
'ïh»ment,  on  ne  ranrait,  ob  revanche,  sier  l'importance  de  ce  facteur  éco- 
nomique. Ce  que  nous  (lisions  du  blé  est  vrai  pour  les  antres  cPréales  et 
le  bétail,  et  puis,  nous  le  n^pétons,  on  parle  beaucoup  des  ElaIs*L]nrs 
parce  que  le  public  n  «é  trèa  frappé  des  riScila  merteilleux  relatifs  au 
Far-Wesl  et  aux  immenses  champs  de  blé.  Mciis  c'est  le  monde  entier, 
Huioard'hui,  qui  développe  sa  production  agricole.  Les  vieux  pays  ou.t- 
ménies  cherchent  â  au^menler  la  produelivili'  de  leur  sol  dans  l'espoir  de 
se  snfHre  h  eux-m  Jmes  et  de  compenser  la  baisse  ds  prix  des  denrées  par 
l'accroissement  des  rendmnenls.  Les  colons  euioppftns  vont  en  Asie,  en 
.^Trique,  en  Oeéanie,  demander  &  des  terres  nouvetles  de  nouveaux  pro- 
duits qui  fout,  'i  leur  lour,  concurrence  à  l'agriculture  de  la  m^re-patrie. 

Les  pessintrâles  et  les  sophistes  disent  ft  ce  propos:  «  Toui  est  perdu, 
nous  somme»  miné*!  -  Il  serait  vraiment  étranpe  que  l'abondance  des 
richesses  fût  une  cause  do  ruine  et  qii«  les  hommes  mouTiMssPiit  de  ffiini 
pnrce  qu'ils  auraient  produit  trop  de  Mé,  de  mais,  de  vifude  oa  de  lait. 
La  lérHé  est  tont  antre. 

Quelle  dilTérence  exisle-t-il  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  ou  tout 
autre  pays  neuf  au  point  de  rue  de  la  production  agricole  t  Notre  ten'e 
est  aussi  fertile,  noire  climat  est  pins  favorable,  nos  salaires  nirnuï  s'inl 
moins  i^leTp's,  nos  voies  de  communications  sont  plus  nombreuses,  notre 
richesse  acquise  pins  considérable;  enfin,  noa»  n'avons  pas  liesoin  de 
chercher  au  loin  des  consommateurs!  Notre  situation  n'est  donc  pas  aussi 
périlleuse  qu'on  veut  bien  Ip  dire. 

Le  sol,  dtra-t-on.  est  d'un  prix  plus  éleré  en  France  I  Cela  est  ttu, 
mai?  cette  circonstance  prouve  simplement  que  sa  cultvre  permet  de 
réaliser  plus  de  profits.  Le  re»enn  r.l  le  pria  des  terres  baisseront,  d'ail- 
leurs, en  France  et  en  Europe,  si  ces  prolUs  viennent  à  diminuer  encort . 
Ce  sont  les  propriétaires  fonciers  qui  supporteront  l«  poids  de  la  criM 
agricole,  tt,  parmi  enx,  les  plus  doulaureusem<7D t  frappés  seront  les  pos- 
sesseurs des  domaine»  soumis  au  régime  du  fermage  ou  da  m'^Uyage. 

Qu'ils  perdent  donc  leurs  illusions  et  se  metlent  h  l'fPQvre.  Xoas  avons 
Indiqué  h  remède,  c'est  h  enx  de  l'appliquer  résolnmeni. 
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II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVKIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  Lioa  ds  SEILHAC 


1.  L'cBUvre  de  relovemenl  de»  pécheur»  breton».  —  11.  Le  MillioD  dcsMineura.  — 
m.   L'EïploUalion  àes  mines  par   l'Etat.  —  IV.  Les   prud'hommes  au  S^nal. 

—  V.   La  prfçr'çaion   des    SyndicaU   ouvriers  cl   des  Bourses  de  Travail.  — 
Vt.  Le  décoDiple  des  heures  de  travail.  —  VII.  La  MutuaJiti!  acotoire  loreitière. 

—  Vlll.  Un  Syndical  de  locataires. 

1.  —  L'œuvhe  de  Relèvsuent  de»  PiïcuEunB  buitoks 


On  a  fait  grand  brait  de  la  misère  qui  a  sfvï  en  pays  breton,  on  a  même 
par!*?  de  famine  causi^e  par  la  mauvaise  p^che  sardiniùre  de  l'an  dernier. 
Il  faut  dire  que  tout  cela  était  fort  exagéré.  J'ai  eu  l'occasion  de  parcourir 
tout  le  littoral  sud  du  Finistère,  et  j'ai  vu  des  lioiilants  de  ce  pays  se  mo- 
quer des  peintures  noires  que  roisaient  de  la  misère  les  reporters  pari- 
siens. 

Néanmoins,  la  misère  a  existi^,  peul-^lre  plus  aifjU''  que  les  autres 
anniîes,  car  tous  les  ans  le  même  fait  se  reproduit,  et  on  n'en  parle  pas.  et 
les  pécheurs  bretons  en  soulTrent  presque  tranquillement, 

La  raison  en  est  simple.  La  plupart  des  pécheurs  de  la  ci^te  sud  dn  Finis- 
tère, de  Concarneau  h  Doiiarnenei,  font  la  pèclie  à  la  aardine  qui  dure 
trois  mois  d'été  et  ne  Font  que  celle  pèche.  De  sou  produit,  ils  doivent 
vivre  toute  l'année,  et  lorsque  le  gain  de  cette  pêcbe  est  épuisé,  vers  le 
mois  de  révrier  ou  de  mars,  ils  viveulà  crédit  sur  la  pCche  h  venir.  Le  cré- 
dit est  donc  liabituel  dans  ce  pays  pauvre,  bien  que  le  bënéllce  de  celte 
seule  p''che  sardinière  puisse  perraellie  à  tontes  ses  populations  de  vivre... 
misérablement,  c'est  vrai;  mais  de  vivre,  i.e  gain  d'un  pècUeur  sardinier, 
pour  une  saison  de  pècbe,  s'élÈve  eu  effet  à  700  francs  en  anuûe  moyenne; 
mais,  h  cette  somme,  il  faut  ajouter  le  gain  de  la  Temme  et  des  Allés  à  la 
sardinerie.  Ce  gain  peut  s'élever  en  moyenne,  pour  chaque  femme  ou  fille 
employée  à  l'usine,  à20O  francs  environ.  Les  familles  élanl  eilrèmemeul 
nombreuses,  on  peut  dire  que  le  plus  souvent  la  femme  el  deux  Hlles  sont 
employées  à  l'usine.  Le  budget  de  la  famille  ouvrière  ressoriirait  donc  & 
1.300  franc9.  Je  ne  parle  pas  ici  du  gain  des  garçons,  employés  comme 
mousses  dès  l'âge  de  12  ou  13  ans. 

Ce  budget  est  modeste,  mais  il  faut  encore  remarquer  que  la  vie  est 
extri?mement  bon  marché,  (|ue  le  poisson  est  donné  aux  pécheurs  pour  leur 
alimentation  et  que  les  bureaux  de  bienl'aisancesont  bien  orgai>is'>s;  en  lin 
il  ne  faut  pas  oublier  que  tout  le  reste  de  l'année  les  pi^cbeurs  pourraient 
s'occuper  soit  k  terre,  soit  en  mer.  Nous  allons  dire  pourquoi  ils  De  la 
font  pas. 
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Jl  terre,  aucun  travail  ne  lea  intéresse.  Ils  croient  se  diminuer  aux  tra- 
,x  des  terriens.  Et  toute  l'année  ils  errent  sur  le  port,  rouUot  une 
:1lîque  dans  l«*ur  bouclie,  et  regardant  l'immensité  qui  les  environne. 
Lorsqu'ils  onl  quelque  argent,  ils  entrent  de  temps  à  autre  au  cabaret. 
C'est  li\  toute  leur  distraction.  Une  marchande  de  Poulgoazec  leur  propose 
de  faire  des  fllels,  elle  leur  Tournira  le  111  et  ils  pourront  gagner  une 
vingtaine  de  sous.  Elle  s'adresse  à  dix  marins  :  uo  seul  accepte.  Lorsqu'on 
bâtit  l'iîcole  de  Douai nenez,  les  luanœuvrns  manqu&rent  ;  on  oITril  I  fr.  50 
par  jour  aux  marins  pour  remplacer  les  manœuvres  i  pas  un  seul  n'accepta. 
Lorsqu'il  pleut,  ils  ne  désertent  même  pas  leur  posle  d'ubservaliou,  ils 
mettent  leurs  vêlements  cirés  et  restent  imposaibles  aous  l'averse,   tels 

Ides  goélands  sur  un  rocher. 
Voyant  leur  faible  enthousiasme  h  travailler  i,  terre,  un  grand  philan- 
llirope,  M.  de  Thézac,  essaya  de  leur  donner  au  moins  un  abri  gratuit, 
qui  ne  fui  pas  le  cabaret,  et  où  ils  ne  seraient  pas  entraînés  h  boire.  Il 
fonda  les  Abris  du  Mari»,  qui  ont  déjà  rendu  de  signalés  seivices  et  qui 
se  sont  multipliés  sur  le  littoral.  L'Abri  du  Marin  est  un  cercle  pourvu  de 
jeux  et  un  centre  d'études  professionnelles.  Les  marioB  s'y  trouvent  chez 
eux  et  y  peuvent,  à  leur  gré,  s'amuser  ou  s'instruire. 

Hais  pourquoi  les  pêcheurs  de  sardines  ne  se  livrent-ils  pas  à  d'autres 
genres  de  pécheî  me  dira-l-on.  C'est  qu'ils  manquent  d'jnstrnments 
nécessaires  pour  se  livrer  h.  d'autres  pêcher. 

La  pèche  de  la  sardine  est  une  péclie  d'été,  sans  risques  et  saus  Fatigue, 
qui  se  prittique,  la  plupart  du  temps,  dans  les  baies,  si  communes 
sur  ce  littoral  déchiqueté  (baies  de  Concarneau,  d'Audierne,  de  Douante' 
nez...]  On  emploie  donc  pour  ce  genre  àf-  péchc  de  tout  petits  bateaux, 
extrêmement  rapides  et  légers,  non  pontés,  et  incapables  d'affronter  les 
grosses  mers  d'hiver.  11  faudrait  alors  de  grandes  barques  robustes,  mon- 
tées par  de  forts  équipages  et  manies  de  petits  moteurs  â  pétrole,  permet- 
tant d'aller  loin  des  cOtes  et  d'entreprendre  les  pèches  dures  d'hiver.  Mai^ 
où  trouver  l'argent  pour  procurer  ces  barques  aux  pécheurs  misérables  et 
sans  avances'?  Dans  la  coopération  de  crédit. 

■•  Il  y  a  beaa  temps,  dit  H,  Louis  Durand,  que  uos  caisses  rurales  ont 
fourni  à  leurs  membres  des  machines  perfeclionn^Ses,    des    batteuses  fi 

I  vapeur,  des  laiteries  mécaniques,  des  moulins,  des  moteurs,  des  pouts- 
bascules,  etc.,  etc.  Des  caisses  maritimes  n'auraient  pas  plus  de  peine  & 
leurfournir  des  bateaux  et  des  agrès. 
«  Mais,  dira-ton.  ces  marins  sont  dans  la.  dernière  misère,  sans  on  sou 
f aillant.  Comment  les  caisses  fondées  par  eux  trouveraient-elles  du  crédit? 
«  EUei  en  trouveront  tant  qu'etlet  voudront  :  ceux-là  seuls  peuvent  en 
douter  qui  ignorent  la  puissance  de  la  solidarité  et  des  uuvres  basées  sur 
elle.  Quand  Haiffeisen  a  fondé  ses  premières  caisses  en  Allemagne,  il  les 
a  établies  parmi  des  agriculteurs  ruinés  et  dévorés  par  une  usure  effrénée, 
et  réduits  à  la  dernière  misère  :  et  ces  caisses  onl  vécu,  elles  n'ont  pas 
éprouvé  de  pertes;  elles  ont,  bu  contraire,  ramené  l'aisance  autour  d'elles. 
n  L«a  caisses  maritimes  feront  de  mâuie  ;  tout  d'abord,  remarquons 
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qu'elles  n'avanceront  pas  Ji.'  rainent  «ai^  des  gsrantws  skieuses,  pa 
qu'elles  ponrronl  prendre  hypntlièque  irar  les  bateaux  qui  aui\>nt  le  ton- 
nage li^gal,  el  pourront  s'ajuirir  des  droilp  d'une  aulrn  mnniére  sur 
les  ha[<^a'ix  plus  petits.  An  [loinl  de  tup  i^r.onoraiqne,  nuancier  st  juri- 
dique, l'œnvre  ne  pr^enle  ancune  dilllmll^  », 

Ainsi,  étendre  d'abord  l'ootion  du  marin-pêcheur  et  toi  penii«tir«  ée  n« 
phiB  compter  sur  la  seule  p^clie  d'^l^,  \oM  ce  preinipr  poinl  résolu.  Res- 
lernit  «ne  seconde  question  ;  amfliorer  les  conditions  de  la  pèche  d'été. 
La  solution  a  également  fVi  tronrée,  d«  ce  problème  «rdti,  grtc«  «a 
dÉToueroeiit  des  repr^^enlanis  du  Finistère,  à  la  tête  desqneb  il  tant 
mellre  M.  Pichon,  sénateur,  et  M.  de  KeT]egu,  dépnl^. 

Les  souscriptions  de  la  France  entiûro  se  sont  életëes  A  des  sonmes 
conaidénibles.  Pour  soulager  la  misère  bretonne,  tous  le»  Jwimaus  et 
tous  les  citoyens  ont  rivalis.'  d'ardeur;  maïs  ils  ont  commis  In  pr«nde 
inaladresse  de  distribuer  immédiatement  presque  tous  les  secours.  Le  Co- 
mité des  représentants  du  département  a  f^té  moins  rile  en  besogne,  heu- 
reusement pour  |fs  populations  insouciuntes  dn  liltifral,  (Tn  demi-million 
reste  encore  dans  la  Caisse  du  Comité.  Et  alors  s'nal  posée  In  question  : 
"  Comment  employer  cet  araent  au  mieui  des  intôr''ls  des  péclieurs'î  »>  Kt 
on  a  songé  ù  faire  des  u'Ovres  de  prévoyance,  â  être  prévoyant  pour  ces 
populations  imprévoyantes. 

Le  Mord  du  Finistère  ne  péclie  pas  la  sardine,  mais  simplement  les  cras- 
iacéa,  el  il  Faut  ici  remarquer  que  cette  pèche  est  Miumi»e  aux  mêIDe-^ 
aléas.  Il  y  a  quatre  ans,  pareTemple,  une  prodigieuse  quantité'  de  pieuvres 
s'abattit  sur  cette  côte  ft  dévora  tous  les  crustacés,  puis  mourut  de  faim. 
mais  les  cnistacés  étaient  détruits  poui'  de  lon^'s  moi»,  et  cependant  1«- 
p^cheurs  homardiers  furent  moins  éprouvés  que  ne  l'ont  été  l'année  der- 
nière les  sardiniers  dn  sud;  c'est  que  les  pflchenrs  homnrdiers  sont  égKl«- 
ment  agriculteurs  et  ont  ainsi,  suivant  l'expression  populaire,  n  deux 
cordes  h  leur  nrc  ".  f*our  les  pécheurs  du  Nord,  il  convient  de  les  courrif 
de  la  perle  du  matériel,  perte  asseî  fréqui-nie  par  les  lempétes.  t.P  Comité 
de  Quimper  ania  donc  à  s'occuper  de  garnir  et  d'enconrager  leurs  caisses 
d'assurances  contre  la  porte  du  matériel. 

Sur  la  CiHe  Sud,  la  silu,ilÎDn  est  plus  compliquée.  T.e  Comité  de 
Quimper  aura  bien  comme  devoir  de  fortifier  leurs  wuvres  d'assurances, 
mais  il  jiurasunoutà  s'occuper  d'une  question  qui  domine  toulesles  antres: 
la  fourniture  de  la  rogue. 

La  rogne  se  compose  des  poches  remplies  d'cenfs  que  la  morue  porte 
dans  son  veutre  avant  la  ponte,  el  sa  qualité  est  d'autant  supérieure  qu«  la 
morue  a  été  pécbée  plus  tôt,  du  commencement  de  février  au  !5  mars.  Ce 
sont  les  pécheurs  norv^jjiens  qui  vont  la  prendre  aux  (les    [.ofoten.  L«ard 
pèche  est  terminée  lorsque  la  pèche  de  nos  morutiers  franvais  conmeocfl,'^ 
Et  ce  sont  souvent  les  vapeurs  qui  vont  porler  nos  pécheurs  sur  les  lieux 
de  pêche,  A  Saint-Pierre  et  Hiquelon,  qui  rapportent  celte  première  rogiM 
étrangère. 
Nos  pôclieurs  de  Terre-Neuve  et  dHslande  produisent  cependant  de  la 
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romie;  mais  «lie  serait  inft'rienrp  r«mme  qualité  el  les  armnteiirs  l.i 
veoiteat  mal.  Si  l'Elut  ne  ilonaail  pas  une  prime,  aucan  d'eux  De  pren- 
ilrnit  la  peine  de  saler,  mettre  en  boucavlt  et  payer  ies  expertises  que  l'on 

'  lait;  on  France.  Cvi  rognes  sont  parfois  vâQiJues    17  francs  les   100    kilo- 

I  ({rammei,  alors  qae  la  rogue  Dor?^ienne  se  vend  au  moins  le  triple. 
L'année  dernière,  le  prix  de  la  rogne  norvégienne  s'e.it  élevé  jusqu'il 

1 120  Trancs,  et  il  faut  accuser  ce  haut  prix  Je  la  rojuue  d'aroir  été  un  des 

^princi|HLUi  facteur»  de  la  mauvaise  pAche. 

Contrairement  à  ce  qu'on  a  dit,  la  tardine  ett  ii«nuf  ;  soulement,  elle 

tt'est  pas  restée,  tout  au  pitis  trois  «emalnesaa  lien  de  trois  mois.  Pourquoi? 

Le  patron  de  barque  a  été  pins  éprouvé  par  cette  mauvais'!  p^che  que 

ses  maleloLt.  Il  a,  enellet,  la  uhar^e  delarogue.  (Dtquand  elle  est  irM  chère, 

il  I '•économise. 

Le  Commissaire  de  l'ioscription  maritime  de  riouarnenei  me  disait  avoir 

'  assislr  à  dl^B  disrassions  violentes  entre  les  équipages  et  certains  patrons, 
k  qui  les  équipages  reprochaient  d'avoir  été  trop  avares  de  fogue  et  d'avoir, 
par  leur  faute,  compromis  le  succès  de  la  pèche.  La  conséquence  de  cette 
parcimonie  est    retombée  sur  tous  le»  i^quipages.  Tou^   les  p^ch^urs  i  la 

I  ligne  en  riviitie  savent  que.  ponr  prendre  do  poisson,  il  faut  appâter 
l'endroit  où  l'on  veut  pécher.  F.t  il  y  a  un  axiome  bien  connu  des  pêcheurs 
de  snrdioeE,  c'est  que  plu»  il  ^f  a  de  bali\au.c  sur  le  lieu  de  p^che,  plus 
chacun  d'ciix  prend  rix  poîfton.  Les  baies  n'étant  pas  (tppâlée),  les  sar- 
dines n'y  sont  pas  restées. 

Mais  d'où  vient  le  haut  prix  de  la  rogne  norvégienne'?  Il  ne  faudrait  pan 
en  rendre  responsables  les  marchands  fromjais,  forcés  de  vendrp  h  crédit 

f  aoK  pécheurs  et,  dans  les  mauvaises  années,  de  supporter  des  pertes.  «  Je 
suis  obligé,  me  disait  un  marchand  de  rogue.  de  coDstatar,  h  mon  inren- 
laire,  qu'il  m'est  dû,  en  report  de  iWî,  H.OOO  francs.  Eh  bieni  Je  céderais 
facilement  cette  créance  pour  12.000.  ji 

Ce  sont  doue  les  nûgociauts  de  lier^:>n  qui  font  les  cours  et  monopolisent 
la  denrée  nécessaire  à  notre  p^che,  (l'est  contre  leur  Irust  qu'il  faudrait 
lutter.  Il  faut  donner  à  nos  pécheurs  sardiniera  le  moyeu  de  se  procurer 
plus  aisément  eli  meilleur  compte  l'appât  si  précieux  pour  la  pioche...  Et 
si  le  (Jimité  de  Quimper  prélève  un  premier  fonds  de  M  OOD  francs  pour 

'  des  études  scientiliquea  el  d<'s  enquêtes  sur  les  moyens  les  plus  appropriés 
àacquérir  de  la  rogue  à  meilleur  compte,  soit  à  Beriçien,  soit  sur  lu  r^le 
américaine,  soit  en  Islande,  soit  k  Bordgauz  ou  sijni  di^barqués  les  pro- 
duits de  pèche  de  nos  pécheurs  morutiers,  le  Comité  de  Quimper  aura 
rendu  un  véritable  servico  aux  pécheurs  el  les  aura  peut-éire  délivré  du 
joug  d'un  monopole  abusif  et  lyrannique. 


II.   —  Lb  HiLLIOtf  DU  HiNEUHS. 


bans  la  loi  de  finances  de  1903,  un  article  S7  a  étâ  intercalé  qui  édicté 
tes  dispositions  suivantes,  valables  seulement  h  partir  de  IIMM. 
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Une  somme  da  I  million  de  francs  ost  alTecli^e  chaque  annâe,  dans 
conditions  d^lerminées  par  la  loi  : 

I'  Pour  un  tiers,  à  la  majoration  de  la  pension  d'à^e  ou  d'invalidité,  de 
plus  de  &0  francs, auquise  ou  en  Instance  de  liquidation  au  l"" janvier  1903. 
en  faïeur  de  tout  ouvrier  ou  employé  des  mines  de  nalionalité  française, 
par  application  du  titre  IV  de  la  loi  du  :j<J  juin  Ig'Jl  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  reiraites  des  ouvriers  mineurs; 

•2'  Pour  les  deu:(  autres  tiers,  k  des  allocations  en  faveur  de  loQS  aalrts 
ouvriers  ou  employés  des  mines,  denationulité  française,  Agés  de  55  ans  SU 
moins,  au  1"  janvier  IW2,  et  justifiant,  à  celte  date,  de  trente  années  dt 
travail  salarié  dans  les  mines  Tranoaises. 

La  loi  de  lS94sur  les  retraites  des  mineurs  ne  doit  avoir  son  plein  effet qnr 
dans  une  vingtaine  d'années.  Uais  aujourd'hui,  sur  21 .1)00  anciens  ouvriers 
mineurs  ayant  trente  années  de  service  et  S5  ans  d'A^e,  3.000  senlemenl 
ont  une  pension  supérieure  h  3C0  francs  et  I2.0(>0  d'entre  eux  n'ont 
aucune  pension,  ou  bien  une  pension  inférieure  h  SO  francs. 

Le  texte  de  loi,  proposé  par  le  Gouvernement,  a  pour  but  d'améliorer 
celte  situation  par  des  mesures  transitoires.  Une  somme  d'un  million  con- 
sacrée chaque  année  k  ce  but  permettra  de  majorer  les  pensions  supé- 
rieures à  âO  francs  jusqu'au  chiffre  de  30O  francs,  chiffre  maximum  qui 
doit  être  atteint  d'ici  cinq  ou  six  ans,  el  de  donner,  aux  ouvriers  ayant 
une  pension  inférieure  k  50  francs  ou  n'ayant  aucune  pension,  une  alloca- 
tion qui  ne  sera,  la  première  année,  que  de  5ri  francs  mais,  qui  pourra,  d&oi 
une  quinzaine  d'années,  par  suite  d'éliminations  par  décès,  atteindre  la 
limite  maxima  de  iiO  frani^s. 

Les  deux  tiers  du  sacritlce  tinnuel,  nécessaire  pour  obtenir  ces  résttltaU 
seront  supportés  par  l'Etat;  un  tiers  du  million  sera  prélevé  sur  U>ul«s  les 
redevances  ûxes  et  proportionnelles  des  concessions  de  mines. 


Il  faut  remarquer  ici  qu'à  la  derniËre  législatuie  M.  Baadin,  minialK 
des  Travaux  publics,  avait  proposé,  non  pas  1  million,  mais  .ï  millions 
pour  améliorer  la  situation  dee  mineurs,  qui  se  sont  trouvés  trop  âgés,  an 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  IS94,  pour  avuîr  le  temps  de  s'as- 
surer des  retraites  suffisantes.  Mais,  depuis  le  moment  où  U.  Baudin  avait 
déposé  son  projet,  s'est  produit  un  événement  important.  Les  grèves  dans 
le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  se  sont  terminées  par  la  promesse,  faite  par 
les  Compagnies,  d'améliorer  les  retraites  insuffisantes  des  ouvriers  mi- 
neurs de  ces  deux  bassins.  Dans  ces  conditions,  le  but  que  s'était  proposa 
M.  Baudin  est  en  partie  atteint.  Il  ne  reste  donc  à  examiner  que  la  silns:- 
tion  des  mineurs  des  autres  bassins,  et  surtout  la  situation  des  mineun 
de  toute  la  France  (aussi  bien  du  Midi  que  du  Nord  el  du  Pas-de-Cilaîs) 
qui  sont  déji  sortis  de  la  mine,  sans  retraites  ou  avec  des  retraites  ridi- 
cules, et  que  n'ont  pas  touchés  les  dernières  concessions  des  Compagnies 
houillères.  Le  milliou  des  mineurs  est  donc  réservé  i  ces  derniers.  Ce 
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retraités  Ju  litre  VI  de  la  loi  de  189*,  et  les  noD-re  traita  s  (ceux-ci 
ayant  appartenu  à  des  compagnies  où  n'existait  pas  d'inslilalion  de  pré- 
voyance ou  bien  à  des  compagnies  ayant  liquidé  d'une  façon  désastreuse 
leurs  cai.'ses  de  retraites), 

Cette  allocation  d'un  milliou  n'a  d'ailleurs  qu'un  <:arautère  Iransiloire 
et  doit  très  rapidement  dimtuuer  par  suite  d'eitincttons  de  pensions  par 

hiécès. 

'  On  a  dit  que  cette  allocation  était  injuste,  parce  qu'elle  ne  s'applicpiait 
qu'ù  une  classe  d'ouvriers  déjà  favorisée.  Mais  M.  de  Ramel  a  très  habile- 
ment rappelé  que,  dans  le  budget  de  1S9S,  M.  Léon  Bourgeois  avait  déjà 
fait  inscrire  un  crédit  de  3  milliuiiâ  devant  être  alloué,  à  titre  de  majora- 

Ftion  de  pension,  à  tous  les  ouvriers  agricoles  ou  industriels  qui  Justille- 
raient  d'efforts  déjà  faits  pour  se  constituer  une  pension  de  retraite.  Il  y  a 
donc  un  précédent. 

Une  autre  critique  que  l'on  a  faite  au  projet  de  loi,  c'est  que  l'Etal  prit 
h  son  compte  les  deux  tiers  de  la  charge  et  n'en  laissât  pas  porter  tout  le 
poids  par  tes  compagnies. 

Les  mines,  dit  M,  Léon  Janel,  sont  assujetties  h  un  impOt  particulier 
li  comprend  une  redevance  fixe,   absolument  insignifiante,  de  10  ceu- 
'  limes  par  hectare  concédé,  et  d'une  redevance  proportionnelle  de.''ip,  100 
I      du  bénéfice  net,  et  de  10  centimes  additionnel*  en  plus.  Elles  ne  payent 
^Kai  la  palcDlt',   ni    l'imp'H  foncier.  Les  concessions  en  |fi;rte    ne    payent 
Hpresque   pas  d'impôt  et   les   concessions  en  gain  ont  à  payer  environ 
^Ki.50  p.  100  de  leurs  bénéflces  nets.  Comparer  cette  taxation  au  taux  de  la 
^^ patente  et  de  l'impât  foncier  d'une  usine  quelconque  faisant    le   même 
chiffre  d'atTaire5!  Si  l'on  consulte  la  statistique  de   l'industrie    minérale 
pour  19ii|,  on  trouve  que  les  bénéfices  des  mines  imposéii  à   la  redevance 
^^proportionnelle  »e  sont  élevés  h.  la  somme  de  02  millions.  En  mettant  sur 
^■ces  héuétkes  un  impùl  supplémentaire  de  1  million,  ou  ne  les  réduit  que 
^■d'environ  1  p.  100.  Si  l'on  envisage  les  salaires,  qui   s'élèvent  à  228  rail- 
lions  de  francs  (en   1901)  pour  163.000  ouvriers,  ou    trouve  que   cette 
charge  d'un  million  est  encore  peu  de  chose  pour  l'ensemble  des  salaires. 
puisqu'elle  ne  représente  que  2  centimes  environ  par  jour  et  par  ouvrier. 
Les  salaires  ne  pourraient  donc  soulTrir  do  cette  charge,  dont  les  compa- 

*gnies  seraient  seules  i!i  parler  le  poids.  D'ailleurs,  M.  Uaudin  demandât 
un  sacrifice  plus  lourd  aux  compagnies,  puisqu'il  leur  demandait,  dans 
Eon  projet,  non  pas  1,  mais  3  millions  A  prélever,  au  moyen  de  centime» 
additionnels  à  la  redevance  proportionnelle  (soit  85  centimes  addilioo- 
nels  ïur  le  principe  de  la  taxe  qui  rond  3.50i).OO0  francs).  L'impiM  sur  le 
^^revenunet  devait  ainsi  atteindre  lu  p.  iOO.  Or,  la  taxe  duu  million  ne 
^fcorterait  l'impAt  sur  le  revenu  qu'à  T  p.  100. 

^■^  El  M.  Janet  propose  délever  la  redevance  fixé  qui  a  produit  1 11.000  fr. 
en  lUOl,  de  iO  centimes  k  TiO  centimes  par  hectare,  de  manière  h  obtenir 
une  somme  de  iM.iOO  francs.  Le  complément  serait  réalisé  par 
des  centimes  additionnels  à  la  redevance  proportionnelle,  qui  a  produit 
ijiOO.OOO    francs  en    l'JOl.    ii.    centimes  seraient  suffisants.  Et,    ajoute 
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M.  iaa«l,  i'il  peut  sembler,  <tu  premier  abord,  ungnlter  de  quintupler 
iiiip6t.  i!  Uu4  reman^iier  que  oa  cliifTre  tle  10  centitnN  par  hectu-e  m  « 
FalbJ«  qa'il  ue  psat  étc«  conaidért^  connue  un  impôt  s^ieux* 

Nous  avous  eu  alors  l'étonnemenl  Je  voir  M.  Jaurès  prendra  1»  parti  Ah 
compiniMf'  el  d^lart'i*  <|u'  ■  il  n«  jetait  pus  i^H:*!  pour  l'ittMrM  de  nMrt 
prodtictitfa,  de  ue  c.lt4i')i;er  que  oel£e  [larlie  du  capilol  qui  est  dir*cluMW»l_ 
engagée  daD s  les  entreprises  (et  d'e\ouércr  tous  les  rentiers,  toute  ofU 
riolie  bourKODtsi*  libérale  qw.  si  «Ils  ne  béu^iiet«  pas  tnniédiat«ai0Til  i 
Ik  prcrducUoii  desouvrier.s  béu^lrde  de  l'eiiBemMe  en  iravaH  sociu)  ". 
retrùle»  pour  l«s  traiailleurs  ne  soat  pas  seulement  use  abli^atmi  petra-* 
uaie,  eihs  sout  aussi  UDe  abJigalÎMk  social».  L'Etat  laisse  an  ti«r«  i  la 
charge  des  compogaies,  il  go.rilfl  le  tiers  qui  doit  lui  revenir  d'une  ftcoa 
oormale  et,  pour  l'autre  tiers,  celui  que  les  ouvriers  ne  peuTeul  pas  pajWr 
n'ayant  plus  de  salaires,  il  se  substitue  h  eux. 

lui  définitive,  l'amenderaent  de  U.  Janet  a^té  repotmé,  et,  par  SMnli 
ixinlre  i:i7.  la  Cliambte  a  décidé  de  taire  supporter  par  l'Etat  lesden' 
tiers  de  cette  nouvelle  charge  et  de  n'en  attribuer  qu'un  ti^rs  aux  Gompa- 
gDJ«s  bouillbrea,  comiiiele  dMBasdaii  ie  (iotiTerneDiaut. 


III.  —  L'EXPI-OITAIIOM  DK^  «INKs  V*!»  L'EiaT. 

lia  ingénieur  des  nuoee  belges,  M.  Paul  Trasensler,  vient  de  publier  Uii 
réauttats  d'ua«  très  iuti^ressante  compnraison  entre  l'exploitation  du  bvïtn 
honillor  de  la  Sane  par  l'Ëtat  pms^ipn,  et  l'oxploilation  du  bas^îu  de  ItJ 
Ttabr  par  l'ioduslrie  privée,  et  il  prouve  •jm  : 

1"  L'eiploilalion  indu'^trielle  de  l'Klat  est  plus  oofitonse  que  celle  devi 
particuliers,  bien  que  les  lerrains  bouillecs  de  la  Surre  aOleurenf  et  soitolf 
eifèotebles  à  peu  de  Irais,  tandis  qu'en  Wealpbaiie,  Il  a  Fallu  foncer  det  | 
puits  de  i  <J  6IM  mètres.  Ualgr^  cet  avantage,  l'Etat  dépeuse,  en  frais  d'et 
ploitatiao.  un  mark  de  plus  h  la  tonne,  ce  qui  représente,  pour  les  donipj 
dernières  années,  tout  le  b^n^Hce  ili^lribuë  h  leurs  actionnaires  par  tti 
deuï  sociétés  les  plus  prospères  du  Imsain  de  la  Ruhr. 

2°  L'exploitation  de  l'Etat  est  ntoins  laiorable  aux  consommateurs  que 
l'eiploitaliou  des  particuliers.  _ 

Les  mines  fiscales  de  la  Sarre  se  sont  développées  beaucaup  plus  lente-  ■ 
ment  que  Ins  mines  privées  de  la  Ruhr.  En  tMO.  ce«  deriiî^ivspi-odnisiuenl 
le    double  environ  des  mines  ^-uavememen taies  de  SarretirOck.  Aujoor- 
d'hui  elles  produisent  six  fois  autant,  lie  plwe  lEWt  vend  plus  cher.  Le  prix 
de  veiilB  de  la  Sarre  est  reeté  en  r.'0<)-l',m(  do    1  à  r.  francs  so-des»»  de, 
celui  de  la  Ruhr. 

:i*  L'exploitation  de  l'Etat  eel  moins  Favorable  aux  employas  que  l'indst'' 
Irie  privée,  tin  luuu,  anni^e  de  (;rande  prospérité,  le  mineur  de   la  Ruhr 
louchai!  I  .tiii.'l  ri-ancs,  c«lw  de  In  Sarre  l^.^i>5  francs  M-  l'n«l  Weiss.  d;in! 
so*  ouvciige  sur  les  miniaa  tlscales  de  Prusse,  ii  dil  que  l'Eint  prussien 
était  k  plus  dur  et  le  moini  miséricerdieui  des  palrotls.  Les  miueun  reo- 
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vajéa  en  189,'t  p«ar  faits  de  grèires  sont  vacorv  exclns  anjourtfbtli.  Aassi 
l^s  ïoculifile^  allemands  De  réclAwent-ils  nullemâut  la  nationalisât! cm  des 
mtoes,  comme  ipufs  contrfer«s  français  ou  lielges.  An  Confiras  Jps  minearf 
allemunUs,  leuu  k  ICssen,  eo  1S91,  li.  naliondlIsBlion  des  mines  fut  repous- 
sée uettemeut  el  rudement. 
^_  Voità  des  constatations  qui  prouTent  qae  l'Elnt  n'est  pas  tonjours  le 
^B  meilleur  des  patrons.  Il  est  vrai  qne  nous  sommes  m  Allemagne  et  qne 
^^  l'Etal  fram.ais  n'a  peuMtre  pas  le  caractère  de  rudesse  et  de  brutalité 
[         qu'on  est  accoutumé  de  reconiiaitre  au  tempérament  du  peuple  voisin*. 


IV.  —  Les  PRL.'D'aoM)iSi  lu  SdifAi. 


Dans  les  s'anoes  des  3  et  5  mars,  le   S^nat   a  examina  le  projet  de  loi  , 
sur  les  prud'hommes,  adopti?  [lar  la  Chambre  et  tendant  priniiijialemeHt  îi 
étendre  celle  juridiction  aui  employés  du  commerce  et  de  l'alimentatioa, 
aux  employés  des  ehemios  de  fer  eE  de  théâtre,  etc . 

Le  rapporteur,  M,  Savary,  a  oependant  violemment  allaqué  cette  insti- 
tution el  essayé  de  prourer,  par  âf  nombreui  exemples,  que  souvent  les 
prud'hommes  ««Triera  étaient  sortis  d'une  élection  qui  avait  été  trans- 
l'ormée  en  véritable  lutte  de  elSHsç,  Bien  plus,  les  décisions  à  [rendre,  qui 
ue  daivenl  relever  que  de  la  conscience  dn  .juge,  oal  été  imposées  par 
l'élecletir  et  acceptées  par  le  candidat,  dans  an  mai-ché  qui  n'a  rien  de 
coDimuBavec  la  justice.  La  veille  d'une  élection,  la  Chambre  dea  tisseurs 
fédérés  de  I.Ton  adressait  aux  électeurs  Tuppel  suivant  :  "  Nous  sommes 
de  ceux  qui  coii.->idèrif'nt  qu'un  conseiller  prud'homme  ne  doit  pas  ^tre 
surtout  un  Jn^e,  mais  un  propagandiste  et  un  or(,'aiii dateur.  Il  doit  être 
imbu  A'idfe»  socialistes;  raulorilé  que  lui  donne  son  mandat  doit  lui 
serrlrà  eo  Sire  le  propagateur.  " 

Au  Mans,  en  1890,  il  li  veille  des  élections,  une  arttche  est  adressée  & 
tous  les  électeurs  portant  on  règlement  dont  un  des  articles  est  ainsi 
conçu  f  Les  caudidalî  accepteront  le  mandat  impératif  et  remettront  au 
comité  de  «igilance  leur  démission  en  blanc,  i- 

A  Kftims,  en  i9U2,  un  pradlK>mme  ouvrier  refuse  de  rendre  nue  déci- 
sion qui  avait  été  dJtibérée,  et  sur  l'interrention  ofGcieuse  du  procureur 
de  la  République,  lui  indiquante  quoi  il  s'expose,  il  répoud  qu'il  e&t.obligé 
de  maintenir  son  utlrtude,  parée  qui!  a  à  rendre  compte  da  sufi  mandat 
à  ses  électeurs. 

Le  18  Dcrrembre  l^SI  un  arrêt  qui  dénonce  le  mandat  impératir  : 

■  Considéraut  qu'il  ré^iulie  de  Kiaslruction  que,  dans  leurs  proctams- 
lions  nui  électeurs,  les  sieurs  L.,  P.,  L,,  et  .L-,  candidats  élus,  ont  pris 
l'engagement  de  statuer  tnr  les  diCTérends  qui  tenr  seraient  soumis  dans 
un  sens  toujours  favorable  aux  ouvriers  et,  notamment,  de  leur  accorder, 
dans  loua  les  cas,  lea  priï  fixés  par  nii  tarif  minimum  de  salaires,  sans 
avoir  égard  aw  conventions  contraires  des  parties;  que  l'eiéctlliou  de 
ces  engagemetits  a  été  garantie  a«  moyen  d^démisstorrs  signées  d'avance 
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et  remises  entre  les  mains  d'un  comité  dit  de  vigilance;  considérant  que  { 
de  semblables  engagements,  dont  l'accomplissement  ne  peat  se  con(!ÎIi«r,  { 
ni  avec  le  caractère,  oi  avec  les  devoirs  de  la  fonction  que  les  susnommée 

fiollicitaient  du  sulTrage  des  (électeurs,  ont  vici^  l'élection  dans  sod  efsence 
et  doivent  en  faire  prononcer  l'annulation,  l'élection  e^t  .innulée.  •• 

Une  deuxième  élection  avait  lieu  dans  les  m^mes   conditions    que  la  | 
première,  et  un  second  arr^t  du  10  mai  1893  l'annulait  C-galemeDl. 

Une  troisième  élection  semblable  était  cassée  par  arrêt  du    7  difcemhrv 

Il  faut  dire  que,  du  côté  des  patrons,  ijuelques  reproches  peuvent  être  | 
élevés.  C'est  ainsi  que,  dédaignant  la  juridiclion  prud'liommale,  ils  dédai- 
gnent souvent  d'y  comparaître  et  se  laisiient  condamner  par  défaut  poor 
aller  en  appel  devant  les  Iribunaui  de  Commerce,  où  ils  EonI  jugés  par 
kurs  pairs,  sans  que  les  ouvriers  soient  représentée  dans  ca  tribunal 
'd'appel.  Et  c'est  peut-^lre  là  l'unique  cause  de  la  suspicion  des  uns  contre 
les  autres.  Je  l'inslituLion  du  mandat  impératif  et  des  multiples  causes  qui 
empèclieiit  le  tribunal  prud'homal  d'ôlre  l'organe  de  conciliation  qu'il  de- 
vrait être. 

Et  cependant,  malgré  ces  défauts  d'organisation,  de  nombreux  conaeJli 
de  prud'hommes  ont  réussi  h.  concilier  et  arranger  les  causes  qui  leur  ODt 
été  soumises.  C'est  ainsi  que  le  conseil  de  Celle  a  concilié  98,73  p.  lOil  des 
affaires  qui  lui  étaient  soumises,  le  conseil  de  Lisieux  Sd  p.  100,  celai  de 
Goml'rai  95,89  p.  100,  ValeQ<;ienne  95,27  p.  100,  Douai  0+,lO  p.  lOO, 
Rennes,  9;<,91,  Roulo^jne-sur-Ner  90.99.  Il  ne  faut  donc  pas  se  hAler  de 
îeter  l'analhème  sur  ces  institutions  qui  pourraient  être  si  utiles  et  qui  le 
sont  en  réalilÂ  dans  bien  îles  ciiconslances.  Il  ne  faut  surtout  pas  profiler 
de  ces  vjcei  d'organis.iliou  pour  condamner  l'iusliiulion  et  refuser  d'en 
accorder  le  bénélice  à  C':ui  qui  eu  sont  encore  privés.  Le  Conseil  de 
prud'hommes  doil  être  un  tribunal  de  concilialion  et  un  tribunal  profes- 
sionnel- Et  il  l'est  souvent.  Du  doil  citer  le  conseil  de  prud'homme»  de  la 
Seine,  dont  le  président  actuel  est  un  ouvrier  parisien,  qui  a  eu  l'unani- 
mité  des  vc'i;i  des  patrons. 

La  juridiction  piud'homale  est  extrêmement  simple  et  accessible. 
"  Sans  appareil,  sans  solennité,  sans  iulermédiairc,  dit  M.  Trouillot,  mi- 
nistre du  Commerce,  on  se  présente  devant  le  Conseil  des  prud'hommes, 
on  lui  apporte,  en  personne,  ses  observations.  Par  conséquent,  supprestioo 
de  tous  les  avoué:<,  de  tous  les  avocats  et  de  tous  tes  hommes  d'atfaires. 
C'est  un  irilmnal  uù  la  cause  se  juge  en  famille. 

Ajoutei;  à  cela  l'économie  de  la  procédure.  On  arrive  pour  30  centimes 
en  conciliation  et  pour  1  fr.  ÏS  on  donne  une  ciiatioa.  Ce  sont  toD>  1m  . 
débours. 

Enfin  un  troisième  avantage,  c'esl  la  rapidité  du  jugement.  Enbuiljonrs. 
on  obtient  une  solution. 

Au  début,  les  conseils  de  prud'hommes  ont  eu  <i  apprécier  des  ques- 
tions techniques.  Aujourd'hui  ils  jugent  surtout  des  questions  de  salaife). 
Lear  juridiction  est  donc  tout  indiquée  pour  les  employés.  «  Voua  reprl- 
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sentez-vous,  disait  encore  le  miotstre  du  Commerce,  un  même  patron 
ayaot  avec  Jeui  de  ses  ou«riers  ou  employés  un  litige  portaot  sur  do» 
faits  identiques;  et  l'employé  et  l'ouvrier  empêchés  d'avoir  les  m<1meï 
juges  ;  l'ouvrier  seul  autorisé  a  saisir  un  tribunal  qui,  pour  une  dépense 
insif^niflante,  lui  donnera  une  solution  presque  immédiate;  l'employé,  au 
contraire,  condamné  aux  dépenses,  aux  déboursés,  à  la  longue  attente 
qui  lui  sera,  partout  ailleurs,  imposée  ?  •• 

La  discussion  n'est  pas  encore  close,  mais  nous  espérons  que  le  Sénat 
ne  se  laissera  pas  impressionner  par  les  irrégularités  relevées  dan«  le 
fonctionnement  des  Conseils  de  prud'hommes  et  dans  les  élections  de 
leurs  membres  et  donn<^ra  aux  employés  la  juridiction  professioanelle, 
économique  et  rapide,  qu'ils  réclament  depuis  si  longtemps. 


V.   —  L*  PROGKIS5I0H  DIS    SrNMCATS    OUVRIB*!  ET  DIS  BOURSIB  DU   TRAVAIL' 

L'annuaire  des  syndicats  professionnels  île  1902,  qai  ne  vient  que  de 
paraître,  nous  donne  des  renseignements  extri^memenl  intéressants  sur  le 
nombre  des  syndicats  patronaux,  ouvriers  et  mixtes,  légalement  constitués 
existant  au  début  de  1902.  Ce  nombre  s'élevait  i  6.Hi  et  le  nombre  de 
leurs  adhérents  à  833  fli9. 

Un  tableau  très  complet  nous  donne  ta  progression  du  mouvement  syn- 
dical en  onze  années. 
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Si  l'ou  examine  ce  tableau,  on  remarquera  que  les  syndicats  mixtes  se 
développent  très  difllcilement  et  ont  même  beaui:oup  de  peine  A  se  tnain- 
lenir.  On  y  remarquera  encore  que  le  développement  des  syndicats  ouvriers 
semble  s'être  arrêté,  ou  considérablement  ralenti,  du  I"  juillet  1893  au 
31  décembre  I89B,  etque  ce  neat  qu'à  partir  de  cette  date  qu'il  a  repria 
son  essor. 

La  proposition  des  ouvriers  syndiqués  pax  corporation  est  extrêmement 
iotéresBante  i  suivre. 
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Dbbs  les  miiKs,  par  exemple,  la  proportion  deit  lyadiqaés  par  rapfMwt 
ilBB«SH4e  la  pepalalioD  ouvrière  est  de  SI.48  p.  (00  :  dans  1«  MUneM. 
txHe  proporti«il  est  de  23  p.  100  ;  de  22, fis  p.  100  dans  les  produits  cU- 
siiqn«B;  île  15,8S  p.  lâD  dans  l'iadustrie  du  papier;  de  <&.47  daos  la  In- 
vail  des  nétann;  de  12.87  dans  les  cain  et  peaux.  Celle  proportion  l«abt 
à  4.^*)  dans  I  «liiiieutatiuii  ;  1,13  chez  U*  domestiques  et  0^4>  p-  100  c^ec 
les  ouvrieis  agricoles. 

S02«yndicaLs  ouvriers  ont  (les  oftices  de  plaeemeiil,  7£3  de*  bîUio- 
dièqiUB,  S44  des  caijties  de  wuUialiW,  334  'îles  aimei  de  secours  dirci», 
580  des  caisses  <JechOmage,S34  des  cais&ei  de secoor.^  de  roule  juiattciÊm), 
33i)  deë  conr^  profesâannelis  !f6  dee  caisses  de  retraites,  il  des  coofiér*- 
ttvps  de  consommai iiin,  28  4es  cooperalÎTes  d«  production,  eaâo  W  dot 
journaux. 

Les  plus  grandes  fédt^rations  ouvrières  sont  la  fédération  des  Mii>«ilts 
(eO.OOO  adImrenU).  celle  des  métallurgistes  r^OW^  e«U«  dn  bAluiMKl 
flS.OOOi,  celle  du  I.ivri:  (11.000),  celle  des  tabacs  ;iO.OOU). 

Il  exùile  ea  outre  âii  bourses  du  travail,  renfermant  2,0S4  syndical!  arr.c 
4i6.'JtiK  membres,  tts  Duurses  sont,  en  général,  înslallié?  et  leurs  frais 
d'eotretieD  ^onl  supportés  par  les  budgets  municipaux.  A  Paris,  la  Bourse 
centrale  du  Travail  a  coiUt''  2. 872  372  francs  et  la  subvention  anniicTle 
d'entretien  s'élève  A  171.700  franc».  De  i900  à  190-2.  3l  Bourses  du  Trariil 
ont  ^I^  fondées.  C'est  dire  l't^ssor  qu'ont  pris  ceij  ïnslitu lions,  qui  sont 
comme  le  cercle  de  Fouïrier,  où  11  retrouve  ses  camacade^.  "ti  il  s'in^lrui'. 
où  il  entend  de>i  conférencis.  Au  commencement  de  1900,  on  compLiil 
6;i  Konrses  avec  Î3H.4W  iyndi(|iif-s:  au  commoncemenl  de  100),  TS  atee 
27'i  8:17  syndiijués:  au  commencement  de  l!l02.  K6  avec  U0.369  syndiqua 
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La  loi  de  1900  apiescrît  une  modiliiutiMi  importai!  le  des  heures  de  tn- 
vn!l  dans  l'industrie,  pour  les  ateliers  mixtes  composés  d'ouvriers  adultes 
et  (î'ouvri&res  ou  d'ouvriers  mineurs.  Cette  limitation  esl  aujourd'hui  de 
dix  heures  et  demie;  le  i"  avril  lUOi,  elle  sera  de  dis  heures.  Par  paliers 
successifs,  on  sera  arrivé  à  ce  point  de  la  limitation.  Nous  aaroat  aioii 
ao'XBUle  heures  de  travail  hebdomadaire  dans  un  certain  nombre  d'indus- 
ries.  Mais  il  faut  ajouter  qu'on  n'est  pas  sans  inquii^tudesur  la  façon  donl 
aéra  franchi  ce  dernier  palier.  Cette  réduction  de  la  durfe  du  trnvail  at 
coïncide ra-l-elle  pas  avec  une  rMuclion  des  salaires?  Il  esl  vraiseœblaH* 
qu'il  en  sera  ainaî. 

La  question  en  effet  se  pose  ainsi: 

Peut-on  produire  en  10  heures  anlsnl  qu'en  12? 

Nous  avons  k  tenir  compte  ici  de  deux  facteurs  principaux:  l'otirrier  et 
te  machinisme,  et,  si  nous  examiuous  le  rdie  de  chacun  d'eux,  non»  aper- 
cevons que  chacun  d'eux  ast  la  caractéristique  d'une  iudnslrie  bien  dit- 
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tincte:  l'ouvrier,  de  t'indutlrie  mélallurgique;  lamaehme,tle  l'industrie 
textile. 

Dans  l'iodiistrit;  métallurgique,  la  production  n'e^L  pis  en  rapport  direct 
avec  le  nombre  d'heures  tl«  marche  du  molear,  mois  avec  U  «ovi&e  de 
travail  de  i'oinri*r.  La.  machine  b'rsI  qne  l''tuxiliatre  dp  ri>nrrier.  Si  cetoi- 
ci  est  sumeité  piu  une  prrgence  trop  longue  à  l'atelier,  In  production  y 
perd  au  lieu  d'y  gagner.  Aussi  lu  législation  n'a  pas  pq  bdaoiii  d'iiitt^rrenir 
pour  que  les  heures  de  travail  hts^nt  réduites,  de  i'itiiiiaiivo  même  des 
palrooË.  Les  ét&blissemeDls  métal!  aréique  s  ne  sont  p^j  riies,  au  les 
ouvriers  ne  font  ijue  ouïe  heures  el  même  dii  heures  de  Uavail,  D'ailleurs 
la  loi  actuelle  ne  louche  pas  ces  iadustiies  qui,  les  hotome^  y  '^lanl  seuls 
employas,  sont  encore  sous  le  régime  de  la  loi  de  1648  ipii  linits  Is 
journée  à  ii  heui'ns. 

Tout  autre  est  la  quealion,  s'il  s'agit  des  industries  teitilM,  par  exeiayt*. 
Ici.  ce  n'est  pas  la  dépense  des  forces  de  l'ouvrier  qui  Kmile  la  prodnoIiOD, 
mai&  uniquement  la  vitesse  de  rotation  de  la  machine.  A  l'ouvrier  on  ne 
demande  anmn  déploiement  de  toice  ma^tcakaire,  mais  simplement  un 
t^le  de  Gan-eiliance.  Peut-on  arriver  à  remédier  ft  la  diminution  des  heures 
de  travail  par  une  Kcélératioo  de  la  files»!  des  uiacblnM? 

Oui,  répond  on  grand  indoatriel,  M.  Yran  Slrofal,  mais  juaqtlt  me  cer- 
laÙM  linite  et  atet  un  tniitrri«l  perfertionnt}. 

«  Si  nous  avions,  dit  M ,  Slrobl  citant  son  exemple  personnel,  conserrc 
notre  aoi'icn  moteur,  nos  anciennes  transmissions  et  notaocîpns  MUmenis 
(car  lei  bAti  meute  aussi  demandent  à  Otre  appropriés  &  ce  nouveau  travail), 
sons  tt'anrieiis  jam^us  pu  orriner,  lors  de  l'application  de  ta  loi  du 
.  2  novembre  ISUâ,  c'est-à-dire  de  la  réduction  k  11  lieures  du  travail  des 
Temmes  (sanctionnée  pour  tocl  le  personnel  ouvrier  dans  les  industries 
mixtes,  par  la  loi  du  HO  mars  1900)  k  produire  en  II  heure»  aninnt  i)n'eD 
tt,  et  ce  n'est  que  grlce  &  une  dépense  considérable  d'outillage  que  nous 
avons  pu  maintenir  notre  production  journalière  et  les  salairet-  de  noa 
ouviiers.  » 

Un  cite,  il  est  trai,  l'eiemple  de  l'Au^k terre,  où  depuis  in  rMacllon  du 
travail  k  lu  heuies,  oue-^t  arriir'  h  produire  autant  el  nt^we  plus  qu'auti-e- 
fois;  mais  celte  réduclinn  s'est  fNîls  en  IStT  el  elle  a  provoqua  «lors  une 
ttaBsforiuatiat)  complète  de  l'atitillage,  qui  a  élf'  extrâmemntl  fttvomble  k 
l'essor  de  l'industrie  anglaise.  Anjourd'hui  le^  conditions  sont  lottles  dlff4< 
rentes.  L'oatilla^  est  tellement  perfeetitinné  qu'il  n'est  plus  possible 
d'esooiDplor  des  perfectionne menls  nouveaux  pour  rétablir  l'i^quilihie  du 
prude  revient,  compromis  par  la  réituction  des  hetires  de  travail. 

Une  réglemenlatinn  inconsidérée  du  travail  peut  aussi  avoir  des  consé- 
quences graves  au  point  de  vue  iMeraatioaal.  It  est  évident  qa'un  pays, 
dont  \a  production  iuduitiiiillc  no  pourrait  plus  lutter  contre  )'étrani,'er,  h 
tmmf  d'une  légiaUlion  trop  stricte,  cherchera  A  compenser  cette  infério- 
rité par  ttue  auemeiilalion  ti^s  droits  de  douane,  el  c'eet  là  une  mesure 
bueli]BerDts  iiél'nte  an  point  de  Mie  des  relatiens  exlériavres. 
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Tel  esl  l'exposé  de  Ift  question.  —  Elle  s  élé  Detlemeol  posée  à  ane  dai 
deruières  séances  de  la  section  fmnçaite  dr  l'Atsocialion  Irtiernatitmalf 
vuiir  la  protection  légale  de  travailleurs,  el  discnlé  par  M.  Ivan  Strohl 
représentant  l'élément  patronal,  et  par  M.  Fagiiol,  délégué  de  t'Offie*  eu 
ï Vouai/,  apportant  les  objections  ouvrières. 

L'iulensité  du  travail,  disait  donc  M.  Strohl,  est  possible,  grdce  &  uo  tôt- 
tériel  plus  perlectionné.  Mais  cette  iDiea»té  a  une  limite.  Et  si  eeruiiu 
industriels  ont  pu  fraochir,  siens  réduction  de  salaires  ni  difficultés  ar» 
leur  personnel,  le  premier  palier  de  dix  heures  et  demie,  ce  n'est  qat 
grilce  à  des  frais  considérables,  et  il  ne  sera  pas  possible  de  franchir  auMi 
facilement  le  palier  de  dix  heures. 

11  y  aurait  un  moyeu  cependant  de  Traochir  cet  obstacle,  ce  serait  i» 
décompter  le  travail  à  latemaine  et  non  à  la  journée,  c'est-à-dire  d'ac- 
cepter la  réduction  des  heures  de  travail  à  60  heures  par  semaine,  mai«  M 
les  répartissanteo  II  heures  chaque  jour  et  S  heures  seulement  le  samedi. 
Industriels  el  ouvriers  auraient  intérêt  à  cette  combinaison. 
Les  industriels  réaliseraient  une  économie  de  combustible,  qu'il*  ne 
peuvent  réaliser  par  une  réduction  de  une  heure  de  travail  par  jour. 
L'arrêt  du  moteur  pendaut  une  Journée  entière  se  traduit  par  une  éc«- 
comie  très  appréciable.  Cetarrét  permettrait  de  faire  les  travaux  de  prépa- 
rations aux  machines  que  l'on  ne  peut  faire  maintenant  que  le  dimarichs. 
eu  payant  des  heures  sujiplémenlaires  d'un  prix  IrËs  élev^.  Ces  (■cooomim 
permettraient  de  payer  les  mêmes  salaires  aux  ouvriers,  même  si  oa 
n'arrJvail  pa&  enCO  heures,  ce  qui  est  probable,  à  la  même  production 
qu'en  60  ou  63  heures. 

L'ouvrier  trouverait  également  avantage  à  ce  mode  de  rèflemenlalioa 
des  heures  de  travail.  La  demi-Journée  du  samedi  permet  à  l'ouvrière  de 
faire  sa  lessive,  de  raccommoder  son  linge;  au  mari,  défaire  du  Jardinage, 
de  préparer  la  provision  de  bois  de  la  semaine  ;  tandis  qu'une  demi-heure 
heure  de  plus,  chaque  jour,  ne  suffit  pas  (i  l'ouvrier  pour  faire  œuvre  Utile 
et  trop  souvent  ne  protite  qu'au  cabaretier. 

Dans  les  lilatures  et  moulinages  de  soie  des  quatre  départements  de  It 
Drôme,  de  l'Ardéche,  du  Gard  et  du  Vaucluse,  14,000  ouvriers  (500 
hommes,  8.S00  femmes,  ii.OOO  enfants  de  moins  de  IS  ans,]  occupés  daai 
plus  de  SOU  élablisaementa,  ne  travaillent  pas  le  samedi  après-midi.  Or  la  loi 
du  JO  mars  l.WO  menace  de  faire  disparaître  rette  coutume,  dont  l'originf 
provient  de  ce  que  les  ouvrières  appartiennent  à  des  villages  éloignés  &t\ 
usines  et  profilent  de  l'après-midi  du  samedi  pour  aller  passer  le  dimanche 
dans  leur  famille. 

Le  repos  de  l'après-midi  du  samedi  est  égalemen  t  en  usage,  depuis  tue 
vingtaine  d'années,  dans  les  fabriques  de  colonnades,  de  tissages  de  soie. 
de  colon  el  de  toile  de  six  déparlements  de  la  région  lyonnaise  :  Hhâu«. 
I.oire,  Isère,  Ain, Savoie,  Puy-de-Dôme.  —  6.O0O  hommes,  13.000  temmeiet 
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4.000  enfants,  employés  dans  120  élablissemenU,  ne  traraillent  pn^  pendant 
lonl  ou  partie  de  l'après-midi  du  samedi.  La  loi  de  1900  a  compromis  cet 
usat^e,  au  point  qu'elle  a  provoqué  l'an  dernier  une  ^rève  des  S.OOO  ou- 
vriers des  fabriques  de  Roanne.  Les  patrons  ayant  déclaré  leur  inlenlioti 
de  faire  travailler  les  ouvriers  la  journée  pleine  du  samedi,  pendant 
l'hiver,  les  ouvriers  se  refusèrent  à  accepter  le  nouveau  moJe  de  travail. 
Une  greva  fut  déclarée  le  4  octobre  et  se  termina  par  la  solution  iransac- 
lionnelle  suivante  :  Le  travail  ne  se  continuerait  pendant  l'aprè.s-niidi  du 
samedi  que  li  samedis  par  an.  Celle  grève  prouve  que  les  travailleurs,  qui 
jouissent  du  repos  du  samedi  après-midi,  tiennent  alisolunieni  il  le  con- 
server. El  nous  devons  reconnaître  que  la  loi  de  1900  a  porté  préjudice 
aux  ouvriers  de  ftoanne,  puisque  dorénavant  et  par  suite  de  la  transaction 
qui  a  mis  lin  à  leur  grève,  ils  devront  travailler  dôme  samedis  entiers  par 
an.  Qu'arrivera -t-il  le  I"  avril  ISOi,  lorsque  la  durée  du  travail  quotidien 
sera  réduite  à  dix  heures  ? 


U.  Fa^nolu  répliqué  à  M.  SLrobI  et  indiqué  tout  d'abord  que  la  proposition 
des  patrons  n'était  pas  nouvelle.  Elle  a  été  soumise  au  Parlement  en  ItlDâ 
et  en  18(19.  —  La  première  fois,  ce  fut  M.  Malartre,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  29  octobre  1893,  qui  la  présenta.  La  seconde  fois,  ce  fut 
M.  l'abbé  Lemire,  dans  laséance  du  21  décembre  1899.  —  «-Son  adoption, 
répondit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1900,  aurait  pour  résultat  de  ruiner 
complètement  l'écouomie  de  la  loi.  C'est  le  principe  de  la  journée  de 
dix  heures  que  nous  voulons  y  inscrire  ;  c'est  le  terme  auquel  nous  voulons 
aboutir.  Or,  si  l'on  organisait  la  semaine  ouvrière  comme  vous  l'indiquait 
notre  honorable  collègue,  ce  sérail  l'obUgalion  pour  l'enfant  de  taire 
toujours  des  journées  de  onie  heures,  c'e^l  ce  que  nous  ne  voulons  pas.  » 

Au  surplus,  il  faudrait  cousulter  les  ouvriers  intéressés,  Enlln.  celle  pro- 
position doit  être  examinée  par  le  Conseil  supérieur  du  travail  dans  sa 
session  de  novembre.  Et  le  Conseil  supérieur,  pour  chaque  question  qui 
lui  est  soumise,  fait  toujours  une  enquête  auprès  des  diverses  organisations 
du  Iravail  et  permet  ainsi    aux  ouvriers  de  manifester  leurs  opinions. 

Pour  conclure,  H.  Fagnot  propose  que,  Ih  oii  les  ouvriers  le  deman- 
deraient, un  régime  facultatif  puisse  élre  établi,  qui  permettrait,  après  le 
passage  du  dernier  palier,  de  faire  travailler  dix  Iiearet  et  thmie  [et  non 
onze  beures  comme  le  demandent  les  patrons)  et  $ept  lieurei  et  ilemie  le 
samedi. 

«  Le  palier  de  dix  heures  et  demie  est  franchi,  dit  M.  Fagnot,  et  accepté 
par  tous.  U  n'est  pas  à  discuter  si  on  doit  revenir  sur  cette  réforme  bien- 
faisante et  acceptée  par  tous.  ■ 

La  discnsiou  doit  se  coulinuer  dans  une  prochaine  séance.  On  y  enten- 
dra M.  Uillerand,  auteur  de  la  loi  de  1900.  Noos  eu  rendons  compte  dans 
notre  prochaine  chronique. 
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Vn.  —  1j  MUTUâUT*  SCOLAinB  fobbstièbi. 


M.  ÂudiiTred,  députa  de  lii  Loire,  qni  fat  li;  rfritabl^  Bnt(-nr  de  la  loi 
sur  les  sociétés  de  secours  muluets,  u  en  l'idée  exlrivmeinent  infiënieasf 
de  foire  o»ncourir  ia  mulnalité  scolaire  au  rRboisemeDl  de  oertaÎDCs  r^ 
^ODS  de  la  France  et  de  faire  profiter  en  mém»  temps  ces  EOCÎ^lés  imi- 
tnalisle^  du  béuéDce  d'une   opération  fraclumiae. 

La  Loire,  dit  H.  Aurtill'red,  le  plus  ^rand  cours  d'eau  de  la  Pnioce,  qiti 
ponrrait  élre  un  lleuve  bienfaisant,  nsl  devenue,  par  l'impr^voyatir^  de* 
intéressés,  nn  torrent  dévastateur.  Itou:  tout  son  biissîn,  l'alimentation 
des  r-anam  de  navi^'ation  est  ia  suffisamment  assurée  et  las  irrigations  j 
peu  près  impossibles.  On  peut  «voir  une  idée  de  l'irrég^ilaiilé  de  îob 
régime  par  ce  fait  qu'fi  Roanne  sou  di^bil  p.isse  de  8  mètn^s  cubes  à  la 
seconde  h  l'éiiage,  h  T.OOD  m&tres  cubes  en  temps  Je  r.nie.  Alors  que  la 
Somme  débite  seulement,  en  temps  de  crue,  4  fuis  plu»  d'eau  qu'à  l'éliage 
et  la  Seine  30  foi- plus  ;  la  Loire  débile  ÛOO  fois  plus  à  Itoanoe.  500  foia 
plus  nu  Bec-d'Ailier  et  30O  fois  plus  à  Tours  ! 

Sur  presj:|Tii>  tout  le  paivours,  le  lit  du  lleuve  est  un  banc  de  sable.  Leâ 
terrains  dénudés  des  sommets  laissent  entraîner  les  rocbi^rs  qui  sont  trans' 
formés,  parle  frottemeni,  en  galets  et  en  sable.  Et  ce  moJ  s'^icceuluc  di'pnii 
ci&<]Uaale  ans  et  fait  reUonler  des  détasli'cs  encore  plus  çrands  qu*  c'in 
du  passé,  si  l^u  ne  se  décide,  par  un  effort  énergiqu*,  4  transformer,  paur 
le  pins  (irand  bien  du  pays,  d'immenses  ''tendues  df  lorrains,  iiujourdTiui 
stériles,  eti  fi>r>>ls  productives.  Nul  pays  ne  convient  mieux  d'ailleurs  ft  la 
plantation  que  ces  région-  supérieures  dn  [a  Loire,  du  Puy-de-Oftme.  de 
l'Allier,  de  U  Haute-I.oire.  de  l'Ardêrbe  et  de  la  Lo7.*rc  tj'nltilaije 
moyenne  et  de  sol  profond,  oii  les  pluies  abondent. 

Mais  pourqnoi  ne  pis  asEOi-ier  les  enfant!^  des  écoles  ft  uelte  œuirt  de 
reboisement 'î  Ce  serait  leur  fonrnir  des  distractions  et  un  profit  tr*5 
apjrréciuble.  C'est  lu  pensée  qu'Q  inimt^diaiement  mise  en  pratique  H.  Au- 
diffred. 

La  loi  du  ("avril  lb98  sorles  sociétés  de  secours  mutuels  permet  aoi 
enfants  de  s'aflilier  h  des  sociétés  ordinaires  ou  d'en  créer  d"  spéciales. 
Dans  les  sociétés  d'enfiints,  la  cotisation  est  de  10  lentimes  par  semniue 
stiil  r.  fr.  -20  par  an,  à  laquelle  viennent  s'adjoindre  les  cotisaliona  Je* 
membres  honoraires  et  la  subvention  de  l'Etal,  llxée  h  I  franc  par  an. 
Lorsque  l'enfant  est  malade,  on  donne  aa  père  une  indemnité  journalière 
de  0  fr,  40,  le  surplus  esl  pincé  au  compte  de  l'enfant,  sur  un  livret  iutlï- 
nduel  dii  la  caisse  nationale  de  retraites.  Ces  sociétés  ee  répandent  rapi- 
dfment  et  ont  l'avantage  d'initier  le  jeune  citoyen  k  la  prévoyance. 

Dans  le  déparlement  de  la  t.pire.  14  soiiiélêB  de  secours  mutuels  canto- 
nales existent  déjà,  el  le  dépuU?  de  la  Loire  projette  de  donner  i  chacune 
de  ces  sociétés  un  lerrain  de  5  on  6  beclarea  à  reboiser.  Ce  serait  un  lieu 
de  promenade  pour  eux.  Un  hectare   de  ternùn  déHTidé  nrat  environ 
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200  francs  ;  reboisé  aona  ]a  dûectioa  du  service  des  eaiu  et  totéls,  i\  vau- 
dra, arant  30  ans,  2  ou  3.000  francs  eL,  dès    la  dixiètne  aunée,  il  dannera 

par  l'élagage  des  reveiiosappréciablea.  Chaque  soci^técantonale  terait  donc 
dotée  1res  rapidement,  d'uji  capital  de  lO  A  13.000  francs,  et  les  revenus, 
qui  atteindraient  bientôt  300  francs  et  davanUçe,  serviraient  ài>onilierl«s 
Tersetnents  des  enfaats  ^  la  laisse  >'aiionule  îles  retraites. 

Dans  le  canton  de  Saint-Uaoa-le<ChâteI  (Loirej,  cette  idée  si  iagéoieufle 
a  déjà  reçu  un  commencement  U  (exécution.  Le  mluittre  de  l'A)£ricullare 
a  coulribné  à  l'acquisition  du  tciTain,  par  un  prél-'ieinent  iW  20.<J00  ffnncs 
eu  plusieurs  exercices,  sur  le  crtidJt  de  .1.5DO.OiiO  france  inscrit  untinel- 
lement  à  son  budget  pour  la  restauration  et  Id  onnsarvaiina  dei  terrains 
en  montagne. 

Déjà  nombreui  sont  les  instituteurs  qui  ti'oi:cupeiit  de  C4'éer  des  sociétés 
scolaires  foiKSliàres.  uuus  le  palruuiige  et  avui:  le  coacour-i  de  la  société 
des  amis  des  arbre:i  (1\  dont  M.  Ëraile  CucLeut  i?ttt  le  dislinfué  président, 
A  HaulectBur  [Aînj  par  exemple,  M.  Janichoo,  instituteur,  UO'US  riu^nte 
I«sdi'bul3  de  ïQ  société. 

Aussitôt  le  travail  des  semailles  fini,  noua  dil-it,  les  sociétaires  «int 
convoqués  poor  la  plantation.  Le  garde  forestier  passe  le  malin  dans  les 
rues  du  village  et  donne  le  signal  du  départ  h  coup  de  clochette.  C'est  une 
vériloblp  leï^e  en  masse,  une  armée  de  volontaires  s  éhraiile,  Maire,  con- 
seillT  municipaux,  membres  honoraire»,  membres  actif*,  jeunes,  vieux. 
40  ouvriers  prennent  la  |>ioclie...  Le  brigadier  de  Simandre  est  venu  pour 
donner  tjuelques  conseils  aux  planteurs  novices.  Tout  le  monde  a  bienlAt 
compris.  C'est  si  simple.  C'est  au  milieu  des  plaisanteries  et  des  rires  cjae 
le  travail  se  fuit.  A  midi  ond^jeuii''  a^ec  apptlit;  le  trésorier  a  eu  la  bonne 
idée  de  faire  monter  sur  le  cbuiiliur  un  lonnelel  de  pieolo  auquel  tout  le 
monde  fait  fête  à  [a  ronde,  pui^  le  tnivailrepund  avecone  m^uvelle  ardeur 
et  le  soir  4.000  plants  sont  en  terre. 

C'est  le  travail  attrayant  préconisé  par  Fourier  el  l'on  ne  peut  dire  & 
ces  jeunes  pépiniéristes  improvisés.  ••  Quo-il  planter  A  votre  A^iel  "  lU  ont 
r.lgc  des  longs  espoirs;  des  hommes  comme  M.  AudilTred  leur  apprennent 
la  prévoyance. 


VIll.  —  Un  syndicat  nu  locataiheb. 


Il  vient  de  se  former  i.  lu  Hourse  du  travail  un  nouveau  syndicat,  qui 
doit  plutôt  tomber  sous  le  régime  de  la  loi  de  IVOl  tur  les  Associations 
que  sous  le  régime  de  In  loi  de  188  >  ^ur  les  syndii^als  professionnels.  Etre 
locataire  n'équivaut  pas  A  l'exercice  d'nne  profession.  Et  il  est  asseï  amu- 
sant de  voir,  .'i  l'instant  i  û  les  nssocintioDS  religieuses  sont  dissoutes,  ap- 
paraître des  Dissociations  socialistes  ou  mâme  animées  du  plu;  pur  espnt 

(1)  Siège  social  :  SSqnal  St-.MIcbel.  Cette  toci^té  fournit  gratuitement  des  graine* 
cl  dei  plaott. 
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BD&rchique.  Le  syndicat  df.a  locataires  orfcanise,  en  eiïel,  pour  ceux  qu'uiu 
raison  ou  une  autre  empêche  île  payer  leur  loyer,  une  équipe  de  "  d^ 
ménageurs  à  la  cloche...  composée  de  giis  cottos  qui  ne  se  laisseront  inti- 
mider ni  par  les  concierges,  cette  plaie  sociale,  ni  par  les  pro  prié  tains, 
pas  plus  que  par  leurs  aliii's  naturels,  les  huissier?  et  les  policiers.  >< 

Le  syndicat  a  aui^si  pour  but  de  mener  une  énergique  campague  contre 
les  logements  insalubres.  A  Paria,  il  existe  quarante  mille  immeable» 
insalubres,  non  seulement  dans  les  arrondissements  de  la  pèriphéhe,  mais 
encore  au  centre,  vers  les  Halles,  par  exemple.  El  ainsi  le  syndicat  ten 
profiter  les  n  camarades  du  b.ltiment  »  dea  réparations  nombreuses  aux- 
quelles les  plaintes  des  locataires  obligeront  les  propriétaires.  L'ouvrier 
du  bdtiment.  voyant  réduire  ses  époques  de  chAmage.  contribuera,  dasa 
une  (orte  mesure,  à  atténuer  la  crise  industrielle  et  commerciale.  L'épi- 
cier, le  boucher,  le  boulanger  se  ressentiront  de  cet  afllax  de  ressources, 
car  «  çvand  le  bdliment  va,  tout  va  ». 

Pour  faire  partie  de  ce  syndical  des  locataires,  dont  l'un  des  bats  est 
nettement  révolutionnaire,  il  faut  ne  pas  payer  plus  de  tiOO  francs  d« 
loyer...  et  sans  doute,  aimer  à  déménager  à  la  cloche  de  bois. 
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VIE  POLITIOUE  ET  PABLENENTAIRE  A  L'ÉTRANGER 


11.  —  ITALIE 

Par  DOM.  OUVA 
Ancien  Député. 


Le  29  janv.er,  les  ministres  étaieot  réunis  au  QairÎDal  pour  la  signature 
royale,  ([uund  M.  PrineLLi,  minislre  des  AITaires  étrangères,  Tul  frappé 
souJuiu  J'upoplexie.  Malgré  les  pieuses  allénuations  de  ses  amis,  il  lallut 
se  rendre  k  la  vérité  :  ce  n'était  pas  une  faiblesse  momenlanée,  c'était  une 
des  aLleiules  les  plus  graves  à  la  santé,  i  la  vie  d'un  homme,  <iui  était  dans 
la  pleine  vigueur  de  l'itge  ;  robuale,  la  taille  haute,  la  poitrine  large,  âpre 
au  travail,  M.  Ptinetti  semblait  délier  les  années  et  les  maladies  ;  sa 
grande  ambition  était  satisfaite  :  Il  avait  été  un  lutteur,  il  était  un  vain- 
queur ;  ou  croyait  i,  présent  A  sa  fortune  et,  en  Italie,  comme  partout, 
c'est  le  meilleur  instrument  de  succ^'S.  Et  voilà  que,  du  lalle  do  sa  puis- 
sancc  et  de  su  grandeur,  cet  homme  est  précipité  tout  d'un  coup  h  terre 
entre  l'angoisse  de  ses  amis  et  la  pitié  aîocère  de  ses  adversaires.  Il  vit 
encore,  il  va  même  mieux  et  je  suis  heureux  de  le  constater;  mais  sa 
carrière  politique  est  interrompue  et  de  sa  fortune  ne  reste  que  la  mé- 
moire. 

Ce  coup  qui  venait  de  frapper  U.  Prinetti  tombait  aussi  sur  le  cabinet 
qui  a  pour  chef  M.  Zanardelti.  Il  tombait  dans  un  moment  ou  l'un 
croyait  ce  ministère  plus  fort  que  jamais:  en  possession  d'une  majorité 
formidable  à  la  Chambre  des  députés,  de  la  pleine  conllance  du  Roi, 
maître  même  du  Sénat,  où  l'opposilioQ  des  conservateurs  s'apaisait  au 
speclacle  du  bonheur  constant  de  la  politique  ministérielle,  ce  cabinet  pa- 
raissait démentir  la  loi  qu'ici  on  considérait  comme  immuable  :  qu'en  [lalle 
les  minielères  ne  peuvent  pas  vivre  plus  de  deux  ans.  On  a  vu  de  quels 
obslarles  il  avait  eu  à  triompher  et  comment  il  avait  grandi  jour  par  Jour. 
Vainqueur  il  profitait  largement  de  sa  victoire,  vaincu,  il  se  prépaniit 
la  revanche  la  plus  éclatante  et  il  y  arrivait  comme  par  miracle.  On  le 
saluait  avec  les  vers  de  Ginati  : 


190  LA    VIE  POLITIQUE    ET    PAKLEHE»  TAIRE 

DI  fa  tu,  dojio  morto 
E  piu  lîva  di  primai 

II  était  le  ministère  des  lumps  iMuveuux  :  libéral,  démocrate,  radical 
m^me.  il  pouvait  mainteounl  tout  promettre,  avec  (joelqup  chance  d'^lre 
cm,  daas  <:e  pays  un  pea sceptique,  p«r  bibitude  at  par  raisou,  eaver^  les 
promesses  du  gouvernement.  Si  on  Ini  reprochait  Ja  ftiiblesne  pt  le  Ttigae 
de  --on  profiramrae,  il  repondait  par  la  bouche  du  ministre  de  l'Inti^rieur, 
M,  âiolittt  :  Priinum  vioere,  deind»  pItUoiophari  :  nuus  avons  résolu,  pen- 
dant de  loni(s  mois  assez  orageux,  le  problème  si  difllclle  de  vivre.  A  pré- 
■enl,  voDs  allez  voir  :  des  réformes  législatives,  la  monopolisulion  des  ser- 
ïices  publics,  le  divorce  el  la  recUerche  de  la  palernité,  une  nouvelle  or- 
Kani'aliou  judiciaire  ;  des  réformes  liuancières  :  dégrèvement  de  l'impôt 
sur  le  sel  et  sur  l'impAl  foncier  ;  de»  travunt  publies  :  des  mesures  pour 
le  midi  de  l'Italie.  "  Le  pays  alteudait  le  cabinet  à  l'iiîuvfe  ;  il  présentait 
«es  projets,  plein  de  cuudanco  en  une  discussion  paisible,  sur  de  la 
Chambr>>.  i|ui  nommait  loujoura  des  commi^siona  favorables  à  toutes  tes 
propoailiuit'  du  gouvernement,  sauf  pour  le  divorce.  L'opposition  se  tai- 
saii,  mnisiï  peine  a-l-ou  cru  ouverte  la  succesMon  du  tninisire  des  Affaires 
et rRDfèt's,  qu'on  a  contmeneé  A  cbucboler  que  la  siluntion  dn  cabinet 
u'éliit  piif.  bonne,  qu'ilfillaitcban^eT  sinon  de  voi^au  moins  de  nuance, 
qu'il  y  avait  des  miiiislrt^  un  peu  unes  et  des  candidat.'  k  leur  Bnccesalon 
an  ministère,  qui  n'avaient  pas  tort  mauvaise  ligure.  On  découvrit  que 
presque  tout  Ifl  cabinet  Wail  niiiliid-î  :  M.  Di  Broglio,  ministre  du  Trésor, 
soulTmit  de  la  goutte  :  M.  Coero  tJrtu.  gardp  des  Sceaux,  élsnt  atleint  de 
Viitfiii''»za,  laquelle  n'i-pnrguait  non  plas  M .  Balemano,  ministre  des  Tra- 
vauï  publics.  M.  Zanardelli  m^me  n'était  pa*  bien  portant.  D'autre  pari, 
l'aecord  dps  ministres  él«l  loin  cTélre  psrMt  :  1?  ministre  de  rintérienr 
avail  fa  politique  i  hii  :  tout  une  coterie  d'hommes  parlementaires  et  ^e 
banis  fonctionnaires  ne  dépendait  qne  de  (ni  ;  c'était  pour  lui  senl  ipie  les 
groupes  de  l'eslréme  gancbe  ataient  abaissr  leur  drapeau  el  c'était  Ini  qtiî 
leur  donnait  le  mot  i'oi-dre.  Tombé  en  tsivj  sons  la  réprobation  publique, 
après  des  alTaires  assez  méchantes,  M.  KiwBUi  avait  su  peu  ft  peu  refaire  sa 
pos.lion;  avec  des  miracles  de  patience  et  de  sagesse,  ce  rusé  Piéraontaîs 
avait  noué  des  amitiés  anciennes,  bâcté  des  amitiés  nou-velles,  dépanné 
des  ad  Ter  sa  tr  PB  d'anlan  :  il  avait  oablié  pour  qu'on  oublie  ;  il  avait  souri  * 
ceux  qui  l'avaient  maudit:  décile,  bonhomme,  alleutif  aux  occasions, 
simple  dans  la  fonne,  cmnpiiqué  dans  le  fond,  il  s'était  fait  sans  jac- 
tance, sans  mise  en  scène,  lapaire  de»  nouvelles  revendications  sociales, 
lotil  en  protestant  de  ses  sentiments  de  lornlisrae  inébranlable. 

L'opposition  conservalrice  s'est  itte  el  TExlréinf  gauciie  n  fait  silence 
el  ainsi,  toujours  patient,  toujours  habile,  charmant  les  uns,  menaçant  les 
autres  il  a  créé  un  tnintsl^re  dans  le  roinlstère  et,  ministre  en  sous-ordre, 
iî  est  devenn  le  premier  personnage  de  la  situation,  populaire  dans  ane 
cei'iaine  acceptation  do  mof.  à  la  moJo  sans  conlredil.  De  là  de  l'envie,  de 
la  crainte,  de  l'haine  contre  lui  dans  l'eulourage  du  Conseil,  Or  la  prési- 
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dence  de  M.  ZaDardelli  est  pre»qa«  une  lice-royaDlé  :  M.  Zsiisrd«lli  est 
moins  présideat  do  Conseil  que  chancelier  du  rayaume.  Tandis  (]u« 
H.  Zanardelli  plaoe  aa-dessuï  de  foules  l««  rais^re^  de  la  ne  politique,  sos 
amis  lt>ï  plus  intimes  ne  rètent  qne  d'ébranler  la  sitiulion  acquise  par 
a.  biolilli. 

On  voil  l«3  diflicnltés  de  cetle  position  ;  an  a  ''herch^  d'en  sortir  en 
nouunaat  II.  Uorio,  amiral  Lrfes  estimé,  ministre  par  înlMm  dos  AITairos 
étrangères.  Cetle  solution  prorisotre  n'a  pas  plu.  Los  mécooleuls  ont 
manifesté  Iqufs  sentimenis  par  nn  toIo  qni  a  provoqm'  un«  surprime 
générale.  La  Chambre  devait  élire  uu  membre  de  la  commisïioD  du 
budget  :  U.  Sanlini.  candidat  de  l'opposition,  déiiui^  de  Ho(n«,  orateur 
des  pitis  combatifs  et  i^ritjque  acbarni^,  fut  élu  contre  l'attente  g4n4va\«. 
C'était  presque  nn  letour  de  fortann  pour  l'oppositioa.  mais  elle  n'a  pas 
su  en  pr<»âter.  Pour  combler  la  mesure,  M.  Giolotli  vient  d'Mre  atteint 
d'un  lombago  et  l«s  médecins  loi  out  ordonné  de  carder  le  ht  pendant 
quelques  semaines.  Au  dernier  bal  du  ^'éniSral,  le  roi  rencontrant  M.  WoU 
jpnborg.  aiii'.icn  minisire  des  Finances,  député  de  la  majont'',  qnuique 
un  peu  froadeur,  lui  demaDdait  :  <>  Eb  bien,  mon  cher  Wollemborg, 
qu'est-ce  qu'il  y  a  de  nouveau?  ■■  «  Sire,  rii6pital  ministéiiel  *a  miewi  -, 
répondait  M.  Wollembor^.  Ou  prétend  que  le  I\oi  n'a  pas  fjoùlé  da  tout 
celte  plnisanlerie. 


Ce  sont  les  rapports  entre  le  ministère  et  les  fractions  de  l'eilrëme 
gancheqni,  k  ce  que  l'on  assure,  souffriront  de  l'incertiladF-  d<'  la  situa- 
LiOD  politique.  Ces  fractions  sont  :  le  groupe  socialiste,  te  ^rvupe  républi- 
cain, le  groupe  radical  légalitaiie.  Et  ces  Krovpas,  qui  représentent  pres- 
que une  centaine  de  députés,  ^out  divisés  entre  eux,  quant  aux  idées  et  aux 
})ersonBes,  quoique  unis  par  tradition  et  par  nécessité  sous  la  dénomiua- 
communt^  de  Parliu  Popolari  {parlis  popuiairet).  Il  y  a  des  socî»- 
;  qui  aiment  k  demeuri»r  dans  le  respect  des  luis  et  de  la  constilutton 
et  sont  partisans  du  ministère,  ayant  prolilé  de  deux  grands  aiantSKee 
de  sa  politique  ;  la  tolérance  et  son  appui  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions locaUs.  Ces  sentiments  animent  la  maiorilé  du  groupe  parlemen- 
taire où  figurent  M.  Turali.  le  chel  du  socialisme  milanais,  très  puissant 
en  Italie  et  M.  Bisaolali,  l'habite  rédacteur  en  clirf  dn  joumnl  «ptolidicn 
socialiste  YAvaaiL  II  y  n  d'antres  socialistes  bien  plus  révolutionnaires, 
peu  disposés  il  suivre  cette  politique  d'opportuuisuii'  ;  Fvujouls  es(-il  que, 
quoique  liée  par  la  discipliue  aux  ordres  de  la  majorité  du  |!roU|>^,  cette 
fraction  demande  une  attitude  plus  nette  et  plus  inirausigeanla.  Son  chef 
est  M.  Ferri,  orateur  do  grande  envergure  et  trha  populaire  parmi  les 
uaj^es. 

De  même,  l'accord  entre  républicains  est  loin  d'Stre  parfait  :  dans  la 
pcemiére  période,  pleine  de  difScultés,  du  cabinet  H.  Zanardelli,  ils  ont 
appuyé  le  mioislèii:  avec  beaucoup  de  zèle,   puis  ils  se  sont  refroidis  et 
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ont  commencé  à  s'abstenir  dans  des  voles  de  conflsnce.  Us  ont  abooii  à 

une  déclaralioa  de  guerre  asseï  claire,  dans  leur  congrès  oflluie]  de  PUe, 
l'automne  dernier.  H.  liiolilti  les  o  taquinas  quelquefois  et  ils  lui  oui 
répondu.  On  s'attendait  d^s  lors  à  une  opposition  vigoureuse,  h  aiie  véri- 
table campagne  de  sa  pari,  mais  il  n'en  fui  rien,  aauf  quelques  interpel- 
lations, assez  innocentes,  le  groupe  ri^publicain  est  demeure  dans  un  ràït 
efTacé,  soil  &  cause  de  sa  Faiblesse  numérique,  soit  à  cause  des  circon- 
silances,  soit  h  cause  des  dispositions,  au  fond  (.onciliantes,  de  certaine  de 
ses  chers  désireux  de  Jouer  un  rdie  gr^ce  à  leur  savoir  taire,  et  à  leuri 
connaissances  spéciales. 

Même  spectacle  chez  les  radicaux  :  il  y  en  a  qui  ne  veulent  pas  oublier 
leurs  origines  révolutionnaires  et  républicaines  :  il  y  en  a  d'autres  qui  von- 
diaienl,  au  contraire,  se  détacher,  par  leur  programme  et  par  leur  con- 
duite politique,  de  leurs  amis  d'un  jour.  Celui  qui  rêve  de  donner  ^  on 
parti  une  physionomie  bien  distincte  est  M.  Sacchi,  député  de  Crémi>a«. 
Iiomme  supérieur,  quoique  orateur  aase»  médiocre  et  trop  imhu  d'idées 
abstraites  et  de  formules  théoriques. 

Mais  pour  mieux  comprendre  la  situation  parlementaire  de  ces  fractions 
politiques  et  les  événements  qui  ^e  sont  déioulés  à  In  Chambre  dans  ces 
derniers  jours,  il  faut  pousser  un  peu  plus  loin  celte  analyse. 

Ces  partis  ont  une  origine  électorale  commnue  ;  pendant  la  période 
d'obsIrucLion  parlementaire  et  dans  la  campagne  qui  a  suivi  la  dissolution 
de  la  deniiûre  Chambre  ils  se  sont  fédérés  ;  radicaux  et  républicains  ont 
apporté  leur  talent,  l«ur  renommée,  leur  esprit  de  prosélytisme  i-l  leoram- 
bition;raais,  quant  au  nombre  Je  voix,  l'apport  des  socialistes  a  étt' incontes- 
tablement décisif.  Sans  les  voix  socialistes,  sans  l'organisation  des  comités, 
des  sociétés  rurales  ou  ouvrières,  sans  l'enthousiasme  des  orateurs  habi- 
lement recrutés  et  relevant  de  la  direction  centrale  du  parti  socialiste,  le 
nombre  des  radicaux  et  des  républicains  à  la  Chambreaurnit  élé  de  moitié 
moindre  pour  le  moins.  La  formule  républicaine  et  les  idées  du  radica- 
lisme légalitaire,  peu  claires,  peu  définies,  malgré  les  eHorts  de  M.  Sacchi. 
n'ont  pas  une  prise  appréciable  sur  le  peuple  el  sur  les  nouvelles  géné- 
rations. Au  contraire,  le  socialisme  pour  les  mécontents,  p<)ur  les  pau- 
vres, pour  une  partie  asse^  nombreuse  de  la  jeunesse,  joue  le  rôle  d'un 
espoir  et  d'un  idéal.  Le  dernier  Congrès  socialiste,  convoqué  à  Imola,  a  élé 
une  manifestation  imposante  de  force  :  c'est  tout  une  armée  que  l'étal- 
major  parlementaire  a  passé  en  revue.  Le  Congrès  républicain  de  Pis», 
au  contraire,  a  démontré  la  pauvreté  numérique  du  parti  et  les  résul- 
tais tout  négatifs  de  la  propagande:  environ  20.000  partisans  de  la  Ré- 
publique dans  toute  l'ilulie,  et  leur  foi  est  si  faible  qu'ils  ne  payent  pas, 
sauf  un  petit  nombre,  la  contribution  as^cx  modeste  imposée  par  les  citels 
du  porti,  Le  parti  radical  ne  songe  pas  h  réunir  des  Gonprès  car  c'est  une 
création  toute  parlementaire  sortie  de  méditations  savantes  de  U.  Saccbi 
el  des  couloirs  de  Montecilorio  et  ses  représentants  doivent  leur  niuadal 
de  député  à  lonr  inconteslable  inllueuce  personnelle  et  k  l'abuégatiou  oa 
au  calcul  des  comités  socialistes. 
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Tout  cela  donne  au  parti  socialiste  une  position  prédominance  Jaas  l'Ei- 
tr^me-tjauche  :  si  la  majorité  de  ce  groupe  reste  raïuiâlérielle,  les  autres, 
doivent  se  rt^signer  et  la  suivre.  Tout  leur  avenir  électoral  eu  dépeod  ;  s'ils 
sontl&chés,  ibsont  perdus  ou  presque.  Le  peu  d'indépendance  qui  leur 
reste  ne  peut  se  maniTester  que  par  des  discours  ou  des  programmes  pla- 
toniques. 

Mais  ceniinistérialismeproioTigi;  de  l'Extréme-tiaucbe  lui  a  eulevi^  beau- 
coup de  son  action.  Ou  nepeul  pas  voler  pour  le  Gouvernement  et  le  mau- 
dire on  mâme  temps  ;  on  dut,  au  contraire,  donner  à  toutes  les  manifes- 
lalious  pnbliques,  un  tour  de  modération,  presque  de  bienveillance  :  on  a 
fait  de  l'opposition  au  passé,  une  finerre  historique  aux  ministères  tombés, 
tandis  qu'on  respecte  le  présent,  considéré  comme  une  conquête  de  la  dé- 
mocratie la  plus  bardie  et  la  plus  radieale,  .Mais  les  masses  ne  se  fatigue- 
ront-elles pas  de  cet  opportunisme  et  se  cou  tenteront-elles  des  grèves  qui  se 
produisent?  L'expérience  conS'^ille  de  ne  pas  trop  multiplier  les  grèves  ;  la 
dernière  grève  générale  de  Florence,  par  exemple,  a  été  un  désastre  écono- 
mique et  une  débdde  politique.  El  puis  il  y  a  des  cunllils  possibles,  des 
repressions,  certains  devoirs  auxquels  les  gouvernements  mêmes  très  libé' 
rauK  ne  peuvent  plus  se  soustraire  ;  il  Tallait  donc  quelque  chose  qui  com- 
pensât lu  prudence  et  l'opportunisme  dont  fait  preuve  l'Eitreme-Gauclie. 
Cette  compensation  on  l'a  trouvée  :  c'est  une  campagne  contre  les  dé- 
penses qu'on  a  appelé  improductives,  campagne  mené-?  k  outrance  dans 
desmeelings  convoqués  dans  toutes  les  villes  du  Royaume  et  qui  devait 
avoir  k  la  (Chambre  un  contre-coup  éclatant.  Seulement,  la  campagne  a 
été  en  réalilé  très  modeste  et  l'éclat  qu'on  rêvait  est  raaiiqut:'. 

Les  dépenser  ainsi  visées  sont  :  la  liste  civile  et  le  budget  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  La  dotation  de  la  couronne  est  de  U;  millions  par  an 
(l'exercice  de  1901*1901  accuse  comme  chilTre  de  dépenses  1.710  millions 
lie  lire  et  comme  recettes  1.743  millions),  et  les  républicains  et  les  so- 
cialistes, surtout  lorsque  la  situation  llnancière  était  moins  favorable,  se 
sont  emparés  delà  liste  civile  comme  d'un  argument  impressionnant. 
Mais  leur  alliance  avec  le  cabinet  Zanardelli  ne  leur  permettait  plus  d'in- 
sister sur  une  question  auf^si  délicate  car  le  ministère  aurait  été  obligé  de 
défendre  la  Couronne  et  à  prendre  vis-à-vis  de  ses  alliée  une  attitude  1res 
énergique.  De  plus,  la  question  ne  peut  pas  iHre  discutée  en  ce  moment  par 
les  Cliambres  :  notre  charte  conslilntionnelle,  le  Slaliilo  octroyé  par  le 
roi  Charles  Albert  en  IH48,  arrête  que  la  dotation  de  la  Couronne  doit  être 
fixée  par  la  première  législature  nommée  après  l'avènement  du  souve- 
rain au  trdne.  Or,  lu  vingt  et  unième  législature  actuelle  n'avait  pas  un 
mois  lorsque  le  roi  Hnmbert  fut  assassiné  et  nul  n'a  songé  el  ne  songe  & 
dissoudre  la  Chambre.  C'est  probablement  pour  renvoyer  h  des  temps 
meilleurs  la  question  de  la  liste  civile  qu'on  conserve  une  Chambre  déj.'i 
vieillie  et  fatiguée.  Maïs  il  est  hors  de  doute  que  tout  débat  sur  la  dotation 
de  la  Couronne  se  heurterait  à  une  eiception  préjudicielle  insurmontable. 
Restaient  les  dépenses  militaires  :  le  budget  de  la  guerre  est  de  275  mil- 
lions, y  compris  les  dépenses  extraordinaires  et  les  pensions  :  ce  chiffre 
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a  éKé  consolidi^  par  tme  loi  de  1901  et  ne  peni  èlre  soumis  à  nocnne  vam- 
tioi)  dans  l'espace  dp  cinq  années.  tAais  l'Ex  Lréni  e- liai  ici  le  tourna  a.w*i 
hubilement  la  difftcnll^  :  elle  ne  proposa  pas  d'économies  bud^élûn* 
irnmédiatis,  elle  demanda  nne  nouvelle  organisaliou  de  l'armée,  to»  t^ 
pnblicaiiis  soQtinrent  qu'on  devrait  irjiaBroriiier  noire  armée  periaau«Dt« 
en  ane  sorte  de  milice  nationale  d'après  le  système  suisse;  les  socîaiûtn 
déposèrent  un  projet  de  toi  rjui  réduirait  le  nombre  des  corps  d'armitts  nt 
établissait  le  recrutement  r-'f^'iooal  et  le  service  de  deux  ans.  Ce  projet 
n'était  présenta  h  la  Chambre  que  comme  une  motion  subordonnée  à  la 
proposition  plus  larpe  et  plus  radicale  des  ripnbiioains  et  il  permetbiit 
donc  aux  socialistes  de  roter  en  premier  lieu  le  projet  tendant  &  établir 
le  principe  de  la  «  nation  en  armes  a. 

l.a  discussion  parlemeninire  ii'a  euiiutlemcnt  l'aapeci  d'une  bataille :1m 
orateurs  de  l'Cxli-^me-f'anclie  ont  été  pleins  d'égards  pour  le  ^oaTem«- 
raent,  dont  ils  ne  se  séparaient,  et  ils  ne  l'ont  pas  caché,  que  d'noo  l'a(vn 
toute  pnBsagère.  Sûrs  d'aiance  d'un  échec  que,  du  reste,  ils  désiraienl,  ils 
ont  donné  à  celle  discussiah  un  caractère  loul  acadi^miqne  quL  ne  pouTUt 
guère  passionner  la  Chambre  «u  les  masses.  Le  seul  événemonl  »eiua- 
tionne!  du  moment  fut  la  rentrée  du  député  sooialislc  U.  Ferri,  auquel  la 
censure  n  été  appliipée  l'année  derni'^re  pour  excès  de  langage  el  qui 
partit,  sans  métaphore,  en  cassant  les  vitres.  Cepeiidaut  celle  discoseiua 
avait  attiré  nombre  de  députés  et  l'on  se  demanda  même  si  l'oppiMilioii 
constitutionnelle  n'allait  pas,  sous  un  prétexte  quelconque,  s'allier  k  l'Ei- 
tréme-Gauche  pour  livrer  au  ministère  un  lormiduble  assaut  dont  per- 
sonne n'eitt  pu  prévoir  le  résuIlBl.  Notoun  que  lii  maladie  île  H.  Pria->tti 
et  les  différents  mal  dissimulés  qui  existaient  eiilre  M.  Zanardelli  ol 
M.  Giolitti,  avaient  alTaibli  considérablement  la  situation  du  ministère  et, 
parmi  sa  majorité,  figuraient  nombre  de  ces  députés  qui  ne  demandefll 
qu'&  abandonner  leurs  amis  d'Iiier  et  k  s'orienter  vers  le  nouvel  sstre  qui 
se  lève,  tes  ministres  actuels  ne  s'étaient  pas  non  plus  fait  scrupule  it 
s'ollier  avec  l'ExlrèTOe-Gauche  an  lendemain  ne  In  chute  du  cabiuel  l*fl- 
loux  qui  avait  engagé  contre  celle-ci  une  lutta  à  mort,  Bodie  niihi,  trtu 
tibil 

L'appréhension  générale  a  été  augmenté  par  le  ù\e  nce  absolu  qu'obser- 
vait h  la  Chambre  l'opposition  conali'ulionnelle.  Elle  assislait  à  la  lutU 
entre  le  minisièi*e  et  une  partie  de  su  majorité  comme  si  elle  avait  fait 
partie  dn  pulilic.  Pendant  ce  temps  ses  journaux  se  livraient  à  l'aigumeu- 
tation  suivante  ;  l'opposition  est  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  i-éaliser  d'écono- 
mies sur  les  dépenses  militaires,  que  la  proposition  des  républicuios  équi- 
faute  un  désarmement,  auquel  des  raisons  de  patriotisme  el  de  politiqur 
générale  obligent  h  s'opposer.  Elle  est  é^lement  contraire  su  projet  def 
MCialistes,  car  il  est  inoppoi^uu,  indéfendable  et  en  tous  c&s  mauvais  au 
pointde  vue  technique.  Mais,  si  l'on  accorde  déQoitivemenl  ce  L^hilTre  de 
37S  millions,  il  fant  >-oir  aus^i  ce  qu'a  iait  le  ministère.  A-l-il  cberciké  1 
faire  de  l'armée  un  meilleur  iastrutnenl  d'offftnsire  on  de  défensive  el  è 
la  mieux  préparer  aux  besoins  d'one  guerre?  S'il  ne  l'a  pas  fait  ou  l'a 
mal  fait,  il  faut  l'enbltlmer  el  sanctionner  ce  btdme. 
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Ce<^i  poQT&it  donc  entraîner  un  vote  hostile  au  ministère,  mais  il  fallAil 
li'oaver  nue  formule  qui  permit  à  uu  parti  tant  à  fait  conslilntiodn«]  de 
voter  contre  le  Gouveniemeat  dans  une  queetioii  aasai  délicate  K'a-t-on 
pas  trouvé  la  fonnnie  on  les  cbefâ  da  parti  ont-ils  prëff^ré  ne  pas  trans- 
porter devantla  Chambre  basse  ces  polémiques  de  jouniaui?  En  tons  '-as 
un  des  L-hefs  de  ce  parti,  M.  Carminé,  ancien  ministre  des  Finances, 
homme  d'Etat  rBmarqnabte.  a  pr'^sentéunordrednjonroùil  déclarait  qae 
.l'oppoHtion  ne  voulait  pas  faire  des  crédits  une  question  politique  et  11  a 
[développé  cet  ordre  du  jour  avec  sa  précision  et  sa  dignité  delanga^habi- 
tnelles,  ^  la  vive  approbation  de  ses  amis.  Le  ministère  a  poussé  ati  soupir 
de  sonlagnnent.  L'Hxli'f'me-l'.auchp  vota  contre  le  cabinet  et  l'opposiTion 
pour  lui.  Ce  fnt  une  vraie  journée  des  Dupes,  à  laquelle  ne  prit  pas  partie 
baron  Sonnino,  le  leader  du  pnrti  libéral  c  on  sénateur,  qni  ne  voulut  pas 
inflner  snr  l'attitude  des  membres  de  sun  parti,  mais  se  refusa  cependant 
fi  donner  la  plus  lé^re  approbation  à  un  ministère  dont  le  séparent  de 
profondes  divergences  quant  aux  principes  et  h  la  méthode. 

Le  pnblic  s'intéressa  assez  p«n  A  toutes  c«9  hiatotres;  avec  le  sens  poli- 
tique qui  n'abandonne  jamais  un  public  italien,  il  en  avait  vite  saisi  les 
itesBons.  Et  tout  demeura  comme  uvaut. 


Parmi  les  questions  qui  créent  des  divergences  de  vues  entre  le  gonver- 
I  nement  et  ses  partisans  dans  l'opposition  figure  au  premier  plan  la  ques- 
tion dn  divorce.  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil  italien,  qui  date  de  IbflS 
et  constitue  un  propiès  sensible  sar  le  code  Napoléon,  on  ne  jugea  pas 
opportun  diotrodnire  le  divorce  dans  notre  législation.  Les  luttes  que 
l'Italie  eut  h  soutenir  pour  réaliser  son  unité  détournèrent  pendant  pla- 
sieurs  années  l'attention  de  celte  question  qui  paraissait  tombée  dans  un 
profond  onbli  qnnnd  M.  Villa,  avocat  piémontais  et  homme  poitttqne  de 
grande  valeur,  prit  l'initiative  de  soulever  devant  la  Chambre  la  question 
dn  divorce,  qui  fut  alors  traitée  longuement  dans  divers  congrès  de  juristes. 
Mais  on  déconviitavec  étonnemenl  que  l'opinion  publique  n'y  était  abso- 
lument pas  préparée  et  que  rtipposilioD  faite  h  ce  projet  émanait  uon 
seulement  des  croyants,  mais  des  juristes  ei  des  sociolognes  les  plus  émt- 
nents  el  les  moins  suspects  de  prévention.  Une  premi^e  campagne  donnn 
d»  si  médiorres  résultats  que  les  plus  ferven  ts  du  divorce  jugèrent  oppor- 
tun de  laisser  reposer  la  question. 

Après  l'avènement  au  pouvoir  du  cabinet  Zanardelli,  les  socialisles,  qni 
Dvaiest  inicrit  dans  leur  programme  rétablissement  du  divorce  et  dési- 
raient aussi  prendre  quelque  initialive,  déposèrent  un  projet  manifeste* 
ment  inspiré  par  la  loi  française  en  la  matière.  Ils  comptaient  que  le  mi- 
nistère te  ferait  adopter  par  une  majorité  docile  et  qa*on  triompherait  de 
l'opposition  probable  du  Sénat  par  des  fournées  de  nouveau i  sénateurs. 

L«  goutememeot  appoya  In  prise  en  considération  du  projet  des  socio- 
listas  ea  faisant  II  ee  sujet  des  déclarations  très  expllcileB.  mais  il  laissa 
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entendre  cependant  qu'il  présenterait,  lui  aussi,  un  projet  relatif  à  cell* 
question.  Le  jour  môme  de  Inuverlure  de  la  session,  le  discours  de  la 
Couronne  annouça  quels  Parlement  serait  saisi  de  quelques  allÔDualioiu 
à  apporter  au  principe  de  l'indisaolubilité  du  mariage.  On  a  vu  dans  l'avant 
dernière  chronique  que  ceci  entraîna  la  démission  de  U.  Giuaso.  minibtie 
des  Traïauï  publics,  genlilliomuie  napolitain  dont  les  origines  politique! 
remontent  à  l'ancienne  droite,  homme  très  libéral,  mais  très  religieax, 
quoique  philosophe.  On  a  vu  également  la  défaite  de  M.  Villa,  candidat  i 
lu  Présidence  de  la  Chambre  et  les  dangers  que  courut  le  ministère. 

^ullement  découragé  le  cabinet  présenta,  le  26  novembre  dernier,  k  la 
Chambre  un  projet  de  loi  intitulé  :  •'  Dispositions  sur  la  réglementation  de 
lafainille  ".et  le  rapport  burle  projet,  sigoédeM.  Zanardelli  etdeM.Cocco 
Ortu,  ministre  de  la  Justice,  dév:larail  que  ce  projet  réalisait  "  l'auguste 
promes-e  Faite  au  commencemput  de  la  session  ■<.  Le  projet  se  compose 
de  deuK  litres.  Le  premier  est  intitulé  '■  De  la  dissolution  du  mariage  ", 
et  le  mot  «  divorce  •>  ne  ligure  donc  pas  dans  le  titre,  bien  qu'il  soi!  fré- 
quemment prononcé  dans  le  corps  du  rapport.  Il  établit  comme  base  du 
divorce  ta  séparation  de  personnes  prononcée  en  justice;  le  divorce  ne 
peut  ëlre  demandé  que  si  la  séparaiiou  a  été  prononcée  pour  adultère. 
abandon  volontaire,  excès,  sévices,  menaces,  injures  graves,  condamna- 
tion à  une  peine  perpétuelle  ou  tout  au  moins  supérieure  Ji  vingt  ans.  Entie 
le  jugement  de  séparation  et  l&divorce  doivent  s'écouler  trois  ans  s'il  y  a 
des  .inrants,  un  an  s'il  n'y  en  a  pas.  Comme  on  le  voit,  le  projet  n'admet 
le  divorc-^  que  dans  un  petit  Qombre  de  cas  et  n'autorise  pas  le  divorce 
par  consenlenieut  mutuel  à  moins  d'homologation  du  Iribunal  antérieu- 
rement à  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi. 

Le  second  litre,  intitulé  :  <>  Des  enfants  nés  hors  du  mariage  »,  admet  la 
recherche  do  la  paternité,  juaque'là  défendue  par  le  code  italien. 

Les  bureaux  de  la  Chambre  s'occupèrent  aussitôt  du  projet  et  nommè- 
rent, û  la  surprise  générale,  une  commission  qui  lui  était  hostile.  maJgN 
tous  les  elTorts  du  gouvernement  et  des  partisans  du  projet.  Beaucoup  de 
députés  ministériels  se  prononcèrent  contre  le  projet,  en  particulier  ceux 
du  Piémont,  et  l'on  prétend  que  M.  Gioliltilui-  est  hostile  et  cherche  en  se- 
cret iï  le  faire  échouer,  alors  que  M.  Zanardelli  y  tient  tout  particuliè- 
rement comme  s'il  s'agissait  d'uu  point  d'honneur.  La  presse  ministérielle 
a  déclaré  à  ce  propos  que  la  lutte  était  engagée  en  réalité  entre  le  Vatican 
et  le  Gouvernement  italien  et  qu'il  fallait  combattre  l'ingérence  de  l'Eglise, 
au  nom  des  droits  de  l'Etut  laïque  et  souverain.  Il  est  certain  que  le  Va- 
tican fait  tout  pour  soulever  l'opiDion  politique  et  une  pétition  moustn? 
contre  ce  projet,  recouverte  de  plus  de  trois  millions  de  signatures,  a  été 
présentée  à  la  Chambre  parle  comte  lïiancbini,  député  de  Trévise.  On  dit 
que  ces  signatures  ont  été  recueillies  dans  les  paroisses  et  les  comités  dio- 
césains ;  l'on  aflirme  que  l'on  a  eu  recours  aui  femmes,  aux  enfants,  aux 
illettrés  et  que  nombre  de  signatures  sont  d'une  aulbenti<^ité  douteuse. 
Mais  le  parii  catholique  s'abstient,  par  ordre  du  Vatican,  de  prendre  part 
aux  luttes  pohtiques,  et  se  trouve  par  suite  réduit  k  l'impuissance,  n'ayant 
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personne  pour  le  représenter  et  défendre  sa  cause.  Dans  ces  conditions  II 

I      Tie  peul  que  supplier  les  députés  libéraux,  qu'il  déteste  et  maudit.  Curieuse 

H  silualion,  qui  durera   aussi  longtemps  que  Léon    XIII  et  plus  longtemps 

H  même,  si  le  cardinal  Rampolla  doit  6lre,  comme  on  le  croit,    l'arbitte  du 

H.fulur  conclave.  Mais  ïl  est  cependant  certain  <^e  l'opinion  catholique    a 

une  intluence  sur  les  libéraux,  qui  ne  veulent  pas  njouler  un  tnolif   de 

discorde  à  ceux  qui  existent  déji  si  nombreux  entre  l'Eglise  et  l'Elat,  Ils 

disent  que  la  question  n'en  vaut  pas  la  peine,  elles  députes  du  Sud  n'ont 

^  il'opinionque  celle  de  leurs  (^lecteurs  qui  sont,  non  pas  cléricaux,  car  le 

^Ê-  cléricalisme  politique  n'exisie  dans  le  Sud  qii'à.\aples,  mais  très  religieux 

B  «t  n'admellent  pas  la  dlssolulion  du  mariage.  Enln  il  y  a  ceux  qui  voient 

H   là  une  excellente  occasion  de  livrer  bataille  au  ministfere;  mais  tous,  quel 

H  <]ue  soit  le  motif  qui  les  anime,  se  placent  sur  le  terrain  juridique  et  so- 

■  ciologique  et  invoquent  votonliers,  à  l'appui  de  leur  cause,  les  résultats 

que  le  divorce  a  donnés  en  France. 

•  Les  partisans  du  projet  se  divisent  en  chaleureux  et  en  tièdes.  Parmi 
les  premiers,  figurent  les  amis  personnels  de  M.  Zanardelli,  une  grande 
partie  des  socialistes  (M.  Perri  fait  exception,   et  il    a   appelé   ce    projet 

t"  une  petite  réforme  bourgeoise  »),  les  républicains,  les  radicaux  légali- 
(aires  du  ^ud.  et  enlin  ceux  que  leurs  précédents  politiques  ou  scieuli- 
liques  en  font  les  défenseurs.  Parmi  les  tièdes  flguroot  ceux  qui  se  sont 
ralliés  forcément  h  celte  partie  du  programme  ministériel  parce  qu'ils 
craignent  que  M.  Zanardelîi  ne  soit  battu  et  ne  puisse  former  mi  nouveau 
cabinel.  On  croit  beaucoup  en  Italie  aux  hommes  indispensable->  :  ce  fut 
HUepretis.  puis  Crispi,  puis  lo  marquis  Di  Rudiui,puis  M.  Zanardelîi, 
^  La  commission  spéciale  poursuivit  ses  travaux  au  milieu  des  difli- 
cultes  résultant  de  la  ludique  obslruclionnisle  des  adversaires  du  projet, 

Iqui  demandèrent  des  ajournemenls  fréquenis.  s'absentèrent  pour  que  le 
quorum  ne  fui  pas  atteini,  elc.   Finalement  elle  a  rejeté  le  principe  du 
divorce  et  a  admis  la  recherche  de  la  paternité,    mais   en  apportant   au 
projet  de  nombreuses  modillcations.  Elle  a    nommé  comme  ra^iporleur 
H.  Salaudra,  professeur  de  droit  administratif  A  l'université  de  flome,  an- 
cien ministre  du  Commerce,  un  de  nos  parlementaires  le»  plus  habiles, 
ami  personnel  et  politique  de  M.  Sonnino.  et  auteur  d'écrits  contre  le  di- 
vorce qui  ont  fait  du  bruil.  M.  Salandra  déposera  son  rapport  au  com- 
■  meocement  de  ce  mois  d'avril. 
Ce  débat,  qui  donnerait  jt  la    situation  parlementaire  un   caractère  des 
plus  critiques  et  envers  lequel  le  pays  demeure  indifférent,  aura-t-il  réel- 
lement lieu  li  ce  moment  ou  sera-t'il  renvoyé  à  plus  tard  .'  La  Cbambre 
discute  aciuellemnnt  un  vaste  projet  de  réformes  judiciaires,  dont  la  dis- 
^€ussion  en  première  lecture  vient  d'être  terminée.  Ce  projet  tend  k  substi* 
Htuer  le  juge  unique  en  première  instance  aux   tribunaux   collégiaux.  Ot 
^^d'insli luer,    auprès  des  Cours  de  cassation,  des  Cours   de  révision    qui 
jujjeraient  sur  le  fond  lorsqu'il  y  aurait  divergence  entre  la  sentence   du 
I  premier  juge  el  celte  des  juges   d'appel,   mais  la  Cour  de  cassation  do 
^Kome  demeurerait  l'unique  juridiction   en  matière  finale  et  pour  l'oliser- 
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TittiijQ  àti  lais.  Ii'aiitre  part  le    lainUlére  pulilic  deviendrai!   iaunoviM*. 

Bien  que  M. /^mardeili  atiaciie  à  ce  projet  une  grande  importance,  lu 
Chambre  n'a.  pas  apporté  i  cette  diacussioD  udb  bien  rive  ardeur.  It 
membre  des  oraleurs  ioscritâ  est  etlrayanl  el  chaeilo  d'eux  parle  fort 
loitglemps,  de  ttovte  que  deux  on  trois  discours  occupent  toute  une  té&nm. 
Lq  seconde  lecture  s'aonouce  comme  plus  pénible  encore,  car  ît  s'açitde 
modifier  le«  circonscriptions  judiciaires  el  il  n'est  pas  de  députa  qui  n'til 
à  préconiser  quelque  extenaioD  de  aa  propre  circonscription  ;  attsai  j 
aurS't'il  à  engager  contre  des  ameudemeut»  aaiu  uoiobfe  uue  lutte  toi- 
toidobie.  Il  est  asseï  douteux  que  cette  discuseion  puisse  éire  acfaeTée  pen- 
dant le  temps  de  la  s<)S8ion  qui  uous  sépare  des  Tocajiees  à'été,  ainsi  ^w 
la  discussion  du  budget,  dont  Le  projet  u'a  pas  encore  été  déposé.  En  ellel. 
en  plus  des  vAcances  de  P^^uesi,  la  lessioD  sera  iaterrotnpue  pendant  U 
fisite  de  fEmpereui  d'Ailemagne. 

Au  cours  d'une  interview  avec  le  directeur  de  la  Gaœlla  éet  Pvpalo, 
de  Turin,  M.  Zannrdêlli 'ff-déclaré  qa'ii  craignait  (oti  que  le  projet  de 
divorce  ne  put  ^tre  discuté'  dans  cette  session  élue  dût  être  renvojrf 
ainsi  que  les  projets  relatifs  aaz  dègrâvemenls  d'impôts  et  aux  mesurei 
intéressant  l'Italie  du  Sud. 

La  question  de  l'Italie  du  Sad  est  celle  qui  divise  le  plus  giavemeDl  lo 
Ministère  de  l'opposition.  C'esl  uu  problème  très  complexe,  d'ordre  à  b 
toit  sofial  et  llnancier,  intéressant  l'avenir  moral  et  économiqae  de  U 
nation.  Je  me  réserve  d'en  parler  dans  la  prochaine  clironique . 
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Paris,  te  ("arril  1903. 

La  discassiou  du  budget  doâ  AITaires  é transe res, 4  laquelle  nolie  Cham- 
bie  (les  Députés  a  cousat^ré  ses  séances  d«â  II)  et  (I  mars,  a  <^té,  comme 
d'babilude,  i'occasioD  d'un  écluaue  d'obser valions  iutéreaaanles  entre  an 
C^rlain  oambre  d'ornieurs  et  le  nilDi3li'&  re^peas&Lle  de  ce  départsuiMiL 
Comme  d'habiUide  aussi,  le  débat  a  porté  sui  presque  toule^  les  queatiOBs 
récentes  uu  ea  coius,  ce  qui  derait  toiuémeDl  produire  quelque  coofa- 
siou,  puisqu'il  e^it  malaisé,  même  aui.  gens  les  plaii  experts  et  les  plu!^ 
expédiLifs,  de  foire  le  tour  du  moude  en  quaraule-buit  heures.  Par  suite 
de  cette  multiplicUé  des  sujets  traités,  et  puisque,  d'aali'e  paît,  ua  article 
spécial  est  ooiuacrê,  dans  ce  Duméra  de  la  fievue,  k  la  discuseion  du  bud- 
get des  AfTairea  étrangère»,  nous  bous  boraerous,  à  eetie  place,  k  signaler 
aimplement  quelques-unâ  des  Irftits  [es  plas  saitlaïUs  da  dibat.  De  marne 
qu'en  d'autres  circonilaoces,  ou  a  pu  reEQarquer,  surtout  à  propos  des 
affaires  d'Orient,  <jae  dos  dépolén  ue  sont  pas  encore  parvenus  i  se 
détaire  de  cette  tiabitude.  aussi  g^nér^usc  que  daii^reu»e,  qui  consiste  k 
aavitager  les  «ITaires  élrangèrea  à  uo  point  de  vite  plus  altruiste  que  per- 
sonnel, ou,  ii  l'ou  préfère,  pins  in  lematiocia liste  que  oational.  Ou  dirait 
vraîjDent  que  nos  légialaleors  preanent  ao.  sérieux  cette  théorie  rauLai- 
siste  qui  couiiiste  à  vouloir  faire  de  notre  pays  Le  Christ  diea  nations,  râle 
qui  consista  à  faire  le  sacrifice  desoi-m?me  pour  sauver  le  monde.  Qu'il 
s'agisse  des  aHairee  de  Kacédouie  ou  d'Arménie,  on  encore  des  Lutén^ls 
lëséa  de  (irais  auUe  population,  il  semble  «fu'il  soit  entendu  que  la  France, 
an  Tsrtu  d'une  tradition  qui  est  beaucoup  moioa  nationale  que  d'aucuns 
voadraient  le  faire  crwre,  doive  saciiller  sen  intérâts  les  plus  évidente 
pour  déiendre  ceux  d'autrui.  Et  ce  qui  accentue  ce  que  cette  coaceplion 
a  de  paradoxal,  c'est  que  tous  les  autres  gouvernements,  autour  de  nnus. 
ne  se  gênent  pas  pour  faire  camprendre.  queUpiefois  mt^me  assex  orù- 
meitt,  qve  l*ur  action  diplonutique  n'a  en  sue  que  les  seuls  intéréU 
nattonauH  d»ut  ils  ont  la  garde.  Si  notre  pro^e  gouTflrnenieiit  se  talauU 
estralnev  djuis  la  voie  où  voudraient  l'engager  des  idéalistes  sans  respou- 
fiâbUité  dJTMte,  il  est  évident  qu'il  se  mettrait  tni-m«iae  dons  un  éUt 
d'iDiâiiMité  fis-à-vi»  des  KouverBenenls  ooucurrenl*.  Mais,  couuna  U 
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sent  que  son  devoir  eat  de  réagir  conire  celle  tendance,  et  qu'il  r 
erreclivemenl,  c'est  vis-à-via  des  députés  qu'il  se  trouve  parfois  Jans  uns 
fiituattou  très  Fmbarras^anle,  ceux-ci  lui  repruchant  de  manquer  de  cette 
générosité  dont  notre  peuple  »'éprend  si  facilemeoi.  C'est  pourquoi  Ton 
doit  se  fi^liciler  de  ce  que  M.  Delcassé  ait  adressé  un  nouvel  averlissemeDl 
ft  ces  idéalistes  incorrigibles,  en  leur  disant.  «  Avant  de  songer  à  l'huma- 1 
nité,  je  songe  h  ta  France,  qui  est  aussi  dans  l'Iiumanilo  et  qui  reste,  k\ 
mes  yeux,  la  portion  de  beaucoup  la  plus  chère  de  l'tiumanitâ.  "  On  ne 
doit  pas  moins  se  l'éliciter  de  ce  que  plusieurs  orateurs,  y  compris  le 
ministre  lui-même,  aient  essayé  de  réagir  contre  une  autre  Lendaucc  qui 
consiste  à  pousser  au  désarmement,  sous  prétexte  que  l'arbitr.ige  inter- 
national, représentée  par  la  Cour  de  la  Haye,  fournirait  un  moyen  paeî- 
lique  de  résoudre  les  conllils  entre  les  pays.  M.  Cbarlcs  Benoist,  depul* 
de  Paris,  qui  a  pris  rang,  à  celte  occasion,  parmi  les  orateurs  du  Poloii 
Bourbon  ayant  une  connaissance  spéciale  des  affaires  extérieures,  > 
trouvé  un  mot  très  heureux  pour  qualifier  l'état  de  choses  auquel  on  vou- 
drait nous  mener  :  la  "  paix  désarmée  ".  Et  il  s" est  appliqué  à  monirt-r. 
au  eontraire,  que  la  force  armée  était  la  principale  garantie  du  droit  ^1 
du  maintien,de  la  paix.  U.  Delcassé,  de  son  cù\.é,  sans  méconnaître  lei 
services  que  peut  être  appelé  à  rendre  l'arbitrage  international,  a  pour- 
tant insisté  sur  ce  point  qu'il  ('lait  certaines  questions  dont  une  grands 
nation  ne  saurait  remettre  le  rè;;lement  à  autrui.  C'est  pourquoi,  a-l-il 
déclaré,  il  ne  prendrait  jamais  lui-même  l'initiative  du  désarmement,  ou 
même  d'une  limitalion  des  armements.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il 
faut  signaler  les  avertissements  qui  ont  été  adressés  aux  socialistes  au 
point  de  vue  du  résultat  danfjereux  auquel  risque  d'aboutir  leur  propa- 
gande anlimilitsiisle.  C'est  aiusi  que  M.  Ribot,  dans  un  discours  qui  a 
obtenu  un  vif  succès,  a  pu  dire  en  s'adressanl  6  un  député  socia]isl«  : 
"  Notre  armée  est  forte,  mais  il  ne  faudrait  peut-être  pas  en  parlpr 
comme  le  font  quelquefois  vos  amis,  ni  apporter  h  celle  tribune  des  dis- 
cussions qui  contribueraient  peut-être,  s'il  n'y  avait  pas  un  conlre-poidt 
dans  le  sentiment  très  général  de  cette  Chambre  et  du  pays,  i  afTaiblif 
l'esprit  militaire  de  celle  armée.  » 


Si  nous  passons  du  général  au  particulier,  à  propos  de  celte  discussion 
du  budget  des  AiTaires  étrangères,  c'est  uniquement  pour  en  détacher  on 
seul  des  nombreux  sujets  sur  lesquels  a  porté  le  débat  :  k  savoir  le  mp- 
prochement  Iranco-italien.  Comme  il  existe  encore,  dans  les  deux  pays, 
des  esprits  chagiins  qui  douleut  de  Id  réalité  et  de  l'erilcacité  de  ce  rap- 
prnehemenl.  et  m^me  des  gens  malintentionnés  qui  s'elTorcenl  enoore  de 
le  contrecarrer,  il  n'est  pas  inutile  d'achever  de  convaincre  les  uns,  ainii 
que  de  déjouer  les  intrigues  d«B  autres.  C'est  &  quoi  s'est  employé  le  mi- 
nistre Je*  Affaires  étrangères.  Après  avoir  constaté  que  ■■  l'entente  s'élatl 
enfin  parachevée  à  la  commune  satisfaction  des  deux  pays  »,  il  a  adressé 
les  paroles  suivantes  ft  l'adresse  dos  sceptiques  et  des  j'eus  de  parti  pris  : 
"  A  quoi  bon  essayer  de  convaincre  les  quelques  esprits  chagrins  qui  ne 
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veulent  pas  ëlre  convaincus  et  qui  eiagéreroat  toujours  le  but  pour  pou- 
voir diminuer  le  résultat?  Le  rêsuUat  n'en  est  pas  moins  lu,  qu'oD  appré- 
ciera d'autant  mieux  si  l'on  se  reporte  à  vingt  années  en  arrière,  si  l'on  6e 
rappelle  certains  mots,  certaines  altitudes  et  les  préoccupations  qui  en 
étaient  découlèes,  Eh  bien  !  est-ce  une  chose  indifférente  de  pouvoir  cons- 
tater aujourd'hui,  aujourd'hui  plus  encore  qu'hier,  que  tout  cela  c'est  le 
passé  et  que  les  nn^mes  intérêts  au  nom  desquels  on  avait  séparé  la  France 
et  l'Italie  et  qui  pouvaient  les  mettre  face  à  face,  conspirent  aujourd'hui  & 
entretenir  l'amitié  et  à  consolider  l'accord  si  heureusement  rétabli?  »  Nous 
considérons,  d'autre  pari,  comme  très  opportune  l'intenenlion  de  M.  Ribot 
dans  un  sens  favorable  au  rapprochement  frauco-ilalien.  Parmi  les  argu- 
ments dont  usent  volontiers  nos  adversaires  pour  nous  rendre  suspects 
auprès  des  Italiens,  il  en  estun  surlequol  ils  reviennentavec  beaucoup  d'in- 
sistance, et  qui  consiste  à  prétendre  que  l'œuvre  du  rapprochement  serait 
compromise  le  jour  où  le  parti  modéré  reviendrait  au  pouvoir  en  France. 
l'ourquoi  cela?  l'arce  que,  nous  répond-OQ,  ce  parti  à  des  complaisances 
pour  les  catholiques,  lesquels  sont  hostiles i^  l'Italie  àcause  de  la  question 
rom&ine.  Or,  voici  comment  M,  Ribot,  A  qui  personne  ne  contestera  le 
droit  de  pouvoir  parler  au  nom  du  parti  modéré,  s'est  eiprimé  sar  le 
compte  du  rapprochement  franco-italien  :  ■'  Avec  l'Italie,  nos  relations  ont 
également  un  peu  chargé;  des  malentendus  ont  i^lé  dissipés.  Vous  aveï 
raison  de  vous  en  réjouir,  monsieur  le  ministre,  et  je  m'en  réjouis  comme 
vous.  Peut-être  auraient-ils  pu  être  dissipés  plus  tôt,  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
notre  faute.,...  Il  y  a,  en  elTet,  dans  les  rapports  des  deux  pays  depuis 
quelque  temps,  non  pas  seulement  une  dt^lente,  mais  quelque  chose  de 
plus  :  nous  avons  retrouvé  les  souvenirs  de  l'origine  commune,  dn  sang 
versé  sur  les  champ:^  de  bataille,  qui  avaient  été  un  moment  elTacés... 
Nos    relations    se   sont  donc  améliorées,   franchement  améliorées   avec 

I  l'Italie;  j'en  rends  gr.ice  â  M.  le  ministre   des  Aifaires  étrangères  «t  je 
m'en  réjouis  avec  lui  », 

Par  une  coïncidence  heureuse,  il  a  été  de  nouveau  question,  quelques  jours 
pins  tard,  quoique  indirectement,  du  rapprochement  franco-italien  au 
Iteichstag  allemand.  Or,  t-e  qui  en  a  été  dit  n'a  pas  été  de  nature  à  inlkmer 
les  conclusions  que  nous  avions  cru  pouvoir  tirer  des  événements.  C'est  dans 
la  séance  du  l'.f  mars  que  le  chanceiierdu  B'ilon, répondant  à  plusieurs  queji- 
tions,aélé  amené  .'i  prononccrun  grand  discours  sur  trois  sujets  principaux: 
les  affaires  du  Venezuela,  les  affaires  d'Orient  et  le  renouvellement  de  la  Tri- 
pleAlliance,  Celte  dernière  question  avait  été  portée  devant  le  Heichslagpsr 
le  baron  de  Ufrtling,  le  député  catholique  bavarois  bien  connu.  Apr&s 
avoircoDsIaté  que,  malgré  toutes  les  assurances  oflkielles,  "  on  avait  l'air 
de  ne  plus  attacher  à  la  Triple-Alliauce  la  même  signiDcatiou  qu'autrefois-, 
il  avait  surtout  insisté  sur  ta  déclaration  laite  par  M.  Delcassé  à  la  Chambre, 
le  3  juin  dernier.  On  se  souvient  que  notre  ministre  avait  dit  que,  déaor^ 
mais,  l'Italie    ne  se  ferait  ni  l'inslnimenl,  ni  l'auxiliaire  d'une  agression 

'  contre  la  France.  Or,  le  baron  de   ilerlling  a  interprété  cette  déclarnliflu 
comme  on  devait  t 'interpréter,  c'est-ji-dire  comme  signitlant  qu'il  y  avait 
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qaelqae  cho^e  de  change  dans  la  Triple  AlIiiiDce  reDontelée.  C'est  poarqttsi 
i)  crQyait  deroir  poser  à  M.  de  ItQlow  ta  question  précise  qa«  voici  :  >  Jt 
prie  le  chancelier  de  l'empire  de  nous  dire  si  U  Triple  Alliance  ■  enoon 
pour  nous  la  inènie  aignificalion  qu'autrefois,  ou  si  nous  devons  concfore 
des  paroles  de  M.  Doli-aasé  que  rilalie,  du  moins:  par  su  situation  ¥iï-4-»it 
de  la  Triple  Alliance,  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas,  aux  cftl^s  des  puis- 
sances alliées,  de  prendre  l'ofTensive  contre  la  France.  «  A  celle  qa^ïtion, 
on  peut  dire  que  le  chancelier  n'a  pas  ri^pondu.  Il  s'est  lîrf-  d'affaire  par  on 
jeu  d'esprit,  comme  cela  lui  arrive  souvent,  et,  dénaturant  le  sens  de  U 
déclaration  de  M.  Delcassé  comme  il  STait  l'air  de  w  pas  avoir  compris 
celui  de  la  question  du  baron  Hertiing,  il  n'a  voulu  voir  dans  c«tl«  dédft- 
ration  que  la  preuve  qn'on  se  rendait  enlin  compte,  en  France,  dn  car*^ 
tère  psciQque  delà  Triple  Alliance  prise  dans  son  ensemble.  Comme  on  le 
voit,  c'était  esquiver  la  discussion. 

Le  26  février,  10  mars,  pour  anniversaire  de  la  naissance  de  l'empereur 
Alexandre  III,  Nicolas  11,  sou  fils  et  succes.ienr,  a  fait  publier,  dans  1* 
Monitevr  de  l'Empire,  un  manifeste  qui  a  produit  presque  antant  d'émo- 
tion, an  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  de  la  Russie.  qu*eD  aviil 
produit,  dans  l'ordre  international,  le  fameux  rescril  sur  1«  désarmement. 
En  efTet,  bien  que  ce  maniteale  manquât  encore  de  précision  au  point  de 
vue  du  but  qu'il  poursuivait,  il  n'en  résultait  pas  moins  qu'il  était  le  point 
de  départ  d'un  mouvement  réformiste  pouvant  avoir  d'importantes  consé- 
quences. Quoiqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  aussi  capital  que  l'émancipa- 
tion des  serfs  par  Alexandre  II  [19  février,  i  mars  IS61),  il  semblait  s'agir, 
néaurooins,  de  la  continuation  et  du  parachÈvemeot  de  l'œuvre  ootn- 
mencée  par  le  Tsar  libérateur.  Car  il  est  constant  que,  si  le  paysan  nnse 
n'est  plus  un  sori,  il  s'en  faut  encore  de  beaucoup  que  sa  condition  sociale 
et  économique  soit  celle  de  ce  que  nous  appelons,  eu  Qu'aident,  un  homme 
libre  de  toutes  entraves.  11  n'est  plus  la  propriété  d'un  homme,  il  wt 
vrai;  mais  il  n'est  encore  qu'un  membre  d'une  communauté,  le  JfiV,  qui 
ne  lui  laisse  pas  toute  liberté,  et  dont  il  ne  peut  se  séparer  k  son  gré.  Cel* 
se  traduit,  en  particulier,  par  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  sortir  d^ 
sa  commune.  C'est  pourquoi  les  partisans  des  réformes  n'ont  pas  oes»é 
d'insister  sur  ta  nécessité  d'achever,  pratiquement,  l'émancipation  do 
paysan  russe,  commencée,  théoriquement,  par  Aleiandre  II.  On  en  avait 
eu  un  exemple,  peu  de  jours  avant  le  manifeste  du  10  mars,  h  l'occasion 
d'un  banquet  qui  avait  eu  lieu  à  Saint-Pétersbourg,  pour  commémorer  le 
quarante-deuxième  anniversaire  de  l'aiTranchisseraent  légal  des  serfs. 
loua  les  orateurs  s'étaient  accordés  pour  reconnaître  que  cet  affrauchis- 
semeul  était  encore  plus  théorique  que  pratique,  et  qu'il  était  urgent  de 
loi  donner  son  couronnement.  Le  manifeste  de  Nicolas  II  répondait  dono 
h  une  préoccupation  de  l'opinion  du  monde  politique. 

Deux  raisons  empêchent  eucore,  malheureusement,  de  pronostiquer 
avec  un  semblant  de  certitude  ce  qui  résultern  de  pra'.ique  de  ce  mani- 
feste. C'est,  d'abord,  qu'il  ne  contient  que  des  généralités  assois  peu  pré- 
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"cîsflB.  one  commisaion  devant  être  nommée  pour  tirer  des  propositions 
pratiques  dea  principes  qui  y  sont  jioaé^.  C'est,  ensuite,  que  ces  propo- 
silioDs  elles-m^raes  seront  Honmises  hui  atrtoriWs  proriDciales,  qui  auront 
à  donner  leur  atis  sur  lear  compte.  On  De  sait  donc  eunore  ce  qui  sortira 
de  cette  collaboralioD.  Dès  mainteaaDt,  cependant,  on  peut  conclure  du 
texte  mËme  du  manifeste  que  l'Idée  impériale  consiste  h  concilier  les 
principes  d'autorité  et  d'ordre  avec  la  réforme  rnrale.  C'est  ainsi  que  le 
manifeste  contient  d'abord  une  répudiation  des  derniers  mouTements 
rÉvjlutioonaires,  altribuiis  aux  menées  des  ennemis  de  l'Etat  ou  à  l'in- 
Ouence  de  doctrines  étrangères  &  la  vie  msse.  D'autre  part,  le  manjfeale 
lémoigue  une  grande  sollicilade  au  clergé  ortliodoxe,  représenté  romme 
le  principal  auxiliaire  du  gourer nem en t,  au  point  de  vue  moral  et  poli- 
tiqne.  Voilà  pour  le  côté  conservateur  el  auloritoire.  Quant  aux  réformes 
projetées,  elles  sont  comme  résnméea  par  ces  deoï  propositions  :  «  affer- 
mir la  siluation  économique  du  peuple,  c'esl-ft-dire  développer  les  insti- 
tutions de  crédit  de  l'Etat,  en  faveur  particulîèremenl  de  la  noblesse  et  de 
Ifl  population  rurale  •>  ;  puis:  «  dans  le  régime  de  la  propriété  commnne, 
permettre  au  paysan  de  (piilterla  commune,  lui  faciliter  le  départ,  allé- 
ger les  peines  de  prison  actueUemenI  édictées.  >•  Il  convient  donc  d'atten- 
dre qne  ces  idées  géni^rales  se  soient  pr<^ciaées  avant  d'émettre  un  juge- 
ment définitif  sar  la  portée  dn  manifeste  du  10  mars.  Hais  on  pmt  le 
saloer  néanmoins  comme  un  événement  d'heureux  augure  ponr  ta 
Russie. 


I 


I 


En  Angleterre,  le  mois  écoulé  a  été  marqué  par  an  important  événe- 
ment :  le  2%  mars,  le  gonvememenl,  représenté  par  M.  Wyndham,  secré- 
taire en  chef  ponr  l'Irlande,  a  présenté  S  la  Chambre  des  Communes  un 
bill  agraire,  destiné  â  résoudre  la  partie  économique  dn  problème  irian- 
dais.  On  sait,  en  effet,  que  ce  problème  comprend  deni  parties  bien  dis- 
tinctes. Au  point  do  vue  politique,  les  Irlandais  demandent  le  home-rule, 
c'eat-à-dire  une  sorte  d'autonomie  qui,  sans  les  séparer  du  Itoyaume-Uni, 
se  traduirait  par  la  création  d'nn  Parlement  irlandais,  qui  aurait  à  légîKrer 
SOT  des  questions  spécifique  m  eut  irlandaises.  On  sait  aussi  qne  le  parti 
conservateur  s'est  toujours  opposé  ù  celte  revendication  de  l'Irlande,  tan- 
dis que  le  parti  libéral  a  été  divisé  d'opinion.  C'est,  effeclrvement,  la  ques- 
tion du  homr-rvl^  qai  a  provoqué  le  grand  schisme  libéral  de  I88i'>, 
M.  Gladstone  et  le  gros  du  parti  restant  Qdèles  à  la  cause  irlandaise,  tan- 
dis que  les  libéraux  dits  unionistes,  avec  H.  Chamberlain,  passaient  an 
parti  conservateur,  ne  voulant  pas  porter  atteinte  A  l'unité  nationnle. 
Depuis  lors,  consen'ateurs  el  libéraux-unionistes  ont  marché  la  main  dans 
la  main  contre  le  hom':-rule.  Quant  h.  la  partie  économique  du  problème 
irlandais,  elle  consiste  dons  les  rapports  entre  les  Inndtordi,  on  proprié- 
taires du  sol.  el  leurs  tenanciers,  ceux-ci  étant  réduits  à  une  'misère  de 
plus  en  plus  grande.  La  solution  désirée  coasisterait  â  faciliter  an  tenan- 
cier la  prise  de  po.^session,  par  voie  d'achat,  des  terres  qui  appartiennent 
au  lemdiord.   Or,  si  le  parti  conservatenr-UDionisfe  se  montre  intransi- 
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géant  snr  la  question  du  homé-rule  politique,  il  est  d'autant  plua  encliu  i 
se  prêter  â  une  solution  amiable  du  problème  agraire,  car  il  esthse  qnt 
les  irlandais,  une  fois  qu'ils  auront  obtenu  satisfaction  dans  l'ûrdre  ^coao- 
niique,  oublieront  plus  ais^mentleurB  reïendicalions  puremeul  politiques 
C'est  pourquoi  il  a  présenta  le  bill  agraire  de  M.  Wyndham.  qui  n'est  psi 
la  premiÈre  tentative  dans  ce  sens.  Exposer  l'économie  de  ce  projet  et , 
l'analyser  dans  ses  détails  serait  une  entreprise  très  compliquée,  car  il  j 
n'est  encore  connu  que  par  le  discours  d'introduction  de  M.  Wyndhaiii. 
lequel  a  laissé  une  grande  confusion  dans  l'esprit  des  Anglais  eux-m^me». 
Qu'il  nous  suffise  donc  d'en  résumer  le'caraclère  général,  en  disant  qu'il 
met  à  la  disposition  des  tenanciers  l'assistance  financière  du  Tré»ut 
anglais  aBn  de  leur  permettre  de  racheter  plus  aisément  les  tei-res  des 
laiidlords.  Les  propriétaires  recevpout  en  payement  de  leurs  terr«s  iui« 
somme  égale  à  leurs  loyers  capitalisés  pendant  vingt-huit  eus,  et  les  tenan- 
ciers les  achèteront  moyennnnt  une  somme  épnle  à  leurs  fermages  on 
loyers  capitalisés  pendant  vingl-cinq  ans.  I!  y  aura  donc,  en  faieur  de» 
propriétaires,  un  écart  de  trois  ans,  pour  lequel  le  Ronvernemeot  nnulaia 
lers  un  saciilice  de  t2  millions  sterliu){,  soit  3W  millions  de  francs-  Ce 
sera  le  seul  sacrifice  véritable  à  la  charge  du  Trésor  [anglais.  Quant  aox 
opérations  df  vente  et  d'achat,  elles  se  feront  avec  le  concours  dti  gourei^  I 
nement  et  l'on  estime  qu'elEee  nécessiteront  une  avance  de  t?>  niiltiom 
sterling,  laquelle  sera  fournie  par  la  création  d'une. dette  portant  intérêt  de 
2  3/4  0/0  qui  sera  remboursée  par  les  payements  annuels  des  t^nnuciers 
acquéreurs,  Certes,  le  peuple  anglais,  dfijh  surcliargé  d'impôts  par  suite  de 
Ja  guerre  sud-africninp,  ne  laissera  pas  de  gémir  sous  le  nouveau  farde>au  ■ 
dont  on  se  dispose  fi  le  charger.  Mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  l'accepten  I 
si  on  le  convainc  qu'il  se  libérera  ainsi  du  cauchemar  irlandais.  Hais  la 
question  est  desavoirsi  les  Irlandais,  après  avoir  obtenu  une  satisfactiuu 
BU  point  de  vue  agraire,  renonceraient  pour  cela  au  home-rule  politique. 
Or,  on  semble  avoir  de  bonnes  raisons  pour  en  douter. 

Si,  cependant,  on  arrivait  à  les  satisfaire  pleinement  par  le  bill  agnûn, 
il  pourrai!  en  résulter  une  importante  conséquence  au  point  de  vue  de  la 
situation  des  partis,  l'eut-èlreleslrlundaîs  se  sépareraient-ils  complètement 
des  libéraux  pour  se  rallier  définitivement  aux  conserva  leurs- unionistes, 
avec  lesqueb  ils  ont  déjà  marché  d'accord  dans  la  question  scolaire.  Peut- 
être  même  le  gouvernement  conservaleui-unionisle  ne  fait-il  de  nouvelles 
avances  aux  Irlandais  que  parce  qu'une  s';'rie  de  succès  élecloraun  rera- 
portés  récemment  par  les  lib-éraux,  nolamment  ù  Wool«ich  et  A  Hj-e,  loi 
ont  inspiré  des  doutes  sur  la  solidité  de  sa  raa,jorité  dans  le  corps  électotal 
de  la  Glande- Bretagne. 


En  Espagne,  les  élections  léf>i5lalives  devant  avoir  lieu  ce  mois-ci,  Ifl 
mois  écoulé  a  déji  vu  commencer  la  période  éleclorale.  Néanmoins,  un 
l'vénemenl  polilique  assez  important  a  relégué  au  second  plan  lea 
mnno-uvres  des  partis,  surtout  aux  yeux  du  monde  exléFieur.  Nous  vou- 
lons pailer  d'une  crise  ministérielle  partielle  qui  a  porté  sur  le  portefeutlls 
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des  FiDances.  Depuis  quelque  lemps  dêjh,  le  bruit  courait  qu'il  y  avait  dés- 
accord eiilre  le  titulaire  de  ce  porlereuille,  M.  Villavprde,  et  quelqiies- 
UDS  de  ses  collègues,  notamment  ceux  de  I>a  r.uerre,  de  la  Marine  et  dos 
Travaux  publics,  M.  Villaverde  était  entrf  dans  le  gouvernemeot  avec  l'in- 
tention d'y  prali'iuer  une  politique  d'économies  bud(;étaires  qui,  depuis 
la  RUerre  de  Cuba,  arait  paru  renconti-er  l'assenliment  de  tous  les  partis. 
On  s'était  accorda,  en  elTet,  h  reconnaitre  que  le  rel^'Yement  économique 
de  l'EspBgao  était  la  première  lâche  k  laquelle  dût  s'atteler  son  gouver- 
nement. Le  relèvement  militaire,  tant  au  point  de  vue  de  l'armée  de  terre 
que  de  la  marine,  paraissait  moins  urgent,  puisque  le  payit  n'était  pa»  di- 
reclemeut  menacé  par  son  ennemi  de  la  veille,  et  qu'il  ne  pouvait  non 
plus  songer  loi-mi^me  à  une  guerre  de  revancbe  contre  lui.  Llne  (ois  les 
tlnaoces  réorganisées,  on  pourrait,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  songer  à 
une  politique  plus  ambitieuse.  C'est  dans  cet  esprit  qu'on  avait  d'abord 
procédé,  ce  qui  avait  eu  pour  résultat  de  faire  renaître,  &  l'étranger,  la 
conliance  dans  le  crédit  de  l'Espagne.  Mais,  peu  à  peu,  des  tendances  con- 
traires sesont  maDifestêen.  Le  monde  militaire  et  naval  éleva  la  voix  pour 
demander  des  augmentations  de  crédits  en  Taveur  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine et.  plus  récemment,  le  ministre  des  Travaux  publics  s'élait  joint  fi  ses 
deux  collègues  militaires  pour  vouloir  faire  entier  son  budget.  M.  Villa- 
verde, naturellement,  lésislail,  el  la  question  se  posait  désormais  de  sa- 
voir qui  l'emporterait,  lui  ou  ses  colli^gues.  Or,  c'est  le  ministre  des  Fi- 
nances qui  a  eu  le  dessous,  et  qui  a  été  remplacé  par  M.  Kodriguez  San 
Pedro.  Le  fait  était  déji  asse*  grave  en  soi,  car  il  pouvait  faire  craindre 
le  renversement  complet  du  système  politique  reconnu  comme  nécessaire 
depuis  la  guerre.  Aussi  l'impression  a-l-elle  été  défavorable  à  l'étranger, 
comme  on  a  pu  s'en  apercevoir  par  la  baisse  considérable  qne  subirent 
immédiatement  les  fonds  espagnols.  Au  point  de  vue  purement  politique, 
un  autre  Tacleur  donnait  à  réiléchir.  En  elTet,  il  a  été  établi  que  c'est  l'in- 
tervenlion  personnelle  du  roi  en  faveur  des  ministres  militaires  qui  a 
déterminé  M.  Villaverde  h  sortir  de  cabinet,  d'autant  plus  que  le  premier 
ministre.  M  Siivela,  ne  semble  pa«  avoir  pris  sa  défense.  On  avait  ainsi, 
de  la  part  du  Jeune  roî.ft  propos  d'une  question  budgétaire  el  militaire 
une  première  manifestation  de  pouvoir  personnel  qui  pouvait  en  foire 
attendre  d'autres  dans  l'avenir. 


Pour  en  revenir  à  la  campagne  électorale  et  aux  manœuvres  des  partis, 
nous  signalerons  le  principal  événement  qui  se  soit  produit  jusqu'ici,  à 
voir  ce  qu'on  a  appelé  la  réorganisatinn  du  parti  républicain,  bésorga- 
lé,  ce  parti  l'était  depuis  longtemps,  car  il  n'avait  jamais  pu  se  relever  da 
discrédit  dans  lequel  l'avait  jeté  le  sort  malheureux  de  la  République  espa- 
gnole proclamée  après  l'abdication  du  roi  Amédée.  Sous  Alphonse  XIE,  il 
avait  été  condamné  li  l'eB'acement  par  les  événements  récents.  Sous  la 
minorité  d'Alphonse  .XIII,  il  s'était  volontairement  elTacé,  ne  voulant  rien 
entreprendre  contre  le  IrOae  d'un  roi  enfant.  Emilio  Caslelar  lui-même,  son 
chef,  avait  renonce  à  la  vie  politique,  après  avoir  conseillé  &  ses  amis  d6 
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se  rallier  à  la  dynastie.  Aujoard'hui,  c«peuiUnt,  ce  parti  n*a  plus  \tt 
juémes  ruisoDs  de  rester  dans  l'ootlire.  Alphoose  MU  syant  pris  danu  m*- 
propres  mains  ks  réaes  du  t'ouvernement,  t:t  iiianifestanL  ai^me.  comme 
uvwt  venons  de  le  voir,  de»  leodances  persoundJes,  les  r«public<uos  pea- 
«enl  estimer  se  trouver  non  plus  en  prépuce  d'un  enfant.  maîA  ^I'ob 
homme.  D'un  aulre  cAté,  l'espèce  Je  dés  organisation  dont  .soull'rp  If  f  arli 
libéral,  depuis  la  retraite  et  la  tnorl  de  Sa^asta,  peut  taire  e-pérer  au 
républicuiusde  gagner  des  recrues  do  ce  c6lt'-lù.  C'est  pourtinoi,  l'approcbc 
des  élections  agissant  comme  un  ïiimulanl,  un  grand  meeting  du  parti  ■ 
éi£  convoqué  à  Hadi-id,  au  Tkii.-il ire- Lyrique,  et  l'on  y  a  désigné  ud  did 
unique  dans  la  personne  de  U.  Salm^ruu.  Les  élections  nous  feroas  «oit 
dans  quelle  mesure  l'enltionsiasme  rijpublicaîo,  qui  s'est  manifesté  h  oeUt 
occasion,  Irouvera  un  écho  dans  le  co/ps  ciecioral  espagnol,  si  apAtiiM|iK 
en  temps  ordiuaire. 


En  ce  qui  concerne  les  alTaires  d'Orient,  on  est  malhenreuaenieul  ublic* 
de  constater  que,  malgré  It's  efi'orl»  de  U  Ilusaip,  de  l'Autriche* Utkogne  M 
dea  autres  puissances,  les  appréhensions  auxquelles  avait  dutmi  Utu  U 
situation  de  la  Macédonie  sont  encore  loin  d'âlre  calmées.  On  se  soa*ieD( 
que  le  programme  austro-ru&se  des  rélormes  ayant  élé  accepté  par  la 
l'orte  et  ayant  reiu  an  coraiaencemânt  d'application,  U  Russie  avait,  U 
première.  Tait  aavuir  à  qui  de  droit,  par  un  comrouniqué  ofUcii^^uK,  qu'ell* 
considérait  ces  réiucuies  comme  sutlisanles,  et  qu'elle  ne  ferait  auou 
sacj'iOc^  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui,  sous  prétexte  d'obteiur  daranta^, 
provoquenut  des  troubles  en  Macédoine.  Peu  de  temps  apr^.  l'Autnchv 
Honiji-ie.  sous  une  autre  lorme,  a  t«DU  un  langage  k  peu  pris  imaioga». 
Le  mérue  jour,  dans  les  deux  Parlements  de  Vienne  et  de  Kudapest,  Im 
deux  premiers  ministres,  UM.  de  Koi'rber  et  de  S^eli,  oulfuit  dee  dfclan- 
lions  très  nettes  dans  un  sen:^  identique  à  celui  du  communiqué  fubm.  eu 
Angleterre,  à  lu  (Jtiambre  des  lords,  le  marquis  de  Ldnstjoaap,  miuittie 
dee  AlTaires  élranfjëres,  tout  en  reconnaissant  que  les  réformes  D'étaienl 
pas  parfaites  et  qu'elles  pourraient  Hre  complétées  ultérieure  m  enl.  a 
cepemdant  exprimé  l'avis  qu'elles  étaient  provisoirement  sufflsanten.  Le 
gonverneutent  rruni,:ai«,  comme  celuaslrésalté  delà  dijscussion  du  budget 
des  AlTaires  étrangères,  partageant  In  même  opiiiiou,  on  aurait  pu  etiiccet 
que  les  intéressés  se  le  tiendraient  pour  dit,  et  qu'ils  s'ab^liendraîent  d« 
provoquer  des  troubles.  Halheureusemeni.  il  n'eu  a  rien  élé,  soll  que  la 
Porte  ait  mis  quelque  bésiliUion  el  qnelque  lenteur  A  appliquer  laa 
réformes,  soit  que  les  MacédoDiens  aient  cootinné  de  reoevoir  du*  e«M>- 
rageineitts  de  la  Bulgarie. 

Pour  ce  qui  est  spécialemeat  de  la  principauté,  sa  politique  a  44Baé 
lien  s  une  assez  chaude  alerte.  Le  ministre  de  la  liuoire,  géu^ral  Papri- 
kofT,  élait  de  ceux  qui  prenaient  ardemnieut  parti  pour  le  mouveuiiiil 
ma<.'édonien,  qui  auraient  voulu  que  U  Bulgarie  te  pi-éparit  k  inteneolr, 
el  qui  Ëupporlaienl  malaisément  la  contrainte  imposée  su  gauveriieiMat 
du  prince  l'erdinand  pv  les  remoutraocâs  des  puissances.  Cet  Attl  d'écrit 
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du  luiniBlre  de  la  ((O^rre  s'ëUJl  traduit  par  une  ilfinaDde  exagérée  de 

ci'édiU  militaires.  Ne  pouvant  la  Taire  approuver  par  le  reste  du  gouverne- 
ni'iil,  qui  craignait  •i'dvoir  i'air  de  se  livrer  à  une  proTot^alion,  Il  avait 
donné  sa  démission>  ouvrant  aia»i  uue  crise  ministérielle  partielle.  Le 
remplacement  du  ministre  de  la  (Jucrre  ayant  donné  lieu  à  dus  diflkultés 
impri^vues,  la  Cabinet  DanetT  tout  eiilier  avait  donné  sa  démission.  Or,  ce 
lutnistère  représentant  la  politique  d'entente  avec  la  Russie  et  de  modé- 
ration en  présence  du  mouvcmenl  macéd9nien,  une  question  très  grave 
se  posait  :  N'allait-il  pas  être  remplacé,  à  ne  double  point  de  vue,  par  un 
gouvernement  représentant  des  tendances  opposées?  L'incertitude  sur  ce 
point  n'a  pas  duré  longtemps.  Une  combinaison  CuechotT ayant  échoué,  le 
prince  a  fait  appel  de  nouveau  au  ministère  démissionnaire,  qui  a  été 
maintenu  au  pouvoir,  le  général  PaprikoS  y  étant  flualemenl  remplac/^ 
par  le  colonel  Savoff. 

Cette  solntion  henrease  commençAil  à.  peine  h  rassurer  les  eaprita, 
qu'une  nouvelle  alerta  se  produisait  dans  la  Vieille -Serbie.  On  y  signalait 
une  elTervescence  très  vive  parmi  les  Albanais,  t^i  Taisaient  opposition,  en 
ce  qui  les  concernait,  à  la  mise  en  pratique  des  rL-formes.  L'a  véril&ble 
•rombat  avait  eu  lieu  à  M itrovit2B  entre  Turcs  et  Albanais;  les  morts  étaient 
nombreux.  D'autre  part,  le  consul  russe  &  Uitrovitza  avait  été  blessé  par 
un  Albanais.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  ou  manque  encore 
de  détails  précis  sur  ces  événements.  Mais  on  a  l'impression  qu'ils  sont 
très  graves,  et  <iue  le  gouvernement  oltomiui,  s'il  veut  prévenir  une  ca- 
tastrophe, doit  prendre  avec  rapidité  des  mesures  eftlcaces. 

Alcjde  Ean-tT. 


II.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEMENTAIBE 


I.  —  Lois.  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

3  MÉiàra.  —  IfécTdt  relatil  i  lofferraafce  de  lots  de  péch'!  (J.  0.,  p.  V&i). 

4  imir*.  —  Rapport  et  décret  modifiant  le  dt-cret  du  9  ionvicr  IWM  mr  l'orga- 
niintion  du  comité  de  reipioitsliun  tecltiiitiuc  dus  diemioa  de  fer  [J.O.,  p.  1366). 

8  MutP*.  —  Arrêté  relatif  A  hi  duM  1902  (J.  0.,  p.  1431). 

Rapport  et  décret  réor^suiiFiLit  li-i  Couauds  d'ii'tniiiiittrnlian  dp  ta  Guinée 
française,  de  la  Cdic  d'Ivoire,  du  liuliomcy  et  du  tiongo  [J.  0.,  p.  143S). 

IS  tnars.  —  Rrippurl  et  dÉtret  imlUaul  la  soiilu.  les  accessoires  et  Jii  régle- 
meoiUion  de  la  portion  de  i'iuujiie  uulunlale  entretenue  par  le  ministère  de.i 
Colonisa  (J.  0.,  p.  1670). 

If  nMtra.  —  Ba^iporl  et  décret  concédant  le  droit  t  la  médaille  coloniale  au 
p«r«ooQel  qui  a  servi  en  1902  dans  le  Ilâul- Dahomey,  la  Haute-Guinée  et  la 
Cùle  d  Ivuire  [J.  0..  p.  noe'i. 

■  8  mars.  —  Loi  sur  l'enrcfriitremenl  des  oiaruhes  p«HËs  pur  k  iiiinlslire 
dei  C(itoDit?ï  pour  le  compte  des  colonies  et  proleclorals  (J.  O.,  p,  llTi). 

KAppori  et  décret  r4orf(aAi»aDt  le  service  do  U  Justice  su  tungu  (taucaîb 
(J.  0  .  p.  Uii). 
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VI  inar».  —  Dâcrel  muilifiiinl  la  d^L-ret  du  30  nvrïl  1S9T  râorgiini>anl  l«  coipi 

des  tquipot'e»  de  la  HoIIp  (J.  0..  p.  1796). 

S8  mars.  —   Udcre!   réorgaDisaot  le    conieil    ■uptrleur    du    travail    17.  (K, 

p.  1902i. 

II-  —  Documents  parLementoirea. 

1°  Sénat 

s  inurs.  —  R.ip[)iirt  sur  le  [irujet  du  Canal  ilu  Nord  (PréTot),  n'  36, 

Rupport  sur  le  projet  du  port  de  Salnl-Nazairc  (De  Pnalbriaiidj.  n"   40. 

Projet  de  loi  sur  la  lime  mélropolilalnc  AuleuiUUpCrA,  n'  69. 

Rapport  sur  le  budget  du  Séual  pour  1902  [Strauss)  n"  71. 

Rapport  sur  le  budget  dea  chemins  de  Ter  de  TKIal  [César  Duval).  n*'  7ti  rt  77. 

Projet  de  budget  général  pour  l'exeroico  1903,  n"  70. 

ISmnra. —  Rapport    sur    la.    i:réatioii   d'une    voie  navigable   de     NulUi   t 
Bnare  (Tassin).  n°  87. 

Rapport  sur  le  budget  de  la  marine  (Méric^  Q"89:— de»  cultes  (Sa vitry),  n*  91  : 
—  des  Travaux  Publics  CJautbier,  de  l'Audej.  u"  92;  —  des  monnaies  et  médailtet 
(Boulanger),  d"  81'.  —  du  service  pénïlcntiaire  (Th.  Girard i.  n°  83  ;  —  do  l'Instrar- 
tion  Publique  (Dclcroa),  n*  85;  —  do  riuli'rieur  i  Strauss),  n'  79  :  —  de  U  LAxîtra 
d'honneur  (A.  Peirier).  n°  93;  —  des  Iteaui-ArtsiDeanilrei»),  n"  ï6;  —  drl'lnipn- 
merîp  Nationale  iThuillier),  n"  %  ;  —  de»  Postes  (Ratier),  n»  112;  —  de*  Finanna 
\E.  Houluogeri,  n"  95;  —  des  prolevloials  (Bou<lenool).  n"  lOli  —  de  la  Jutticc 
(A.  Perrier),  n"90;  —  de  l'Ecole  Centrale (Lourtieai,  n*  ïl:  —  des  AIToirei  Elraa- 
gères  (Millaud],  n^gS;  —  des  Colonie»  (Saint-Germain,  Oranl,  u-  98:  —  de  l'Jt^- 
culture  (Labrouaie),  n"  105;  —  de  In  Guerre  (R.  Wnddinglon),  n"  961, 

tT  mara,  —  Rapport  sur  la  créaliun  d'une  nionuaie  de  nickel  (E.  Boulan^ierl. 
n'SO. 

Rupport  gÉnëraJ  sur  le  budget  de  1903  (A,  Dutiost). 

Rapport  sur  le  budget  dea  aiLnuiitâs  et  garanties  d'intérêt  des  chomins  d* 
fer  iC  Duval).  a"'»). 

SR  DSnrs.  —  Projet  de  résolution  niodiSant  l'nriicle  9  du  règlement  lur  l« 
vâriUeiition  des  pouvoirs  iGourju),  u'  110. 

HappurI  sur  le  projet  de  rachat  de  la  Compagnie  rraaco-nlg«nenne  (E.  Boa- 
langor],  n»  lOS. 

2*  ChAHBRE   des    DÉPtJTÉa 

B  mura.  —  Proposition  de  loi  moditlant  l'oiticle  XI  de  la  loi  de  IS44  nir  U 
chasse,  tt  l'article  5  de  la  loi  de  I8Ï9  mr  la  p*ohe  fluviale  iViollette).  n*  7», 

Proji>t  do  résolution  tendant  k  ta  publication  de  dociinient»  diplouiatîitiios  lor 
les  sJTairea  d'Ethiopie  (Deloncle),  n"  790. 

Projet  de  loi  wodiliant  les  articles  5  et  U  du  la  loi  du  19  mars  ISSS  sur  l'iulml- 
nistration  du  l'armée,  n°  791 . 

Proposition  de  loi  sur  le  régime  des  vînt  de  liqueur  en  douane  (EtlMtOtt, 
n"  38f . 

Proposition  de  loi  sur  le  code  Ju  travail  (Dejeanie),  n»  649. 

Quatrième  annexe  au  rupport  général  sur  le  budgrt  de  1903  (Berleaui).  n*0lt. 

Projet  (le  loi.  adupli.'  le  5  mars,  portaul   flialinn  du   budget   général   de  19C0. 

13  mars.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  modinanl  les  articles  334  el  3%  du 
code  Pénal,  4  do  la  loi  du  27  mai  ISHS;  5  et  7  da  Code  d'Instruction  criminetU 
(M.  Colin),  n°  823. 

Projet  de  loi  imposant  les  contrats  de  rente  viagère  el  d'assurance  sur  la  vie, 
n-  SÏ2. 

Rapport  sur  les  proposition  de  loi  relative  à  l'organisation  el  la  comptlMca 
dea  Jugea  de  poix  (Cruppi).  n*  713. 
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Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  congrégation  d«i 
Chartreux  (Rajon),  n"738  [anneicl. 

11  nrnrs.  —  Rapport  sur  lea  projets  de  réaolulîon  tendant  au  raclial  dos 
réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi  (Klolz),  o"  4tHJ. 

froposllion  de  loi  niodillitnl  la  loi  de  Iïi9g;ur  les  occïdcats  du  travail  I  P.  CanS' 
lan»),  n"  l'X<\  inlerpri^tanl  l'article  19  (Mirnirio],  n"  811. 

Propoiilion  de  loi  sur  la  sèrurit^  du  titre   foncier  (<^lin4tenct),  n"  196. 

Projet  de  loi  autorisant  l'engagement  di's  dépenses  pour  l'organisa tjon  de  nou- 
velles conimunications  télé^rapliique»!  lous-mnrines,  n"  SOS. 

Projet  de  loi  modifiant  le  tarif  des  dounnps  pour  lei  poiTre»,  ii"  811. 

C8  mars.  —  Rapport  sur  l'augmenlalion  des  droits  de  douane  sur  l'acidu 
Btéarique  et  la  btiupie  sti^ariiiue  ;i..  Bruoet;,  n'IM. 

Rapport  sur  la  projet  de  loi  mintifianl  la  procédure  pour  la  coatlrucllon 
d'orSee  do  maisons  d'école  (Morloti,  n"  8-19. 

Projet  de  loi  autorisant  te  ^'ouvernemAnl  de  l'Afrique  oceidcnlalB  rraneaise  & 
emprunter  65  millions  île  franc,  n"  H38. 

Proposition  de  loi  augmentant  le  Iraitemeiit  et  révisant  le  elnsscnient  des 
inatitateurs  et  ïnstilulricl  (Chaumet,  elc.l.  n°  S31 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  l'Ëret,  ajoutant  un  alluân  Ti  l'article  'il  du 
Code  civil  i  acte  de  naissance  dei  entants  naturels  (Peret],  a-  836. 

3*  marN.  —  Projet  de  liji  portant  flialion  du  budget  général  de  1903  (projet 
renvoyé  por  le  Sénat),  n"  855. 

Rapport  sur  ce  projet  (M.  Berteauxt,  n"  8M. 
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Chronologie  fr&nçaiae 

X  iVMr».  —  Chambre.  —  Suite  de  Ib  discussion  de  In  liii  des  flaances,  L'aïucn- 
dénient  Home,  relnlit  à  la  rèfjli'mentation  de  la  vente  des  (aliacs  de  lone,  el 
adopté  par  le  gouvern''nient.  est  accepté  k  mnins  levée»  et  constitue  l'art.  '.'•>  de 
la  loi.Leç  articles  suivants  sont  adoptés  jusqu'au  41*. 

3  m>rM.  —  Vole  des  articles  de  41  â  57.  A  propos  de  l'nrticle  51,  ninai  conçu  : 
-  A  dater  du  1"'  janvier  190.1  le  traitement  des  instituteurs  el  insli(ulrii.*--'s  xln- 
giaïrss  esl  Use  à  l.OÛU  francs  :  celui  des  instituteurs  et  institutrices  de  ciii([uiéiiie 
classe  a  l.luU  (ranci.  ■  M.  Cbaumié,  ministre  de  l'Inslruclion  publique,  a  fait 
remarquer  que  cet  article  C'4t  la  consécration  dune  disposition  votée  par  lu 
Chatottre  dans  le  budget.  Sur  la  demande  de  la  cominisiion.  le  texte  de  l'urliclu  M 
a  été  complété  par  les  disposilinus  suivantes  :  -  Les  stagiaires  seront  lilulalro.î 
au  i*'  janvier  qui  suit  l'année  de  rnhlention  du  eerlilirat  d'aptitude  péJB«ngi.)ue. 
A  partir  du  1"  janvier  1901,  les  insliluteurs  et  inslilulriccs  seront  promu*  il  la 
quatrième  classe  ^ipréa  cinq  ans  passés  dan^  la  cinquième,  et  dans  la  Imisii'ino 
après  cinq  tins  passés  dans  la  qu.ilriâuie.  »  il.  Chiiumiè  rappelle  que  le  gouver- 
nement a  dèpi'sé  un  projet  (jénénU  ré^'laul  l'avancement  de»  inslitiileurs  dans 
toutes  tes  classes  et  dont  l'iirt.  51  rsl  un  cortinicn cément  d'oécution.  MM.  Cas- 
lelet,  Drabe  el  Paul  UeniircKnrd  demandent  In  disjonction  de  l'art.  57.  iilTecInut 
lin  million  \  In  innjornlion  -les  ri-lrnites  des  ouvriers  mineurs  et  des  allocations 
en  leur  fnvcur.  I.n  disjonction  est  repoiissée  par  'MO  voii  ci-nlre  187,  —  Sfiial.  — 
Adoption  du  projet  de  la  coinniission  fixant  lea  pensiuns  fi  accorder  aux  veuves 
des  Fonctionnaires  civils  et  militaires  mrjrts  dons  la  catastrophe  de  U  .Mailinique. 
Première  discussion  de  la  proposition  relative  su  Conseil  des  prudl.onimc*. 
Kiposf  de  M.  Savary.  Discours  de  .M.  Troaillnt,  ministre  du  Coiiiiuerre.  rn  faveur 
de  l'exlensitm  de  rorlicle  I. 


BtVLEPOLtT..  T.  XXXVt 


14 


210 


LA  VIE   POLITIQI'E   ET  PAHLEUENTÀIBE  EN   FRANCE 


4  niar*.  —  Chambre.  —  Adoption  des  15  articles  cuQcemauI  \e»  dtspositioo* 
relatives  aux  rclraites   <lea  ouvriers    minrinrs   (arl.   51   do   la  loi   (!o  fia&ncfâj.l 
Uiïicusï'ioii  d'un  nmendcmuni  Empereur  nutiirisaiit  un  prËlëvcmeol    supplénieii- 
lolre  pouvant  nllcr  jusqu'à  1  0/0  sur  les  anmmesiînflngéc"  au  pari  miilucl.  et  ea\ 
atTectant  le   rendement  S  des   Iramui  cominunans,  l.i  disjonclion  en    est  pro- 
noncée. 

5  innrs,  —  Chambre.  —  MM,  Itiollcau  et  Mouf^eot  combatteni  rvneodwiwnt^ 

Empereur.  i|ul  est  adoplÉ.  Adoptinn   par  160  voix  contre  3,  d'un    tuueiidnaiAnt 
Mirinan  iiilcrdisanl  le  cumul  du   truitcinent  de  aénaleur    avec   d'autre»  traile-l 
menis.  Adoption  du  reste  de  la  kii  du  Ununces.  L'eosemltle  du  budget  de  lOûSettl 
volé  pur  371  voix  contre  83.  —  Sénat.   —  Inlerpellnlion  Trcillp  et  Golleroa  surj 
l'état  snnitaire  de  l'unnéf.  Disi^oucsile  M.  Treille. 

S  taurs.  —  Sénat.  —  !3uite  de  In  dincufsioD  sur  l'Ctiit  unitaire  de  l'AnnêrJ 
Discours  de  M.  Golleron  sur  les  mesure»  û  prendre  et  eiposi'  du  ^eaénil  AD<dR.1 
Discour»  de  M.  Pcdebidou  9ur  la  tuLercuIuie  daus  l'armée.  —  iMorl  de  M.  G<i*t«aj 
Paris,  professeur  nu  colléRo  de  France.  ac*iÉoiicien, 

S  uars.  —  Kleclions  législaiivfi.  —  1"  Circooicription  de  Diaan.  RI.  Baudet,  j 

radical,  élu. 

10  mnrs.  ~  Chambre.  —  Inferpellalioos  lur  la  politique  extérieure.  U. Mille-] 
voye  deininde  qu'une  solulîon  iolcrtienne  au  sujet  de  la  silualion  des  cliri'*liuiii  , 
en  Orieul  M.  G  Berry  insiste  sur  h  nécessité  de  réformes  en  Macédoine.  M.  f*-  j 
lafo-ise  ejpuse  qu'au  sujet  du  Maroc  devrait  être  signé  ua  protocole  de  Mvisiit'  I 
ressèment  entri- l'Angleterre.  l'Espagne  el  la  France.  L'iiiiluencc  françsiic  w 
répandrait  alors  par  le  corameree.  M.  Cliarlea  llenoist  critique  l'obscnee  de  , 
politique  du  ministre  dr's  AlTaires  élran^'éres.  M,  de  Pret^ensû  demande  qu'an  i 
effort  connidérable  soit  fait  auprès  du  _Jullan  par  toutes  les  puissnncea,  —  Sénat. 
—  Fin  de  la  discussion  sur  l'étal  sanitaire  de  riirmée.  Eïposiî  détaJUâ  des  nie-j 
tures  il  prendre  par  le  général  Aodré. 

li  HinvH.  —  CUombre.  —  Suite  de  In  dl^eussinii  de  la  politique  étr&n^fn.^ 
M,  llii-iherti  demande  que  la  pulilir|ufl  françai:»;  au  Maroc  suit  une  politique  d'nt- 1 
lion  inl'.'Iliaenle  el  suivie  el  en  m^mc  temps  une  poHIiqur  musiilnuiDc.  M,  Sciuli&l  ' 
parle  un  faveur  du  déiiarinvmeiit  el  de  l'nrljilr;i)fp.  .M  Deluncli'  traite  de  In  nutt- 
tion  de  IHascate  et  exprime  In  crAÎnle  que  la  Franee  ne  »p  trouve  au  Maroc  e«J 
préienoe  d'un  fait  accompli.  M.  Delca^sé,  ministre  des  AITuIres  étr.nn^^rùs,  r4' 
pond  aux  diSérents  oraleura  et  Tnll  un  exposé  de  In  sltunllon  de  la  Kranea  an  . 
point  de  vue  de  la  politique  extérieure.  M.  Ôiliol  donne  une  approbation  il  peu  ' 
préd  sans  réierve^  aux  déclarations  du  ministre.  I.a  Chambre  approuve  le»  A^J 
cUraliuua  du  gouvernement  et  passe  h  l'ordre  du  jour. 

lit  Diarn.  —  Chnmbre.  —  Discuaifon  du  rapport  do  SI.  Babicr  sur  les  projet*^ 
de  loi  relalifa  auv  demandes  eo  autorisation  formées  par  51  congri^sationt 
d'bomnies  ÎJi  discussion  «'engaBc  d'abord  «nr  le  projet  relatif  aux  congr''^(îoiu 
onaeiijnanlea.  L'abbfl  Gajraud  retire,  en  expliquant  son  relroil.  une  moll>>ii  pré- 
judicielle de  renvoi  ft  la  cornu. iasion  présentée  par  loi.  M.  Rallier  se  JustiUsde 
l'accusation  de  n'avoir  pas  rédigé  seul  son  rapport.  Discours  de  M.  Letoll»  pouf 
le  passage  n  la  discussion  des  articles.  Discours  de  .M  Uartliou  dans  la  moi 
opposé.  —  St'nnf.  —  Suilp  de  ta  discussion  de  l'état  sanitaire  do  l'nrniiS«.  in»>J 
cours  de  MM.  Oacon,  Gaulhler  et  Clemenceau.  ^ 

13  QuirH.  —  Chambre,  —  Discours  de  ,M.  Aynard  en  laveur  do  la  lîtierM  4t 
l'en.selgcemvnl,  M.  Urouiscau  demande  Tiixameo  ïépaiË  du  cliitcnno  di's  df- 
mande*.  —Séiial.  —  Le  général  André  répond  au  discours  de  M.  Cli'nioncwL 
M.  de  MoDlforLdemandeune  enq^iôlo  générale  sur  l'élaldes  otseinemeut''.  Le  S«a»l 
adopte  l'ordre  du  jour  Liibbê.  a.ind  conçu  :  Le  Sénat,  insialaot  auprès  tJu  m^ 
nistre  de  la  Guerre  >ur  la  uëcesslté  do  montrer  La  plus  grande  ■(■•ériU''  ttout  te 
ohoii  des  hommes,  au  luuiiieol  du  recrutement,  cl  prenant  «elv  de  »«»  tiagt^- 
nicnts,  rinvile  A  poursuivre  avec  la  plus  grande  (évétilé  les  mesurcu  ayant  puM 
objet  l'amélioration  de  l'état  sanitaire  de  l'année  et  p*we  1^  l'urdre  du  joar.  • 
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44inHrn.  —  Chambre.  —  Diverses  v)iii<la.(ïon*.  Moit  de  M.  Emest  LegonvA, 

de  rAradémio  Fran^niBe. 

III  niur«  —  Chambre,  —  Suite  Je  la  discussitin  aur  les  rongrf gâtions. 
M.  Masst'  (Iffend  la  procédure  pnriemenlaire  ndoplée  par  la  commiasIoQ  potir 
l'examen  dos  demandes  en  autorisation  M .  Deny»  Cochin  déclare  illégule  la  fer- 
meture f  »ns  Jugement  des  établi ssements  de  congrégations  autorisées  tjiii  n'ont 
pis  demandé  do  noitreau  l'autorisation.  Il  altaïuo  M.  Hnbier  sur  la  façon  dont  II 
a  fait  un  choU  parmi  le?  rapports  des  préfets.  M.  Buisson  expose  le  ciroctère 
du  vole  demandé  t  In  Chambre  :  tl  enlèvera  tout  droit  aaji  congri'galioDS,  mais 
n'enlèvera  rien  â  chacun  de  leurs  membres  pris  Isolénieul  do  ses  droits  indi- 
viduels , 

17  mnrs.  —  Chûinbit.  —  Suite  de  la  dlscuasioR.  M.  Ouision  continue  >nn 
discours  et  invoque  en  particulier,  dans  son  nrgiimentation,  le  droit  de  l'enfant. 
M.  de  Ilamei  parle  en  faveur  du  passaj^e  h  la  discussion  des  articlcti  en  se 
plai;ant  surtout  au  point  de  vue  Juriiiiiue.  M.  Roch,  de  l'Union  démacmtique, 
pnrle  dans  le  m^me  sens.  M.  Rsbier  se  justillp  du  reproche  de  partialit*.  —  Sfnal. 

—  Validation  de  M.  Borne,  sénateur  du  Doubs.  H,  Antonio  Dubost  dépose  son 
rapport  sur  le  budget  de  1903. 

1S  marit.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  disciissi»n  sur  les  congréKallons ,  M.  Roi- 
Liior,  continuant  son  discours,  allègue  que  U  question  de  In  liberté  de  l'ensei- 
gncuieut  n'e^t  pas  eu  cause  et  déclare  que  certains  i^tablissemenlTi  d'une  uti- 
lité incontestable  pourraient  adresser  par  la  suite  uuu  demande  spéciale.  M.  de 
Pressensé  parle  contre  les  congrégations  engi^néral.  M.  Hcnault-Mortiârc  combat, 
au  point  de  vue  juridique,  le  rejet  en  bloc.  M.  Combes,  Présiilunl  du  Conseil, 
déclare  que  la  liberté  d'enselgneutenl  n'est  pus  un  des  droits  inconiestoblei  du 
citoyen  et  fait  le  procès  de  l'en^eiRnenieat  uuugré^aniale.  M.  ttibot  iait  remar- 
quer ([ue  M.  Comlie»  n'avait  pas  présenté  un  projet  de  loi  unique  el  l'nccose  de 
fûiet  la  quc«tiua  de  confiance  pour  faire  lri<>mplier  lu  propoailiun  imposCe  pur 
la  commission.  Par  303  voix  confie  '^l<>.  la  Clianibre  refuse  de  passer  a,  la  dis- 
cussion des  articles.  Elle  vole  l'aClIchage  du  discours  de  M.  Comités, 

«U  nuira.  —  SénaL  ~  UiscUï'îon  du  bu>if[cl  et  du  rapport  de  M,  Anlonln 
Dubiitt.  Ln  budget  de  IViii.  comparé  /i  celui  de  l'année  précédente,  semble  éta- 
blir que  les  dËpenses  oui  considérablement  diminué  :  '-i.^iil  millions  en  1!^^,  au 
lieu  de  3.6112  milliims  en  I9(}2;  mais,  si  l'on  déduit  de  ce  dernier  cbilTre  les 
dépensée  uon  renouvelables  (18  millluusi  et  les  réductions  rlTectuées  pur  la  dette 
publique:  conversion  du  3  1/2,  suppreii^ion  d'amortissement,  au  total  8t  mil- 
lions, on  voit,  en  Ûo  de  compte,  que  le  montant  du  prËsf  ni  budget  présente  une 
augmentation  de  SI  million^  et  demi.  Il  faul  égulvmcnl  prévoir  encore  60  mil- 
lions de  crédits  eupplémenitdres.  M.  Anionin  Uubost  signale  en^iuite,  en  faee  de 
celte  augmenlution  de  dépen*es.  IfS  diminulionsde  recettes  qui  se  sont  produites 
depuis  trois  .ins;  il  évalue  à  CI 0.386.0(0  friini-s  le  déficit  aci|uis  dcï  cietcLcei  19(>l, 
190S,  et  le  déCcil  probable  de  1903,  donl  il  faut  attribuer  In  cause  A  une  gCftlon 
imprud"n(e  et,  aussi,  d  certaines  modiflcalloo»  fiscales  trop  hAlivos  ou  trop 
brusque*.  Aprt!s  celle  étude  comparative.  le  rapporteur  g/nérai  arrive  &  l'exa- 
men du  budget  de  1903.  La  commission  sénatoriale  a  apporté  de  nombreuses 
modific.'ilions  au  hudf,*et  volé  par  la  Chambre  ;  elle  a  réalisé  priur  15  millions  et 
demi  d'économies,  niaix,  par  contre,  elle  a  lectitié  les  évaluations  de  recelIrSi 
oinpéré'-s  par  la  Chambre,  en  les  diminuant  de  43  millions  Le  budget,  que  la 
Cllnm^^e  avait  volé  on  déficit  de  25  millions,  se  trouvait  en  déOcIl  nouveau  de 
18  millions,  que  M.  Anionin  DubosI  propose  de  couvrir  par  une  émission  de 
bons  du  Trésor  Jusqu'à  concurrence  do  43  millions,  représentant  le  déficit  lalnl. 

—  Exposé  de  M.  Bouvier,  niini'ilre  des  Finances.  Il  déclare,  en  commenvonl. 
qu'il  est  d'acDord  avec  le  ropporlcur  général  sur  la  pliipiirt  des  opioiooa  qu'il  (i 
émises  et  sur  la  réduction  de  25  millions  d*>  dépenses  ;  il  serait  houreuï  que  le 
budget  de  la  ([uerre  permit  d'obtenir,  snns  iLugnienlallou  de»  charge»,  le  service 
de  deux  ans,  mais  11  ie  voit  obli^'é  de  déclarer  que,  fi  les  réduclious  ne, sont  pat 
suiii  ferles  que  le  dit  le  rapporteur,  il  ne    reste  que, l'emprunt  ou  les  impôts 
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nuiiveiux  :  or,  en  temps  Ou  pal.t.  tï'uipninl  duit  ''Irr  •;ondï;iiné.  Il  sera  ioipa 
silile,   en    l!*01.   de   présenter  un   budgi"!  snns   recourir  à  de    nouveaui  [mpiju 
Grife  fi  l'Émission  d'olilifintiODa  S  court  terme,  l'élastîi.ilé  nétessaiie  a   éU- 
iluc   h.  la   Trésorerie;  malgrË  cela,    il  exisfuil   un  iléfictl   de     10  milltonSi   ila 
M.  Rouvier   éDunière   les  couses.    Il   a   l'talili  son   l-udyel  eu  fsipnnt  rendre  «u 

taifs  tout  ce  qu'elles  pouvuJi^iit  Jûnner;  la  couiuiisï^iDU  des  fiiiiinces  a  amélii) 

le  Ijuilgot  voté'par  la  Ctiaiolire  ;  il  ftl  à  désirer  que  le   ministre  de    la   Guer 
ateepto   les  réformes  apportées;  quaal  aux   réforoies  sur  les  bouilli'urs   de  cr 

et  les  lubacs  de  zones,  les   ressources  se  trouvent    diminuées    du    cher   de 

allËDuatioDS  apportées.  Fin  de  la  diecuisioQ  gÈnÉta,\e. 

SI  mars.  —  Sé/ial.  —  DiseussioD  du  budget  des  Cultef,  M.  D(?tpec)i  dcmmii 
su  suppression  et  in   dénonciation   du   Cnncurdat.  Képonse  de  M.  Combes.   IW- 
nuncer  te  i:oiicnrdnl  imnjédintemeiit    serait  une  inativnise  politique  ;  mais  la  u- 
fiarution  des  Kglise'i  et  de  l'Etal  ne  refera  iioiit  ftre  pas  ;itlend]'c  1oii)i;li?iii|i«. 
cicrgf  ealhol il |ue  manifeste  h  plaisir  lo  peu  de  cas  qu'il  Cuit  des  droits  ilu  Concordat, 
L'I^^liie  riilliolique  ne  se  consacre  pas  exclusivement  à  t'ciercïce  du  culte  romtl 
elle  le  devrait.  Ellevlole  le  Contronlal.  Jamais  l'Etat,  lui.  ne  l'a  violé.  Si  Ii^  Cou 
cordât  est  un  jour   dfnonié,  c'esl  l'Kfîlifc   qui    l'aura  voulu.   I.'ornieur  rnpprila 
qu'il  est  partisan  du    maiiilien  du  Concordat,   parce   que   ce  mnîolieD   es!    plu 
conforme  à  lélutRctuel  derapinlon  publique  en  France,  Mai<  le  parti  républicain 
ajoiite-l-il,  ne  doit  pns   i^tre  m;*lilié   dovanln^e;   le  niain'icn  ou  la  supprvssiua 
dl'pend  du  clerfé.  Si  le   clerpé  répugne  fi  In  separalior,  qu'il  demeure   dam  (rf 
Iprmes  du  contrat.  Nous  vouloni  détacljer  le  clerRiJ^  de  la  politique  ;  nous  De  l'eu-! 
lonf;  pns  plus  d'no  clergé  n^publicnïn   que  d'un  cier):i'  nnlirê['ublîcain  ;    nous  ff>- 
pouesons  cr>DinTe   un   présinl    funefle  l'offre  d'un   rellirmenl,  l.e    clergé  doit  m 
cauloprer  dans  la  satisfaction  r'e  ses  aspirations     Le  (jouvernemcnt     ne  désin 
pas  plus  son  aide,  qu'il  r'ett  d'bumeur  â  tolérer  plus  longtemps   son  ht>«tilil^J 
M,   Tombes  expose   ensuite  le  ••cinUil  furpi   i  prop'is  du  Sobîi   nominavil.  X.ùT'i 
fichage  do  «on  disccuia  cal  Totf  tl  In  notion  Dripech  fit  rcpoiisséc  par  2(6  toIi 
contre  fis. 

as   nmr».  —  Choii'hre.  —  M.  Lasies  relire  sa  d<  mande  de  poiirsiiilea   camn 
tionnelle»  cunlre  M.  Selle,  qui  g'esl  livré  sur  lui  à  des  voies  de  fait.  Vote  de  pro- 
roffntions  de  surt»xet<  d'octroi  demandées  pnr  plusieurs  ailles  du  Nord.   M.   Lo- 
sies  demande  un  refirtndum  communal  dan^  Ie«  communes oi'i  sont  établir* ilnj 
con  grimpa  lions  svnni  de  leur  nolitler  le  refu»  d'nutor  isalion.  A  ce  propos.  ctiti:ii*-| 
ïîon  entre  M    Bibol  et  M,  Jnurè»,  ce  dernier  déclarant  lormellemenl  fiu'il  a  ho-  ! 
leolion  de  reprendre  l'alTaire  Dreyfus,  La  moliou  Lasies  est  repoussi'e,    fl^poQM  I 
do  i'nlibrt  Gaymud  nui  nccu*aIions    foroiul^cs   pnr   M.   de   l'rc.^nonsii    coalre  l«| 
P.  du  l.Bc.  —  Sénul.  —  Vole  du  budget    des  Ci'llcs.  do    l'Intérieur,  des   Allaimi  , 
Élranufres  et  de  la  Guerre.  Discoure  de  M.    d'Auloay    sur   la  question    laac^do- 
nienneel  e^pofé  de  M.  Delcasié. 

a4  man.  —  Chtimbrê.  —  DiseuisioD  des  demend's  d'autori'atlon  de»  enn- 
er(iî3(ion*  prfdjcanle*.  M.  Plicbon  parle  en  faveur  du  passage  h  In  discuulon 
des  articles.  M.  Rnbier  allnque  les  cnnprfpations  predicnnles  «u  point  d«  «n» 
politique,  M.  Combes  se  place  au  m^me  point  de  vue  et  iniisle  d'nuire  part  i>r  , 
le  double  emploi  qu'elles  font  avec  le  cîerjjé  séculier.  —  Le  président  du  rom*il 
a  terminé  eu  déclarant  qu'il  allait  employer  les  sii  mois  qui  suivront  1<^  voit  i* 
la  Cliamlire  h  opérer  la  i^uppressîun  de  tous  lee  étaldissements  qui  poiirn^nl  dtv 
p.irriltre  tmmfdintemenl.  l'our  les  autres,  il  a  promis  de  fiiiri-  dii-lribuerdoni 
s,i\  mois,  h  !b  Ctiambre,  un  état  dans  lequel  seront  indiquées  les  rnisi'ti'qui  nnl 
empêché  la  loi  d'i'lre  exéculée  de  suite,  ainsi  que  lés  détails  les  plus  compirti 
ïurliL  situation  des  établissements  en  que^ition.  Il  eticnlln  descendudo  In  Iribiina 
en  posnnt  la  question  de  cnnOance.  —  M.  Ceorg-cs  Leygnes  espose  que,  iiucourt 
dis  débats. la  loi  do  19C1  vient  d'^ytre défendue  par  ceux  qui  l'ont  l'oiiibnltuo  iiutnd 
elle  l'tiiit  en  discussion,  et  que  le  pouvernemcnt  actuel  ne  donnait  ]>ns  A  la  lai 
rinlerprCliitioa  qu'entendaient  lui  appliquer  ceux  qui  l'ont  fuit  voler  pnr  le  Pw- 
leiuenl.  Le  Tait  de  refuser  d'examiner  séparûiuent  les   Uemaudcs   d'autoriMlloa 
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'  Torméei  par  len  corprâgatlons  e^t  une  viiilaliun  l1aFii';iiilc  du  la  lui  do  1901.  t^ 
Cli[iiul>i'e  leruse,  por  304  voix  contii'  2i(j,  de  pflsicr  '>  ladi^cuï^^ioD  lîe»  nrticlea. 
—  Siiial.  —  Vole  du  budget  de  In  (iiicrr'',  [|iii  est  réduit  de  13  1/3  mitlions  ut 
aufimeuté  de  6. 

SE  mar».  ~  Clmmhre.  ~  Vufe  de  crédits  suppl^menUires  [environ  W  mil- 
lions). Olipotvatiiin  du  rnpporleur  général  el  de  M.  Gaulhior  de  Ctiigny  »ur  les 
fflubeuses  liobiludea  linaneiéres  de  la  Cliamlire.  31.  Caillau.t  répond  aiii  alli)<iii«« 
contre  le  précèdent  cnbinet  au  point  de  vue  finaocicr.  Le  vole  de  linéiques  crédits 
soulève  des  incidents  relaliTs  h  l'affaire  ilumberl.  —  ^enai.—  Budget  do  la  Mtt' 
lice,  Il  est  diminué  de  ^.^02,391  francs.  Le  niioîslre  rournlt  des  explication»  * 
l'amiml  de  ta  Jaitle  tur  la  diminution  des  effecliTs. 

se  mars.  —Chmnbve.  —  Discussion  do  la  demande  d'autorisation  Je»  Char- 
Ireiix.  M.  .^nlliime  Menard  défend  leur  conitrégalion  coDime  étant  nutorisAe, 
M.  Ilnbier  eoulienl  !e  contraire.  L  abbé  Lemire  expi>!e  i]<i'il  n'existe  uucua  an- 
tagonisme entre  le  clergé  séculier  (  t  les  congrégations  el  condamne  la  politique 
arluelle  à  leur  é^ard.  M,  Combes  villaque  au  point  de  vue  politique  lu  Congré- 
gation deî  Charlreui,  que  détend  ^L  Pichal,  député  do  l'Isérc.  L'auto  ri  su  lion  leur 
cal  refusée  par  338  voix  contre  231.  —  Sinal.  —  Vote  du  budget  dé  l'IndrucUon 
publique,  du  Commerce  et  des  Postes. 

I  ai  mars  —  Chmnbre.—  K.  Albin  Rozet  dê-reloppe  son  interpellnlion  sur  In 
légalité  des  décrets  de»  29  mars  et  28  mal  1902,  décrets  qui  en  inslituftot  en  Al- 
gérie les  IrlbunaU]!  répressifs  ont  privé  les  indigènes  des  garanties  fondamen- 
tale», auxquelleis  a  droit  luul  indigène  sans  distinction  de  race  eu  de  religicn.  Ré- 
ponse de  M.  Revoil,  pou'erneur  de  rAlf;érie.—  Setiat.  —  Loi  lie  linanccp.  La  dis- 
jonction demandée  pour  les  articles  relalifs  aux  bouilleura  de  Ciù  est  repoussée 
A  la  demande  de  .M.  Itouvier. 
88  marn.  —  Cliamiie.  —  Vérification  des  pouvoirs.  —  Sôiat.  —  Vote  dupro- 
'  jet  de  loi  porlanl  ouverlure  cl  annuJalion  do  crédil»  lupplemenlnircs  pour  l>»ér- 
I  cite  1903.  Lui  lie  linance;.  La  disjonctiou,  deiumidée  par  le  gourvrneiiicnt  pour 
I  la  taxe  sur  les  pélroles.  est  repoussée. 

98  oiarH. —  Séiial.  —   Discours  de  M.    Wiicidiugtou    roulre    In    taxe  sur  le 
rnlIÎDage  des  pétroles;  r^ponfo  de    M.    Roiivier;    la    ta\iî    inrl,   31)    ctl  vntôo 
[par  m  Toix contre''"'.  Fin  de  In  loi  de  ,liiianf«s. 

80  suara,  —  Chambre.  —  La  Chambre  rétablit  prcsi]ue  tous  les  crédits  *up- 
primés  pur  te  Sénat. 

31  ninm. —  l.'lian.bre.  — Après  compromissioD  sur  divers  points  en  litige,  le 
budget  est  volé.  —  Séiinl.  —  Le  Sénal  accople  l'article  interdisant  le  cumul  dei 
sénateut!-. 

Chronologie  politique  étrangère 

Allemagne.   -~  2-7    mars. —   discussion  au    ReicbMnti   d'un  mandrmml   ilo 
Ll'archevéi[ue  de  Trêves  contre  l'eu^ci^nement  neutre,  Li-  Uiandeuicnt  est  rclirt. 
19.  —  Discours  de  M,  de  Bulcw  sur  In  poUIii|i>ir  iilériciiro  de  l'Allemagne. 
23.  —  Adoption  par  le  lleicbsta^  de  la  loi  sur  la  prolicilun  des  enfiinls  dan! 
l'indu-ilrie, 

Angleterre.  —  9  mari  -  Explications  de  M.  firodrick  sur  les  modiDrations 
ipportéei  ù  l'enseignement  ie>  olliciers. 

14.  —  Ketour  du  M,  Chainlirrlain  de  l'Afrique  du  Sud. 
2-17.  —  Discussion  du  budget  de  la  guerre. 

17-24.  —  Discus-iun  du  budget  de  la  marine. 

15.  —  M.  WyiidliBm  dépose  et  défcm!  un  projet  de  loi  ntimiro  pour  Tlrliinde. 
30,  —  l'rlsc  rie  bukolo  par  lu  commission  unglu-fian^aisc  dn  ilrlimilnllun  du  In 

fronlii^re  dam  la  Mgrllie. 

Autriohe,  —  ^  marx.  —  Uérlaralinns  de  M.  de  Kvrber  sur  la  question  btl> 
,  kanique. 
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I.  ~  Morl  de  Laiditlas  Kieger,  un  de»  plut  gruidi  pafriotea  de  1& 
tchèque. 

II .  —  DisL-usiion  en  première  lecture  das  projel*  ite  compromis  m-rec  la  UoagmJ 
et  de  turir^  douaiiicn. 

18    —  Déclarai  ion»  do  M.  de  K«jrber  à  ce  sujet. 

Belgique.  —  11  tnan.  —  lnl«rpcllitlioii  sur  l'applicnlion  do  la  loi  du  t  (^ 
vfier  1S85  sur  les  con^régnlions  tlraogf res. 

Bulgarie.  —  13  murs.  ~-  Dt'mlsiiim  de  U.  Paprikoff.  miniatr»  d«  la  Guetni 

!7.  —  UiJiuiiBioo  du  Cnliinct. 

31.  —  Coostilutiond'iin  Miniatt^re  DaneOT. 

Espagne.  —  HO  mars.  —  Grave  di^snecord  entre  M.  VillnTerde.  tnintsln  ■ 
FlaiDcea,  el  se»  collègue!',  M.  Villaverde  m  refusant  à  adopter  les  auf 
de  crédita  demandées. 

11.  -~  DËclarnlloDs  di.'  M.  Vïllarerde  dsni  El  Uberaî. 

S&.    -   IKmjuBlno  ilfl  M.  Villaverd».  M.  lU.driRUW  San  Pedro  lui  ince^de. 

Etats-Unis.  —  5  mars.  —  Le  Sénst  se  réunit  sur  In  convocation  du  PrMdoit  ' 

17.  —  Le  8i^nnt  ratille  le  Iraité  dti  canal  de  Panama  par  T-'t  voix  Coa(r«  5. 

19.  —  Le  Si?nat  ratifie  le  trailé  de  r^ciprocid'  qtïc  Cuba. 

21.  ~  Rapport  du  la  eomnilsiïon  d'arbilra^^e  au  sujet  delà  grève  des  mîimn 
d'anthracite. 

Hollande.  —  1-31.  —  IiiacusHlon  du  projet  relatif  aUK  grives  des  emplojC* 
des  chemins  de  fer. 

Hongrie.  —  :i  mars.  —  Déctarntioos  de  M.  de  Szell  «ur  U  question  balka- 
nique. 

8.  —  Manifesta tii-rn  A  lluda-PaslN  oolre  le  projet  de  loi  militaire. 

ÎO  21,  —  Manifcslaliuns  de-;  ^ludi.itils  de  Buda-Peslli  il  l'oco.nsioQ  de  l'anniver- 
saire de  la  mort  de  Kostulb. 

21.  —  Il6i.'laratlonF  de  M,  de  Bicll  ft  ce  lujet, 

It&Ue.  -    ^  mars.  ~  Ib'  nnniversatre  du  couronnement  dn  Pape. 

lli.  —  Dâoisraliuna  df  U.  liaccolti.  lo us-secrétaire  d'Etal  de^  Attalres  ttras- 
gères,  Mir  les  (|ae*liun(i  madilerraniSfunes. 

î*.  —  Modification  de  rnllilude  de  l'Exlréme-r.auohe  porletnenUlre  4  l'tfvd 
du  miniflérc. 

£5,  —  Discustion  du  projet  de  râforme  Judiulaire. 

Japon.  —4  mars.  —  Elections:  t83membri?s  du  SeifnKBl;SS  pTOgnulÙÈtH^ 
H  imp^rialistis  '.  74  indépendants. 

Maroc.  —  4  man,  —  Di^faite  des  troupes  gouvernementales. 

22.  —  Situation  trei  diFUcile  du  gouvernement. 

Norwège,  —  18  mari,  —  Accutd  entre  la  Soâde  et  la  Norvège  sur  la  (|uc*tlwa 
des  coniiuluU. 

Portugal.  —  II)  miirs,  —  Troubles  d'étudiants  A  CoLmbre. 

24.  —  DéDcjt  constat!^  par  la  Commission  du  budget  :  761  contos  de  rtll. 

Roumanie.  —  lu  mars.  —  70*  anniversaire  de  kl.  Stouril«a. 

II.  —  Adoption  de  In  reforme  de  la  procédure  Ëlectoralo. 

Russie.  —  12  mars.  —  Manifeste  de  l'Empereur  Niculaa  11- 

S1-Ï9.  —  Trouble»  A  Tlflis  et  h  Batoum. 

Turquie.  —  SO-28  marf.  —  Troubles  dans  l'-Ubanie.  ll«  sont  réprimés. 

Druguay.   —  17  marf.  —  Troubles  dans  ipelijues  provlnoei  à  la  sulta  dt| 
uoutinalions  publiques. 

19-91.  —  Lus  tentatives  de  conciliation  abuulisient. 

VûnéEUéla.  —  !1  mam.  —  Le  Président  Castro  donne  M  démissioa. 

H.  —  Il  la  retire  ^ur  In  demande  du  Cotigrè». 
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Sociftté  de  statistique  de  Paris,  Prix  Coste.  —  Concours  en  1903. 

SoU  erplicalivt.  —  U,  Adulplje  Coste,  ancien  président  de  la  SoeiéU,  décédA 

le  n  ocicibre  190t.  lui  a  fait  un  legs  Important,  eu  eupriniiutt  le  dèijr  (|<io  Im 
arrOrages  en  fussent  cuniacrés,  dnns  la  luesute  du  p  iiilile,  u  lu  publication 
pËrlodi<|ue  d'une  évaluation  détaillée  <iela  fucluii''  puldique  pl  privée  de  l;<  Frnai». 

Dca  bOQCiiuri  lucceuif'i  uirunl  ouverts  u  vel  ellel.  litt  ninintoaaut,  et  à  litre 
d'étude  piéJmttoiiirc.  un  premier  coucnucf  est  nuviTl  eu  1^)^. 

Un  priA  de  5U0  franco,  qui  portent  le  nom  île  Prix  Coele.  sera  dtoeraé  à 
l'auteur  du  meilleur  métaoïie  sur  la  mithod*  cl  le*  emlitt  d'une  éralimlion 
liilaîUée  de  la  farluat  lU  In  fivmue, 

En  lait  de  programme,  le  C"iiBeil  de  In  Spi'iél*  oroil  devoir  entrer  dan»  lei 
Mio«  du  testaleur,  en  IdJssuiiI  lu  plun  i;rHude  liberté  hui  concurrculi.  It  croit 
Déa-omuini  Uevulr  attirer  leur  »Ilviiliuu  «ur  les  r^leiïous  «oiises  pai  M.  Coite 
lui-même  dtuu  U  ftâumifi  du  5  février  IWU  de  1d  Soiiolc  d'économie  politique  iib 
avait  él6  adoptée,  coiume  ^jet  do  di«i  iimioo,  la  qiiealtun  suivante  :  '  Coniidtra- 
lions  sur  l'èvuluallnri  d<>  la  richesse  publique  en  Franco  {l/.  ■  Noit*  citvrom 
eoc«r«  le  discours  présidentiel  de  M.  Coste  à  noire  Société  en  1893  (,£}. 

(1)  fîkl'diA  d*  Il  SotUU  fÉeiuuiiHir  /K>JiI>(Hi.  lOBl,  p.  »U. 
ï)  Journal  lit  la  StelM  it  ilallttlçue  tie  farit.  IHD:i,  p.  I!. 
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Les  iiiéinoires  de»  concurrenls  devront  dite  ndresaûs,  oi<aiU  It  SI  décembrt  Ifol, 
A  M.  Fltchey,  secrêlarre  gécËrnl  Je  In  Soclélé,  8,  rui:  (InranciiTc .  lia  dFdDDtJ 
tire  transmis  liirec Usinent  nii  sotia  un  pli  recorumnndé  renfennnnl  :  l*  te] 
nii?inoir"  lui-m^me,  ii'jn  signé,  maii  portnnl  'inc  deviit  ;  ï"  une  lettfp  rnchetMl 
rcnfErniiinl  l'uvis  d'eoFoi  siflfip  '/"  nom  avac  riiiJ--tasc  du  concurrenl,  n>sî«  piirtjiat| 
sur  l'enveloppe,  J  une  miiiiiére  vlMhle,  In  mi^riie  ilcïisc  que  sut  le  mtfninirp. 

La  iMK  cacheUe  ne  sera  uuvcrtc  t\aa  sut  la  dciiiandG  du  concurrent.  Ltt\ 
luèvai-iiTes,  ruaiiusprils  ou  ïui'dil^.  devront  C-lie  i^e.rits  en  françaU,  (|ur!lle  i)D«tiiJt| 
leur  provenance.  Ha  devicnilronl  In  pniprJi'U^  de  ia  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire  général  de  la  âocltu.^ 
M.  Flécliey,  8,  rue  Garanciére,  visible  L'Iiet  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  1 1 
5  heures. 

M.  HoosEVELT,  l^a  Tie  au  Raacho,  Les  éditeur:  Dujarric  et  de  (Si),   rue  da 

Salnta-PÈrfs)  publient  sous  ce  lilrc  :  /.a  Vt'e  nu  I\/tncho.  un  curieux  roltiaie 
de  suuvenirs  et  d'impresssions  du  président  deu  Eluts-lînis.  M.  Roosevell. 
La  vie  des  Cnw-boys  n'aï:ii(  jamais  éli'-  racoolde  par  un  ausii  illuIlr<^  J'enlrt 
eux,  et  avec  autant  d'humour  et  d'entrnin.  Tour  à  (our  SI.  Ilonseveit  dépeint  i 
ses  loeteiira  la  région  des  liesliuun  dans  le  Far-Weit.  l'été  de  l'éleveur,  la  maisun 
duranrhû.  U  revue  innuellc  des  vaclu-s  cl  dus  veaui,  la  «aison  d'lii*or,  la 
types  de  la  frontière  :  tour  !\  tour  il  leur  expose  les  <|ueslion.*  dos  rac«*  ri  h 
tâche  du  sbérilT  sur  un  rancho  :  triiir  A,  tour  il  les  Tait  assister  k  les  chosMS  mit 
les  cimes  ou  dans  les  plaines. 

A.  MiLUEBAND.  Le  Socialisme  réformiste  français.  —  I.  Le  pro^ramnw «I 

la,  méthoilo.    —    11.   ProfessiOD»  de   foi.  —  III,    La   politique   eitérieure.   — 

IV.  ijucslions  éi.'onotiiiqucs,  Sociétt)  nouvelle  de  lïhraïrie  et  d'édition  (Geu(]gts 

Bellois).  Un  volume  in-16  de  ISOpaftes.  —  l'rix  :  îiO  centimes. 

Le  Socialisme  réformiste  fait  actuellement  beaucoup  parler  de  lui.  Le  psKtife 

de  M,  Millcrand  au  pouvoir  en    a   signalé  toute  l'importance  pratique.    Il  était 

ulile.  k  la  suite  dea  polémiques   passées,  à  la  veille   de    poléiuiiiues  possjblei. 

d'en  f'iire  cunnaitre  les  principes  doctrinaux.  C'est  dans  ce  but  qu'un  a  grou)>é 

ici  les  Icvtc.'  essenliels  daus  lesquels  M,  Millerand  a  eiposé  sa  façon  de  codcc' 

voir  la  méthode  d'action   du  socialisme  en  France.  On   trouvera  là  des   pro(t«- 

sinns  du  foi  etdos  discours,  prononcés  par  At.  Millerand,  comme  propoKandidii, 

comuia  dcpulÉs,  comme   ministre,  ri'imrlis  sur  une  période  d'environ  dix  UM. 

Et.  Martin  Saint-Léon,  Cartella  et  trusts.  L'n  vol.  in-l£  de  it  HA  pages  d« 

la  Bibliothèque  d'b^c.onomie  sociale.  Librairie  Victor   LecolTrc,   rue  Bonaputt. 

90,  Paris,  —  Prix  :  ï  frrincs. 

I,a  question  des   ententes   et    des   tiisioni    industrielles    cartels  cl  IruHlt)  est  , 
maintenant  plus  que    jamais  à    l'ordre    du  jour.  Ka  Europe  éfialement  —  pins 
particulièrement   en    Allemagne  et    en   Aulriclie   —  d'importaDtei  coalitions  ds 
producteurs  l'MrleU,   syndicats   industriels,  coinpioirsl  se  sont  (orinées   di-pub 
quelques  années  et  de  vives  conlroverseï  font  engagées  A  ce  sujet 

L'ouvrage  de  -M.  .Maflin  Suint-Léon  est  bi  première  Pludc  d'enrenible  pant 
en  français  sur  Iw  cartells  et  les  trusts.  L'auteur  qui  a  mis  4  profil  les  grands 
travaux  publiés  sur  ce  sujet  aux  Elal^-L'nis  ni  d-vns  les  pays  île  langue  ^enak- 
nique,  a  entrepris  de  donner  fous  une  forme  condensée  un  exposé  complet  «t 
méthodique  de  la  question.  Il  retrace  les  ca'ises  qui  ont  di'terminé  In  (ormatioB 
de  ces  combinaisons:  il  décrit  leur  mode  de  formation.  leur  or^nnisation  tiaMi- 
citre,  leurs  procédés  commercinux :  il  analyse  leur  induem-e  sur  les  condilioni 
du  travail,  sur  les  prix  de  vente,  sur  l'étal  social:  il  examine  eulln,  nu  point  de 
vue  des  intiirJts  frnnçais,  l'hypolhi'se  d'un  conflit  éconoinique  entre  l'Europe ft 
l'Amérique  an  indiquant  quel  devrait  être,  d'après  lui,  le  r61c  de  In  Fritnre  en  ! 
pareille  occurrence. 

Le  DivecleuT'Gérant  :  Feunanii  FaDre. 


Pans.  —  Tip.  A.  UAVÏ,  91,  nii  Uaduni.  —  ItUfhùni. 
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Etat  a  te  droit  dï-nseigncr;  il  en  use  depuis  bienlùt  un 
siècle  par  l'intermédiaire  de  l'Université,  dont  le  v(5ritable  nom 
est  l'Ktat  enseignant.  L'Université  s'ociiuilte  de  son  rùle  avec- 
autant  de  conscience  et  de  dévouemenl  que  de  science.  En  dépit 
de  critiques  intéressés,  qui  la  louent  de  l'instruction  qu'elle 
donne  pour  lui  refuser  à  plaisir  la  valeur  éducative,  elle  élève 
réellement  ses  écoliers,  c'esl-à-dire  qu'elle  leur  dispense  Si  la 
fois  l'éducation  et  l'instruction.  Si  éduquer  consiste  à  former  le 
cœur  et  la  volonté  enmérae  temps  que  l'intelligence  ;  si  éduquer 
c'est  non  seulement  oi-ner  l'esprit,  mais  façonner  lo  caractère  et 
les  sentiments  en  vue  du  gouvernement  de  soi-même  et  de« 
résolutions  viriles  par  lesquelles  ce  gouvernement  s'exerce. 
nu]  ne  peut  contester  sérieusement  que  la  discipline  universi- 
taire unisse  le  soin  de  l'éducation  à  celui  de  l'instruction. 
^^  Ce  droit  d'enseigner  que  l'htat  possède,  des  théoriciens  abso- 
^^us  le  lui  ont  parfois  refusé  ;  leur  nombre  est  de  plus  en  plus 
L  restreint  et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  les  réfuter.  Mais  pour 
^Kttre  incontestablement  fondé  en  raison  et  en  logique,  le  droit 
^"de  riîtat  ne  doit  pas  dégénérer  on  privilège  exclusif.  L'État  ne 
I  doit  pas  tout  faire;  il  doit  non  seulement  tolérer,  mais  favoriser 
f  l'initiative  privée,  dans  l'intérôt  de  la  nation  elle-même. 
L*l'niversité  au  surplus  ne  désire  pas  ce  privilège,  ce  mono- 
pole. Ses  représenlants  ont  nettement  uflirmé  la  liberté 
d'enseignement  au  cours  de  l'enquête  parlenientuiro  sur  l'ensei- 
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gnement  secondaire,  présidée  par  l'honoruble  M.  Ribot.  tb  uo 
montré  qu'ils  ne  craignaient  pas  d'avoir  des  émales  et  des  cog 
currcnis,  et  qu'ils  se  sentaient  de  force,  suivant  le  mot  de  DuruyJ 
à  faire  mieux  qu'eux. 

L'Universili!^  pressent  d'îiillcurs  et  redoute  les  responsabi lit 
graves   que  ie  monopole  ferait  peser  sur  elle,  les  di^Hances 
les  attaques  auxquelles  îl  l'exposerai)  rt  dont  elle  a  autreroîd 
assez  soutfert  pour  ne  pas  vouloir  y  <^tre  exposée  de  uouvcau. 

Quelques  universitaires  se  sont  demandé  si  la   liberté  n'e 
pas  ôuflisamment  assurée  parla  eonslilulîon  nif'nie   lie  l'L'Di 
versité.  Depuis  longtemps  dégagée  des  contraintes  originelle 
elle  réunit  dans  son  sein  la  plus  grande  variété  d'opinions  el  d« 
tendances.  Ne  peut-on  pas  dès  lors  af limier  qu'elle  reprt'senleJ 
en  délinilive,  l'ensemble  de  ta  nation,  dans  sa  complexe  diver 
site  intellecluelle  et  morale.'   C'est  déplacer  lu    question, 
liberté  dans  TUniversité.  t'est  trts  bien,  encore  que  celle  libvrtd 
aille  souvent  au-delà  du  désirable.  Mais  la  liberté  de  t'engeigne 
ment,  c'est  la  liberté  fi  c6té,  en  debors  de  l'enseignement  irE^UL 
De  quelque  façon  <qu'on  retourne  la  queetîoa,  on  ne  peut  pu 
sortir  de  là,  sous  peine  de  sortir  delà  liberté! 


Il 


La  question  d'ailleurs  «fit  plus  bauie.  Il  s'agit,  en  effet, 
savoir  si,  dans  un  pays  de  liberté,  on  violera  une  liberté  es!^ 
tielle,  La  liberté,  prise  ciiniiMemenl.  c'esircnaemble  tie»  libcf^' 
tés  dont  le  citoyen  peu!  faire  usage. 

Il  y  a  entre  toutes  les  libertés  un  lien  étroit,  une  soHduril^Ml 
quelque  sorte  orgauiqut?.  Su[iprimezou  mutiler  l'unn  d'eliM:] 
l'organisme  est  atteint,  la  liberté  est  blessée  et  alti^réu.  Il  pittl 
convenir  à  quelques  disi-iples  attardés  de  (tousseau  de  ri'elumcrj 
le  monopole,  comme  aux  tbéoricieus  absolus  dont  nous  avoiul 
parlé  plus  haut  de  dénier  à  l'Elal  le  droit  d'ensfipnur.  Ceui-«[ 
parlent  au  nom  d'une  certaine  conception  exclusive  iM  tvntn-1 
□tque  de  l'Eglise;  ceux-là  parlent  au  nom  d'une  conpfptioal 
opposée,  mais  non  moins  exclusive  et  tyrauniquc  de  l'ÊiuL 

La  vérité  n'csl  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  Elle  est  ^lnn^(Ial 
«ysthme  qui  concilie  et  qui  fasse  vivre  cdtc  à  cdtv,  dans  oa»i 
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OmulalioD  nécessaire  cl  féconde,  l'Etat  cnâcignuot  et  la  liberté 
d'enseignement. 

Tulle  est  la  vraie  doctrine- ri^publicaine;  tt-lli-  lut  la  ooncep- 

Ition  large  et  sage  des  Ferry,  des  Spuller.  des  liolilet,  qui  ont 

attaciié  leur  nom  à  l'œuvre  scolaire  de  la  lit'publitjue  et  qui  ne 

furmt  pas   moins   fermes  sur  lesxJxoits  de  la  liberté  que  &ur 

«eux  de  l'État. 


III 


Telle  est  la  manière  de  voir  dont  s'efit  inspiré  rJiouoraUt; 
ri.  Cbaumit!-,  Ministre  de  l'Instruclion  publique,  dans  fa  rédae- 
tion  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire  libre  qu'il 
a  dépost'  au  Senul,  dans  la  séance  du  10  novembre  lOO-i. 

Ce  projet  consacre  la  liberté  d'enseignement  ;  il  consomme 
l'abrogation  delà  loi  du  15  mars  ISôO,  dite  loi  Falkiux,  déjà 
presque  entièrement  détruite  par  la  législation  républicaine  ;  il 
n'en  retient  qoe  le  principe  :  la  liLerté  d'nnbeignemrnl.  11 
impose  k  lout  le  personnel  des  établissements  libres,  les  grades 
iiniversilaires  ;  il  prévoit  pour  les  directeurs  et  les  directrices 
de  i^esétablisi^emeots  un  certificat  d';iptitiide délivré  par  un  jurj' 
spécial.  A  noter  qu'il  somnet  les  établissemcats  déjeunes  lillcs 
b  la  nu'^me  réglenienlalion  que  ceux  de  jeunes  gens,  exlcnsion 
natnrelle  et  légitime,  puisque  l'Etat  a  créé,  on  peut  dire  de 
toutes  ptftces.  sous  la  Iroisîf-oie  Hépubliijue,  un  enseignement 
secondaire  féminin.  D'autre  part,  M.  Ohaumié  assure  i'inspeu- 
tion  par  l'Etat  dans  des  conditions  vraimonl  sérieuses,  avec  dos 

E garanties  que  lEtat  n'a  pas  eues  jusqu'ici  et  qu'il  a  non  senlo- 
nient  le  droit,  mais  le  devoir  île  prpn.lpe. 
Enlin,  el  ce  point  est  capilal,  M.  '.iliaumié  s'en  lient,  pour 
l'ouverture  des  élablisscmonls  libres,  k  la  l'ormalité  Iradition- 
lielle  do  la  déclaration,  telle  qu'elle  est  prévue  par  les  lois  anté- 
rieures, notamment  par  lu  lui  du  '^)  odolire  18H(J  sur  l'orgaai- 
sation  de  l'enseignement  primaire.  ÎN'ous  reviendrons  sur  c« 
point  essentiel. 

A  tout  cela,  rien  à  redire,  biun  au  contraire,  i-t  nous  estimons 
que  le  giravernement,  représenté  par  son  ministre  de  l'Instruc- 
ion  publique,  a  pleinement  raison. 
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Il  ne  peut  y  avoir  de  pri^occupulion,  pour  les  amis  de  li 
libcrti^  d'enseignement,  qu'au  sujet  du  certificat  d'aptitude  que 
ie  projet  exige  des  directeurs  et-  des  directrices.  Ce  certi5c 
«  sera  délivr(5  daus  des  conditions  qui  seront  dr-terniïnées  par' 
un  r<^glenient  d'administration  publique,  uprf-s  avis  duj 
Conseil  supérieur  de  l'Inslructton  publique.  ><  Evidemmeatfl 
c'est  là  le  ci'ité  délicat  du  projet,  Que  sera  le  jury  spécial  charge 
de  délivrer  ce  certificat*  Si  ce  jury  est  aussi  impartial  qu'il  serai 
compétent,  s'il  examine  les  candidats  à  lu  direction  sans  inten- 
tions exclusives  et  sans  parti-pris,  tout  sera  pour  le  mieux,  c'est 
!ï-dirc  que  nous  aurons  une  loi  sur  l'enseignement  ^econdatr 
libre  vraiment  équitable,  qualité  dont  la  loi  de  1850  est  maDi^ 
festemenl  dépourvue. 


IV 


Mais  cela  ne  fait  pas  le  compte  des  partisans  de  l'abrogation 
totale  de  la  loi  Falloux.  Dans  le  peu  qui  reste  de  cette  loi.  toDl 
les  gène.  On  leur  abandonne  tout,  sauf  la  liberté.  Ils  veuleotl 
prendre  aussi  la  liberté.  Tel  qu'il  est,  à  les  entendre,  le  pri>jet 
Chaumii^  peut  aussi  bien  s'appeler  le  projet  Itîbot  ou  Charl«, 
Dupuy.  Quelques-uns  môme,  dans  une  intention  évidemmenl  I 
péjoiative,  l'ont  qualifié  de  projet  Méline  I 

Ou  connaît  la  proposition  de  l'honorable  sénateur  M.  Bératid, 
Signée  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues,  cette  proposition  • 
été  déposée  sur  le  bureau  du  Sénat  dans  la  séance  du  Ô  no- 
vembre UJOI.  L'article  premier  abroge  le  chapitre  1"^  du  litre  III 
de  la  loi  du  15  mars  IHS*!,  unique  débris  subsistant  de  celte  loi. 
L'article  2  soumet  à  l'autorisation  législative  l'uuverture  do 
tout  établissement  d'enseignement  secondaire.  Depuis,  M.  Id*- 
ruud  a  admis  l'autorisatiou  par  décret.  L'article  3  vise  u  les 
conditions  d'&ge,  do  capacité,  et  autres  que  devra  remplir  k 
personnel  enseignant,  directeurs,  professeurs  et  surveillants, 
qui  tous  devront  élre  Français.  •  L'auteur  de  la  proposition 
oublie  du  parler  de  l'inspection,  rendue  sans  doute  iiiditTérent« 
.'i  ses  yeux,  par  l'obligation  de  l'autorisation  préalable.  Le  4* 
et  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun  élève  d'un  établis- 
sement privé    ne  pourra  prendre   des  inscriptions  daus  une 
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faculté  de  l'Etat  en  vue  d'un  diplùme  requis  pour  l'exercice 
(l'une  profession,  ni  concourir  pour  les  écoles  du  gouvurnement, 
fi'il  n'a  acconipU  les  trois  dernières  années  d'études  dans  un 
lycée  ou  collège  de  l'Ktal.  ■> 

C'est  le  stage  scolaire,  c'est  le  monopole;  c'est  la  négation 
pure  et  simple  de  lu  liberté.  On  comprend  mainteDunt  la  décep- 
tion que  le  projet  de  M.  Chaumié  a  causée  aux  partisans  de  la 
proposition  de  M.  fïéraud.  Entre  les  deux,  il  y  a  tout  simple- 
ment la  liberté. 

Mais  cela,  c'est  tout.  C'est  cela  qui  explique  pourquoi  tant  de 
républicains  sincî^res  ont  pris  parti  contre  la  loi  du  1°'  juil- 
let lOÛl  sur  le  contrat  d'association  et  plus  récemment  se  sont 
élevés  contre  le  rejet  en  bloc  des  demandes  d'autorisation 
présentées  a  la  Chambre  des  Députés  pour  les  congrégations 
enseignantes.  Pour  ces  républicains,  dont  nous  sommes,  c'était 
la  question  même  de  la  liberté  d'enseignement  qui  était  en 
jeu,  et  cette  liberté  nous  parait  fondamentale. 


En  quoi  consiste  donc  cette  liberté? 

Lorsque,  dans  un  pays,  chaque  citoyen  peut  ouvrir  une  école 
et  chaque  père  de  famille  choisir  pour  ses  enfants  l'école  qu'il 
veut,  ce  pays  possf'de  la  liberté  d'enseignement. 

Ouvrir  une  école,  choisir  son  école,  ce  sont  deux  droits  con- 
nexes, qui  vont  en  quelque  sorte  au  devant  l'un  de  l'autre;  la 
liberté  d'enseignement  résulte  de  leur  pénétration  et  de  leur 
fonctionnement  mutuels. 

La  liberté  d'enseignement 'est-elle  un  droit  naturel  ou  une 
concession  du  pouvoir? 

A  notre  avis,  le  pouvoir  ne  la  concède  pas  ;  il  la  rf-gle,  il  en 
surveille  l'exercice  au  nom  de  l'ordre  public;  il  ne  la  crée  pas. 
Elle  est  de  droit  naturel;  elle  sort  des  entrailles  de  l'homme; 
elle  est  l'attribut  certain  de  l'être  peDsant  et  sociable;  elle  est 
la  forme  lu  plus  complète,  l'épanouissement  de  lu  liberté  de 
penser.  Penser,  parler,  écrire,  nul  ne  m'en  conteste  le  droit  ;  la 
liberté  de  penser  el  de  traduire  ma  pensée,  la  liberté  de  penser 
et  de  croire,  de  nier,  ou  de  douter,  la  liberté  de  conscience  en 
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tm  mot  est  tin  droit  pour  mov.  qui  se  confond  aTec  le  droit 
vrrrp.  Dès  lors,  commcnl  i<?  droit  d'enseigner  tae  seirnit-il 
testé?  Comment  me  dénierait-on  le  dpoït  de  communiquer 
pensée,  mes  senlimenis,  mon  savoir  5  oies  sembtiibfes.  de 
trer  aux  jeunes,  aux  enfants  c^que  j'ai  appris  et  de  les  faire 
litep  de  mon  ffflort,  do  mon  acqml  pt  de  mon  expérience  ? 

.}e  ne  puis  d'ailleors  enseigner  que  si  des  élèves  me 
confiés.  Q«i  me  lesconfieraï  Le  ptre  de  famille,  qualifié  poi 
faire  ehoix  de  l'école  à  laquelle  il  enverra  son  enfant.  Poiirq* 
le  choix  du  père  soift  libre,  il  faut  qu'il  y  ait  des  écoles  multiple 
et  diverses. 

On  objecte  qu'entre  le  dreitdu  maître  et  U  droit  du  pj-ir^ti 
y  a  le  droit  d<»  l'enfant;  c'est  sur  IVnfont,  dit-on.  qu'il  fMt 
veiller;  sa  personnalité  naissante  réclame  les  soins  les  pins 
attentifs,  la  sauvegarde  In  plus  efficace. 

Eh  !  bien,  msis  ta  famille  est  là  poor  aviser.  Qui  dont!  aimen 
l'enfant  plus  que  ne  font  les  parents?  Qui  donc  peut,  plus  rt 
mieux  que  les  parents,  le  vouloir  bon,  raisonnable,  heureux? 
C'est  donc  le  ptre  qui  doit  choisir  l'école  qui  convient  à  son  fils, 
cet  autre  lui-môme,  appelé  à  représenter  et  à  prolonger  dans 
l'avenir  le  p^^l?  disparu,  à  faire  à  ses  côtés  d'abord,  puis  &  sa 
place,  tif^ure  d'homme  et  de  citoyen. 

Les  auteurs  dés  lois  scolaires  de  la  troisième  République  en 
faisant  l'instructicin  obligatoire  se  sont  bien  gardés  de  faire 
l'école  obligatoire.  Vous  devez,  ont-ils  dit  aux  parents,  vous 
dlevez  l'instruction  à  vos  enfants,  comme  vous  leur  devpx  le 
pain,  Mais  de  môme  que  \ons  demandez  le  pain  aux  occupa- 
lions  et  aux  travaux  les  pins  divers,  selon  vos  aptitudos  et  vt*^ 
goûts,  de  môme  vous  demanderez  l'instruction  aux  maîtres  di' 
vntre  choix;  ou  bien  vous  la  donnerez  vou9-ra<^me,  ou  hien  vous 
la  ferez  donner  par  autrui.  On  se  souvient qne  le  gmnd  effoH 
de  la  réaclion  tendait  alors  à  confondre  les  deux  obligulion«de 
l'instruction  et  de  l'école  et  h  faire  croire  qu'on  voulait,  an 
décrétant  l'instruction  oblij;aloire,  décréter  du  même  coof 
l'école  obligatoire  ! 

Donc,  le  père  a  le  devoir  et  le  droit  d'élever  et  d'instruire  son 
enfant.  S'il  manque  de  capacité  ou  de  loisir  pour  exercer  loi- 
môme  cp  droit,  il  peutassuréracnt  le  déléguer  à  autrui,  à  un 
remplaçant  qui  aura  sa  conliance.  Il  ne  semble  pas  que  ce  poût 
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puisse  l^lre  contesté.  La  Codo  civil,  au  litre  dâ  la  k  Puissaniie 
Patornelle  ■•,  en  ddfendaatà  l'enfanl  de  quitter  la  maison, patep- 
lUfUc'  sans  ta  permission  do  soa  'pbee,  sî  ce  n'est  pour  un  engage' 
ment  volontaire,  a^ir^s  l'ilge  de  l.Sana  révolus (ari.  374),  recon- 
naît par  cela  nu^mcuu,  ptre  te  pouvoip  de  surveiller  et  de  diriger 
la  conduite  doa  enfants,  de  rAgler  leur  genre  do  vie  et  le  mode 
de  leur  iklueation,  do  dùlermiuci*  le  culte  ilans  lequpl  ila  seront 
élevi^s.  Le  père  a  donc  le  droit  de  faire  (élever,  et  instruire  son 
enfant  ainsi  qu'il  l'entcDd  et  de  lui  iloDner,  par  conséquonl,  les 
maîtres  de  son  choix.  Celu  est  évident  si  Téducalioa  a  lieu  dans 
la  fitmillc,  aujdomiciledii  p^re,  Inviolable  légalement.  Pourquoi 
donc  en  serait-il  aulroment  si  l'iustiluteur  clioisi<  par  le  p&re 
donoe  TinstructioR  ailktti'fi,  poucvu.que  cet  instUolour  se  con- 
forme aux  loi^  et  rf^giomeuts  concernant  laraatifere'.'  Le  droit 
cliaD^c-L'il,  le  droit  n'est-il  plus  lo  droit  parce  qu'iiu  lieu  de 
s'exercer  au  foyer,  il  a'ex«rce  au  dehors  ?  Singulierdroit  qu'une 
murailleibornc;  singulier  divïit  et  bien  imJigue  de  ce  beau  nom 
({ue  celui  qui  ne  serait  pnatir^ble  qu'aux  riches  et  t]ui  sertiit 
interdit  aux  pauvres  !  Et  encore  faudrait-il  être  trta  riche  pour 
en  jouir;  l'aisance  n'y  suffirait  pas.  Le  droit  ne  se  mesure  pas 
sur  la  fortune;  il  est  ou  il  n'esl  pas;  s'il  est,  il  est  pour  tous. 

Ces  pcoposilioasi  évident*'^  ont  des  cootnidicteurs.  A  leuE 
avie.  le  père  ne  peut  déléguer  son  droit  à  une  personne  de  son 
choÏA.  PournBoi?  parce  que  l'enfant  n'appartient,  pneau  p^trsi 
oiiiia  h  l'Eliit  I  La  formule  était  vraiment  titop  bnutale  et  oeux 
qui  l'avaienl  risquée  se  sont  efforcés  de  l'attdnuer.  En  réalité, 
ODt'ilsdit,  l'enfant  n'appartient  qu'à  lui-même;  di^l^  qu'il  appar- 
tient à  quoiqu'un,  c'est  en  faire  une  chose;  or  II  est  une  per- 
sonne en  germe,  ilonl  lu  développenienL  doit  être  sucveilUi  et 
eauvegurd>(  non  par  le  pfere,  qui  est  juge  et  partie,  mais  par 
l'Btat.  planant  sur  toutes  les  familles,  dégagé  de  tous  les  inté- 
riMsi  privés  ! 

Eh  !  quoi,  diroRS-Q<.niB  à'  notre  tous.  I'IlIuI.  du  haut  de  soa 
impersonaalit/',  prétend  diriger  seul  la  foriuaLion  dans  l'enfant 
de  la  personne  future  1  L'Etat  est-il  autre  chosp  que  l'ensemblo 
lies  citoyens?  Comment,  df-s  lors,  se  substituera-t-il  à  cbiique 
citoyen  pour  l'office  le  plus  direct,  le  plus  intime,  le  plus  indi- 
viduel qui  se  puisse  concevoir  et  qui  est  l'éducation  des  enfants  ? 
Aux.paceQts  les  soins  matériels,  les  craintes  (.'t  le&  veilles,  les 
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alarmes,  les  peines,  les  dépenses  inséparables  de  IVducatioii 
de  l'enfant,  réduite  ainsi  h  un  simple  élevage  ;  ik  l*Etfit,  l'inî- 
truction,  la  formation  de  l'être  intellectuel  et  moral,  la  noble 
tâehe  de  promouvoir  la  personnalité  naissante  de  l'enfant,  ii 
gloire  d'instituer  l'homme  !  Le  Conventionnel  était  plus  togiqu'' 
qui  voulait  qu'à  six  ans  1rs  enfants  fussent  reliras  à  leurs  p»- 
rentspour  être  «élevés  en  commun.  Étrange  manie  que  de  vouloir, 
au  nom  d'une  abstraction  qui  s'appelle  l'Etat,  rompre  Ica  rap- 
ports concrets  et  tes  liens  étroits  furmés  par  la  nature  elle- 
même! 

Certes,  cl  nous  l'avons  formellement  reconnu  an  début  de  cet 
article,  l'Etat  a  le  droit  d'ouvrir  et  d'entretenir  des  i^coles.  Il  ne 
peut  pas  rester  indilTérent  aux  questions  d'ensoigncmeal  fl 
e-'esl  son  bonneur  d'entretenir  des  écoles  qui  servent  îi  toutes  le* 
autres  d'exemple  et  de  modifie,  dirigées  par  les  meilleurs 
maîtres,  pourvues  de  tous  les  moyens  propres  à  remplir  leor 
but  social.  Mais  de  quel  droit,  au  nom  de  quelle  doctrine  telle- 
ment siire  d'elle-même,  au  nom  de  quelle  certitude  impérieu?^ 
contra indrait-iL  tous  les  parents  k  envoyer  leurs  enfants  &  ses 
écoles  î 

Qu'à  force  de  bons  résullats  obtenus,  de  garanties  donn^o 
aux  parents,  de  bonne  direction  et  de  persuasive    inlluencc^ 
l'Etat  enseignant  attire  à  ses  écoles  des  élfcves  de  plus  en  plut 
nombreux,  voilà  notre  vœu  et  voilà  ce  à  quoi  l'iîtat  doit  s'atU^ 
eJier  avec  une  persévérante  résolution.  Mais  il  n'a  charge  i-l 
responsabilité  directes  que  d^-s  enfants  sans  parents,  soit  qui 
ceux-ci,  restés  inconnus,  aient  fait  litière  de  leur  devoir,  solll 
que,  déchus  pour  indignité  de  la  puissance  paternelle,  ils  soient 
considérés  comme  ayant  moralement  abandonné  leurs  onfantn.] 
L'Etat  est  le  ptre  de  ceux  qui  n'ont  pus  de  père.  Mais  pour  Icsj 
enfants  qui  ont  le  bonheur  d'avoir  leurs  parents,  de  recevoii 
leurs  soins  constants  et  d'être  entourés  de  leur  tendre  solliei-^ 
tude,  l'Etat  épuise  son  droit  et  accomplit  son  devoir  on  portant 
sa  vigilance  et  son  conlrûlc  sur  l'ouverture  et  le  fonctionne- 
ment des  écoles  libres. 


VI 


De  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  la  liberté  d'enseignement 
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est  un  droit  naturel,  mais  qu'elle  doit  être  soumise  à  des  règles 
et  que  le  milieu  social  lui  împosedc  nécessaires  limites.  C'est  le 
cas  de  tous  les  droits  naturels  qui  se  limitent  pour  se  concilier 
et  dont  l'accord  importe  à  la  pnix  sociale- Si  chaque  individu 
prétendait  à  l'exercice  illimité  de  son  droit,  ce  sérail,  au  sein 
de  la  société,  l'étatde  guerre  et  d'anarchie. 

Mais  il  va  de  soi  que  celte  limitation  inévitable  du  droit  na- 
turel doit  ûtrc  réduite  au  minimum;  tout  ce  qui  le  restreint 
sans  nécessité  est  injustice  et  abus.  Voyons  donc  comment, 
selon  le  principe  ci-dessus,  la  liberté  d'enseignement  doit  être 
réglée  et  organisée. 

Tout  d'abord,  devant  tenir  le  plus  grand  compte  possible  des 
données  fournies  par  la  nature,  l'ICtat  a  intérêt  h  ce  qu'il  y  ait 
beaucoup  d'écoles  diverses,  afin  que  la  diversilé  des  esprits 
trouve  sa  satisfaction.  Variété  est  richesse.  II  ne  devra  donc 
mettre  à.  l'ouverture  des  écoles  que  des  conditions  peu  nom- 
breuses, se  ramenant  toutes  à  la  double  considération  de  (a  mora- 
lité et  de  la  capacité.  11  va  sans  dire  que  son  devoir  est  de  veiller 
avec  soin  h  l'installalion  matérielle  des  écoles,  à  l'hygiène,  aux 
règles  protectrices  de  la  santé  des  enfants.  Hygiène  de  1  école  et 
moralité  du  maiire,  cela  se  passe  de  commentaires.  Sur  l'article 
capacité,  il  y  a  plus  à  dire,  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  avait 
considéré  comme  une  garantie  de  la  liberté  d'enseignement  la 
possession,  par  le  directeur  d'établissement,  d'un  grade  ou  d'un 
titre  qu'on  peut  appeler  minimum:  te  brevet  élémenlaire  pour 
l'enseignement  primaire; lebaccalauréat pourlenseignemenl se- 
condaire. Pour  le  premier  enseignement,  le  brevet  est  du  moins 
exigé  non  seulement  du  directeur,  mais  de  ses  adjoints.  Pour 
l'enseignement  secondaire,  en  verlu  de  la  loi  du  lô  mars  1850,  le 
directeur  seul  estactuellement  tenu  d'être  bachelier  ;  ses  colla- 
borateurs peuvent  n'avoir  aucun  grade.  Maïs  ù  cet  égard  la 
conception  de  l'enseignement  libre  a  évolué.  La  plupart  des 
esprits  admettent  qu'il  doit  y  avoir  identité  de  grades  entre 
les  maîtres  de  l'enseignement  libre  et  ceux  de  l'Université.  On 
ne  veut  plus  se  contenter  du  baccalauréat  pour  le  directeur  ;  on 
exigera  la  licence  pour  lui  et  pour  ses  principaux  colla  boniteurs, 
et,  pour  les  autres,  le  baccalauréat.  Cela  «st  de  conséquence- 
D'abord,  le  privili^ge  créé  par  la  loi  de  t850  au  profit  de  l'ensei- 
gnement libre  prendra  fia;  on  ne  verra  plus  d'écoles  secondairot 
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litres  donner  l'en^ei Renient  an  rabais  el  faire  à  T'UniversiM 
sur  1p  terrain  économi(]ue  une  inn'.quilableconcDrreHce.  Mais  il 
y  aura  une  conséquence  il'unL-aalrp  portée:  Iani^cessit4*  de  pré- 
parer un  grade  ûl^vé  comme  Ih  licence  imposera  aux  futars 
professeurs  la  pralique  et  le  muQÎement  des  méthodeB  scti>nt*- 
fiques  ;  au  cours  de  sapiT^paratioii,  il  s'initiera  à  l'esprit  critique 
qui  est  l't'-jpril  de  libre  examen  et  il  s'habituera  h  juger  poraon- 
nellement  et  à  ne  pas  accepter  les  jugements  tonlfaitï^.  Comm« 
disent  nos  vieux  pédagogues,  il  aura  la  létc  bi^n  faite,  ce  qui 
vHnl  mieux  que  de  l'avoir  pleine.  Voîlà  donc  un  citoyen  hono- 
rable et  capiible.  qui  aura  reçu  de  l'Université  e!!e-mi'ine  licence 
d'enseigner,  ap^^s  avoir  suivi  les  coufb  de  nos  fasiiUés  :  n'ert-ce 
pas  une  garantie  sérieuse? 

LYcole  esl  ooTerte.  Le  rôle  de  l'Etat  devint  ici  drffieile  el 
délicat:  il  s'agit  du  contrôle  ;  il  s'agit  de  l'inspection,  qui  doil 
tout  connaître  sans  prévention,  mais  sans  défaillance,  shte  ira 
ff  sitif  s/Wirt.  Il  faut  convenir  qne  jusqu'ici  l'inspection  des 
établissements  libres  a  été  plu (61  superficielle.  Sous  pr<^ 
texte  qu'elle  ne  doit  rechercher  que  ce  qoi  serRÏt  contraire  à 
la  moraK',  à  ta  coni*ti(ulion  et  auT  lois,  elle  s'wt  tenne  i^  peu 
prfis  en  dehors  de  renseignement  proprement  dit.  Il  faudra 
qu'elle  pénttre  dans  la  vie  de  l'étole  e!  qu'elle  suWe  la  maTcb» 
de  l'enseignement.  Il  faudra  qu'elle  essmine  lee  cahiops,  les 
devoirs,  les  compositions,  les  livres  de  classes;  qu'elle  assiste 
aus  leçons,  interroge  les  élèves,  lin  inspecteur  exercé  et  cons- 
ciencieux ne  se  laisse  pas  leurrer  par  certain-  syst&me  dont  on  a 
parlé  au  cours  de  1  enquête  Hîliot  et  qui  coosisle  îi  donner  aus 
élî-ves.  sur  les  questions  d'histoire  ou  de  phiLi>sophie,  deux  ap- 
préciations, l'une  qui  est  la  bonne  pour  le  maître,  l'autre  qui 
est  pour  llylter  b^s  dispositions  présumées  de  l'examinaterFr.  Mais 
il  faut  que  l'inspecteur  soit  minutii;nx,  persévérant  et  surtout 
qu'il  se  fiente  appuyé  el  sou  tenu  par  ses  chefs.  H  ne  devra  pas  so 
contenter  aussi  facilement  que  ceConrentionnel  en  mission  qui 
visila  le  collège  libre  de  Sorrtze,  à  l'époqne  où  le  général  Marbot. 
y  faisait  sesétudes.  Le  commissaire  de  la  Oonverriion  dt-manda 
à  un  élfeve  ce  qu'il  pensait  de  Coriolaw,  »  C'est  ud  émigré  », 
répondit  l'enfant.  Bomie  réponse,  bonne  école,  école  vraiment 
civique,  dit  le  commissaire! 

Pourquoi,  drra-t-on,   ces   préCHUtions  ?  Parce  que,   nous  \a 
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^claroos  tr&s  franche meoL,  il  oous  parait  intolérable  q-u'à  la 
faiiîur  do  la  libftrté  denseignemL'nt,  ([iii  que  ce  aoil  puisse 
élever  des  onfants  contre  leur  pay^  et  contre  lt>ur  temps.  Cp  sûot 
das  hommes  et  des  cituyeaa  (|iii'il  faut  k  Dotre  d<^mocriilic  répu- 
lilicaioe;  nons  ne  vonibns  pas  qa^l'eufant  soit  pn^pnré  fi  railler 
on  à  lii^lester  les  institutions  k  l'abri  desquelles  il  doit  vivre. 
Nous  ne  demandons  pas  que  tout  le  monili-uil  les  mèaies  idées; 
nous  ne  voulons  pHi  que  tous  les  Frani;ais,  par  la  vertu  d'un  en- 
M^nempnt  rôvi?  par  les  parttsextr^musde  ilroile  ou  degauclie, 
msb4  un  joui;  la  l^te  dans  le  roi>nie  bonnet,  car  ce  Jour-U  Ci^sar 
De  serait  pas  loin.  Mais  nous  cetentioiis  que  les  etifanU  de  la 
France  démocratique  et  réfiublicaieif  ne  soient  paâ  ^k-vés  con- 
tre la  République  et  contre  la  démocratie.  L'iuspoction  con- 
sciencieuse qni>  nons  préconisons  saura  voir  ci?  qui  se  pastie  à 
cet  égard  e1,  s'il  le  faut,  den  sanctions  interviendront  qui  puni- 
ront les  infractions  relevées  et,  par  l'exemple  donné,  en  pré- 
viendront de  nouvelles.  Personne  ne  peut  rien  objecter  à  cela, 
sons  peine  d'avoir  contre  soi  le  sentiment  pui>Uc  al  la  con^ 
science,  sans  préjudice  de  la  loi. 


VII 


Que  veut-on  dp  plus,  ponvons-noas  demander  mainieaant? 
Allez-vous,  comme  le  réclame  certaine  proposition  récente, 
après  avoir  supprimé  les  conj^régatioas  enseignantes  et  exclu 
leurs  membres  de  l'enseignement,  allez-vous  ajouter  à  l'inter- 
diction d'enseigner  dont  vous  avez  frappé  les  maîtres,  la  même 
interdiction  pour  quiconque  aura  été  ieu^él^ve?  Ce  Jéliovahqui 
pmrîssaîl  les  pères  dans  les  enfants  jusqu'à  la  septième  géaéru- 
Irtifl  np  prévrij-ail  pasq^'il  reurutiîrait  an  kx*  siècle  des  disciples 
si  résoltnl 

Cela  rejoint  lestage  scolaire  qui  punit  dans  Ifts  enfanta  le 
choix  fait  par  les  parents  de  taile  ou  tclli'  écoio..  en  lermant 
l'accès  des  fonctions  pnbliques  nax  anciens  élèves  de  ces  écolea. 
Mais  comme  Tinlerdiclion  ne  s'élefldra  sans  doute  jamais  aux 
mandats  électifs,  nous  pomronsnvoir  cr^mme  députés,  sénateurs^ 
ministres,  présidents  di-  la  lU'publtque,  voire  mi?:nc,  par  quel- 
qnçjpn  du  husanl.  comme  ministres  d«  l'Instruction   publique 
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ti  grands  muilrcs  dcrUnivcrsitt^,  tels  citoyens  auxquels  leur  oii- 
gîne  Bcolatre  ne  permettrait  pas  d'ôtre  iDStituteurs,  professenn, 
rédacteurs  ou  chefs  de  bureau  dans  un  ministtro.  A  moins 
qu'en  vertu  de  la  solidariti?  traditionnelle  des  fonctions  admi- 
nistratives et  des  mandais  électifs,  on  n'impose  pour  ceux-ci  In 
mCmcs  conditions  que  pour  celles-là!  Qui  sait?  On  en  parlera 
peut  ^tre  un  jour.  Combien  plus  pratique  et  plus  nature)  le  ré- 
gime de  la  liberté  !  Nous  avons  vu  plus  haut  que  notre  collègur 
M.  Béraud,  dans  sa  proposition,  exige  le  stage  scolaire  commir 
condition  d'admissibiliti^  non  seulement  aux  emplois  piiblîct. 
mais  aux  écoles  du  gouvernement,  bien  plus,  >iux  facultés  de 
l'Etat!  .\  moins  de  sortit-  de  l'Université,  vous  ne  pourriez,  da&» 
ce  3yst^me,  6trc  ni  ofricier,  niavociil.  ni  médecin.  C'est  la  mort 
pure  et  simple  de  l'enseignement  libre,  puisque  c'est  la  sup- 
pression, pour  SCS  élèves,  de  tous  les  débouchés. 

Un  chef  d'institution  laïque  écrivait  il  ya  quelque  tempsi 
un  de  ses  amis  :  «  Le  projet  sur  le  stage  scolaire  a  porté  un  pre- 
mier coup  à  mon  institution;  le  dépùtdc  la  proposition  Bérfta<l 
l'a  achevée;  j"ai  dii  me  retirer.  »  Kt  ce  ne  sont  encore    que  dct     , 
projets.  Que  sera-ce,  si  ces  projets  deviennent  des  lois?         ^^H 

C'est  vraiment  un  esprit  de  méfiance  et  d'inquisition  qui  i^^^ 
pire  do  telles  mesures.  Leurs  auteurs  Dépensent  qu'ù   prendre 
des  pré.^'autions  contre  leurs  semblables  et  les  mailles   du  filet  ■ 
dans  lequel  ils  les  enserrent  leur  paraissent    toujours    trop 
lai^gos. 


VIII 


Ce  que  nous  veuons  de  dire  explique  suffisamment  pourquoi] 
nous  sommes  résolument  partisans  du  projet  de   M.  Cbaumié.I 

L'honorable  minisire  avait  eu  déjà  l'occasion  d'afGrmer  se»! 
sentiments  libéraux  au  Sénat  dans  l;i  discussion  de  la  prise  eu] 
considération  d'une  proposition  de  M.  Maxime  Lecomte,   len-j 
dani  à  abroger  lu  loi  du  12  juillet  1875  sur  renseignement  sn-1 
périeur.  Depuis  que  la  loi   du  18  mars  1880  a  restitué  à  l'Etal 
la  foliation  des  grades  que  la  loi  de  1875  avait  indûment  par- 
tagée entre  lui  el  les  jurjs  mixtes,  lette  dernière  loi  ne  contient 
plus  que  des  dispositions  destinées  û  garantir  ta  liberté  de  l'en-. 
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seignement  supérieur.  Mais  ce  reste  esl  de  trop  pour  M.  Ma- 
xime Lccomte,  comme  le  r<:sidu  subsistant  de  la  loi  de  1850  est 
de  trop  pour  M.  Bc^ruud. 

Appelé  à  donner  son  avis,  M.  Chaumié  ne  s'est  pas  opposé 
;i  la  prise  en  consid(?ralion,  mais  il  a  fait  connaître  que,  lors  de 
la  discussion  du  fond,  il  défendrait  »  énergiquement  •>  la  loi  de 
1875. 

Voilà  pour  l'enseignement  supérieur.  En  v.e  qui  concern(? 
l'enseignement  secondaire,  l'honorable  ministre  a  eu  une  occa- 
sion nouvelle  d'aflirmer  les  miïraes  sentiments  libé-raux  devant 
la  commission  sénatoriale  dite  de  l'enseignement  secondaire, 
chaînée  d'examiner  la  proposition  B<:i'raud  et  le  projet  du  gou- 
vernement. 

La  proposition  Béraud,  qui  a  pour  elle  la  majorUtî  de  la  com- 
mission, vcul  qu'aucun  élablissemient  libre  d'enseignement 
secondaire  ne  puisse  se  fonder  sans  une  autorisation.  Nous 
avons  indiqué  que,  primllivement  partisan  de  l'autorisation  lé- 
gislative, M.  Béraud  s'est  rangé  ensuite  à  l'aulurisation  par 
décret.  Mais  qu'on  fasse  intervenir  une  loi  ou  un  décret,  la  ca- 
ractéristique de  la  proposition  Béraud  esl  l'autorisation,  A  Pau- 
torisation,  quelques  membres  de  la  commission,  et  nous  étions 
un  de  ces  membres,  opposaienl  la  formalité  nécessaire  mais 
suffisante  de  la  déclaration.  Déclaration,  c'est  liberté.  La  ma- 
jorité se  prononça  pour  Tautorisatioii. 

Mais  c'est  l'arbitraire,  disions-nous,  car  on  n'aiilorisera  que 
ceux  qu'on  voudra;  si  ce  n'est  pas  explicitement  le  moDOpole, 
c'est  la  fendanceau  monopole,  c'est  la  possibilité  légale  de  l'éta- 
blir en  fait.  Nous  proposâmes  alors  de  surseoir  iJu  moins  jusqu'i'i 
ce  que  le  ministre  eût  été  entendu.  On  passa  outre. 

A  quelques  jours  de  là,  le  ministrt'  vînt  devant  la  commis- 
sion. On  le  mit  au  courant  et  onsolliciLi  son  avis.  Maïs,  dit-il. 
je  ne  suis  pas  pour  l'aulorisation,  je  suis  pour  la  déclaration 
parce  que  je  suis  pour  la  liberté  d'enseignement. 

I.  C'estun  principe,  ajouta- t-il,  auquel  j'ai  toujours  été  attaché; 
Je  le  considère  comme  bon  en  lui-même  el  j'estime  que,  loin 
d'avoir  à  le  redouter  et  à  en  souffrir,  l'Iniversité  ne  peut  tirer 
de  son  application  qu'utilité  et  honneur;  pour  tout  dire  enlia, 
j'ai  fait,  'le  la  reconnaissance  et  du  maintien  de  ce  principe,  la 
oondiliou  de  mon  entrée  dans  le  cabinet.  ■•  Le  ministre  til  con- 
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naftri;,  en  tenniinaut.  qu'il  n'avail  disposé  swi  pnsj^i  qu'après 
s'être  mis,  dans  an  long  enlrclicn,  d'ticcord  avfc  M.  le  Préti- 
donl  du  Conseil.  Au  Sénat  do  détider.  Nous  serions  hien  aarpn^ 
s'il  De  se  décidait  pas  pour  la  décLuatioQ  et  pour  la  libert»-. 


IX 


[I  fiuil  reconnaitrç  d'aill<nirs  <]ik>  bit-ti  peu  de  personnes  uon- 
sentent  à  se  prononcer  formelloment  contre  la  libertii  d'eaiaei- 
^nenienl.  Les  partisans  ni*>mo  des  mesures  de  restriction  ou 
d'inleidietion  (|ue  nous  avons  ('■tudiées  atlirment  qu'ils  sont 
partisans  de  cette  liberté,  Il  y  a  là  une  conlradiction  r]u'il  faut 
examiniT. 

Gomment ceuxqui  stippriment  tesiM)ngri'gnlion»«osoJgaanttti 
et  qui  vf'utent  subordontirr  l'iinv^rtiire  d'un  étiiblissemeiil  libre 
qnelconque  à  l'aulorisalion  préalable  peuvent-ils  se  dire  parti- 
sans de  la  liberté  d'enseignement  !" 

Cela  cSt  assez  difficile  h  cxpliijtier,  mais  s'éclaire  pourtant 
pnr  un  ar^um^nl  lissez  nouveau,  par  un dislin(;uo ainsi  IViriuulù: 
Oui.  nous  voulons  la  liberté  d'cnseigm-nienl;  mais  nout 
estimons  qu(- des  personnes  libres  peuvent  sr?ultit>  ut>er  rt  pro- 
filer Je  cette  liberté;  Pense i finement  nu,  d'un  terme  plus  eoni- 
préhensif,  l'éducation,  ayant  pour  but  d'iilTrattcliir  et  di>  dt'fVf- 
lopper  la  personnolilé  humaine,  cetix-là  seuls  [louveut  lairc 
acte  d't^ducaleurs  chez  lesijuels  i^etle  personnalité  subsiste 
onlif-Te,  sans  altération,  saas  aliéiiation.  (Vesl  ce  qui  s'ijat  dit  en 
maint  conKr68,  à  (lenfeve,  îi  Lyon,  voire  h  la  tribune  piirlmien- 
taîre.  Mais  qui  décidera  si  tel  ou  tel  a  la  plénitude  de  la  pemoii- 
nalité  rerpiise  pour  exercer  la  liberté  d'enseignement  î  Aujour- 
d'Iiui,  cette  prétendue  rfglc  l'ail  cxcluri'  de  l'enseigni-oienl  les 
congréguuistes,  en  raison  de  leurs  v^ux  religieux.  Demain. 
d'autres  individus  pourront  être  atteints.  Tous  sont  niviiueés, 
car  tous  devront  passer  sous  la  toise.  L'arbitraire  pur,  cliuo- 
geant  el  capricieux,  fern  seul  le  dépnrl  entre  les  capables  ci  les 
incapables  et  prononcera  seul  le  tlii/iMiy  in/ruir.  ÏA  est  le  danger 
du  certilicat  d'aptitude  pré-vu  au  projet  CImumié  el  sur  lequel 
noua  nous  sommes  précédemmeot  expliqués. 
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,Mais  entin,  pourquoi,  daus  quel  but,  ces  i-cslriclioos,  eus 
défenses,  ces  Larriferes?  Nous  oe  sommes  pas  de  ceux  qui  prê- 
tent ù  k-ui'g  adversaires  des  idées  mesquines  et  des  iolcntions 
tcai^a^sitires.  H  faut  donc,  dirons-uous,  que  les  partisans  des 
mesures  que  nous  venons  do  passer  en  revue  se  proposent  un 
but  important  et  ^levtî. 

Eu  eflel,  leur  but  n  ce  ilouble  raraclère:  ils  ne  veulent  rien 
moins  qu'assurer  à  ce  pays,  par  l'enseignement,  l'uniti;  laoriiie  ! 

Ils  disent  qu'il  y  a  deux  jeuuesses,  deux  Frances  séparées, 
ennemies.  C  est  la  laute  du  double  ensei^neuiont,  orieiiL<^. 
l'un  vers  le  passif,  l'autre  vers  l'avenir.  Ils  veulent  une  France 
une  et  unie  ;  ils  pensent  que  l'onseignemeut  uuilii^  opérera  cotte 
transformation  et  que  la  Itépublique  eu  sera  plus  forte  et  la 
Pairie  plus  grande. 

En  fait,  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  un  pays  dont  le  solest 
joncbédes  di^bris  el  des  vestiges  de  pi usieurp régimes  politiques, 
il  y  ait  des  divergences  el  des  divisions.  Il  l-sI  commode  de  dire 
qu'il  n'y  a  que  doux  partis  en  pri^eiice  :  celui  de  la  ItévoluLiou 
i!l  relui  de  la  coutrc-rt^volulioii.  Cette  antithèse  simpliste  four- 
nît de  beaux  arguments  de  Iribunt".  Mais  la  réalité  c^t  plus 
complexeet  l'hisluire  en  témoigne sullisamment. 

Au  surplus,  l'auLitUtise  fiU-elle  rigoureusement  exacte,  elle 
trouverait  dans  la  nature  «n'unie  de  l'homme  l'expUiation  de 
snu  i-xisleiice  el  de  so»  irrcdueliliiiité.  En  elTel,  la  iialure  bu- 
miiine  oITre  doux  ËOrtcB  de  lempt-ranieuts  et  de  caraelferes  bien 
truncbés,  les  uu!«  atlacbî's  fi  lu  Irailitlun.  les  tiutres  l'pris  de 
ehan|i;einent.  Lus  premiers  poussent,  souvent  le  Iriidiliun- 
nalisme  jusqu'à  la  réaction  et  le  conservatisme  jusqu'il  l'iiumo' 
bililé;  les  seconds  confondenl  souvent  le  clian)^Mnent  avec  lo 
progrts  et  l'agitation  avec  l'action.  Les  premiers  s'oppusenlaux 
rélormi'h  par  leur  inertie;  les  seconds  les  coniprumclli'iit  un 
les  gâtent  par  leur  impatieucu  el  la  violence  de  leurs  procédés. 
Le  rôle  el  l'url  du  gouvernement  u'esl  pas  d';ibsorbtT  l'une 
dans  l'uutre  ces  deux  dispositions  natureUcË  opposées;  la  luD- 
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lative  serait  vaine  el  l'efforl  pi-rdu.  Le  gouvememeal  doit  dé- 
couvrir des  points  de  transaction  entri?  les  deux  éléments  et  assu- 
rer la  marclie  nécessaire  du  progriis  el  le  perfectionnement  des 
instilutions  politiques  et  sociale&en  rapprochant  les  moins  io- 
Iransigftants  îles  deux  groupes,  en  tempi^runt  l'ardeur  des  uns.  en 
exeilant  l'indolence  des  autres.  Mais  eeux  qui,  par  Tortre  et  con- 
trainte, prétendent  annuler  l'un  des  deux  élémenls  font  violence 
à  la  nature  elle-même,  qui  prend  sa  revanche  en  précipitant  le 
solutions  extrêmes,  lantât  la  révolution,  tantôt  la  réaction. 

Ce  dualisme  des  tendances  naturelles  se  trouve  chez  les  ci" 
loyens  de  tous  les  pays  ;  c'est  lui  qui,  dans  la  monarchie  parle- 
mentaire, faisait  les  libéraux  et  les  ultras;  c'est  lui  qui,  dans  la 
constitutionnelle  Angleterre,  a  fait  naître  et  maintient,  depuis 
des  siècles,  en  dt'pit  de  dissidences  et  d'altérations  récentes,  les 
whigset  les  tories. 

La  France,  par  son  complexe  et  multiple  passé,  résiste  encore 
h  cette  classification  naturelle  et  c'est  parce  qu'elle  ne  l'a  poiol 
encore  réalisée  qu'elle  subit  tant  d'à-coup  et  connaît  lanl  de 
malaises. 

De  quelle  unité  veut-on  donc  parler  quand  on  s'élève  contre 
les  deux  Fronces  et  les  deux  jeunesses? 

Est-ce  l'unité  politique  ?  Il  est  certain  que  le  temps  y  travaille 
plu.sque  les  hommes  et  que  la  République,  à  mesure  qu'elle  vil. 
acquiert  de  nouvelles  et  plus  fortes  raisons  de  vivre.  L'auteur 
des  Prrjjujs  ilf  Laàirnus  disait  qu  il  fallait  désespérer  de  la  li- 
berté parce  que  désormais  les  jeunes  Romains  naissaient  avec 
l'imag'-  de  César  dans  l'ti-il.  Nous  pouvons  dire  en  sens  inverse 
qu'il  fîMil  avoir  de  plus  en  plus  foi  en  la  République,  puisque 
depuis  un  tiers  de  siècle  les  petits  Français  naissent  avec  son 
image  dans  l'œil.  Il  s'établit  donc,  de  jour  en  jour,  un  élat 
d'esprit  républicain,  en  ce  sens,  qu'à  part  un  petit  loi  de  fidèles 
(lu  passé,  dif^nes  de  tout  respect,  les  citoyens  français  ne  con- 
çoivent pas  (ju'il  puisse  y  avoir  dans  ce  pays  un  gouvernement 
autre  que  la  République. 

Sur  cet  étal  d'esprit  qui  de  jour  i-n  jour  se  généralise  et  se 
fortifie,  les  appels  au  passé  ne  peuvent  rien  :  ils  rentrent  dans 
le  domaine  de  la  litléralure,  h  laquelle  ils  apporteut  de  bril- 
Innles  contributions  et  c'est  tout. 
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Mais  en  même  temps  les  esprits  sont  de  plus  en  plus  portés  h 
considérer  la  République  comme  la  guruntie  de  la  liberté  et, 
tout  en  la  regardant  comme  irremplaçable,  ils  ne  s'y  attachent 
cependant  que  dans  la  mesure  où  ils  se  sentent  libres  'par  elle 
et  dans  elle;  aulremeol  dit,  leur  adhésion  à  la  République  est 
«n  proportion  de  la  part  qu'elle  fait  au  libre  déploiement  de  leur 
individualité,  au  libre  exercice  des  droits  et  facultés  inhérents 
à  leur  personne,  soit  dans  l'ordre  politique,  soit  dans  l'ordre 
social.  Ils  oscillent  en  un  mot  entre  la  désufl'eclioa  et  rattache- 
ment, ou  entre  la  simple  soumission  et  le  dévouement  selon  que 
la  République  s'écarte  ou  se  rapproche  de  la  liberté,  qui  est  son 
principe  et  sa  raison  d'être.  Voilà  donc  déjà  une  unité  non 
douteuse  :  l'immense  majorité  du  pays  accepte  la  République. 
Je  sais  bien  que  sur  la  Constitution  il  y  a  des  dirficultés  ;  mais 
l'usage  et  la  durée  les  résolvent  chaque  jour.  Le  retour  offensif 
des  idées  plébiscitaires  n'a  produit  aucun  effet  sérieux.  Il  y  a 
d'ailleurs,  parmi  les  républicains  les  plus  authentiques,  des  révi- 
sionnistes qui  ontajourné,  mais  non  pas  abandonné  la  revision. 
Tout  le  parti  radical  en  est  là .  II  en  est  \h  aussi,  il  est  vrai,  pour 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  qu'il  n'a  jamais  réclamée 
que  de  ses  adversaires  et  dont  il  n'embarrasse  gu^^eses  amis.  La 
revision  de  la  Constitution  ne  serait  d'ailleurs  possible  que  dans 
et  pour  la  République  et,  bien  que  nous  n'en  voyions  pas  la 
nécessité  et  n'en  sentions  pas  du  tout  le  besoin,  elle  ne  nous 
donne  aucune  inquiétude  pour  le  sort  des  institutions  parle- 
mentaires auxquelles  nous  sommes  attachés  comme  à  la  néces- 
saire garantie  d'un  régime  de  liberté. 

Veut-on  une  unité  plus  explicite,  l'unité  morale,  comme  on 
dit'.'  Il  semble  bieo  que  cela  aille  jusqu'aux  doctrines  et  à  la 
conscience.  Mais  alors  c'est  un^  conception  théologique  et  mys- 
tique. On  eonnnit  l'adage  :  une  foi,  nue  loi,  un  roi.  Singulière 
enseigne  pour  notre  démocratie  du  xx°  siècle!  C'est  à  cette  uni  lé 
que  Louis  XIV  a  sacrifie  l'Edit  de  Nantes.  C'est  à  elle  que  les 
jacobins,  ces  théologiens  laïques,  ont  sacrifié  la  liberté,  que  la 
Montagne  a  sacriûé  la  Gironde,  C'est  aussi  la  conception  de  lu 
cité  antique,  qui  absorbait  l'homme  tout  entier  et  dans  la- 
quelle la  religion  et  la  politique  se  pénétraient  et  se  mêlaient 
indissolublement.  C'esl  h  cette  lunception  tjue  Socrate  a  été 
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immolé,  coaunc  enD«mi  h  la  fois  des  dieux  6t  de  la  patrie,  c^^ 
qui  était  tout  un  ponr  ses  contemporains.  ^M 

Entend-oD  par  unité  morale  que  chacun  doit  conccTOtr  U" 
Hépubiique  de  la  m^mi?  ^çon  ef  que  ce  noDveaa  credo  oblîgi- 
toiro  De  souffrira  pas  de  dissidents?  Mais  la  Képublîqae  n'cstpas 
une  religion  ;  cite  repose  au  contraire  sm*  ta  sécularisation  de 
l'Etal,  c'eftl-*-dire  sur  ht  séparation  de  la  politique  el  de  U 
conscience:  elle  est  an  régime  de  libre  examen.  Le  citm^n 
n'est  pas  un  fidèle  qui  s'incline  et  se  prosterne  ;  c'est  un  homnif 
libre  qui  considère  que  le  pins  bel  hommage  &  rendrv  à  la 
République,  c'est  d  exercer  librement  ses  droits  à  l'abri  des  lou 
et  de  donner  à  sa  perBonnatité  le  développement  le  plus  com-  , 
plet  possible.  ^M 

La  politique  ae  peut  pas  se  mettre  en  contradîtion  avec'I^^ 
sociologie.  Or  lu  sociologie  nous  enseigne  qu'A  mesure  que  U 
civilisation  se  développe,  l'organisme  social  devient  plus  com- 
plexe el  que  s(^b  éléments  tendent  de  plus  en  plus  à  se  disltn-^ 
guer,  à  se  discriminer.  Le  monde,  dit  Herbert  Spencer,  va  de^ 
l'homogène  &  l'hétérog&ne,  suivant  ainsi  la  loi  cosmologique 
d'apr&s  luquelk-  leh  planâtes  et  les  étoiles  se  sout  dégagées  dej 
la  matrice  qui    les  enveloppait  confusément,   pour  vivre  deJ 
leur  vie-  propre,  reliées  par  l'attraction,  comme  les  hommes  te 
sont  par  la  solidarité. 

Pour  établir  cette  chimérique  unité,  d'aucuns  croient  pou-1 
TOir  compter  sur  te  monopule  universitaire,  on  tout  au  moins! 
sur  un  enseignement  qui  se  cotlteuterait  de  doubler  celui  dei 
l'Université,    n'étant  ouvert  qu'à  des  maîtres  préalablement! 
examinés  et  reconnus  imbus  de  l'esprit   requis.  Nous  avons 
déjà  montré  combien  peu  ferme  et  peu  sur  serait  le  critérium 
qui  n'-gleraîl  cel  examen,  combien  variable  il'uu  jour  à  l'autre.J 
d'un  ministt're  à  l'autre-,  cequc  Montaigne eùlappeté  cet  inslru-' 
ment  judicitolre.  Nous  savous  bien,  d'autre  part,  que  le  véritable 
esprit  laïque  ne  dogmatise  pas  et  ne  prétend  pas  posséder  une 
doctrine  dont  l'évidence  s'impose.  Mais  Tbistoire  esl  lii    pour 
nous  persuader  plus  encore  que  de  tels  efforts  sont  vains.  Ce 
sont  les  éltves  du  monopolo  qui  ont  fait  le  second  empire:  c«| 
sont  les  écoliers  qui  étaient  sur  les  bancs  sous  te  régime  de  la  ' 
loi  Faltoux  qui  ont  fait  ta  troisième  République;  eu  sont  eux 
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qui  ont  vaincu  le  24  et  le  Iti  mai  t't  qui  onl  eu  raison  du  trau- 
tan^isme.  Mous  ne  pouvons  melire  ces  victoires  décisÎTes  &  l'ac- 
lif  (le  I  i>colc  républicaine  qui  commcn^'aît  h  peîneà  naître  alors, 
puisi{iio  Kon  prii^rammc,  inscrit  i>)kns  la  loi  du  38  mars  iSSi, 
n'»  élé  (l^linitivcmenl  consak:a'L'  que  par  la  loi  oi^aniqut^^  du 
30  oetAbre  188li  Nous  pouvons  dir«,  nous  aussi,  que  l'esprit 
soufUe  où  il  veut:  Doscartcs  et  Voltaire  sont  sorUsdeaJésuilea; 
Lecordaire.  et  le  cardinal  FeiTaud  furput  iSlcvci»  de  l'Universilé, 
et  le  second  l'ut  même  norniiilieu. 

Je  veux  supposer  un  instant  que  l'on  rÉus&isacà  créer  cette 
uaîli^  de  l'école,  plus  ou  moins  voisine  du  monopole.  Qu'y  aura- 
t-on  gagné  ?  lie  tous  côtés,  le»  occasions  de  eontradiction  et  de 
divergçenee  s'otl'riront  aux  élèves,  clïins  la  famille  et  dans  le 
monde.  Les  journaux,  les  revues,  les  romans,  tous  les  livj-es  qui 
passeront  par  leurs  mains  leur  âeroat  autant  de  maîtres  et  pro- 
fesseurs il'opinions  diverses  el  opposées  et  la  vie  défera  chaque 
jour,  pur  son  action  multiple  et  incessante,  l'unilé  factice  que 
l'on  auia  voulu  si  jalousement  rivaliser. 


XI 


Non,  cette  unité  morale  n'est  pas  ri^alisable;  il  est  plus  sage 
d'y  renoncer  et  de  se  confier  à  la  liberté.  La  diversité  des  esprits, 
l'originalité  dos  pensées  est  une  richesse  pour  un  pays;  mais 
diversilé  t'f  originalité  sont  les  fruits  de  la  liberté.  Nous  avons 
vu  dans  quelle  accumulation  de  moyens  minutieux  et  de 
mesures  de  défiance  on  s'enfjage  quand  on  veut  alioutir  par 
couli'aiiile  à  une  cliimériquc  unité.  L'enseignement  secondaire 
avec  les  projets  de  MM,  Béraud  et  Brisson,  renseignement  supé- 
rieur avec  celui  de  .M.  Maxime  Leeomte,  bientôt  sâns  doute 
l'ensf-igiiement  primaire  avec  des  projets  qui  s'annoncent,  subi- 
raient 1rs  exigences  d'un  cu/n/irlli'  iiitrare  qui  n'est  digne  ni  de 
notre  temps,  ni  de  notre  régime  républicain.  Nous  réclamons 
un  pi'u  plus  de  confiance  dans  les  idées  laïques  ;  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'un  les  prol^ge  comme  si  c'étaient  de  faibles  et  débi- 
les enfants,  d'impuissants  mineurs.  Nous  les  croyons  assez  justes, 
assez  liantes,  assez  vraies  pour  s'imposer  d'elles-mêmes,  pro- 
gressivement, par  reflort  répété  et  soutenu  de  l'enseignement, 
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de  la  propa^nde,  di;  la  persuasion.  Nous  ne  craignons  p 
elles  ni  la  discussion,  ni  la  contradicLion,  ni  la  lutlc.  Convaincus 
qu'elles  perlent  en  elles  la.  raison  immanent?,  nous  ne  douions  ■ 
pas  qu'elles  ne  fmissenf  paravoir  raison.  Nous  craindrions  pour 
elles  une  de  ces  victoires  appari-ntcs  i-t  (5pliora^res  que  la  con- 
Irainle  peut  momentant^ment  assurer,  mais  dont  le  lendemain 
est  fait  de  di^ccplion,  île  désarroi,  do  ri^uction. 

L'Uniti!  dans  la  Liberté  et  dans  la  Patrie,  voilà  ce  qu'il  faut 
vouloir  et  ce  qui  se  peut  réaliser. 

Nous  sentir  libres  citoyens  d'une  m*>rae  patrie;  nous  sentir 
vivre  sous  la  seule  autorité  et  sous  la  protection  des  lois,  voilà  eu 
qui  doit  nous  réunir  tous,  voilà  ce  qui  crée  le  consensus  natio- 
nal latent  dans  les  temps  norman.<c,  mais  affirmé  et  agissant 
dés  que  quelque  dimger  menace  l'indépendance  et  le  drapeau. 

Indépendance  au  dehors,  liberté  au  dedans,  voilà  les  deux 
piliers  de  Tédifice  social,  les  deux  assises  de  l'Efai  républi- 
cain. 


Charles  Dcput, 
Sénateur  de  ta  Hauti'Loire. 


LA  RÉYOLUTIOi^  FRAIVCAISE 

ET  LES  CONGRÉGATIONS 


On  sait  vaguement  que  lu  IWvohition  fram^aisc  supprima  les 
congrégations  religieuses.  Mais  pourquoi,  quand  et  comment  se 
lit  cette  suppression  ?  S'étcndit-elle  à  toutes  les  congri^gationa 
sans  exception?  Fut-elle  eiïective?  Aucune  histoire,  soit  géné- 
rale, soit  même  rcligieusedi?  la  Kévolutionne  donne  de  réponse 
satisfaisante  à  ces  questions  ;  non  pas  que  tes  historiens  n'en 
aient  senti  l'intérêt,  mais  l'imperfection  des  méthodes  et  des 
instruments  de  travail  dont  hier  encore  on  se  servait  ne  leur  a 
pas  permis  d'atteindre  tous  les  textes  ettous  les  faits  essentielg. 
Aujourd'hui  qu'on  a  une  meilleure  méthode  de  recherche  et  de 
meilleurs  outils,  il  est  facile  de  trouver  et  de  réunir  ces  textes 
et  ces  faits.  Voici  un  aperçu  de  ce  qu'ils  nous  apprennent. 


I 


Il  nous  apprennent  d'uhord  que,  dans  sa  politique  h  l'égard 
des  congrégations  religieuses,  la  Révolution  française  ne  fil 
guère  autre  chose,  &  ses  déliuts,  que  de  continuer  l'ancien  ré- 
gime. 

Aprts  l'expulsion  des  Jésuites  (17G2),  lo  clergé  avait  senti  lui- 
même  la  nécessité  de  réformer  les  ordres  religieux.  Son  Assem- 
blée de  1765-1766  décida  de  recourir  au  pape  afin  qu'il  nommât, 
t  cet  effet,  une  Commission  de  cardinaux  et  d'évéques.  Mais  le 
gouvernement  royal  préféra  faire  cette  réforme  lui-même.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  24  mai  1766  rappela  «qu'il  appartient  à  l'au- 
torité spirituelle  d'examiner  et  d'approuver  les  instituts  religieux 
dans  l'ordre  delà  religion,  et  qu'elle  seule  peut  commuer  les 
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vœux,  en  dispenser  ou  en  relever  duns  le  for  inWrieur;  mais 
que  la  puissance  temporelle  a  le  «iroil  de  di^clarerabusifs  ot  non 
valablement  émis  les  vœux  qui  n'îiuraient  gas  Hé  formés  sui- 
vant les  ri^gles  canoniques  et  civilos,  Gomma  ans^i  d'admcltre 
ou  do  no  pas  admettre  des  ordres  religieux,  suivant  qu'ils  peu- 
vent éliP  plilcfi  au  dangereax  dans  l'Etat,  môme  d'fixclure  ceux 
qui  s'y  seraient  L^laltlis  contre  lesdiles  r^glos,  ou  qui  iJevit'n- 
draient  nuisibles  à  la  tranquiilitt^  publique  ".  Le  3!  juillot  17(i0 
fut<^tablie,  pour  la  ri'Ibrmc  di'S  ordres  religieux,  une  grande 
Commission,  dite  des  iU'gnliers.  composée  d'archevêques,  d'évê- 
ques  et  de  conseillers  d'Iiltat. 

Des  travaux  de  cette  Commission  sortît  l'édit  de  mars  1768. 
portant  réTorme  des  ordres  religieux, , Il  i^taît  désoraiaiii  îalcrdit 
de  "  s'engager  par  laprofe^siunmûnasliquoou  ri'guUtre  '>  avanl 
l'Age  dv  vinj^t  et  un  an,  à  i'éjîarddes'hommos,  et  avant  l'âge  de 
liix-huit  ajas  à  l'égard  des  fi  lies,  nt^fense  élait  faite  d'draetirc  h 
la  profession  aucuns  étrangers  non  naturalisés,  "  comme  aussi 
d'accorder  une  pince  monacale  au\ditfi  étrangers  ».  11  ne  pourrait 
plus  y  avoir  (à  moins  de  letlrcs-palenLes  spéciales]  de  raonos- 
ttres  d'hommes  composés  de  moins  de  quinze  religieux,  ai  ces 
monasl(?res  n'étiiienl  pas  réunis  en  con^ré^ulions.ou  tltj  uoto» 
de  huit  religieux,  st  ces  monastîrrcs  étaient  réunis  en  congxé- 
gâtions,  Quaudxcs  conditions  ne  serai^al.  pas  remplies,  les  mai- 
sons seraiout  évacuées,  et  on  procéderait  à  des  suppressions  ou 
à  des  unions. 

En  conséquence,  de  176S  h  1780,  on  supprima  neuf  ordres 
religieux,  à  savoir  :  Grammontins,  Servîtes,  Célesltns,  les  reli- 
gieux de  l'ancien  ordre  de  Sciinl-Benoil,  ceux  de  Saiute-Crujx 
de  la  Bretonacrie,  de  Saialer Brigitte,  de  Saint-Ruf,  de  Siiint- 
Antoine, 

Les  projels  de  réforme  générale  n'aboutirenl  pas.  Mais  il  y 
eut  un  mouvemeat  d'opinion,  surtout  contre  les  anciens  ordres 
monastiques.  On  leur  prêfiSrait  les  congrégations  séculières,  où 
on  ne  faisait  pas  de  vœux  perpétuels,  qui  ac  mêlaient  au  sïôclet 
en  acceptaient  l'esprit,  coaimo  les  congrégations  enscig^nant^'s 
de  IfOratoire,  de  la  Doctrine,  des  F^^re5  des  l^cdles  dire  tiennes, 
ou  comme  les  congré^galions  llospiJMli^,res  et  charilidiles,  sur- 
tout celles  des  diverses  Sceurs  do  Chanté.  Beaucoup  de  bons  es- 
prits, dans  la  société  iJctairt^o,  avaient  pour  tdéid  un  régime  où 
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il  n'y  aurait  plus  d'ordres monaetiques  ii  vœux  perpétuels,  mais 
seulemcnttles  congrégalions  si5culitTes,  en  partie  laïques,  comme 
cellesdont  les  philosophes  vantaientli's  œuvres  d'easei(>nement 
et  de  charité. 

D'autre  port,  régulières  ou  séculières,  toutes  les  congrégallon? 
étaient  en  pleine  décadence.  Depuis  longtemps,  le  roerutement 
en  était  dîfiicile.  L'édit  qui  éleva  l'âge  des  vœux  fi  vingt  et  un 
ans  pour  les  hommes  et  à  dix-huit  ans  pour  les  Icmraos  rendit 
cerecnitement  encore  plus  lUl'Qcile.  il  faut  se  méfier  des  statis- 
tiques d'ancien  régime,  et  quand  quelques  écrivains  disent  qu'en 
1770  il  y  avait  20,07*  religieux  appartenant  aux  anciens  ordres 
monastiques,  et  qu'eu  1790  il  n'y  en  avait  plus  que  16-236,  ce 
sont  des  chiffres  qu'ils  ne  faut  accepter  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventiiire.  Moins  sérieuse  encore  est  une  prétendue  statistique 
d'où  il  résulterait  qu'il  y  avait  en  France,  en  17S!),  environ 
ÔO.OOO  religieux  et  religieuses,  non  seulement  réguliers,  maïs 
séculiers.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  dans  tous  les  ordres, 
dans  toutes  les  cougrégulions,  le  personnel  devenait  de  moins 
en  moins  nombreux.  11  semblait  que  la  vie  monastique,  même 
la  vie  congréganiste.  allât  en  s'éteignant  à  vue  d'œil.  En  tout 
cas,  dans  les  préoccupations  politiques  et  sociales  des  hommes 
de  1789,  il  n'y  avait  pas  colle  d'un"  péril  congré^aniste  ".comme 
nous  dirions. 

Quant  aux  cahiers,  ils  ne  sont  gu^rû  d'accord  sur  les  ordres 
monastiques.  Le  cahier  de  la  noblesse  de  Montargis  et  quelques 
autres  en  demandèrent  la  suppression  totale.  Un  vœu  assez  fré- 
quent, c'est  que  les  biens  des  congrégations  soient  affectés  h.  des 
objets  d'utilité  publique,  comme  tous  les  biens  d'Kglise  en  gé- 
néral. Ailleurs,  on  se  borne  ft  demander  dos  suppressions  par- 
tielles, des  réunions.  Beaucoup  do  Français  se  conlenleraienl  de 
l'application  effective  de  l'éJitde  mars  1768,  elles  cahiers  ne 
sont  parfois  que  lu  paraphrase  du  préamimiedecel  édil.  En  celle 
matière  comme  en  tant  d'autres,  l'idéal  révolutionnaire,  c'est  de 
rendre  possible  la.  réalisation  des  volontés  et  des  intentions  ilu 
roi. 

Pris  individuellemeul,  tes  religieux  n'étaient  pas  impopu- 
laires en  1780.  Mi'ime  losjésuites  avaient  réussi  à  se  taire  passer 
pour  d'intéressantes  viclimes  du  despotisme.  Un  jésuite  Cerutli. 
prêchait  la  révolution  dans  des  écrits  hardis  et  élo<[uents,  qu'on 
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lisait  avec  cntiiousiasme.  Quand  la  Bastille  fut  prise,  c'est  peut- 
ôtre  dans  le  couvent  des  Feuillants,  c'est  dans  les  maisons  des 
Oratoriens  qu'on  organisa,  à  Paris,  les  n^jouissances  les  plus 
éclalanles.  Plusieurs  réguliers  siégi'rent  fi  la  Conslituanle  :  l'un 
d'eux,  le  chartreux  dom  Gcrle,  fut  si  populaire,  comme  «  pa- 
triote ",  comme  révolutionnaire,  que  Duvidie  plaça,  dans  le  cHb- 
bre  trio  de  jurcurs,  au  premier  plan  de  son  tableau  du  Serment 
lit!  Jeu  de  Paume,  bien  que  ce  chartreux  l'illabsent  de  Versailles 
à  cette  époque  et,  député  suppléant,  n'ait  été  appelé  à  siéger 
que  plus  tard. 

Alors,  en  1789,  le  parti  révolutionnaire  comprenait  des  moines, 
aussi  bien  que  des  prêtres,  la  plus  grande  partie  du  prolétariat 
ecclésiastique,  une  élite  de  l'aristocratie  ecclésiastique,  et  nos 
mots  :  cl(^ricarisme,  anlktéficarismr ,  ne  peuvent  pas  s'appliffucr 
au  début  d'une  révolution  qui  fut  commencée  par  l'accord  du 
clergé  et  du  tiers  état. 


Il 


^^s  le  S  août  1789,  le  marquis  de  La  Coste  émit,  à  la  tribune 
de  la  Constituante,  l'idée  de  supprimer  les  congrégations  en  gé- 
néral, mais  il  ae  l'émit  qu'incidemment.  C'est  à  propos  des  vœux, 
dans  la  séance  du  28  octobre  1789,  que  l'Assemblée  eut  ft  s'oc- 
cuper, pour  la  premiù're  fois,  des  ordres  monastiques. 

Quelques  religieuses  du  couvent  de  l'Immaculée-Conception 
de  Paris  avaient  dénoncé  au  président  de  l'Assemblée  la  pression 
abusive  exercée  sur  des  novices  pour  les  décider  il  prononcer 
leurs  vœux.  La  question  des  vœux  se  trouva  ainsi  posée.  L'As- 
semblée l'ajourna,  et,  «  par  provision  »,  décréta  »  que  l'émission 
des  vcpux  serait  suspendue  dans  tous  les  monasti^res  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  ».  Le  roi  donna  sa  sanction  le  3  novembre. 

Le  2  noveiubre  1789,  c'osl  le  fameux  décret  qui  mil  Ô  la  dis- 
position de  la  nation  tous  les  Liens  ecclésiastiques,  y  compris 
ceux  des  congrégations  de  toute  sorte. 

Les  religieux  s'étaient  inquiétés,  et  de  ce  décret  du  2  no- 
vembre, et  des  projets  qu'annonçait  le  décret  du  28  octobre  : 
ils  envoyaient  à  l'Assemblée  des  mémoires  et  des  pétitions.  Le 
12  décembre  178',(,  le  chartreux  dom  lierle  fil  une  motion  ten- 
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liant  à  les  rassurer  par  la  promesse  d'une  pension,  et  aussi  h 
faciliter  la  sécularisation  de  ceux  qui  d(5sire raient  sortir  de  leur 
couvent.  On  applaudit  cette  motion,  on  en  vota  l'impression, 
et  on  décida  d'attendre  le  rapport  du  «  Comilé  ecclésiastique  » 
nommé  le  20  août  précédent. 

Treilhard  fit  ce  rapport  dans  la  séance  ilu  17  décembre.  Il 
y  parle  des  congrégations  avec  la  mémo  bienveillance  que  le 
roi  ou  son  gouvernement  en  avaient  parlé.  Il  s'agit,  non  pas  du 
tout  de  les  détruire,  ni  de  les  vexer  en  aucune  sorte,  mais  de 
tes  réformer,  de  les  faire  profiler  de  cette  »  régénération  "  que 
l'Assemblée  est  appelée  ù  n  consommer  »,  et  qui  doit"  em- 
brasser toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire  ».  Il  laisse  de  cùlé, 
pour  l'instant,  les  religieuses,  et  ne  s'occupe  que  des  religieux 
qui  ont  fait  des  vœux  solennels,  pour  offrir  la  liberté  ù  ceux 
d'entre  eux  qui  se  trouveraient  retenus  contre  leur  volonté  dans 
les  cloîtres.  Chacun  d'eux,  dtins  les  trois  mois  et  par-devant 
les  officiers  municipaux  et  les  juges  royaux,  déclarera  s'il 
entend  rester  ou  sortir.  Ceux  qui  voudront  sortir  sortiront,  fl 
iront  vivre  où  bon  leur  semblera,  "  en  babif  clérical,  sous  la 
juridiction  de  l'évèque  diocésain  n.  Il  recevront  une  pension 
qui  variera  de  700  à  iOOO  livres  selon  l'rtge.  Comme  l'avait 
ordonné  l'édit  de  1768,  toute  maison  où  il  ne  restera  pas  au 
moins  quinze  religieux  sera  supprimée  ou  réunie.  En  résumé. 
Treilhard  propose,  quant  aux  vœux,  non  de  les  interdire,  mois 
de  ne  pas  en  reconnaître  les  effets  civils.  Impression  du  rapport, 
ajournement. 

Le  i9  décembre  1789.  vu  les  besoins  du  Trésor,  il  est  dé- 
crété qu'il  sera  vendu  une  partie  du  domaine  de  la  couronne 
et  assez  de  biens  ecclésiastiques  pour  former  ensemble  une 
valeur  de  400  millions.  Mais  quels  Liens  ecclésiastiques  ven- 
dra-t-on  ?  C'est  ce  que  décide  le  décret  du  5  février  1790, 
où  il  est  dit  que,  "  dfcs  à  présent  et  en  attendant  des  suppres- 
sions plus  cotisidérablos  »,  il  sera  supprimé"  une  maison  de 
religieux  de  chaque  ordre  dans  toute  municipalité  où  il  en 
existe  deux  :  deux  maisons  dans  toute  municipalité  où  11  en 
existe  trois,  et  trois  dans  toute  municipalité  où  il  en  existe 
quatre  ;  qu'en  conséquence  la  muairipalilé  de  Paris  indiquera 
dsDs  la  huitaine,  et  les  assemblées  de  départements  indique- 
ront aussitôt  après   leur  formation,     celles   desdites    maisons 
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(ju'ellws  pr^féreronl  d«  supprimer  en  vcrlu  du  présonl  dtSctel, 
pourleBeniplacemcnlsen  être  aussitôt  mis  en  venta,  en  esé- 
cution  et  conlorni(îmvnt,aii  discret  du  10  df^cemJjre  dernier  ». 

Ce  n'est  donc  point  pour  des  moUr»  phJInËophiijues  qa'ea- 
renl  lieu,  sous  la  Hi^volution,  les  premières  évacuations  do 
maisons  rpligicuscs,  mais  fonr  dos  motifs  linanciers,  parce 
qu'on  nvail  bcsioin  d'nrgrnt  ef  qu'on  ne  trouva  pas  d'iiuli'e 
moyen  dL>  s'on  procurer  que  de  vendre  une  partio  de  ces  mai- 
sons. 

Le  11  février  ITtiO.  Treilliard  donne  uup  seconde  Icctiiredi' 
son  rapport.  La  disciiseion  s'ingogc  aussitùt.  Les  journaux 
{Moriifcitr,  Suini  du  Jmir)  en  rendent  comptent  confusi^mcnl. 
L'évoque  de  Clermont  y  parla  contre  le  projet  de  Trcilhard. 
et  feipnit.iLo  ciToire  que  ce  projet  supprimait  les  ordres  monas- 
tiques. 

La  discussion  continua  le  12  févrior.  Lf  Ciiaptlier  engagea 
rAssemlli?c  dans  une  voie  plus  h.nrdio  que  celle  que  lui  avait 
indiqui?e  le  Comité  ecclésiastique.  Il  demanda  qu'on  discutât 
d'aliord  cette  question  :  «  Les  corporations  ou  ordres  religieux 
seront-ils  conservés  ou  supprimés  /  »  Treilliard  so  rallia  à  celle 
motion.  C'est  Iji-dcssus  que  le  débat  s'engagea,  et  non  plus  soT 
son  rapport. 

Une  opinion  se  lorma  aus$itùt.  qui  n'avait  pas  été  oxprimée 
avec  cette  netteté  et  ce  concert  dans  les  caliiurs,  à  savoir  ijuo 
Ice  ordres  religieux,  surtout  les  anciens  ordres  à  vieux  sol(>n- 
nels,  sont  à  supprimer.  Le  duc  de  La  Rochefoucauld  déclara 
que,  si  les  congrégations  avaient  rendu  des  serviws  autrrfoin. 
elles  n'en  rendai<.nl  plus  et  n'en  pouvaicnL  plus  rendre  aujour- 
d'hui. Potion  rappela  comme  un  principe  constant  quo.  loua 
les  corps  étant  faits  pour  la  société,  '■  la  société  peut  les  détruire, 
s'ils  sont  inutiles,  s'ils  &ont  nuisibles  ».  Or  les  religieux  sont 
inutiles,  sont  nuisibles.  "  Quant  à  l'éducation,  peul-on  oroir« 
que  vous  conserverez  aux  maisons  religieuses  le  soin  précieux 
d'élever  des  citoyens?  »  Il  faut  détruire  tous  ces  ordres,  n  En 
conserver  quelques-uns.  ce  serait  préparer  la  renaissance  dn 
tous.  Il  II  faut  persister  dans  la  résolution  de  conlisqut^r  tous 
leurs  bien  :  «  Ittndez  à  In  circulation  d'immenses  propriétés 
qui  re&tent  dans  une  stagnation  funeste,  oL  vous  forez  un  bien 
inestimable  iila  nation.  >i 
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Barnavp  monlraquo  l'exislence  des  moines  était  conlradir- 
'toire  fi  la  Dérlnralion  di'S  Droits.  "  Quant  à  r>^,Jucntion  popu- 
laire, dit-il,  elle  doitftlre  failepardos  hommes  qui  jouissant  des 
droits  de  cîto\Tn,  qui  les  aiment  pour  les  l'aire  aimer.  Les 
ordres   religieux  sont   incompalihies   avec   l'ordre  social   et  le 

t bonheur  public  ;  vous  de-vez  l&s  détruire  sans  restriction.  » 
he  [■Mulemain  13  février,  la  druilo  tenta,  en  faveur  di^s  con- 
grégations, une  diversion  dont  les  elli'ta  éloaneronl  peut-ôire 
I     les  persounos  qui  croieal  que  l'Assemblée  constituante  était 

thostilu  à  la  religion  calholiquc. 
Garât  l'ainé,   â    la  tribune,  demandait    la  suppression  de» 
congrfgatioQs.  Il   s'anima  cl  en   vint  h  dire  :  «  Ji?  jure  que  je 
n'ai  jamais  pu  eonct^voir  que  Dieu  aimAt  à  reprendre  ■'irbomme 
les  dons  qu'il  a  fails  <i  l'espèce  liumainc  ol  que  ce  fAt  un  moyen 
^  de  lui  plaire  que  de  lui  sai-riCer  la  liberté  qu'on  a  rei;ue  de  lui 
BJc  jure...   X   A  cette  formule  de  serment,  qui  n'était,  dit  le 
■j&Hm«(f(/p  Porfï,  "  que, l'expression  d«  la  conviction  profonda 
"d'iioB  conseience  puro  n,  une  purtie  de  la  aalle  cria  au  blas- 
phème, h  riinpiéti).   Ou  ne  vît  que  ^    des  bras  en  l'air,  comme 
si  on  eût  voulu  détourner  la  Vengeance  du  ciel  «.M.deFumel 
marquis  de  Mons-t-gur.oria  qu'on  insu  liait  i'Assflmbl(îe  en  disant  : 

Ije  jiirv.  Vingt  voix,  dit  encore  le  môme  journal,  crient  au  pré- 
eident  de  rappeler  (>ar»t  à  Tordre.  On  s'aperçoit  alors  que  ceux 
qui  faisaient  le  tumulte  on   fait  aussi  une  motion,   mais  qui, 
dans  la  confusion  du  bruil,  n'a   pu  éhe  entendue.  Inlerrogt;.  W 
président  annonce  que  cette  motion  est  "  de  déclarer  que  la 
Hrelîgion  catholique  ol  romaine  est  la  religion  de  l'IÎLut  ».  Eton« 
HnaBcnt.  Qui  u  fait  la  motion?  L^'est  l'évt^que  de    Naney.  Le 
Bmte  à  la  tribune,  demttiidanl  que  cela  sull  déclaré  à  l'inâUint 
Qi^me. 

Les  11  patriotes '>.  les  p&rlisans  de  lu  su|ipress(on  des  ordres 

^religieux  s'indignent,  non  de  la  motion,  mais  de  ce  quo  l'évi*- 

Bique  de  Nancy  a  pu  considérer  comme  dunteUâe  leur  adhésion 

Hunanime  à  la  vérité  formulée  dans  la  motion    Rœderer,  — 

qui  siégeait  alors  à  l'oxlrémc  gauche  (comme  nous  dirions'  avec 

Itobespierre  et  Pflion,  —  Rnederer  s'écrie  :  "  Est-i:i«  linlenlion 

ieM.  l'évéquede  Nancy  de  faiie  entendre  que  la  religion  pérî- 

!  parmi  nous  ?  Et  veut-il  que  noue  délibérions  sur  une  mo- 

qui,  pour  nous,  est  une  injure?  n  Dupont  (de  Nemours)  : 
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<i  Nul  dans  cette  Assemblée  do  peut  douter  que  la  relîgioD 
catholique  ne  soit  la  religion  nationale.  »  «  On  ne  pouvait  pas 
douter  non  plus,  objecte  un  orateur  de  droite,  Cazalts,  que  la 
France  tf-tait  une  monarchie,  et  cepemiant  vous  l'avez  décret*  : 
où  serait  l'impossibilil)^  ou  l'inconvc^ntenl  do  faire  pour  la  reli- 
gion ce  qu'on  a  fait  pour  le  gouvernement?  "  L'inconvénient, 
répliqua  Charles  de  Lameth.  est  dans  l'intention  de  l'évoque 
de  Nancy,  qui  veut  faire  croire  que  les  partisans  de  la  suppres- 
sion des  ordres  religieuxsontles  ennemis  delà  religion  :  i'  Noa!1 
la  religion  n'a  pas  plus  d'ennemis  parmi  nous  qu^  la  royauté. 
Eh  !  quel  instant  pour  rendre  noire  foi  suspecte  que  celui  où 
nous  avons  volé  des  actions  de  gnîces  à  l'ËIre  suprême  (  1)  !  Ce 
n'est  point  par  un  décret  injurieux  à  lu  religion  elle-même  qu'il 
nous  faut  déclarer  la  nAtre  ;  mais  demain,  lorsqu'on  verra  tous 
les  représenlanls  de  la  nation  tomber  aux  pieds  des  autels,  la 
France  et  l'Europe  verront  assez  que  la  religion  catholique  esl 
la  religion  nationale  ».  [Long^  ap/i/aiidissemenls.)  Crarat  reprend 
la  parole  et  déclare  "  que,  soumis  à  la  religion  de  nos  pères, 
c'est  en  elle  surtout,  c'est  dans  les  lois  saintes  de  l'EvaDgile 
qu'il  avait  puisé  les  maximes  qu'il  venait  de  professer  h. 

L'Assemblée  passa  àl'ordredu  jour,  et  se  refusa  ainsi  k  décré- 
ter que  la  religion  catholique  était  la  religion  de  t'Ktaf,  parce 
que  c'était  une  vérité  trop  incontestable,  parce  quec'élaïl  parai* 
tre  en  douter  que  de  la  mettre  en  discussion  pour  la  formuler 
en  décret. 

On  reprit  aussitôtle  débat  surlesordres  monastiques.  L'abbé 
de  Montesquiou,  un  des  plus  habiles  orateurs  de  la  droite,  el 
qui  savait  se  faire  applaudir  de  la  gauche  par  d'apparentes  con- 
cessions, essaya  de  reprendre  le  projet  primitif  du  Comité,  qui 
ne  supprimait  pas  les  ordres  religieux.  L'Assemblée  donna  rai- 
son h  Barnave  et  aux  partisans  de  la  suppressinn.  Hllc  décréta 
(13  février  17ÎK>),  comme  articles  conslitutionnels  (2),  que  la  loi 
ne  reconnaîtrait  plus  de  vœux  monastiques  solennels  de  pér- 


il) Le  9  féTrier  1790,  l'Aisemblée  bïsU  d6cré!é  qu'elle  nialsUrait  ou  Te  DeHm 
i\ae  In  Coiomunc  lie  l'aria  devait  tsiro  chauler,  le  14,  k  Ni>lre-DB,me.  pour  célé- 
brer la  ilL-marchc  par  luriuelk-,  le  -1  février,  Louiii  XVI  avail  prodoiuË  son  întoD- 
lïon  de  mninleair  tovalemeni  ta  Constitution, 

iSj  Ce*  arliclo^  ne  lunal  cependant  pas  iniGré!!  daat  la  CoaatitiiUon  de  1791. 
mais  on  y  lit  ( préambule)  :  La  loi  no  refonnall  plus  ni  vcuui  religieux,  al  aucun 
&u[re  ep^sgement  qui  serait  conlralrenux  druits  nalurelson  à  InCoDstitolloD*. 
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sonnes  de  l'un  ni  de  Tautre  sexe;  que  les  ordres  et  coogrégu- 
tioDS  réguliers,  dans  lesquels  on  fuit  de  pareils  vœux,  seraient 
fil  demeureraient  supprimés  en  France,  sans  qu'il  pût  en  être 
étabiide  semblables  à  l'avenir;  que  tous  les  individus  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  existant  dans  les  monastt'rcs  et  maisons  reli- 
gieuses, pourraient  en  sortir  en  faisant  leur  déclaration  devant 
la  municipalité  du  lieu,  t-t  qu'il  serait  pourvu  à  leur  sort  par 
une  pension  convenable  ;  qu'il  serait  pareillement  indiqué  des 
maisons  où  seraient  tenus  de  se  retirer  les  religieux  qui  ne  vou- 
draient pas  profiter  de  lu  disposition  du  présent  décret.  Au  sur- 
plus, il  ne  serait  rien  changé,  quanta  présent,  à  l'égard  des 
maisons  chaînées  de  l'éducation  publique  etdcs  établissements 
decharilé,  ctce jusqu'à  ce  que  l'Assamblée  eut  pris  un  parti 
sur  cet  objet.  Ëniin,  adoptant  un  aoiendement  de  l'abbé  de 
Monlesquiou,  l'Assemblée  excepta  formellemenl  les  religieuses 
de  l'article  qui  obligeait  les  religieux  de  réunir  plusieurs  mai- 
sons dans  une  seule  et  leur  permit  dti  rester  dans  les  maisons 
«  où  elles  sont  aujourd'hui  ». 

La  suppression  des  ordres  religieux  une  fois  décrétée  ainsi, 
en  principe,  le  Comité  ecolésiasliquc  prépara  un  projet  de  décret 
sur  la  11  pension  convenable  u  promise.  Le  18  février,  il  proposa 
de  décréter  que  le  traitement  serait  le  même  pour  les  religieux 
reniés  et  pour  les  religieux  non  renias.  Le  duc  de  La  Rocbe- 
foucauld  combattit  cette  proposition  : 

Vous  ileveî,  dil-iUd'upréi  \e  JUomleur),  fiiire  une  ditTéreace  entre  les 
religieux  rentes  et  qou  reutés,  parce  qu'en  ouvrant  les  doilrei  aux  reli- 
gieux, vous  devez  leurdunaer  l'i^iiui valent  de  ce  (ja'ils  quîuent.  Il  résulte- 
rait nue  véritable  inù^^alil^  de  l'égalité  du  lraileiu>;nl  des  relif^leux.  Ceux 
qu'nQ  appelle  mendianlt  soûl  accoatumés  1,  une  vie  plus  active,  à  vicorier. 
h  prôcher;  ils  auront  pins  de  moyens  d'améliorer  leur  sorl.  Ceux  qui 
auroDl  passé  leur  vie  à  dea  éludes  tranquilles  n'auront  pas  d'aussi  faciles 
ressources,  l.'^s  uus  et  les  autres,  en  entrant  dans  le  cloître,  oui  fait  des 
iucriilces;  mais,  en  général,  les  religieux  reniés  auraient  eu  un  patrimoine 
plus  cousidérable  que  les  autres,  s'ils  n'eussent  pas  ijuitté  le  monde.  Ils 
ont  plus  abaadonaé,  ou  leur  doit  plus.  Il  faut  donc  accorder  uue  dilTérence 
pour  qu'uucuD  ne  regrette  son  ancien  élat. 

L'Assemblée  se  rangea  à  l'avis  du  duc  de  La  Rochefoucauld 
et  décida  que  le  traitement  des  religieux  mendiants  serait  dif- 
férent do  celui  des  religieux  non-mendiauls. 
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Le  Comiti''  proposa  [19  février)  un  mimmtin  de  700  livres' 
■poor  Ips  mendiurils,  et  do  900  livrps  pour  les  non-meuiliaots. 
Hobespierri^îiuriiit  voulu  qu'on  donuflt  un  peu  plus  :  8<Xt  lîvrt? 
à  ceux-là.  1,000  livres  i\  cpux-ei,  Buruiivc  parla  h  peu  prè?  ^ 
comme  Robespierre.  Il  fut  aus^i  i^ealioti  dos  Jésuites.  Lors'defl 
leur  suppression,  on  ne  leur  avnil  accordé  qu'une  pension-lie 
iOO  livres.  Le  constituani  Lavîe  demanda  qn'ils  fass«>nl  eau- 
plis  dans  les  pensions  à  décréler,  el  assimilés  aux  ooD-mcn- 
diants.  Labbé  Grégoire  appuya  Lavie.  L'abbé  de  Montesquwu 
dit  :  "  Vousne  refuserez  pas  cette  justice  ù  cette  congrégatioa 
célèbre,  dans  laquelle  plusieurs  d'entre  vous  ont  fait  sans 
doute  leurs  premières  Oludes,  i  ces  infortunés  dont  les  lortàl 
ontpcut-âtre  été  un  pioM^me,  mais  dont  les  mallieuta  a  en 
sont  point  un  ».  On  demanda  rajoumemeul  de  l'ainendemenl  i 
huitaine.  L'Assemblée  repoussa  l'ajo'jrnemeut.  Bariiave  fut 
d'avis  '■  que  le  premier  acte  de  la  liberté  naissante  devait  être 
de  réparer  les  injustices  du  despotisme  ».  11  aurait  ménic  ajouté, 
d'après  la  Chronique  de  Paris  :  i.  l'ius  les  Jésuites  ont  été  persé- 
cutés, plus  ils  ont  de  droit  &  la  justice,  à  l'humanité  de  rAwsenj-] 
blée  nationale.  » 

Enlin  l'Assemblée  décréta  (l'J  février  179<.>)  que  chaque  reU- 
gieux  mendiant  recevrait,  selon  son  Age,  une  pension  annuelle 
de  70U  à  l.OyO  livres;  que  chaque  uon-mendiaut  en  recevrait 
une  de  000  îi  1.200   livres,   et  que  «   les   ci-devant  Jésuites, 
résidant  eu  France  el  qui  ne  possèdent  pas,  en  l>énélit>es  ou  va 
poneions  sur  l'Ktat,  un  revenu  égal  à  celui  qui  est  accordé  aux 
autres  religieux  de  la  même  classe,  recevraient  le  compl^menl 
de  ladite  somme  ».  Le  20  lévrier,  il  fut  décréter  que   les  frtTes 
lais  ouconvcrs  et  les  frères "  donnés»   recevraient  une  pension 
de  300  h  500  livres;  que,  pour  ne  pas  porter  le  trouble  dans  les 
familles  idil  le  rapporteur  Truilhanl),  les  religieux  qui  t>orli- 
raienlilo  leurs  maisons  <■    demeureraient  incapables  de  &ucce&- 
sions  ».    Le  20  mars,  ou  décréta  que,    dans  la  huilsine,   lesl 
ofliciers  municipaux  se  Iriiuspurteraienlduns  tuules  les  maisons 
religieuses  de    leur    territoire,  pour  s'y  informer  des  biens  uti 
revenus,  en  dresser  l'inventaire,  l'étal  du  personnel  et  procbs-j 
vei-bul  des  déclarations  de  ceux  qui  voudraient  sortir  dre  mai-l 
sons  de  leurs  ordres  ou  y  rester. 
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Sur  les  premières  applications  de  ces  dCcrels,  nous  savons 
■peu  de  chose.  U  n'y  a  que  (|uelqiies  faits,  quelques  dt^iails. 

Ainsi  nous  voyons  qu'à  Paris,  plusieurs  religieux  se  plaigni- 
rent à  l'Assemblée  nationale,  dans  des  péttiions  coilectivus, 
d'avoir  iMi5clussésù  tort  parmi  les  mendiants,  ee  qui  les  rauf-eaienl 
dans  la  catégorie  des  pensionnaires  ieamoins  payés.  Har  ex- 
emple les  Minimes  de  la  Place-Hoyale,  pensionnés  comme  men- 
diants, présentèrent  et  publièrent  un  tablenu  des  revenus  de 
leur  ordre  en  France  :  133  couvents,  577  r^li^teux  de  chceur, 
99  frtres  convers,  73)  .200  livres  de  revenu,  5.796.000'  livres  de 
biens  meubles  et  immeubles.  Avec  cette  fortune,  n'ttvaienl-tls 
pas  droit  à  un  traitement  de  non-mendiants? 

Ce  qui  serait  plus  iûtéressiint,  ee  serait  une  statistique  des 
religieux  qui  déclarèrent  vouloir,  soit  sortir  de  leur  ordre,  soit 
y  rester,  en  application  des  décrets  des  13  février  et  l'O  mars 
1790.  On  n'a  malheureusement  que  quelques  éléments  de  cette 
statistique.  Ainsi  M.  Sauzay,  dans  son  Histoire  de  lapeisévulion 
révolu lifjnnairt  dans  le  rf^parlemeiU  du  bouhs,  donne  les  ré- 
sultats suivants  pour  Besançon  : 

Bénédictins  de  Saint-Vincent  :  un  seul  sortant.  Bénédictins 
de  Saint-Farjeux  :  ils  restent  tous.  Dominicains  :  7  prAlres  et 
4  frères  sr.rt>>nt;  le  prieur  et  5  prélrea  reateul;  t  prêtre  déclare 
qu'il  n'es!  pas  encore  décidé.  Carmas  de  l'ancienne  obédience  : 
ils  restent  tous.  Carmes  déchaussés  :  i  prêtres  et  1  frère  sortent  ; 
les  autres  refusent  de  s'expliquer.  Gordeliers  :  ils  refusent  de 
s'expliquer,  sauf  1,  qui  déclare  opter  pour  la  liberté.  Capucins  : 
8  prêtres  sortent;  k-s  "î^uutres  cl  les  8  frères  convers  refusent 
de  s'expliquer.  Minimes  :  7  sortent  ;  3  déclarent  qu'ils  veulent 
vivre  et  mourir  dans  leur  état  ;  les  autres  refusent  de  s'expliquor. 

M.  Snuzay  ne  dît  pas  ce  qui  se  passa  chez  les  religieuses; 
mais  ce  qu'il  nous  dit  des  religieux,  si  on  y  ajoute  quelques 
aiilri's  renseignements  pour  diverses  régions,  nous  montre  que 
l'application  du  décret  du  13  février  1790  ne  vida  pas  alors  les 
couvents,  M.  Sau/uy  dit  même  qu'à  Besani;.on  et  dans  le  Uotibs, 
les  couvenls  "  continuèrent  leur  existence  ordinaire  jusqu'à  la 
iiu  de  l'unuéo  17U0,  sans  aucun  chanj^emeat  notable  n. 
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Cette  sorte  d(?  slafu  g/io,  maintenu  par  le  peu  d'empresse- 
ment que  les  religieux  mettaient  à  se  si^culariser.  semblait 
devoir  rendre  illusoire  [lour  longtemps  la  suppression  des 
ordres  monastiques  volée  en  principe.  Le  21  avril  1790. 
l'Asscmbldc  constituante  chargea  son  Comité  eccl(f-siastique  de 
lui  pri^parcr  un  projet  de  loi  <■  propre  ft  assurer  l'état,  la  tran- 
quillité et  les  cspériinces  des  religieux  et  l'cligieuscs  qui  sorti- 
raient de  leurs  cloîtres,  n  En  réalité,  il  s'agissait  de  décider  les 
hésitants  à  sortir  et  de  faire  qu'il  n'y  eût  plus  qu*uii  très  putîl 
nombre  de  couvents. 

Longuement  discuté,  le  projet  du  Comité  l'ut  décrété  le 
8  octobre  1790,  et  le  roi  le  sanctionna  le  lidu  même  mois. 

lly  était  dit  que  les  religieux  ne  seraient  payés  qu'à  parlirdu 
l'' janvier  17âl  ;  iju'on  les  interrogerait  de  nouveau,  indivi- 
duellement, sur  leur  intention  de  rester  ou  de  sortir;  que 
chaque  maison  contiendrai!  au  moins  20  religieux  ou  reli- 
gieuses ;  qu'on  désigneniil  des  maisons  où,  au  besoin,  on  place- 
rait des  religieux  de  diffL-rents  ordres  (mais  sans  mêler  les 
mendiants  aux  non-mendiants),  el  qu'ils  y  éliraient,  au  scru- 
tin, un  supérieur  ou  uu  économe,  pour  deux  ans,  rééligililcs; 
que  les  costumes  particuliers  de  tous  les  ordres  étaient  tibolis. 
chaque  religieux  ou  religieuse  devenant  libre  de  se  vêtir  cooimc 
bon  lui  semblerait.  Les  traitements  des  religieuses,  qu'elles 
sortissent  ou  qu'elles  restassent,  seraient  établis  scIoq  les  revu- 
nus  de  leur  ordre  ou  de  leurs  maisons,  sans  pouvoir  dépasser 
700  livres  pour  chaque  professe  ou  religieuse  de  chœur  el 
liôO  livres  pour  chaque  sœur  converse  ;  mais,  si  leurs  revenus 
«étaient  moindres,  leur  pen-sion  serait  moindre,  en  proportion. 

L'application  de  ce  décret  du  8  octobre  1790  amena  la  sortie, 
lu  sécularisation  d'un  grand  nombre  de  religieux,  d'un  ccrtaîu 
nombre  de  religiL'Uses,  el  la  l'ermeturede  beaucoup  de  couvents. 
Ici  encore,  il  n'y  n  pas  <le  statistique  possible,  mais  on  trouve 
dans  les  papiers  du  Connté  ecclésiastique  des  renseignements 
sur  quelques  départements  (Ij- 

Ainsi  dans  le  Morbihan,  il  y  avait  164  religieux.  Le  direc- 
toire du  département  n'envoya  les  déclarations  que  de 81  d'entre 
eux.  De  ces  84,  21  déclarent  sortir,  ^5  veulent  rester.  18  ne 
répondent  rîen.  Quant  aux  religieuses,  il  y  a  dans  le  Morbihan 
[1}  Arch.  nat.,  0.  XIX,  IT. 
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411  professes  et  149  sœurs  converses  :  une  seule  di5clarc  qu'elle 
sort.  La  di-parlomont  réunit  tous  les  rt^ligiitux  des  21  couvenls 
du  Morbihan  dans  cinq  maisons,  sisps  h  Vannes,  h  Sainlc-Annc, 
îi  laHoclie-Uernard,  îi  Pontivy  (arriîL>^  du  "2!  murs  1701),  Il  n'y 
eut  donc  plus,  dans  le  Morbihan,  que  5  couvents  au  lieu  de  21. 

Dans  les  Landes,  surlSl  religieux,  Ml  sortent. 6'i restent,  Sur 
ces  6"^,  il  y  a  47  mendiants,  que  l'on  rc^-unira  dans  deux  maisons 
et  15  religieux  non-mendiants,  pour  lesquels  on  attend  que 
d'autres  non-mendiants  venus  des  départements  voisins  élèvent 
leur  nombre  au  chi(rrede20.  I,es  religieuses  sont  an  nombre 
de  2W>  :  aucune  n'a  demandé  à  sorti  r. 

Dans  le  Doubs,  sur  266  rolif^ieux.  il  en  sortit  l!)(i.  Les 
70  restants  se  divisaient  en  (iO  mendiants  et  10  non-mendiants. 
Les  mendiants  furent  placés  dans  trois  maison;^,  h  Besuni;on  et 
à  Ponlarlier  ;  on  ne  prit  pas  de  parti  à  l'égard  dos  non-men- 
diants, trop  peu  nombreux  pour  former  à  eus  seuls  une  maison, 
fjuant  aux  relij^icuses,  sur  32!J.  il  en  sortit  27. 

Ainsi,  en  1701,  à  la  fin  de  la  Constituante,  le  nombre  des 
religieux  et  des  couvents  de  religieux  semble  avoir  été  considé- 
rablement réduit  dans  loiile  tu  France.  Le  nombre  des  reli- 
gieuses et  des  couvents  de  religieuses  ne  semble  pas  avoir  lieiiu- 
coup  diminué.  On  n»  fait  pins  de  v<Bux,  on  n'entre  pins  dans 
Ifs  couvents.  Mais  l'ensemble  des  ordres  religieux  subsiste, 
malgré  le  décret  d'abolition  du  13  février  l'Hli,  ou  pluIAt  [lar 
une  conséquence  formelle  de  ce  décret. 


IV 


Jusqu'ici,  on  avait  eu  des  ménagements  pour  les  ordres 
religieux;  il  n'y  avait  eu  contre  eux  aucune  parole  de  liaine. 
Sons  la  Législative,  changement  d'opinion  :  les  révolution- 
naires, les  1'  patriotes  •■  éprouvent,  expriment  une  certaine 
animosité  conire  les  ordres  religieux. 

IJue  s'était-il  passé?  Quelques  exemples  particuliers  vont  le 
faire  comprendre. 

A  ToLil  (11,  il  y  avait,  depuis  cinq  cents  ans.  un  couvent  de 
Cordelicrs,   populaires  &  cause  du  dévouement  qu'ils   avaient 

(Ij  Albert  Déni».  Toul  yenilanl  la  Riwlut'am,  p.  ZtiO  et  lUlvaDW. 
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montré  tliins  les  épidi^mies  du  xvii"  siècle.  En  1790,  ces  moines 
mendiants  élaienl  au  nombro  de  27.  Il  en  surtil  14  ;   il  en  resU 
13,  qui,  parcourant  la  campugne  pour  Ipurs  quiïtf^s,  ylircDtda 
la  prop;iganile  conlre  lu  constiliilîou  civile  et  le  serment.  (Vest 
alors  qu'ils  se  toura^^eDt  conlre  la  Révolution  et  que  la  Hévnlu- 
tion  su  tourna  contre  eux.  En  décembre  I7yi,  consiclf>ranl  <•  que 
c'est  Ju  sein  de  ces  retraites  communes,  que  les  lois  avaient 
protégtîes,  que  partent  des  factieux  qui  secondent  de  tous  leurs 
ciTorta  l'aversion  des  prêtres  rérriiclaires  conlre    les    pnstcun 
reconnus  par  la  loi  ■>,  le  conseil  général  de  la  commune  de  TonI 
iirrt!'la  de  Caire  constater  ofriciellemenl  le  nombre  des  Gonleliers. 
Ayant  constaté  qu'ils  étaient  au  nombre  de  13,  alors  que  la  loi 
e.ïijçeait  qu'ils  lussent  au  nombre  de  20,  le  conseil  général  pris 
le  directoire  du  dL^partement  de  supprimer  les  iJordeliers  de 
Toul.  Le  directoire  fit  d'alors  la  sourde  oreille.  Mais,  le  corps 
municipal  ayant  surpris  une  correspondance  cou  Ire -révolution- 
naire  du  ci-devant  supérieur  du  couvent,  et  l'ayant  envoyée  ft 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  la  Meurthe,  le 
directoire  arrêta  (27  février  1792)  que  les  ci-devant  Cordeliers 
de  Toul  se  rendraient  sous  quinzaine  dans  les  maisons  do  Vîc  el 
de  Nancy,  pour  y  mener  la  vie  commune,  Les  Cordelit-rs  refu- 
sèrent d'obéir,  adressèrent  au  Directoire  une  pétition   qu'ils 
firent  signer  par  leurs  partisans.  La  pétition  fut  renvoyée  i>ar  le 
Directoire  à  la  municipaliti^  de  Toul,  qui  la  rejeta.  Alors  9  oor- 
deliers  se  soumirent  et  sortirent  :  les  4  antres,  dont  le  supérieur, 
rcst^^ent  dans  le  couvent.  Leurs  amis  se  ^lssembl^r(■nt  devant 
la  porte  pour  empêcher  leur  expulsion.  La  garde  nationale,  nar- 
guée par  eux,  s'irrite.  On  va  en  venir  aux  mainei,  quand  le  maire 
de  Toul  tente  une  suprême  démarche  pacifique:  cotte  fois,  les 
-i  cordeliers  ct-dent  et  quittent  la  ville,  le  7  mai  1702. 

H  y  eut  aussi,  îi  Toul,  l'affaire  des  sœurs  Vathelotlcs  qui  y 
avaient,  entre  autres  établissements,  une  école  de  filles.  Le 
19  décembre  1791,  les  quatre  sœurs  de  cette  école  signifièrent 
leur  refus  Je  prêter  le  serment  civique,  d'assister  aux  offices  de 
la  paroisse  et  de  conduire  les  enfants  au  catéchisme  du  curé 
constitutionnel.  La  municipalité  de  Toul,  irritée,  décida  de 
supprimer  l'institution  des  sœurs  Valhclottes,  puisqu'elles  "  re- 
fusaient de  se  soumettre  à  lu  loi  i>,  et  de  les  remplacer  par  des 
institutrices  laïques,  cboisios  au  concours;  ce  qui  fut  fait. 
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A  Saninur,  i!  y  avait  un  coaviiil  d'Crsiilmes.  Le  directoire 
(lu  lié piirte nient  de  M;iine-<.'l-Loire  leur  im[iosa  pour  uumùnier 
im  prêtre  assermenté  (k  avril  1791).  Rllrs  décidèrent  de  ne  pas 
assister  à  sa  musse,  do  n'y  pus  condtiire  leurs  pensionnaires; 
elles  contimiëreuLit  recevoir  ?n  cachette  leur  ancien  aum-'inier, 
prêtre  rélraclairB,  »  Le  parloir  ries  bonnes  sœurs  devint  le  lieu 
de  réunion  di'  tous  les  prêtres  înaernaentés  et  lie  Ions  les  mécon- 
tents de  lu  ville  (i),  • 

On  voit  par  ces  trois  exemples,  et  il  serait  facile  d'en  pro- 
duire d'aatres,  que,  si  les  hommes  de  la  Révolution  en  vinrent 
il  traiter  tes  congrégalions  religieuses  en  mneraies,  c/fM  pour 
les  mêmes  motirs  que  ceux  qui  araenf-rent  leur  hrooille  avec 
l'église  catholique  en  géniîral,  c'est-à-dire  <i  cause  de  la  cons- 
titution civile  du  elergé  et,  en  particulier,  k  cause  du  serment 
imposé  aux  eeclésiastiques  lors  de  l'application  de  celte  cons- 
titntion.  Les  ■*  patriotes  »  avaient  commencé  la  Hévolution 
d'accord  avec  une  grande  partie  du  clei^r^  ;  ils  avaient  espéré 
la  continuer,  l'achever  pur  l'établissement  d'une  éylise  vrai- 
nitml  gallicane,  vraiment  nationalisée.  Au  contraire,  c'est  cette 
entreprise  ijui,  en  échouaat,  amena  la  rupture  diîfinriive  entre 
l'IôgHsc  eH  la  Révolution  et  forma  tes  circonstances  dofi  sortirent 
la  guerre  civile.  la  »:uorrc  étrangère,  la  violence,  les  malheurs, 
l'avurtempHt  partiel  de  la  Révolution. 

Ces  congrégations,  qui  semblaient  être  devenues  en  majeure 
partie  contre-révotuliounaires,  c'est  l'Assemblée  législative  qui 
les  supprima. 

D'abord,  elle  n'avait  pus  annoncé  l'intention  de  les  sup- 
primer, mais  sealemi-Til  Je  faire  pour  les  religieuses  ce  qu'on 
avait  feit  pour  les  religieux,  c'est-à-dire  de  procéder  "  à  la 
réuuion  des  maisons  de  religieuses  qui  persisteraient  k  mener  la 
vie  commune  ".  Son  Comité  des  domaines  lui  présenta,  dans 
cette  vue,  un  projet  de  décret  qnî  fut  lu  une  première  fois  le 
4-  juillet  1792  et  ane  seconde  fois  le  31  juillet.  Dans  cette 
dernière  séance,  un  député,  nommé  Lejosoe,  demanda  la 
question  pr6alable  sut  le  projet  du  Comité  et  proposa  de 
décréter  comme  principe  la  suppression  de  (ouïes  les  maisons 
religieuses  d'bommes  et  de  femmes,  et  rfe  renvoyer  au  Coraitiî 

(1)  ().  Desmi  <]e  Cbnvïgny,  Rittoife  dt  Siunniir  ptndanl  In  lUtolulion,  pp.  108 
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pour  les  moyens  d'exécution.  Celte  proposition  fut  appuyée; 
on  y  ajouta  celle  d'auguienter  le  traitement  des  pprsonneâ 
qu'on  forcerait  à  renoncer  h  In  vie  commune.  Crcstîn  et  une 
partie  de  la  droite  parl^^eIlt  en  faveur  des  congrégations, 
(lenry  (de  la  Haute-Marne)  r<!'pliqua  :  «  Les  maisons  reli- 
gieuses sont  des  bastilles  monarchiques,  dont  les  prêtres 
n^fractaîres  sont  les  f;iiicheliers.  t'n  des  pf-res  de  la  Iliïvo- 
luIioD,  Voltaire,  récrivait  en  1763  qu'il  i^taît  niîcessaire  d'ex- 
tirper les  moines  pour  la  patrie  et  pour  eux-m^imes.  Ce  sont 
des  hommes,  disaîl-il,  que  Ci  rot' a  rliangi^s  en  pourceaux.  Le 
sage  Ulysse  doit  leur  rendre  leur  forme  humaine.  »  Fina- 
lement, l'Assembli^e  vota  le  renvoi  de  la  proposition  Lejosnp  au 
Comiti:-. 

On   voit  de  quel  ton   on  parlait  maintenant  des   congroga- 
tioDs,    La  col^^e  causée  par  le  manifeste  de  Brunswick    pré- 
para les  esprits  îi  toutes  les  ri^solulions  extrêmes,  et  on  n'eut 
pas  la  patience  d'attendre  le  rapport  du  Comité  des  domaines. 
Dans    la   séance   du    4    août    17K.     on    lut    une    lettre    de 
l.acomlie    Saint-Michel.    Gasparin    et    Carnot.    commissaires 
de  l'Assemblée  îi    Soissons,    où  il   élait  dit  qu'une    ancienne 
abhaye  de  Noire-Dame,  devenue  "  le  repaire  ilc  la  plus  pesti- 
lentielle   aristocratie    ".    el  occupée    par    quarante-neuf    reli- 
gieuses,  élait  assez  vaste   pour  qu'on  y  piit  faire  «  un  magni- 
fique hôpital  11  et  »  un  cascrnemeni  de  deux  mille  hommes  ». 
Les  commissaires  priaient  l'Assemhlée  de  rendre  un  décret  h 
ce  sujet.  Un  débat  s'engagea,  et  Cliarlier  proposa  de  décréter 
que  [outes   les  maisons  encore  occupées   par  des  relijîionx  et 
des  religieuses  seraient  évacuées  pour  le  l"  octobre  prochain. 
Eu  vain,  on  invoqua  la  question  préalable;  en  vain,  on  pro- 
posa   d'atlendre  le    rapport    du    Comité   des   domaines.    L'As- 
semblée  décida    !'ur;;enr.i'  et   vota   lu  proposition  du  Cliarlier, 
ic  considérant  que  les  bAliments  et  les  terrains  vastes  el  pré- 
cieux occupés   par  les  religieux  et  religieuses   présentent   de 
grandes  ressources  i  la  nation  dans  un  moment  où  ses  grandes 
dépenses   lui  font  une   loi   de   ne  négliger  aucune  de  ses  res- 
sources ;   qu'il  importe  de  faire  jouir  les  religieux  el  les  reli- 
gieuses de   la  libcTlé  qui    leur  est  assurée  par  les  lois   précé- 
demment  faites;   qu'il   n'importe  pas   moins  de   dissiper    les 
restes  du  fanatisme  □uqnel  tes  ci-devant  monastères  pr^teot 
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une  Irop  facile  retraite;  qu'enfin'il  est  un  moyen  de  concilier, 
par  une  augmentation  de  pension,  le  bien  ôtre  des  religieuses 
déliées  de  la  vie  commune  et  les  intérêts  de  lu  nation  avec 
l'extinction  absolue  de  la  vie  moniitale,  '> 

Ce  décret  du  i  août  1792  porte  que,  pour  le  I"  octobre, 
toutes  les  maisons  encore  actiielloracnt  occupées  par  des  reli 
gieux  ou  des  religieuses  seront  évacuées  et  mises  en  vente,  on 
exceptant  de  cette  disposition  «  les  religieuses  consacrées  au 
service  des  iiôpilaux  et  autres  établissements  de  charité.  i\ 
l'égard  desquelles  il  n'est  rien  innové  •>.  Le  principe  d'une 
augmentation  de  traitement  pour  les  religieuses  est  admis,  mais 
ce  traitement  ne  sera  "  gradué  "  que  sur  l'^ge  et  non  sur 
les  revenus  dont  jouissaient  les  maisons  auxquelles  elles  étaient 
attachées.  Le  7  août,  sur  le  rapport  du  Comité  des  domaines, 
il  fut  décidé  que  le  traitement  des  religieuses  sérail  de  500  à 
700  livres,  selon  l'âge,  à  l'exception  des  religieuses  occupées 
au  soin  des  malades,  à  qui  il  serait  tenu  compte,  comme  par 
le  passé,  de  la  totalité  de  leur  revenu.  11  fut,  en  outre,  spé- 
cifié que  les  religieux  ou  religieuses,  ainsi  'que  les  autres 
ecclésiastiques,  qui  se  marieraient,  conserveraient  leurs  peu 
sions  et  traitements. 


C'est  ainsi,  par  les  décrets  des  4  et  7  août  1792,  que  la  Légis- 
lative supprima  elTectivement  les  congrégations  régulières,  ne 
maintenant  que  les  religieuses  des  hôpitaux,  mais  (comme  on 
va  le  voir)  à  litre  individuel  et  non  comme  congrégations, 

Restaient  les  congrégations  séculif-res,  celles  où  on  ne  faisait 
pas  de  vœux  monastiques  solennels  et  qui  n'étaient  que  des 
associations  do  prC-tres  ou  de  laïques  pour  des  œuvres  reli- 
gieuses de  charité  et  d'enseignement. 

La  Constituante  n'avait  pas  touché  &  ces  congrégations  sécu- 
litres. 

Plusieurs  étaient  fort  populaires,  comme  ta  célèbre  congré- 
gation de  l'Oratoire,  qui  avait  été  accusée,  non  seulement  de 
jansénisme,  mais  de  républicanisme.  En  décadence  comme  les 
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autri>s  congrégations,  elle  ne  coDiptuil  plus  que  73  maisooset 
236  prêtres,  au  lieu  de  90  maisons  et  de  600  praires  qu'elle 
coinptait  à  la  Gn  du  xvu°  Biècl6(I).  Mai^,  Eurloul  depuis  IVje- 
pulsion  des  Jésuites,  depuis  que  l'Oratoire  avait  accuplé  la 
direction  de  six  de  leurs  ex-collèges  :  Lyon,  Tournon.  Arr»s, 
GâthuQo,  Toure,  Ageu,  le  nombre  dos  «  confrères  laïques  • 
B'étaît  accru,  au  point  qu'en  1790  il  y  en  avait  394.  Un  esprit 
laïque  s'était  ainsi  introduit  dans  l'i^nscignement,  si  goutta,  des 
Oratoriens.  Parmi  lea  confrères,  il  y  avait  les  futcre  conven- 
tionnels Fouclif^  et  BilIauJ-Varcniie.  Parmi  les  prêtres,  il  y 
avait  les  futurs  convfnlionnL'Is  Joseph  Le  Bon,  Daunou,  Icbon, 
YsHlieau.  11  semblait  que  l'Oratoire  fiU  un  des  foyers  do  la 
Révolution. 

En  1700,  cette  apparence  d'unili^  <■  patriotique  >■  se  dissipA 
brusqui'ment,  et  on  vit  se  former  dans  l'Oratoire  une  gaticlu* 
et  une  droite.  Les  confrtros  lu'iques  cl  quelques  prélrca,  parmi 
lesquels  Daunou,  voulurent  faire  élire  par  tout  l'ordre,  c'est-à- 
dire  aussi  bien  parles  laïques  que  pur  le»  pnHros,  un  Comité 
.de  15  membres  qui  négocierait  avec  l'Assemblée  nationale  le 
maintien  et  la  réforme  de  l'Oratoire.  Le  liéginie  (ou  conseil  su- 
périeur) s'y  opposa.  Les  élections  curent  lieu  quand  même,  el 
ce  Comité  fut  nommé  (Daunou  en  léte).  La  scission  s'aggrava  à 
propos  de  la  constitution  civile  et  du  serment.  Sur  36  Orato- 
riens prêtres  qui  formaient  les  trois  maisons  Je  l'Oratoire  à 
Paris,  3  seulement  prét^^ent  le  serment.  On  se  dit  (|uc  ce 
n'était  plus  là  cet  Oratoire  si  patriote.  Voilà  les  Oraloriciis  dé- 
popularisés, et  avec  eux  ces  congrégations  séculières  qui,  Ik 
l'intitar  des  régulières,  se  divisi^rent  sur  la  question  du  serment 
et  parurent  prendre  partie,  en  majorité,  contre  la  coiislilutton 
civile  du  clergé  et,  indirecte meni,  contre  la  Hévohition. 

Nous  ne  savons  pus  au  juste  à  quelle  occasion  l'Asscmblâe 
constituante  se  décida  à  charger  son  Coiuité  ecclésiastique  de 
lui  faire  un  rapport  sur  les  congrégations sécuHtres.  Ce  rapport, 
qui  est  sans  date,  mais  qui  ne  peut  pas  être  antérieur  à  l'année 
1791,  fut  fait  par  l'évéque  conslilulionnel  Massieu.  Il  y  définit 
les  congrégations  séculières  "  des  associations  de  citoyens  ccclé- 


(1>  Voir  rOi-alotrt  H  la  tUvolulton.  pnr  A.-M.-P.  logold,  1S83.  ta*: 
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siastiqiies  ou  laïcs,  librement  réunis  sous  un  régime  commun 
et  une  rigle  particulière  »,  sans  vœux  solennels  on  pcrp*^tuels, 
liés  entre  eux  et  avec  le  corps  par  des  conventions  ou  iastitulioDS 
en  partie  civiles  el  l'n  partie  religieuses,  qui  reposent  soit  sur 
des  motifs  de  conscience,  soit  sur  dps  considéralions  de  justice, 
d'honneur  et  de  confiance.  Sauf  les  ermites,  ces  associations 
sont  vouées  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  à  renseignement  de 
la  religion,  àJ'éducation  des  ministres  du  culte,  au  soin  des 
malades  indigents.  Fonctions  toueliunles,  essentielles,  au  bien 
public  !  Mais,  dit  le  rapporteur,  est-îl  nécessaire,  pour  les  rem- 
plir, de  tenir  à  une  corporation  quelconque  ?  Dans  plusieurs  de 
CCS  corporations,  l'esprit  de  corps  a  Hi-  plus  influent  que  l'es- 
prit public.  Si  le  plus  grand  nombre  des  individus  y  sont  restés 
patriotes,  les  chefs,  les  corps  eux-mêmes  se  sont  tonmi^s  contre 
la  llévolution,  ont  pactisé  avec  nos  ennemis.  En  abolissant 
toutes  ces  congrégations,  on  rendra  la  liberté  aux  bons  citoyens 
qui  s'y  trouvent  en  foule  et  qui  formeront  le  personnel  des 
('  nouveaux  établissements  d'éducation  nationale  >. 

En  conséquence,  Massicu  proposa  de  supprimer  toutes  les 
congrégations  séculières  d'hommes,  y  compris  celles  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes,  el  de  réserver  la  question  des  congréga- 
tions de  femmes.  Selon  leur  âge,  les  membres  des  congrégations 
supprimées  recevraient,  soit  une  gratification,  soit  une  pension 
viagère. 

L'Assemblée  constituante  vota  l'impression  de  ce  rapport  et 
de  ce  projet,  mais  elle  se  sépara  sans  les  avoir  discutés. 

L'Assemblée  législative  reprit  cette  question  el  en  renvoya 
Pesamen  à  son  Comité  d'instruction  publique.  Ce  fut  un  tmcien 
confrère  laïque  de  l'Oratoire,  Gaudin,  député  de  la  Vendée,  qui 
fit  le  rapport,  auquel  Carnot  et  Romme  collaborèrent  par  dos 
amendements. 

Ce  rapport  fui  déposé  le  10  février  1792. 

Comme  Massie»,  Caudin  demanda  la  suppression  des  con- 
grégations séculières,  en  proposant  d'employer  romme  indi- 
vidus les  membres  de  celles  qui  s'étaient  distinguées  dans  l'en- 
seignement, oratoriens,  doctrinaires. 

Quant  aux  congrégations  chargé*»  d'enseigner  la  Ihéologio, 
Lazaristes,  Sulpîciens,  Ëudistes,  Société  de  Sorbonne,  elles  sont 
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<i  l'asile  cl  le  Foyer  du  fanatisme  ».  »  Cesl  \h  que  les  jeunes 
gens  vont  encore  lo  puiser  comme  à  sa  souce  ;  ils  pi-cnDODt  dans 
cet  enseignement  clandestin  les  directions  nécessaires  pour 
l'aller  répandre  ensuite  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  o 

Gaudin  s'indigne  contre  les  priMres  des  missions,  qui  pos- 
sèdent Il  la  manipulation  du  peuple  et  l'art  de  l'égarer  ».  Le* 
missionnaires  de  Saint-Laurent  l'ont  bien  montré  en  V'endé». 
«  Plusieurs  départements  sont  encore  occupf-s  à  éteindre  les 
feux  qu'ils  ont  allumés  et  qu'ils  alti&ent  sans  cesse.  »  Sous  leur 
direction,  les  Filles  de  la  Sagesse  «  n'ont  pas  cessé  de  faire  cir- 
culer le  poison  du  fanatisme  jusque  dans  les  demibrcs  ramifi- 
calions  de  la  société  i>.  Eîoge  des  Sœurs  grises  :  mais  lo  clergé 
rebelle  les  a  fanatisées  aussi;  il  faut  les  ramoner  à  leurs  fonc- 
tions lie  liicnfaisance  en  les  délacbunl  de  tous  les  autres  liens. 
Eloge  des  Frî  les  des  Écoles  chrétiennes  :  c  mais  uelte  associa- 
tion,  fondée  sous  les  auspices  des  Jésuites,  en  eut  toujours  le 
fanatisme  et  l'intolérance  ». 

Le  rapporteur  concluait  en  disant  que  celait  une  erreur, 
dont  on  avait  trop  abusé,  de  croire  que  les  corps  seraient  néces- 
saires &  l'enseignement. 

Le  despotisme,  disait-il,  a  dû  l'accréditer  comiue  an  moyen  de  circons- 
crire les  idées  du  peuple  dans  ua  cercle  i^troil  qu'il  voulait  tracer:  mais 
elle  r^pnpnc  esaenlielleineul  à  la  'constitution  d"un  pegple  lilire  yoet 
e.'prit  puLilic  pourrait  se  former  parmi  ces  inslilulions  parlielles  qui  ont. 
chacune  à  part,  leur  inlérèl  et  leurs  maximes,  et  qui  emprcigneul  néces- 
sairement de  leurs  préjugée  toules  les  idét»  qu'elles  sont  chargées  d« 
communiquer?  Ce  qui  importe  vfrilnLIemenl  à  la  pairie,  c'est  que  tVn- 
seigiiemt'DL  public  soit  eu  tout  d'accord  avec  la  loi,  qu'il  enins|iire  l'amoiu 
et  eu  mf'me  temps  ce  sentiment  vif  do  la  liberté,  qui  est  tout  ù  U  rois  le 
fruil  le  plus  précieux  de  noire  conslitulion  et  l'arme  la  plus  redoutable 
pour  la  défendre. 

Suivait  un  projet  de  loi,  qui  supprimait  toutes  les  congri- 
gâtions  séculières,  à  l'exception  des  hospitalit-res. 

L'.\sscmblée  législative  commença  à  discuter  le  projet  dans 
sa  séance  du  (ï  avril  1702,  apri's  avoir  décrété  l'urgence.  Le  Coz, 
évéqne  d'IUcet-Vilaine,  demanda  le  maintien  des  coagr<^- 
gations  enseignantes.  Lagrévol  s'éleva  contre  l'eiception  eu 
faveur  des  hospitalières.  Il  dénonçu,  en  pai'liculicr,  les  Filles  de 
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Saint-Joseph,  ces  il  charlatanes  >'\  Jl  ne  fallail  pas,  selon  lui, 
laisser  "  subsister  dans  les  campagnes  cotlc?  vermine  i]ui  les 
désole»;  on  devait  supprimer  •■.  des  établissements  qui  sont 
devenus  le  repaire  et  le  refuge  impur  ilf  tous  k-s  prélres  rC-l'rac- 
taires  ».  Albil  te  demanda  qu'on  outre  on  supprimât  les  pi?nitenls 
et  les  pi^nitentes.  Alors  Torni5,  évoque  de  la  mi^tropole  du 
centre,  prononça  un  grand  et  sensationnel  discours,  où.  après 
avoir  enguirlandé  les  congrif'f;alions  si^culii^rcs.  il  les  sacrilia. 

Ledi^but  du  considérant  du  projet  Gandin  était  ainsi  com.u  : 
'1  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'extrfîme  décadence  où 
>ont  tombées  les  éludes  dans  les  congrégations  séculières,  leur 
cessation  absolue  dans  quelques  établissements,  les  réclama- 
lions  de  plusieurs  villes  pour  les  renouveler,  l'impuissance  où 
sont  les  corps  enseignants  de  pouvoir  les  rétablir,  par  consé- 
quence l'inutilité  de  ces  corps,  etc,  etc.  »  A  ce  considérant, 
l'évoque  Torné  substitua  un  préambule  où  il  était  dit  que  les 
corporations  enseignantes  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
l'Assemblée  accepta  cet  amendement.  Puis,  plus  radical  que 
Gaudin,  il  demanda,  loutcommeLagrévoI,  mais  d'unautre  ton, 
la  suppression  des  congrégations  bospitaliërcs  elles-mêmes  ; 

Pourquoi,  dit-il,  ne  pas  dissoudre,  une  to'is  pour  toules,  jusqu'il  la  der- 
nière de  ces  corporations  io compatibles,  avec  une  Conslitutiou  libre? 
Eaisons  disparoUre.  il  eu  est  lemps,  lout  ce  qui  nous  en  resie,  de  quel- 
que olilit^  qu'elles  soient  dans  l'empire  ;  miis  consolons-les  pcir  nos 
reirels,  el  qu'en  supprimant  les  dernières,  !e  Corps  k'fîislaltf  fasse  con- 
naître  à  la  nalion  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coiUéUe  se  résoudre  àce   sacrillce. 

Le  Comité  n'a  pas  été  assez  net  sur  la  question  du  costume 
ecclésiastique.  Torné  veut  qu'on  l'interdise  absolument,  non  seu- 
lement aux  congrégonistes,  mais  aux  ecclésiastiques  séculiers, 
qui  ne  pourront  revi^tir  les  leurs  que  dans  l'intérieur  du  temple. 
Déjà,  dans  son  propre  diocèse,  ses  vicaires  généraux  ont  donné 
l'exemple  de  se  vélir  en  citoyens.  La  robe  des  moines,  la  sou- 
tane des  prêtres,  sont  dos  costumes  inciviques  :  Torné  y  voit 
les  signes  factieux  d'une  religion  dominante. 

L'Assemblée  applaudit  beaucoup  à  ces  paroles  ;  elle  vota  à 
la  presque  unanimité  le  préambule  proposé  par  Torné. 

Puis  on  discuta  l'article  sur  les  costumes,  ainsi  conçu  :  "  Les 
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costumes  ecclésiastiques,  religieux  et  des  congrégations  steu- 
Ii^^e9.  sont  abolis  et  prohibes  poor  l'un  et  l'autre  ?exe  :  cepen- 
dant, les  ministres  de  tous  les  <?iiltes  pourront  conserver  lf>  lenr 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  l'arrondissenrionl  <A 
ils  exercent  u.  En  vain  Becquey  objecta  qu'on  allait  accuser 
l'Assemblée  de  voiibir  détruire  la  religion;  en  vain  le  général 
Aubert  Dubayet  proposa  qu'on  permitaux  relif^i^uses  Jegard» 
leur  costume  dans  rioférieur  du  couvent  (on  a  vu  que  les  cou- 
vents ne  furent  supprimés  que  le  4  aoftt  1792J.  L'abbé  Mulot  r^ 
pondit  îi  Becquey  que  le  costume  ecclésiastique  6lail  iJevenn 
V  l'uniforme  contre-révolutionnaire  ",  et  \  Aubert  Diibaypl  ■ 
<i  II  n'étiiblitsa  sensibilité  et  son  riiisonnemenl  que  sur  l'^rrear 
des  religieuses.  Le  meilleur  moyen,  selon  moi,  c'est  rt'Aler  Ir 
voile  qui  leur  couvre  les  yeux.  >  {Onrit  et  on  app/audil .}  L'ar- 
ticle prohibant  les  costumes  ecclésiastiques  fut  udopté  â  la  pres- 
que unanimité  :  aussitôt  l'évoque  Faochet  mit  sa  cnlotle  dans 
sa  poche,  et  l'éviïque  Gay-V'ernon  déposa  sa  croix  d'or  sur  IcSÉ 
bureau.  " 

Le  *38  avril.  Tome  demanda  qu'on  profît&t  de  l'occasion  poor 
décréter.  plussoIenDelloment  que  ne  l'avait  fait  la  Constituante, 
l'abulilion  de  la  corporation  générale  du  clergé,  Tardiveau.  Lo- 
montpy,  Coufhons'oppos^rent  &cc  qu'on  remltainsi  en  question 
des  destructions  depuis  longtemps  faites.  Alors  Torné  combattît 
l'amendement  qui  supprimait  les  pénitents  et  les  pénitentes. 
Ducos,  au  contraire,  soutint  l'amendement,  qui  fut  voté,  uin*î 
que  tout  l'article  1".  La  dïscusion  se  prolongea,  sur  les  aalir.» 
articles,  jusqu'après  la  chute  du  roi.  et  c'est  seulement  le 
!S  août  179'^  que  l'ensemble  du  décret  fut  volé. 

Ce  décret,  dans  une  énumératîon  trop  inslruclive  poor  qov 
nous  ne  la  reproduisions  pas,  déclarait  éteindre  et  supprimer 
fi  dater  de  ce  jour  "  les  corporations  connues  en  France  sous  le 
nom  de  congrégîitions  séculière?  ecclésiaetiques,  telles  que  celle» 
des  prêtres  de  l'Oratoire  de  Jésus,  de  la  Doctrint»  chréfionne.  d* 
la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Kudîstes.  de  Saint- 
Joseph,  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnel,  du 
Saint-Esprit,  des  Missions  du  clergé,  des  Mulotins  du  Saint-Sa- 
crement, des  Itooics,  des  Trouillardisles,  la  Congrégation  de 
Provence,  les  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  ;  le»  congre- 
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gâtions  laïques,  telle  que  celles  desfp^rcB  des  lîcoles  chri^tiennes, 
lies  ErmiU's  du  Moul-Valérien,  des  Rrmiles  du  Sénard,  des  Er- 
iles  de  Saïnt-Jean-Iiapliste,  de  tous  les  autres  frères  ermites 
îsoli's  nu  n'-uoison  congrégations,  des  frt^res  tailleurs,  des  trèrcs 
cordonniers;  les  congri^gations  de  lilies,  lelles  que  celles  de  la 
Sagesse,  des  Ecoles  chrt^liennes,  des  Vathelottes,  de  l'UnioD 
chrétienne,  de  la  Providence,  des  filles  de  la  Croix,  les  sœurs 
de  Saint-Ctiarles,  les  MiJIepoises,  les  filles  du  Bon  Pasteur,  les 
filles  de  la  Propagation  de  lu  Foi,  celles  de  Notre- Danie-dc-la- 
Gardp,  les  Dames  Noires,  celles  de  Fourquevaux,  et  généralement 
toutes  les  corporations  religieuses  et  congrégations  séculières 
d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même 
celle  uniquement  vouées  au  service  des  faûpilaux  et  au  soin 
desmnlades,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent  en 
France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit 
qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  ensemble  les  familiarités, 
onfrérîe,  les  pénitents  de  toutes  couleurs,  les  pèlerins,  et  tou- 
tes autres  associations  de  piété  et  de  charité.  »  Cependant  il  fut 
décidé  que  les  ci-devant  religieuses  seiaient  employées  dans  les 
hôpitaux,  k  titre  individuel.  De  mêmes  tous  les  membres  des 
ongrégations  employés  dans  l'enseignement  public  furent  în- 
F-ités  à  continuer  provisoirement  leurs  services.  Les  traitements 
t  pensions  accordés  aux  individus  furent  fixés  dans  le  même 
écret,  mais  par  des  r&gles  trop  compliquées  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  donner  en  quelques  mots  une  analyse  claire  (1). 


VI 


ainsi  que  l'Assemblée  législative  supprima  toutes  les 
[cougréga lions,  les  régulières  par  le  décret  du  4  août  1792,  les 

(1)  L'AssembliSp  avail  décrête,  lo  14  nofil  1793,  que  loulo  personne  pensionnée 
par  l'Élnl  semit  cen.'^Ëc  avoir  IrréiocnLIemunt  renoncé  Aaa  pension,  si  elle  ne 
prflail  ce  serment  :  '>  Je  Jiiru  fl'>!tri'  IJJi-lc  ii  lu  nation,  et  de  niainlenir  la  likerlË 
et  I'éi;a1iti-,  ou  Je  mourir  en  lus  ilcfenilnnl.  •  Comme  honuroup  de  prèlre^,  île 
moines  et  de  membres  de  dïver:^es  con^Tégallons  religieuïes  a  rerus^rent  A 
prêter  ce  serment,  le  nombre  dea  peniions  ecclésiastiques  ii  payer  ne  tut  pu 
tris  coQsi  il  Érable  pendant  la  TKvoliition.  Mais  quand  le  Premier  Ci^nsul  oui 
arrêU  \3  prairial  an  \)  que  tous  le»  iaiernienliïs  toueheraient  leur  pentloD. 
pourvu  qu*iU  se  foumiiiient  au  Coneonlnl.  le  chilTrc  àes  pensiuu^  ecclésiastiques 
[■'éleva  &  tel  point  que  dans  le  budget  de  IHlS.pureaeinpIc,  il  figura  pourSlmtlUoos. 
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séculii'res  par  lo  décret  du  18  aortl  de  la  môme  année,  en  accor- 
dant aux  individus  qui  les  composaient  des  pensions  viagtrp^. 
11  ne  semble  pas  que  cette  suppression  ait  causé  de  troubles. 
Nous  ne  voyons  point,  dans  les  journaux  du  temps,  qu'il  y  ail 
eu  aucun  tumulte,  aucune  sédition  k  l'occasion  de   l'expulsiDn 
des  religieux  ou  des  religieuses.  &  l'occasion  de  la  ferincttire 
des  couvents.  Nous  savons  seulement  que,  dans   le  Douhs.  ilj 
fallut  employer  la  force  pour  disperser  quelques-uns  des  soK-j 
taires  des  Fontenelles,  qui  refusaient  de  sortir  de  leur  maison;' 
mais  cet  incident,  dont  la  trace  ne  subsiste  que  dans  un  jounui 
local  et  dans  les  archives  locales,  ne  fit  point  de  bruit  et  ne  rau» 
semble-t-il,  aucune  émotion.  L'application  dos  décrets  desii 
18  août  1792  se  Ht  dans  toute  la  France,  en  quelques  mois  ;  le 
congrégations  et  associations  religieuses  de  toute  sorte.  m(*ii 
laïques,  se  trouvèrent  toutes  supprimées  en  fait  comme  en  droit; 
et,  jusqu'au  Consulat,  on  n'en  vit  reparaître  aucune. 


A.  AcLARD, 

!'rofei3eur  à  la  Soràonn*. 


RÉSEA[\  UÉTAT  ET  TARIFS 


La  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  et  celle  de  leur 
ïxploitiition  par  l'Etat  sont  tellement  com|iloxos,  elles  touchent 
des  inti^rèts  si  nombreux  et  si  graves,  politiques,  Dnanciers, 
Sconoraiques,  qu'il  est  nécessaire,  si  l'on  veut  étudier  ces  ques- 
tions de  bonne  foi,  d'envisager  séparément  chacun  des  aspects 

i<lu  problème. 

Les  dangers  que  présenterait  au  point  de  vue  politique  et 
financier  la  main  mise  dt;  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  ont  été 
souvent  signalés. 

Le  point  de  vue  ijconomique  a  plutAl  éié  ni^glîgé  jusqn'ici. 
Les  protestations  énergiques  de  l'unanimité  des  t.bambres  do 
Commerce  et  des  organes  les  plus  qualifiés  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  contru  les  projets  de  rachat 
auraient  dû  frapper  davantage  l'attealioii    publique.   ï>ei'ait-il 

^exagéré  cependant  de  prétendre  que  les  chemins  de  fer  étant  et 

'  dovantitre  avant  tout  un  des  éléments  essentiels  de  l'outillage 
nation;il,  les  considérations  d'ordre  économique  doivent  domi- 
îer  toute  la  question  des  chemins  de  fer  ? 
Ace  point  de  vue.  les  affirmations   les  plus  lég&rei,  les  plus 

rincxacles,sont  répétées  chaque  jour  avec  une  insistance  iraper- 
turhabie.    L'une  de  celles  que    nous  voyons  le  plus  souvent 

iTcproduilcs  est  la  suivante  :  l'exploitation  par  l'Etal,  dirent  les 
partisans  du  rachat,  procurerait  au  commerce  et  à  l'industrie 
de  sérieux  avantages,  notamment  par  suite  Je  lu  réduction  ot 
Je  la  simplification  des  tarifs.    A  l'appui  de  cette  théorie  on 

'invoque  l'exemple  des  réseaus  étrangers  et  de  notre  propre 

.réseau  d'Etat.  Cette  affirmation  est  radicalement  fausse,  cl 
lous  voudrions  en  faire  justice.  Nous  n'aurons  pas  de  peine  à 
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d(5iiiùutrer,  en  éluJiaDt  la  tarîTication  des  réseaux  d'Etat,  que 
notre  iodui^tric  uuraîl  tout  h  perdre  à  IVxploitation  des  chemiiu 
de  fer  par  l'Etal. 

Nous  n'euU^iiJotis  pas  appuyer  notri?  démonstration  sur  an 
simple  cl  brutal  rapprochement  il<>  cbiiïres.  On  ne  suuruit,  en 
effet,  trop  se  racltre  en  garde  contre  un  sy&l6me  simpliste  t|iii 
consiste  fine  tenir  compte,  pour  l'appréciation  compuit-f  dei 
tarifs,  que  des  pri\  moyens  partonni'  el  parkilomOIre  leUqu'ilî 
réauiteul  dp3  statistiques  (1).  Il  est,  en  effet,  un  grand  nombre 
d'autres  élénieuls  ([n'il  importe  de  ne  pas  négliger  si  l'on  vi-ul 
poursuivre  celle  étude  d'aprts  une  niélliode  vraiment  scienti- 
fique. 

Pour  leslarifs  des  voyageur»,   ainsi  (}u*^  pour  It-s   tarifs  d» 
marchandises,  les  principaux  de  ces  éléments  communs  sont  lr> 
suivants  :  l'impurtance  du  Iralic,  IVxtrnsion  donnée*  aux  Iraïu- 
ports  i^  prix  réduils,  l'orgiantsation  plus  ou  moins  perfpctioa 
de  l'expluilaliun  notiioinieiit  au  point  de  vue  de  la  vi|p»âe 
transports,  le  pareours  moyen  des  Toyageurs  el  des  tnarcbaD 
dises  (les  frais  de  transport  n'étant  pas  proportioniiek  à  la 
distance  pureourue),  la  coDrurreiice  des  chemins   de    fer  en) 
eux  ou  avec  d'autres  voies  de  cummunicatiun,  les   iiii)>6t»  fKt. 
çus  ait  profil  du  Trésor. 

Pour  les  tarifs  de  voyageurs,  spécialement,  il  convient  it 
tenir  compte  de  la  densité  de  la  population,  de  la  rt^pnrlilioii 
des  voyageurs  entre  les  classes,  du  régime   en  rigueur  poiiri 

bagages —  Quant  k   la  tarification  des    marcbiindisfs.  i 

importe  do  ne  pas  perdre  de  vue  l'importance  de  In  f^>rlun 
inilusiriclle  el  igriiolc  di's  régions  desservies  pur  chaqui 
réseau,  la  longueur  des  parcours,  t»  eoniposîlion  dn  Iralic  su 
point  de  vue  de  la  ualure  des  produits  transport*»,  IVtcmhic 
de  la  rtspousiibililé  du  traniiportenr 

C'est  d'après  celle  métJlode  que  nous  allons  examiner,  en  ce 
qoi  conc!i>rnc  la  tarification,  les  résultats  de  l'expluilnlton  pir 
l'Elut.  Nous  commencerons  par  l'élniDger.  en  nous  eiïorn|^d| 
pour  chaque  pays,  de  monlrcr  les   conditions   dsns  IpAquaSBa 

il)  Nous  prendroni  pour  ces  prii  moyrn»  tes  chiffres  de  l'aundt  18».  L« 
itaUittqucs  oe  aum  donnent  ia.'iDCDnipli.'lmrinnl  ceux  de  l'iuti>be  \'Jft\  qnl  i  W 
d'aillour*.  pour  cerUius  \iay%.  uoe  annuu  de  tcUe  écoD«nûquo.  IJttuit  à  rMoi> 
IWU,  flic  peut  i-lre  i:riii9idâri:'e  pour  la  Praoce,  eo  raUun  do  l'Expositiou,  cuflun* 
une  anafc  nci-ptiauiMlle. 
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l'cxploltalion  pur  i'Etut  y  a  été  cUblie,  cten  faisaut  coDaaîlro 
IropiuioD  des  ialéi-essés  sur  les  prétendus  avantages  de  cette 
cxploilation. 

C'est  par  l'AUcinagne  que  nous  comme acorons  car  le  réseau 

i de  l'Eut  allemand  est  le  plus  important  des  réseaux  d'Btat. 
C'est  aussi  celui  que  les  partisans  du  rachat  préscutint  tonjciurs 
comme  un   modèle,   Nous    passerons    ensuite  à   l'examen  des 
roseaux  autrichiens  et  hongrois.  —  Puis  nous  étudierons   U 
tarification  sur  le  réseau  d'Etat  belge  et  nous  rechercherons 
s'il  est  exact  do  prétendre  qu'elle  soit  plus  avantageuse  aux 
^^  intérêts  généraux  que  la   tarîhcatton    française.   — Nous  dirons 
^P  un  mot  des  tarifs  appliqués  sur  les  chemins  de  fer  d'Ctat  néer- 
landais et  danois,  puis  nous    signalerons  quels  ont  été,  on  ce 
Iqui  concerne  les  tarifa,  les  premiers  ell'ets  du  rachat  en  Suisse 
—  Pour  terminer  avec  l'étranger,  nous    dirons  un  mot  des 
régimes  successivement  appliqués  en  Italie. 
Revenant  à  la  France,  nous  exauiicierons  si  le  réseau  d'Etat 
français  a  tenu  les  promesses  faites  par  les  partisans  de  l'exploi- 
tution  par  l'Etat,  el  si  ce  réseau  peut  être  donné  comme  un 
■  modèle  au  pointde  vue  delà  tariiicalion. 


Allemagne 

Une  autorité  bien  placée  pour  nous  faire  connaître  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  allemand  h  racheter 
la  plus  grande  partie  du  réseau  ferra,  l'Ambassade  de  France 
&  Berlin,  nous  donne  sa  manière  de  voir  dans  une  note  qui 
porte  le  n"  41  des  annexes  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bourrât 
sur  te  rachat  (1).  Nous  la  résumons  ici. 

Le  Gouvernement  prussien,  appréciant  S  sa  valeur  l'influence 
qui  ne  manquerait  pas  de  résultera  son  profil  de  l'organisation 
des  chemins  de  fer  allemands  en  réseau  d'Empire,  essaya  dés 
l.S7tS  de  réaliser  celte  opération.  Ce  fut  on  vain.  Sa  tentative 
échoua  devant  l'upposilion  des  autres  Etats  confédérés.  Mais 
son  plan  élail  découvert,  et   force  lui  fut  de  donner  suite  pour 


(l)  Chamlirc,  session  de  IWO,  n»  1731. 
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ta  Prusse  seule  à  ce  projet  dont  il  avait  vanté    les  avantage? 
économiques  avec  un  si  griinii  luxe  H'argiimenls.  C'est  ati 
qu'en  1879  il  se  di^cidaità  racheter  les  lignes  prussiennes. 

Les  arguments  mis  en  avant  pour  justifier  le  rachat  ne  man-J 
quaionl  pas.  Une  enquête  ouverte  en  1873  «vait  fait  ressor 
que  les  entreprises  de  chemins  de  fer  étaient  devenues  I'occb- 
sion  d'aiïiiircs  financières  oii  l'usure,  la  Iromporie,  jouaient  un 
grand  rùle.  Aucune  vue  tl'enscmble  n'avait  d'ailleurs  pi-ësidi'i 
l'organisation  des  réseaux.  En  1867,  82  exploitations  avec  66 60 
cit'tês  il  leur  tôle  se  partageaient  l'ensemble  des  lignes  qt 
s'enchevl^traiont  entre  elles,  datait  un  véritable  chaos. 

Le  rachat  des  lignes  prussiennes  opéré,  les  autres  Etats 
hftttrent  de  suivre,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,   l'exompld 
de  la  Prusse,  pour  éviter  que  colle-ci  ne  reproduisît  son  proj* 
de  ISTij. 

Le  rachat  fut  donc,  en  Allemagne,  avant  tout,  une  opi^ratiod 
politique.  Il  tut  facilité  par  un  état  de  choses  qui  ne  pouvait  sj 
prolonf;ci'  sans  danger  pour  la  Torlune  de  l'Allemagne.  Qu'j 
a-t-il  la  de  comparable  avec  l'opération  que  certains  voudraient 
réaliser  chez  nous? 


Ceci  dit,  sur  les  origines  des  réseaux  d'Etat  en  Alleniagrio^ 
examinons  la  tarification  applicable  aux  voyageurs,  et  cooipsi 
rons-lfi  à  la  tarilicalion  francjaise. 

Notre  statistique  officielle  du  ministère  des  Travaux   l'ublîc 
donne,  pour  l'année  1899.  comme  produit  moyen  d'un  voyageur 
par  kilomètre  parcouru  fimpôt  déduit)  3v.  68.  Pour  l'union  ul-J 
lemande  ce  produit  moyen  est  do  3  c.  43.  La  difl'érence  n'est 
donc  pas  grande  entre  les  deux  pays. 

Mais  dès  i\  présent  appnrait  l'utilité  des   réserves   que   nous' 
faisons  plus  haut  un  sujet  des  diiïérences  de  situation  dont  îl  v 
a  lien  de  tenir  compte  pour  la  comparaison  de  ces  cbifi'res. 

Tout  d'abord,  tandis  qu'il  existe  quatre  classes  de  voitures  en] 
Prusse,  il  en  existe  trois  seulement  en  France.  La  i' classe  inQue 
grandement  sur  le  produit  moyen  d'ensemble  et  le  fait  baisser 
d'autant  plus  que  la  4'  classe  allemande  donne  30  p.  lOO  du  ] 
parcours  kilométrique  total  des  voyageurs.  Le  chiffre  de  3  c.  -VSl 
doit  donc  Être  rectifié  de  ce  chef  si  l'on  veut  le  comparer  utile-] 
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ment  au  chifTrc  français.  Pour  cela  il  faut  retrancher,  comme  le 
font  le  professeur  KautîmaQn  (Ij  cl  PicarJ(2),  lapait  des  billets 
de  4'  classe  dans  le  prix  moyen  de  transport  des  voyageurs. 
Cette  rectilication  opérée,  le  prix  moyen  du  voyngeur-kiiomiMre 
est  de  4o.  00,  contre  3  c.  68  pour  la  France.  H  est  donc  juste  de 
dire  qu'en  réalité  le  produit  moyen  d'un  voyageur  par  kilomètre, 
est  plus  élevé  sur  les  réseaux  d'Etat  allemands  que  sur  les  ré- 
seaux français. 

Mais  cette  constatation  se  trouve  encore  renforcée  par  les 
consiJt^ratîons  ci-aprts  : 

Tout  d'abord  l'utilisation  des  classes  est  sensiblement  dilîé- 
rente  en  France  et  en  Allemagne  :  disons  loulde  suite  que  dans 
ce  dernier  pays  les  deux  premières  classes  recueillent  seulement 
environ  1/10  du  nombre  total  des  voyngeurs;  en  France,  au  con- 
traire, elles  donnent  il  peu  près  le  tiers  du  trafic.  Voici,  en  effet, 
comment  s'est  établie  la  répartition  par  voyageur-kilomètre 
pour  l'année  1899  ; 

Alltmtgne  Fhq» 

i"  daisc l.â8(V0  10.35  0/0 

î'        — 14  31  ï-l.ll 

3«       -     51,11  65.54 

(4'        -    3î,90) 

Ainsi  le  produit  moyen  pour  les  trois  premières  classes  est 
beaucoup  moins  alTecté  par  le  produit  des  deux  premières  en 
Allemagne  qu'en  France,  ce  qui  a  pour  effet  de  faire  baisiîer  le 
produit  moyen  allemand  par  rapport  au  produit  moyen  français. 

Dans  un  autre  ordr*?  d'idées  il  est  nécessaire  de  tenir  compte 
de  l'importance  du  trafic  dans  l'un  et  l'autre  pays.  Une  admi- 
nistration de  chemins  de  fer  qui  dessert  une  population  nom- 
breuse et  qui  a  un  trafic  considérable  peut,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  appliquer  des  taxes  moins  élevées  que  celles  en  vi- 
gueur sur  un  réseau  placé  dans  des  conditions  moins  favorables. 
Or  tandis  que  le  nombre  des  voyageurs  a  été,  en  18i)9,  sur  les 
réseaux  français  de  plus  de  390  millions,  il  a  dépassé  sur  les 
réseaux  allemands  813  millions. 

Ces  rectifications  opérées  et  ces  observations  présentées,  nous 
sommes  donc  fondés  à  prétendre  qu'en  réalité  les  tarifs  alle- 
mands sont  plus  élevés  que  les  tarifs  français. 

tl)  Aa  polilir/ut  françaiie  en  malUrt  tlt  chttnin  de  fer,  pnge  U35. 
|ï>  Traile  des  chemins  de  fer.  Tome  IV,  page  MT. 
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Cette  dilTéreDct^  iparaîtra  d'aiilaiit  pliib  9L^iidblc<{[n*ft  âgaUUl 
de  prix  le  tarif  frasçais  assure  au  voyageur  plus  li'avaula 
que  le  tarif  ullemaud. 

Toiil  d'abord  en  France  les  prix  de  Iran^orl  des  vo^'aguârT 
Bonl  les  mômes  que   l'on  faiise  usage  de  Irains  expross  ou  4e 
trains  muius  rapides;  d'aulrt-  part  tous  les  trains  oxprâ«a  d 
mâmeot^rtainstraints  lapiiies  comportent  dee  voilures-de  toultt 
classes.  \ia  Ailemagni?,  au  conlrcilre,  l'usage  dos  trains  «xpnsM 
donne  lieu  à  une  m^ocaliou  détaxe  de  12  1/2  en  d''  clùaei 
16  2/3  p.  100,  en 3°  classe,  majoralion  d'autant  plue  .forte,  oo  le] 
voit,  que  le  voyageur  proud  uoe  ulasfie  moins  élev»*e.  Si  l'on' 
veut  comparer  exactismeat  les  tarife  irançais  ul  ullcmaudâ  «o 
pi'enant  pour  base  le  tarif  donnant  droit  aux  express,  wuict  les 
prix,  tous  JL  l'avantage  do  laFrauce,  qui  doivent  être  rspproohéd  J 

All«inpi<!  Vranoc 

1"  cIftMe II  c.  as  Sexpret»)  19  c. 

f        —     B  c,  33        —  C  c,15 

3'        —    S  V.  «3        —  4  c.  4 

Encore  faut-il  tenir  compte  que  la  vitesse  des  tmias  stir  les 
réseaux  l'ranijais  est  supérieure  à  celle  des  Irains  alteoiands. 
Ajoutons  encore  que,sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussiens, 
saxons  et  bessois,  une  tBxe-supplémonlaîre  est  prélevée  dans  les 
trains  express  pourvus  de  l'inlercirculation.  Elle  est  de  2  fr.  50 
en  i"  et  2'  classes,  et  de  l 'Ir.  *?>  en  8"  classe  pour  des  -parcoura 
supérieurs  à  150' kilomètres,  t'Iide  moitié  an-dussous de 'IBWkîlo* 
mètres. 

Une  autre  eonsidéralion  importante  est  la  «uivaiile.  En 
France,  le  voyHgi^ur  a  droit  à  une  franchise  de  80  kilogrammes. 
En  Prusse,  la  franchise  n'est  que  de  t5> 'kilo^ammes.  Dans 
d'autres  Elfttti  de  rAllcmagneaucime  frwnchiai*  u'l-sI  concédée. 
Quant  aux  exeédenis  de  bagages,  Ils  coùtenl  beaucoup  plus  chef 
en  Allemagne  qu'en  'France  (1). 

'Notons  enoorequesUT'lesT^scauxdllemands  lawsponïabMiff 
du  transporteur  est  limitée  dans  'les  eus  de  perfe  ou  d'a\'Hrie  et. 


(1)  Diim  an  articlo  da  Jaufniil  L»  llnllitsr  va  <iate  du  I7>iinti*r  IIKR,  M,  Way- 

Dinri^k  évalue  il  une  trenlaïae  Je  inilliuiii'  [iiiui'  i'uiiEffiiilile  du  roi-iuj  /ma<jAi»  la 
produit  que  donnerail  uut  taxe  île  là  à  'i<)  p.  l'JU  pour  l'u*ii^  ittis  E-iprr-M,  «t  i 
une  vitiglaine  de  HÛliloiule  iiéuCiiuv  qui  rtiUllurult  île  k •u(t|M«HiiMi.de  1»  tnu- 
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fju'pn   principe,  à   I»  tlilTi'renco    Ju    régimi}   français,  aucaoc 
indemniti^  n'y  est  duc  pour  retard. 

A  prix  ^al  !e  tarif  allemniid  comporte  donc  moins  d'avan- 
tstges  que  le  tanf  franç-aîs;  en  d'aiititrs  termes.  Il^  tarif  ulloniand 
est,  à  t?Çfiiit6  lie  prix,  plus  ch(?r  ijue  le  tarif  français.  El  comme 
nuus  av-ins  va  d'auliT  part  c| ne  le  tarif  allumiind  o^t  plus  die vé 
eo  réolilé  que  le  tarif  français,  les  coosidf'rations  quu  nous 
venons  de  [irdsenttT  no  font  qii'uci'user  davantage  cette  diffé- 
rence au  béiiélice  de  la  tarilicalion  français<!. 


Arant  de  passer  à  l'examen  de  la  trafieariondesmarchKiidises 
it  est  essentiel  d'eu  rappeler  sommairement  les  origines  (1). 

La  tarification  ^én6rale  des  marchandises  date  de  187S,  c'est- 
it-dire  de  l'épiMfue  où  comoiençait  le  radiât  des  réseaux  privés. 
Les  partisans  français  Jn  rachat  vantent  rolontiers  celle  Ixrifî- 
eatioi).  Quelque  opinion  que  l'on  ait  k  son  égard,  ce  serait  une 
l'rreur  d'en  altriboer  la  paternité  aa  ré«cao  d'Etat  La  vérité 
c'est  que  l'initiative  et  le  succès  de  la  réforme  de  1878  appar- 
tiennent aux  l'rkjea.ax  privés. 

Anli^fieureiBeBl  *  celte  rélbnnc  il  y  avait  en  Allemagne  trois 
s^témes  principaux  de  larilicalion  :  lu  tarilication  à  la  vulenr, 
appliquée  dans  les  rég'ioms  do  Noi-d  d  de  l'Est.  —  la  lariftealion, 
diti'  naturelle,  applijfoée  en  Alsacfi-l^uri'aine  d<-puîs  1  aunf'xion, 
ruposanb  excJnsi ventent  sar  le  poids  di-s  exp^itioas  et  Sfir  la 
nature  îles  wniions  employas  (rouverts  ou  découverts),  —  enfin 
nn»  taribcatiou  basi>e  û  lu  fois  sur  l«  pointa  et  sur  la  valeur,  en 
usage  dans  une  partie  de  la  Bavière  ei  eo  Win-tembci^.  Cet 
état  lie  choses  présentait  les  pltis  graves  raconvi^nienls.  Aussi, 
df'S  1873  le  gouvernement  impi'Tial  s'était-il  efforcé,  mais  aaiM 
vé««iltat,  d'ouiifonuiser  t*  bantieat»on. 

Lit  uù  l'EtAt  airatt  dchouiK  tt'  était  domré  anr  compfFgm«s  dt 
réussir;  btboa  un*  cot>l'értfn«i>  tenn«  en  18Q}  nur  rimH^tfre  de^ 
GiMipagnie&  prirréos,  li?  Comlti^  éa  l'Uniufi'  des  tUri^  d'éeîdct  âe 
pmwftfDer  uno  mllentf  gnJn^r»!»  de  Switea  les  tBlminisÉrsIioiM 
poor  l'adii^ption  ti'uue  tjritinitron  uiitfijrrnf  ;ippWcaI)te>  à  tout  le 
teatic  allunawl.   Celle  J"îcrsio«  fut  pose  iï  t'iin»irrmité.  It  Vfyi- 

IJ,  Vuû  mm:  au  nuinl  laracM  de  U.  ,V.  lèiiif)-  duin  Wllieit*  An  Oauz-èlaiiilei 
(lu  t"  mAÎ  tH9i  pt  l'-'UVTAfiu  (l«tM,Ii.  t-'gcktut  lur-'t-ipluilAlJOO  4ei  CQeuiuii  lU 
ter  par  l'Shtf  m  Ailem>^Tie> 


ees 
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ceplion  toutefois  de  l'Adininislration  des  chemins  de  fe 
prussiens  dont  les  représentants  s'alislinrent.  S'il  faut  i;u  croir 
le  témoignage  d'un  député  allemand,  ancien  directeur  d'ui! 
compagnie  de  chemins  de  ter,  M.  Sclirader,  l'adatinislraUn 
prussienne  était  nellemenl  défavoranle  à  la  réforme.  C'est  da 
moins  ce  qu'il  affirmait  catégoriquement  dans  un  discours  pro- 
noncé au  Heichslag  le  10  février  1892,  Toujours  est-i)  que  c'est 
en  dehors  des  chemins  de  fer  impériaux  d'Alsace- Lorraine  el 
de  ceux  de  l'Etat  prussien  qu'un  projet  d  unification  fui  adopU 
dans  une  nouvelle  Conférence  tenue  à  Dresde  les  20  et  30  juil- 
let 1876.  Ce  fut  seulement  apr&s  l'homologation  de  ce  proje 
parle  lîundesralh.  le  li  décembre  suivant,  que  le  ministbrd 
prussien  se  rallia  au  nouveau  tarif,  qui  reçut  par  suite  l'adhé- 
sion unanime  de  toutes  les  administrations  de  réseaux  dani 
une  dernière  conférence  tenue  à  Berlin,  le  12  février  1877. 

Ce  point  d'histoire  méritait  d'être  rappelé.   Il    n'en    rt 
évidemment  rien  h  l'avantage  des  administrations  d'Etal  îiuf 
riale  et  prussienne. 

Envisagée  dans  son  ensemble,  la  tarîlicatïon  allemande  est  la'' 
suivante.  Peur  la  petite  vites&e  il  existe  trois  tarifs  générmi. 
cinq  tarifs  spéciaux  cl  de  nombreux  tarifs  ezceptionnds.  Pou 
la  grande  vitesse,  les  prix  sont  ceux  qui  résultent  des  tarifs  gén' 
raux  de  la  petite  vitesse,  calculés  au  double* 

Tout  le  raisonnement  des  partisans  de  l'exploita  lion  par  VïX»\ 
consiste  h  rapprocher  les  prix  moyens  des  marchandises  p«f 
kilomètre  parcouru,  qui  sont  de  4  c.  03  pour  rAlIemagne  et  ■ 
4  c,  78  pour  la  France.  Et  ils  proclament  que  celte  diffiïrencei 
0  c.  15  en  faveur  de  l'Allemagne  atteste  la  eborlé  des  lari/f 
français. 

Nous  avons  déjJi  dit  et  montré,  h.  propos  de  la  comparais 
des  tarifs  des  voyageurs,  que  rien  n'était  moins  probant  quête 
rapprochement  brutal  de  ces  moyennes,   Mais  cette   vérité  t)l| 
encore  beaucoup  plus  indiscutable  pour  la  tariricatîon  des  mar^ 
chandises.  C'est  ce  que  nous  allons  établir.  Et  de  cette  démons-i 
tration  résultera  lu  preuve  indiscutable  que  les  tarifs  françaiîl 
applicables  aux  marchandises  sont  inférieurs  uux  tarifs  d'État 
allemands.  ^ 

Il  convient  tout  d'abord  d'observer  que  le  prix  moyen  fraocai:*! 

mbe  de  4  c.  78  à  4  c.  73  si  l'on  fait'abstraclioudc  notre  r^Mftii^ 


tomb 
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d'État  dont  le  tarif  moyen  kilométrique  est,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  tard,  plus  éïev^  que  celui  des  Compagnips. 

Cette  rectification  opi^rt^e,  examinons  la  valeur  des  chiffres 
que  nous  venons  de  rapprocher. 

Il  y  a  un  élément  dont  l'importance  domine  toute  cette  com- 
paraison du  tarif  moyen  kilométrique,  c'est  la  composition  du 
trafic.  Selon  que  le  trafic  comporte  plus  de  marchandises  de 
valeur  ou  au  contraire  plus  de  marchandises  pondéreuses,  de 
has  prix,  et  voyageant  à  tarifs  réduits,  le  rendement  moyen  des 
tarifs  sera  sensiblement  modifié.  En  veut-on  une  preuve  con- 
vaincante ?  Nous  la  demanderons  au  réseau  d'Etat  allemand  lui- 
môme.  En  Prusse,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  non  seule- 
ment le  système  de  tarification  esl  le  môme,  mais  les  tarifs 
normaux  reposent  sur  les  mOmes  bases.  Or  la  statistique  de 
1899  donne  pour  la  taxe  moyenne  kilométrique  les  chiffres  sui- 
vants : 

Prusse 4  e.  !S 

Bavière i  c.  45 

Wurtemberg 5  c,  18 

A  quoi  tient  cette  différence  appréciable?  L'explication  est 
bien  simple.  Elle  n'est  que  l'expression  de  la  dîlTérence  de  com- 
position du  trafic  de  ces  trois  pays.  Elle  résulte  de  ce  que  les 
grands  bassins  huitillers  de  l'Allemagne,  ceux  de  la  Saar,  de  la 
Ruhr,  <le  la  Haute  et  de  la  Basse-SÎLésie  se  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Prusse,  et  que,  tandis  que  les  transports  de  char- 
bons ne  forment  qu'environ  le  1/5  du  trafic  des  chemins  de  fer 
bavarois,  et  représentent  une  part  infime  du  trafic  wurlember- 
geois,  ils  constituent,  au  contraire,  pins  de  la  moitié  du  trafic 
prussien. 

Dans  un  discours  du  i"  mars  19tXt,  M.  de  Thielen.  ministre 
des  Travaux  publics,  faisait  ressortir  l'importance  du  trafic  des 
chemins  de  1er  prussiens  en  ce  qui  concerne  les  charbons. 
"  Le  trafic  relatif  au  charbon  de  la  R  uhr  s'est  élevé  cette  souée 
(1899)  de  6.3  p.  100  ;  de  T.. 8  p.  100  dans  la  Haute-Silésie.  et  de 
10.3  p.  100  dans  le  Bruanbohlea-district.  « 

"  Dans  le  district  de  la  Ruhr  cette  année  llj.OOO  wagons  ont 

été  mis  journellement  à  la  dispositions  des  mines Nulle 

part  dans  le  monde  vous  ne  trouverez  des  chiffres  aussi  estra- 
ordinaires,  représentant  un  trafic  aussi  dense.  » 


ilù 
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La  même  propori  ion  ri-sBortirail  de  Ja  comparaison  Ju  inbt 
dp^  raÎDerais,  des  fers  ol  des  aciers  sar  les  roseaux  de  ce»  troà 
pays. 

Voil^  la  vi'riti^'.  Elle  militai l,  n'e.sl-il  pas  vrai?  d'Ctre  rappela. 
-    Paisoas  mainlcDuit  l'applicotion  de  c«t(p  observation  A  noire 
comparaison  enirc  la  Fronce  el  l'AUrmaf^nc.  Que  constatona- 
DOIS  î  Tandis  que   la  propoHiuD  des  combui^tiMes   minffraiiK, 
transportés  à  dos  tarifs  réduits,  repr(5senlei2p.  100.  du  lrfificli>- 
tal  des  chemins  de  fer  dTÎtut  aik-mands.  elle  n'est  qop  de  '30  p.  KJO 
du  trafic  français.  Ainsi,  lamlis  que  !;<  simple  compariu^oa  du 
prix  moyen  par  loniie  kilom<^lri<jUf  accuse  une  ai'djorattoD  de 
3  p.  100  pour  les  naseaux   français,  d'outre  part  il   résulte  de 
l'examen  de  la  composition  du  trafic  que  la  proportion  Jes  com- 
bustibles minéraux  est,  sur  les  chemins  de  ferd'Ktat  alU>niand<, 
de  12  p.  100  supi5rietire  au  trafic  des  mêmes  marchandises  sur 
les  rùseaiix  français.  "  Il  ne  faudrait  pas  un  calcul  bien  compli- 
qué »,  dit  M.  Colson  (1),  Cl  pour  montrer  qu'aycclVcarl  existant 
sur  tous  les  réseaux  entre  les  prix  appliqués  aux  houilles  el  ceux 
que  paient  en  moyenne  les  autres  marchandises,  si  /es  tarif* 
n'étaient  pas  p/ua  i^levi'-î  en  Allemnrfne  qit^ffi  France.  In  rfiffé- 
T<^n(f  de  la  taxe  moyenne  serait  d'au  moins  -t  ou  5  p.  tOO.  «  Elle 
o'esl,  nous  l'avons  vu,  que  de  3  p.  100.  Qu'est-ce  à  dire,  «inoa 
que  les  (arif!i  allemands  sont  on  réalité  plus  élevés  que  les  tarifs 
français  ?  C'est  d'ailleurs  la  conclusion  formelle  de  M.  Colson  : 
0  II  n'est  pas  douteux,  di(-îl,  que  nos  tarifs  par  tonne  kilomé- 
trique,   pour   les   marchandises,  soient  inférieurs    h  ceux   de 
l'AllemagTie.  « 

Les  combustililes  minéraux  ne  sont  pas  les  seules  matières 
pondéreuses  dont  le  trafic  soit  beaucoup  plus  important  en  Alle- 
magne qu'en  Pnince.  El  il  sornit  facile  de  le  démontrer  poar 
beaucoup  d'antres  marchandises  (2). 

Oci  6tabli,  nmia  voudrions  montrer,  ainsi  que  news  l'avons 
fait  pour  les  tarifs  des  voyageurs,  que  la  cherté  di«i  tarifs  irÉtat 
allemands  est  encore  augmentée  parce  liait  que  leurs  conditions 

(1;  Revue  f'olilî'iue  el  Vurlrmenlatre,  mai  VS'\. 

{!)  t'es ■dmiralrun  di  fuseau  d'Ëlat  Alkmiamt  insiBUnl  volaiilirri^  gur  lo  ^t- 
Ipiulu  bon  msrcii6  des  prix  de  troiispdrl  dt^  In  liouille  vd  Alleii)ii;:ne,  l'.'v^X  une 
envi't,  cpr  si  l'on  crmipriro  Irs  Ifiràri  du  rti^enu  i!e  rfilat  pto«Biirti  n\rf  rtux  do 
.NnnJ  frsnpiia,  le  seul  rte  mis  rùsenux  qot  «il  on  tniit  iJc  houilles  ci'iii|iiirnUo  k 
celui  du  réï^eoii  flllemanit,  tiicn  qui.'  In's  inriïrieiir  eoforv,  ]iui?i|iii^  sur  Ir  r^.M<*u 
d'Èliil  pniïïien  il  représente  plus  iJe  '.UOO.OUO.OOu  de  InnoeB  tnlomè[rïqu«.  «oa- 
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b'appHoation  99n('  laotns  nvaatn^it^es  pouc  le»  «xp^ditoun 
qup  brUics  des  tarife  français. 

Si  l'on  envisnge?!  ce  point  do  viif  lo  tsnilcolfonallMnirndi-.  im 
fui*  ess<>iiliel  ?st  à  nolïr:  c't'ijt  que  les  prî»  do  Iransport  d^ 
boorséfi  par  Iws  p^pi^dili^iirx  nosoM  pas  d^i  tout  eeii|- résultant 
de  la  seulp  applira.tion  des  («riPs,  Us  sont  bpiiiii-dirp  plits  ("k-vi^s, 
et  Toici  pourquoi.  La  t:ijrilicatii>ii  de  1878  sf?  eanieli^rise  par  la 
difïérenee  ic  traitement  entre  te»  oxpédilionsde  (k'tftU  iM' le« 
«ipt^ditpons  par  chargement  complet,  c'est^Ji-dire  par  wngon  da 
5  ou  10  tonnes,  en  n'accordant  de  prix  mod^r^s  qu'il  ces  der- 
nière», tandis  qae  les  premières  sont  louniement  frappées 
d*"!!!!»  taxe  kilomélricfiiC' do  13^  e-,  75.  L»  marge^xistant  entre 
prix  de  ces  deux  sorte»  d'expiïdittnnu  e»t  asser.  importiintff 
Bur  quo  l'expéditeur  ait  intérêt  à  ri>niettre  s*s  marchandises  à 
(les  inlermt'diuires,  groupeers  de  profession,  f^ui  contrulisest 
W  ex|iédît)on3et  bénOticiontties  tarifs  pur  wagons  complets,  et 
cela,  mal^ri^  la  commission  pn^levi^e  par  \f  groupeur. 

H  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cetÉle  i^lude  de  discuter  des 
aTsn4:afÇf»ou  des  inconvénients  du  ((i-oupage,  ni  d'insrster  sur 
VmégAlVUé  de  trailonient  résultant  pour  \vs  expéditeurs  d'im 
s3H>Min*4e  Inrilication  qui  repose  sur  l'organisation  dti  grou- 
pAge.  Mais  ee  que  nous  devons  noter,  c'est  l'inaportance,  de  plw» 
*il  plus  grande,  qu'avaient  pritw,  jusqu'à  ta  réforme  dont  nous 
allonïi  parler  plus  loin,  les  ex[iédilions  falt'-'S  pat  les  groupeur», 
Les  expéditions  en  dél»il  qui  représentaient  II,  2  p.  lUO  du 
Iralic  total  f-n  1876,  iomhatent  il  8.  1  p.  IDO  es  1878  efen  tSB* 
à  4.6!)  p.  lOlt.  Les  t9/âO  des  expéditions  se  feisaieni!  par  wagoa 
complet. 

Quotle  était,  pour  ^ensemble  des  expéditions  par  wagons 
complets,  la  proportion  des  expéditions  de  déliûL  groupées?  Il 
09b  assez  difticilo  tie  le  savoir,  cette  proporlioii  varânl  ncluB 
tes  points  d'expédition.  Le  groupage  est  en  effet  surtout  avanta- 
geux dans  les  viAlcs.  Oa  a  v^li-mé  qn'fi  Berlin  les  expéditions 
g^roiipées  représeolaîent  il  p.  100  Jl-s  nmreliaïufises  de  détail^ 
tandis  ijue  la  proporlioti  n'élait  que  de  lï  p.  100  pour  la  proviuc« 

Irvun  pMi  ^M  >1*  t. SW.QW. <*■<!>  pitsr  >•  Ki>r>t  rnini;iiK  "x  i-unalitt»  quo  t»  mIx 
nwjmii'  itu  >r«nt)iiiH  il»  la  tiinfi»  kll(>im>tTii|ii^  rie  hvuill*  *•!  M3  e.  IViurl'Rtol 
pMin4n  "t  simtoiti»»!  dv  !1  c.   1 1'  «tir  It-  V'ril  fmitnii,. 

Qiinn*  ou  Itirif  inofVA  kitoniiUrl'iiii'  4t9  ninn'hnniHnv  nolraft  >f«*  ht  boulMv,  H 
(il  lie  '■<■.  2U  pour  Ja  Wrnar^  tt  àv  \i.<.  Ifipour  In  Prnsw. 
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de  Omndebour^.  Quant  aux  bénéfices  des  groupen  rs.  ils  ont  Ht 
évalués  U  15  millions,  d'où  cette  conséquence  qnc,  pour  L^tatiUr 
le  prix  de  transport  réel  des  marchandises  sur  les  chemins  d* 
fer  d'£tat  allemands,  il  Taudrait  ajouter  au  chiffre  total  des 
recettes  perçues  par  les  Compagnies,  cette  somme  de  !.">  mil- 
lions. 11  lîn  ri^sulteraitun  relèvement  appréciable  du  prix  moyeo 
do  la  tonne  kilométrique  de  marchandises  (1).  Aussi  pensons- 
nous  qu'il  n'y  a  aucune  exagération  à  évaluer  la  majorilé 
applicable  aux  prix  des  expéditions  faîtes  par  rintermédiairc 
des  groupeurs  entre  20  et  50  p.  100  (21. 

Un  nouveau  tarif  à  base  décroissante  suivant  la  diiîtaoce 
vient  d'ôtre  récemment  appliqué  en  Prusse.  Les  expi'-dîtioDS  en 
détail  pour  de  longues  distances  bénéficieront  désormais  de 
réductions  appréciables,  et  l'industrie  du  groupage  s'en  Irou- 
vera  certainement  atteinte.  Mais,  au  dire  même  des  admirateurs 
de  la  larificalion  allemande,  le  nouveau  tarifa  eu  surtout  poar 
eiïel  de  diminuer  les  bénélices  des  groupeurs  et  non  do  suppri- 
mer le  groupage.  Le  groupage  n'est  pas  mort  et  le  public 
trouve  encore  avantage  <i  y  recourir.  Mettons  que  le  suppli^menl 
des  prix  de  transport  des  expédilions  de  délai!  s'en  trouve 
légèrement  diminué  :  il  n'est  pas,  loin  de  là,  complètement 
su|)[irimé,  el  l'on  peut  toujours  affirmer  que  le  prix  moyen  de 
transport  accusé  par  le?  statistiques  n'est  pas  le  prix  réel 
acquitta  par  le  public  (3). 

Une  considération  d'une  autre  nature  concourt  à  notre 
démonstration  que  la  tarification  allemande  est  moins  avanta- 
geuse que  la  tarification  Iramçaise  :  elle  est  tirée  de  la  responsa- 
bilité du  transporteur.  En  Allemagne,  la  responsabilité  du 
chemin  de  fer  est  limitée,  tiinilis  qu'en  France  elle  est  complète. 

(1]  On  peut  se  faire  luie  idée  di^  Is  chni'tte  que  la  lariQcnlitiD  itleioiindR  f4i< 
sait  peser  9ur  les  expéditions  ài:  dëlail  d'npràs  les  reoseignenieats  suïvaoU. 
n'apriS  les  tarifs  de  l'Union  de»  proupeurs  do  Merlin,  anlérieiir»  fi  ISÎKI,  sur  île» 
(i|i;tieï  à  ^raad  trallr,  le  iiiroupeur  prâlevait  [a  moïUé  do  l'ëcarl  des  tarifs  entre 
le  délriil  (>t  lei  e^pédilioni  par  nngoa  complet.  El  encore  convienl-U  tl« 
noter  •i<j'k  Berlin,  te  i^troupage  étant  facile  et  îiuportaat,  le  liénéOco  du  groupeur 
decait  È\te  moini  élevé  que  dans  les  localités  où  il  était  plus  r&re  et  tnoliu 
ai*é. 

(!)  Colson.  —  Transpori»  el  Tari/s,    page  517. 

(3)  Voir  la  Zeilttng  de»  Vereim  du  I-l  janvier  1903.  M.  Pitsch,  inspecteur  des 
chemin»  de  fer  iiupériaui  A,  Gale,  a  démontré  igue  si  les  bénâltcet  des  groupeurs 
ont  été  réduits,  ils  D'i:>nt  pas  été  supprimés,  et  que  somme  toute  la  réforme  de 
1S98  aura  eu  surtout  pour  effet  de  favoriser  les  gros  groupeurs  au  détriment  de* 
petits,  loi  gros  négociants  au  détriment  du  petit  commerce. 
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Aussi  en  résulte-t-il  qu'en  1899.  les  chemiDS  de  fer  de  l'Etat 
prussien  n'ont  payé  en  moyenne,  pour  avarie,  perte  ou  retard 
que  5  c.  50  d'indemnité  par  1.000  lonnos  kilométriques  trans- 
porléos,  tandis  que  les  compagnies  françaises  ont  payé  43  cen- 
times. 

Il  est  encore  un  élément  dont  il  convient  de  tenir  compte 
dans  l'appréciation  comparée  de  la  tarification.  Ce  sont  les 
d.51ais  de  transport  ;  il  est  incontestalile  que  les  délais  légaux 
sont  moindres  en  France  que  sur  les  réseaux  d'Etat  allemands. 
Nos  tarifs  spéciaux,  il  est  vrai,  compoHonl  presque  tous  une 
prolongation  de  délais.  Mais  outre  que  ces  prolongations  sont 
compensées  par  des  réductions  de  prix  importantes,  il  faut 
observer  qu'elles  ne  sont  qu'éventuelles;  en  temps  ordinaire 
les  Compagnies  sont  loin  de  tes  épuiser,  et  n'y  ont  recours  que 
dans  les  périodes  d'intensité  exceptionnelle  de  traiic.  Au  sur- 
plus, il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Allemagne  les  délais  légaux 
sont  absolument  fictifs  pour  toutes  les  marchandises  expédiées 
en  groupage  (et  nous  avons  montré  quelle  est  l'importance  de 
Ices  expéditions  dans  l'ensemble  du  trafic]  ;  en  elTet,  au  délai 
légal  il  convient  d'ajouter  le  temps  ]iendanl  lequel  ces  marchan- 
dises séjournent  dans  les  entrepiïts  des  groupeurs  on  attendant 
qu'un  chargement  complet  ait  pu  ôlro  formé  pour  la  même 
destination. 


Nous  voudrions mainlenantétablirparquelques  considérations 
d'ordre  plus  général  que  la  cherté  relative  des  transports  sur  les 
ehemins  de  fer  de  l'Etat  allemand  est  encore  plus  grande  qu'elle 
ne  le  paraît  au  premier  abord.  Les  chemins  de  fer  allemands  sont 
en  effet  exploités  dans  des  conditions  économiques  et  financières 
plus  avantageuses  que  les  chemins  de  fer  français. 

Tout  d'abord,  plus  un  pays  est  riche,  plus  il  est  habité,  c'est  à- 
dire  plus  11  y  ii  de  marchandises  et  de  voyageurs  à  transporter, 
plus  les  tarifs  peuvent  être  réduits. 

Or  si  la  superlicie  de  l'Allemagne  et  de  la  France  sont  sensi- 
blement égales  1540,657  kiiomfrtres  carrés  pour  l'Allemagne  — 
536.464  kilom^tres  carrés  pour  la  France)  en  revanche  la  popu- 
lation de  l'Allemagne  l'emporte  de  18  millions  sur  celle  de  ta 
France.  D'autre  part,  tandisquelaFraneen'aqu'un  trts  médiocre 
l&ous-sol,    l'Allemagne  a  un   sous-sol   de  premier  ordre.   C'est 
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ainsi,    pour    ne  pariçp  que  ili-  la  bfmiUe,    qn'ello  en 

150  millions  de  loniwsorinlre  33  miltions  pour  1»  France  (»).D'«i 

celte  consi'quem-e  que  )c  rharbou,  Joot  ta  consonimalrooena»- 

liene   Kiine  des  dépenses  imporfante?  <te   l'exploitaticwi,    coAl* 

moins  cher  aux  administra  lions  allemandes  qu'aux  compagnie* 

françaises. 

Aussi  que  voyons-nous?  Tanrfis  (fBele  nembre  »J*s   rvjrtçtiut 
a  été,  en  I8i»9,  " 

(ie  397.T88.0S8  pour  la  France, 
il  a  êlê 

de  842.535.000  pour  IWHemagne, 
Fspréseiifant  comme  voyageurs  h  1  kilomètre  : 

t2.2fHJ.727.1?7  pour  lu  Fraiwe 

18.055. 00(f.OO<J  pour  l'AHemagne 

soit  :  6.?M  272.873  de  plus  |>our  l'Allemagne. 

Quant  aux  rhilTres  des  tonnes  de  marchandises  trnnsporU'e 

dans  l'on  tt  l'aulre  pays,  ils  sont  les  suivants  ; 

119.171.922  pour  la  France. 

322.544.  020  pour  l'Allemagne 
représentant  en  tonnes  kilomi^trîqucs  (petite  vitesse  scufcinent]| 

15.  iHHj.320.SO5  pnur  la  France 

32.  832.nOU.OUU  pour  l'AllL-magne 
ce  qui  donne  par  haiiitant 

5  tonnes  75  pour  l'Allemagne 

3     —     10  pour  la  France 
t't  par  kilomètre  cairi^  du  terriloire 

596  tonnes  pour  l'Allemagne 

325     —     pour  la  France. 

11  nous  piuait  inuLiled'insisIcTsur  ces  avantages  des  eheiuins' 
iW"  fer  alleiuaiids  ri^suitnnt  de  l'importance  des  ricbesâvs  natu- 
relles et  indu&trietles  du  pays  et  de  sa  supériorité  numériqit* 

Il  esl  encore  uniMi^ment  dont  il  convient  de  tenii*  Upliisf^raori 
compte  pour  la  fixation  des  prix  de  transport,  c'est  le  montant 
des  frais  d'établissement  du  réseau.  C'est  avec  raisou  que  KaulT- 
mann  en  fait  état  pour  apprécier  les  laritications  fnmcai&a  eti 
allemande.  D'apivs  lui,  les  lignes  «llemaudos  h  voieuormuU'i 
muté  co  cbilTres  ronds  par  kilomètre  1 00.000  francs  de  moiasl 

(1)  Co  quo  nous  ilisons  i3u  charbon  «rralt  également  *rnl  pour  le  fer. 
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'  que  tes  lignes  françaises.  Cela  tient  iirinripulMiieut  ù  oe  qu  on 
France ies  travaux,  <esit(.'rraTnB  et  la  main-d'œuvre  revîenit^it 
b  des  prix  plus  Clev<f's  qu'en  Allcnuigrn'.  Logiqwjment  donc,  1» 
tni'ilieiilion  allemande  ayant  un  moindre  capital  à  n^numérer 
devniil  Mro  de  oe  fail.  moins  élevée  <]\i*  lu ttirificatiiin  française. 

Bans  la  coraparaisondf^s  pris  de  Iransport,  il  fant  encore  ne 
pas  négliger  la  question  de  l'amorlisiseTiient.  Nous  n'avons  poiM 
l'inlCTition  <(l'  nous  appesantir  Ion ;j;iie ment  sur  celle  qiiesUoii 
qui  pourrait  faire,  k  «Ile  seule,  l'objet  d'une  Mude  spériflle. 
Tandis  que  la  caractéristique  de  roTganisation  économique  f^ 
^ÎHi^nci^^'e  des  cheniifis  de  fer  fran(;ais  c'est  riimortisieme^nt  da 
capital  dans  le  délai  des-conceasions  consenties  aux  Cotnpag-nies, 
en  Allem:igne,anconlrHire,ra«iorti9sc'mente6tinsi^itiHnl.  An- 
t'é-rieuremenjt  h  1 S97, il  n'avait  t^ti''  qnc  de  CI.'-JS  0,0  annuellement. 
Une  loi  du  IS  mars  1897  eslTenne  rendtv  obligatoire  un  amor- 
tissement de  3,o  p,  100,  Cet  amo Plissement  est  enrore  très  ia- 
suffisanl,  comme  l'a  Tnontrf  M.  KaufTniann  ()).  Sî  donc  l'on 
<^mpare  la  situation  des  rliemins  de  ter  français  et  prussiens 
■dont  le  produit  est  sensiblement  égal,  on  trouve  que  les  dispenses 
d'intérêt  et  d'amortissement  du  capital  absorbent,  en  Franoe, 
les  'tjb  du  produit,  tandis  qu'en  Prusse  elles  n'en  prennent  que 
les  3/5,  et  cela  Inen  que  l'intérêt  soit  sensiblement  plus  élevi^ 
en  Prosse.  I>^s  lors  les  tarifs  prnssiena  et  allemands  ne  devraient- 
ils  pas  log-iquemenl  être,  encore  de  ce  fait,  moins  élevôs  que  les 
Inrife  français  ? 

L'état  de  choses  que  nous  venons  de  décrire  est-îl  conforrue  il 
celui  que  les  inléressés  pouvaîenl  attendre  du  rachat?  C'oSt  oe 
que  nous  allons  examiner.  Nous  en  reclierclieroLS  aussi  les 
causes,  et  enlin  nous  signalerons  les  jilainles  que  l'exploitation 
pBT  l'Etal  soul^vc  en  Allemagne. 

En  rappelant  les  ongines  du  réseau  d'îîlal  prussien  nnns 
avons  dit  que  le  (ionvernemont  voyait  avant  t^ul  dans  le  rachal 
1« moyen  d'iiceomplir  une  i»uvre  décentralisation  politique  id, 
écononiîqne  au  profit  do  lu  suprématie  prussienne,  La  tenlalive 
de  ISTti  nvaitéchnué  parce  qne  lus  visites  politiques  de  In  Pnissw 
avaii-nl  6ti5  exposées  trop  au  grand  jour.  Les  Tlals  confédérés 
avaient  discerné  le  péril  qtie  ce  projet  présentait  pour  leur  auto- 
nomie politique  et  leurs  intérêts  économiques.  Kn  ISTD,  le 
II)  Kaiillciiuii  —  Ktudo  pnruc  Jiins  IPsTinin:  Archïe  île  IIUST. 
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Gouverne  mont  prussien  se  garda  bien  de  tomber  dans  la  m^tne 
faute,  et  c'est  en  se  plaçant  modostcmcnt  sur  le  terrain  écono- 
mique que  Ifi  Gouverncm4?nt  présenta  son  projet,  le  justifia.  U 
di^fendit  et  ri5us5tt  à  le  faire  voler. 

Il  lui  était  d'ailleurs  d'autant  plus  facile  de  triompher  par  r«tti 
argumentation  nouvelle  que  l'état  de  choses  existant  à  ce  monien 
méritait  les  plus  sérieuses  critiques.  La  multiplication  des  ad^ 
ministrations  do  chemin  de  fer,  l'encheviHremeut  des  réseaai 
la  complication  et  l'arbitrairfi  dos  tarifs,  créaîeot  une  situation 
des  plus  gênantes  au  commerce  et  à  l'industrie,  L'organisalion' 
des  l'hemins  de  fer  était   à  cette  époque  aussi  di'feclueusc  uu 
point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  économique. 

Mais  le  Gouvernement  ne  se  contenta  pas  de  faire  le  pr 
de  ce  régime  chaotique.  Il  entreprit  en  même  temps  l'apolt^^ 
de  l'exploitation  par  l'Elat,  et  traita  un  tableau  enchanteur  de 
ce  que  seraient  les  chemins  de  fer  une  fois  passés  entre  se 
mains.  L'exploitation  eu  serait  économique,  conforme  aui 
seuls  intérêts  généraux  ;  les  tarifs  devaient  élre  trbs  peu  i5levé«,l 
très  clairs,  très  peu  nombreux  et  conformes  à  l'égalité.  C'était 
parfait  1  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  faits  n'ont 'guif 
répondu  à  ces  promesses. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  cherté  des  tarifs  allcmandi 
par  rapport  aux  nillres.  Si  ces  tarifs  sont    plus  élevés  que  IfiSi 
tarifs  fiançais,  alors  qu'ils  devraient  logiquement  l'être  moins,! 
cela  lient  à  ce  que  l'exploitation  des  chemins  de  ferallen)anil;>  a{ 
été  subordonnée  h  des  conceptions  de  fiscalité  excessive.  Lc 
Gouvernement  voit,  avant  tout,  dans  l'exploitation  des  cbcmïm 
de  fer,  on  moyen  d';iliraenter  son    budget-  Et  il  en  us<*  Ur 
menl. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  et  la  clarté  des  tarifs,  il  fam 
reconnaître  que,  dans  les  années  qui  suivirent  le  nicbat,  les 
tarifs  allemands  de  marchandises,  tels  qu'ils  résultaient  du  sj-s- 
t^me  de  1876,  étaient  peu  nombreux  et  simples.  Nous  avons 
montré  que,  d'ailleurs,  celte  réforme  de  \S1S  avait  été  préparée 
par  les  compaguies  privées  et  qu'elle  a  été  appliquée  eu  premier 
lieu  sur  leurs  réseaux. 

Mais  des  réclamations  vives  et  nombreuses  ne  tardèrent  pas 
&  ôlre  présentées  de  toutes  paris  contre  cet  excOs  de  simplilîo- 
lion.  Avant  1878,  il  existait  une  grande  quantité  de  tarifs  esccp- 
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tionnels  comporlant  des  réductions  plus  ou  moins  iniporUntes 
sur  les  tarifs  normaux.  La  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  turi- 
licalion  en  avait  entraîné  l'abrogation.  Devant  les  réclamations 
unanimes  des  industriels  et  des  commerçants,  que  pouvait  faire 
le  tiouvernemenl? 

S'il  avait  voulu  rester  [id<;Ie  à  ses  promesses,  il  aurait  dû 
maintenir  l'unifë  dans  la  taxation  et  écarter  tout  systt-me  do 
tatilicatiou  tonde  sur  la  concession  de  pvivilfrgcs  spéciaux  à  une 
industrie  ou  à  une  région.  C'est  par  un  abaissement  gênerai  des 
tarifs  que  l'Etat  aurait  cherché  à  donner  satisfaction  anx  inlt^ 
rets  en  cause. 

Cette  politique  eût  seule  été  conforme  aux  cngagomentà  pris 
envers  le  pays.  N'avait-on  pas  fait  valoir,  et  ne  fait-on  pas  va 
loir  de  même  chez  nous,  comme  l'un  des  arguments  les  plus 
puissants  en  faveur  du  rachat,  cette  soi-disanl  supériorité  de 
l'exploitation  par  l'Etal,  qui,  ne  se  laissant  guider  que  par 
l'intérêt  public,  ne  saurait,  au  contraire  des  Compagnies,  hésiter 
il  faire  une  réduction  de  tarif  même  aléatoire,  même  franche- 
ment onéreuse,  si  elle  doit  avoir  d'heureux  effets  sur  le  déve- 
loppement de  la  fortune  publique  7 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  de  Bismarck  en  1876  : 
■■  Dans  mon  esprit,  le  Oui  principal  de  resploitation  d'Etal  n'est 
pas  d'aut/mcnler  les  recettes  et  d'en  tirer  des  ressources  finan- 
cières, mais  bien  de  favoriser  le  développement  du  Iralic  et  le 
progrès  économique  el  social.  "  —  En  188(5,  M.  de  JMaybach, 
ministre  des  Travaux  publics,  disait  également  à  la  Chambre 
des  Seigneurs  :  «  Nous  ne  voulons  pas  diriger  notre  politique  des 
chemins  de  fer  vers  un  point  de  vue  mesquin,  nous  ne  vniiivns 
pas  en  fait'  une  vache  à  lail  ».  Or,  c'est  précisément  ce  qui 
est  arrivé,  et,  d'année  en  année,  on  trait  cette  vache  avec  plus 
d'dpreté.  Contrairement  aux  engagements  pris  envers  le  pays, 
il  n'est  plus  question  que  du  rendement  des  chemins  de  fer: 
c'est  l'unique  préoccupation  du  Gouvernement.  De  là  cette  ob- 
servation caractéristique  d'un  député  (M.  Gothein),  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  189(i  :  i'  Dans  l'exposé  qu'il  vient  de 
nous  faire  des  résultats  obtenus  p;ir  les  chemins  de  1er  de  l'Etat, 
M.  le  ministre  des  Travaux  publics  ne  nous  a  parlé  que  des 
grosses  sommes  que  ces  chemins  produisent,  et  il  ne  nous  a 
pas  dit  un  mot  de  l'accomplissement  tic  cet  autre  rùle,  ai  impor- 
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UnLdes  voies-ferrées,  à.  ^voir  k  développ«ineol  éconoai^iii 

^iissi  le  Gouv^rnemenl.  préf^a-t-  it,  eba(|iite  fais  i^u'il  éUil 
saisi  (kilcaïuBilt^s de  nfiiiurtioiis  lie  tiLnfâfCréerdenowv'eayiLWils 
spéciaux  qui'  ri^aliserdes  di^f^rèvcnients  gi^nértiâx.  C'est  en  qu'il 
fit,  poui-les  tavilâ  de  voya^uUL's,piir  lu  umUJpl^Buatio&di&s  bittris 
spi^viaux,  el.  pour  les  tarifs  de  niiurrluDdise^,  pair  la  lube  c* 
vi^iH'ur  de  tacits  ^xeepUotuieLi.  ALTÔtt>ns-BjC)Uâ  uu  iustitut  à  stt 
dârmers. 

Di.'s  1S8Û.  ces  taiifsré^saiiîM  i^t  ))v  liOOdu  loanage  kiUiaé- 
triquo  cl  5l)p.  lOUde  la  rccclU'  dos  marchaudises  âuclcacbcausf 
de  fur  fin  t'ËtaL  C«Ul'  p^oforlioo  u'a  J'aiillcurs  cessé  de  s'ac- 
crollre,  si  bien  qiu'eo  Wà'i,  ils  Ti'-gisâ<ûeiit  pr&s  de  (jO  p.  100  ik 
Li  recette.  Avant  ;t opler entre  UluJiUcatioiii  commei-ciate  ekcellr 
qiiv.  daitd  son  IraiU'  sud  W&  taiifs  de  sbeoiius  de  fer.  M.  LV 
irûili  qu-dliiïa  de  taiilicaiîi^H  fondée  ^ur  be  priucipedi'éooa>DNÙe 
poliriqu^^  c'eâl-à-diredVg^Ulii  absolut-,  l'EUt  prits&iefi  awloptn 
tii  premièce.  Bt  tes  cunisidécatioDa  qui  l'ont  iaspisé  dtaîenl 
ËTCMtMUcat  LniduJles  par  1<<  lapporttiui'du  budget  des  chemine 
de  fer  de  l'Etat  au  LandUi^  prufisîtin,  M.  le  député  TiedenuMt, 
lorsqu'il' disuiten  1892  :  <>  Nous  devons,  par  raiâoD  d'écuuoaiio. 
Reutreprcndro  de  i-udiic^uiis  que  loisqu'elkts  dutvoat  aTOÎr 
ell«Gtivement  pioar  eotu>4quence  ua  accrotâsciueitL  du  tr^Ue... 
Si  L'on,  vrut  vettirm  aîdu  aivx  contrées  «(ui  en  oalbesoui.il 
t'aut  k  iaiee,  c'est  du  mom^  le  sunlimunl  df  lu  Ouiuuaiâ^ÙHi  do 
budget,  par  U  créatioade  torils  exceptionnels,  le  où  c'estnAcsa- 
aaire.  >i 

Ce  sestiaunt  .est.  v^aletu^nl  celui  du  Ousetl  supérieur  di<« 
dicniins  de  fer  de  Prusse  dont  les  tncwlNres  sont  nommés  ^r  It- 
ItMMveraeoient  et  dont  lu  poIitii^iM  s'inspire  pur  suite  dt"  U 
peosf^  Ao  celtii-ciu  La  Icudunce  de  n:  Conseil  serait  nuAjue  dv 
faire  prévaloir  le  principe  dx  Uii  lairiliciitivu  il  lu  valeur  KUr  celui 
de  la  tarLlîralioQ  d'apLvs-le  poida  etl'usp^kceoccupt''. 

Eu  ré&Dtiié  les  réfui-mes  opért'es.  sur  Les  elwaùus  de  fer  dictai 
alIcDiixiid.  depuis  1»?!^  L'tmt  (■lé  sous  la  &wrmu  <le  rr^Uuii  dv 
Ittttfs  exocplionoels  eu  laveur  de  ccrliiiiaca  iadustrUït),  ou  de 
dODtvtes  dâteroÛJuJcs  ;  c'c=it-îk  dirt:  par  l'applictitioa  d'uuo  poli- 
tiqoe  qim  rtous  ii'auciuDs  gsicde  di>  ci'iLii{4ii'r.  iiiuis  tjui  b'uu  ««1 
muiuscoaLruirc  àecUt:  iiuiavaitélu  aunuoutie  en  187^  nLk 
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wllo  que  vanteolliabituellement  liîs  pai'UsaiiB  «le  l'exploitation 
par  rËtat. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  suite  àe  cefle  prépondérance  dee 
tarifs  exccplîoonejs  que  la  Uriticatioii  ulleiiiuiidi',  manque  an 
principe  de  l'éj^aiité  ahï^olue  ;  eUe  y  manqua  encore,  et  «eca  *fi1 
bien  plus  criti<)uable,on«e  que.dana  ïa  tarif  général, let  oxpéUi- 
tionii  en  ^os  y  sont  déraesurémejit  tavoristes  au  détrioieul  des 
expi^ditions  en  détail.  Ou  ne  saurait  Irop  appeler  rall<.*nlton  de 
nui  iiommeii  politiques  sur  ce  eecoud  caroel^re  de  la  UirificatioQ 
d'Ëlat  prussienne.  Tiindit*  qu'eu  Pranui  les  Gumpaguiet)  sl\  sont 
loujourë  elTorcÂes  de  t'aiiililor  jet  expédition»  de  détaii  et  n'oDl 
ces&é  dans  zot  deiuiÈree  uonécii  de  oooeijulir  eu  l»ur faveur  Ues 
avantages  sérieux,  l'iidmiaiatration  de^  chemins  de  ter  d'Etat 
en  l'ruese  a  toujours  tavorisé,  uu  coulruire,  les  Expéditions  en 
gros. 

il  u'est  pas  diXlicile  de  discerner  les  causes  de  la  politique 
suivie  par  rAHemagiie  en  matière  d«  tarifioitioQ.  Avant  tuul, 
le  point  de  vue  liscal  y  a  tenu  uu  rûle  prépondérant.  La  plus 
grande  partie  dee  excédents  de  recettes  a  servi  à  alimenter  le 
budget  gémVal  de  l'Etat.  C'eM  ce  que  les  législateurs  de  187& 
avaient  voulu  éviter.  Dans  cette  pensée,  ilsavaieiit  demande  iiu 
gouveruement  de  préparer  une  loi  qui  ()ermii  de  ivoiitrùler  Ig 
gestion  linancièredu  réseau,  et  réglAl  l'emploi  des  exoédenlstic 
recette.^.  La  loi  prévue  fut  volée  lo27  mars  1882.  Elle  spi^eiliaic 
notanim'iat  que  le  produit  net  pourrail  ôlre  eiupluy^  à  combler 
les  délicile  évenluuU  du  budget  ^i^néral  de  l'Etat,  mais  seule- 
ment jusqu'à  coQourreiiûe  de  2.2'Xl.iX>0 marks.  Qu'est-il  advenu? 
A  la  faveurd'une  certaine  obscurité  flaos  la  rédaction  île  cette 
loi,  le  (jouveinemeiit  a  déversé  dans  le  budget  géuéral  des 
soiumes  variant  deltU  à  :j(H)  millions  (l)paraa.  Le  revenu  net 
4«s  chemins  de  fer,  fouruit  à  la  Prusse  près  du  ^U  p.  10i>  des 

|1)  V.a  Vxnui'v  \'\'.Vi\  tire  nusii  un  revenu  des  ctienilns  de  Fer.  mois  ïoits  unu 
aatre  Tormi?  iiu'un  Allem'vgiit,  r.o  AllamiiHri*  c'est  pir  I  aotirnitriiiltija  do»  •f'i- 
d«nla  de  receltce,  que  l'Elnl  a  ftiuci  iiili^r^t  d  iic  pas  ilimjauur.  Eu  Fmucu  u'eat 
sou^i  la  double  loriue  d'ïuipiMs  s|ifl<:inux  et  irÈL-imumie^  du  is  In  j[t"<tli'n  ilo  r.ar- 
taini  Bnrvices  publics,  ija  btuf  floo  île  l'I'^til  eil  iliil«p«adu(  itM  ri'ixTUfs.  H'npnta 
les  iltiuumoats  «UliiUilueî  du  uiiiml'ïri:  iks  IVikVLiut  [iiibliug.  il  eit  tviluË  a 
210  rnilliuri-;  pnur  l'oiinée   !-<5r>,  Runirr.'  ce  (:hllli'e  lOmL  11  pl>i=  t\st^  si  l'  fi'seau 

ailmtal>tr6  par  l'Ktat  ât«il  oplniis  pir  nos  «ampagob.  rnr  U  fnudrtiit  -y  «jouter 

le  pr'xluit  dv  Timpût  qui  rrttpjiu  1»  titre*  dei  Compsgaiv^,  et  qui,  t^  lui  it<ii.  » 
lluuDU  pour  celte  anaâi'.  plus  drr  M  iitillluoi.  En  Tuil  CDpeoiI'inl  11  n'est  pnii  nS- 
kI%|ii1i1o. 
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receltes  ite  sou  budget.  On  peut  donc  dire  sans  exagération^ 
l'exploitation  des  chemins  di!  fer  est  devenue  pour  ce  pays  li 
clef  de  voûte  de  ses  (iuances. 

La  consf^quenoe  de  cet  6lal  de  choses  a  i^té  la  suivante.  L*è<juf 
libre  du  budget  di^peudant  désormais  des  recettes  du  chemin 
de  fer,  le  Gouvernement  était  logiquement  amené  à  repou 
toute  proposition  de  réduction  des  tarifs  qui  aurait  eu  po 
effet  de  faire  (léchir  les  receltes.  •.  Que  voulez-vous,  diijiit  1. 
ministre  des  Finances,  M.  de  Miquel,  dans  la  séance  du  ti  avri 
1894,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  fait  accompli.  0 
peut  bien  être  d'avis  que  depuis  vingt  ans,  ou  tout  au  itiot 
depuis  quinze,  on  a  consacré  une  trop  grande  partie  des  rwcetl 
des  chemins  de  fer  Ji  couvrir  les  dépenses  générales.  Mais  il  a'; 
a  pas  moyen  de  revenir  en  arrière.  Nous  avons  fixé  nos  dépense 
en  conséquence,  et  si  nous  diminuions  les  ressourcos  que  rimti 
tirons  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  nous  serions  obliges 
de  nous  les  procurer  ailleurs,  c'est-à-dire  en  fait  au  moytR 
d'ime  augmentation  des  impôts  ». 

Ë)t,  développant  l'année  suivante,  au  cours  de  la  discussion 
du  budget,  la  même  considération,  il  concluait  en  ces  termes 
«  Comment  voulez-vous  que  je  fasse  des  réformes?  EvidemmonL 
on  a  eu  lorl  de  tout  demander  aux  recettes  des  chemins  de  ter. 
Mais  quelque  regret  que  l'on  en  puisse  avoir,  il  est  Irop  larJ 
pour  revenir  là-dessus,  et.  l'argent  ainsi  eug-agé  étant  devenu 
indispensable,  le  Gouvernement  ne  peut  que  s'opposer  à  toute 
mesure  qui  aurait  pour  efTct  de  réduire  les  ressources  que  lo 
budget  tire  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  •• 

Il  nous  reste  à  examinercc  que  l'on  pense  en  Allemagne  ilu 
régime  de  l'exploitation  par  l'Etat,  et  s'il  est  pussible  de  pré- 
tendre, comme  le  font  les  partisans  du  rachat  en  l'rimee,  que 
ce  régime  donne  toute  satisfaction  au  peuple  allemand. 

Disons,  de  suite,  que  les  plaintes  sont  générales  en  Alle- 
magne, que  le  régime  inauguré  en  !879  n'a  donné  aux  intéres- 
sés que  des  déceptions  et  que  si,  en  1892,  il  a  réussi  h  triompher 
du  courant  très  sérieux  qui  fut  sur  le  point  d'en  entraîner  l'aban- 
don, c'est  qu'une  fois  encore  le  Gouvernement  a  fait  donner  la 
garde  impériale,  en  défendant  ce  régime  non  pas  au  nom  de* 
intérêts  économiques  du  pays  qu'il  jetait  par  dessus  bord,  muis 
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uniquement  au  nom  des  intérêts  politiques  do  l'Empire.  Depuis 
lors  tes  plaintes  n'ont  pas  cess^,  et  si  le  peuple  allemand  sup- 
porte par  une  sorte  d'abniigation  patriotique  le  régime  qui  lui  a 
^lé  imposé,  il  serait  inexact  de  prétendre  que  ce  régime  rallie 
l'ensemble  des  sutTrages. 

En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  tarifs  des  voyageurs,  les 
réclamations  du  public  sont  vives  et  anciennes.  En  1890,  les  li- 
béraux prussiens  faisaient  mettre  à  l'étude  une  révision  de  ces 
tarifs.  Le  ministre  apporta,  en  1891,  un  projel  qui  réalisait  un 
certain  nombre  des  desiderata  du  public,  notamment  en  dimi- 
nuant les  prix  des  tarifs  et  en  unitiiint  ceux-ci  :  il  n'y  aurait 
plus  eu  qu'un  type  de  billet,  le  billet  simple.  Les  billets  aller  et 
retour  et  îi  prix  réduits  auraient  été  supprimés.  Ce  projet  n'eut 
pas  de  succès,  et  la  suppression  des  billets  à  prix  réduits  lut  fort 
mal  accueillie.  Depuis  lors  c'est  au  contraire  sous  la  forme  de 
nouveaux  types  de  billets  à  prix  réduit  que  la  réduction  des 
tarifs  a  été  poursuivie. 

Lo  nouveau  ministre  des  chemins  de  fer,  M.  de  Tbielen,  in- 
sista surtout  sur  l'argument  liscal  pour  faire  repousser  li*  projel 
de  1891.  Il  déclara,  dans  la  séance  du  21  janvier  1802,  auRelch- 
stag,  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  possible  d'aborder  la  réforme 
des  tarifs  des  voyageurs  au  moment  même  oi!i  la  situation  des 
linances  de  l'Etat  était  moins  favorable.  Aussi  le  député  llam- 
maL'Jier  était-il  bien  fondé  à  répliquer  :  »  L'honorable  ministre 
drs  chemins  de  fer,  tout  en  reconnaissant  que  la  réforme  des 
tarifs  est  une  nécessité,  vient  maintenant  dire  au  pays  :  >i  Pour 
f*  des  considérations  d'ordre  financier,  je  ne  suis  pas  en  état  de 
i<  la  faire.  La  caisse  est  vide.  ■>  Le  Gouvernement  louait  un 
autre  langage  il  y  a  treize  ans,  lorsque  nous  discutions  la  grave 
question  de  la  reprise  des  chr-mins  de  fer  par  l'Etal.  Leschemins 
de  ferdel'Elat  sont  nécessaires,  disait-il,  pour  développer  la 
puissance  économique  et  politique  du  pays;  ils  sont  nécessaires, 
parce  que  la  mission  pul>li(|ue  que  les  voi^s  ferrées  onl  &  ac- 
complir est  incompatible  avec  les  bénéfices  que  re-îlierchenl  les 
sociétés  privées.  On  verra  que  df-s  que  le  système  des  chemins 
de  fer  de  l'Elat  sera  mis  en  vigueur  la  considération  du  gain  sera 
laissée  décote,  tous  les  légitimes  desiderata  économiques  seront 
satUfaits;  en  un  mot,  les  chemins  de  fer  ne  seront  plus,  cnmme 

BEVCB  POLIT-,  T.  KXXVl  19 


»« 


RÉS&AUX    D  ElkT    ET   TABIF8 


c'est  le  cas  aveclcBcompa^oies  privées,  exploilés  exclusivemoi 
en  vue  do  réaliser  un  bénéfice.  L'Etat  mettra  les  voies  ferr^ 
au  service  des  intérêts  publics,  et  notamment  des  iatérfrts  *»- 
nomiqucs,  el  If  s  résultats  qu'il  ubtiuudra  fcroiit  de  soDadni- 
nislralion  un  lumineux  exemplo  «le  progrès  et  de  conduite  pour 
toute  l'Europe.  — Et  mainlenant.  Messieurs,  le  Gouveraemeiil 
doit  déclarer  que,  faute  d'argent,  il  n'est  pas  en  état  d'accomplir 
ce  qu'il  a  reconnu  nécessaire  pour  les  intérêt»  du  |>ays.  —  t^- 
pendant  c'est  une  belle  somme  que  li5  milloDs  de  marks  (|ue 
nous  avons  en  recettes  nettes  dans  noire  budget  dos  cbcmiasde 
fer,  en  dehors  des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  capital  d'éU* 
blissemenl.  Personne  ne  se  douterait,  d'après  ce  chiffre,  qu« 
nos  chemins  de  fer  font  de  mauvaises  alTaires.  Si  qous  avion»  ï 
la  place  Je  l'Etat  une  compagnie  privée  qui  réalise  un  ti-1  béné- 
fice, je  suis  convaincu  que  le  représentant  du  Gouvernement  et 
des  intérêts  publics,  le  ministre  des  cheminsdc  fer,  saurait  coii' 
traindio  l'L'Ko  compagnie  à  faire  ces  mêmes  réductions  de  tarifs 
que  l'Elat  estime  ne  pouvoir  accorder  aujourd'hui,    .. 

Depuis  cette  époque  les  plaintes  du  public  n'ont  fait  ((u'aujc* 
raenler.  Mais  le  Gouvernement  les  a  toujours  repoussées.  Non 
pas  qu'il  les  considère  comme  injustifiées  !  «  Le  système  de  larili- 
cation  actuelle  pour  les  voyageurs,  déclare  le  ministro  des  Tra- 
vaux publics  (séance  du  6  avril  1894],  ne  peut  être  maintenu 
tel  quel.  C'est  un  assemblage  de  dispositions  diverses,  jrré^u- 
lit-res  et  même  ininlelligitles  :  avec  le  temps  ce  vieil  édiTice  doit 
disparaître  et  être  remplacé  par  quelque  chose  d'essentiellement 

simple Nous  aurions  vraisemblablemeat  déjà  réalisé  cette 

réforme  si  la  situation  linancière  de  l'Etat  nenousavait  inle^lit 
de  courir  les  grands  risques  qu'entraîne  nu  remaniement  de* 
tarifs.  Il  nous  faut  donc  supporter  qut.dque  temps  uncoro  les  in> 
convénients  et  les  désavantages  du  système  actuel,  ot  renvoyiT 
la  réforme  h  une  époque  ou  nous  nous  sentirons  un  sol  ferme 
«oua  les  picda.  » 

En  18115,  le  ministre  des  Finances,  M.  de  Miquel,sV-xprinu>r<n 
ces  termes  :  "  Une  réfornie  des  turifs  de  voyageurs  m'apparalt 
personnellement  comme  nécessaire;  mais  elle  entralno  uo  grof 
risque  de  perte,  el  le  momeni  n'est  pas  opportun  pour  Icntet 
cette  expérience.  •<  Notons  en  passant  que.  durant  cette  oiftiiK 
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annexe,  les  recelles  nettes  des  chemins  de  f«r  de  l'fitat  aiigmen- 
laieiit  de 450 millions,  trais  fois  la  valeurdusacriliceque,  d'après 
le  ministre,  la  r<5forme  totale  devait  entraîner , 

11  n'est  pas  de  budget  à  propos  duquel  la  n^forme  des  tarifs 
dos  voyageurs,  lour  simplilication  et  leur  réduction,  ne  soient 
réclamées  au  Gouvernement.  Mais,  en  eomme,  la  question  n'a 
pas  fait  un  pas  vers  sa  solution,  parce  qu'elle  se  heurte  toujours 
entre  autres  diflicultés  à.  l'obstacle  fondamental  de  la  politique 
essentiellement  fiscale  pratiquée  par  l'Allemagne  en  matière  de 
chemins  de  fer.  La  Zeilunt/  des  Verrinx.  du  24  février  1900,  n'a- 
t-elle  pas  été  jusqu'à  déclarer  que  ■■  les  excédents  d'exploitation 
des  chemins  de  ferd'Ktatsontun  principe  fondamental  de  notre 
économie  politique  ï  »  Et  comme  depuis  quelque  temps  les  re- 
cettes de  l'exploitation  tléchissent,  il  n'est  pas  surprenant  que 
le  même  journal  déclare,  ainsi  qu'il  le  faisait  récemment,  & 
propos  delà  discussion  du  budget  descheminsde  fer  pour  l'exer- 
cice 1902,  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  pourrait 
être  bien  plutôt  question  d'an  ^el^vement  que  d'un  abaissement 
des  tarifs. 

Pendant  que  le  peuple  allemund  réclamait  en  vain  à  ses 
chemins  de  fer  d'Btut  la  réduction  des  tarifs  de  voyageurs,  ta 
France  réalisait  lu  jjrande  réforme  des  tarifs  de  grondf  vitesse 
de  t893.  Le  total  des  avantages  retirés  do  celte  réforme  par  lo 
public  u  nttrint  95  millions,  soit,  à  peu  d?  chose  près.  le  riu- 
quit-me  du  produit  total  dos  transports  en  grande  vitesse,  împtïl 
compris. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  des  marchandises,  les  plainte»  «t 
les  réclamations  du  public  allemand  ne  sont  pas  moins  vives, 
La  création  du  larif  à  base  décroissante,  dont  nous  avons  parlé, 
n'a  été  obtenue  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés,  et  encore 
cette  réforme  na-t-elle  qu'une  portée  restroinfe  en  ce  «ens 
notamment  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  expéditions  partielles. 
La  généralisation  des  tarifs  difTérenticl^î  demandée  avec  insis- 
tance a  rencontré  l'hostilité  du  gouvernemcat.  La  tarification 
allemande  repose  actuellement  sur  le  sysifcme  de  la  primt;  au 
chargement;  et  le  Gouvernement  s'est  jusqu'ici  opposé  à  ce 
qu'on  le  tempère  par  la  prime  h  la  distance.  U  est  vrai  de  dire 
qu'il  sapjiuie  dans  sa  résistance  sur  lo  parti  agrarien,  lequel 
redoute  l'elïot  dea  tarifs  dîU'iSrontiels.  Kt  ce  n'est  pas  encore  l'im 
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des  moindres  défauts  de  l'exploitation  par  l'Etat  que  cctt^l 
iiitluence  souvent  prédomiDantedu  parti  politique  le  plus  puis- 
sant s'exerçant  jusque  dans  la  tarificatioa. 

La  clierti5,  la  complication  des  tarifs,  soulèvent  également  *Jm  I 
plaintes  nombreuses,  mais  qui,  jusqu'ici,  n'ont  pasreçu  un  accueil 
favorable.  Dans  une  brochure  intitulée:  Erôrteritngen  (k/ter  dit 
GiUevtarife    in    Pieiissen,    M.    Schoeller,    d(^pult^,     fait     celle  ■ 
réflexion  ;    "    Lorsque    l'on   songe   aux  grands  avantages  qui  ^ 
auraient  dû  résulter  pour  le  trafic  du  passage  des  chemins  df 
fer  privés  entre  les  mains  de  l'Elal,  notamment  en  ce  qui  con- 


cerne la  diminution  et  l'unificalion  des  tarifs,  et  quand  on  con-j 
sidère  que  le  prix  de  revient  des  transports  n'est  peul-ôtre,  en 
aucun  pays,  que  les  cbemins  de  fer  y  soient  à  l'Etat  ou  aux 
Compagnies,  aussi  modique  qu'en  Prusse,  oïl  presque  tootes 
les  voies  lerréos  sont  établies  en  pays  plat,  on  doit  couveoii  ie 
la  nécessité  et  de  la  possibilité  d'une  diminution  des  larifsj 
normaux  ». 

A  ceux  qui  prétendent  que  la  complication  des  tarifs  est  le 
fait  de  l'exploitation  parles  Compagnies,  et  que  le  régime  de 
l'exploitation  par  l'Etat  a  pour  avantage  la  clarté  de  la  tarilica- 
lion,  nous  i-ecommandons  1  observation  suivante  do  M.  Schoelter 
que  nous  trouvons  dans  le  même  ouvrage:  "  L'état  de  choses 
actuel  a  aussi  l'inconvénient  de  compliquer  les  tarifs  de  mar- 
chandises, et  par  suite  de  les  rendre  de  moins  en  moins  acces- 
sibles h  la  compréhension  de  tous.  11  justilie  l'opinion  généra* 
lement  admise  qu'une  compétence  spéciale  est  nécessaire  pour 
pouvoir  s'aventurer  dans  le  domaine  des  tarifs,  et  que  les  ques- 
tions qui  s'y  rapportent  ne  sont  accessibles  qu'au  petit  nonihro 
des  personnes  douées  de  cetti'  érudition.  ■• 

La  Zeilimg  des  Vereins  du  U  juin  1898  a  publié  une  crîttquo 
de  la  tarification  allemande  qui,  pour  ùtre  sévère,  n'en  est  pas 
moins  juste.  L'auteur  de  cet  article  fait  ressortir  la  cuuiplicn- 
tion  extrême  des  tarifs  allemands.  Cette  complication  ne  ri^sultc 
pas  seulement  de  lu  part  toujours  plus  considérabh!  prise  par 
les  tarifs  exceptionnels.  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  uurmnux 
eux-mêmes.  ladifticuUé  qu'en  pi'ésenle  l'élude  esl  de  plus  en 
plus  grande.  Le  recueil  de  ces  tarifs  comportail  (î7  page»  en 
1881:  en  1898  il  en  avait  137,  non  compris  le  tarif  des  frSLH 
accessoirtîs  e(  l'index  ulpliubétique  qui  n'existaient  pas  autre- 
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fois.  Les  prescriptions  gt^nérales  occupaient  autrefois  10  pages, 
et  maintenant  21  ;  la  classitication  des  marchandises  11  pages 
en  1881,  33  actuellement.  Le  nombre  des  marchandises  qui  ne 
doivent  àlte  transportées  que  bflchéea  ou  sans  responsabilité, 
est  passé  de  74  à  i57  ;  celui  des  nomfnclatures  insciites  dans  le 
tarirapécial2.de52a97,  et,danple  tarif  spécial  3, de  63  à  173. 
Avec  cela  la  classification  manque  d'ordonnance  et  de  précision. 
et  l'on  ne  peut  s'étonner  de  voir  les  expéditeurs  souvent  dans 
l'embarras  lorsque  l'on  songe  que  les  gares  ont  reçu  64  circu- 
laires de  la  Commission  permanente  des  tarifs  et  d'innombrables 
délibérations  du  Sous-Comité  dans  le  seul  but  de  préciser  la 
signification  de  certaines  nomenclatures. 

L'Administration  n'est  pas  sans  se  tromper  souvent  elle-m^mc 
dans  l'application  des  tarifs.  Mais  elle  a  trouvi5  un  moyen  ingé- 
nieux pour  diminuer  les  demandes  de  détaxe.  Toute  demande 
de  ce  genre  donne  lieu  à  la  percoptiou  d'un  droit  d'écriture  de 
1  fr,  25.  Depuis  l'application  de  cette  mesure  le  nombre  des 
réclamations  a  diminué  de  33  1/2  p.  100.  Seules,  évidemment, 
des  adminislnitions  d'Etat  peuvent  prendre  des  mesures  de  ce 
genre! 

Les  bases  d'aprts  lesquelles  sont  établis  les  prix  des  divers 
tarifs  offrent  également  l'exemple  de  la  plus  grande  confusion. 

Pour  les  tarifs  normaux,  les  uns,  et  c'est  l'exception,  ont  une 
base  décroissante  avec  lu  distance  ;  les  autres  n'ont  pas  ce  carac- 
ttre.  Quant  aux  tarifs  exceptionnels,  c'est  un  amalgame  de  bases 
constantes  ou  décroissantes  et  de  prix  fermes;  la  décroissance 
des  bases  est  soumise  aux  rtgles  les  plus  capricieuses. 

Enfin,  au  point  de  vue  économique,  l'écart  considérable  qui 
existe  entre  le  tarif  des  expéditions  partielles  et  celui  des 
wagons  complets,  favorise  d'une  manière  exagérée  la  grande 
industrie  au  détriment  de  !a  petite,  C'est  ainsi  qu'une  pétition 
présentée  en  1894  par  les  cordîcrs  faisait  ressortir  que  t, 000  ki- 
logrammes de  chanvre  expédiés  de  Berlin  à  Cologne  payaient 
62  mks  98  au  tarif  de  détail,  et  20  mks60  par  wagon  complet,  de 
telle  sorte  qu'un  petit  industriel  devait  payer  troi^  fois  plus  cher 
qu'un  gros  pour  le  même  transport  (I). 

En  somme,  des  promesses  faites  au  moment  du  rachat.   le 


(1)  Ztilung  des  Vereim.  du  i  Juin  1S90. 
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Gouvernement  ne  sesouvientguère(l).  El  ce  n'est  pas  sans  jus- 
tesse que,  lors  d'un  tles  nombreux  débals  relatifs  à  lu  réducUon 
des  tarifa,  le  députa  HicktM't  faisail  la  conâtal»tion  suivante  ; 
'<  On  ne  duit  pu^,  Mes^iieurs,  promettre  quelque  chose  si  ouoe 
pout  pas  le  teuir;  ce  que  je  bUoie,  c'est  que  lors  du  rachat  on  a 
fait  miroiter  au  premiL-r  plun  le  bien  public,  qu'on  a  dit  :  l'Etal 
est  seul  à  pouvoir  entreprendre  de  grandes  réfonnes  de  tarif», 
à  pouvoir  construire  sur  une  grande  édielle  des  cbemins  do  fer 
secondaires.  Après  une  couple  d'années,  toutes  ces  belles  espè- 

rancéru  se  sont  évanouies Ilfaut  te  reconnaître  en  toute  fran- 

cUise  el  liberté  :  on  nous  araii  pi-uinîs  tics  rcfoim^s  Jr  tari/s,  et 
tout  reste  dans  un  état  de  staff  nation  ». 

De  même  que  pour  les  tarifs  de  voyageurs,  leGouverucment 
ne  nie  pas  le  l)ien  fondé  des  pluintes  dirigées  contre  les  tarifs  de 
marchandises.  "  Il  est  impossible  de  méconnaître,  dit  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  on  1894,  que  ces  tarifs  consUluent 
un  bariolage  (flunlscbeckigkeit)  qu'il  sera  tout  à  fait  désirable  de 
faire  disparaître  dausTavenlr  ". 

M.  Kaulïmann.  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  dans  soa 
savant  traité  sur  la  politique  française  en  mati^re  de  rliemius 
de  fer,  résume  ainsi  les  critiques  adressées  i  la  tarilicatioD  allr- 
maade  (2)  : 

H  On  prétend  souvent  en  Allemagne  que  l'Adminislralion 
prussienne  ne  clierche  pas  h  rendre  ses  tarifs  confornios  aux 
exigences  de  l'induslrie.  On  soutient  que  beaucoup  de  produits 
manufacturés  sont  achetés  à  l'étranger  parce  que  les  tarifs  alle- 
mandi^  pour  les  matières  premiires  sont  si  élevés  que  La  i'ai)ri- 
catiou  nationale  n'en  tirerait  iiiicune  rémunération. 

Il  Ou  dit  aussi  que  les  frais  de  transport  él&vent  tellement  le 
prix  de  certains  produits  que  leur  osportation  eu  est  leiulue 

impossible Un  ajoute  entin  qu'on  ne  tient  pas  compte  des 

vceux  du  Conseil  des  Chemins  de  1er  de  l'Iïlat  prassien  lendaDt 
^  obtenir  des  tarifs  réduits  pour  le  transit  intérieur  et  des  l&rife 


(1)  Lfi  rtceple*  dédualiov*  da  nouiean  iniiùatM  Jos  cfaonoBS  de  frr,  M,  la 
gËniSral  von  Iltiddc.  ne  sont  pas  de  uiiltire  A  în.'pircr  beuiicoU[j  Je  cundruii^e  aux 
partisnn^  d'une  polllîqui;  d'aliai^s^mi^nl  <\ri  Inrlfa.  L'honornlile  miniilrc  posa  en 
prini'i|]*  (|a'U  n'adniDUrn  Kur-iini!  n![i>rm«  pour&nl  cnlniner  une  dàninulion  ilri 

receltus,  et  i|iiu  lea  IraosiiiirLâ  par  \-W\e  \etriii  duivent  ^Ire  ■  l'épine  dorsa.lt   ilca 
flnanres  iinissiunnc!!  ■■. 
\,Z)  hâtées  472  el  suivuilee. 
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spéciaux  pour  les  matières   proroiÈres  introdailes  en  grande 

masse 

i<  One  répond-on  ù  toutes  ces  plaintes,  à  toutes  ces  cfiliques,  i 
tous  ces  vœux?  C'est  que,  maigri?  le  bion-fondt^  îles  demitndes, 
la  sitoation  financière  de  l'Etat  prussien  ne  permet  pas  de  pro* 
céder  au  dégrèvement  des  frais  de  transport.  (Jue  prouve  cotte 
mauvaise  excase,  sinon  que  les  chemins  de  ter  de  Prusse  sont, 
au  sens  fiscal,  »n  des  ressorts  du  ministre  des  Finances,  tme 
des  grosses  sources  budgétaires  ?  » 

Et  il  ajoute  phis  loin  que  le  Gouvernement  n'a  pas  tenu  les  pro- 
messes qu'il  avait  fiiiteslors  du  rachat  :«  lia  conslani ment  cher- 
ché à  tirer  le  plus  grand  b(-néfîce  possible  del'esploilationde  son 
réseau.  C'est  nne  faute,  car,  en  agissant  ainsi,  il  fait  de  ce  réseau 
d'Etat  une  sorte  t/r  t'enfouse  ijtii  l'-puise  le  travail  iniiiistriel.  Son 
devoir  est  a»  contraire  de  soutenir  le  trafic,  non  pas,  comme  le 
prétentlent  certaines  gêna,  aux  dépens  des  contribuables,  mais 
précisément  avec  les  moyens  tirés  du  trafic  lui-même.  Ainsi  les 
150  à  100  millions  de  marks  représentant  l'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  d'exploitation  et  sur  les  charges  financières  du 
capital  d'établissement  sont  prélevés  sur  le  travail  national  :  il» 
devraient  être  alTectés  à  des  réductions  des  tarifs  on  ù  la  cons- 
truction de  lignes  nouvelles,  à  l'entretien  des  anciennes  lignes, 
ou  h  un  amortissement  pins  considérable  du  capital.  Cette  affec- 
tation dèvcloppernil  ultérieurement  le  produit  net  et  accroîtrait 
le  tralic. 

"  Dans  l'état  do  choses  actuel,  en  Prusse,  le  facteur  écono- 
mique le  plus  important,  la  source  du  travail,  s'épuise  conti- 
nuellement.  puisque  les  chemins  de-  fer  sont  la  cause  du  ren- 
ch  tarisse  m  eut  des  produits  bruis  de  ragriculture  et  des  matières 
premières  nécessaires  à  l'industrie.  Et  cela  résulte  de  la  sur- 
charge, imposée  dans  un  but  fiscal,  dfs  taxes  de  transports  :  cç 
[vrocédé  crée  un  imp<M  direct  sur  les  transports,  tandis  qu'il 
vaudrait  bien  mieux  se  procurer  par  des  impl^t6  nettement  éta- 
blis les  ressources  dont  le  Trésor  a  bfcsoin.  » 

Ce  socond  système  est  «lui  de  la  France,  et  M.  Kauffmann 
montre  que,  grâce  à  lui,  les  prolits  dir^cls  ou  indin-rtsque  l'Etst 
retire  des  chemins  de  fer  sont  connus,  lis  ne  sont  pas  dissimulés 


comme  «n  Allemnt 


:'n  d'iine   taxation  excessive   et 


>.^ne,  au  moye 
d'un  accaparement  des  produits  nets  an  Iiénélice  exclusif  de 


tes 
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l'Etat.  "  Le  syslf-mc  allemand  est  doublement  dangereux  :  il 
fausse  le  total  arithmiSfiquo  des  impôts,  qui  est  inférieur  sa 
montunl  total  de  ce  qiio  paie  en  ri^alitt^  le  publie;  il  majore  l<^ 
btJnéfice  de  l'Etat  et  empêche  toute  eomptiraisoD  avec  les  entre- 
prises particulières.  '>  En  outre,  comme  l'observe  M.  Kauffmanii. 
l'impôt  que  eonstilue  la  main-mise  de  l'Etat  sur  le  béni^fiw 
industriel  est  en  somme  prélev<5  sur  tous  les  transports,  quelle 
qu'en  soit  la  nature  et  vient  augmenter  le  prix  des  mali&res  les 
plus  ebsentielles  à  l'homnnc  et  à  l'industne.  L'impôt  français 
sur  les  transports  ne  frappe  ni  le  transport  des  marchaadise^eo 
petite  vitesse,  ni  le  transport  des  denrées  en  grande  vitesse. 
L'impôt  ne  frappe  eu  fait  que  le  trafic  voyageurs  cl  les  trans- 
ports en  prande  vitesse  des  objets  pour  lesquels  le  consomnti- 
tcur  est  disposé  à  payer  des  prix  élevés  proportionnés  à  la  valeur 
qu'il  y  attache.  «  Le  systbme  français  est  donc  préf<?rable  au 
systî-me  prussien  qui  dissimule  l'impôt,  n'en  exempte  pas  le 
tialic  marchandises  et  a  une  répercussion  forcément  f&cheiue 
sur  la  tarillcalion  ». 

M.  KauFTmann  résume  ainsi  les  desiderata  du  commerce  ctde 
l'industrie  :  "  Ce  que  l'on  désire  en  Allemagne,  ce  sont  surtout 
des  taxes  réduites  pour  les  transports  par  grandes  masses,  trans- 
ports intérieurs  et  internationaux.  Les  associations  économi- 
ques :  i^  Cnitra/verba/id  des  industries  allemandes,  le  HantM- 
stag  allemand,  le  Landuirhchaftsral  et  autres  corporations, 
ont,  depuis  nombre  d'anntïes,  fait  connaître  leurs  desideratii  et 
leurs  réclamations.  Dans  les  comptes  rendus  annuels  descerclvs 
agronomiques  et  desChambres  de  commerce,  on  a  indiqu)^  avec 
persistance  et  unanimité  la  nécessité  d'un  tarif  intérieur  réduit 
pour  les  mati&rcs  premières.  » 

Et  il  ajoute  :  »  Les  administrations  des  chemins  de  fer  alle- 
mands ne  pourront  pas  toujours  résister  aux  demandes  de 
réduction  des  tarifs  pour  les  matières  premières,  pas  plus 
qu'aux  autres  vœux  des  grandes  associations  industrielles.  » 

Si  l'on  veut  se  donner  une  idée  de  la  manière  dont  les  tarifs 
des  chemins  de  fer  allemands  favorisent  l'industrie  du  pays  il 
suffit  de  méditer  la  statistique  suivante:  u  Malgré  la  ricbesso 
de  sa  production  nationale,  l'Allemagne  a  dû,  en  1894,  impor- 
ter: 4.8O5.0O0  tonnes  de  bouille,  pour  une  valeur  de  6u  millions 
300.000  marks  :  6.868.000  tonnes  de  lignilei  pour  24  milliom 
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).000  marks  :  40i.000  tonnesde  coke,  pour  5.700.000  marks, 
soit  un  tolal  de  12.078.000  tonnes,  pour  90.700.000  marks  ». 

En  résumé,  ni  les  industriels,  ni  les  agriculteurs,  ni  les 
voyageurs,  ni  les  économistes  ne  se  {iéc!arent  satisfaits  en 
Allemagne  du  régirao  de  l'exploîlation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat.  Nous  avons  dit  qu'en  1892  ce  régime  avait  d'ailleurs 
failli  ?tre  condamna  par  le  Parlemcnl  allemand.  Le  moment 
était  critique  et  le  vote  eût  été  catégorique  si  la  discussion 
n'avait  été  close  par  le  chancelier  de  Caprivi  qni  y  coupa  court 
en  déclarant  que  le  Gouvernement  n'entendait  rien  abandonner 
de  l'exploitation  directe,  qui  était  exigi^o  par  les  intérêts  poli- 
tiques el  militaires  du  pays.  Depuis  lors,  aucune  amélioration 
sérieuse  n'a  été  réalisée  dans  la  tarification  et  les  quelques 
réductions  consenties  l'ont  été  sous  la  forme  de  tarifs  d'excep- 
tion, qui  sont  en  quelque  sorte  un  non -sens  dans  une  exploi- 
tation d'Etat.  Aussi  les  plaintes  n'ont-elles  pas  cessé. 

Récemment  à  propos  des  propositions  de  rachat  faites  par  le 
Gouvernement  prussien  aux  Compagnies  privées  qui  exploi- 
tent encore  des  réseaux  dans  la  région  de  l'Ouest,  le  Brrlmer 
Tagblall  faisait  ces  améres  réflexions  :  "  Lorsque  l'Etat  prussien 
a  commencé  ses  rachats,  beaucoup  de  gens  s'y  opposaient,  et 
la  pratiijue  leur  a  donné  en  partie  raison,  car  ii  ij  a  plus  d'un 
reproche  à  faire  à  t administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
entre  autres,  relui  du  manque  de  wagons  et  de  mauvais  tarifs. 
Mais  maintenant  que  la  grande  majorité  des  réseaux  est  entre 
ses  mains,  il  n'y  a  aucune  utilité  pratique  â  ce  qu'elle  absorbe 
les  quelques  lignes  indépendantes  qui  subsistent.  »  — Ce  serait 
donc  tomber  en  une  étrange  erreur  que  de  croire  comme  le  pro- 
clament lesapologistes  systématiques  des  réseaux  d'Etal,  que 
le  régime  allemand  donne  satisfaction  aux  intéressés  et  qu'il 
ait  l'approbation  du  publie,  des  économistes  et  des  financiers. 
C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité. 


(A  suivre.) 


Marcel   Pescaito. 


PROBLEMES  SID-AFRICAINS 


Les  plus  glorieuses  conquêtes  am&nont  à  leur  suite  des  diffi- 
cultés matérielles,  des  soucis  d'or^snisatioD,  des  cnibarrafi  de 
toutp  sorte.  Mais  l'incorporation  des  r(5pnbliques  sud-africaim-s, 
réalisée  par  l'AnglelerrL'  dans  les  conditions  que  nous  connais- 
sons tous,  semble  avoir  fait  surgir  là-bas,  sur  les  vastes  champs 
dévastés,  toute  une  nnéc  d«?  tourments  capables  d'apporter  »n 
trouble  étrangp  à  la  joie  du  vainqueur  et  de  hiî  ravir,  pour  de 
longs  jours  encore,  le  repos  dont  il  aurait  besoin. 

M.  Joseph  Chamberlain  revient  du  Sud-Africain  où,  comme 
on  l'a  remarqué  avec  justesse,  il  aurait  été  peut-être  pins  avM 
de  se  rendri'  avant  la  guerre,  pour  prévenir  les  catastrophes  rt 
chercher  la  solution  des  pToblOmes  qui  se  posaient.  Il  a  pu  se 
rendre  compte,  au  coure  de  son  inspection,  que  cfs  problèmes, 
loin  d'avoir  été  <!c!aircis  par  trois  années  de  luttes  te^ribloa  ri 
épuisantes,  étaient  devenus  au  contraire  plus  graves  cl  plu» 
nombreux.  Avant  les  hostilités,  les  ic  Randlord^  »  ne  se  plai- 
gnaient pas,  ou  ne  se  plaignaient  que  par  accident  d'étrt»  prt?fe 
de  cotte  main-d'œuvre  sans  le  secours  de  laquelle  le  «  fAbulcus 
métal  M  reste  enfoui  au  fond  des  mines;  aujourd'hui,  les  Cafmi. 
—  que  la  liberté  inattendue  dont  ils  ont  joni  ponditiil  qn'on 
se  battait  autour  d'eux  et  les  hautes  payes  dont  ils  ont  bén<V 
ficié  en  qualité  de...  ■<  travailleurs  auxiliaires  »  de  l'aroiée  an- 
glaise, ont  ramenés  naturellement  à  la  bi)^nheureuse  fainéan- 
tise qui  est  l'idéal  de  tout  sauvage  —  se  refusent  fi  descf^ndri! 
dans  les  galeries  souterraines  pour  s'y  livrer,  en  échange  de  sa- 
laires qu'ils  estiment  Insuffisants,  au  travail  détesté  de  l'extroo- 
lion  de  l'or.  I!  va  unproblï-me  de  la  main-d'o'uvre,  assurément 
le  plus  inquiétant  de  tous,  et  les  capital isles  menâtes  dans 
leurs  espoirs  font  retentir  le  Rand  rie  leurs  récrïminaliouft  affo- 
lées. Ils  demanrienl  des  Chinois,  à  défaut  de  nègres,  et,  comme 
personne  n'ose  assumer  la  responsabilité  de  l'introduction  sur 
la  terre  australe  d'une  population  dont  les  troubles  sociaux 
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'qu'elle  provoque  hoi-s  de  son  propre  pays  sont  Irop  connus,  le 

cas  parait  si  péniUe,  la  dil'ûculté  si  rtxloutalilc  uux  yeux  du  goa- 

ivernement  britannique  qu'il  songe  sérieusement,  nous  aasure- 

It-on  m-ilpré  l'invraisemblanc  de  cette  assertion, i\  puiser  des 

^ressources  Je  main-d'œuvre  Uiins  une  eynlrtîo  voisine,  la  grande 

île  de  Madagascar,   laquelle  g(^mit  depuis  189Gde  n'en  avoir 

point  h  sa  disposition  '. 


I 


Ce  n'est  pas  le  seul  problème  qui  p^se  sur  les  desLïn^ea  du 
Sud-Africaio,  depuis  qu'il  est  kombL-  entre  les  mains  de  l'Angle- 
terre. La  question  de  la  reconstitution  du  cheptel  n'est  pas 
moins  embarrassante  que  celle  de  la  reprise  du  travail  minier. 
Les  fermes  ne  se  reconstruisent  qu'à  grand'  peine.  Tout  ce  qaî 
louche  à  lu  colonisation  n'olTre  que  des  sujets  d'alarme.  Les 
moindres  denri^-es  sont  d  une  cherté  extrême.  El  la  division  des 
races,  qui  paraissent  séparées  par  d'insurmontables  obstacles, 
aggrave  encore  la  situation  du  pays,  jette  une  ombre  épaisse 
sur  ce  sombre  tableau. 

D'autre  part,  nous  voyons  l'Angleterre  se  préoccuper,  à 
l'Égard  de  l'étranger,  de  l'organisation  économique  de  ses  nou- 
veaux territoires.  Dans  une  eonfércnce  récente, les  représeulanl» 
des  différentes  provinces  sud-africaines  ont  décidé  d'acivirder  Je» 
tarifs  défaveur  aux  produits  anglais.  *le  réduire  de  25  p.  100» 
pour  ces  produits,  les  tarifs  dédouane  existants.  C'est  l'appari- 
tion du  protectionnisme.  L'Elal  cherche  à  se  protéger;  mais  il 
existe  des  droits  privés  qui  demantlcnt  également  h  être  dé- 
fendus et  réclament  la  priorité,  L'Angleterre  ne  peut  les  mfr- 
connuilre  :  ce  sont  ceux  des  actionnaires  de  lu  (k>mp»gnie  néer- 
landaise des  chemins  de  fer. 

En  menaçant  ce»  droilâ,  l'Angleterre  meiuice  ceux  de  tous 
les  particuliers  qui  partieipeul,  au  moyen  de  leurs  capit&UX, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  aux  entreprises  inter- 
nationales, et  parliculitremenl  de  tous  les  propriétaires  d'ac- 
ions  de  chemins  de  1er.  La  question  actuellement  pendant? 
entre  l'Etat  britannique  cl  la  Compagnie  néerlandaise  est  donc 
igue  de  retenir  notre  ultention,  non  seulement  parce  que  dos 
linléréts  français  s'y  trouvent  on  cause,  mais  encore  et  surtout 
parce  que  c'est  une  question  de  principe.  Par  là.  elle  se  place 
8U  premier  rang  de  celles  dont  il  coiivienl  de  se  préoccuper. 
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lorsqu'on  i^tudip  la  situation  de   l'Aiiglelerre  a 

nous  en  causorons  aujourd'hui  pour  examiner  par   la  suite  le 

autres  problèmes  sud-africains. 

I.    —   L'A^^■LETEftBE  ET   tES   CHEMtSS   DE   FER   ftUD-AFIlICAIIIS 


Ce  n'est  pas  louf  d'avoir  mis  la  main  —  cette  solide  poi^e 
dont  nous  savons  qu'elle  ne  Uehe  pas  volontiers  la  proie  qu'elle 
a  saisie  —  sur  les  vastes  territoires  et  les  richesses  minières  de 
la  République  boer  ;  il  faut,  à  présent  que  le  domaine  est  an- 
nexa", s'arranger  de  manière  à  y  vivre  le  plus  commodémeol 
possible,  disposer  son  logis,  lier  conoaissam-e  avec  les  voisin^^ 
s'inquii5ter  des  locataires,  et  surtout  examiner  de  près,  en  ce  qo^^ 
concerne  ces  derniers,  s'ils  tiennent  ri^gulièrement  leurs  baux 
des  anciens  proprii^taires — en  attendant  qu'on  puisse  les  ex- 
pulser pour  faire,  enfin,  maison  nette  ! 

L'un  de  ces  locataires  de  l'ancien  régime  est  la  Compagnie 
néerlandaise  des  chemins  de  fer  sud-africains,  vulgairement 
appelée  la  Z.A.S.M.  (Ij  et  la  manière  dont  l'Angleterre  l'a  trai- 
tée, depuis  la  cessation  des  hostilités  jusqu'à  présent,  en  confis- 
quant provisoirement  son  réseau,  soulèveune  question  de  droit 
international  dont  l'importance  ne  peut  échapper  ît  personne. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  'pas  :  ai  la  solution  de  cette  question,  a 
lieu  de  confirmer,  comme  il  convient,  la  doctrine  du  Droit  inle 
national, devait  résiderpurement  et  simplement,  parsuile  d'une 
sorte  d'indifférence  du  public  européen,  dans  la  confiscation 
des  propriétés  privées  dont  l'Etat  anglais  s'est  emparé,  ce  pré- 
cédent conslitueroit  pour  les  nationaux  de  tous  les  pays  uD 
danger  des  plus  redoutables  qui  les  menacerait,  désormais,  & 
chaque  instant.  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  cette  aËTaire,  de 
l'intérêt  politique  plus  ou  moins  précis  des  Etats,  ni  des  rela- 
tions diplomatiques  de  l'Angle  terre  avec  lesnat  ions  du  continent 
dans  le  Sud-Africain.  Non  ;  il  s'agit  surtout  de  l'existence  d'une 
propriété  particulière,  qui  appartient  incontestablement  à  d 
Français,  des  Allemands.  Jos  Hollandais,  etc.,  et  dont  ils  cruî 
gnent  d'être  frustrés,  en  dépit  de  toute  justice,  par  le  gouverne- 
ment d'un  peuple  civilisé.  Il  s'agit  donc,  en  fin  de  compte,   de 

(1)  Alirévlation  de  la  nitov  loclAle  en   hollunilalB  (Ziiid-AIrikauucbe-Spoor 
weg-MaIschappI]).  Le  tligc  ilc  la  aocidte  oit  à  Amslcnlrtiii. 
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Ifiavoir,  d'une  manière  générale,  si  dorénavani,  quand  l'un    de 
Inous  aura  régulièrement  acquis  une  propriété  tjuelconquedans 
[un  pays  étranger,  voire  dans  son  propre  pays,  il  pourra,  ainsi 
■que  le  bon  sens  l'indique,  considérer  son  acquisition  comme  va- 
lable et  en  escompter  les  bénéfices,  ou  s'il  devra  se  résigner  à  se 
dire  qu'il  n'y  a  plus  à  notre  époquequedes  possessions  précaires 
et  que  son  bien  lui  sera  peut-Olre  ravi,  un  jour  ou  l'autre, par  un 
Etat  voisin  que  les  chantes  de  la  guerre  auront  favorisé. 

Telle  est  la  question  capitale  que  soulève  l'altitude  prise  par 

[la  Grande-Bretagne  —  substituée  de  droit,  depuis  le31  mai  1002, 

l'ii  la  République  du  Transvaal  —  h  l'égard  de  la  Compagnie 

1  néerlandaise  des  chemins  de  fer  sud-africains.  On  voit  qu'il  y  a 

lieu  do  s'en  occuper,    d'appeler  l'allfrution  du   public  sur  les 

conséquences  funestes  d'une  entreprise  qui,  si  elle  réussissuil, 

serait  le  renversement  du  Droit  international,  la  démolition  du 

tmonument  déjà  séculaire  élevé  h  grand'peîne  pour  protéger  les 

jrivilèges    d'un    chacun.     Un  juriste   émincnt,    le   professeur 

[F.  Mcili.  de  Zurich,  dont  la  compétence  eu  matière  d'arbitrages 

[de  chemins  de  fer  est  reconnue  de  tout  le  monde  savant  et  du 

[monde  poli*.ique,  vient  précisément  de  publier  sur  ce  sujet  une 

tremarquable  consultation  qui  a  obtenu  un  légitime  reteutissc- 

[ment.  tant  sur  le  continent  que  de  l'autre  côté  du  détroit  (1). 

Un  principe  de  droit  international,  universellement  admis 
[dans  les  temps  modernes,  veut  que  les  droits  privés  soient 
[protégés  par  tous  les  Etats  civilisés.  La  théorie  et  la  pratique 
tdu  droit  international  privé  n'ont  subi,  à  cet  égard,  aucune 
Lalteinte.  Un  li!t;it  qui  est  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  qui 
Ll'envabil,  qui  l'annexe,  ne  peut  pas  s'emparer  à  titre  délinitif 
Ides  propriétés  privées  comprises  dans  cet  Etal.  11  peut  s'en 
lir  provisoirement,  si  les  nécessités  militaires  l'exigent,  mais 
est  contraint,  il  la  fin  dos  hostilités,  soit  de  les  rendre,  soit 
Ld'indemniser  les  propriétaires  de  leur  porte  ou  des  dégâts 
[qu'elles  ont  subies.  Or,  ce  qui  est  vrai  des  droits  privés  des  in- 
IdividuB,  ne  l'est  pas  moins  de  ceux  des  Sociétés  par  actions  et, 


(1)  Lu  Hociétf  néerl'indaiie  des  C/temini  de  ftr  suil~afri<ainti  (à  Ainsltrdam\.  Sa 

tiilUation  légale  uiaii  que  cette  dt  ses  acliiitinairti  el  obUgOlnires  vii-A  va  de  la 
tirandt-Di-eiagne  substiluëe  de  droit  A  la  Rèpubligue  tud  africaine,  avis  juridique 
(laf  le  U'  F.  Mcili,  pn-f^saciir  de  droit  inlerontioiial  (iriit  t  l'Cnivonil*  du  Zu- 
ricli.  ns^udif  Je  l'Icslilut  de  Droit  internalionikl .  Zurich,  Itutitul  srtislliiue  Orell 


294 


PROHLftMSS   StD-APRlCAlNS 


à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer    les  Soctél4< 
étrangères  des  Sociétés  régies  selon  les  lois  du  pays  incorponal 
ou  du  pays  incorpori!'.  La  Sofi(''l(?  des  chemins  de   fer  sud-afri- 
cains est  une  Société  hollandaise  qui,  ayant  été  constituéf  mu 
Pays-Bas,  est  placée  sous  la   protection  de  cet  Etat,  mais  la    I 
propriétés  du  Transvaal,  c'est-à-dire,  son   réseau,   son  matériel, 
ses  différents  établissements,  étant  des  propriétés  privées,  dw-j 
vent  être   respectées  par    l'Etal  anglais,   successeur   de   l'a 
cieiine  République  boer.  Qu'on  imagine    un  instant  ce  qi 
adviendrait  de  l'industrie  moderne,  si  cette  Gction,  il'aprisl 
quelle  les  Sociétés  par  actions,  comme  les  autres  Sociétés,  son 
des  personnee  morales  et  privées,  jouissant  des  mêmes  préro- 
gatives  que  tout  particulier,  venait    h  perdre   sa   vatear  aux 
yeux  d'un  pays  tel  que  l'Angleterre,  si  leurs  droits  privés,  sou^ 
dain,  cessaient  d'être  reconnus!  Les  Sociétés,  n'ayant  plus- 
garantie,  voyant  tout  Icu  r  avoir  exposé  aux  hasards  de-s  guerre 
et  des  conquêtes,  seraient  dans  l'impossibilité  dii  foDctionn^r 
L'initiative  économique  renoncerait  évidemment  à  cette  fom 
d'union,  d'action  en  commun  qui  seule  a  permis  le  développe 
ment  prodigieux  de  la  l'orcf  commerciale  et  industrielle,  uuqu(< 
nous  assistons  depuis  unv  cinquantaine  d'années.  Les  grande 
entreprises  internationales  auraient  vécu. 

11  n'est  pas  discutable  que.  sur  le  terrain  du  droit  inlernalîo- 
nal  privé,  la  Grandc-liretagne  osl  tenue  de  rei  onnatlre  la  pr 
priété  de  la  Corapapnie  néerlandaise  des  chemins  de  fer  sud- 
africains.  Mais  la  doctrine  et  la  pratique  du  droit  des  gens  sont 
d'accord  Ici  pour  affirmer  avec  non  moins  de  précision  len  droit 
de  la  Compagnie.  Tous  les  auteurs  qui  se  sont  spécîiilisé»  dai 
le  droit  des  gens  ont  proclamé  tour  à  tour  ce  principe,  que 
respect  est  dû  à  la  propriété  privée.   Pour  ne  citer  que  deui 
d'entre  eux,  rappelons  qu'L'Ilmann  [Droit  des  Gens,  2°  édilionj 
1898,  p.  331}  dit  ceci  :   «  Le  droit  de  la  guerre  sur  terre  mI 
«  aujourd'hui  ré^i  par  le  principe   décisif  que  la  propnét 
Il  privée  ne  peut  en  aucune  façon  être  l'objet  d'une  appmpriS'^ 
li  lion  militaire  ■•,  et  que  l'on  trouve  dansles  Commeiuaires  nuf 
ta  Ini  inteniadonale  de  Phillimore   (3'   édition,    III,    § 
p.  863)  les  mots  suivants  :..,   "    La    coutume    moderne 
«  nations,  cette  grande  et  importante  partie  de  la  lui  inlcma 
<«  tîouale,  serait  violée,  le  sentiment  de  justice  el  du  droit  qui 
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i(  anime  le  monde  civilisé  serait  outragé  si  la  propriiïté  privée 
0   (itaitgénéralement  coii(isc|uéc  et  les  droits  prives  annulés.  » 

Mais  lii  doctrine  des  jurisconsnltes  qui,  récemment  encore, 
constituait  pour  ainsi  dire  dans  ces  questions  délicates  de  droit 
international  public  la  seule  autoritiï  que  l'on  pût  invoquer,  on 
dehors  des  faits  considérés  comme  des  pi-écédents,  est  aujour- 
d'hui sîinctionnée  par  une  aulorilé  plus  positive,  h.  laquelle  se 
sont  soumis  les  Etats  souverains,  nous  voulons  parler  de  la 
Convention  de  La  Haye,  Le  droit  des  gens,  depuis  la  conférence 
de  La  Haye,  se  trouve  codilié,  en  partie  tout  au  moins,  et  ce 
droit  des  gens  coditié,  —  texte  au  Las  duquel  l'Angleterre  a 
apposé  sa  signature  à  l'exemple  des  autres  puissances,  —  con- 
sacre la  doctrine  des  auteurs  précités.  L'article  -16  s'exprime, 
en  effet,  dans  les  termes  suivants,  qui  sont  catégoriques  : 

«  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et 
«  la  propriété  privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et 
i<  l'exercice  des  cultes,  doivent  être  respectés. 

a  La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  conlisquée.  » 

Un  peu  plus  loin,  la  Convention  s'explique  même,  nu  sujet 
de  l'appropriation  des  chemins  de  fer  aux  besoins  militaires,  en 
temps  de  guerre,  d'une  manière  qui  peut  être  appliquée  direc- 
tement au  cas  de  la  Compagnie  Z.  A.  S.  M.  L'article  3,  §  3  est 
ainsi  conçu  : 

u  Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  leire, 
«  les  téléphones,  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires,  en 
it  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  maritime,  de  même  que  les 
■<  dépfils  d'armes  et  eo  général  toute  espèce  de  munitions  de 
"  guerre,  même  appartenant  à  des  Sociétés  ou  h  des  personnes 
«  privées,  sont  également  des  moyens  de  nature  à  servir  aux 
Il  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués  el  les 
u  indemnités  seront  réglées  à  la  paix.  >-. 

Les  droits  et  les  obligations  de  l'Etat  sont  donc  nelteincnt 
établis  en  ce  qui  concerne  l'emploi  en  temps  de  guerre  des  che- 
mins de  fer  appartenant  à  des  Compagnies  privées.  Certes. 
l'Etal  que  les  circonstances  ont  rendu  maître  d'un  territoire  a 
le  droit  de  se  saisir  dos  lignes  ferrées  qui  le  sillonnent.  C'est 
une  faculté  qui  découle  de  l'occupation  du  territoire  ;  c'est  une 
loi  de  la  guerre  :  il  en  est  de  plus  dures.  Aucun  Etal  ne  sérail 
en  mesure  de  faire  la  guerre,  à  l'heure  actuelle,  avec    des 
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chances  réelles  lie  succès,  s'il  lui  ^t&il  iotenlît  île  se  servir  des 
chemins  de  fer  du  pays  ennemi  où  se  déroulent  les  opérations 
militaires.  Mais,  les  lioslîlili^s  terminées,  tous  ses  pouvoin 
temporaires  prennent  fin,  La  signature  de  la  paîx  est  le  pM^Ii- 
minaire  des  restitutions.  La  propriété  privée,  réseaux  et  mal 
riel,  n'étant  plus  utile  au  point  de  vue  de  la  comluite  de  la 
guerre,  est  rendue  aux  propriétaires,  et,  dit  la  Convention  du 
la  Haye,  v  les  indemnités  sont  réglées  ». 

Or,  dans  quelle  mesure  la  Grande -Bretagne  a-t-clle  tenu 
compte  de  ces  prescriptions  expresses  de  lu  GonvenlioD  qu'elle 
a  signée? 

Le  corps  d'expédition  anglais  esl  entré  h  Pretoria  le 
5  juin  1900.  Dès  ccfte  époque,  le  directeur  de  la  Compagnie 
néerlandaise  dos  chemins  de  fer  sud-africainsétail  inforiué  que 
l'ûidniinistration  du  réseau  passait  entre  les  mains  îles  autorités 
niililaires  anglaises,  el  le  13  septembre  suivant  on  lui  faisait 
savoir  —  aprf'S  l'avoir,  entre  temps,  arrêté  et  relâché  —  que 
l'ensenihle  des  propriétés  de  la  Compagnie  était  saisi  et  serait 
utilisé  de  la  manière  qui  semblerait  convenable.  Jusque-là  il 
ne  parait  pas  que  l'Angleterre,  étant  donné  ce  que  nous  avons 
indiqué  plus  haut,  ait  oulvepassé  sus  droits.  Ses  druits,  ell(>  les 
exerça  légitimement  jusqu'au  31  mai  19U2,  jour  de  Iî  signaluro 
du  traité  entre  les  généraux  hoers  et  les  représentants  de  Sa 
Majesté.  Mais  ce  jour-là,  ses  droits  de  possession  devenaleat 
caducs  ;  ils  tombaient,  par  le  fait  même  de  la  conclusion  de  la 
paix.  C'est  à  cette  date  que  le  gouvernement  britannique  aurait 
dil  restituer  îi  la  Compagnie  Z.  A.  S,  M,  tout  son  réseau,  tout  le 
matériel  encore  existant,  tous  ses  établissements,  elindîquerlcs 
bases  sur  lesquelles  tl  se  proposait  de  régler  les  indemnités 
auxquelles  la  Compagnie  pouvait  prétendre  du  fait  de  l'emploi 
de  ses  lignes  et  des  dégâts  subis.  Le  gouvernement  britannique 
ne  l'a  pas  compris  ainsi.  Non  seulement  il  n'a  réglé  h  l'heure 
actuelle  aucune  indemnité,  mais  il  n'a  rîen  restitué,  ni  le 
réseau,  ni  les  recettes  encaissées  depuis  la  signature  de  lu  pair. 

Les  actionnaires  et  les  obligataires  n'ont  touché  aucun  re- 
venu depuis  le  commencement  de  la  guerre,  alors  que  leurs 
titres,  —  ce  point  est  important  —  sont  nantis  d'une  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Eliit. 

La  Compagnie  a  réclanu^  auprès  du  gouvernement  de  Lon- 
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dres,  a  demandé  une  solution.  Ce  fut  en  vain.  L'Etat  brifan- 
nique  qui,  pour  employer  une  expression  juridique,  se  trouve 
en  demeure,  n'a  fait  qu'une  ri5ponse  dilatoire,  et  la  confiscatioa 
provisoire  continue  jusqu'à  présent  à  produire  ses  fâcheux 
effets. 

Cependant  l'Angleterre,  bien  qu'une  longue  pratique  du  droit 
de  guerre  maritime  —  dont  les  conditions  n'ont  aucune  ana- 
lofîie,  il  importe  de  le  préciser,  avec  celles  du  droit  de  guerre 
sur  terre  —  ait  exercé  sans  doute  son  intluence  sur  l'atlilLidc 
du  gouvernement  en  cette  circonstance,  l'Angleterre  ne  peut 
pas,  semble-t-il,  avoir  résolu  la  confiscation  définitive  des  pro- 
priétés de  la  Compagnie  Z.  A.  S.  M.  Elle  a  laissé  entendre  quelle 
serait  disposée  à  racheter  le  réseau  et  elle  a  môme  fait  des  ou- 
vertures dans  ce  sens  à  un  groupe  particulier  d'actionnaires, 
au  groupe  des  actionnaires  allemands  réunis  en  un  syndicat  de 
protection. 

Un  rachat  est  possible,  mais  un  rachat  global.  Le  contrai  par 
lequel  le  gouvernement  du  Transvaal  a  concédé  à  la  Compagnie 
son  droit  d'exploitation  (l'acte  de  concession  date  du  25  juin 
1890)  l'a  prévu.  Il  a  déterminé  les  époques  auxquelles  il  pour- 
rait avoir  lieu  elles  conditions  dans  lesquelles  on  y  procé- 
derait. Ainsi  il  a  stipulé  que  le  prix  de  remboursement  des 
actions  serait  établi  d'aprï-s  le  rendement  moyen  des  trois  der- 
nières années  d'exploitation. 

Mais,  en  engageant  ses  pourparlers  au  sujet  du  rachat,  l'An- 
fileterre  a  proposé  une  doL-trine  dont  l'adoption  ne  serait  pas 
moins  néfaste  aux  intérêts  des  particuliers,  aux  propriétés 
privées  que  la  consécration  de  l'attitude  qu'elle  a  observée  jus- 
qu'à présent  en  gardant  le  réseau  de  la  Z.  A.  S.  M  par  devers  elle. 
Non  pas,  il  est  vrai,  par  un  truchement  officiel,  mais  simple- 
ment par  l'organe  d'une  Commission  <le  fonctionnaires  chargés 
d'une  enquéle  sur  les  concessions  du  Transvaal,  l'Angleterre  a 
soutenu  celte  th(>se  véritablement  inattendue,  étant  donnés  les 
progrts  modernes  du  droit  des  gens,  qu'un  Etat  qui  en  incor- 
pore un  autre  n'est  pas  contraint  d'exécuter  les  obligations 
contractées  par  l'Etat  annexé,  et  en  vertu  de  cette  singulifre 
opinion,  a  prétendu  qu'elle  pourrait  peut-être  accueillir  dans 
une  certaine  mesure,  par  pure  bienveillance,  les  demandes  de 
la  Compagnie,  mais  que.  juridiquemenl,  rien  ne  la  forçait  d'y 
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satisfuirc.  Le  rachat  de  hx  Gompagoio,  dans  ces  conilitioos,''Bf' 
s'opérerait  pas  Bclon  les  slipiiUtions   bien  uettes  de    l'acle  de 
concesBÏOD.  qui  serait  sans  valeur  aux  yeux  de  l'Angleleiri'. 
mais  au  gré  du  gouvorncnient  liritanniquc. 

De  lelles  pri^tentions  sont  monstrueuses  et  insoutcoaltltt.* 
Elles  déconcertent  notre  sentiment  de  l'Etal  modirme,  et  heni'-- 
tent  les  principes  fondamcnlaux  du  droit  des  gCDS.  Si  l'Etll 
anglais  n'avait  annexé  qu'une  partie  du  Trunsvaal,  la  question 
pourrait  peut-être  se  poser  de  savoir  jusqu'à  quel  poiol  lot 
dettes  de  la  République  auraient  été  transférée»  &  la  Graoïlo- ' 
Bretagne,  mais  le  fait  de  l'ineorporation  totale  des  torriloircf 
de  l'ancien  Etat  bocr  ne  laisse  subsister  uueua  doute  aur  Ji 
question  qui  nous  occupe.  Ayant  complètemenL  absorbé  la  Ré- 
publique transvaalionne,  l'Angleterre  lui  a  succédé  dans  fous 
ses  droits,  mais  aussi  dans  toutes  ses  obligations.  Un  Etat  qui 
en  incorpore  un  autre  ne  peut  pas  se  dispcuBer  de  reconnaître 
les  dettes  contractées  par  l'Etat  incorporé.  L'exécution  des 
traités  purement  politiques  du  prédécesseur,  tels  que  les  IraiUs 
d'alliance,  n'est  pas  cousidéi'éc  comme  obligatoire,  mais  ceUt 
des  contrais  passés  régulièrement  avec  des  personnes  privée» 
est  de  toute  nécessité.  L'incorporation  d'un  Eljit  n«  coQsli- 
tuerait  plus,  dans  le  cas  contraire,  qu'une  comédie  juri- 
dique. L'annexion  deviendrait  un  moyen  —  dont  on  peut  diri-, 
évidemment,  qu'il  ne  serait  pas  à  la  portée  du  premier  venu  — 
de  dépouiller  do  k-urs  droits  les  individus  et  les  Sociétés  par 
actions.  Quelles  conséquences  ne  l'audrail-il  pas  prévoir  si  l'on 
attribuait  au  remplacemont  d'une  autorité  d'Etat  par  une  autrr 
un  ed'et  d'extinction  des  droits  et  des  obligations  !  Lqs  (gouver- 
nements, surtout  dans  certains  pays  d'outre-  mer,  où  ils  se  suc- 
ement avec  une  merveilleuse  rapidité,  sauruient-ils  résister  à 
la  tentation  d'exploiter  systcmaliquentent,  pour  ainsi  dire,  un 
principe  qui  sanctionne  toutes  les  coniiscations?  Ce  n'est  pJa» 
pour  nous-mêmes  que  nous  risquerions,  à  l'ii venir,  nos  capitaux 
dans  les  entreprises  du  commerce  ou  de  l'iadastrie,  mais  bel  et 
bien  pour  ce  souverain,  que  nous  n'avons  aucun  motif  d'enri- 
chir et  qu'oD  avait  coutume,  avant  le  développement  de  l'im- 
périalisme, d'appeler  le  roi  de  Prusse.  Il  y  aurait.  avuuuDs-Ie, 
de  quoi  décourager  lus  meilleures  volontés  et  les  initiatives  let 
plus  bardics. 
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Personne,  avant  la  Commission  dps  concessions  du  Trans- 
vaal,  composite  de  n  ronds-de-cuir  >  pleins  de  /&Ie,  mais  peu 
préparés,  par  leurs  fonctions  antérînures,  h  leor  mission  de 
ma^istjrals,  personne  n'avait  songô  à  tirer  une  déduction  anssi 
t'antasti(|u»  de  ce  phénomène  du  droit  des  gcDS  qui  se  nomme 
l'annexion.  Les  jurisconsultes  de  tous  les  paya,  aussi  bien  cenx 
de  l'Angleterre  que  ceux  de  la  France  ou  de  l'Allemagne,  ont 
unanimement  proclamé  qu'aucun  droit  privé  n'est  louché  par 
l'anuexiou  et  ([uc  les  obligations  de  l'Elat  incorporé  passent  à 
son  successeur  juridique.  Le  célèbre  Hugo  tirotius,  dont  l'an- 
torité  n'est  pas  méconnue  par  les  Anglais,  s'est  déjà  nettement 
expliqué  li-deasus,  quoique  en  latin,  Oue  l'on  consulte  les  au- 
teurs cités  par  M.  Moili,  de  Marlena  ou  Pradier-Fodéi-é,  Pîtt 
Cobbctt  ou  Ualt,  Applelou  ou  Hubcr,  Btuntscbli  ou  Von  Dolt- 
zendorir,  Pasqualc  Kiore  ou  René  Selosse,  les  juristes  russes  ou 
tes  italiens,  les  suisses  ou  les  américains,  on  trouvera  partout 
la  même  doctrine.  Voici  du  reste  comment  un  d'entre  ces  ju- 
risconsultes, ol  non  le  moins  réputt',  de  Martens,  exprime  son 
avis  sur  cette  question,  dans  son  fameux  Traiié  fie  droit 
inlcrnational  [ï,  p.  308  et  309,  Iraduction  de  Léo), 

11  Les  conséquences  juridiques  de  l'absorption  d'un  Etat  par 
«  un  fltitre  Ëtut  rappellenl  les  relations  qui  naissent  entre  par- 
H  liculicrs  ù  l'occasion  de  l'ouvertnre  d'une  suocession.  L'Etal 
H  qui  s'est  annexé  le  territoire  d'un  autre  pays  prend  la  place 
"  du  "  défunt  ",  et  lui  succ&de  complètement  comme  personne 
«  juridique.  Iliiérîle  de  SCS  droits  et  de  ses  obligations. 

«...  L'Etat  qui  hérite  ne  peut  pas  établir  comme  condition 
<<  qu'il  u'accepte  que  les  engaçemcnis  qui  figurent  à  l'actif.  Il 
H  faut  qu'il  accepte  toutes  les  obligulion»  et  tous  les  droits  do 
«  l'Elat  annexé...  It  est  tenu  de  se  charger  des  dettes,  de  payer 
II  lo  revenu  des  rentes,  et  de  faire  fonctionner  l'amortisscmeat, 
«  le  tout  conformément  aux  lois  qui  régissent  la  matière.  » 

Au  surplus  la  pratique  des  Etats  a  explicitement  reconnu, 
dans  une  série  ininterrompue  de  cas,  ce  principe  fondamental 
et  l'a  déclaré  conforme  au  droit  réel  et  véritable.  Il  y  a  eu  en 
parliculicT  un  homme  d'Etat  dont  nous  savons  que  son  âme 
n'était  pas  bourrelée  de  scrupules  et  qui  n'aurait  pas  hésité,  si 
le  principe  en  question  Ini  avait  paru  douteux,  à  en  repousser 
toute  npplication,  pour  agir  plus  à  sa  guise  dans  les  litiges  iu- 
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temationaux  qu'il  avait  fi  rt'gler.  Cet  homme,  cYlaîl  K-  prlDr? 
de  Bismarck.  Eh  hien,  l'idée  ne  lui  est  pas  venue,  lors  de  h 
préparation  du  traité  de  Francfort,  d'échapper  à  la  conlrainliî 
d'une  loi  internationale  si  précise,  et  il  a  procédé  au  rachat  do 
réseau  alsacien-lorrain  de  la  Compagnie  de  l'Est,  selon  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  de  concession  de  cette  Compagnie. 
Cet  exemple,  avec  beaucoup  d'autres  encore,  est  probant  :  aH 
montre  &  la  Grand e-Bretag:ne  la  voie  qu'elle  doit  suivre,  en  «^ 
qui  concerne  l'indemnisation  de  la  Société  Déerlandaîsc  de» 
chemins  de  fer  sud-africains. 

L'Angleterre  se  rendra-t-elle  coupable  d'une  violation  da 
droit  des  gens?  Se  meltra-t-elle  en  contradiction,  d'une  manier* 
flagrante,  avec  la  Convention  de  La  Haye,  qu'elle  a  signée? 
Nous  aimons  à  croire,  avec  le  profcsseurMeili,  qu'elle  ne  le  fera 
pas,  non  seulement  parce  qu'elle  a  témoigné,  h  plusieurs  repri- 
ses, une  grande  probité  nu  sujet  des  devoirs  que  lui  imposiiienl 
l'honneur  et  les  coutumes  dans  des  questions  de  ce  genri!,  d'un 
caractère  commercial  et  privé,  non  politique,  mais  encore 
parce  qu'elle  se  porterait  à  elle-même  un  coup  dont  les  consé- 
quences pourraient  lui  être  funestes.  Si  la  doctrine  que  le  rapport 
de  la  Commission  des  concessions  a  mise  en  avant  était  adoptée 
par  l'Angleterre,  maîtresse  au  moyen  de  ses  colonies  d'un  v»ste 
empire  teiTitorial,  il  pourrait  se  rencontrer  un  jour  ou  l'aiil» 
telle  circonstance  oîi,  dans  son  application,  un  principe  aussi 
faux  se  retournerait  contre  elle. 

11  est  bon,  en  terminan  t,  de  rappeler,  que  lord  Salîsbury  lui- 
mente  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  doctrine  opposée  — 
c'est-à-dire  de  la  doctrine  du  droit  des  gens  —  dans  un  cas  ana- 
logue, celui  du  chemin  de  fer  portugais  de  Lourenço-Marqu^ 

L'histoire  nous  montre  que  la  politique  anglaise  a  des  prin- 
cipes, et  qu'ils  sont  assez  nombreux  et  contradictoires  pour 
qu'il  soit  toujours  possible  d'y  trouver  celui  qui  peut  le  mjeos 
servir  à  l'intérêt  du  moment.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au- 
dessus  de  cette  politique  des  expédients  au  jour  le  jour,  plane  la  ^ 
haute  tradition  de  loyauté  commerciale  sur  laquelle  est  soli-fl 
dément  fondé  le  crédit  du  plus  grand  peuple  négociant  àa 
monde  entier. 

ClaCDE    PlLuht». 
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M,  THIERS  ET  LA  POLICE  DE  LA  RESTAURATION  (i) 

En  oelobre  1822,  Adolphe  Thîers  partît  de  Paris  pour  visiter  les 
Alpes  et  les  Pyrénées.  «  Je  m'étais  promis,  dit-il,  dans  son  récit,  de 
recueillir  des  notes  sur  tes  pays  que  J'allais  parcourir.  •>  Il  y  avait 
juste  treize  mois  qu'il  avait  quitté  Aix  pour  venir  habiter  avec  Mi- 
gnet.  passage  Montesquieu.  Il  était  arrivé  à  Parts  le  25  septembre 
1821.  Par  l'entremise  de  Manuel,  il  élaiteutré  comme  secrétaire  chez 
le  vieux  duc  de  la  Elocberoucauld-Liancourl,  l'ancien  Constituant 
devenu  pair  de  Prance  et  philanthrope  professionnel  (2).  Au  bout  de 
quelques  mois,  il  avait  quitté  son  patron  pour  devenir  sous  les  aus- 
pices d'Etienne  rédacteur  du  Conatiluiionnel . 

Son  voyage  n'était  pas  un  simple  voyage  d'agrément.  L'Espagne 
était  en  pleine  guerre  civile.  L'armée  de  la  Poi  luttait  encore  contre 
le  général  Mina  qui  occupait  la  Catalogne.  Antonio  Maraiioo,  dit  le 
Trappiste,  chassé  d'Urgel,  se  réfugiait  à  Toulouse  le  3}  Novembre  X^^'it 
avec  les  débris  de  la  Régence.  Trois  divisions  de  troupes  françaises 
élAblies  sur  la  frontière  pour  former  un  cordon  sanitaire  contre  la 
fièvre  jaune,  servaient  de  points  d'appui  aux  insurgés. 

Le  spectacle  était  fait  pour  intéresser  le  journaliste,  u  Transporté 
su  milieu  des  Pyréoéus,  dit-il,  témoin  des  mouvem  enls  qui  ont  lieu 
sur  notre  frontière,  des  anxiétés  de  nos  provinces  méridionales  et 
des  dernières  défaites  de  la  régence  d'Urgel,  j'ai  cru  pouvoir  fournir 
quelques  détails  intéressants  sur  des  li«ux  et  des  hommes  dont  on 
s'occupe  aujourd'hui  sans  les  connaître.  » 

Avant  de  quitter  Paris,  il  lui  fallait  un  passeport  pour  l'étranger; 
ce  n'était  pas  facile  à  obtenir.  »  J'ai  réglé  mes  afTaîres.  j'ai  embrassé 
mes  amis,  je  veux  partir  :  mais  il  faut  qu'un  préfet  ou  des  commis 
}' consentent...  Je  me  présente  dans  une  grande  salle  :...  «  \vez-Y0U3 
■  un  certificat  de  votre  commissaire  7  "Sur  ma  réponse  négative,  on 
me  renvoie  et  Je  Tiens  faire  certifier  au  censeur  qui  préside  aux 
mœurs  du  quartier  qu'il  est  content  de  moi.  Chez  le  commissaire, 

il)  Archiïei  Nationale»,  PoUce  polillquo,  F,  7,  6931.  n»  9W4.  et  tu  Pyrinée* 
il  lemidi  de  la  France  pendant  le»  meii  de  Sovemhif  et  ds  Dictoibre  ISiî,  par 
A.  Thiera.  P»rii,  chei  PoDthieu.  UTi  (Bibl.  nationale  SJW). 

(!)  Nous  ïi^nnlons  fi  ce  propos  l'nuvragc  qui  parut  tra  procbaioemanl  h  la  librftt- 
rie  Pion,  Lu  pliïl.inihropr  d'aulrefois  :  la  liochrfoucauld-l.iancowt,  pif  Ferdi- 
nand Dreyfus  (Note  de  la  Râdac(iaa). 
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Doaveaux  délais.  «  Vous  voulez  uo  passeport  ?  Poor  qooUe  destin»- 1 
•>  tioQ  ?  —  Ponr  l'éLraQger.  —  Pour  ietruger,  et  dans  aa   mocueat  ! 
o  tel  tiue  qne  celui-ci  {c>lail  ta  ocUibre dernier)  ;  oa  allctz-roos  î  — 
•  Ed  Suisse.  —  Quelles  affaires  vous  yappellenl? —  Aucone.  — As- 
Bcune  ?  —  AucDoe  !  —  Et  vous  préteadeiqae.saus  motifs.  M.  lePré- 
■i  fel  vous   permettra  de  partir.   Vous  reviendrai  dans  trois  jons... 
J'écoule   ce  grand  arrél  pronoocé  avec  l'inBexibiiité  da  ilrwflii  «t 
j'attends  qu'il  soit  décidé  si  en  passant  par  le  Jura  je  n'iolerromprai 
pas  le  Congrès  de  Vérone.    »   Trois  jours  après,  seconde   vtsîle  u 
coracifssaire  qui  lui  parle  de   rapports  iapplémenlamt   sur    lesqilft- 
lités  morales  et  politiques  des  iodividiis.  ■  Ignorant  si  j*aTaÎ9  llioa- 
neur  du  rapport  supplémenlatre  et    ne  pouvant  prévoir  qna&d  les 
commis  de  Monseigneur  de  l'intérieur    et   de  l'extérieur  seraieal 
surHsammenl  éclairés,  je  renonce  &  ce  passe-port  el  j'en  prends  ao 
simple  pour  une  commune  frontière.  - 

Adolphe  Thiers  ne  se  trompait  pas.  U  avait  eu  l'honneur  du  dos- 
sier politique.  Fraochet  d'Esperey.  directeur  de  la  police  générale, 
et  Delavaii,  prc-fel  de  police,  avaient  l'tpil  sur  lui.  Après  avoir  viail* 
Genève,  la  Savoie,  Marseille,  el  traversé  <■  les  lignes  des  donaa» 
faisant  fonction  de  cordon  sanitaire  contre  certains  livres  ",  il  arrîn 
aux  Pyrénées.  U  fut  à  ce  moment  l'objet  d'une  active  surveillance. 
Ud  nommé  Duplay,  employé  k  la  direction  de  la  PoUcOt  availéU 
spéciiileoient  cliargi'  «  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  •.  On 
usa  sans  doute  du  télégraphia  aérien,  u  La  marche  de  la  civilisation, 
disait  l'auteur  du  Voyage  dam  le»  Pyrénie$,  sert  autant  la  police  qne 
la  liberté,  el.  si  elle  nous  donne  ,1  nous  sujets  les  malles-postes, 
elle  donne  au  pouvoir  les  Iflégra plies.  » 

Le3  décembre  1822(1),  le  Hînistre  demande  au  Préfet  des  Dou- 
ches-du  Rh•^ne,  des  rensËigaemenIs  «  sur  les  dispositions  politiques 
du  aieyrXtiierset  sur  les  motifs  de  son  excursion  dans  les  Pyré- 
nées, n  —  «  Uu  sieur  TbiLTS,  avocat,  natif  de  Marseille,  et  résidiol 
à  Aix,  parcourt  en  ce  moment  la  ligne  des  Pyrénées  avec  an  passe- 
port délivré  fi  Aix  le  19  novembre  dernier,  Ses  rapports  avec  dw 
liouini'rs  connus  par  de  mauvaises  opinions  et  qui'Iques  autres  eîr- 
ctmstnnces  onlélevê  des  Boup(;ons  surl'objet  de  ce  voyage. 

n  On  croit  d'ailleurs  qu'il  fournil  des  articles  an  Consfitwttoitne/.  • 
Il  l'sl  facile,  avec  le  jonroal  du  voyageur  et  les  notes  de  police  de 
reconstituer  ses  étapes  :  le  10  novembre,  il  fuit  viser  son  passeport* 
Aix,  le  8  décembre,  il  est  h  rumiers.le  10,  à  Toulouse,  Ik  1:2  an  soir 
à  BagntVes.  le  Ifi  à  tîftvamie,  le  17,  à  Frascali,  le  19  h  Tarbes  d'oft  il 
pai'L  pour  tinyoune. 

(1)  La  minute  de  la  lellrc  est  par  erreur  datés  du  8  julUot  ISO. 
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Les  préfets  se  transmelleot  de  l'un  h  l'iiiitre  le  signalement  du 
voyageur  et  rJTaligont  de  zèle  adminialratir. 

Le  15  décembre,  M.  Jahan,  préfet  des  Haulos-Pyrénées,  prescril  h 
ses  a^nts  de  surveiller  de  concert  av«c  l'aotorilû  militAire  «  un 
jeune  tiomme  attaché  au  Constitutwnnet  et  parcouniDl  en  ce  moment 
la  ligne  des  Pyrénées  ». 

^Le  19  Décembre  le  préfet  complète  son  rapport. 
Prâfectnre  des  Haalfs-Pyréséei. 
CABINET  DU  PRÉFET. 
d«i 


pouca. 


L«  Sieur  Tblers. 


"  l.e  Sieur  Adolphe  Thiers  avocat,  âgé  de  2tï  ans,  né  à  Marseille, 
demeurant  a  Aix,  rue  de  la  Molle  n"  4*12,  est  porteur  don  passeport 
délivré  à  Aix  le  19  novenibre  1822,  visé  il  Toulouse  le  10  Décembre, 
pour  se  rendre  &  Ba^nëres  ;  ià,  U  l'a  fait  viser  pour  Bayonne  et  il 
est  puni  ce  matin  pour  cette  destination .  J'en  informe  le  sous-préfet 
faisant  fonctions  de  Commissaire  Général  de  Police. 

a  M.  Thiers  arriva  &  Bagoères  le  12  au  soir  avec  le  fils  de  M.  Jalon, 
adressé  au  père  par  M.  Azaïs,  professeur  A  l'Alhéiiéc  de  Paris. 

■  Ce  voyageur  a  visité  successivement  la  marbrière  de  Campan, 
Oripp,  et  partit  le  15  pour  Gavarnio.  Ses  projets  changèrent  en  route 
il  rentra  le  soir  Ji  Bagnéres,  visita  le  17  Frascati,  et  fut  jusques  bu 
sommet  dune  des  plus  hautes  montagne!>  qui  dominent  Ragnères. 

■  M .  Jalon  habitant  de  Bagnères  est  peintre,  enthousiaste  de  son  art 
âtdes  montagnes. 

-  .lésais  que  depuis  longtemps  il  aleproj«tde  ftîre  Illhogniphler 
une  suite  de  vues  dos  Pyrénées  ;  à  cet  ouvrage  doit  être  joinl  un 
texte  dont  il  parait  que  M.  Thiers  sera  le  rédacteur. 

fl  J'ai  la  certitude  qu'à  Bagnères,  et  dans  ses  excursions,  il  n'a  fait 
aucunes  démarches,  ni  lenu  aucuns  propos  répréhensibles. 
V  Je  suis  avec  respect.,  etc. 

-  ie  Prér«t  dvi  HftuteH-ryrénfét. 
M  Jaiuk.  •> 

Le  23  décembre,  le  baron  Mortarie,  préfet  de  l'Ariège,  signale  le 
passage  ik  Pamiers  le  8  cuuranl  "  d'un  di's  réducteurs  du  Ci.niiitu- 
tionnel,  le  sieur  7'iers  (sic)  »  venant  de  Puycerda.  Tous  les  libéraux 
étaient  prévenus  de  sou  passage;  le  sieur  Delmas  Qls,  forcé  de  quitter 
Toulouse  pour  avoir  pris  part  aux  derniers  désordres  dont  cette 
villefut  le  théâtre,  vînt  le  rejoindre  A   Pamiers,  et  on  ne  peut  guère 
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douter  que  ce  voyageur  fût  aa  émissaire.  J'ai  cru  devoir  signaler  le 
sieur  Thiers  comme  pouvant  i>[re  chargé  d'une  missJoD  de  Hina 
pour  les  révolationnaires  de  Paris.  » 

Cette  dépêche  se  croise  avec  celle  du  ministre  du  23,  adressa aa 
préfet  des  Hautes -Pyrénées.  «  Les  excursions  de  cet  individu  surb 
ligne  des  PjTénées  dans  la  saison  où  nous  sommes  doivent  avoir  de* 
motifs  d'un  grand  intérêt.  Concerlii7.-vous  avec  l'autorité  mililain 
pour  que  ses  démarches  soient  observées  avec  le  plus  grand  soia... 
Arrive-t'il  en  effet  d'Espagne?  Par  quel  point  de  la  frontière  est-il 
rentré  ?  A  quelle  date  précise  ?  " 

Le  31,  réponse  du  préfet  :  u  11  me  paraît  bien  démontré  que  Ml 
individu  ne  venait  point  d'Espagne,  quand  il  est  apparu  parmi  nona, 
mais  il  est  parti  le  19  pour  Bayonne.  " 

Pauvre  Préfet  I  II  était  moins  clairvoyant  que  son  collègue  de 
l'Ariége.  Le  sieur  Thiers  venait  bien  de  Catalogne  et  il  avait  va 
Hina  à  Puycerda.  <<  J'avais  éprouvé,  écrit-il,  je  ne  sais  quelle  ëmotioii 
en  me  rappelant  que  c'étaient  là  les  bandes  qui  s'étaient  si  longtempt 
mesurées  contre  notre  grande  armée.  »  11  était  ensuite  allé  d'Ax-Ieî- 
Thermes  à  Toulouse  par  Tarascon-sur-Ariège,  Foix,  Pamiers  el  Aa- 
lerive.  Il  avait  gagné  Perpignan,  où,  disait-il,  "  les  préfets,  soui- 
préfeta  et  maires  sont  de  grands  diplomates  chargés  du  salut 
public.  » 

Un  maire  d'une  commune  frontière,  avisé  sans  doute  par  son  pt^- 
lel  du  passage  du  voyageur,  lui  avait  tenu  ce  propos  menaçant. 

uSavez-vou9,   Monsieur,  que  pour  la  moindre  chose  je  vous  fais 
arrêter?  "  Il  lui  avait  permis  pourtant  de  faire  cinq  lieues  jusqu'à  U 
prochaine  commune   "  où  un  nouveau  maire  me  demandera  pour- 
quoi je  suis  au  pied  du  Canigou  ou  du  Pic  du  Midi  au  lieu  d'être  an 
pied  de  la  Butte  Montmartre.  "  Il  avait  visité  »   la  charmante   Bj- 
gnëres,  où  l'élégance  de  Paris  se  trouve  au  sein  des  montagnes  sons 
un  ciet  magnifique  et  à  c6té  de  l'heureuse  et  opulente  égalité  de 
Gampan  »,  le  Pic  du  Midi,  Barèges,  Gavarnie,  la  brèche  de  Roland. 
Il  avait  assisté  à  Saint-Savin,  entre  Argelës  et  Cauterets,  à  un  lever  «lu 
soleil  dont  la  description  avait  émerveillé  les  lecteurs  du  C'mstita'À 
lionnel.  Il   avait  ensuite   gagné   Bayonne,  toujours  suivi,    louJuunJ 
épié,  narguant  les  préfets   et  les  maires,  causant,  dînant  avec  ImJ 
officiers  du  corps  d'observation,  notant  leurs  propos,  étudiant  l«s| 
effets  du  cordon  sanitaire  sur  le  commerce  «  avoué  el  légitinae  "  avec 
la  clarté  et  la  vivacité  d'esprit  qui  étaient  déjà  ses  qualités   mal- 
tresses. 

Le  préfet  des  Bouches-du-hhi^ne  ne  s'y  trompait  pas.  ••  Ses  opi- 
nions politiques  sont  très  mauvaises,  dit  le  rapport  du  'i:î  janvier  1S2  j; 
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sa  conduite  a  toujours  été  celle  d'ua  partisan  outré  du  libéralisme. 
Hais  le  sieur  Thiers  a  de  l'iastructioa  Gt  développa  beaucoup  de 
moyens  dans  son  début  au  barreau  d'Aix.  » 

Sans  cet  <!xcellent  foaclionaaire,  la  postérité  ignorerait  que  le  sieur 
Tliierfi  écrivait  non  seulement  au  ConslUulionriel,  mais  au  Miroir, 
journal  des  spectacles,  des  mœurs  et  des  arts  rédigé  par  MM.  Jouy, 
de  l'Académie  Française,  Arnauit,  ancien  membre  de  l'institul,  Ou- 
paty.  Gosse,  Cauchois-Lemaire  el  Jal,  qui  paraissait  tous  les  jours 
et  s'appela  le  Sphinx  le  ;*0  juin  182Î  pour  devenir  la  Pandore  le 
26  juillet  suivant. 


L'année  d'après,  M.  Adolphe  Ttiiers  voulut  faire  un  nouveau 
voyage.  Le  27  septembre  1823,  il  sollicite  un  passeport  pour  visiter 
la  Suisse  et  l'Allemagne.  Sa  demande  est  au  dossier,  tracée  d'une 
écriture  nette  qu'il  a  gardée  toute  sa  vie.  l\  désire  consacrer  le  mois 
d'octobre  à  «  un  voyage  d'instruction  el  d'agrément  «.  Il  sepropose  de 
suivre  la  route  de  Bâle,  Zurich, SctiaCThouse,  Constance,  Stuttgard,  el 
de  revenir  à  Paris  par  Francfort,  Cologne  et  Bruxelles.  Il  donne  lui- 
même  son  signalement  : 

SIGNALEMENT 

„  de  ?6  anî  6  moisi  —  taille  1  mètre  »  c  ea  lirai  1res  ;  —  cheveux  noiri;  — 
fhinl  isrgc;  ~  luurcils  noir*;  —yeux  bruns;  —  avi  tarife;  —  bouche  grande; 
—  iiienlon  rond;  —barbe  brune;  —  viiage  ovale;  —  teint  brun. 

Siaai  !  A.  TaiEBS. 

Il  comparait  une  première  foLs  devant  le  commissaire  de  police  du 
quartier  Feydeau  accompagné  du  sieur  Percberon,  épicier,  demea- 
rant  rue  deChoiseul,  18,  el  du  sieur  Grégoire,  coiffeur,  demeurant 
A,  rue  de  Cboiseul,  tous  deux  patentés  «  qui  ont  déclaré  bien  con- 
naître le  sieur  Thiers  et  le  cautionner  k  raison  de  la  demande  dont  il 
s'agit,  et  affirment  qu'il  n'est  compris  duns  aucun  des  cas  prévus 
par  les  lois  et  ordonnances  royales  •>. 

Malgré  ces  cautions  vraimenl  bourgeoises,  le  commissaire  rédige 
un  rapport  spécial  assez  vague. 

Quartier  Feydeau,  n»  441 

'  PaneporI  à  Vexliriear: 

Allshaoke 
RAPPORT  spécial  sur  la  demande  du  tieur  Thîeri,  L-mU- Adolphe, 
demeurant  i\  Paris,  rue  de  Choiseul,  n"  4. 
Lequel  sollicite  un  passeport  a  l'elTet  de  se  rendre  en  Suisse  el  en 
Allemagne  pour  sou  agrément  et  son  instruction. 
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Le  siear  Tbiers  demeure  depuis  un  an  &  l'adresse  indiqaée.  il  eat 
asaocié  avec  deax  autres  jeunes  gens,  et  fait  avec  eox  la  cooimUaiaa 
en  librairie.  Il  jouit  d'une  bonne  réputation,  c'est-jVdire  qu'il  p»« 
exactement;  mais  il  a  été  impossible  de  sa  procnrer  de  reoseiKo?- 
menls  sur  ses  opinions  poliliques. 

Il  parait  qu'il  a  ea  mère  h  Aix  où  il  aurait  été  reçu  cotnme  aroc^ 
Peut-être,  avant  de  délivrer  le  passeport  demandé,  soraît-il  bon 
d'écrire  dans  son  pays  à  l'efTet  d'obtenir  des  rensei^ements  sur  041 
avocat  qui  n'exerce  paa  sa  profession. 

Le  cainmissaim  6a  police. 
Deroite. 

En  marge  est  écrit  :  Ajourné  junju'û  plus  ample  information. 

Etal  du  l"iflptïitibro  tS23. 

L'enqutMe  est  complétée  par  un  ;<£ent  secret  dont  la  sÎKnatare  est 
illisible,  et  les  artirmiitions  dîfl'amatoires: 

«  Le  sieur  Tbiers,  dit  le  rapport  du  -1  octobre,  que  l'on  dit  assodé 
avec  deux  personoes  pour  le  commerce  de  la  librairie  ne  s'en  occnp* 
pas;  il  jouit  de  la  réputation  que  l'on  accorde  nalurellemoDt  à  cent 
qui  s'acquittent  religieusement  de  leur  engagement. 

«  Il  a  fait  dans  les  temps  le  commerce  de  la  librairie  avec  nn 
nommé  ûuin,  employé  cbasse  des  Jeuv  pour  bassesse,  et  qui  avait 
effectivement  une  boutique  au  passage  Feydeau. 

'<  Ce  jeune  homme  a  une  opinion  exliatire  liic).  .le  ne  sais  quelles 
sont  ses  \*uespour  le  voyage  qu'il  projette;  il  est  lié  avec  le  fameux 
Claveau,  avocat  k  la  Cour  royale,  il  ne  voit  que  ce  qu'il  y  a  de  pins 
prononcé  en  libéraux,  et  j'affirme  qu'il  est  reçu  chez  M.  Voyer  d'Ar- 
genson,  rue  de  la  Ville  l'Evi^que,  n°7,  ou  rue  d'Aguesseau.   •> 

Voyer  d'Argenson  i5tait  un  ancien  aide  de  camp  de  Lafayetle,  il 
avait  dénoncé  la  Terreur  blanche  à  la  tribune:  il  était  le  second 
mari  de  la  veuve  de  Victor  de  Broglie. 

Quant  fi  Claveau,  il  était  mal  famé  :  il  avait  plaidé  pour  le  gardîro 
de  la  Conciergerie,  accusé  d'avoir  favorisé  l'évasion  de  la  Valette  pu 
1815;  pour  les  deux  fourriers  de  la  garde  royale,  Deslians  et  Cbajaui. 
accusés  de  complot  contre  le  cOmle  d'Artois,  pour  Bouton,  dans  if 
procès  des  pétards  du  Carrousel,  fabriqués  par  des  agents  provoca- 
teurs. Il  était  en  très  mau\-ais  termes  avec  la  police  dont  il  dénonça 
plus  lard  les  abus  dans  un  livre  paru  en  1S31  (1). 
Les  renseignements  dérapent  secret  font  leur  chemin  et,  le  8  oe- 
il) De  la  police  de  l'arh,  de  sei  abus  el  dti  réfo:-mes  dont  elle  eal  auscrplitlt, 
avec  lies  donutiiects  ruieciloUques  et  politiguM  i>our  servir  k  i'Iiiatoirc  JuiU«Uln 
de  la  Ilcstaurniion,  par  A.-C.  Qavcau,  avovnt  ot  doclcuren  droit,  Ptrli  ofcM 
A.  l'Uiol,  1831,  in-S'. 
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tobre  1823,  le  ministre  de  llntérieut  les  transmet  à  son  collègne  des 
AiTairea  étrangères,  le  vicomte  de  Chateaubriand  :  i  €«  jeune  bomaie 
fréquente  tes  principaux  cbefade  In  faction  révolutionnaire,  notoire- 
ment M.  Voyer  d'ArgensoD  qui,  lui-mécne,  a  récemment  obtenu  un 
passe-port  pour  la  Suisse  ». 


La  sollicitude  de  M.  Uelavau  s'étendait  ii  la  mère  d'Adolpbe  Thiers. 
En  1823,  cdle-ci  habitait  avec  son  fils.  S,  faubourg  Montmartre.  Le 
S  avril,  elle  quitta  Paris  pour  la  Provence. 

Le  7,  une  note  anonyme  du  ministère  de  riotérieur  en  avise  le 
préfet  de  police. 

«  Le  sieur  Adolphe  Thiers,  l'un  des  rédacteurs  du  Conuiiutiannel, 
fait  partir  samedi  prochain  sa  mère  pour  la  Provence  dans  une  voi- 
lure de  louage  prise,  rue  Gît-le-Cœur,  liôtel  de  Toulouse:  la  voilure 
est  prise  en  totalité  :  elle  doit  être  conduite  vendredi  soir  ou  eainedi 
malin  dans  la  cour  de  la  maison  où  loge  le  sieur  Thiers,  faubourg; 
Montmartre,  n"  8,  pour  être  chargée  les  portes  fermées,  et  on  doit  la 
charger  de  quatre  grandes  malles  que  l'on  soupçonne  contenir  des 
ouvrages  séditieux. 

H  Avis  an  Préfet  de  Police  qui  fera  surveiller  cette  voiture  et  son 
chargement  et  fera  connaître.  > 

Ces  malles  ne  cessèrent  de  banter  l'imaginalioa  des  agents  du 
miuiâtère. 

Le  8  avril,  Delavau  fait  un  long  rapport  sur  le  départ  de  la  voiture. 


CABINET  DC  PREFET 
DE  POLICE. 


Pnris,  le  8  avrU  1820. 


Monseigneur, 

D'après  la  lettre  que  Votre  ExeeUeoce  m'a  fait  l'honneur  de 
m'ëcrire  le  7  de  ce  mois,  je  me  suis  empressé  de  faire  surveiller  le 
chargement  d'une  voiture  dans  laquelle  la  mère  dn  sieur  Adolphe 
Tbiers,  ui  des  rùdacteors  do  Cvnstituiionnel,  devait  partir  aujour- 
d'hui pour  la  Provence,  en  emportant  quatre  malles  et  plusieurs 
paquets. 

Cette  voiture  n'est  sortie  que  ce  matin  de  la  me  dn  faubourg 
Montmartre  en  passant  par  la  rue  des  Prouvaires.  ob  elle  s'est  arrêtée 
pour  rece^'oir  des  petits  paquets,  quelques  boites  et  des  lettres  que  le 
conducteur  a  placées  dans  l'intérieur  de  la  caisse.  Elle  s'est  arrMée 
de  mËme  dans  la  rue  de  Cléry,  où  on  a  remis  également  au  conduc- 
teur des  lettres  et  des  paquets. 
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Rendue  dans  la  cour  du  domicile  de  H""  Thiers,  on  a  procédé  aa 
chargemenl.  Une  infînité  de  menus  objets  ont  été  placés  dans  Ions 
les  coins  el  le  conducteur  a  intercallé  (m)  sur  l'inapériale,  au  milieu 
de  matelas,  couvertures,  etc.,  une  multitude  de  petites  caisses,  ainsi 
que  quelques  paquets  disposas  comme  des  rames  de  papier  et  enre- 
loppés  de  toile  cirée.  Alors  on  a  fermé  la  grande  porte  et  elle  q  a  été 
réouverte  qu  à  midi,  lorsque  la  voilure  a  été  prête  à  partir. 

Trois  grandes  malles  et  une  moyenne  étaient  placées  de  côlé  sar 
le  derrière  de  la  voilure  et  elles  sont  recouvertes  de  deux  ballots 
contenant  des  lits  de  plume.  M""  Thiers  était  dans  l'iotérleur  avec 
son  fils  :  le  conducteur  et  les  domestiques  qui  avaient  aidé  aa  char- 
gement remplissaient  le  coupé.  On  a  suivi  cette  voilure  jusqu'à  la 
barrière  de  Fontainebleau,  où  on  a  entendu  le  conducteur,  qui  s'était 
arrélé  dans  un  cabaret,  dire  que  M.  Thiers  accompagnait  sa  mère 
jusqu'à  la  Covr  de  France  ;  qu'il  y  coucherait  el  revieadrait  demata 
matin  à  Paris. 

On  cherchera,  en  continuant  celte  surveillance,  à  découvrir  ce  qoi 
s'est  passé  dans  la  cour  de  la  maison  de  M"*  Thiers  pendant  que  les 
portes  oDt  été  fermées  et  de  quelle  manière  s'est  opéré  le  charge 
ment. 

La  voiture  a  ses  panneaux  couleur  d'abricot,  tes  roues  peiate-«  eo 
rouge,  avec  une  mécanique  pour  les  descentes,  une  vache  eu  cuir; 
elle  est  conduite  par  trois  chevaux,  dont  est  un  attelé  ea  arba- 
lelte  (iir). 

J'ai  l'honneur  d'être,  avecrespecl,  Monseigneur,  votre  trèa  humble 
el  très  obéissant  serviteur. 

Le  CoDseilkr  d'Elal,  préret. 
Deuvau. 

M.  Thiers  a  quitté  sa  mère  à  la  Cour  de  France;  la  bonne  à&me 
voynge  seule  ;  chacune  de  ses  étapes  est  notée  avec  un  soin  scru- 
puleux, he  10  a\Til,  les  Préfets  du  Ithâno  el  des  Bouches-du-Rb'^ae 
sont  avisés  du  passage  de  la  voiture  couleur  d'abricot  el  invités  o  à 
tenir  en  observation  tant  à  Aîn  qu'à  Marseille  l'arrivée  de  la  dame 
Thiers,  à  faire  surveiller  avec  soin  ses  d<5marcbes  et  ses  relations  et 
à  ne  rien  négliger  pour  découvrir  si  les  malles  et  paquets  qu'elle  etn- 
porte  contiennent,  en  effet,  des  ouvrages  imprimés.  ■> 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Rhéne  écrit  le  18  :  ■-  Celle 
dame,  arrivée  à  Lyon  le  16  à  10  heures  du  soir  dans  la  voiture  io- 
diquéo  par  Votre  Excellence,  s'est  rendue  directement  à  l'Hdtel  du 
Parc  où  elle  est  descendue.  Les  malles  et  paquets  dont  cette  voilure 
était  chargée  n'onl  point  été  dérangés  ni  déballés;  elle  est  restée  in- 
tacte dans  la  cour  de  l'hôtel  el  la  damo  Thiers  n'a  rei^u  aucune  visite. 
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Elle  esl  partie  hier  à  deux  heures  du  soir  pour  se  rendre  â  Mar- 
seille ;  sa  voilure  était  chargée  comme  en  partant  de  Paris. 

P.  S.  J'ai  fait  part  des  intentions  de  V.  E.  &  mes  collègues  de  Vau- 
cluse  et  des  Bouches-du-Rhiine.  » 

Qu'y  avait-il  dans  ces  malles  mystérieuses?  Des  écrits  séditieux 
ou  des  objets  de  contrebande  ?  M°"  TUiers  étail-elle  une  Fraudeuse 
ou  conspirait-etle  contre  le  Ministère? 

Le  23  avril,  le  ("réfet  des  Bouches-du-Rhâne  est  &  Aiz  en  tournée 
de  recrutement  ;  il  y  est  arrivé  juste  en  même  temps  que  la  voya- 

^geuse  suspecte. 
Son  rapport  est  circonstancié  : 
Pré 
ave 


Préfectore  des  Boaches-dn-IttiÔDe 


I 


Ail,  en  louroie  de  recrutement  le  ^3  avril  163ti. 
Monseigneur, 

Votre  Excelleoce  m'a  annoncé  que  la  mère  du  Sieur  Thiers,  ex- 
avocat à  Aix,  l'un  des  rédacteurs  du  Constihtlioiinel,  avait  quitté 
Paris  pour  se  rendre  en  Provence;  que  sa  destination  ne  pouvait 
être  que  la  ville  d'Aïx  ou  celle  de  Marseille  ;  qn'elle  voyageait  seule 
dans  une  voiture  de  louage,  elqu'on  avait  lieu  de  croire  que  quatre 
malles  et  divers  paquets  dont  elle  est  chargée  contiennent  des  «écrits 
séditieux. 

Je  m'étais  empressé  de  donner  des  ordres  pour  faire  surveiller 
l'arrivée  de  la  dame  Thiers  et  ra'assurer  si  ses  malles  et  paquets  con- 
tenaient, enelTet,  des  ouvrages  imprimés. 

La  dame  Thiers  est  arrivée  hier  22  à  Aix  et  esl  descendue  chez  le 
sieur  Honorai,  commissionnaire,  demeurant  au  faubourg,  avec  les 
malles  et  paquets  indiqués:  elle  avait  été  suivie  jusque  dans  cette 
ville  par  le  commisisairc  de  police  de  Lambesc,  sans  qu'elle 
pAt  néanmoins  se  douter  de  celte  surveillance,  D'après  les 
mesures  prises  par  le  sous  préfet  el  M.  le  Maire,  la  police  locale  s'est 
miseaussitàt  en  observation  pour  connaître  les  démarches  de  celle 
dame,  et,  eo  même  temps,  comme  je  nie  trouvais  ft  Aix  pour  le  re- 
crutement, M.  le  Maire  me  demanda  des  instructions  sur  les  dispo- 
sitions ullérieureB  qu'il  devait  faire.  D  après  mes  ordres,  un  Commis- 
saire de  police  de  cette  ville  s'est  rendu  chez  M.  le  Procureur  du  Hoi 
pour  l'instruire  de  l'arrivée  de  la  dame  Thiers,  des  soupçons  qui 
s'étaient  élevés  contre  elle  el  qui  semblaient  se  contirmer  tant  par 
le  nombre  des  malles  et  paquets  que  par  leur  poids  de  14  quintaux; 

M.  le  Procureur  du  Roi  a  chargé  aussitôt  ce  commissaire  de  se 
transporter  au  domicile  du  sieur  lIoni>rat  pour  visiter  les  malles  et 
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paquels  de  ia  dame  Thiers  soupçonnée  de  transporter  des  objets  dgj 
contrebande. 

Le  Commissaire  de  police  a  procédé  à  cette  Tisile,  en  présence  du 
ftieur  Honorât,  de  sa  Slle,  de  son  gendre  et  de  deux  a^çeotâ  de  polittl 
et,  après  un  examen  très  exact,  U  n'y  s  trouvé  ni   écrit,  ni   ancoB 
objet  de  contfËbaade.  Il  a  dressé  procès-verbal  de  sa  visite  et  fa 
remis  à  M.  le  Procureur  du  \iin. 

Je  m'empresse,  Moaseigaeur,  de  vous  rendre  compte  de  ces 
cherches.  La  dame  Thiers  coolinuera  d'être  uurveillêe  et,  si  sa  ci 
duite  donnait  lieu  ^  quelixues  remarques  particulières,  j'aurais  i 
d'en  informer  aussitôt  Votre  Excelleuce. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

La  société  était  sauvée.  Il   n'y  avait  dans  les  malles,  malgré  leur 
poids,  ni  écrits  séditieux,  ui  objets  de  contrebande. 

On  avait  dérangé  un  ministre,  trois  préfets  et  plusieurs  comuûi' 
saires  pour  un  pièlre  résultal- 

Thiers  finit  décidément   trop   mal  noté  pour  que   ses    absences 
pussent  passer  inaperçues.  En  décembre  18?7,  il  voulut  alIerAAri  | 
et  ù  Marseille  voir  sa  mère  et  ses  amis.  Le  9  décembre,  il  fut  de  ooo- 
veau  signalé  au  préfet  des  Bouches-dn-Rh>>ne,  qui   répondait  le 
8  janvier  1828  : 

Prél'ectnre  ilus  BuncUeB-dn- Rhiini" 
COMMISSARl.VT  CENTRAL 

Monseigneur, 

Le  sieur  Louis-Adolphe  Thiers,  ancien  avocat  du  barreau  d'Aix. 
l'un  des  principaux  rédacteurs  du  Conslituiiûancl,  sur  lequel  Votit 
Excellence  a  appelé  mon  alleation  par  la  lettre  qu'elle  m'a  tait 
l'honneur  de  m'écrire  le  0  décembre pa.ssé,  n'a  pas  cru  devoir  borner 
son  voyage  à  Aix  ;  ils  paru  a  Marseille  ofi  il  arriva  le  21  du  même 
mois.  Pendant  an  séjour  du  trois  jours  qu'il  a  fait,  il  a  ét£  visilé 
plusieurs  fois  par  M.  Itorelly.  vice-président  du  tribunal  civil,  par 
If.  Thomas,  avocat,  l'un  des  candidats  constitutionnels  auxderaiènM 
élections,  et  par  quelques  autres  personnes  tenant  an  barreau  de 
cette  ville. 

U  y  aurait  lieu  de  conjecturer  de  ces  relations,  et  de  ce  que  rien 
□'indique  que  le  sieur  Thiers  soit  venu  à  Marseille  pour  dos  affairea 
particulières,  que  le  but  de  ce  voyage  était  de  communiquer  avec  o» 
Messieurs,  connus  par  l'exaltaiion  de  leurs  principes  politiques,  tA 
connallr?  par  eux  l'esprit  et  l'opinion  do  la  généralité  des  babitanls 
de  celte  cité. 
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M.  le  sou3-préfel  d'Aix,  en  m'inforuiaDt  que  le  sieur  Thiers 
est  parli  d'Aix,  le  2  de  ce  mois,  avec  ladilij^ence  d'Avignon,  oii  il  doil 
prendre  la  malle-poste  pour  se  rendre  à  Parts,  ajoute  que  la  conduite 
de  ceL  ancien  avocat  du  barreau  d'Aix  n'a  donné  lieu  à  aucune  ob- 
servaliOD  particulière,  si  ce  n'est  qu'il  a  fréquenté  des  personnes  de 
son  opinion  el  d'anciens  amis. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Canaeïller  d'Etat,  prttet  du  déparlemanl  de«  Boûchefl-du-IUtAiie, 
Comte  DE  VaLBsEin-E 

A  celte  époque,  les  relations  entre  Adolphe  Tliiers  el  la  Direction 
de  la  police  générale  furent  momentanément  interrompues.  Elles  re- 
prirent —  sans  Francliel  d'Esperey  ni  Delavau  —  le  11  octobre  1832 
quand  Thiers  devint  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  préaidé 
par  le  maréchal  Soult. 

Le  ministre  eut  sans  doute  la  curioailé  de  lire  le  dossier  du  jour- 
naliste. 11  eut  le  bon  esprit  de  la  laisser  intact.  Peut-être  songeait-il  & 
léguer  i.  ses  successeurs  une  leçon  de  choses  à  l'appui  du  conseil  que 
dans  son  Vo>/'ige  aux  Pi/rénées  il  donne  aux  gouvernements.  «  Si 
les  peuples  modernes  ue  sentent  pas  toujour.'î  l'oppression,  ils  sentent 
au  moins  la  gène.  Les  gouvernements  devraient  ne  pas  les  serrer  de 
trop  près  elles  traiter  comme  ces  prisonniers  aux  quels  on  donne  une 
ville  pour  prison.  » 

Pebdibanu-Dbbïfus 
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L'EVOLUTION  POLITIQUE  ACTUELLG 

DES 

ORGANISATIONS  OUVRIÈRES  EN  GRANDE-BRETAGNE 

1 

Le  mercredi  11  mars  l'.)0;i,  M.  Will  Crooks.  candidat  ouvriiir,  dési- 
gné par  les  Trade-Unions  et  le  Labour  fleprusenlation  Cowmiitet  (li, 
était  élu  député  de  Woolwich.  11  obtenait  3.'i00  voix  de  plus  que  son 
concurrent  M.  Geoffrey  Drage,  conservateur  appuyé  par  le  Gouver- 
nement. 

C'est  un  évênfiDMnt  d'une  portée  considérable  dont  les  conséquen- 
ces n'ccliapperonl  ù  personne. 

^1)  Cumtt«  de  ReprÉsentalioa  oatdère. 
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En  eflet  si  jamais  siège  avail  pa  passer  pour  sur,  c'êlail  bieo 
celui-là, 

Wooiwich  appartenait  aux  CoDservateurs  depuis  1885  el  passait  ■ 
pour  un  fief  imprenable.  Les  candidats  de  ce  parti  avaient  été  coM- 
tammenl  élus  et  leurs  majorités  s'étaient  accrues  sans  cesse.  Celte 
majorité  était  de  1.2U  voix  en  1885  lors  de  la  première  élection  de 
M.  Hugbes  (1)  un  Conservateur.  11  fut  constamment  réélu  et,  eo  1806,  il 
obtenail  2.805  suffrages   de    plus  que   son   concurreol   radical  el 
ouvrier,  M.  B.  Jones.  En  1900,  lors  des  dernières  élections  géDérales 
législatives  M.  Hughes  était  seul  candidat.  Il  donna  sa  démisstoo  d« 
membre  de  la  Chambre  des  Communes  vers  la  lin  de  1QÛ3  et  son  suc- 
cesseur fut  le  vice-amiral  Lord  Charles  Beresfordqui, lui  aussi, fui  (la 
sans  concurrent.  Très  populaire,  marin  de  grande  valeur  et  parlisao 
du  développement  indéfini  des  construclioDs  navales,  il  réunit  sur  son 
nom   les    voix   de  ioute  la    population    ouvrière,    très   nombreuse 
dans  ce  district,  car  Wooiwich  est  le  principal  arsenal  anglais. 

Appelé  au  commandement  en  chef  de  l'escadre  de  la  Maacbe  &a 
commencement  de  celte  année,  Lord  Beresford  fut  obligé  d'abKndon- 
ner  son  siège  au  Parlement. 

L'élection  du  député  de  Wooiwich  vient  d'avoir  lieu  et  nous  en 
avons  dit  le  résultai. 

Cette  fois-ci,  la  situation  s'élail  sensiblemeot  modifii^e,  «n  ce  sens 
que  les  ouvriers,  à  la  suite  d'événements  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  avaient  décidé  de  présenter  un  candidat. 

Les  Conservateurs  se  croyaient  cependant  sArs  du  succès,  carie 
personnel  de  l'Arsenal  appartient  en  majorité  au  Parti  Conservateur. 
Pour  mettre  tous  tes  atouts  dans  son  jeu,  il  fil  choix  de  M.  Gfoffre» 
Drage  comme  candidat,  nomme  très  capable,  il  avait  été  secrétaire 
delà  /loyal  Commissiuti  of  Lalmur [2]  de  1S'J2  et  poss&de  uol'  compé- 
tence indiscutable  des  questions  ouvrières.  De  plus  il  était  célèbre 
pour  avoir  vaincu  en  IS&ô  à  Derby  le  leader  libéral:  sir  William 
Harcourt.  Il  est  vrai  que  M.  Dnige  avait  été  lui-même  battu  en  ISHX) 
par  un  candidat  ouvrier  secrétaire  de  la  Trade-Union  des  employas 
de  Chemins  de  fer  :  H.  Bicbard  Bell,  homme  de  grande  valeur. 

M.  Flrupe  se  présentait  sous  l'ètiquelle  :  Consa-vateur  ouvrier  i.'.i']. 

Lu  personnalité  de  M.  Crooks  son  concurrent  est  fort  intéressante:. 

C'est  un  self-made  mail  [4)  dans  toute  l'acceptation  de  ce  mot.  Ne  dans 

une  Worktiouse  {5},  il  fut  pupille  de  l'Assistance  publique.  Il  a   éW 

lii  Dirpcleur  d«  l'arsenal  do  WViolwich. 
(2)  CcmaiiâsioD  rojale  d'cnquCtc  »ut  lot  condition!  du  travail. 
(S)  Vitioninl  an<i  labour  Oimli^ate, 
(i)  Fils  de  ses  œuvres. 

l&j  Etnblieic nient  où  lonl  tioipltciliitt  le>  psuvres  et  les  vieUlaxda  secourus  ta 
vertu  de  la  Loi  sur  les  pauvres. 
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ouvrier  Trade-Unionisle  et  membre  delapetiteUnioo  desCooper»  \11 
dont  Userait  encore  lun  des  fonctionnaires  h  l'heure  acluelle.il  se  fit 
remarquer  de  bonne  heure  par  son  intelligence  et  ses  capacités  e( 
Tut  élu  membre  du  Conseil  du  Comté  de  Londres  en  J88!)  —  après 
la  grève  des  Dockers  —  et  président  de  la  Commission  des  Ponts.  Il 
siège  au  Conseil  des  asiles  et  hospices  de  fous  de  la  Cilé  de  Londres. 

L'an  dernier  Q  fut  élu  Maire  de  Poplar,  quartier  populeux  dans 
l'est  de  Londres.  Son  mandai  expirati  la  Onde  1U02. 

M.  Grooks  était  le  type  du  véritable  candidat  ouvrier. 

Cette  année  il  fut  désigné  au  mois  de  février  comme  candidat  aux 
élections  législatives  par  le  Labour  HepresenUilion  Committee  lors  de 
la  conférence  de  Newcastle.  Cette  organisation  soutint  d'ailleurs  sa 
candidature  à  Woolwich. 

La  période  électorale  fut  des  plus  courtes,  puisque  la  Chambre  des 
Communes  ne  proclama  la  vacance  du  siège  de  Wooiwicli  que  le 
2  mars  dans  la  nuit  en  votant  un  ordre  d'èle:lion  lixant  le  scrutin  au 
1 1  mars. 

MM.  GeoiTrey  Drage  et  Will  Crooks  furent  proclamés  candidats  le 
5  mars  :  c'était  le  début  de  la  campagne  qui  fut  extrêmement  vive. 

Dansson  programme,  M.  Drage  promettait  de  faire  améliorer  les 
habitations  de  la  classe  la  plus  pauvre  ;  de  demander  une  augmenla- 
tioQ  de  salaires  eu  faveur  des  ouvriers  du  Gouvernenieot  payés  moins 
cher  que  les  ouvriers  du  même  ordre  travaillant  dans  des  entre- 
prises privées.  «Je  désire, disait  encorelecandidal  conservateur,  faite 
Toler  des  lois  améliorant  le  sort  des  ouvriers  et  leur  donnant  satis- 
faction.  •> 

Ce.  programme  était  de  natare  h  contenter  les  plus  difliciles  s'il 
était  Qdëtement  suivi  ;  malheureusement  pour  lui,  M.  Drage  s'était 
prononcé  formellement  contre  les  mesures  qu'il  préconisait  à  Wool- 
wich :  ses  votes  au  Parlement  de  1805  à  1000  y  étaient  absolument 
contraires. 

Dans  une  réunion  publique  préparatoire.  le  26  février,  un  électeur 
demanda  h  M.  Drage  pourquoi  il  avait  voté  au  Parlement  contre  la 
motion  du  capitaine  Norton  proposant,  en  1806,  de  porter  le  salaire 
des  ouvriers  de  l'Arsenal  de  19  à  22  shillings  par  semaine  :  »  Pour- 
quoi les  ouvriers  auraient-ils  un  salaire  plus  élevé,  répondit-il,  la 
moitié  d'un  pain  no  vaut-elle  pas  mieux  que  rien?  ■■  Ces  paroles 
imprudentes  lui  aliénèrent  un  grand  nombre  de  sympathies. 

La  programme  de  M.  Will  Crooks  est  plus  simple  :  amender  la  loi 
sur  les  Trade-Unions  et  celle  sur  les  accidents,  faire  voter  la  loi  sur 
la  journée  de  huit  heures  pour  les  mines,  supprimer  l'impôt  sur  le 


(1]  Tonne  Uera. 
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blé —  accepté  par  SI .  Drni^e  bien  qu'il  soillihre-éotsBimiste.  Le  f»- 
gramme  <le  M.  Crooks  se  rùsuine «lun  mol  :  -Dé/emdm  U*  intàriuét 
travaril, 

U.  Crooks  élail  appuj'-  par  lonles  les  or^anisafionâ  ouvrièresi,; 
eompiris  wUvs  d9s  irlaadaii^  et  par  des  lioBkiuus  comaie  I«&  cb«b  iâ 
parti  Irbénil.  gtr  Ompliell  Bannerman.  LonlHuseberry,  Sir  WillÛD 
Harcourl.  Sir  GharlasDilke  et  tes.d^utfe  uuvci^rB  :  keîr  Hardie.^ 
John  Burns,  oLc. 

M.  Drage  comptait  parmi  a«â partisans  Lord  ClaiMLHaoïillao,  aati-l 
Trade-tlnioniste  nateire,  Lord  Satiïibury,  Lord  Biitfour,  IaitiI  llUad«s 
Berosrord,  M.  iVusleu  Cliamlieclaii),  le  duc  de  OtiVQBâlaire  i  J .  «tJt 

M.  Balfour  appuya  la  <:aDJidature  de  M.  Drof^par  oneleUre-n»-' 
duc-  piiblti|ue  dan&  laquelle  iMui  Houhaitail  la  grand  succès. 

Il'Setiit>ley  avmreu  desaclcsde  preâsiciQ  pour  auu>n«r  les  ouniws 
<le  l'Arsenal  h  voler  en  laveur  du  candidat cooservaLeur.  On  flt  circu- 
ler et  UD  afiiclia  une  lettre  du  colunel  Hughes,  directeur  de  l'ArsaDai, 
disant  qu'il  saurait  dans  quel  s«n&  votait  le  pecaonnel  el. qu'il  sMinil 
le  reconnaître. 

I^'était  uDe  tentative  absurbe.  e:ir  ie  secret  du  vola  &tài.  rîgoureuee- 
Boent  oliteuu  en  Anulelerre. 

Ce  qni  sernblti  d  uilleurâ  prouver  cette  presdioa  edt  le  Ikit. suivant: 

On  doit  liaencier  un-assuz  ^raïui  nombre  d'ouvriers  de  l'Aiewial. 
foute  di3  IraTsil.  miiis  iBs^renvois  ne  i^sront  opirés  qa'âu  iiiois-(L*aTrU. 
Par  contre  les  enltepris»s  paitî'^ulit-reâ  (Urif;t:e«  par  ilfs  souiuus^ii 
Gouvernement  et  sur  les  ouvriers  desquels  on  comptait  pour  un  io» 
aalf  furcntavisées  qu'il  leur  aérait  conliâ  dos  cou)maade«  sansiUi^ 
ment  ('■quivaluntes  k  celles  di-  l'année  liJOi-lyiJl. 

Voici  comment  s'cvpriniait  le  iiiincif «r  dit  conlr/Un  ftour  tarétèiiciZ) 
H.  A.Mayor.dansune  lettre  adressée  àdeii  fabriques  de  MuaiUoiiâ(3). 

"  Je  dois  vous  ioformer  que  vous  êtes  dans  l'erreur  en  supposant 
que  '  parce  que  lalolulitédes  licenciements  nécessaires  pour  rétablir 
l'effectir  normal  de  l'Arsenal  "  ne  duit  avoir  lieu  qu'en  avrU  procbaio, 
lesordres  pnssés  à  WoolwLcb  ont  été  "  accrus  dans  le  but  de  donoor  du 
tntvail  »  .i  l'Arsenal  Royal.  —  l:u  lait  on  nu  pas  donné  d'ordreii  sap- 
plémentaires  pour  les  munitions  d'armes  de  faible  calibre.  —  Ijea 
ordres  pi>ur  1903- lOtM  ne  soûl  pas  encore  défiuilivameiil  fixés,  maû 


(I)  Noui  empramlooRceHiDaïUb  aau'  ilu.Jtntca  do  11  mftrs  1903. 

IS)  Direttor  rjf  Amiy  CunIracU. 

(3)  Celle  lei're  etuit  ailressfe  ATtie  Birmingham  Métal  unit  Munition  Cofnpnny, 
IHrmin);ti<im,  Tlio  Kiagt  V'nrioa  Me.M  Cumpiiay  ^UiuiMit),  Biriuïngtuixi, 
Mil,  Gri-enwj..'d  anJ  Galle;  (LJcailcJ)  Atliiun  U'urlfs,  Lueiia,  MM.  K-ynucli 
(Limiteil)  Lion   Works  Witton,  Birmingtiftoi. 
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aniaolqu'oD  peal  le  "prévoir,  la  proportion  qni  doit  6tpe  d*niaadé»'A 
l'iaduiilrie  pmée  SM-a  sensibl«ot«iil  égale  h  celle  qui  lui  a  été 
d»ai8KdéecelLoaDDée,  eacore  qu'il  faille  prévoir  un  total  rooinJre.  n 

M.  Drage  se  préseotaiL  r.oiuine  caDdidal  conservateur  ourrier.  La 
Libatty  apd  Properly  Uvfenic  Leagut,  association  patronale  anli- 
ouvrière,  luijûuu  un  bien  vilaiji  Idur  <)  la  vedls  du  scruliD. 

Voici  la  lettre  adressée  pur  sod  aecrMaire  M.  Frèdérii^MiUar  h  un 
des,  électeurs  de  Woolwich.  Elle  fui  publiée  par  le  Journal  The 
Echo.  b.  la  date  du  mardi  10  mars  Idi.^. 

■  O'Gst  h  vous  seul  de  décider  si  vous  devez  vous  absldnir.  liu 
tabarinady  de  M.  Drage  se  présentant  eomrae  candidat  ouvrier  est, 
bien  onlendo,  une  b&blerie  61ectoratc-e(  it'n«  faut  pas  prendre  su 
sérieux  ses  promesses  laites  pour  recolterdes  voix,  tient  impossible; 
de  coocoToir  que  H.  Drage,  apparJenant  à  la  olasse  repri^eentSe  par 
celte  Li^ue,  puisse 'avoir  delà sympatb te  pour  les  lins  qaese  pro[»)se 
le  Parti,  iodaiute  du  'Pruintil.  Lorsqu'il  sera  à  la  Chaoïbre'des  Con»- 
niunes.  nous  coiuptoiia  sur  lui  pour  défendre  nos  principes  et  pour 
s'opposer  aux  niesuieâxjue  le  feali  du  Travail  proposera  contre  les 
proprî^Laireâ  elilea  eoipJoyeurs.  <> 

Le  sicccés  rie  M.  Groolis  Eut  immense,  bous  l'avons  dit.  Bu  moios 
de  six  mois  lu  majorité  ouvrière  avait^^wgaé  li.*)(J<)  votx. 

Des  Journaux  Favorables  au  Parti  du  TraTtil,  oomme  7'^  firAg, 
téinolgnèri'ut  lo«Ue  lenr  juieetfifi.'nt  remnTqiierrîmpoflaneo  dee-dlo 
ùlflStiOD  à  loUë  pninlâ  de<vuu  ijl  insiul/^reut  >t\n'  l'écliec  stibi  |i;lP  le 
UouTornvnetut  et  la^  cansorvaWim>inialgr6'l't*rgi*nl  dë[ii>i)s<^  :  la  mnt- 
pugne  aurait  coilté  plus  de  100<.llXJifrancsà  M.  Or»^'. 

La  7'imi-s.  ânna  un  article  publié  le  1'^  mars,  conslalail  mélanculi- 
qucment  les  résultats  et  manirestail  son  inquiétude. 

«  M.  Drage,  le  candidat  cous<jrïateur —  écrivuit-il  —  a  eu  5.45H  voix, 
aoil  plus  «le  !^P  de  moins  que  le  colonel  Uughes  en  lSS)>î  ;  nitiîi  «un 
iurvenLM.  Oraolts  a  obtenu  8;087  vois,  soit  une  tnajorilé  de  :).»» 
WlTrages.  Bien  que  nous  ayons  toujours  soulenu  que  les  •ileclioas 
piirtiulles  sont,  en  régie  générale,  di^puur vues  de  signiHcation.  qu»nl 
Aift  tendance  politique  liu  pays,  il  est  évident  que  ces  considérations 
MRt  inapplicables  !i  un  renvcraeiuent  de  majorité  curaiiie  celui  qui  a 
phteé  M.  Orooks  à  la  tète  du  scrutin...  La  véritable  signîtfcation  de 
l'élection  de  Woolwich  est  que  les  queslions  liées  h  l'existeuce  d'un 
Piirti  du  Tmoail  organisé  —  considéré  comme  chimérique  danse» 
piiys  —  viennent  au  premier  plan  de  la  politique.  Le  spectre  quia 
hynoplisé  tous  les  gouveroemeols  du  Continent  apparaît  ?nftn  chvc 
nous.  Le  payss'.est  montré  indilVéreol à  l'élection  dt*  M.  Keir  lldrdlti; 
tj  a  accueilli  avec  aytupathie  l'élection  des  députes  mineurs.  —  Le 


st« 


l'évoliîtion  politique  actuelle 


tait  que  M.  Crooks  a  eu  une  majorité  plus  que  double  de  la  majorité 
ouTrière  la  plus  élevée  et  parliculièremeDt  dans  oa  liourg.  regarda 
jusqu'ici  avec  raison  comme  le  siège  le  plus  silr  des  conservatenfR, 
sera  salutaire  cependant  s'il  rappelle  au  pays  qu'il  y  a  des  forcer 
politiques  nouvelles  en  dehors  de  nos  grands  partis  traditionnels. 

c<  Le  sens  trop  clair  de  cetteélection  est  que  le  Mmioeatent  ouvrier 
qui  a  détruit  l'équilibre  des  piirlis  politiques  sur  le  Cootiaeot,  9*esl 
RiaDifesté  sous  une  forme  pratique  ici  aussi  et  que  le  pays,  dans  mi 
ensemble,  aussi  bien  que  les  deux  partis  politiques  doiTenl  comptci 
avec  lui.  " 

L'élection  de  Wooiwich,  événement  d'une  portée  coasidérable,  e*t 
cependant  un  succès  presque  inespéré  pour  les  Trade-Unioiis  et  le 
Labour  Hepresentalion  ComwiClee.  Le  district  semblait,  nous  l'avons 
dit,  être  devenu  un  lier  du  parti  conservateur:  les  majorités  croi»- 
sfiDtes  obtenues  par  ses  candidats  semblaient  coofirtner  ceU« 
opinion. 

En  pri^nanl  M.  Crooks,  le  La/mur  Représentation  Committee  pensait 
faire  une  manifestation,  en  quelque  sorte,  platonique.  ïion  but  étAil 
de  réduire  lu  majorité  conservatrice  des  S.OUO  rotx  qu'elle  alteigsâJl 
à  quelques  centaines  de  suffrages. 

Ce  résultat  eût  été  déjà  appréciable. 

Aussi  esl-il  facile  de  comprendre  l'importance  politique  de  1VJ«- 
tion  de  M .  Crooks,  puisque,  en  moins  de  si\  mois,  la  majorité  a  cluing^ 
de  sens  et  de  conservatrice  est  devenue  ouvrière,  représentant  iio 
gain  do  0.000  suffrages  pour  le  Parti  du  TravaiL 


II 


Certains  s'étonneront  de  voir  les  Trade-Uoions  entrer  daos  la  voit 
politique  :  sauf  une  exception  motivée  par  de^  raisons  aoalofïiiea  i 
celles  qui  justifient  la  tactique  actuelle  de  ces  syndicats  anglais,  ib 
s'étaient  refusés  énergiquement  à  agir  collectivement  pour  envoyer 
des  représentants  directs  au  Parlement.  Ce  non  inlerventionoisoc 
collectif  élnit  du  à  ce  que  les  Trade-Unions,  lidèles  &  leur  titre.  M 
maintenaient  exclusivement  sur  le  terrain  économique  ;  c'était  pres- 
que un  de  leurs  articles  de  foi,  en  tous  cas  un  accord  tacite,  tan'a 
rélléchi;  nous  dirons  même  une  conséquence  des  principes  écono- 
miques de  la  Grande-Dretagne  où  triomphe  encore  la  doctrine 
orthodoxe  de  l'individualisme. 

Quelques  Tradc-Unions  avaient  cependant,  depuis  1889,  fait  élin 
certains  de  leurs  membres  à  la  Ctiambre  des  Communes  ;  mais  il  b'j 


DES    ORGANISATIONS    OL'VRIÈRES    EN    GRANDE-ORBTAGNE 


317 


avait  pas  là  dérogation  aux  principes.  Ces  organisations  (1)  agis- 
saient  individuellenmnl  et  leurs  représentants  avaient  une  luissioa 
déterminée  ;  s'occuper  des  intérêts  corporatifs. 

L'inlerveation  collective  des  Unions  telle  qu'elle  vient  de  se  mani- 
fester par  rëleclion  de  H.  Crooks  nous  montre  une  évolution  du 
mouvement  ouvrier  en  Angleterre  :  noufi  en  voyons  le  premier 
résultat. 

Celte  évolution  n'est  pas  spontanée  :  elle  a  été  mûrement  raisonnée 
et,  en  quelque  sorle,  imposée  aux  Trade-Unions  par  les  événemenlii 
qui  se  sout  déroulé.^  depuis  quelques  années. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  les  Trade-Unions  existent  en  fait  pres- 
que sous  leur  forme  actuelle  —  tout  au  moins  au  point  de  vue  de 
leur  organisation  intérieure;  mais  elles  ne  sont  nées,  au  point  de 
vue  légal,  qu'en  1871. 

Au  commencement  du  xix'  siècle  ces  organisations  étaient  des 
sociétés  secrètes,  car  la  coalition  étajt  formellement  interdite  par 
la  loi. 

C'est  l'époque  à  laquelle  les  Unions,  commettant  des  exactions  sans 
nombre,  des  crimes  et  des  assassinats,  constituaient  un  danger  public: 
elles  retenaient  leurs  membres  par  l'allocalion  de  secours  pécuniaires, 
mais  au  besoin  elles  ne  reculaient  pas  devant  l'emploi  de  la  violence 
pour  contraindre  les  liêsitants  ou  les  rétifs. 

Aux  environs  de  l'année  1820.  le  législateur  comprit  que  ces  so- 
ciétés secrètes  ne  pourraient  être  supprimées,  qu'elles  répondaient 
aux  besoins  nouveaux  créés  par  les  débuis  de  la  grande  industrie. 
Il  crnt,  avec  raison,  qu'il  était  préférable  d'accurder  une  certaine 
liberté  aux  ouvriers.  C'est  l'origine  de  la  loi  de  IS25  sur  les  coali- 
tion.s.  Les  événements  confirmèrent  ces  opinions  :  les  violences  ces- 
sèrent. 

Contrairement  au  Droit  Coutumîer  les  Corporations  et  tîuildes,  pour 
conserver  à  leurs  membres  la  propriété  exclusive  de  leur  métier, 
avaient  édicté  dans  leurs  ordonnances  et  règlements  des  stipulations 
draconniennesconnuessousle  nom  de  Restriction  d'Industrie  :  (2)  elles 
étaient  tellement  entrées  dans  les  mœurs  que  certains  tribunaux  leur 
avaient  donné  forcu  de  loi  encore  qu'elles  fussent  punissables.  Ce» 
dispositions  furent  légalisées  par  le  Stalule  of  Labourers  {3)  volé  sous 
le  règne  d'P.douard  lit  et  ce  point  nettement  spcciné  plus  tard  dans  le 
Trade-Uuion  Ad  de  187]  :  charte  des  organisations  ouvrières. 

Les  ouvriers,  en  1855.  obtinrent  en  partie  le  complément  nécessaire 


(l}Mineun.  mécaniciens,  dockf-ri.  employé*  de  rlieniins  de  fer,  liMeura. 
(SI  lUttriclion  of  indualry. 
(3)  Statut  des  ouvrier!. 
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du  ilroil  de  coulJlion,  u'esL-à-dire  la  protection  p«rlî6lle  du  le 
fonds  tilde  leurs  propriétés  coiDmdes  attires  dloyeni;  :  cofiendiiif 
les  fonds  des  Trade-unions  i-I&iPBl  À  la  merci  de  leurs  aK»ols  tafi- 
éHe»:  des  déeisiODS  judidairbs  dû  IStitJ  le  prour«nt.  Hd  IHOduoe  Lot 
protégea'  compile  ment  res  roads. 

Ce  n'est  qu'en  187 1  (|ue  les  Trade- Unions,  recevant  un  staiot  U 
au  point  de  vue  civil,  cessêreni  d'être  des  sociêir's  secrètes.  La 
BpticiIJuil  noIamiDeni  que  les  Tradv-Unions  n'étaieol  pasillA^di 
alors  mi^ine  qtjo  leur  but  élail  iiine  resfriaion   d'iitdusirie.   On  laa 
accurduil,  cuoyeQiiaut  qu'tfill«s  se  soiimisseot  à  l'Enre^slromenl.  i 
droit  de  posséder  des  l'onds- et  unu  curlaiae  êlendue  de  propriété] 
loncière. 

La  loi  de  L871,  votée  sous  un  Gouvernement  libéral,  présenta i I  idesl 
lacunes.  Elles  furent  comblées,  en  IS'O,  sous  un  gouvomemonl  oon- 
aerrateur. 

En  1871  il  fulispéciQé  que  le  béoéAco  d^  t'EDreAtsLreioeDt  afétÊK- 
drail  dorénavant  aux  Associations  ouvrières  considérées  JusquMi 
»  commo  des- coalitions  illégales  peroo -que  riia-ou  ptuvaiours  d»iear»j 
objets-^aient  une  reglrktion  dinthmipin  net  ^  ~r'lrr  H  irriilr  mrit  | 
Ce  texte,  oalevoit,  aeliSgali»ail  pasIcs'Trada-UDioos  fondées uai- 
quemenl  en  vue  de  la  inuluaLité  ti  ea  fait  on  pefu^a  d'.earegislm, 
comme  îradé-l'nion,  des  Sociétiés  de  «icitte  nature. 

L'Amtfftdmcat  ArJ  dt^   JS7  6  est  rédij^é   daas  un  esprit   bestMonpl 
plus  libéral  :  iLdil  »  qu'une  Société  pourra  être  earegiatrÉu  ea  Ubi' 
que  Trade-DoioQ  qu'elle  eût  ou  n'eùl  pas  été  considérée  comme  lur 
coalisalion  illé|<aly  —  avaatl«  vote  de  l'Acl  de  lyTl  —  parct-  (|uel'nD 
ou  plosieurs  de  ses  objets  élaic-nlou  n'étaient  ptw  une    //rsinetim 
d'inituttrieu  • 

La  Charte  de  1871-0  s'oL-cupail  aussi  du  placement  des  Tonds.  Il»| 
devaienU  ainsi  que  les  propDÎété»  immobiliijres,  i^lre  ioscrilsiaD  oocn  i 
des((îdei  oomn]issaicea>ii).  Il  fui  dâcidë  plus  t3vd.qiiQ  lesi'onds  oe< 
Tai«ut  pas«onniiâ  ft  VJiieo'ne  'fax  ilst8  . 

Le  ^latul  dos  Tradt^Uainns  lui  dàlerminâ  aiLipoinl  de  vu»  p4aal 
par  d«tu.  loia  de  I8>r>:  \' limphijert.'  imd  iiorkinen  Aet  (Si:.  2Af 
Cvnspiractf  urut  l'roleotion  of  Propi'rti/  Act  (11). 

I>e'preaiit-ra>de  ces  deux  loiâ  asl  beaucoup  plus  libérale  que  l'ifr 
cieone  Un  dei  moilm  et  noreùeun. 

En  effet  tonte  rnpturede  central  était  qnatiHêe  do  crime  d'&prts 
le  vienx  texte  et  comme  lui  puni  de  prison  :  les  jupee  y  étaient  obli- 
gés. La  loi  de  lâ75  décide  que  ces  contrats  doivent  ètrt-  aussi  likrtt 

(Il  Tnn4*eB. 

{î)  Loi  dei  patrani  it  ouvriers. 

(S>  Loi  sur  les  CoDspiratium-oiidlitions  cl  la  protectlov  il«  U  in-niioMU. 
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que  ceux  conclus  entre  personnes  ûrdinaires  :  leur  rupture  n'est  plus 
un  crime  ;  elle  peut  donner  lieu  au  civil  à  des  dommapi^s-inléri^Ls.  11 
y  a  encore  rrimo  cependant  dans  quelques  cas  spéciaux  délprrninês 
par  la  loi  de  Conspiracy.  La. plus  grande  liberté  est  laissée  pour  les 
coiilcat&  de  Iravail.  pourvu  qu'iks  ne  dérogenl  pas  à  l'ordre  public 

i,e  t'iyns/iiraùy  atid  proleclÏQfi  ofProperh/  A  et  de  1875651  également 
très  libéral.  Les  coalitions  et  grèves  ainsi  que  les  moyens  de  les 
faire  triompher  sont  autorisés,  sauf  les  coalitions  criminelles  et  la 
loi  définit  crime  :  u  uneotfense  oaune  incitai  ion  punissable  d'amende 
et  de  prison  d'après  les  statuts,  après  que  le  Juge  en  s(.>ra  con- 
vaincu. H 

Tels  sont  les  cas  de  coalitions  contre  les  services  publics  d'eau,  et 
de  gaz;  les  ruptures  diû  conLrulâ  pouvant  meltre  en  danger  la  vie 
et  les  propriétés  d'aulrui,  priacipalement  lorsque  ces  ruptures  sont 
malicieusement  et  volontairement  faites  el  enUn  les  m'^gligences  des 
patrons  et  le  Pickcling  fort  mal  dédoi  d'ailleurs  :  le  l'icLelhuj  com- 
prend l'ensemble  des  actes  que  peuvent  faire  des  ouvriers  au  cours 
d'un  conilit,  mais  les  uns  sont  iliég;uix  et  les  autre  lîoileB. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  Conspiracn  and  Prùleclionof Propfty 
Aol  de  1875,  seront  réputé»  Waliliing  and  beâclting  {l]  el,  comme 
tels,  punissables  :  les  actes  d'iulimi dation  par  menaces  de  violences 
pli}&iques>  les  l'nits  de  r-aclier  des  outils  (2i  les  poursuites  dësor 
données  et  le  faii  pour  les  grévistes  d'assiéger  une  maison  ou  des 
ateliers.  Mais  le^  actes  suivants cunsIiLuent  le  l'kli-:iin^  légal  dilpai- 
lible  et  de  persunnion  [3]  :  demander  des  informations  et  en  convier  ; 
la  persuasion  sans  menaces  de  violences  physiques  et  les  pickelt  (4) 
allant  voir  ce  qui  ^e  passe. 

De  cette  élude  1res  résumée  des  principales  lois  qui  régissent  las 
Unions  il  résulte  que  te  législateur  n'a  nullement  semble  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  savoir  si  les  Unions  étaient  ou  non  des  enlili't 
juridiques  ^yaal  la  persomialité  civile. 

C'est  de  ce  fait  et  de  la  mauvaise  délimitation  du  IHcketinj  Uli'gal 
et  du  Pirkeling  autovtsfi,  ea  un  mot  de  dètîaitions  insuffisantes  des 
droits  et  des  devoirs  des  Trad^Unions  que  sont  nés,  en  Angleterre,  la 
plupart  des  grands  contlils  industriels  de  la  iin  du  xtx'  siècle  et  no- 
tamment ceux  de  1000  el  de  19Û1,  Par  suite,  c'est  i\  ces  causes  qu'il 
faut  faire  remonter  l'orijine  AamottvumpM  de  reprêtf-ntalion  ouvnêre 
au  /'flWemeiiI  et  parlant  riileetion  de  M.  "Will  Crookï. 


(î)  SurvBilliT  el  nmi Mirer. 
{3]  Wncirnfii;/. 

(3)  i'ea'vfHt  ami  jifmindinij. 

(4)  l'Hliuuillci  lie  grifïiale»  [inyi'i  sur  tes  Fond*  de  grt\'e  ilc^  L'nioos. 
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PendaD[lreat«  bqs  IpsTrade-Unioos  et  le  patronat  anglais  ont  vécn 
sur  une  équWoqae  :  ils  avaieDl  une  fausse  conception  de  la  loi  et 
croyaient  que  les  Unions  ne  pouvaieol  être  poursuivies.  Ils  géaén- 
lisaient  la  portée  d'un  Titre  du  Trade-Union  Aci  de  1S71 ,  relatif  auï 
relations  intérieures  des  Unions  et  de  leurs  membres,  aux  termes  du- 
quel l'on  ne  pouvait  assigner  ces  organisations  et  elles  ne  pouvaient 
intenter  d'action  judiciaire.  On  pensait  que  celle  disposition  s'éten- 
dait aux  relations  des  Unions  et  des  tiers.  D'ailleurs  la  jurisprudence 
avait  semblé  confirmer  cette  manière  de  voir. 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  promulgation  de 
l'Act  de  187 1  les  rapports  entre  les  patrons  et  leur  personnel  furent, 
en  général,  satisfaisants.  Les  ouvriers  étaient  heureux  de  leor  Charte 
de  liberté  et  les  employeurs  également.  Ces  Unions  puissantes  et 
riches  —  le  plus  souvent  Syndicats  professionnels  et  Sociétés  de  Se- 
cours Mutuels  —  se  montraient  1res  raisonnables  dans  leurs  revendi- 
cations, ordinairement  fondées.  Leurs  chefs,  conscients  de  larespoa- 
sabilil(!' qu'ils  avaient  dans  l'organisalion  de  ces  sociétés  et  duos  la 
bonne  gestionde  fonds  cousidérables.hésitatenlà  laisser  s'engager  des 
conflitsau  cours  desquelsces  fonds  seraient  probablement  dilapidée: 
d'où  la  procédure  de  transactions,  épuisant  tous  les  moyens  de  cod- 
cilialion,  avant  la  grève. 

Ceux  des  patrons  qui  traitaient  avec  les  Tradc-Unîons  pour  le 
recrutement  de  leur  personnel  furent  surpris  de  trouver  en  face 
d'eux  des  hommes  d'une  haute  valeur  morale,  discutant  avec  compé- 
tence, modérés  dans  leurs  demandes,  prêts  &  faire  toutes  les  conces- 
sions admissibles  pour  éviter  des  conllits. 

lîrâce  à  leur  intervention,  au  contrat  collectif  du  travail  (1),  les 
début.*)  de  la  grande  industrie  avaient  été  facilités,  car  les  condilioos 
du  salaire  et  la  durée  de  la  journée  étant  déterminés  H  l'avance  pour 
les  diverses  corporations,  l'incertitude  et  les  aléas  des  contrais 
individuels,  la  perle  de  temps  en  résultant,  disparaissaient  et  les 
employeurs,  qui  reconnaissaient  les  Trade-Unions  comme  intermé- 
diaires, pouvaient,  en  pleine  connaissance  de  cause,  sans  crainte  de 
se  tromper  dans  leurs  prévisions,  passer  des  marchés  à  long  terme. 

D'ailleurs,  ceux  des  chefs  d'industrie  qui  ne  voulaient  pas  avoir 
recours  à  ces  organisations  ouvrières  profitaient  également  de  leur 
intervention,  puisqu'elles  avaient  établi  des  tarifs  généraux  ayant  en 
quelque  sorte  acquis  force  de  loi  :  les  Unions  groupant  habituelle- 

(1)  Voir  le  Trai/t-Vnitmisme  tn  AngUleiit,  par  .M.  Je  Rousiara.  Pari»,  Colin, 
«dileur,  1S96, 
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meDtde  60à80p.  100  des  ouvriers  d'uo  même  mélier,  parfois  même 
90  p.  1O0  el  recrutaot  leurs  adhérents  parmi  les  plus  capables. 

Celte  ère  de  paix  ne  dura  malheureusemenl  pas  el,  depuis  long- 
lemps  déjil,  des  divergences  sérieuses  et  profondes  s'étaient  maai- 
festées  entre  patrons  et  ouvriers. 

Par  suite  de  leur  puissance  même  les  Trade-Unions  cessèrent,  par- 
fois, de  se  montrer  aussi  raisonnables  que  dans  les  premières  années 
de  leur  existence  légale.  Klles  tentèrent  souvent  de  contraindre  les 
non-unionisteâ,  dans  leur  propre  intérêt,  disaient-elles,  k  rallier  la 
bannière  syndicale  afin  d'améliorer  leur  sort.  Des  grèves  furent  dues 
aux  exigences  de  certaines  Unions  qui  refusaient  de  laisser  leurs 
membres  travailler  avec  des  non  syndiqués  :  ces  grèves  furent  très 
préjudiciables  à  l'induslrie. 

Certaines  Unions  se  refusèrent  également  autrefois  h  laisser  intro- 
duire des  machines  nouvelles,  craignant  de  voir  réduire  ainsi  le 
nombre  des  ouvriers  employés  (1). 

D'autres  encore,  descendantes  directes  des  anciennes  corporations 
et  guildes,  conservaient  des  règlements  surannés  d'apprentissage, 
prétendant  avoir  le  monopole  d'un  méti«r  pour  eux  et  leurs  enfants  : 
tels  sont  les  couteliers  de  Shefftp.ld. 

Enfin,  surtout,  par  suite  de  rinsuffisance  des  définitions  du  Cont- 
piracy  Act  de  /J!7â,  des  Unions  commirent,  au  cours  de  grèves,  des 
actes  répréhensibles  et  coupables. 

Ces  faits  suftirenl,  encore  qu'ils  fussent  exceptionnels,  ô  susciter 
contre  cette  instilulion  les  liaines  de  certains  patrons  rétrogrades 
que  la  concurrence  in  ter  nationale  faisait  soulïrir  dans  leurs  entre- 
prises. 

Depuis  quelques  années,  les  Trade-L'nions  ont  été  en  bulte  H  une 
double  série  d'attaques  émanant  d'un  groupe  d'employeurs  dont  le 
plus  grand  nombre  siègent  à  la  Chambre  des  Lords. 

On  a  cherché  à  atteindre  à  la  fuis  ces  organisations  par  des  cam- 
pagnes de  presse  el  des  actions  judiciaires  que  nous  allons  rappeler 
brièvement . 

Le  pays  s'était  montré  favorable  aux.  Trade-Unions  et  leur  avait 
prêté  un  appui  moral  précieux.  Elles  furent  ainsi,  plus  d'une  (ois, 
aidées  b  prolonger  la  lutte. 

On  tenta  de  les  discréditer  vis-à-vis  de  l'opinion  publique  en 
les  chargeant  de  méfaits  terribles. 

En  1897,  la  célèbre  grève  des  mécaniciens  s'était  terminée,  après 
abe  durée  de  plus  de  huit  mois,  par  la  défaite  des  ouvriers.  •■  La 

(1)  Cf.  L' èi'OiutionHu  Ti-adf-Vnhniiiiie  en  AngMei-re,  pur  M.  el  Mmo  Siilnsy 
Webli.  arliutes  publiés  pur  le  iiouveinent  ioeiaUtlt,  a"  dei  15  Tâirier  1903,  1", 
15  mua  el  «uivanl». 
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matière  prrrpre  du  conlHt.&dft  11.  Sidnt-y  Webli,  ùlafL'Iedioit  iVia> 
tervenliondes  sssocialions  ciuvHi^res  dans  l'iDdusIrie.  -Or.  AUIId 
de  Ih  lutle  les  palrons  relusèpeDl  d'aonpptirr  IT^ujod  dtîs  mé< 
comme  interDiëdUire  entir!  ou\  ei  leur  personnel.  C'est  ce  m 
qup  Lhoisit  le  Tiws-  pour  publier  un  long  réfpiisiloirp  cooln  «0 
BjTidieals(l). 

On  les  accusai!  d'f  ire  néfastes  6  l'Anglelpire,  ds  luinar  1 
par  leurs  grèves,  de  lyra«nJis?râlii  fois  les  patrons  et  leurs  o 
d'inlerTfnir  pour  n'glew.fulLir  la  produilion  l'I  (iitr  iiu  um 
Joumalier  â  leurs  meajJires.  Le  TJvi's  ajoutait  que  la  rosponiiBbitilé 
de  ces  laits  incombait  aux  TriJtl'?-{.iii-ioti  Aft.s  qui  atnionL  doosisi 
statut  par  trop  privilégié  â  ces  or^oiMilioBs  en  n'en  l'aisantpaR' iln 
entités  Juridiques  responsables,  telles  pouvaient  causer  des  doi^ 
mages  sans  crainle  d'rtre  obliges  de  les  réparer. 

On-esp^rail  ainsi  rréPr  un  rourani  d'opinion  contvaipeAOXtraiMl 
et  l'on  prolltait  de  la  délalle  de  l'une  d'elles. 

Vers  la  mf  me  époqu<.',r£fnp/pi/cr.t' J'nriJompn((7i.Y/^oinirt7fS)eBlra 
en  jeu.  Celle  organisation  pcmianeole  tHudie  les  projcls  de  lois  ott- 
vrières  el  sociales  que  doJl  discuter  le  PdTlvmiJiit  el  prépare<lK'li|^ 
de  conduitu  des  groupes  patronaux  dans  les  deux  Chsmbres. 

Ce  Conseil  était  convaincu,  à  celte  époqup(;i).  que  les  Unions 
De  pouvaient  flTP'pourf.uivies  en  leumom  ;  il  Icnta  de  foire  aocvpla 
par  le  Parlenjeiil  un  anK-ndcmf  ni  à  l'^ct  do  1871  ê<iibli(s»anl  1*'  pria* 
cipe  de  la  responsabilité  pécuniair«  des  Trade  l'nions  pour  It's  dom- 
mages qu'elles  causaient;  pn  mf"me  temps  le  ConHeil  purlRnwntitim 
des  employeurs  publiait  dee  brochure  dans  ce  son^.  Mnis.  devtail 
l'opposition  que  suscita  ce  projet,  aussi  bien  chez  les  uuiis  qua din 
lesadversaires  des  Tt-dde-Uoions,  \' E mplotj^Tn' l*nrliant*ntarrf  Cavndi 
relira  son  amendemenl. 

Peut  être  aussi  avait-il  dêjA  entrevu  lafraselhilité  d«  luire  procto> 
mor  autremenl'Ie  prrirûipe  de  la  reeponsabiliU^  dee  orgaaiMNoos 
onvrièr<îS. 

X'année  IflOIdameurera  c^lî'bre,  à  jusle  litre,  dans  Vliisloire  «u- 
TTÎfrre  anglaise,  l-n  HltiQ,  ù  la  soite  d'une  grève  qai  se  produisit  «w 
le  cbcmin  ne  ter  de  la  ^'a/f  Vale  HaUway  C'ànas  laquelle  I' •4 mahr"* 

(I)  Voir  à  l'e  siijtt  ]p  mimfro  île  mars  ilu  iUtut'e  ludol  .  .V^moiitr  et  D'ni- 
mmri.  NiïUS  ynrons  (tubti^  iiu  nrlirlc  :  !«  Trw/p-(''n«ou  rn  fMi.  l  rirr  it^u«tt'n. 
ienrpùldiiiue,  p.  Ul  et  US.  cl  nui'i  la  Criée  du  r(r<i(/«-t-'iiitinMr>i«,,pru'  Wit.  VèiA 
{ilunlaui  et  Uaurirc  Aifnsia.  Parie,  19(n.  cliel  KuLSsvaii,  1  vol.  nclurlIPUKM  tiiiu 
prMw  (t°  portht,  rtiap.  11). 

tBl'OODMÎliparlonioalnira  0»  emptuyaun. 

(3)  WS\. 
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matiui.Sooieiy  0/  /taiiway  servciiln {\]  nvoil  Joué-un  rùie  et  uu  rourti 
de  laquelle  s'^taienl  déroulés  de  nombreux  actes  de  Pieix Hm/.  dont 
quelques-uns  Turesl  aecompngDàs  de  violences,  la  Compiipaio  du 
J'iiff  Valr.  avait  dafaord  ^2)  itesif^né  imli^iduclIciuGDt  les  r^iuteurg  de 
ces  acltis. 

lU  rur«Dl  coDdaniDi<6,  1«  20  avril  lUW.  hdts  dcmmagoi-iot^rét» 
considt^ratjiee.  Trois  jours  a{ir^s,  la  Compe^aie  îfiLenUi  ane  acltira 
jodiciuire  ronire  VAmaIffamaled  Sotieiif  of  Ifailumi  «n-yam*  afin 
d'oblenii'  une  iujonction  lui  Jnl«rdi»inÉ  de  conliauer  le  PicÀeliiir/  et 
de  la  l'aire  condamner  àJ^ii.û  0  livres  do  doniiiiages-iolériJts, 

Conlrtiiremenl  à  là  jurisprudence  dus  Irentu  dernièresanuéps,  le 
IriUmal  de  1'"  iustance  {'6)  tii.cUm  l'action  rocevable,  mal^r^  r\ve 
rUoion  soulinl  qu'elle  n'elait,  pus  une  epliti^  juridique,  l^e  jnge,  re- 
coonaiasanl  ccpendaut  qu!uae  Tradti-Union  n'était  pas  une  personna- 
lité civile  DOiBn)éineiil.désignèi>parla  loi.  Tut  d'avis  qu'Ole  devaitétrp 
tenue  responsalilo  des  actes  Ikits  par  elle  iwâesa^nts  :  tel/-' di-vaat 
avoir  ;'!•',  à  ton  •tns.  l'inlenlioa  ttu  léijUiiiUitrf\oia\fûl  accordt  aux 
[loionsla  facullé  de  posséder. 

La  (kiur  d'appel  réformaice  jugement,  disBnl qn'H<  Isbsenc?  d'un 
l«<ile  précis  accordant  la  personnalité  aux  sydtdate,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  <i  action, 
I      La  Compagnie  du  Xn//  V'u/e  fit  aioraappel  do  oettedéoision<tevanl 
la  Chambre  des  Ltjrds. 

En  Anglelt^rre,  le  Parlement  a  eocore  ennservé  celle  ancienne  pré- 
rof^live  de  juridiction  et  la  Ghantiré  des  Loeds  est  le  tribunal 
supr/^me  d'interprétation  ;  8es  dècisinng  unt  /arM  df  loi.  Lortiqu'elle 
sii'gfi  en  cette  qualité,  il  est  <l*u«ageque  les  mombres  san»  liaptcil'-s 
[  juridiques  spécîalee  se  retirent  el,  seul»,  lea  Lords  qui  ont  oocupfr 
leeplus  hautes  situations  judiciaires,  siégont  commsiju^M. 

Les  Lan'-Lcfids  conlirinèrenl  le  jatçouient  du  trihimal  ol  en  adop- 
tèrent les  motif». 

Le  coup  était  rude  pour  des  Trade-Unione:  ellesle  supporterefil 
all^greoient;  mais,  pour  remédier  «i  ses  conséquences,  elW  décida 
I  jrent  l'ncfiim  pnlitiqtie  :  nous  en  reparlerons. 

Au  lendemain  de  cet  Arrél  des  Lords,  ainsi  qu'il  ravailTiiil  en  IS'.JT 
après  la  grève  des  mécsniciens,  le  Tïmet- commença  la  publication 
d'VB'Donveau  réquisitoire  (-1)  conlfe'>le8'UnioQB  (novembre  IDOl  h 


(1)  S>'D<lirjt  dta  emplnyi^s  ric  rttcriiln!>  de  h<T. 

(t)  Nous  nvon^  donné  das  iktoi.ir  irit  ciriH>iiat«iutaé«,iilAnt  quFJqu«i-uas  inti- 
4it;-àaas  La  Cria4ilii  .Trada-LtiioHisme.  i-p.  cil 
(3)  Cliancery  cm'W  dwH'ou.  ptviidècpar  le  jutfo  ranrdll. 
(4]  Ttit  Criia  in  Brilû/i  Intlutli's/  :  La  crue  Je  l'iadtMtrio  .brilBiuiic|iM. 
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janvier  1002).  Le  ton  en  éfail  beaucoup  plus  violent  qn'en  1897.  ta 
voici  la  substance  : 

La  Orande-Brelagne  soufTre  d'une  crise  économique  intense. 
monopoles  commerciaux  el  industriels  de  fait  qu'elle  s'titait  ai 
sur  le  marclië  du  monde  ne  sont  plus.  C'est  un  Tait  rndéDÎable.  li 
crise  a  une  cause  unique:  le  Trade  l'nionisme,  ses  exigences,  sco 
opposition  aux  machines  nouvelles  et  aux  procédés  do  fabrication 
moderne  et,  surtout,  sa  lactique  récente.  D'après  le  J'imrf  les  Tn4f 
Unions  imposeraient  ù.  leurs  membres  un  maximum  de  production 
très  inférieur  &  celui  qu'ils  peuvent  fournir.  Cette  lactique,  todsik 
sous  le  nom  f^a'  Cn'inj/, aurait  pour  but  de  fournir  du  travail  à  Ions  le» 
ouvriers  sans  emploi.  Le  '/'imei  soutient  que  la  Ca' Canny  est  une  loi 
intangible  pour  tons  les  ouvriers,  encore  que,  de  son  propre  aven,  oa 
n'en  puisse  trouver  trace  écrite  nulle  part.  Son  résultat  serait  iTsf- 
croitre  co  nsidérablemenl  le  coût  de  production  :  partaul  les  Tr«d^ 
Unions  font  le  jeu  de  la  concurrence  étrangère. 

Nous  avons  étudié  tout  particulièrement  celte  question  en  Angle- 
terre. ^0U5  avons  pu  nous  convuincre  que  les  articles  du  riinM 
étaient  d'une  exagération  manifeste  et  souvent  inexacts,  et  que  cer- 
tains patrons  anglais  étaient  en  grande  partie  responsables  de  ta 
situation  révélée  par  le  Timei  {].]. 

Nous  avons  pu  nous  convaincre  aussi  que  beaucoup  d'employeurs 
ne  partagent  pas  la  façon  d'envisager  les  choses  qu'a  le  Timfi»  et  qof 
ceux  qui  ont  la  même  manière  de  voir  que  ce  journal,  sont  précisé- 
ment ceux-là  même  qui  l'ont  documenté  :  c'est  ft  V Emploijeri  Par- 
liamenlary  Counàl  qu'il  faut  attribuer  l'origine  des  articles  du  Tinut; 
ils  ont  été  communiqué  à  Edwin  A.  Pratl,  rédacteur  de  ce  journal 
conservaleur.par  W.Collison,  le  secrétaire  de  \a  Natioiai Free  /^ihur 
Associa  lion,  syndicat  jaune  absolument  factice  et  créé  par  cette  orgt- 
disation  patronale  (2)  dans  le  but  de  nuire  aux  Trade-Uoione. 

D'ailleurs  \d.Aa<ionalFTee  Za6oiir.4Mocio(ion,  dans  laquelle,  entre 
parenthèses,  les  patrons  n'ont  pas  grande  confiance,  était  la  panacée 
préconisée  par  le  Times  pour  porter  remède  au  mal  qu'il  signalait. 
Presque  au  moment  où  paraissait  J'hc  Crisit  in  Brilish  /ndutiry. 
les  exploitants  des  Mines  de  Houille  du  Sud  du  l'ays  de  Galles,  pro 
filant  de  l'Arrêt  des  Lords,  intentèrent  un  procès  h  la  Fédération  des 
viinf^in  du  Sud  du  Pc'jt  de  Galle»  [3i.  Les  ouvriers  avaient  rompa 
leurs  contrats  de  travail  et  cbômé  le  9  novembre  1000,  les  '.31,25, 
31   octobre  et   (t  novembre  1901.  en  tout   pendant  cinq  jours,  pour 


« 


(l)  La  Crue  du  Tradt-l'jiioni»me.  Il*  porlie  :  op.  cil. 
\i)    Voir  l.et   Trailea-l'inatia  en   IVi't  :   liur  iiluoiion,  leur pelill^u»,  p. 
op.  i-it.  et  La  Crhe  du  Traile-t'nionimie.  lit"  partie,  eliflp.  I,  op.  cil. 
i3'i  Soutli  Wtkles  luiner's  Fédération. 
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'faire  hausser  tes  cours  du  charbon  en  réduisant  la  production  et  par- 
tant leurs  salaires  fixés  proportiODDËllement  à  ces  cours  en  vertu  de 
la  convention  de  VUchellc  Moliile, 

Les  exploitants  demandaient  une  injonction  interdisant  à  la  Fédé- 
ration de  décider  ù  l'avenir  de  nouveaux  chômages  et  réclamaient  en 
outre  73.000  livres  sterling  de  dommages -intérêts  pour  le  préjudice 
subi. 

I  Le  tribunal  du  Bùnc  du  Roi  déboula  le:^  exploitants  dans  un  ju);e- 
ment  rendu  le  "  août  1902,  11  reconnut  que  la  Fi'di^ralion  des  Jitineurt 
du  Sud  du  l'aiji  de  Gallet  avait  bien  conseillé  aux  ouvriers  de  rompre 

I  leurs  contrais,  mais  qu'elle  n'était  passible  d'aucune  condamnation 
ayant  agi  sans  intention  matineuse,  ni  de  nuire  aux  exploilanls.  La 

l  matice  actuelle  est  essentielle,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Chambre 
des  Lords,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dommages.  Le  tribunal  déclara  que 
la  fédération  ëlaitdans  son  droit  strict  en  donnant  à  ses  membres  le 

I  conseil  de  rompre  leurs  contrats,  vu  que  les  mineurs  lui  avaient 
demandé  de  les  guider  en  celte  occurrence  et  qu'elle  s'était  bornée  à 
leur  donner  honoëtemeul  un  avis  qu'elle  jugeait  conforme  k  leurs 

I  intérêts  (1). 

Celte  thèse  sembla  irréfutable  aux  exploitAOts  :  ils  renoncèrent  à 
l'apppt  qu'ils  avaient  interjeté  afin  de  s'entendre  ft  l'amiable  avec  les 
mineurs  pour  l'avenir. 

CerUins  patrons  s'inquiétèrent  de  cette  sentence  et  manirestérent 
hautement  leur  mécontentement  ;  Us  avaient  tort,  car  quelques  mois 
plus  turd,  le  même  tribunal  du  Banc  du  fl^oi",  jugeant  avec  l'assistance 
du  jury,  rendit  un  jugement  inverse  dans  un  procès  présentant  bien 
des  analogies  avec  celui  des  mineurs. 

Le  procès  intenté  par  la  Compagnie  du  Taff  Vale  à  VAmalgamaled 
Sociflij  of  Railiixi])  S-'-manls  (2j  revenait  au  fond. 

On  reprochait  au  syndicat  d'avoir  fait  rompre  illégalement  les 
contrais  de  travail  de  ses  membres  et  soutenu  les  grévistes.  On  pré- 
tendait également  que  le  syndical,  par  suite  de  l'assistance  pécu- 
niaire qu'il  avait  donnée,  était  responsable  des  actes  de  Picketing 
violent  cr>mmis  par  des  individualités  qui  avaient  déclaré  agir  ett 
dehors  de  C  Union. 

Le  Banc  du  Roi  décida  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  une  ÎDJonctiOD 
interdisant  au  syndical  de  commettre  de  nouveaux  actes  de  l'ickeiing 
et  alloua,  en  priQcipe,  des  dommages-inléréls  à  la  compagnie  du  Taff 
Vale,  dommages  dont  le  montant  serait  Qxé  ultérieurement. 


It)  11  ne  pouvajt  y  avoir  octioa  iliai  l'eipèoe  lu'indjvîduelkmeat  contre  lai 
chômeurs. 
{i)  Syndicat  des  ernployt*  de  obenitot  d«  fer. 
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Une  transacUon  amiable  ioterrenue  entie  bsiiieaii  yatioB  —  n 
mars  1903 — lea:aasé8&.ââ.OÛ0  lirres  steriii^. 

Le  principe  de  la  responsabilité  péeuiiiair»d«)  Trade  HB«M»Fa^t 
6lé  saoclioDiié  par  les  Law-Lardt  aai^naneatiau  rï^ntl  des:  tins  : 
XAet  de  1871-1S7G  aufasistant  intéf^eiBent'«n  ce  qui  >  tomke  ans 
Eapports  des  uoioas  6fc  de  leura  membres  [art.  4).  Aux -tenweB -devat 
Act  les  tribuDaux  doivent  se  déclarer  iocompétents  pour  tout  caïqiB 
cODeeroe  l'exécuUw  de  certains  contrats  (lea- plm  îiap— IhiiIii] 
Dotamiiiant  en. (out-.ee  (}ui  touche  aux ^aJiocaUoDside  ÂeMér/tCs-ooî*»- 
eoDrs-de.gFive,. de. chômage,  aMoarsonotuela,. retraitas. 

Cepfiodaat.  an  mois  de  janvier   10:>3,  la  Coordîapi^l-reodit  ua 
arrêt  mécuBuaissant  complètentent  ce  texte.  a 

L'affaire  e^eonoue-sou» le  natc  de  Denabif  Main  €a«e  (1). 

Aki-Aiiitede  diaseatimeols  qui  aTaient  éclaté —  ralatifemenl  i 
eerlaiit«â-cat4((8ne9  de  ^salaires  — entre  1«- expiai taats  et  iewr  per- 
sonnel, les  ouvriers  quitlèveot  le  tnrraU>  et  lîretit  appel  k  1»  Mimt»^ 
Fed-^ralion  of  Great  Britmn  ('.')  pour  qu'elle  lenr  pa^&t  le  -Ealanre  de 
grève.  Pour;  ne. pas  tomber  sous  le  coupide^l'Arrêl  des  Lortls,  cette 
organisation  refusa  de  soutenir  ses  membres,  passibles  d'uœ  coat- 
damnation  &  desidommases  iotéréls  pourruplur&broaqae  de  cootrat 
de  travail. 

Elle  exigea  donc  que  les  mineurs  donnassent  leur  préavis  régulier 
et  ne  leur  alloua  de  secours  qu'après.  l'expicaliOD  du  .dilai . 

Pluiiieurs  mois  so  passèrent  ainsi,  puis  brusquement  l'un  des 
membres  de  la  Bédération,  participant  aux  secours  de  chdin.ige, 
assigna  cetteLorgKnMalioB.pouF.obtenîr'UQe  injonction  lui  inlerdùtant 
de  donner  ce  sfcours  île  ckôniarjc  vu  qu'elle  soutenait  ainai  ^tne 
ffrève  ilUcitt. 

Le  tribunal  accorda  l'iDJonetioQ  demandée  et  la  Cour  d'appel  ooa- 
Orma  t^e  jugement  encore  que  ces  deux  juridictions  eussent  dû  se 
déclarer  incompéteBles' en  vertu  de  l'article  4  de  r.4clde  t8(l,^piMs- 
qu'il  s'agissait  de  relatloos  et  contrats  entre  une  Union  et  ses 
membi^s  et  que  ce  texte  législatif  spécifie  que  les  tribunaux  et  cours 
ue  peuvent  connaître  des  constatations  survenues  dans  ce  cas.  Ce 
procès  avait  d'ailleurs  des  dessous  curieux,  lécloirant  d'un  jour-par- 
ticulier. Le  demandeur  fut  obligé  de  reconnaître,  en  plein  tribunal, 
qu'il  avait  été  payé  par  lesexploitantsipour  faire  ces  procès  dont  las 
frais  étaient. k  leur  cliarge. 

(H  Voir  Ln  C-ise  du  Tniie-l'iiùiiiisme  iop.  cit.'.  I"  p.irlie,  rh^ipitre  VII. 
(2)  KùJâialioa.desjnÎDeurRile  Unade-BretagEie. 
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IV 


L'Arr4t  des  Lotàs  proclamait  la  responsabilité  pécuniaire  des 
unions  pour  les  doDuuagcs  qu'allés  cauaeiil  comcne  telles  :  la  Juris- 
prudence a  été  plus  loin  qui.'  la  Cliauibre  des  Lords.  Elle  a  décidé  que 
les  Trade-unions  étaluat  respoosubles  non  seulemuot  de  laursiactes, 
inais  oncore  de  ceux  îalls  par  leura  a^'ols  agissaul  proprio-molu  eu 
vifllaLion  desslalulâ.  1^  ces  orgauiealious  se  soal  trouvées  dans  une 
silualien  très  spéciale  :. leurs  Torlunes  pouvaient  leur  être  cnlevûes 
Doo  seulemenl  en  réparation  des  dommagas  'jn' elles  avaient  intea- 
tioantdJoment  causés,  maïs  encore  en  réparation  de  ceux  faits  par 
leurs  membres  alors  ijue  la  loi  refuseulà  ces  Uaioas  le  droit  d'em- 
péclier  cesacleâ  punissattles.  En  uiïut,  elles  peuvent  bien  infliger  des 
amendes  à  ceux  de  leurs  adhérents  qui  violent  les  règlemenls,  mais 
c'est  lu  une  sanction  Ibéoriqu»  et  inefficaee  piiiaqu'eUes  ne  .peuvent 
ièi^alemeot  imposer  le  payement  de  ces  auieiides  (1). 

L'Arrêt  des  Lords  avait  pour  aulre  conséquence  de  supprimer 
implicitement  le  Oroii  d^  grèat.  :  les  patrons  peuvent  obtenir,  dha  le 
premier  joue  d'un  conflit,  une  injonction  interdisant  à  l'Uuioa  tous 
le&-icl»sd&  Pkkelintf.  Or.nuusavouâ  en  occasion  de  le  montrer,  tous 
ifis  actes  accomplis  au  cours  d'une  grève  sont  des  actes  de 
l'irhuting  (2). 

Nous  avons  vu  ^aleiueut  que  cerlaias  de  cas  actes  sont  licites, 
mais  que  le  Consfiiracy^Act  de  1875  donne  de  ce  PkkeJÎng  Ugal  une 
définition  si  Josuriisante  et  si  vague,  la  délimilatioo  des  actes  permis 
et  interdits  est  tellement  Incertaine  que  de  la  meilleure  fui  olu  monde 
les  Unions  commettaieut  des  actes  iilûgaux  au  cours  de  taules  lae 
grËVRS  et  ne  pouvaient  l'aire  autrement. 

Ces  faits  ont  déterminé  les  Trade-L'aions  à.  entrer  dans  la  voie. po- 
li tique. 

Après  la  première  émotion  que  leur  causa  l'Arrêt  rendu  par  la 
Chambre  des  Lords,  elles  l'ont  accepté  et  reconnu  qu'il  était  équi- 
table puisqu'il  les  faisait  rentrer  dans  le  Droit  commun.  Elles  ont 
parfaitement  compris  qu'il  était  Juste  de  leur  faire  supporter  la  res- 
ponsabilité de  leurs  actes,  comme  aux  autres  Assocîalioos  et  Cor- 
poraliont  (3). 

Elles  ont  senti  la  gravité  du  coup  qui  les  frappait  en   permettant 

(Ij  Article  l  de  lAol  àe  miAWm. 

iX)  ï  comimi  1«  &it.d'all0r  drouadar  ou  dosur  d«*.mf(iruuliiMiï  et  te  ilrnit 
da  coalition. 

(3)  Corporaliont  au  »eoi  aoKlais  du  mot,  c'est-ft-dire  Aasociatlrins  syanl  été 
Gariigiilrâ*  en  vettut  d'une  loi  et  ooa  «a  ton  d'A8iQ«iationtdti,uùlie». 
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que  leurs  fonds  fussent  attribués  aux  employeurs  eo  réparation  dei 
ilommages  qu'elles  leur  auraient  causés.  Et  cependant,  depuis  tresb 
ans,  elles  croyaient  leurs  TorluDes  ielan^lbles. 

Mais,  ce  principe  admis,  elles  ont  tu  que  leur  paissaoce  pooaU 
être  siogulièroment  diminuée  si  on  les  condauinuit  à  des  dotntna^ 
comme  ceux  réclamés  par  les  exploitants  des  Mines  du  Sud  du  Pays 
de  Galles  (73.000  livres  =  l.8S0,000  francs)  daulanl  plus  qu'elle  ris- 
quaient, pendant  tout  connil,d'a(;ir  contrairement  h  la  loi  surlePtcfc- 
l'mg,  ou  plus  exactement  de  voir  leurs  actes  déclarés  délictaeux  pu 
uo  tribunal  alors  que  les  mêmes  actes  avaient  été  jugés  légaux  parle 
tribunal  d'une  autre  région. 

Les  L'oions  se  sont  déclarées  prèles  à  accepter  l'ioterprélation  d« 
Lauf-Lords  b  la  condition  que  le  Couspïracy  and  Protection  of  Pn- 
perhj  À  cl  de  1875  fût  amendé  et  que  le  Parlement  fût  appelé  àdonon 
une  définition  précise  des  actes  de  Picl;etin(/  licites  et  iUêgaui,  i 
marquer  nettement  ta  limite  entre  les  deux,  de  telle  sorte  que  la  h- 
culte  d'interprétation  des  tribunaux  fulrestrelnle,  <]ue  lesmagistnli 
eussent  en  un  mot  le  crilérium  qui  leur  fait  défaut  aujourd'hui. 

Le  Parlement  actuel,  avec  sa  majorité  conservatrice  et  anti-trade- 
uniooiste,  n'était  pas  disposé  à  entrer  dans  cette  voie.  Les  ouvriers 
ont  perfaitement  compris  qu'il  était  nécessaire,  s'il  voulaient  faire 
œuvre  utile,  de  constituer  un  Labour  Pariy  h  lu  Chambre  des  Com- 
munes, parti  composé  'des  représentants  direclemeut  élus  par  les 
travailleurs.  Ces  députés  devront  s'occuper  excliisivemeol  des  inté- 
rêts de  leurs  mandants  :  c'est-à-dire  d'améliorer  le  sort  de  la  classv 
ouvrière. 

Bien  des  problèmes  de\TOnt  recevoir  leur  solution  grftce  ft  co  Lt- 
èourParfy,  mais  on  peut  dire  qu'au  début  de  son  i>\isteuce  la  seule 
question  sollicitant  son  attention,  sera  l'amendement  aux  Traée- 
UnioaActi  et  surtout  à  la  loi  de  1875:  base  de  la  situation  légale  des 
Unions  :  tous  leurs  efforts  seront  vains  avant  qu'il  ait  été  voté. 


Le  Congrès  des  Trades-Union  tenu  à  Swansea  en  septembre  lOOl 
a  été  presque  exclusivement  consacré  h  l'étude  de  la  situation  créM 
par  l'arrêt  des  lords. 

Dès  la  séance  d'ouverture  son  Président,  M.  C,-W.  Bowerinao, 
ècbevin  du  Conseil  du  Comté  de  Londres  disait  (1)  : 

u  Nous  sommes  en  présence  d'une  décision  légale  ou  plutôt  semi- 
politique,  dont  il  est  très  diflicile  de  diminuer  ou  de  cacher  l'impor- 

(1)  Htporl  oflhf  s*  th.  Tradt-Unùmt  Conaitit. 
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tance  :  elle  a  profoQdémeDt  modifié  In  b&so  surlaquelle  nous  croyions 
le  mouvement  trade-union iste  reconnu  par  le  Parlement. 

«Celte  décision  aussi  importante  qu'inattendue  marque  une  pé- 
riode de  crise  dans  le  trade-unionisme  e!  il  faut,  si  Ton  veut  conjurer 
les  conséquences  si  (;raves  de  celte  l^i  /aiU  par  ht  juges  (1),  la  plus 
^andeet  la  plus  patiente  attention. 

u  Cette  décision  légale  et  définitiTe  nous  lie  et  doit  servir  de  base  h 
notre  nouveau  Code  légal  d'action.  Quelle  que  soit  la  solution  pro- 
posée :  Corporation,  arbitrage  ou  action  politiiiue,  dous  pouvons  filre 
persuadés  que  tous  les  efforts  seront  faits  pour  reconquérir  la  liberté 
que  nos  pères  ont  eu  tant  de  mal  à  acquérir. 

"  La  leçon  qu'il  faut  retenir,  à  la  suite  de  cet  arrêt,  est  qu'il  est 
urgent  que  les  ouvriers  se  préoccupent  d'envoyer  de  nombreux  repré- 
sentants à  la  Chambre  des  Communesqui  assureront  la  réalisalton  de 
leurs  besoins  et  de  leurs  désirs  et  qui  empêcheront  le  vote  de  lois  a 
tendances  anti-unionistea  par  lesquelles  pourrait  être  décrétée  lacon- 
liscation  de  leurs  biens  ou  par  lesquelles  leurs  organisations  pour- 
raient être  réduites  à  l'impuissance.  Les  ouvriers ^onl  3. 01)0. 000  d'élec- 
teurs :  ils  constituent  une  force,  il  faut  qu'ils  en  aient  conscience. 

«  Les  quelques  avantages  possédés  par  le  Travail  lui  ont  été  acquis 
par  les  elTorts  des  Irade-Unionisles,  par  leur  initiative  et  il  est  in- 
dispensable d'envoyer  au  Parlement  de  nombreux  représentants  du 
Travail  organisé,  directement  élus  par  les  ouvriers.  « 

M.  Sexton,  l'un  des  délégués,  appuyu  la  motion  du  Président  cq 
déclarant  que  les  ouvriers  devaient  pro^ter  de  leur  pouvoir  de  vole 
aux  élections,  pour  envoyer  des  hommes  propres  k  les  représenter 
ut  k  modiRer  la  loi  dans  le  sens  souhailé.  On  arrivera  à  ce  résultat 
de  la  représentation  désintérêts  généraux  du  Travail  par  l'intermé- 
diaire du  Labour  //cpresentalion  Commiltee  (2), rameau  de  ce  Congrès, 
car  aujourd'hui  les  quelques  représentants  ouvriers  à  la  Cbambri- 
des  Communes  ont  été  élus  avec  l'aide  financière  de  leurs  Unions  par- 
ticulières dont  ils  défendent  spécialement  les  intérêts.  M.  ^i^exlon 
voudrait  que  le  parti  du  Travail  fût  Lomposé  d'un  plus  grand  nombre 
de  membres,  que  ce  fût  un  parti  parfaitement  discipliné  et  dans  le- 
quel les  opinions  particulières  et  les  prûféreoces  politiques  se  fondis- 
sent :  que  ce  parti  représentilt  réellement  les  intérêts  du  Travail. 

Le  Congrès  vola  h  l'unanimité  une  motion  déclarant  qu'il  fallait 
faire  dire  par  la  Chambre  des  Lords  les  limiles  du  Pickeling, légal,  et 
déplus  «le  Congrès  recommande  que  le  Labour  Hepretentalhn  Coni- 
mitlee  soit  requis  de  faire  Iriompber   la  représentation  directe  du 


(1)  Judge  macle  up  Ijiw. 

(i)  Comité  lie  la  Repréienlution  ouvrière. 
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Travail  aux    pruchaioes  élections  générales  daas  le    plus   grand 
nombre  decirconscripUoas.  <> 

H.Sexton  ajouta  que,  jusqu'au  jour  où  les  ouvriers  auront  un  parti 
politique  bien  discipliné  et  bien  organisé,  ils  ne  réussiront  pas  à  faire 
triomplier  leurs  revendications.  «  Les  ouvriers  se  plaignent  de  l'in- 
justice de  la  loi  actuelle.  Qui  l'a  faite  ?  Les  patrons  que  les  ouvrion 
envoient  A  la  Chambre  des  Communes.  Ily  a  8.000.000  de  travailleurs 
dans  le  pays  dont  3.0*>Û.Û00  ont  le  droit  de  vote  et  s'ils  l'employaient 
convenablement,  ils  seraient  inBnitneat  mieux  représentés.  Les  ou- 
vriers dépensent  2.000.000  de  livres  par  an  pour  se  protéger  contre 
les  employeurs  et  cependant,  au  jour  de  l'éleclion,  ils  votent  pour  les 
patrons  qui  font  des  lois  dans  le  but  de  détruire  ce  Trade-UDÎonisme 
pour  lequel  tes  ouvriers  dépensent  tant  d'argent.  » 
Le  Congrès  vota  la  résolution  suivante  : 

u  Le  Congrès  exprime  sa  satisfaction  pour  le  succèii  du  Labour 
Représentation  Comvaittee  et  fait  appel  &  toutes  les  Trade-UDitms 
pour  qu'elles  se  fassent  efSlier  &  ce  mouvement.  » 

Le  Congrès  des  Trade-Unioosqui  se  tînlb  Londres  en  septembre 
1902  se  préoccupa  lui  aussi  de  cette  question  d'autant  plus  à  l'ordre 
du  jour  que  le  Gouvernement  faisait  discuter  au  Parlement  VSdu- 
eation  Billdoaa&allc  monopole  derEnsetgnemeot  aux  Eglises  angli- 
canes et  catholiques,  loi  que  les  ouvriers  trouvent  néfastes. 

Après  avoir  rappelé  (1)  que  la  situation  légale  des  Trade-Uoions 
était  mal  définie  et  que,  malgré  les  efforts  du  Labour  Party  et  des  li- 
béraux, le  Parlement  n'avait  pas  résolu  la  question  et  que  le  Gou- 
vernement Tory  était  si  hostile  aux  Unions  qu'il  n'avait  même  pas 
sommé  une  ComniiesiOQ  d'enquête.  M.  W.  C.  SteadmaD,)e  Président, 
membre  du  Conseil  de  Comté  de  Londres,  déclara  dans  son  discours 
d'ouverture  que  la  loi  sur  le  Picketing  était  des  plus  obscures  et  qu'il 
fallait  la  préciser.  La  jurisprudence  en  lÔOO  déclare  illégal,  dit-il, 
ce  qui  était  légal  encore  en  1868;  il  faut  que  le  PtrÀ-«ftn^  paisible 
et  de  persuasion  soit  autorisé.  Si  des  employeurs  ont  le  droit  de  con- 
seiller il  des  ouvriers  de  quitter  leurs  Unions,  il  n'est  que  juste  qve 
les  Unions  aient  en  retour  le  droit  de  conseiller  à  leurs  membres  de 
quitter  ces  patrons  et  que  ce  conseil  ne  constitue  pas  une  rupture  de 
contrat. 

'>  Jusqu'à  présent,  stiouta-t-il,  les  Trade-unions  n'ont  étudié  que  le 
cAté  économique  du  problème  industriel.  Le  temps  est  venu  de  faire 
plus  attention  au  ciJté  politique  et  nous  devons  être,  en  même  temps 
qu'une  grande  force  industrielle,  une  grande  force  politique  dans  le 
pays.  Notre  influence  s'est  fait  sentir  à  la  Chambre  des  Communes 

{\)Reporlof  theSi  Ih.annual  Trade-Vwiont  Cenj mm, saque I  nonsnTon»  ussUté. 
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lors  du  Tote  de  Ispropoailion  Beanmont  (i;  :lamBJt)nlédnflooTeni<;- 
menl  tomba  à  Ï9  voix  et  l'un  des  chefs  du  Parti  Conservateur  vota 
conire  \v  Cabinet. 

1  Noue  idevûDS  ranslituer  no  graod  l*ni-li  du  rraftil  an  Parleraenl 
«empusé  de  Trade-  Umonietes  et  je  félicite  notn'  camarad'? ,  M .  ShaHe- 
lon,  d'avoir  èlé  elu  sans  concurrent  à  Clitherôe. 

w  Le.c  intérêts  du  Travail  sont  le  i'ondeinent  du  bipn-^tre national. 
Hten  D'iBst  pins  important  que  de  aarotr  cominent  on  doit  Taire  l'édn- 
talion  politique  des  Trado-Unions  sMn  de  défendre  les  intérêts  du 
Travail.  Ce  pouvoir  ouvrier  organisa  doit  Ctre  l'on  des  grands  faeteiïrs 
politiques. 

"  Il  devient  chaque  jour  plus  urgent  de  profiler, dans  Tintérfl  de  \a 
liasse  ouvrière,  du  pouvoir  cpie  nous  possédons  ;  c^st  pour  cetnoUr 
que  je  fais  appel  ii  la  tolérance  et  que  je  demande  Vimitâ  d'n<:tif)n 
de  tous  les  partis  politiques  représentas  à  ce  Congr&s.  Nos  adrer- 
saires,  dans  l'étude  des  intérêts  de  clasfie,  montrent  une  unité  de 
direclinn  que  noua  ferons  bien  d'imiter. 

•rChaque  époque  a  gagné  sa  victoire  et  donné  un  droit prëcieirN. 
Nous  devons  combattre  aujonrd'hui  pour  la  liberté  de  chacun  <de 
nous.  " 

Le  Comité  Parlementaire  deâTrade-Uolons  <'-'),  dans  son  rapport 
annuel  rappela  les  démarches  faites  auprès  des  membres  de  Ja 
Chambre  des  Communes  pour  les  amener  à  voter  la  motion  Beau- 
mont  et  une  motion  de  H.  Bell  relative  au  Pifkeling  légal.  Sir  Henry 
Camphell-BanoerEMUi  avait  accoi*dé  le  concours  de  son  parti  A  ces 
propositioufi  qui  échouèrent. 

Le  Comité  montra  que  le  noyau  du  Labour  Purtf/  existait  déjft  à  la 
Chambre  des  Communes  et  qu'il  était  formé  des  représentants  élus 
par  certaines  Unions,  mais  que,  malgré  lesielforts  incessants  de  ses 
membres,  les  résultats  ne  répondaient  pas  complètement  aux  besoins 
desoavriers,  car  ce  parti  ne  comptant  qu'une  dizaine  de  membres 
ne  peut  guère  agir  que  par  persuasion. 

Voici  les  dernières  lignes  de  ce  rapport: 

«  C'est  avec  une  bien  vive  satisfaction  que  votre  Comité  voit  de 
nombreux  métiers  se  préoccuper  de  la  lieprésenlation  ouvrière  directe 
&  la  Chambre  des  Communes.  Ils  ont  déjà  fait  choix  des  candidats  à 
présenter  aux  prochaines  élections  générales  et  réuni  des  fondi(3) 

li)  NuuB  reparJBCons  de  cette  prcipoiilion  déposée  en  uai  1902  m  vue  il«  fuïri' 
mndIQer  la  législation  de^  Trade- L'nioni  dans  k  ir-aa  souhaiti^  par  cet  sjndiails; 
elle  emnnnit  d'un  ilépulé  libéral, 

1,3)  Or^taaisaiioa  periaanente  ^tuaBint  du  CciDfrrts,  l'urrapKat  pendant  l'itnnéc 
■les  ijiiestioDa  înluiciisuat  l'eaiemUe  du  monde  Triule'tiDionisIe  :  pnoti.  p(t>jets 
de  lois,  etc. 

(HJ  Leg  Imtctton*  pabliifne:!  sontsnituites  en 'Angl^erro. 
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poar  les  rélrilmer  au  Parlement.  Cesl  une  nouvelle  phase  du  ntontv- 
menl  Trade-L'nionisle  promellant  de  donner  d'excellents  résullals- 

Le  Congrès  vola  la  résolulloo  suivaale  déposée  par  M.  SextoD  : 

"  CeConjirÈs,  tout  en  consistant  avec  satisractioa  les  efforts  vigon- 
reux  faits  par  les  méti(:rs  isolés  dans  la  voie  de  la  représenlalioa  ou- 
vrière directe  au  Parlement, est  d'avis  que  la  méthode  la  plus  eTRcace 
pour  utiliser  la  puissance  politique  du  Travail  serait  de  coordouner 
les  cfTorls  grAce  a  une  organisation  centrale.  Ce  Corgrès  propose  qu# 
le  iMbour  fteprenentalion  Commillee  rei;Dive  mandat  de  convier  A  une 
conTèrence  toutes  les  organisations  ouvrières  déjà  engagées  dans 
cette  voie,  afin  de  jeter  les  bases  de   t'acliou  commune  de   louslwj, 
députés  ouvriers  elde  publier  des  manifestes  en  faveur  des  csDdidalsflj 
au  Parlement  présentés  par  les  associations.  Cette  conféreoce  devra" 
en  outre  s'occuper  de  distribuer  ces  manifestes  daoî  les  ctrcoascrip- 
tîoos  choisies  et  prendre  toutes  mesures  pour  assurer  le   SDcci8d« 
ces  candidats  lors  du  scrutin.  « 

H.  Sexton  Dl  valoir  la  nécessité  d'une  action  commuoe  de  tous  les 
représentants  ouvriers  pour  défendre  les  intérêts  du  travail.  II  dit 
qu'il  fallait  éviter  les  compromissions  el  que  les  candidats  devsicn' 
avoir  un  programme  intangible. 

M.-O.  Graddy  (industrie  des  meubles)  déclara  qu'il  fallait  anDi 
tout  soutenir  les  Labour  Candidates  qu'ils  fussent  libéraux,  cod 
leurs  ou  socialistes. 

M.   Smilie  (Fédération  des  mineurs)  dit  que  dans  le  Ë89t  La: 
les  libéraux  déclaraient  ne  pas  pouvoir  voler  pour  le  Labour   fanJ< 
date  et  qu'il  fallait  que  les  électeurs  lissent  abstraction  de  leurs  pr^ 
fërences,   concentrant  tous  leurs  elTorls  sur  le  candidat  ouvrier 
l'inlérél  du  travail  devant  guider  leur  ligne  de  conduite. 

D'autres  orateurs  expliquèrent  qu'il  était  difGcile  d'agir  ainsi  dans 
toutes  les  circonscriptions.  Dans  le  Cleveland,  par  exemple,  sur  J 
13.000  électeurs  il  n'y  a  que  3.000  ouvriers.  Us  peuvent,  d'acconlB 
avec  les  Libéraux,  faire  nlire  leur  candidat.  Doivent-ils  proposer  un 
candidat  spécial  et  assurer  le  triomphe  du  (k}nservateur  alors  que  le 
Libéral  a  voté  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  pour  les 
Minea? 


VI 


Le  fjïbùur  Représentation  Commillee  que  le  Congrès  des  Trade- 
Unions  proposait  comme  organisation  centrale  au  point  de  rue  d€ 
l'action  politique,  se  réunit  à  WeucnK/e  les  19-20-21  février  1003. 

Ce  Comité  a  pour  président  Richard  Belt,  membre  du  Parlement 
et  secrétaire  général  de  VAmalgamaCed  Society  of  Hailway  s«ruanM.i 
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compte  parmi  ses  membres  Keir  Hardie  et  des  Trade-union istes  : 
Ben  Tillet,  Hodge,  Pete  Curraii,  Sextoo,  elc. 

11  s'est  considérablement  développé  depuis  un  an.  Après  le  Con- 
grès de  Swansea  ce  Comité  se  réunit  à  Birmingham  :  il  comprenait 
456.000  membres.  Pendant  le  cours  de  l'année  11K)1  le  raouvcmeni 
politique  a  fait  de  grands  progrès  et  près  de  300.000  adhérents 
nouveaux  élaiont  représentés  en  février  1903  &  la  conférence  de  New- 
caslle  :  le  total  des  membres  alteignanl  751.000  non  compris  la 
Fédération  des  ouvriers  tisseurs  affiliée  depuis  la  première  semaine 
de  février  et  portant  le  total  à  826.000  membres.  Ce  Comité  compte 
un  grand  nombre  d'organisations  puissantes  et  ses  elTorts  actuels 
tendent  à  s'assurer  le  concours  de  la  Minera  F^dnvution  of  Great 
Brilahi  dont  l'effectir  est  voisin  de  400,000  membres. 

Le  Labour  Represent  ilion  Commiltee  est  une  fédération  de  Trade- 
Unions,  Trade-Coitncils  (1)  de  l Indefiendent  Labour  Party  et  de  la 
Fabian  Society.  Les  Coopératives  y  sont  admises. 

Le  Congrès  de  Londres  avait  posé  la  question  de  savoir  si  les 
Ijobotir candida'es  devaient  agir  par  leurs  seuls  moyens  ou  s'ils  pou- 
vaient conclure,  eu  quelque  sorte,  une  alliance  avec  les  libéraux  dont 
ils  obtiendraient  l'appui  dans  certaines  circonscriptions  en  échange 
des  voles  ouvriers  dans  d'autres. 

M.  Pelé  Curran  (ouvrier  du  gaz]  déposa  la  résolution  suivante. 

I'  Etant  donné  que  le  Labour  tt'pretenialion  Commitlee  recrute  des 
adhérents  dans  les  autres  partis  politiques  et  considérant  la  base  sur 
laquelle  il  a  été  organisé,  cette  conférence  est  davis  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  que  les  membres  du  Conseil  exécutif  de  ce  Comité 
s'abstiennent  de  façon  absolue  de  se  conTondre  avec  les  autres  partis 
politiques  ou  de  pri!iner  les  intérêts  d'une  portion  quelconque  des 
Libéraux  ou  des  Conservateurs  parce  que  si  ce  Comité  doit  assurer 
le  triomphe  des  revendications  sociales  et  économiques  des  classes 
industrielles,  les  représentants  ouvriers  au  Parlement  et  au  dehors 
devront  déterminer  leur  ligne  de  conduite  et  agir  conformément  ft 
leur  programme  sans  se  soucier  des  autres  fractions  du  monde  poli- 
tique. ') 

Cette  résolution  était  dirigée  contre  M.  Iliclinrd  Bell,  député  ou- 
vrier de  Derby, président  du  Libour  Repretentatiim  tTomm if (ee, auquel 
on  reprochait  d'avoir,  par  des  lettres  publiques,  prélé  son  appui  a 
des  candidats  libéraux. 

Kn  repoussant  la  motion  M.  Bell  dit  qu'il  ne  comprenait  pas 
comment  un  bomaie,  en  présentant  un  candidat  qui  n'avait  aucune 
chance  de  succès,  ne  venait  pas  en  aide  aux  autres.  En  1000  il  s'est 

(Ij  ËijaivBlADt  k  noi  Bourses  du  travail. 
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pcôeeiilâ  comme  candidat  indépendiint  el  a  appuyé  deux  caodïdab 
unionistes  coo.servaleiirs.  p6ri><>uQ(j  Q'.'iprote£l<i>el'roii  se  plaiBli<{u'it 
aiLaoutenu  ulLëriâuremeai  deux  libéraua.  U  la  Tait  el  ft'eoTaat»av 
il  a  ainsi  assuré  l'ticbec  de  deux  constr valeurs  (I). 

M.  Wacd  pense  que  Juiiqu'uu  muiui.'at  où  le  Labour  Partv^ia 
couquis  une  place  sérieuse  à  la  Cliufnbrâds8Coiaiiiuiie&  Jl  oc  faulpa» 
se  mOQlrer  trop  rigocisle  sur  le  cboix  des  moyens.  Toutes  les  ama» 
semljleDi.bi>nni}â  à  leurs  adTËrJiiur«6,<|at  aglâseottiv  mâmc. 

M.  Keir  Hardie  M.  1'.  [Z)  dil  qu'il  ne  fallait  pua  einfiloçer  Wwfhf 
moyciiâ  pour  gagner  des  sièges.  II  n'y  a  qu'uae  airme  a  l'abri  d* 
temps  :  c'e^l  l'adhi^iou  à.  un  priocipe  hoonéle.  Il  ne  raiibpa»plus 
ruir«  le  jeu  des  Libéraux  que  des  Conservateur.^. 

\  l'avis  de  M.  Ben  Tiilel  le  point  capital  est  d'obtenir  l'appuida  Je 
démocralie  et  d'envoyer  au  Parlemunt  les  bommes  les  plus  capables. 

Ue  la  discuâsioD  il  résulta  que  le  Lnl'ovr  l'urli/  ne  di»v«it  pa«  »«> 
plusèlre  sociiiiiale.  Les  convie  tioRS  de  ses  membres  seront  ri?sp<?oK'«e, 
mais  iit^  devcont  obéio  et  suivie  la  disciplina  dans.  le»  questions  rela- 
livâsau  Travail. 

Ce  seotimeul  fut  traduit  pat  la  r es olnlioii' suivante  : 

••  Tous  les  candidate  dâuiaudanl  au  Coaseil  Exécutif  de  soulasir 
leur  candidature  devront  êlrf  représentés  par  une  Sticiétfi,  ou  ua 
groupe  de  Sociétés  affiliées  du  disirict  où  ils  sont  candidats  et  ik 
devront  accepter  le  programme  établi  par  celte  Conférence.  Los  can- 
didats prôoés  par  le  Lalinuf  Itepresfinlation  Commillee  duTTontst 
présenter  uniquement  commtï  labour  CaniiiiliiUir:». 

Le  Coiiiilé  décida  qu'il  altauerail  une  somme  de  5  000  francs  par 
an  â  cliaque  député  ni  qu'il  payerait  en  uutrdi25  p.  lOUdesdôpenses 
d'élection  pourvu  que  celte  somme  ne  dépassAt  pus  le  quacl  du  fonds 
pariemenlaire. 

Ce  fonds  L-st  l'urmù  pur  li!s  cotisations  des  membros  fixées  j>  ll^oen- 
times  par  an  et  parmembre.  A vecTeffectif  actuel  de  825.000  adhérenls 
il  se  moulera  &8^.r)00  francs  pnr  an.  Comme  la  darêe  moyenne  d'une 
Lé};islaturu  est  du  ain4  aimées,  le  (^omitÀdoBt. le  fonds  s'élèvera, 
pour  tes  cinq  années,  au  total  de  412,500  francs  ne  pourra  gaft»' 
sidiventc  A  l'enlrolien  de  plus  d'une  douzaine  de  membres  du  parti 
ouvrier  :  il  resterait  alors  I12,î)00  francs  pour  fcais  d'élections,  soit 
environ  OUXlO  fraaca  pour  cbaoune  :  ce  seniit  suffisant  en  aunioMOl 


(t]  Quelqiics  jours  après  la  rfutiion  de  New<ra«llc  M.  Itcll  rci^ut  uac  iKtre  d* 
rCnion  JpB  raUricanls  de  voilure?  de  Derby,  proupe  irNurlPiiis  noiiibrriii, 
rUMiraal  'le  aen  iipprobotina  pour  ta  conduite,  £<in' devouiMirat  «i«  iatArAtad» 
Trtvùl  cl  (iTomeltanl  son  appui  aux  pnicbalnes  ùluclluiis  g«ucral«s. 

|Î)M   I'.  ;  MembreJu  Parlemenl. 
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qoe  les  dépenses  d«  It  campagne  éteulorale  ne  dépasseront  pas 
40.000  francs  par  siège. 

Le  Comilé  devra  faire  do  la  propagande  ea  faveur  de  la  représen- 
tation directe  du  travail,  li  devra  encore  faire  choix  d^s  cîrcons- 
iTiplîons  favorables,  c'est-à-dire  de  celles  oti  les  ouvrier»  et  leurs  par- 
tisans sont  en  majorité. 

Les  circonscriptions  étant  déterminées  et  c'esl  peut-Mre  le  point  le 
plus  délicat,  le  Comité  devra  établir  une  discipline  parfaite  des  élec- 
teurs et  rallier  leurs  suffrages  sur  le  candidat  choisi,  c'eslrà-dire 
rhomme  le  plus  propre  à  défendre  les  intérc^ls  géuémuiL  du  Lravail, 
car  le  dépulé  ne  sera  pas  l'homiai;  d'une  profâS.sion.  mais  de  toulei 
les  professions.  Il  faut  ijiie  les  ouvriers  se  convainquent  bleu  qu  Us 
doivent  voter  non  pour  un  homme,  mais  pour  un  principe  el  que  leurs 
préférences  politiques  doivent  s'incliner  devant  les  mtérèu  généraux 
du  traviil. 

Bien  que  le  Labour  Repreienlation  Commitlfû  groupe  de  aom- 
breuses  Unions,  le  Labour  Parly  comptera  plus  de  12  membres 
nouveaux  au  Parlement  lors  des  prochaines  élections  générales.  L^s 
Trade-Unions  importantes  ont  réuni  des  fonds  eo  vue  de  la  rtipré- 
sentalion  directe. 

Certaines  Unions  du  Bâtiment  ont  voté  des  colisations  annuelles  de 
1  shilling  par  membre  el  par  an.  Nous  avons  pu  nous  convaincre, 
pendant  l'enquête  que  nous  avons  faite  eo  Angleterre  durant  les 
mois  de  juillet,  août  et  septembre  que  le  mouvemeol  était  1res 
sérieux. 

Les  HécaDiciena  prési^nleronl  pour  leur  part  4  ou  5  candidalsi  les 
Mineurs  10;  les  Employés  de  Chemins  de  fer  3,  élu.,  ulc. 

Quel  sera  le  programme  du  Labour  f'arty'l 

M.  Keir  Uardip.  à  la  conférence  de  Newcastie,  disait  que  l'heure  de 
formuler  des  programmes  n'était  pas  eacon;  veaue,  qu'il  fallait  pour 
l'iustant  faire  accepter  le  principe  de  la  Représunlation  ouvrière 
directe  et  indépendante  et  que,  celui-ci  une  fois  acceplé  et  suivi,  le 
reste  viendrait  tout  seul. 

M  Ben  Turner  rappela  que  bien  souvent  un  programme  avait  fkit 
sombrer  un  Parti.  Etablissons  d'abord  le  Parti,  dit-il  ;  le  programme 
viendra  ensuite. 

Bien  que  ces  déclarations  soient  p&rfaitemeut  sages  el  que  le 
Labour  Parti/  ne  puisse  pas  prétendre  déterminer  complètement  son 
programme,  dès  A  présent,  il  est  permis  d'affirmer  aujourd'hui  que 
son  plan  d'action  est  nettement  arrêté  en  ce  sens  qu'il  doit  s'occuper, 
toute  affaire  cessante,  de  faire  amender  la  loi  sur  le  J'icfa'iinff,  de  telle 
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■orte  qae  les  Cdîoos  puissent  enfin  connaître  kurs  droits  el  Ira» 

deTOirs. 

Voici  un  projet  de  loi-proçramme  que  M.  Shakleton.  (e  dépot*-oo- 
Trier  lis&eur  de  CUttieroë,doit  présenter  à  laCbambre  des  Commun» 

11  a  été  préparé  par  une  conféreDce  où  se  tronraient  réaoîs  1« 
Comité  Parlementaire  du  Congrès  des  Trade-Uoioas,  des  représeo- 
tanU  de  la  General  Fédération  0/  Tradei  et  du  Labour  Repreteniatu» 
CommitUe.  Le  voici  : 

Clal'SeI.  — Légatitalion  d>i  Pi'-ki-ling  paiiibU.  Il  sera  légal  pendant 
no  Conflit  (coalition  ou  grève)  pour  une  00  plusieurs  personne 
disant  ou  non  partie  d'une  Trade-l'nioo  ou  de  toute  autre  Associa- 
tion d'individus,  enrej^islrée  00  non,  de  veiller  pr^s  d'un  atelier, 
chantier  ou  d'une  maison,  daos  le  but  de  donner  ou  demander  drs 
inrormatioDS  ;  ou  de  persuader  paisiblement  à  une  personne  de  tra- 
vailler ou  de  s'absteair  de  travailler;  ou  pour  toute  entente  ;  el  touln 
ces  turveitlancts,  attentes,  communications  ou  persuasions  susdites, 
sans  employer  la  violence  (l)  ne  seront  pas  qualiOés  auirger  et  tur- 
neillef  dans  le  sens  de  l'article  7  du  Conspiracy  and  Proteelioa  */ 
Properhj  Acide  1^75. 

Clai^SE  11.  —  Amendement  à  la  Lo\  de  Cnmpiracy .  l!ne  entente  ou 
coalition  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  ou  faire  ex^ 
mtler  tout  acte  dans  le  bul  de  poursuivre  rnccomplissemenl  d'une 
grève  ne  fournira  pas  malière  à  aciiuo  Judiciaire.  II  n'y  aura  pas  non 
plus  de  motif  d'action  contre  un  journal, un  périodique  ou  toute  autre 
publication  traitant  des  détails  et  ctrconslDnces  de  ce  conflit,  étant 
donné  que  rien  dans  ce  paragraphe  n'exempte  cesjournaux,  pério- 
diques ou  publications  de  leurs  responsabilités  sur  d'autres  terrains. 

Clai'sb  III.  —  Acliom  eontre  les  Trade-Union^  ou  autrtt  A**ocia- 
tioni.  On  ne  pourra  introduire  contre  une  Trade-Uoion  ou  autre  As- 
sociation d'action  pour  recouvrer  des  dommages  subis  par  une  uu  des 
personnes  en  raison  des  actes  d'un  ou  des  membres  de  cette  Trado- 
Union  ou  autre  Associalion  agissant  propri»  motu  que  s'il  est  prouei 
que  ce  ou  ces  membres  agissiiienl  avec  la  sanction  directement  eupri' 
mée  de  cette  Trade-Union  ou  autre  Associalion  ou  en  conformité 
avec  les  statuts. 


Ce  parti  devra  soutenir  tous  les  intérêts  du  Travail  el  notamment  : 

(I)  lin  V(mi  ilu  Congrès  des  Trsde-l'niona  n  Luntires  reproduisait  ta  Clautt  I  «t 
R)ii>i'lllail  ipivri  eus  de  violences  il  y  aurait  des  jiéaotitéi  d'aiiienile  et  de  priMD- 

Nuu>  nviiui  emprunté  Iclexle  du  Projet  i  la  circuiftire  du  moii  de  fé'vHer  delà 
Typvgraphkat  Ançeialiu»  de  Manciieïter. 
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â.Paireamender  la  Loi  sur  les  accidents:  Compennalion  Art  de  i  S  97, 
dODl  SOD  auteur,  H.  Joe  Chamberlaîa,  disait  :  <>  qu'il  savuil  bieu  que 
son  BiU  n'était  pas  logique,  mais  que  c'était  une  qualité  plus  qu'un 
défaut  ». 

b.  Etudier  im  projet  de  loi  sur  les  retraites. 

c.  Paire  YOter  la  loi  de  la  journée  de  huit  heures  pour  les  mines. 
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vant  d'enregistrer  les  résultats  obtenus  par  le  petit  noyau  du 
I.aboiii-  Parti)  existant  actuellement  à  la  Chambre  des  Communt^s, 
nous  devons  mentionner  une  tenlAtire  faite  par  les  Unions  agissant 
collectivement  dans  la  voie  de  la  représentation  directe,  il  y  a  quel- 
que trente  ans. 

Nous  avons  déjà  signalé  au  cours  de  cette  étude  l' insuffisance  du 
Trade-Union  Acl  de  1871.  Dès  les  premiers  mots  de  son  application 
les  Unions  se  rendirent  compte  des  défecluosilés  de  ce  texte  et  virent 
qu'il  était  indispensable  dapporter  un  reoiëde  aux  difScullès qu'elles 
rencontraient  —  notamment  pour  se  faire  enregistrer  —  précisé- 
ment à  cause  de  cet  .\cl. 

Le  gouvernement  libéral,  qui  l'avait  fait  voter,  estimait  en  avoir 
assez  fait  et  ne  voulait  ni  modifler,  ni  compléter  son  œuvre.  Sa  posi- 
tion était  très  forte,  il  avait  une  grosse  majorité  au  Parlement. 

Lors  des  élections  générales  de  1S74,  les  Unions  se  décidèrent  à 
présenter  des  candidats,  dans  le  but  de  Taire  amender  cette  loi.  Elles 
réussirent  à  faire  entrer  une  dizaine  de  représentants  à  la  Chambre 
des  Communes. 

Quelle  devait  être  l'attitude  de  ces  députés  trade- unionistes  vîs-à 
vis  des  deux  grands  partis  politiques  ? 

Seuls  ils  ne  pouvaient  pas  grand'chose.  Seraient-ils  les  alliés  des 
Libéraux  ou  des  Conservateurs  ?  Il  eût  pu  sembler  que  leur  intérêt 
était  de  se  rapprocher  des  premiers  dont  le  programme  est  plus 
conforme  au  leur. 

Ce  ne  fut  pas  cet  avis  qui  prévalut.  Dans  une  lettre  qu'il  adressait 
d'\vignon  à  un  candidat  malheureux,  Stuart  Mill  disait  que  le  résul- 
tat obtenu  lui  semblait  déjà  important  puisqu'il  affirmait  la  possi- 
bilité de  former  un  parti  ouvrier,  mais  que  maintenant  se  posait  la 
question  des  alliances.  .'V  son  sens  le  Labour  Party  ne  devait  s'inféo- 
der à  aucun  des  groupes  existants.  Cependant  il  était  d'avis  qu'au 
début  les  députés  Irade-unionistes  feraient  bien  de  se  rapprocher  des 
Conservaleui's  alln  de  rétablir  l'équilibre  entre  eux  et  les  libéraux  et 
ainsi  mettre  un  terme  nu  despotisme   de  ces  derniers.  H  était  cou- 
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vaincu  que  Tob  obtieadrail,  par  ce  mayea,  ud  ^iptii  «tes  Conserva- 
teurs recoDiiaissanlâ. 

Les  événements  doonèrent  raiaoa  à  Siuart  ItiU  :  ]b  cabinet  libéral 
Tut  renversé  et  le  gouvernement  conservateur  qui  lui  succéda  St 
voter  les  deux  lois  de  1875  Tavorablefi  aux  Unions  :  CEmpto^erë'  and 
Workmen  \ct  et  le  Conipiracy  aad  Protection  0/  Property  Act, 
l'année  suivante  l'ameDdement  à  YAct  de  1871  connu  sous  le  nom  de 
Trade-union  Act  1876. 

Après  ce  succès  cet  embryon  du  Labour  Parly  fut  dissous  et 
pendant  quinze  ans  les  Unions  ne  furent  plus  repcésentées  an 
Parlement. 

Avec  la  Constitulion  de  IT'niOD  des  Dockers  en  1SS9  et  le  dévelop- 
pement de  Vlndepcndeal  Labour  Parti/  et  de  la  Fabian  Societi/,  un 
sociafiste,  Keir  Hardie.et  des  radicaux-socialistes  comme  Toœ  Hann, 
vinrent  siéger  à  la  Chambre  des  Communes.  Une  dizaine  de  députés 
Ttade-Unionisles  élus  avec  le  seul  concours  de  leurs  organisations 
respectives  et  qui  ne  font  partie  ni  du  groupe  conservateur,  ni  du 
groupe  libéral,  ont  été  nommés  depuis.  Il  exisie  ainsi  un  embryon  du 
Labour  Party  comptant  parmi  ses  membres  des  hommes  de  grande 
valeur  : 

Abraham  AMMàbon  et  Pickard.représentanls  des  Mineurs,  Richard- 
Bell  le  sccréUiire  de  VAmalgamated  Society  0/  Raiimay  servaaU, 
John  Burns  (mécanicien),  Cremmer,  etc.  Ces  hommes  résolus  ool. 
acquis  uno  influence  notable  sur  certains  de  leurs  collègues  et  c'est 
à  leur  intervention  que  l'on  doit  le  vote  de  la  récenLe  loi  sur  le  repos 
du  samedi  après-midi  dans  les  ateliers  et  usines. 

Gr&ce  à  eux  en  mars  1903  le  Bill  sur  la  journée  de  8  heures  pour 
les  Mines  n'a  été  repoussé  qu'à  une  voix  de  majorité  (SOS  contre  207). 

Le  23  mai  1902  ce  petit  groupe  tent^  de  faire  voter  la  motion  sui- 
vante que  déposa  d'accord  avec  eux  un  libéral  M.  Beaumont  : 

0  11  est  nécessaire  de  voter  une  loi  pour  empêcher  les  Ouvriers 
d'être  placés  par  des  arrêts  prétoriens  dans  une  situation  iaférieure 
à  celle  que-leur  a  donnée  la  loi  de  1875.  » 

Cette  proposition,  appuyée  par  des  hommes  comme  Sir  Henry 
CamphclUBannerman,  Sir  Charles  Dilke,  MM.  Sinclair  et  Pease,  eût 
été  votée  malgré  l'opposition  du  gouvern^nent  si  les  députés  irlan- 
dais ue  s'étaient  pas  abstenus,  nous  a-t-il  été  dit  :  elle  ne  fut  repous- 
sée que  par  29  voix  (ii03  contre  174). 

Celte  motion  d'une  importance  extrême  eût  obligé  lu  Chambre  des- 
Communes  A  voter  à  bref  délai,  ou  tout  au  moins  ft  discuter  une  loi 
dénnissani  les  droits  et  devoirs  des  Unions,  loi  que  celles-ci  récla- 
ment si  vivement. 
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Ed  regardanl  le  scrulJQ  oq  voit  qu'il  eût  suffi  d'un  dëplaceataot  de 
15  voix  pour  changer  le  sens  du  vole. 

Les  plus  pesâimistes  et  les  adversaires  di^s  Trnd«-UnioD3  soal  obil- 
gés  de  recODQailre  que  oes  organisations  ferual  euLrer  à  la  Chambre 
des  Communes,  d'ici  pnu,  plus  de  quia/.e  membres.  —  Il  est  donc 
inOitiiaent  probaliie  que  ces  deux  propositions  ne  Larderont  pas  k 
èlra  votées. 

I>'ail]ear8  le  mouvement  de  la  reprcbontaliau  du  Travail  gagne  d«s 
sympathies  da^s  le  pays  el  le.  Labour  Ht {irei'^n union  Coiianiltee  a 
enregiairé  deux  succès  den  plus  coDsid<>ralilt^s  ili^puis  imat  mois. 

A  la  fin  de  juiUel  190"-^  une  élection  partielle  pour  un  siège  de 
membre  h  la  Cliambre  de»  Communes  eut  lieu  à  Clitherou,  district  de 
tisseurs.  Un  candidat  du  Labour  Parti/,  M.  Sbaklolon,  se  présentait. 
C'était  un  Triide-UoiUmiste  se  rëclamaat  uniquement  du  Labour 
Parlij  et  dont  le  programme  pouvait  se  résumer  d'un  mol;  souienir 
tes  inléréls  du  Iramd.  —  On  compte  parmi  le»  ouvriers  de  ce  district 
une  grande  majorité  de  libéraux  et  de  conservateurs,  mais  quelques- 
uns  sool  radicaux  el  socialistes.  L'union  de  ces  fractions  diverses  se 
fît  suc  le  nom  de  Sliakluton.  Son  élocLion  l'ut  un  triomplie  cor  il  fut 
nommé  sous  concurrent  :  les  libéraux  et  les  conservateurs  n'avaient 
m4me  pas  voulu  présenter  de  cajulidals  sachant  qu'ils  iraicnl  &  ud 
ôebeccerlaiû. 
Cette  Élection  était  très  ca;ia«lérisLique.  Celle  de  M.  Crooks  & 
I  Woolwich  l'est  plus  encore. 

EUe  est  »yniplomatiqnc'  de  l'état  d'esprit  du  peuple  anglais. 
L'Arrêt  des  Lords  et  les  décisions  judiciaires  qui  en  ont  été  la 
conséquence   ont  eu  uu  résistât  auquel  on  etsil  loin  de  s'attendre 
dans  le  pays  :  ils  sont  parvenus  à  donner  aux  ouvriers  conscience  de 
leur  puissance  poUliqiLe,  &  leur  faire   sentir  que,  rpiel  qm.-  fût  le 
parti   auquel   leurs    préférences    les   attacbaient,    ils    avaient  des 
intéréis  communs  à  sauvegarder  et  qne  l' heure  était  venue  pour  eux 
Ide  elioistr  entre  les  Trude-Unioos  et  leurs  sentiments  politiques: 
[rUnioii  dei  ouvriers^  qu'ils  fussent  Wbigs  ou  Tories  s'est  faite. 
Mais  il  y  aune  autre  leçon  â retenir  de  l'élection  de  Woolwicti. 
l^é  las  efforts  du  Labour  Htpresenl-ttion  Committte  il  est  doii- 
que  M.  WiU  Crooks  ei!it  été  élu,  car  la.  majorité  des  ouvriers  et 
[électeurs  bourgeois  du  district  est  conservatrice,  sf  le  Gouvernement 
bI  ne  s'était  rendu  impopulaire  ptr  une  série  de  mesures  qa'tl  a 
es  depuis  dt^uï  ou  trois  ans. 
Di'une  manère  géo^ade,  on  peut  dire  qae  l'Angèeteire  suit  une 
■politique  plulût  rétrograde  depuis  la  chute  du  ministère  (iladslone  : 
la  réaction  est  lente  mais  sensible  et  le  gouvernement  de  M.  Batfour 
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s'est  aliéné   les    sympathies    du  monde   ooTrier   el    de    la   classe 
mojenne. 

Les  iravailleors  ne  lui  ont  pas  pardonné  son  altîtade  bosltle  aprfi 
l'Arrêt  des  Lorda  el  de  ne  pas  avoir  répondu  à  leur  désir  de  toît 
modifier  la  loi,  en  nommant  une  Commission  d'enquête  et  d'élode. 

Pour  la  plupart,  les  ouvriers  étaient  proboers  et  ils  n'ont  pas  ptr- 
donné  au  cabinet  conservateur  d'avoir  engagé  la  guerre  àa  Trsaà- 
vaal;  cependant  ils  ont  soutenu  le  Ministère  pendant  la  campagne 
car  l'honneur  britannique  était  en  jeu:  il  fallait  que  la  guerre  fût 
menée  à  bonne  Un.  L'attitude  du  Gouvernement  dans  raffair«  du 
VénéEuéla  a  élé  très  critiquée  également. 

Les  ouvriers  et  la  classe  moyeoite  n'ont  pas  pardonné  sa  Cabinet 
de  H.  Bairour  les  taxes  qu'il  a  créées  et  maintenues,  telles  qué  le 
droit  d'exportation  du  charbon  et  les  droits  sur  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  comme  le  blé  (Ij.  le  sucre  et  le  thé. 

Un  des  griefs  les  plus  sérieux  est  la  loi  de  l'enseignement  votée  par 
le  Parlement  à  ta  session  d'automne  10(12. 

C'est  une  mesure  impopulaire  dans  la  plupart  des  milieux  angUiï 
el  la  grande  majorité  du  pays  s'est  révoltée  contre  celle  loi  qui  donne, 
somme  toute,  le  monopole  de  l'enseignement  aux  églises  catholi- 
ques et  de  l'Etal,  en  en  faisant  supporter  les  frais  à  tous  dans  le 
paya. 

Il  est  encore  une  mesure  projetée  qui  a  aliéné  des  sympathies  au 
gouvernement  actuel  :  le  rachat  des  grands  domaines  d'Irlande. 

C'est  une  mesure  qui  vient  ft  son  heure  et  dont  on  ne  saunit 
rendre  le  Cabinet  Balfour  responsable  :  c'est  l'un  des  moyens  —  I* 
seul  peut-élre  —  de  résoudre  la  question  irlandaise.  Les  libéraux  j 
auraient  élé  amenés  aussi  bien  que  les  conservateurs,  mais  la  classe 
moyenne  est  mécontente  :  elle  est  persuadée  que  ce  rachat  aura  pour 
conséquence  une  augmentation  d'impôts  car  on  estime  la  charge  nou- 
velle pour  le  contribuable  ft  '.JO.OÛO.OOO  francs  par  an. 

Et  enfin  lo  cabinet  a  contre  lui  sa  durée  inusitée,  même  en  Angle- 
terre :  il  se  produit  actuellement  une  réaction  contre  lui  après  huil 
années  de  pouvoir. 

Tels  sont,  croyons-nous,  les  principaux  facteurs  qui  oui  amené 
l'élection  de  Woolwîohet  qui  ont  aidé  aux  progrès  du  mouvement dv 
représentation  ouvrière. 

ISous  sommes  convaincu  que  ce  mouvement  répond  à  un  besois 
impérieux  du  monde  du  travail  et  nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  l'empressement  de  toutes  les  unions  k  entrer  dans  la  voie  poli- 

,1  DaDB  Je  budget  de  l'aiiDie  I9u3-I9i.il.  uduelleoienl  en  diicussjon,  le  ChU- 
cclier  de  IKchiqnisr  propose  U  suppresiion  du  droit  sur  let>  uéréale». 
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tique,  soit  en  s'aTRIiaot  bu  Labour  /{eprenenlalion  Commillee,  soit  en 
agissant  directement. 

11  faut  bien  remarquer  que  le  parti  nouveau  n'esl  pas  actueU''meitl 
un  parti  socialiste  (1)  et  il  s'en  vante  :  Loutesles  opinions  s'y  trouveront 
représentées  et  la  seule  obligation  de  ses  membres  sera  l'union  sur 
toutes  les  questions  relatives  au  travail. 

Quelle  sera  sou  importance  numérique?  El  est  dirricile  de  répondre 
avec  précision  sur  ce  point. 

Nous  avons  vu  que  le  Labour  Représentation  Commillee  présenlera 
une  douzaine  de  membres  indépendamment  de  ce  que  feront  les 
Unions  dans  ce  sens.  Celles-ci  comptent  agir  et  l'on  peut  être  assuré 
qu'elles  remporteront  des  succès  nombreux  si  l'on  songe  à  Timpor- 
tance  numérique  de  leurs  groupements  ÇJ)  el  aux  sympathies  que  le 
mouvement  rencontre. 

Les  optimistes  affirment  que  le  Labour  Parly  comptera  60  mem- 
bres au  moins  après  les  prochaines  élections  générales.  Les  pessi- 
mistes opinent  pour  30  ou  40. 

Admettons  ce  dernier  cliilTre  ;  aujourd'hui  entre  en  scène  un  nouvet 
élément  politique  qui,  l'exemple  de  la  Nouvelle-Zélande  le  prouve, 
ntodiBera  singulièrement  l'équilibre  établi  depuis  tant  d'années  entre 
libéraux  et  conservateurs,  L'appoint  du  Labour  Parti/  deviendra  in- 
dispensable au  parti  au  pouvoir. 

Le  scrutin  sur  la  motion  de  M.  Beaumont  en  est  la  preuve  et  les 
derniers  votes  de  la  Chambre  des  Communes  nous  font  voir  que  la 
majorité  conservatrice  est  instable  et  serait  renversée  si  le  Parti  du 
Travail  comptait  quelques  représentants  de  plus. 

Quoi  qu'il  en  soil,  l'ëleclion  de  Woolwich  marque  le  début  d'une 
ère  politique  nouvelle  en  Grande-Bretagne. 

(I]  Mou*  disant  que  le  labour  Pariy  n'eit  pa*  aettiellfment  un  parti  locinlîste, 
il  veut  £tre  indéptndani  :  nous  croyons  i|u'jl  ne  se  rapprocliera  pts  dei  pirlii 
socintislGï  les  plus  intransigeiuits  d'Europe,  luaii  il  doii!  semble  probniite  i[ii'il 
tendra  vers  un  parti  socialiite  tp]  (\ue  le  conçoïvtnl  M.  Millerand  en  France  et 
Bernïtcin  en  Allemagne  :  il  n'en  dilTërcra  put  sur  lei  i]n?sti(>Tis  onvrièrei  el  i'tn 
rapprodiera  plutrïl,  par  la  force  ini-me  <tes  choies,  par  )on  il^sïr  de  liëvelopper 
t'initrucUon  publique  et  de  réduire  les  irapùU  sut  des  objets  de  cousoainiation. 

{2)  Groupe  des  Mêcaaicieos. 8(1. OUO  membres 

Groupe  des  mineurs  : 

Sud  du  pays  de  UaUes-..     147.000  ) 

Durhnni 70.000  f  * 

Yorkahire 60.0UU  \  515. ObO 

Morthumberland tù  000  ' 

Bcoiae 50,000 

etc. 

Groupe  des  textile) 90.000 

Groupe  des  cunstrucleuri  de  chaudières.      iS.UOO  Etc..  etc. 

MAUBtCi!  Alcassa, 
Ingénieur  civit  itti  minei. 
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L'ITALIE    ET  LA  TllIPOLITAlNE 
(A   propos  d'ruK  brocJtum  réoonU}. 

Aidiamo  a  Tripoti'l  Allons- ntms  .h  Tripoli?  Tel  est  lelilrn  d'n 
brochure  publiùe  û    Livouroe,  il   y   a  qnclquiis  m-jis.  p«r  M.  Gie- 
tave  Coen.  L'aaLeur  e»L  ài-ià  vvnau  par  tïes  travaux  fort  mlùrasmitâ, 
d'écfuiQDire  poliliqoe  el  ctiloniale,  et  notannuent  par  luie  41uije 
Tii|tM,  complète  et  perspiciice.  sur  les  grandes  voies  du  rotnmem' 
iaterDstioDal  di^ptiJE  le  XVI' siècle;  soo  nouvel  on^Ta^t;»   n'est  «fu'uiii 
opuscoli!  àc  70  pages,  maiv'i  piein  d'id^oe  et  d'gbfiwaliooâ.  bien  aa 
fait  dos  documents  les  |iliis  récents  el,  ce  qui  ue  gâte   rien,  for!  éé^l 
gfuumenl  présenté  par  Inrltsle  éditeur  Bellorle,  de  Livonrne.  Kous . 
avons  lu  ce  travail  avec  la  plus  ■înotieDse  altentioD;  l'aoleurs'c 
rendra  compte  par  le  soin  même  que  nous  prenoos,  au  début  de  tttl 
article,  de  lui   sigoaJer  une  erreur  de  détail: lorsqu'il  parle  de  la' 
Comps^ie  anglaise  du  iNiiçcr    p.  6:1),  il  aanODoe<;orjimo  probaU»  an 
fait  déjà  accompli  la  sub-ititotioa  du  gonvemement  britannique  i 
cette  soDiélé.  Nous  pourriuiisbieD  aussi  relever  la  longueur  de  cer> 
lains  développt^Hients  qui  sont  un  peu  des  digresMOQS,  Id  oeiui  sor 
le  dèpbcement  îles  marcfaéH  et  des  grandes  routes  écononiquee: 
mais  plutiM  que  de  nous  arrêter  à  ces  miDulies,  nous  prâfwoiM  4itt 
tout   de  suite  avec  quel  plaisir  nous  ;i\'ods  iHudié  ce  livre,  dont 
l'auteur  apparaît  clairvoyaal  et  dégage  de  tout  parti  pris.  ^ 

H.  Coeu  soutient  une  tlièse  ;  il  ue  manque  pas  d'argun>«aJ«  excel- 
lenl.s  pour  la  défeodre,  et  s'en  sert  en  toute  siDoérlté,  sans  se  pnïor- 
cuper  des  surprises,  loire  dos  aiét'<OQtenteuieDts  et  «les  J;>14ui4^ 
auxquels  l'esposeut  ses  idées:  il  pease  que  l'Italie  ne  doit  passe 
payer  d'illusions  et  que  la  conqui*te  militaire  et  politique  de  la  Tripo- 
litaine  serait  pour  elle  une  eulreprise  décevaute;  il  souliuite.  au  coa- 
traire,  une  autre  conquMe,  tonte  pacifique  celle-là,  par  le  colon  ita- 
lien transformant  el  enrichissant  le  sol  du  vilajel  resté  turc.  Sous 
n'avons  pas.  en  France,  à  tracer  un  programnie  à  l'expaasion  de 
^'Italie;  nous  devons  résolument  refuser  d'imiter  tels  ou  tels  de  nos 
voisins  qui  se  jeUeut  avec  indiscrétion  el  non  sans  malignité  dans 
nos  polémiques  intérieures;  mais  la  discussion  courtoise  peut  être 
ouverte  sur  un  livre  comme  celui  de  M.  Gustave  Coen  qui,  dit  l'au- 
teur tui-mt^me,  s'adresse  au  public  plutôlqu'aiu  gouvernement  et  par 
l&m^e  sollicite  l'analyse  et  la  critique;  n  d'un  réveil  d'activité  de 
la  nation  italienne,  platôl  que  des  traités  el  protocoles  que  le  gou- 
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veroemenl  pour»combiDer,  dépend  à  ce  qu'il  semble  Inpossib^ilù 
d'obleoir  dans  la  régence  de  Tripoli  des  résultats  di;  qnulqnc  va- 
lour.  0 

M.  Coen  ne  se  pose  pus  eninégB'iomune,  el  il  esl assez  dur  pour  les 
iiûtialeurs  de  la  pulilique  qui  fui  d'abord  prdtiqaée  en  Erytlirée; 
mais  il  n'est  pas,  lant  s'en  Tnut,  anticolonial  et  les  dernifrfs  pages 
de  son  livre  marquenl  bien  ce  qui  est  la  force  vérilable  Je  l'Ilalie 
hors  de  ses  /ronUëres;  son  énii^ation.  »  Il  y  a  loin,  déclare  l'auteur, 
d'une  condamnalion  de  toute  expansion  par  dts  procédés  mililaires 
à  l'approbation  de  la  théorie  qui  exdut  toute  espèce  d'expansion 
d'outre- mer...;  il  est  indubitable  qu'au  xx*  siècle,  le  problème  sera 
la  conquêle  du  monde  barbare  et  sauvage,  n  Toutes  les  puissances 
qui  veulent  grandir  doiveni  regarder  au  delà  de  leurs  limites  mètro- 
politaines;  c'est  \k  une  vérité  générale  de  nos  jours;  en  Ilalie,  les 
régions  du  and  penvent,  ponr  quelques  années  encore,  oITrir  des  dé- 
bouchés aux  industries  des  pays  plus  avancés  du  nord;  en  ce  mo- 
menl.  le  ministère  itanardellt  rivalise  avec  l'opposition  de  M.  Son- 
jiiDO  pour  préparer  toute  une  série  «le  réformes  dont  profilera 
l'ancien  royaume  des  Deux  Sictles;  il  y  a  1&,  en  Italie  même,  de 
vasles  territoires  à  coloniser,  mais  la  carrière  n'es!  pas  assez  vaste 
et  surtout  ne  restera  pas  assez  longtemps  ouvertepourqne  lesindus- 
triels  itiili«ns  ne  se  préoccupent  de  chercher  oolre-mer  des  débom-bés, 
avant  que  tous  soJenI  accaparés  par  leurs  rivaux. 

Plus  que  d'autres  pays  ialins  l'Italie  a  besoin  de  pinces  pour  ses 
enfants,  parce  que  sa  population  croit  Irès^le  et  que  ponr  ellel'emi- 
gration  est  une  absolue  nécessité;  elle  commence  i  lonnaltre  l'abus 
des  dipli'imeïi  el  le  prolétariat  intellectuel;  on  serait  accueilli  par 
des  rires,  dit  M.  Coen,  si  l'on  conseillait  aujourd'hui  à  un  ingénieur 
d'aller  chercher  du  travail  à  Tobrouk  (port  de  la  Cyrénaïque)  ou  â 
un  médecin  d'exercer  sa  profession  dans  les  oasis  du  désert  lybique 
et  cependant,  vu  la  rareté  des  situations  ofTertes  dans  la  métropole. 
n'eet-C'  pas  outre-mer  que  tous  ces  diplômi^s  pourraient  trouver 
l'emploi  mile  de  leur  science  et  de  leurs  parchemins?  L'émigvaUon 
d'un  pays  est  d'uulant  meilleure,  d'autant  plus  féconde  pour  la  mé- 
Lropole,  qu'elle  ne  se  compose  pas  seuleroenl  de  pauvres  gens  sans 
aucune  instruction,  mais  comprend  aussi  des  valeurs  en  éducation 
et  en  capitaux  ;  l'Italie  fournît  aujoord'hni  tous  ces  éléments;  elle  . 
possède  plus  complet  que  la  France,  pat  exemple,  ce  que  l'on  pour- 
rait appeler  le  coefllcient  humain  de  la  colonisation.  Où  chercbera- 
t-elle  des  dèboncbées?  L'K^tn^me  Orient,  disputé  par  d'rtpres  concur- 
rences, ne  lui  résene  que  des  médiocres  avantages:  pour  acquérir 
en  Chine  des  territoires  à  bud,  snivant  l'exemple  qu'a  donne  l'Aile- 
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magne,  il  en  coAle  cher  et  les  tenlatives  diplooialiques  (l'cxpérinK^ 
de  Sam  Moun  oe  doit  pas  être  oubliée)  échouent  si  elles  ne  sont  ap- 
puyées d'au  1res  argiimeols  ;  sans  aller  jusqu'à  prévoir  le  jour  06  ii 
la  Chine  et  le  Jupon  se  suffiront  Aeux-mëmes, on  doit  souhailerpoc 
rilalie  qu'elle  trouve  plus  près  d'elle  les  champs  Décessairea  k  ma 
expansion.  L'émigralîon  qui  part  pour  le  Rio  de  la  Plala  est  rapidr- 
nieni  perdue  pour  la  mère-pairie,  elle  se  fond  dans  une  populalios 
dont  les  ëlémenls  multiples  oe  sont  pourlanl  pus  assez  disparatf« 
pour  rester  impénétrables  les  uns  aux  autres.  En  serait-il  de  mirn» 
si  les  émigranls  d'Italie  parlaient  seulement  pour  une  terre  voisii». 
d'où  ils  pourraient  aisément  rentrer  dans  leur  pays,  qui  oe  serart 
pour  ainsi  dire  qu'un  prolongement  de  la  la  métropole  elle  ruéfw' 

El  c'est  ainsi  que  l'on  est  amené  &  reconnaître  l'utilité  poar  l'Italif 
sinon  de  s'emparer  militairement  de  la  Trîpolilaine,  du  moins  d'; 
établir  en  grand  nombre  les  êmigrants  dont  elle  est  si  riche,  de  l'an- 
nexer économiquement  et  peu  à  peu.  Quel  doit  être  le  caractère  dt 
celte  conquête?  Exclusivement  pacifique,  assure  M.  Coen,  el  \a 
raisons  qu'il  en  donne  méritent  d'être  retenues.  Beaucoup  des  pu- 
blicistes  italiens  et  peut-être  des  hommes  politiques  qui  réclament  b 
Tripolitaiue  ne  savent  pas  fort  exactement  ce  qu'est  cette  provtiMf 
turque;  l'ignorance  de  nos  voisius.  en  matière  coloniale,  est  com- 
parable à  ce  qu'était  la  nôtre  il  y  a  vingt-cinq  ans;  M.  Coen  a  vile  fait 
d'indiquer  deux  ou  trois  travaux  récents  sur  la  Tripolitaioe  et  cer- 
tainemeni  les  neuf  dixièmes  au  moins  des  Italiens  ne  savent  guère 
de  ce  pays  que  le  nom.  Or,  avant  de  se  lancer  dans  une  aveoKtrt 
comme  serait  l'occupaiion  h  main  armée  de  Tripoli,  la  prudence  la 
plus  élémentaire  commanderait  d'étudier  la  valeur  et  les  ressource* 
de  ce  futur  champ  de  bataille;  d'où  la  nécessité  tout  au  moins  d'un 
délai,  si  l'on  veut  agir  de  cette  manière. 

Une  seule  certitude  est  acquise  aujourd'hui  par  l'Italie,  c'est  qut  la 
France  n'élèverait  pas  d'objection  contre  une  conquête  éventuelle  i' 
la  Tripoli tai ne.  Ea  ce  qui  concerne  les  limites  qui  séparent  le  vilnyel 
turc  d'aujourd'hui  de  notre  sphère  d'inQuence  de  l'Afrique  centrale, 
nous  n'avons  qu'à  nous  référer  au  texte  de  la  convention  franco-aD- 
glaise  de  \8V^.  contre  laquell"  la  Turquie  n'a  Jamais  élevé  de  proies- 
talions  diplomatiques  sérieuses.  Si  plus  tard  la  Tripolitaioe  venait  ft 
changer  de  maîtres,  nous  n'auriouH  d'autre  rôle  ft  jouer  que  de  pro- 
léger contre  des  troubles  possibles  la  frontière  sud-orientale  de  la 
Tunisie,  puis  d'assurer  &  la  Régence  la  possession  des  deux  oasis  qui 
appartiennent  géographiquement  ù  son  hînterland,  Ghadnmès  et 
Ghat.  «  Les  caravanes  qui,  de  Tripoli,  se  dirigent  vers  Ghadamès  et 
Gliatet  de  lA  bifurquent  soit  vers  Kouka  soit  versZinder,  parcourenl 
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'des  lerriloires  que  les  Français  considèrent  comme  arrière-pays  al- 

Fgérien  ou  tunisien...  l'arrière  pays  tunisien  eel  limité  h  l'est  par  le 
méridien  deZarzis-Déhîlta  qui,  pour  alleiadro  au  sud  le  Soudan,  en- 
globe uae  notable  partie  de  la  Tripolilaine,  où  sonl  situés  (.iliadamès 

'el  Ghati).  Tels  sont  lesproprestermesde  M.  Coen  qui  ajoute. d'ailleurs, 

'que  celte  théorie  de  géo^i'aphie  politique  n'est  pas  sans  comporter 

'des  objections.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer  que  les  postes 
turcs  des  deux  oasis  citées  sont,  en  Tait,  bloqués  par  des  nomades 
qui  nfi  reconnaissent  aucunement  l'autorilé  duvalideTHpoli,  qu'elles 
ne  constituent  donc  que  des  enclaves  turques  en  pays  saharien,  qne 
par  conséquenl  on  conçoit  très  bien  qu'elles  ne  suivent  pas  le  sort 
de  Tripoli  le  jour  oii  les  Italiens  succéderaient  aux  Turcs  dans  cette 
ville. 

Etapes  sur  les  routes  de  caravanes  du  Saliara,  elles  n'ont,  sous  ce 
rapport  même,  qu'une  valeur  médiocre.car  le  commerce  transaharien, 
fort  réduit  aujourd'hui,  paraît  appelé  &  baisser  encore,  de  sorte  que 
la  ville  de  Tripoli,  à  fortiori  les  oasis  intérieures  perdront,  ccrtaine- 
menl,  de  ce  chef,  le  peu  d'importance  économique  qu'elles  gardent 
encore.  M.  Coen  a  raison  de  dire  que  les  conditions  ont  bien  changé, 
depuis  que  Rohlfs,  voici  trente  ans  environ,  marquaitTrîpoli  comme  la 
cleT du  commerce  du  Soudan;  tes  Anglais  sont  maîtres  du   Soudan 

'égyptien,  duquel  relèvent  les  territoires  du  Darfour;  li?s  Français 
ont  elTeclivemenl  occupé  tout  le  Soudan  Occidental  vers  lequel 
s'avancent  les  voies  ferrées  de  Kayes  au  .Niger,  de  la  Guinée,  du  Da- 

'homey;  à  supposer,  ce  qui  n'estplusvrai  depuis  la  convention  franco- 
anglaise  de  1801),  querarrière-pays  de  la  Tripolitaine  s'étend  jusqu'au 
lac  Tchad,  ne  doil-on  pas  ajouter  que  les  rives  de  ce  lac  sont  dès 
maintenant  desservies  par  le  golfe  de  Guinée  plus  économiquement 
que  par  le  Sahara  et  que  ces  facilités  s'accroîtront  rapidement 
aujourd'hui  que  la  France.  l'Allemagne,  l'Auglelerre  semblent  dis- 
posées à  un  accord  qui  régie  l'occupation  complète  el  définitive  de 
ces  régions  de  l'Afrique  centrale'  Si  un  Iranssabarien  est  jamais  eons- 

i  truil,  c'est  la  France  qui  s'en  chargera,  pour  unir  ses  possessions  de 
pari  et  d'autre  du  désert;  mais  un  Iranssaharien  parlant  de  fripoli, 
turc  ou  italien,  viendrait  linir  comme  au  fond  d'une  impasse,  fort 

lloln  du  Soudan,  à  la  lisière  de  la  sphère  d'iniluence  frani,'aise  ;  c'est 
une  utopie  contre  laquelle  M.  Coen  s'élève  très  jusieoient. 

Conquérir  Tripoli  pour  accaparer  le  prétendu  commerce  Iranssaba- 

|rien  sérail  une  pure  duperie.  M.  Coen  nous  semble  trop  pessimiste 
en  fixant  A  deux  raillions  seulement  le  transit  Iranssaharien  par  Tri- 
poli, mais,  dût  ce  cbilTre  être  multiplié  par  3  ou  par  -!,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  décadence  de  ces  relations  sera  de  plus  en  plus  ac- 
cusée, que  quatre  caravanes   par  an,  nombre  maximum  qui  ait  été 

BBVUE  POLIT.,  T.  XKXVl  !3 


8(6 


t  ITALIE   ET   U   TRIPOLITAINB 


alteiot  depuis  loQgleiBps,  ne  surfiitirnt  pas  à  soutenir  un  mouTeoieat 
d'échanges  qui  mérite  noe  conquête  coûteuse  ;  si  nous  râTeadiqooB 
le  droit  de  succéder  aux  Turcs  à  Ghadatutis  et  (îhat,  ce  n'esl  pas  qw 
□ous  nous  fassions  plus  d'illusions  qua  H.  Coeo  sur  la  coaitatm 
transBatiaritin,  ni  que  nous  espérions  Iranârormer  GciLès  eo  pori  dei- 
tiné  à  ruiner  Tripoli  ;  c'est  simplement  parce  que  des  garnirai 
nouB  seraient  utiles  pour  assurer  au  mieux  la  police  du  désert;  iioiir 
les  réclamer  éveutuellemenl,  nous  uvons  des  molifs  po]itiqucs:la 
Italiens,  h  moins  de  commettra  lu  folie  de  grefTer  sur  roccupiiion 
de  Tripoli  tout  un  programme  d'expansion  saharienae,  u'eo  âuroot 
pas  besoin  et  nous  sauront  f^ré  du  les  occuper,  surtout  si  nous  ftt- 
meltonade  ne  pas  entraver  artiEicieUemenl  les  quelques  rapport»  dt 
commerce  qui  existait  encore  entre  ces  oasis  et  Tripoli, 

La  pauvreté  commerciale  de  la  Tripolilaine,  la  valeur  de  p[iu  m 
plus  limitée  de  ses  relations  Iranssalioriennes  sont  dooc  des  argo- 
menls  qui  déconseillent  les  Irais  d'une  expédition  miliiaite.  Maisit 
est  un  coin  tout  au  moins  de  ce  pays  qui  serait  un  précieux  terrais 
de  colonisation  pom- les  émif^raols  italiens,  nous  voulons  parler  de 
la  C>Ténaique  ou  péninsule  de  Barca.  M,  Coen  en  parle  i\  plusieuK 
reprises,  mais  sans  distinguer  a5sez  nettement,  &  notre  avis,  la  at- 
diocrité  probablemi^nl  délinitivo  de  la  Tripolitaine  propreuieot  dil«, 
et  la  ricliesse  tout  au  moins  possible  de  la  Cyrûnalque  :  u  Ce  plateau 
de  Barca,  dit-il.  rafraîchi  par  les  brises  marines,  Jouît  d'uD  diniBl 
semblable  &  celui  de  l'Italie  méridionale  et  de  la  Sicile  ;  plus  au  sad. 
c'est  le  climat  tropical,  avec  ses  oscillations  violentes  ûntre  le  joar  «I 
la  nuit,  l'été  et  l'hiver  «...  Et  plus  loin:  «  la  Cyrénaïque  est  beaucoup 
plus  fertile  que  la  Tripolilaine  ;  on  y  moissonne,  on  y  veodange,  on 
y  récolte  des  fruits  divers  pendaul  huit  mois  de  l'année;  looftit» 
explorateurs  et  géographes  s'accordent  h.  reconnaître  qua  la  Cyrénaï- 
que est  une  des  plus  belles  régions  de  l'Arrique  du  Nord,  une  dtt 
plus  agréables  pour  les  Européens  pai-  la  bonté  de  son  terroir  et 
BOQ  climat  ». 

Ainsi  donc,  tandis  que  Tripoli  n'est  qu'une  oasis  maritime,  donti? 
port  ne  doit  rien  se  promettre  de  l'avenir,  la  CyrénanjUL'  est  un  dis- 
trict fertile,  h  peine  peuplé  aujourd'hui,  où  les  émigrants  ilalieoâ 
pourraient  renouveler,  sous  la  direction  plus  immédiate  #t  plus  litin- 
de  la  métropole,  l'expérience  si  concluante  qu'ils  ont  menée  à  bien 
dans  le  protectorat  français  de  la  Tunisie,  hk,  en  pays  où  Jes  Turcs 
n'oni  jamais  exercé  qu'un  pouvoir  précaire,  où  ils  n'ont  qu'une  pau- 
vre garnison,  presque  exilée.  :i  Benghazi.  l'Italie  pourrait  vraiment 
fonder,  en  respectant  la  souveraineté  de  la  Porte,  une  colonie  qui 

recoDSlituL'raiL  la  vieille  Cyrénaïque,  célébrée  par  Hérodote  :  là 

une  carte  de  la  répartition  des  pluies  en  Méditerraoûe  le  fera  voir 
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d'un  seul  coup  d'ceil,  —  il  tombe  assez    d'eau  pour  permcUre  une 
agricuUurc  assidue;  ce  sont  les  condilious  du  Cup  Boa,  en  Tunisie, 
ou  tout  au  moins  du  Sahel  de  Sousse  ;  Ih  Tripolilaino   proprement 
dite  n'est  que  la  façade  méditerranéenne  du  Sahara.  No  as  pourrions 
ajouter  que   deux   rades  de  la  Cyrénaïciue,  celles  de  Bomba  et  de 
Tobruk,  oll'riraieol  dea  points  d'appui  de  premier  ordre  pour  une 
action  navale   dans  la  Méditerranée  Orientale;   il   suffirait   de  les 
footitler;  la  nation  qaî  les  posséderait,  ainsi  transformées,  pourrait 
intervenir  utilement  dans  toutes  les  questions  d'équilibre  médit(?r* 
ranéen    et   nous   montrerons   évidemment    notre   sympathie    pour 
l'Italie  en  acceptant  volontiers  l'idée  qu'elle  puisse  assumer  ce  rOle. 
Mais,   sans  nous  aventurer  dans  des  hypothèses  lointaines,  nous 
'  croyons  avec  M.  Coen,  et  pent-ètrc  le  disons-nous  plus  explicilement 
qne  lui-même,  qu'il  serait  dès  maintenant  facile  et  utile  à  l'Italie 
de  coloniser  la  Cyrénaïque  ;  an  lieu  de  s'engager  dans  une  expédi- 
tion militaire  dispendieuse  ctd'issueincertaioc  (car  les  soldats  turcs 
I  sont  nombreux  h  Tripoli,  et  l'on  sait  que  ce  sont  d'admirables  trou- 
pes], nous  verrions  avec  plaisir  que  des  compagnies  cotoninles  Ossenl 
l'actial  de  grands  domaines  en  CjTénaïque,  afin  de  morceler  et  d'éta- 
blir des  familles  de  colons  siciliens  ;  le  gouvernement  turc  accueil- 
lerait probablement  des  propositions  de  ce  genre,  puisqu'il  irait  de 
rîDlérét  même  du  pays  colooisé  ;  les  Ilalieos  groupés,  entourés  de 
musulmans  avec  lesquels  aucune   fusion  n'est  k  craindre,  conser- 
veraient leur  nationalité  par  des  écoles,  des  églises,  des   services 
de  postes  et  de  b&teaux  &  vapeur  qui  ne  feraienl  que  développer  ce 
qui  existe  déjà  ;  des  sociétés  italiennes  oblieadraienl  ensuite  la  con- 
cession de  travaux  ou  de  stations  de  charbon  <i  Qomba  et  Tobruk. 
Certes   ce  serait  1&  une  conquête  lente  et  modeste  qui  ne  passion- 
nerait saus  doute  ni  lu  presse  ni  le  Parlement  ;  elleaurail  du  moins 
l'avantage  d'épargner  le  trésor  italien  et  do/Trir  à  nos  voisins   ce 
dont  ils  ont  exactement  besoin,  un  champ  libre  pour  la  colonisatioD 
agricole  A  proximité  du  leurs  foyers  d'émigration.  Si  nous  approuvons 
vivement  les  idées  exposées  par  M.  Coen  et  nous  permettons  même 
d'en  préciser  les  conclusions,  ce  n'est  pas  que  nous  désirons  éloigner 
les  Siciliens  de  la  Tunisie,  en  leur  ouvrant  une  carrière  nouvelle,  car 
nous  savons  que  leur  concours  nous  est  très  utile  dans  la  Régence; 
ce  n'est  pas  non  plus  que  nous  redoutions  de  voir  l'Italie  installée  à 
Tdpoli,  voisine  immédiate  de  nos   territoires   tunisiens;   c'est  que 
nous  estimons  cette  combinaison  la  meilleure  pour  l'équilibre  médi- 
terranéen, aussi  bieu  que  pour  les  finances  et  l'avenir  colonial  de 
nos  voisins. 

Henri  LoHi.f, 
Profêneur  de  Géographie  coloniale  à  l'Onivertité  dt  Bordeaux. 
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LES  ÉLi-MENTS  DU  DROIT  CONSTITUTIONiNEL  FIIANÇAIS 
ET  COMPARÉ  DE  M.  ESMEIN 

L'ouvrage  de  mon  éminenl  collÈgue,  M.  Esmeio,  a  reDoontréo 
vif  el  prompt  succès  auprès  des  savants  et  des  étudiaDts,  el  qu'il  ùt 
plu  à  la  fois  el  auLunt  aux  uns  el  aux  autres,  cela  seul  surriniit  i 
altester  ses  mérites  nombri^ux  el  divers.  Tandis  que  la  Jeunesse  K 
laissait  séduire  par  cet  enseignement  lumineux,  sobre  et  puiss&nl, 
qui  sait  rendre  accessibles  a  tous  les  plus  bautes  spéculatious  dt  Ii 
science  politique,  le  monde  scientifique  appréciait  une  doctrine  ri- 
goureuse et  libre,  une  documentatiou  prodigieuse,  une  coanaissao» 
proronde  de  Ibisloire  conslitutionnelle  de  la  France  el  de  l'étraniicr. 
Peiit-êlre  n'est-il  pas  inutile  de  dire  aux  lecteurs  de  La  ftevtie,  qui 
ne  sont  pas  tous  dos  ëtudiunls  ou  des  spécialistes,  mais  qui  doivent 
tous  s'intéresser  au  droit  constitutionnel,  quelle  est  TimporlaDce  d 
la  valeur  de  ce  livre  qu'on  a  pu  sans  exagération  comparer  !i  ceux  de 
Bodin,  de  Rossi,  de  M.  Bryce. 

L'Introduction  expose  ou  discute  quelques  notions  gëuérales  et 
dominantes.  Qu'est-ce  queTElal?  quelles  sont  ses  formes  principales? 
Qu'est-ce  que  ie  Gouvernement  el  quelles  sont  ses  formes  principales' 
Les  droits  de  l'Etat  ont-ils  des  limites  ?  Ces  questions  se  dressenl  au 
seuil  du  droit  constilulionoel,  el  de  leur  solution  dépend  en  partie 
l'orienlation  générale.  Je  constate  avec  plaisir  que  M,  Esmein  de- 
meure fidèle  à  la  tradition  fran<;aise.  Dans  un  livre  bien  séduisant, 
bien  entraînant,  M.  Duguit  s'est  altaclié  à  la  détruire  au  profit  de  doc- 
trines allemandes  qui  doivent  A  leur  interprète  fraudais  le  plus  clair  — 
c'est  le  cas  de  le  dire  —  de  leur  force  el  de  leur  ingéoiosité.  KUe  ii 
trouvé  en  M.  Esmein  un  défenseur  autorisé  et  forme,  o  L'Elat,  dit  il, 
est  la  perso n ni Hcation  juridique  de  la  notion,  n  Cette  notion  est  t  la 
plus  élevée  qu'ail  dégagé  le  droit  public  moderne  *,  car  elle  signilic 
que  les  gouvernants  sont  de  simples  «genls  de  la  communauté  et  ae 
doivent  exercer  leur  pouvoir  que  dans  l'inlérét  de  tous.  Sans  doule, 
les  doctrines  nouvelles  soumollenl  les  gouvernants  à  l'empire  de  la 
règle  de  droit  qui  résullo  de  ia  conscience  sociale;  mais  elles  pro- 
clament que  la  volonté  des  gouvernants  est  individuelle,  elles  suscitent 
le  problème  délicat  qui  consiste  f\  formuler  la  régie  de  droit  eu  iiiier- 
prêtant  la  conscience  sociale,  elles  oHrent  aux  égoïsmes  particuliers 
trop  de  lentalions  elneleur  opposent  d'autre  frein  que  l'insurrectioii 
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rconlre  les  actes  contraires  h  la  règle  de  droit.  C'est  l'appel  à  la  force 
'  contre  la  force;  et  si  le  progrès  moderne  a  coQsistêdanslasuhsIitulioii 
de  l'ordre  juridique  au  régime  de  la  force,  il  semble  que  ces  doctrines 
ne  s'accordent  pas  avec  lui  et  nous  ramènent  en  arrière. 

11  est  d'ailleurs  remarquable  que  les  doctrines  nouvelles  nient  la 
personnalité  de  l'Etat  au  proUt  des  rolontés  iadividueUes,  pour  gk- 
clure  du  droit  public  les  ticlions  et  la  métaphysique,  et  en  même 
temps  nient  la  souveraineté  politique,  expression  de  la  puissance 
supérieure  de  l'Etal,  au  profit  de  la  renie  de  droit,  qui  rappelle  beau- 
coup les  théories,  fort  métapliysiques,  de  la  raison  souveraine,  de  la 
[justice  souveraine, du  droit  naturel.  En  dépit  ou  à  cause  du  talent  et 
du  savoir  déployés  par  M.  Duguil,  ces  tendances,  contraires  à  l'esprit 
du  droit  français  et  même  à  l'ordre  juridique  en  général,  qui  vou- 
draieol  faire  de  notre  droit  public  si  précis  une  sorte  de  philosophie 
subjective  et  incerlaine,  ces  tendances  devaient  être  combattues.  La 
réfutation  de  M.  Esmein  est  brève,  mais  nette. 

Les  Eléments  se  divisent  en  deux  parties  :  la  liberté  moderne,  le 
droit  constitutionnel  de  la  République  française. 
La  première  partie  contient  ce  qu  od  pourrait  appeler  le  droit 
j  constitutionnel  commun  des  nations  modernes.  11  y  a,  en  elTel,  oLeï 
[les  peuples  de  civilisation  occidentale  un  ensemble  d'institutions  et 
de  principes,  sur  lesquels  un  accord  général  s'est  établi,  malgré  les 
inévitables  variantes  dues  aux  tempéramenlâ  divers  et  aux  diverses 
évolutions  historiques. 

L'étude  de  ce  droit  commun  est  donc  surtout  une  étude  de  droit 
'constitutionnel  comparé,  dans  laquelle  sont  cherchées  à  la  fois  les 
origines  des  institutions  et  principes  et  leurs  formes  divergentes. 
C'est  aussi  une  étude  d'histoire  :  institutions  et  principes  se  sont 
formés  peu  à  peu,  se  sont  propagés  progressivement  ;  il  est  intéres- 
sant d'assister  à  leur  formation  et  à  leur  diffusion.  M.  Esmein,  sa- 
vant historien  du  droit,  est  pour  celle  double  étude  un  guide  in- 
comparable. 

I  Les  institutions  et  les  principes  de  la  liberté  moderne  viennent  en 
partie  de  l'Angleterre,  en  partiede  la  philosophie  politique,  française 
surtout,  du  xviir  siècle. 

La  constitution  anglaiso  au  détriment  de  laquelle  quelques-uns 
exaltent  la  constitution  américaine,  est,  depuis  l'fi'ïprif  des  Lois,  consi- 
dérée parles  esprits  libéraux  comme  le  chef-d'œuvre  delà  liberté.  Elle 
a  exercé  sur  le  développement  des  constitutions  modernes  une  in- 
fluence énorme.  Elle  a  été  bien  souvent  étudiée  ;  mais  les  travaux 

■dont  elle  a  été  l'objet  sont  ou  fragmentaires,  ou  trop  étendus  pour 
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tu  lectear  qni  D'est  pas  on  prolessionitH.  Le  seo)  trairnil  indi^ten-  ' 
sable  «st  celui  qu'accomplit  M.  Esmeio  :  extraire  d?  la  couluine  aa-i 
glaise  les  règles  esiieDlielles  qu'elle  a  données  an  monde  civi)i»4: 
montrer  coairaent  cee  règles,  se  sont  fonnéee  en  Angleterre  et  com- 
ment ensuite  elles  se  soot  implantées  chez  les  antres  penples. 

Ces  règles  esseolielles  sont  an  nombre  de  quatre. 

En  premier  lieu,  le  gouvernement  représentalif.  Il  me  M'mblï'  im- 
possible de  ne  pBs  être  passionnément  intéressé  par  le  sp<^ctacle  qae 
donne  le  peuple  anglais  dès  ses  origines  et  mst^é  l'établi asemenl 
d'une  royauté  féodale  :  ses  efforts  bérolqnes  et  patients  ponr  erapf- 
cher  la  formation  d'une  monarchie  absolue,  son  attscliemeni  into- 
tniclible  aux  droits  positifs  qae  Ini  assureol  les  chartes,  l'iuiioa 
étroite  de  toutes  les  classes  sociates  pour  la  défense  do  la  liberté 
comtnone.et,  au  ivii'  siècle,  après  descrisea  formidables,  le  Iriompti* 
déGoilif  du  gouTeroement  représentatif. 

En  second  lieu,  le  syilhnf  de*  deux  Chamhm.  Cette  règle  célèbre. 
souvent  critiquée  au  nom  de  principes  à  prétentions  scieoliliqut*, 
cette  règle  que  presque  tous  les  Etats  représentatifs  ontadoptée,  s'est 
coDstiluée  en  Angleterre  sous  des  influences  historiques  et  comme 
inconscientes.  Les  représentants  des  différentes  classes  sociales 
aaraient  pu  se  grouper  en  trois  ou  quatre  Chambres  distinctes,  elct 
ayat&mc  a  gardé  jusqu'à  nos  jours  des  applicalJODs  curieuses  en  wr 
lainy  pays.  D^8Ie  xiV  siècle,  presque  au  moment  où  nos  Etats  Oénf- 
raux  prenaient  leur  organisation  définitive  eo  trois  ordres,  l'Angle- 
terre a  deux  Chambres  seulement,  une  où  se  groupent  les  prélats  <t 
les  membres  de  l'arislocratio  féodale,  une  où  se  réaolsseM  les  rhe- 
valiers  des  comtés  et  les  bourgeois  des  villes,  éins,  les  uns  ot  les 
autres,  rapprochés  par  leurs  intérêts  communs  en  face  des  tnl^réts 
opposés  des  barons.  Quant  an  clergé  il  eut  de  bonne  heure  la  7acnll6 
de  voter  sépnrérment  les  subsides  qu'il  accordait  à  la  couronne  et 
cessa  de  siéger  au  Parlement  dont  le  vote  des  subsidiisélail  l'occo- 
patron  principale  et  le  droit  caractéristique.  La  Chambre  des  Lurds 
garde  encore  des  traces  du  so  n  organisation  ancienne  ccinuie  .Va^inn 
Comilium,  lundis  que  la  Chambre  des  Communes  s'est  presque  entiè- 
remenl  inodcrnUée. 

La  sépariitioD  des  deux  Oiiumbres,  simple  accident  eu  Au)$lt:terre. 
a  été  adoptée  par  les  autres  pays  pour  des  raisons  variiies.  Ici  elle 
assure  une  représentation,  un  rûle  politique  distinct  i!i  une  arislocra- 
lio  héréditaire;  là,  elle  donne  une  garantie  aux  droits  qui'  conservent 
des  Elals  réunis  dans  une  forme  fédéralive  ;  dlleurs.  t'lli_'  est  lunuc 
pour  la  formule  de  la  collaboration  politique  entre  le  capilal  el  le  tra- 
vail. Partout,  elle  est  approuvée  coiume  un  lempérauenl  uux  droit» 
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■  du  Parlemenl,  comme  an  moyen  de  comparer  ou  de  résoudre  le» 
condil»  i;nlre  le  cliefde  l'bltat  et  les  Chaaibres,  comme  la  condilioa 
[d'une  législation  réfléchie,  modérée,  sage. 

En  troisième  lieu,  la  reipoiuabililé  des  ministri'.t.  L'idée  de  punir 
I       lea  détenteurs  du  pouvoir  exécutif  pour  leurs  crimes  ou  leurs  fautes 

Iesl  ai  naturelle  qu'elle  ne  dort  pas  être  attribuée  aux  Anglais.  Leur 
mérite  ici  s  été  de  soustrnire  à  la  responsabilité  la  couronne  qu'une 
révolution  seule  peut  atteindre,  de  créer  une  procédure  spéciale, 
Vimpeachmenl,  dont  l'emploi  est  réservé  au  Parlemenl,  pour  frapper 
les  ministres,  enfin  d'exiger  l'inter^'entiou  d'un  ministre  pour  tont 
acte  du  chef  de  l'Rtat. 

Entin  le  tfouvernemenl  parlementaire  ou  gouvernement  de  cabinet, 
caractérisé  par  ceci  que  les  minisires  sont  pris  dans  la  majorité  du 
Parlement,  forment  un  cabinet  bomogène  et  sont  solidairement  res- 
ponsables, c'est-,Vdire  quittent  le  pouvoir  tons  enseiribie  quand  Ift 
majorité  parlementaire  cesse  de  les  soutenir.  Il  associe  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  puisque  les  ministres  collaborent  A 
tous  les  actes  exécutifs  et  dirigent  la  majorité.  Il  ne  supprime  cepen- 
dant ni  l'action  du  chef  de  l'Etat  qui  aplus  d'un  moyeu  de  faire  sen- 
tir son  influence,  ni  les  droits  au  Parlement  qui  lient  dans  ses  votes 
*le  sort  du  Cabinet. 
Coci  encore  est  un  produit  historique,  Don  une  invention  calculée. 
Quand,  d'une  part,  le  rôle  pratique  du  Conseil  privé  qui  assiste  la 
couronne  d'il  été  concentré  entre  les  mains  de  quelques  ministres,  et 
que,  d'autre  part.  le  Parlement  eût  attesté  ^u'il  avait  le  droit,  le  pou- 
voir et  la  volonté  de  brider  la  monarchie  par  le  refus  de  l'impôt,  par 
le  jugement  des  ministres,  par  le  délrùnemenl  ou  la  mort  du  roi,  la 
couronne  subit  la  nécessité  de  eo  concilier  la  majorité  parlementaire 
et.  duns  ce  but,  lui  crmlia  les  mini-stères.  Simple  expédient  politique 
^d'abord  et  qui  ne  tendait  ni  à  la  constilution  de  cabinels  homogënea, 
Hkii  à  leur  responsabilité  politique  et  solidaire.  Peu  &  peu,  dans  le 
cours  du  xviii"  siècle,  la  coutume  se  dessine  ;  elle  est  formée  au  xix'. 
et  désormais  tout  cabinet  qui   subit  un  échec  dans  la  Chambre  des 
Communes  est  tenu  de  se  retirer,  a  moins  qu'il  n'oblienoe  du  roi  la 
Hdissololiott  de  la  Chambre  pour  cuosulter  le  peuple. 
^Ê    lin  mime  temps  la  Chambre  des   Lords  et  la  Couronne  ont  vtt 
s'albinoer,  s'elTncer  presque,  plusieurs  de  leurs  prérogatives,  tandis 
que  le  riMe  des  Comuiiiues  s'aRrandissail  jusqu'à  devenir  prépon- 
dérant. Néanmoins  celte  évolution  a  laiss<i''  subsister,  non  seulement 
^Be  conseil  privé,  mais  nombre  de  règles  archaïques  comme  celles-ci  : 
^"îo  nouibro  des  membres  composant  le  Cabinet  n'est  pa*  déterminé 
et.  dépend  en  grande  parlie  de  U  volonté  du  chef  du   Miniatèrs; 
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VoUA  ca  4M  b  lltxrtf  iMdcnM  doit  «  l'ABslMan  : 
f|«t  w  ao«t  U/rmém  elbw-nktee»,  aa«  iuHimb  apoatosce  a*  ks 
lîiHnUoM  p'oDl  pu  itosflé,  «bci  («  fvaè,  ■■  r^inw  qw  s'c* 
réféié  àtmé  é'nM  plMtldlA  admirable,  qaî  s'est  apprapHé  aa  i 
pAnnMDl  «t  i  l«  c/>adllioo  de  hws  In  peuples  qui  ont  -roala  le  pct- 
Il()i0r  *fl  «ineériU  et  eo  Mgeate.  En  défioitlTe  des  li^es  pimmdbbI 
prtliqDM. 

Ce»l  tout  autre  chose  qu'a  fouroi  la  philosophie  du  xmt*  sîède 
et  H  prla('i|tnl«>  o'uvri?  poUtique.  la  RévotoUon  fraoçaîse.  Cest 
Itrffsqin!  t'XQcli-fiiuiit  I';  contraire  :  de»  priacipes  abstraits,  généraux, 
AenUni-it  h  ['liitiiiuniU-  nans  dislinctioa  de  races,  élaborés  par  une 
rHlmm  [iiintmcnt  llitiorique. 

I.ON  (lurlrÉiinH  de  la  Ittïvolutîon  française  lui  ont  été  données  par 
IdH  [iKiiHxiirn  ilii  XVIII*  HiAcli!,  Montesquieu,  Rousseau,  Mafaly  e(  les 
iiulri'M.  A  vi'ui  dire,  uUch  ont  des  origines  assez  lointaineB  et  se  rat* 
liirlieiil  BU  droit  naturel  dont  la  philosophie  antique  et  lu  théol<^ie 
(lu  iiKijcn  rtfî'i  nvuicnt  tnnti^  l'esquisse.  Aux  xvii'  e(  .wiir  siècles, 
r(^(;(jlit  dont  Grolius  fui  lu  chef  donnu  à  la  théorie  du  droit  de  la 
linlurfi  ot  d«i  Runs  l'autonomie  h  l'égard  de  la  théologie,  de  U 
]iliili>nuiih(«  ot  dn  la  Jurinprudvnco  et  l'assit  sur  deux  hypothèses, 
l'odil  ili>  aaluro  et  lit  conlrnl  social.  Et  tandis  que  cette  école  5'ea 
IcHull  aux  prlni-lpoH,  s'oirori;ftnt  de  les  concilier  avec  la  moDarchie 
(tliNolun  de  lour  louips,  les  pliilosoplies  français  allèrent  hardimeal 
JUKqii'ltu  liout  di's  dt^duclions.  Ils  furent  conduits  à  pruclamer  Is 
•OuventlHi*(i)  uationnlo,  idée  simple  et  t^quitable,  qu'on  ne  fonde  plu», 
ivuiiim  raiHJiil  ItmisHonu,  sur  un  contrat  social,  mais  qui  résulte  dt 
te  qiiK  le  (ton  Vf  m  nu  l'Ut  oxistiidnns  l'iotérél  des  hommes,  d'où  Décès 
wir^ninnl  n<n\-i.'i  ont  le  droit  de  sVd  occuper,  et  qui  s'accorde  a*«e 
U  pulMnnii'  croisMiile  de  l'oploios  dans  tous  les  pays.  poisqn'iAe 
tiHid  ft  riH-onualtre  la  MBTsninetA  à  ceux  qui  sont  l'opinion.  L'idét^ 
«  fluil  le  lour  du  monde.  Elle  eoi^eadre  noiiibre  de  conséqc 
ilupïurtAaii-ii  ;  li;  citoyen  vole  eenune  membre  de  la  aation  « 
eeMUiM  habiixnl  d'une  circoaxr^ïOB  oa  dèfMwmr  d'an  imUtU: 
U  M  yeel  donnw  a*  d^l4  mena  mandat  impératif;  soa  Tele  ael 
r«\»Kice  d'une  tonetiea  poUtfqw  et  non  d'm  Avît 
W  iwn«^  ne  peut  iUv  qn'ÎQdîTtdML  A  prafoa  dn  ; 
■•l^  M.  glimiii  9*  bwne  suill  4  ea  ntnear  lUsMàet.  k 
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Il  recherche  si  la  souveraineté  nationale  est  compatible  avec  le  sys- 
tème repréRCDlalif  ;  sa  conclusion,  contraire  à  celle  de  Rousseau,  est 
affirmalive,  et  c'est  une  occasion  d'étudier  le  n-ferendum  et  le  gou- 
vernement direct. 

M.  Esmein, montre  encore  comment  et  pourquoi  s'est  formée  la 
théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs,  l'application  qui  en  a  été  Taile 
dans  la  constitution  américaine  el  dans  plusieurs  constitutions  fran- 
çaises, les  inconvénients  qui  en  sont  résultés  et  les  remèdes  donnés, 
et  que  le  régime  parlementaire,  s'il  atténue  la  raideur  primitivt^  du 
principe,  laisse  à  chaque  pouvoir  une  suffisante  indépendance.  La 
question  du  pouvoir  judiciaire  et  toutes  les  questions  de  principe  ou 
d'organisation  qui  s'y  rattachent  sont  étudiées  en  délail. 

La  doctrine  du  contrat  social  avait  conduit  les  philosophes  au 
.wm*  siècle  à  reconnaître  aux  hommes  des  droits  auxquels  la  puis- 
sance sociale  ne  peut  loucher.  En  écartant  l'hypothèse  du  contrat 
social,  le  droit  moderne  a  conservé  la  théorie  des  droits  individuels 
et  lui  a  donné  une  aulre  source,  la  notion  de  l'individu  èlre  réel, 
libre  et  responsable,  dans  l'intérêl  de  qui  les  sociétés  politiques  sont 
constituées.  Ces  droits  individuels  sont  essentiellemenl  l'égalité  civile 
et  la  liberté  individuelle  qui,  l'une  et  l'autre,  contiennent  nombre  de 
droits  spéciaux  :  égalité  devant  la  loi,  devant  l'impôt,  etc.  :  liberté 
de  GonscieDce»  de  réunion,  de  presse,  elc.  Certaines  constitutions  ont 
cru  bon  de  les  protéger  en  les  déclarant  avec  solennité  ou  en  les  défen- 
dant contre  les  entreprises  des  pouvoirs  publics,  même  du  pouvoir 
législatif.  Précautions  inutiles  si  l'esprit  public  leur  est  favorable, 
vainc  s'il  leur  est  hostile. 

Enfin  les  hommes  du  xviii'  siècle  ont  cru  à  la  nécessité  d'écrire  la 
coDStilulion,  de  séparer  le  pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif, 
de  réserver  au  premier  la  faculté  de  loucher  h  la  constitution.  Sur  ce 
dernier  point,  il  a  bien  fallu,  en  France  admettre  des  exceptions  et 
reconnaître  qu'une  révolution  abroge  la  constitution  qu'elle  reaverse. 
La  difitinclion  du  pouvoir  constituant  suggère  l'idée  d'une  sanction 
qui  arrête  toute  violation  de  la  constitution,  même  parle  pouvoir 
législatif,  idée  assez  mal  organisée  en  France  avec  les  Sénats  de 
l'an  VIU  et  de  1852,  beaucoup  plus  intéressante  aux  Etats-Unis  avec 
Je  râle  du  pouvoir  Judiciaire. 


Ce  résumé  express,  s'il  ne  donne  pas  une  idée  complète  du  livre,  en 
rappelle  la  contenu.  Je  voudrais  qu'il  suggérât  l'idée  de  lire  l'ouvrage. 
Cette  partie  des  Eléments  est  tout  à  fait  remarquable.  M.  Esmein  y 
déploie  une  .science  historique,  une  érudition  juridique  el  philoso- 
phique, une  largeur  de  vues,  une  clarté  d'exposition  qui  ne  peuvent 
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■   -         va 
Ulse  des  étateuaiu»  roaleoforanes.  Aprts  Ta 
dn  tHtitaitoM  Mglii»CT  el  de  la  lihltoiefhie  fr 
•'tfaadfe&TOir  traiCer  la  qaesti«a  si  I 
«■Mcnkana*.  ri  le  tfmiUe  ^  «ec 
o'Mt  p«  da  à  b  difficile  digasIiM  de 
MaiaM.HfMaif»iBi|Mllyfci:liiii  — iita»! 
IaMlidil*<fraa*éedcs  bHlitalioaa,  dau  la  «ôrité 
pmmpea* 

Dawh  deitfeme  pariie.  to—créf  as  drait  cooslilatkMMi  dab 
HtpnbttqiK  hvaçaîse,  le  jariste  parle  pltn  sonreal  et  ploa  loaga^ 
méat  que  rbwloriea.  Gepeadaal  rbbtoirc  ceoelilnii— elle 
ITBO  ut  ai  inUmMaale  ft  h  fois  et  tî  iadiipeiisaUa  à  la  I 
rédie  des  instilalioi»  aetitelles,  qee  H.  Hsmeiii  n'a  pM  maBqoA.  ta 
(oale  oecarioe,  de  nootrer  oommeal  s'eipHqaeat,  à  l'aide  des  prt- 
eédeals,  les  lois  de  197&  dont  la  rorme  d^cemii  celai  qui  s'e«  tiea- 
ilnil  k  leur  t^sle.  Il  me  paraît  iaatile  dlasialer  sor  cet  expcMé  qai, 
pour  riulér^t  et  l'origiDsliU,  le  oède  nécesBairemeal  k  la  pwnuiw 
partie  da  livre,  te  lecteur  est  assué  d'y  trouver  l'exsaieB  de  toute* 
lea  ({iiestiOBe  qui  s'a^lenl  autosr  de  nos  ÎDetitalions,  aaedocIriBe 
RoUde  et  MNrreal  In^^ipuse,  uoe  argumenialioo  sobre  ei  saiflâssaalt, 
de«  eornperaiiKiiig  iastruclives  aree  les  réginies  anUrimirs  de  la 
Krsnw  »l  les  c'')Df«tllutioDâ>^lriiiigèr«s.  Assuréfflenl  WsMlaltoasaeM* 
tisferoot  pas  toat  le  looade.  et.  poar  moe  maipte,  /sorais  qualqae 
peÎDc  h  souscrire  à  cerlaines  d'ealre  elles.  Mai»  dles  ne  aool  JaoNia 
(lonnéCN  mai  des  arguiiienl**  poissants  et  sans  aae  diseostion  eoB»> 
ciencienm  de»  opinions  adverses. 

Br  témmt;  le  livre  àe  M.  Esmeîn  est  di-  r^nx,  nno  Mulemeal  < 
roDt  hooDviir  fi  la  soienco  frRDraise.  mais  qui  ri-ndeol  serric»  b  dm 
démucrtilie  Miticirtise  de  vérité  et  A(?  sageste.  On  av  saurait  prék'udn 
qu'il  Huil  lu  par  tout  ctloyeD  qui  désire  ee  rendn;  digm-  de  5<«  haal» 
devoir».  Mais  li's  hommeâ  qui  techerchcot  un  rtSle  poli(ii]uc,  i«e>  Iiobh 
mes  qui  m  chor^çent  de  diriger  la  natiun  et  de  lui  donoor  des  tote. 
les  booiniM  qnî  ont  A  Tuire  fonclioaner  la  eonsliluCioa.  derraienl,  k 
ilt^faut  d«  lectures  plus  èli^udues  pour  leaigueiles  le  tempa  tenr 
manque  p<>ul-6trc,  coonaltrc,  étudier,  nièdiler  rn  lÎTro  qui.  en  Ifor 
uiontraul  les  diverses  i.-l  lointaines  origines  de  uo»  iaatitulionii,  m 
dévoilant  les  influence»  qni  les  ont  formées,  en  dëcriraot  les  règles 
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de  leur  mécanisme,  les  ÎQsiruil  des  principes  et  des  Bentiments  qui 
s'imposent  à  leurs  volonlés  ;  —  qui  résume  pour  eux.  sons  la  Torme 
la  plus  limpide  et  la  plus  serrée.  Loulo  l'expérience  des  siècles  et 
loute  la  sagesse  des  pensenrs.  Et  pour  cnuclure.  j^  ne  saurais  que 
souhaiter  In  complète  réalisation  du  vœu  que  formulait  l'auLcur  en 
présentant  son  ouvrage  au  public  :  «  Puisse  ce  livre  coulrit>uer  dans 
quelque  mesure  A  rendre  pius  facile  et  plus  nlile.  dans  dos  énoles  et 
au  dehors,  l'étude  du  droit  constituLioDnell  C'est  une  élude  qui  d«il 
rayonner  largement  dans  uae  grande  et  libre  République  comate  Is 

UÙlTÙ  ". 

Peux  Horeau, 
Profdtur  à  ta  FnculU  de  Droit  dt  tUtùtrraiU  éi'Aix-MarttiiU. 


DEUX  CONCEPTIONS  DE  LA  SCIENCE  POLITIQUE  (1). 

Si  la  contradiction  stimule  la  pensée  scientifique,  les  plus  préveuus 
doivent  confesser  que  la  science  politique  est  merveilleusement  apte 
à  progresser.  Elle  ne  présente  nullement,  en  elTet,  un  ensemble  de 
principes  combinés  cl  dénnitifs  ;  elle  comprend  deux  doctrines  con- 
traires comme  un  parlement  ses  partis  advers. 

El  celle  comparaison  n'a  rien  d'irrévérencieux.  La  science  politi- 
que n'esL-elle  pas  ouverte  aux  considérai  ions  d'iolérél  social  et 
n'ambilionne-t-elle  pas  d'être  lEmérie  des  hommes  d'Elat  modernes  ? 
Précisément  les  deux  Ihésps  qui  prétendent  chacune  la  représeuler 
parlent  de  points  de  vue  en  quelque  sorte  nationaux  :  l'une  est 
essentiellement  allemande,  l'autre  est  d'origine  française. 

Les  grands  juristes  qui  ont  constitué  la  doctrine  allemande  sont,  à 
l'exemple  des  pbilosopbes,  les  Ficbte,  les  Schelling.  des  historiens, 
les  Rauke,  les  Sybel,  les  Treilschke,  des  éducaleurb  de  la  nation 
auLîmt  que  des  penseurs.  Ils  ont  figuré  parmi  les  actifs  ouvriers  de 
l'unité  allemande.  Qneial  fui  à  la  Chambre  prussienne,  au  Reischtag 
de  la  confédération  du  Nord,  puis  de  l'Allemagne  impériale,  l'un 
des  chefs  du  par) i  national-libérul.  Bluntschli  soutint  de  fa^ou  re- 
tentissante la  politique  de  la  force  un  1870.  Leurs  ouvrages  opposaient 
à  l'état  féodal,  morcelé,  inconsistant,  l'étal  moderne  unitaire  et  sou- 
verain. L'empire  fuit,  ils  voulurent  l'ancrer  dans  les  esprits  en  élayant 

(1)   A  propnj  (l'un  ouvrage  récent  :  te  GoucfntineTtl  Li'<)i'latevi:  ta  Loi  et  le 
Hégleatent,  pat  il.  GaoKnsa  Cabkk.  Paris,.irUi.  Huuaieàu,  ISiKt,  îa-»-,  431  p. 
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sur  la  nécessité  historique  et  les  exigences  du  droil  des  institutions 
improvisées  par  le  génie  de  Bismarck.  Dès  1876  Labaud  ioaugun 
brillammeot  cette  croisade  scientifique.  Nombre  de  disciples  le  sui- 
viienl,  puis  le  devancèrent  dans  celte  voie.  L'un  des  mai  très  français 
les  plusaverlisde  ses  tendances.  M.  Laroaude,  a  comparé  cette  école 
à  celle  des  Légistes  dont  la  science  opportune  et  tenace  fonda  m 
France  la  souveraineté  royale. 

Mais  aux  Légistes  ont  succédé  che^  nous  les  philosophes  dn 
XTiu'  siècle,  Rousseau,  Mably,  Siéyès,  Condoreet.  Ceux-ci  s'eaqué- 
raient  des  principes  rationnels  d'organisation  politique,  saas  se  dis- 
simuler que  la  forme  idéale  d'Etat  était  sans  doute  réservée  i  n  un 
peuple  de  dieux  ».  La  même  méthode,  ambitieuse,  dédaigneuse  des 
réalités,  ne  sied  pas  à  la  politique,  les  vicissitudes  de  la  résolalioo 
le  montrèrent  trop,  qui  suscitèrent  des  réactions  gouvernementales 
et  doctrinales.  N'est-ce  pas  elle,  cependant,  qui  a  présidé  à  l'élabo- 
ration des  systèmes  sociaux  forgés  en  France  au  xix'  siècle.  Et  De 
sonl-ce  pas  ces  mêmes  concepts  du  xviii*  siècle,  soumis  h  une  criti- 
que pénétrante,  et  en  quelque  sorte  refondus  et  refrappés,  qui  domi- 
nent maintenant  la  science  politique  française  ?  Elle  en  reçoit  nn 
caractère  nettement  idéaliste. 

Quelle  force  donne  à  l'empire  allemand  cette  théorie  qui  fait  de 
l'Etat  un  être  réel,  plus  vivant  que  l'individu  puisque  permanent  cl 
omnipotent  I  L'empire  date  d'hier  et  de  la  conquête  ?  Non.  c'est  un 
produit  organique  dont  l'effort  humain  a  simplement  hftté  la  crois- 
sance. L'empereur  est  un  monarque  de  titre  récent  et  révocable  * 
non,  mais  bien  l'organe  nécessaire  de  l'État.  Le  lleichstag  est  le 
mandataire  de  la  nation,  chargé  de  revendiquer  ses  droits,  le  maître 
de  demain  ?  Non,  il  n'est  qu'un  organe  de  l'Etat,  parmi  tant  d'antres; 
il  n'y  a  point  entre  eux  partage  de  pouvoirs  dislincls,  mais  coopéra- 
lion  de  fonctions.  L'individu  est  soumis  à  la  discipline  que  fixe  l'Etal. 
seul  souverain,  seul  qualifié  pour  limiter  sa  souveraineté. 

Combien  plus  imprégnée  d'humanité  et  de  liberté  la  doctrine  fran- 
çaise !  Sans  doute  l'Etat  est  souverain,  mais  il  n'est  pas  un  être  cor- 
porel et  capable  d'exprimer  directement  sa  volonté  ;  il  est  la  natioa, 
représentée  par  les  génénilions  vivantes.  C'est  â  celles-ci  d'exercer 
les  pouvoirs  constiluutil,  législatif,  exécutif,  soit  en  désignant  des 
corps  représentatifs  distincts,  de  façon  à  éviter  l'oppression,  soit 
même  directement.  La  loi  doit  respecter  la  personnalité  humaine, 
s'incliner  devant  les  droits  de  l'homme. 


L'antagonisme  des  deux  doctrines,  leurs  conséquences  divergentes. 
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s'accusenl  dans  un  récent  et  remarquable  ouvrage  de  M.  Georges 
Cahen,  /-e  Gouvernement  {fgialaletir .  Ce  litre  audacieux,  qui  est  la 
négation  des  idées  généralement  admises  dans  nos  écoles,  indique 
l'adhésion  de  l'autour  a  "  l'organicisine  n.  M.  Cahen  s'inspire  des 
principes  posés  par  la  science  allemande  et,  esprit  souple  et  fin,  en 
discerne  des  aspects  et  des  applications  ignorés. 

La  notion  la  plus  fausse  et  la  plus  dangereuse  lui  parait  être  celle 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  Chose  curieuse,  c'est  précisément  la 
seule  que  la  science  française  n'ait  pas  déduite  du  raisonnement  pur. 
Les  idées  de  souveraineté  nationale,  de  droits  individuels,  ont  été 
émises  primitivement  par  les  théoriciens  de  Vétal  de  nature  et  da 
montrai  social.  Le  système  de  la  séparation  du  pouvoir  est  exposé  au 
contraire  par  l'écrivain  poli  tique  le  pluspénélré  de  l'esprit  historique, 
Uonlesquiou,  qui  l'extrait  de  l'expérience  :  «  Pour  qu'on  ne  puisse 
abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  d  isposilîon  des  choses,  le  pou- 
voir arrête  le  pouvoir,.,  »  Peut-être  celte  règle  parall-elle  à  certains 
esprits  si  néfaste  parce  qu'ils  lui  prélenl  une  signilication  trop  ab- 
solue. "  L'Etat,  écrit  M.  Cahen.ne  peut  exister  que  par  l'accord,  l'har- 
monie,  le  concours.  Séparation,  division,  voilà  la  mort,  n  Eu  ceci, 
il  est  disciple  de  Montesquieu  qui  confiait  au  législatif  le  conlrMe 
de  l'exécutif  et  h  l'exécutif  le  droit  de  sanction  pour  établir  entre 
eux  la  coUaboralioQ,  l'UDitë  de  directiuu.  C'est  à  quoi  tend  de  dos 
jours  le  gouvernement  parlementaire. 

Mais  on  remplace  la  distinction  des  pouvoirs  par  celle  des  fonc- 
tions, inhérentes  à  l'Etal.  Ces  fonctions  sont  exercées  par  des  organes, 
de  formation  spontanée,  qui  coopèrent,  s'entr'aident,  se  substituent 
l'un  à  laulre.  Leur  jeu  résulte  des  conditions  même  de  la  vie:  il  ne 
saurait  se  conformer  à  une  norme  ralionaelle. 

C'est  sur  ces  assises  que  H.  Caben  édiOe  sa  théorie  du  ijouoetne- 
menl  législateur  :  La  fonction  législative  consiste  A  limiter  la  puis- 
sance de  l'Etat  et  A  fixer  les  droits  de  l'individu,  en  un  mol  à  poser 
des  principes  de  droit  avec  injonction  de  les  observer.  Deux  organes 
l'accomplissent  dans  l'Etat  moderne,  le  parlement  et  le  gouvernement. 
Leurs  titres  sont  les  mêmes,  l'aptitude,  le  besoin  public  :  En  maintes 
maliéres,  industries  nouvelles  par  exemple,  le  gouvernement  est  seul 
capable  de  faire  le  départ  eulre  la  liberté  requise  et  les  prohibitions 
utiles;  en  d'autres  cas,  où  un  ordre  d'en  liant  est  indispensable,  c'est 
au  gouvernement  a  l'édicler  si  les  chambres  s'abstiennent.  Loi  et 
règlement  ont  la  même  essence,  la  même  valeur  juridique.  Entre  les 
deux  législateurs  et  entre  les  deux  législations,  il  n'es!  qu'une 
différence,  toute  de  fait  :  Le  Parlement,  parce  que  son  rile  propre 
es!  de  dire  le  droit,  est  le  premier  organe  de  l'Etat;  il  peut  donc  ia- 
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lerdire  certains  domaines  à  l'iaitiative  lé^fémcte  du  gouvernmieftl. 

A  pInaieuTS  égards,  cette  théorie  semble  sëdaisante.  Elle  exptiqiK 
rexLensioii  excessive  du  règlement  dans  l'état  moderne,  les  ioaoii>> 
brables  prescriptions  que  l'adrainistralion,  aoueieiise  de  l'ordre  et  de 
la  santé  publics,  adresse  a  l'individu,  tilie  juelitïe  la  compéloare  do 
gOuverDeiiifnt  en  matière  de  législutiou  coloniale.  La  distinction 
qu'imagine  M.  Cahen  entre  le  rrglt'inati  de.  droit,  qni  cr^eft  l'individu 
des  droits  fin  des  obligations,  et  le  rëglAoïent  ordinaire,  a  dans  a 
subtilité  un  fond  d'exaclitude.  La  délinition  qu'il  énonce,  stk 
l'école  allemande,  de  l'objel  do  In  loi,  esl  vraiment  pliilosophiqno. 
Mais,  prêcicéiuenl,  pour  poser  rI,  sanctionner  un  principe  de  droit,  la 
loi  De  doit  elle  pas  être  indépendante?  N'est-elle  pas  la  maniresintioD 
essentielle  de  la  souveraineté  de  TBlat?  Comment  Ini  f'gaJer  des 
règlements  subordonnés  quant  à  l'atilorité  dont  ils  émanent  et  qoant 
à  leur  contenu? 

De  c«  [ait,  similitude  d'objet  dans  la  loi  et  dans  le  règlement  de 
droit,  ne  résulte  nullement  l'identité  de  ces  actes,  par  ailleurs  si  dif- 
férents, .^saimilera-t-on  l'ordre  du  commandant  d'armée  à  l'ordre  do 
simple  chef  d'unité?  Sans  doute  ils  concourent  au  même  but  et  eoDt 
de  même  nature.  L'un  cependant  esl  une  décision  libre,  irapliqunat 
le  droit  de  direction,  l'autre  n'est  qu'une  option  entre  diirérenu 
moyens  et,  par  là,  une  mesure  d' exécution.  De  même  le  règlement  Hl 
le  complément  de  la  loi  et  comme  sa  première  application.  Selon  le 
principe  classique,  ils  se  rattachent  à  des  pouvoir»  diffèrenls.  la  loi 
au  pouvoir  législatif,  le  règlement  im  pouvoir  exécutif. 

H.  Cahen  passe  rapidement  sur  ce  point,  essentiel  semble-t-il,  de 
l'indépendance  de  la  loi.  et  il  le  conlesle.  >■  La  liberté  do  législateur, 
dil-il,  est  circonscrite  par  le  pouvoir  constituant  ».  Tout  d'abord,  le 
■I  pouvoir  constituant  »  peut-il  exister  dans  un  système  qui  oie  les 
•'  pouvoirs  distincts  •>  et  qui  niel'existeucei  d'un  «  organe  suprême  *t 
De  plus,  la  doctrine  française  assigne  des  sphères  dill'érentes  aux  lois 
constitutionnelles  et  aus  lois  ordinaires,  les  premières  délermioant 
exclusivement  la  forme  du  gouvernement.  Les  déclarations  et  les 
garunlies  de  droit  ne  sont  que  l'énoncé  des  maximes  philosophiques 
dont  s'inspire  l'Elal. 


De  son  système,  M.  Caheu  tire  tout  un  ensemble  de  conclusioDâ 
pratiques  fort  importantes.  Le  Conseil  d'Etat  ne  collabore  actuolle>- 
ment  qu'aux  règlements  prévus  par  les  loi.'i  spéciales,  ou  rt-jlcmsnti 
d'admiintlraiioii  puOliijue.  Sou  concours  éclairé  serait  plus  nécessaire 
dans  les  ckK  0(1  le  gouvernement,  agissant  do  sa  propre  initiaUve,  a 
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les  coudées  fraoclies  :  Il  devrait  donc  èlre  exigé  pour  ton»  les  rêgle- 
menls  à,s  droit.  Le  recours^ar  excès  de  pouvoir,  au  contraira.  n'sst 
admis  que  contre  les  règlements  ordinaires  ;  ne  cunvieul-il  pas  de 
l'étendre  aux  règlements  d'aduiinistralion  publique  ?  De  telles  tèfoc- 
mes  peuvent  froisser  quelques  idées  admises.  Elles  sont  condliahles 
avec  les  principes  de  notre  droit  public  et  paraissent  désirables. 

L'assitoilation  des  lois  aux  règlements  a  des  conséqueaues  plus 
hasardées.  De  ce  que  les  tribunaux  vérifient  la  légalité  des  règle- 
ments, M.  C^ben  inrère  qu'ils  ont  égaletuenlà  connaître  de  la  consti- 
Intionnalité  des  lois  et  il  invoque  l'eKetnpIe  célèbre  des  Etala-Unis. 
Celle  tlièse  a  élé  à  diverses  reprises  et  briliaiuineDl  plaidée.  Esl-eUe 
d'une  application  vraiment  opportune?  Est-il  avisé  d'introduire  en 
France  une  pratique  dont  des  circonstances  singulières  expliquent 
l'existence  outre-mer'.'  De  sul'lisanles  garanties  ont  élé  pi  ises  en  1875, 
pour  prévenir  une  violation,  par  la  loi,  de  la  constitution  :  création 
d'une  seconde  Chambre  qui  parachève  l'teuvre  de  la  première,  faculté 
déférée  au  président  de  la  Itépublique  de  requérir  une  seconde  déli- 
bération de  la  loi,  de  dissoudre  la  Chambre  dus  député»;,  nécessité 
d'une  promulgation,  du  contreseing,  etc..  Une  violation  flagrante 
est,  peut'On  dire,  invraisemblable.  Si  telle  disposition  coastiliilion- 
nelle  choquait  le  Pariemeut,  il  recourrait  ii  la  procédure  de  revision 
comme  en  1870  et  1881. 

L'ingérence  des  tribunaux  présentp  de  graves  inconvénieuts.  Elle 
enlève  à  l'action  législative  sa  rapidité  et  sa  sûreté.  Le  législateur  est 
gêné  et  du  droit  nouveau  ou  du  droit  ancien  ou  igno  re  quel  est  celui 
en  vigueur.  Dans  les  Etats  de  l'Union  américaine  où  la  compétence 
reconnueaux  tribunaux,  qui  date  du  régime  colouiol,  s'exerce  fré- 
quemment, par  suite  de  l'insertiou  de  tuaintes  dispositions  législa- 
tives ou  même  réglementaires  dans  les  constitutions,  ces  uiaux  sont 
iotolérables.  «  Toute  loi,  après  avoir  élé  promulguée,  n'a  encore 
qu'une  autorité  incertaine,  contestable,  précaire  n.  „  Certaines  assem- 
blées d'Etat,  notamment  celles  du  Colorado,  lasses  d'élaborer  des 
slatuU  que  les  juges  déclaraient  incuDsIitutionnels  pour  omission 
des  formalités  requises  ou  pour  emploi  de  termes  incorrecte,  s'avi- 
sent de  cousulter  d'avance  les  juges  sur  le^  bilis  (1).  "Au  congrès 
fédéral  même,  la  crainte  d'un  motif  d'inconslitulionoalité  pèse  sur 
les  délibérations.  Dès  lors  le  pouvoir  législatif  échoit  aux  tribunaux. 

l'our  parer  sans  doute  à  la  relativité  des  déci^iious  Judiciaires,  qui 
ae  surviennent  qu'au  cours  d'un  procès,  en  tant  qu'elles  sont  néces- 
saires cL  sa  solution  et  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties,  H.  t^en 


(i)  Einile  Boulmy.  KUmtnIa  d'mte  ptudtolofi»  polUiqu*  du  ptvpl»  américain. 


360  DEUX   CONCEPTIONS   DE  LA   SCIENCE   POUTIQUE 

déclare  qu'  «  il  faut  organiser  on  recours  en  aonulalioa  contre  les 
lois  inconstitutionaelles  devaol  uae  magistrature  suprême.  >>  Cette 
idée.  Mably  et  surloul  Sièyès  e(  Destull  de  Tracv  l'ont  émise,  accoffl- 
modi^e  aux  mœurs  frani^Aises,  en  proposant  l'érection  de  Commissions 
de  réforme,  d'une  jurie  constitution aaire  ou  d'un  corps  consercaleor 
électif.  L'eiDpire  l'a  expérimentée  .  Le  Sénat  conservateur  de  l'an  XII 
et  le  Sénat  île  1853,  pouvaient  annuler  les  actes  incoDstitutiooaeUet 
s'opposer  à  la  promulgation  des  lois  coolrairea  aux  Hberlf^s  publi- 
ques I  Dans  la  France  actuelle,  en  mal  de  réformes  sociales,  cette 
institution,  revêtue  ou  non  du  caractère  judiciaire,  paraîtrait  uorrain 
suranné.  Privée  de  l'appui  de  l'opinion,  elle  resterait,  parmi  tant 
d'autres,  inutile.  Peut-être  réussiraii-elle  à  enrayer  quelques  inno- 
valions.  suprême  imprudence.  La  garde  de  la  constitution  incombe 
an  sulTrage  universel. 

Voici  parcouru  tout  ce  champ  de  la  science  politique  où  cantonne, 
si  l'on  peut  dire,  l'attribution  réglementaire  du  gouvcraemcQt. 
C'est  qu'hier  inculte  et  embroussaillé,  il  a  été  vaillamment  défriché 
par  M.  Gahen.  Les  diverses  thèses  des  auteurs  allemands  et 
français  sont  exposées  et  confrontées  par  lui  avec  silreté  et  non  sans 
une  élégante  clarté.  11  répudie  les  assertions  compromettantes  «t 
ahoutit,  par  des  analyses  ténues  et  précises,  à  sa  propre  théorie. 
Certes,  il  ne  manque  pas,  cliomin  faisant,  d'ébranler  avec  convictioa 
ce  qu'il  appelle  ~<  les  do^tmes  traditionnels  ».  Il  fuul  lui  eo  savoir 
gré.  Ses  critiques  sagaces  seront  aussi  utiles  que  son  appoiot,  si 
appréciable,  d'assertions  judicieuses. 


La  faveur  dont  bénéficie  parmi  nous  la  doctrine  allemande  sembii 
fondée  sur  des  circonstances  Iraositoires.  La  cootre-révoluUoo 
impériale  ou  monarchique  a  opprimé  en  France  la  pensée  politique. 
L'université  élail  coolraînte  de  délaisser  le  droll  public.  «  La  science 
administrative  enseignée  dans  les  facultés  de  droit,  const«tO  eo 
1848  un  rapporteur  de  l'Assemblée  cunsliluante,  consiste  presque 
exclusivement  dans  l'exposilion  des  textes  et  dans  leur  applicatioa 
juridique.  «  M.  de  Broglie  devait  attendre  l'empire  littéral  pour 
publier  ses  Vues  lur  le  gouvernement  de  ta  France.  Quelque  ddeou- 
ragcment  d'ailleurs  s'attestait  cher,  les  écrivains  politiques,  derant 
l'inouie  difficulté  d'une  réforme  intégrale.  Le  problème  économique 
attirail  les  libres  esprits.  De  tout  ceci  résullalt,  pour  la  science  polî- 
que  française,  un  temps  d'arrêt. 

L'étude  de  l'Ëlul,  de  ses  formes  et  de  ses  fonctious  s'est  peu  ft  peu 
réorganisée  eu  France  depuis  vingt-cinq  ans.  La  nouvelle    école  a 
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'\é  frappée  du  contraste  eatre  la  doctrioe  allemande,  jeune  et  drue, 
forle  de  la  miDutie  el  de  la  solidilé  de  sa  coaslrucUon,  orgueilleuse 
de  SOD  œuvre,  l'unité  allemande,  et  la  doclriae  française  éparse  dans 
les  auteurs,  déformée  par  les  formules  couranics,  effondrée  sur  cer- 
tains points,  impuissante  semblait-il  h  se  réaliser.  Les  adliésions  se 
sont  porlées  à  la  première. 

Mais  si  la  doctrine  française  a  besoin  d'être  approfondie  dans  son 
principe  et  poussée  dans  ses  conséquences,  de  renouveler  son  appa- 
reil critique,  —  et  la  besogne,  après  de  lents  commencements,  se 
poursuit  sous  l'impulsion  de  philosophes  et  de  juristes.  —  elle  n'a 
cessé  néanmoins  d'élre  légitime  et  agissante.  EUe  recherche  dans  le 
passé  les  origines  des  institutions  existantes,  s'enquiert  des  besoins 
auxquels  elles  répondent,  mais  ne  conclut  pus  du  fait  au  droit  et 
dégage  au  contraire  l'organisation  rationnelle  vers  laquelle  doit 
s'orienter  l'Ëtat.  De  ce  que  ni  les  droiU  natureU^  ni  un  contrai  social 
générateur  de  l'État  n'ont  existé,  s'ensuit-il  que  le  respect  de  la  per- 
sonnalité humaine,  que  la  liberté  individuelle,  ne  s'imposânt  dans 
une  société  avancée  ?  et  que  les  citoyens  ne  puissent,  pur  la  discus- 
sion et  l'entente,  aménager  à  leur  gré  t'fital?  Et  ces  préceptes  ne 
sont-ils  pas  la  cause  des  progrès  politiques  accomplis  dans  maints 
Etats  du  Nouveau  ou  de  l'Ancien-Honde,  depuis  un  siècle? 

L'école  allemande  ne  sort  guère  du  dooiaiDe  des  réalités.  Traitant 
la  science  politique  en  science  naturelle,  elle  est  satisfaite  quand 
elle  explique  par  une  hypothèse  un  grand  nombre  d'évéuemeuts. 
Et  c'est  surtout  l'évolution  politique  allemande  qu'elle  est  soucieuse 
d'interpréter  et  d'exalter.  Ne  considére-t-elle  pas  la  révolution  fran- 
çaise comme  un  incident  déplorable,  et  ne  déoie-l-elle  pas  toute 
originalité  à  la  déclaration  des  droits  de  17891  qu'elle  n'est  pas 
d'ailleurs  la  contingence  de  ces  hypothèses  de  i'-'lre  collectif,  de 
rorgann  exprimant  la  volonté  personnelle  de  l'État,  Leurs  consé- 
quences sont-elles  irréprochables?  Elles  conduisent  à  la  justification 
du  fait  et  elles  amoindrissent  le  droit  et  l'action  de  l'individu.  — 
Sous  ces  réserves,  il  est  équitable  de  reconnaître  la  vitalité  de 
l'école  allemande,  la  hardiesse  de  ses  postulats,  sa  méthode  docu- 
mentaire el  critique.  Par  sa  lechniqne,  à  laquelle  nombre  d'em- 
prunts peuvent  être  faits,  elle  a  en  partie  renouvelé  la  science 
politique. 

François  Hachy. 
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REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

Par  C.  COLSON 
IiM  ***"■<"■  d«  fer  en  1901  et  1902;  les  proportions  de  rachat. 

Les  risulaU  de  Vexploilation  en  Î90Î  :  France,  Angleterref  AllimagHt 
ei  HtalsUnis.  —  L'annéo  dernière,  à  pareille  époque,  aoas  ezposiooi 
ani  lecteurs  de  la  Revue  les  résultats  très  peu  satisfaisants  donnés  par 
l'exploitât ioa  des  chemios  de  fer  français  en  IdOI;  les  publications  parues 
depuis  lors  monirent  que  TADgleterre  et  l'Allemagoe  n'ont  pas  eu  &  s'en 
loaer  plus  que  nous.  An  point  de  rue  des  recettes,  on  constate  en  Anjile- 
ton^  un  léger  progrfes  sur  l'anD^e  précédente,  en  Allemagne  nn  i^cnl  sen- 
sible; au  point  de  tus  des  dépenses,  l'ingnientation  est  notable  des  denx 
cAtés,  de  aorte  que  le  produit  net  est  partout  en  diminution. 

Le  tableau  de  ta  page  suivante  résume  les  résultats  des  trois  exercices, 
1S99,  lâOO  et  1901,  dans  tes  trois  pays.  Pour  les  rapprocher  Utilement,  il 
faut  exclure  l'année  intermédiaire  1900,  qui  présente  cbei  nous,  nu  carac- 
tère absolument  anormal,  h  cause  de  l'Exposition.  Nous  avons  do  ne  don  né, 
dans  notre  tableau,  l'importance  relative,  pour  chaque  pays,  non  pas  des  va- 
riation» relevées  dans  les  chiffres  de  1900  à  1901,  mais  de»  variations 
moyennes  annuelletde  1899âI90t,enprenant  la  moitié  de  Técart  entre  ces 
deux  exercices;  nous  en  rapprochons  la  moyenne  analogue  pour  les 
quatre  années  antérieures,  de  189S  h  1899,  de  manière  k  bien  montrer 
quelle  a  été  la  marche  générale  de  l'eipl citation  des  voies  ferrées  dans 
ces  derniers  temps. 

Pendant  la  période  de  prospérité  del89Sà  1899,  l'Allemagne  avait  nette- 
ment tenu  la  tête  du  mouvement,  avec  une  plus-value  de  recettes  annuel- 
les dépassant  largement  5  p.  100,  taudis  que  le  cbilTre correspondant  était 
sealemeiit  un  peu  supérieur  à  i  p.  100  en  Angleterre,  et  ù  3  p.  100    en 
France;  ce  n'est  que  grâce  ;i  une  surveillance  très  serrée  des  dépenses, 
que  nos  compagnies  avaient  pu  réaliser,  sur  le  produit  net,  une  augmen- 
tation annuelle  voisine  de  i  p.  100,  sensiblement  égale  à  celte  des  réseaux 
des  Etats  allemands,  dont  les  rrais  d'exploitation  avaient  beaucoup  pins 
augmenté  que  les  leurs.  A  ce  moment,  il  ne  manquait  pas  de  prophètes 
pour  annoncer  la  décadence  économique  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
et  la  prééminence  définitive  Je  l'AUemagae.  Bien  qu'il  soit  naturel  que  le 
progrès  soit  plus  rapide  dans  un  pays  dont  l'industrie  est  plus  jeune,  il 
était  facile  de  voir  que  l'essor  pris,  en  Allemagne,  par  les  alfaires  en  géné- 
ral et  par  les  transports  en  particulier,  était  trop  violent  pour  ne  pas  pré  • 
senter  un  caractère  un  peu  anormal.  L'année  1900,  qui  a  été  le  point  cul- 
minant de  la  période  de  prospérité,  laissait  déjà  apercevoir  les  signes  pré- 
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curseurs  de  la  crise  ;  pour  les  chemins  de  fer,  en  particulier,  la  ch 
anormale  des  charboDs  avait  déjà  ameoé,  en  Allemagne  et  en  Ançlelerre, 
un  recul  dans  le  produit  net,  tandis  qu'en  France,  grAca  &  l'Expositt 
il  reetait  seulement  slalionnaïre.  En  IWI,  celte  clierlé  s'est  coatina^c, 
tandis  que  les  recettes  cessaient  de  croUre,  et  les  résultats  obtenus  ont  éU 
partout  déplorables. 

Si  l'on  compare  les  receltes,  on  constate  que,  de  1899  k  1001,  U  proRte»- 
sion,  tout  en  étant  moindre  qu'au pn rav an I,  est  restée  assez  sensible  en 
Anfileterre,  ou  elle  dt'passe  2  p.  100  par  an,  appréciable  en  Fram^e,  où  elle 
est  encore  de  I,  S  p.  IftO,  tandis  qn'en  Allemagne  elle  tombe  &  0,7  p.  100;  c« 
dernier  pays  est  m^rae  le  sent  où  le  trafic  des  marcliandises  en  pelitt 
vitesse,  te  plus  inlimemen).  lié  ù  la  prospérité  industrielle  et  agricole  d'un 
pays,  soit  moindre  en  lOdl  qu'en  ISO'J,  l.a  progi'ession  des  dépenses  est  nu 
peu  pins  forte  en  Angleterre  el  eu  France,  par  cette  double  raison  que 
la  progression  du  trafic  s'est  mieux  maintentie  et  que  le  reocbérissement 
du  combustible  a  été  plus  sensible;  néanmoins,  c'est  en  Allemagne  que  le 
recul  du  produit  nel  a  été  le  plus  marqué,  attei^naal  G  p.  100  au  liea 
de  3  et  4  p,  100  dans  les  deux  autres  pays. 

Les    résultats  provisoires    qui  nous    parrienucnl    des    Etats-Unis,   sur 
l'exercice  I90l-i!l02,  finissant  au  1"  juillet,  sont  une  constatation  de  pim 
du  fait  que  la  crise  européenne    n'avait  pas  encore  atteint  le  nouTf4a 
monde  il  cette  date;  ils  murqaenl  le  point  culminant  de  la    période  de 
prospérité  eitraodi nuire  commencée  en  i8<,>7.  A  la  suite  de  la  crise  de  I8«, 
les  recettes    brutes    annuelles    des  cliemins  de    Ter   étaient    descendues. 
pendant  deux  années,  à  S. 400  millions  environ,   et   les  receltes    nettes  k 
1.800  millions  de  franc»,  pour  280,(100  kiloraJlres  exploités.  Dans  l'eiereic* 
lS9e-97,  les  recettes  brutes  n'étaient  encore  remontées  qu'à  5  800  milliui»; 
depuis  lors,  la  progression  a  été  aussi  rapide  que  continue,  el  en  hjoI-UÎ, 
pour  310. ûOO  kilomètres,  la  recette  brute  approche  de  S.GDO  millions,  el  1« 
produit  net  JépasseSmilliards.  Aveu  les  recettes  tirées  de  placements  itcta- 
soires,  les  revenus  des  compagnies  auxquelles  s'applique  le  rapport  préli- 
minaire de  la  Commitsion  du  Commerce  entre  Etals  s'élèveraient  h  plu*  Jl 
3.500  millions  de  francs.  Ou  voit  que  c'esl  une  belle  rémunération,  pour  ns 
capital  qui  ne  dépasse  pas  beaucoup  60  millijirds,  autant  qu'on  peut  s'en  ren- 
dre compte  avec  lesencbevôtremenlsd'intôrélsdes  compagnies  amérjcaîor», 
l'arrosaj/e  du  capital  des  unes,  el  l'rtrHorfisïeoiefiI  de  celui  des  autres  pu 
les  faillites  successives.  Malgré  l'ampleur  des  perspectives  oITertes  par  U 
mise  en  valeur  industrielle  du  continent  américain,  venant  à  la  suile  il> 
sa  mise  en  valeur  agricole,  il  est  dillicile  de  croire  qne  des  plus-valuesqu 
représentent  en  moyenne  T  à  8  p.   100  par  an.  pendant  cinq    année*  de 
suite,  puissent  se  poursuivre    longtemps,   et  ne  soient  pas  suivies  d'ant 
réaction  assez  vive, 
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au  moment  même  de  leur  publication,  nous  pouvons  dounar,  d&a  fi  pré- 
sem,  des  indicalious  précises  sur  la  deruière  anaée  d'exploilalioD.  Les 
résullats  en  sout  bien  moios  TAclieux  que  ceux  de  l'année  précédenle. 
Nousrt^sumoQs,  comme  chaque  année,  dans  le  lableau  de  la  page  auiraule, 
les  principaux  chiffrer  alTérents  aux  divers  réseaux,  ainsi  que  les  écavla 
entre  les  totaux  qu'ils  Honuentet  ceux  des  années  antérieures  —toujours 
abslractitn  faite  de  1900. 

Au  point  de  vue  des  receltes,  l'augmenlation  totale  ne  di^passe  guère  l'aug- 
mentation moyenne  annuelle  de  1899  à  1901  ;  elle  est  de  19  millions  au  lieu 
de  17, Ti.  Mais  tandis  que,  dans  les  années  précédentes,  la  trafic  de  petite 
vitesse  était  presque  stationnaire,  en  1902  il  a  augmenté  de  7  millions.  La 
crisede  l'industrie  métallurgique,  sans  avoir  pris  fin,  commence  h  s'atté- 
nuer et  la  reprise  des  transports  qui  s'y  rattachent  Fait  déjà  sentir  son 
iolluence,  notamment  sur  le  Nord  et  sur  l'Est.  Malheureusemenl,  elle  a  été 
compeDsée,  en  partie,  par  la  diminution  de  la  récolte  des  betteraves  et  des 
expéditions  de  la  sucrerie  et  de  la  distillerie;  le  Nord,  où  ces  industries 
sont  particulièrement  développées,  est  par  suite  la  seul  réseau  ofi  la  recette 
due  aux  marchandises  soit  eu  dimlQUlion,  en  1902.  par  rapport  à  1901. 
Dans  l'ouest  de  la  France,  la  disparition  de  la  (lèvre  aphteuse  a  amené  une 
reprise  des  transports  de  bétail.  Mais  c'est  le  vin  qui  a  donné  la  plus  forte 
part  de  la  plus-value  totale,  la  récolte  de  1001,  moins  abondante  que  la 
précédente,  ayant  beaucoup  mieux  supporté  le  traasport. 

Les  denrées  expédiées  en  grande  vitesse  ont  donné  aussi  des  plus-values 
marquées.  Il  en  est  de  même  des  colis  posliux,  notamment  de  ceux  deS  ft 
10  kilogrammes.  Malheureusement,  ceux-ci  constituent,  sur  les  longs  par- 
cours un  IraUcrelati  vemenlpeu  rémunérateur,  puisque  labase  kilométrique 
du  prix  desL'end,  pour  des  expéditions  de  détail  en  grande  vitesse,  sensible- 
ment  au-dessous  des  tarirs  appliqués  en  petite  vitesse  aux  produits  de 
valeur  moyenne,  de  sorte  que  parfois  ce  tarif  pousse  les  expéditeurs  à 
faire  du  dégroupage,  en  s'imposanl  les  trais  d'emballages  multiples,  pour 
profiter  de  l'économie  que  donne  la  décomposition  d'une  grosse  expédi- 
ditlon  en  colis  postaux. 

Grâce  surtout  aux  augmentations  du  traflc  des  vins  et  des  denrées, 
l'année  1901  eût  été  bonne  comme  recettes,  si  les  pluies  de  l'été  n'avaient 
réduit  presqu'b  rien  la  plus-value  du  trafic  des  voyageurs,  qui  est  habi- 
tuellement la  plus  régulière.  Du  chiffre  ordinaire  d'une  douzaine  de  mil- 
lions, elle  est  tombée  à  qualre  ;  mais  c'est  14  une  circonstance  accidentelle, 
qui  n'empêche  pas  les  perspectives  d'arenir  de  se  préseuter  sous  un  jour 
plus  satisfaisant  qu'il  y  a  un  au. 

C'est  surtout  du  côté  des  dépenses  que  la  situation  a  été  notablement 
modlQée;  après  une  augmontaliou  dont  le  total  avait  dépassé  90  millions 
en  deux  années,  nous  constatons  enGu  un  recul  de  12  millions;  c'est  déj^ 
quelque  chose,  mais  c'est  loin  d'âtre  encore  assei. 

Les  effets  du  renchérissement  de  la  houille,  qui  était  la  plusçrave  parmi 
les  causes  d'accroissement  des  dépenses,  ont  commencé  seulement  à  s'at- 
ténuer en  1902,  d'abord  parce  que  les  Compagnies  minières  ont  cherché  k 
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maintenir  le  plus  longtemps  possible  les  pris  avant&gettx  dont  elles  nvnient 
profité,  en  seconJ  lieu  parce  que  les  grèves  ont  arrêté  la  rormalJon  dee 
stocks  qui  leur  eût  imposé  la  baisse,  en  troisième  lien,  parce  que  les  mar- 
chés k  long  terme  empêchent  les  chemins  de  fer  de  profiter  immédiate- 
ment de  celle-ci,  —  de  même  d'ailleurs  qu'ils  avaient  atténué  j'onr  en» 
les  elTels  de  la  bauBEe  à  ses  débuts. 

Parmi  les  autres  causes  de  raugraentalitin  antérieure,  il  en  es'-  dont 
les  effets  ne  doivent  pas  disparallre,  par  exemple  la  rédementatioa  nou- 
velle du  travail  des  agents,  qui  a  coûté  8  ou  0  militions  ani  chemins  do 
fer.  et  Ips  modifications  apportées  au  régime  des  reirailes;  loul  ce  que 
l'on  peut  espérer,  c'est  que  de  nouvelles  aggravations  ne  viendront  pas 
s'ajouter,  de  ces  deux  cheFs,  Scelles  qui  sont  réalisées,  comme  cela  ré- 
snllerail  de  l'adoption  des  propositions  de  loi  dont  le  parlement  n  été 
saiiti  sur  ces  matières.  On  avait  contesté  l'eiactilude  des  évulnntions 
fournies  par  les  Compagnies,  an  sujet  des  elTels  du  texte  voté  par  la 
Chambre  malgré  l'opposition  du  Gouvememcnl.  11  résulte  d'un  rapport 
publié  récemment  par  le  Jownnl  Officiel  que,  jusqu'ici,  les  services  de 
floQlrflle  n'ont  réussi  h  découvrir  aucun  loo^en  de  rendre  ces  filTetî  moins 
redoutables  financièrement;  une  commission  vient  d'élre  institué",  pour 
vérifier  etcompléter  leurs  études,  et  si,  comme  e^la  paraît  probable.  elt« 
en  confirme  les  résultats,  tout  porte  â  croire  qne  le  Séaat,  qui  a  ei  ban- 
temeut  manifesté  ses  inquiétudes  an  sujet  de  la  siluatiou  budgétaiie,  ne 
lancera  pas  nos  chemins  de  fer  (et  avec  eux  le  Trésor  public)  dans  de  si 
périlleuses  aventures.  Leurs  agents  sont  déjà,  k  cet  égard,  mieux  traitée 
que  ceux  de  tous  les  pays  du  monde  :  on  Allemagne  aotammenl.  terre 
classique  des  assurances  et  peasions  onvridres,  tes  dépenses  pour  le  tiien- 
iire  de»  agtnls,  qui  comprennent  tous  les  versements,  cotisations  et  se- 
eours  supportés  par  les  administrations  des  voies  ferrées,  atleignenl  N'i  mil- 
lions pour  M6.01W  employés  et  ouvriers;  en  France,  pour  moins  de 
300.000  agents  seulement,  on  arrive  à«rt  chiffre  an  moins  épal,  même  en 
retranchant,  comme  il  convient,  des  énuraërations  publiées  par  les  Com- 
pagnies, toutes  les  indemnités  de  logementou  d'babillemenl  et  autres  gra- 
tifications ayant  le  caractère  d'un  simple  suppl(*menl  de  traitement. 

Une  autre  cause  légitime  de  préoccupa  lion  élait  née  de  l'augmenta- 
tion anormale  des  indemnités  pour  retards,  pertes  el  avaries,  h  la  suite  do 
coup  de  [en  aïoené  par  le  développement  rapide  du  tratic  en  Iâ9(l  el  IQOD. 
Les  Compavnies  et  l'administration  du  réseau  d'Etal  ont  porté  une  atten- 
tion pa^ticuli■^re  surce  pointen  iWi,  etnneri^duction  do  plusieurs  millions, 

as  ces  dépenses  fruslialoires,  a  pu  être  réalisée.  H  faut  espérer  qu'on 
le  retombera  pas  danâ  le  rcl.'icbemeal  de  la  discîpUne  et  de  la  surveillance 
ijoi  avuit  multiplié  fâcheuscmeut  les  causes  d'indemnités,  à  un  moment 
OÙ  le  service  était,  il  est  vrai,  singulièreminl  diflicUe.  Mais  une  aggiJivalî«u 
H^rieuse  des  charges  pourrait  se  produire  encore  de  ce  chef,  si  la  âéoat 
ratifiait  la  proposition  de  loi  volée  par  la  Chambre  pour  déclari^r  uullesles 
clauses  ijui  limitent  la  responsabilité^  des  transporteurs,  dans  cerlaios  cas, 
ou  qui  les  exonèienl  de  la  présompiion  de  Taule  aur  laquelle  est  bas4e 
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cette  responsabilil^,  lorsque  les  condilions  même  du  transport.  stipul^«- 
dans  nn  tarif  rédait  appliqué  sur  la  deraande  de  l'eipëditeur,  comporteat 
des  risques  spéciaux.  Il  est  difQcile  de  croire  qu*!  le  législateur  adopte  brc 
prohibiLion  absolue  de  toute  clause  contractuelle  en  cette  matière,  cou- 
damnant  notamment  le  tarif  des  colis  postaux,  dont  un  des  î-MmenIs  essen- 
tiels est  la  limilalion  de  l'indemnité  due  en  cas  de  perle,  sauf  Assurance 
tacultalive.  Mi^me  sans  aller  jusqu'à  l'interdiclion  de  toute  clause  spéciale, 
un  texte  Irop  restrictif  des  dispoMlions  admises  dans  les  tarifs  poorraîl 
être  fort  onéreux  pour  les  chemius  de  fer  —  et  aussi  pour  le  commerce, si 
les  Compagnies  se  montraient  très  exigeantes  sur  le  bon  état  des  cotisetle 
mode  de  chargement;  or,  c'est  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver,  le  jour 
où  les  lices  de  l'emballage,  ou  le  fait  que  le  cbari^ement  a  été  fait  par 
l'expéditeur,  ne  constitueraient  plus  une  présomption  que  lesavaries.  dont 
la  cause  précise  reste  inconnue  [cas  de  beaucoup  le  plus  fréqueDt  en 
pratique)  proTieuneol  du  vice  propre  de  la  chose  ou  d'une  faute  des  ioté- 
ressés. 

Le  nombre  des  trains  a  aussi  donne  lieu,  eu  1902,  à  des  remaniement* 
qui  ont  amem?  quelques  réductions  de  dépenses-  Sur  le  réseau  de  Lyon, 
notamment,  il  y  avait  eu,  dans  la  période  de  prospérité,  une  véritable 
débauche  d'angmenlatîonsdansle  parcours  des  trains;  il  aTaitpassé.  eotn 
189''  et  ig0i,de72fi  87  millions  de  kilomètres;  les  modiûcalions  opérées  en 
1902  l'ont  réduit  d'environ  iOO. 000  kilomètres  pour  cet  exercice,  et  donne- 
ront sans  doute  des  résultats  plus  sensibles  en  I'.*03.  Les  diminutions  qui 
provieuuent  de  la  meilleure  utilisation  des  trains  de  marchandises,  pour 
laquelle  des  progrès  sérieux  ont  été  rëalisés  sur  la  plupart  des  rëseanx, 
ne  peuvent  qu'être  approuvées.  Pour  les  voyageurs,  toute  réduction  donne 
lieu  t  des  réclamations,  souvent  légitimes,  même  quand  il  s'agit  de  trains 
dont  la  création  était  peu  utile  et  dont  la  suppression  s'impose,  car  l«iir 
existence  a  fait  naître  certaines  habitudes  qu'il  est  toujours  fAcheux  de 
troubler.  Les  plaintes  nées,  sur  le  réseau  de  Lyon,  de  la  suppression  d'une 
fraction  infime  des  trains  institués  dans  les  anaées  précédentes,  alors  quels 
proportion  de  ceux-ci  dépassait  beaucoup  l'accroissement  du  trafic  voya- 
geurs, montrent  quelle  prudence  il  faut  apporter,  même  dans  la  réalisation 
des  progrès,  pour  ne  pas  créer  des  services  nouveaux  sans  avoir  la  quasi- 
cerLitade  qu'il  sera  financièrement  possible  de  les  maintenir. 
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La  plus-value  de  19  millions  dans  les  recettes,  Jointe  à  \2  millions 
d'»coaomies,  a  donné  une  augmentation  de  31  millions  sur  le  produit  net, 
malheureusement  absorbée  en  partie  par  les  charges  résultant  de  l'aug- 
mentation des  emprunts.  Les  dépenses  en  capital,  qui  avaient  été  rame- 
nées, par  un  effort  énergique  Je  compression,  h  150  millions  environ  de 
189S  h  1897,  s'étaient  élevées  à  près  de  300  millions  en  1900  et  1901.  en 
raison  des  travaux  nécessités  les  uns  par  le  développement  du  trafic  dans 
les  années  antérieures,  les  autres  par  l'Exposition.  On  n'est  pas  encore 
revenu,  en  iWi,  aux  chiffres  antérieurs,  mais  on  tend  à  s'en  rapprociter, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


REVUE    DES   OCEarlONS   DE   TI1AN8P011T3  349 

^,  ,1      .  j    1'^    .  t  sur  crédits  budgélaires 18 

Dépenses  à  U  charge  de  I  Eut  |  ^^,^  ^^^^^^^  des  CompaB^iw 57 

Fonds  de  concuuri  ilei  locslité?,  environ - 1 

/  f  nncoiira  pour  les  iignc»  neuve». . .  34 

Dépenses  â  lit  charge  des  Cks  i  travaux  complénienlairoit 55 

'  malËriel  et  outillage 57 

Total ïlB  " 

L'augmentation  des  charges  des  emprunta  nonveanx  a  donc  moinspro- 
gressâ  en  1002  qae  dans  les  années  antérieures,  et  l'année  1903  profltero 
'  de  ce  ralentissement,  plus  encore  que  l'exercice  oti  il  s'est  produit. 

Dans  l'ensemble,  grike  aux  résultats  que  nous  venons  d'analyser,  les 
avances  demandées  &  l'État,  du  chef  de  la  garantie  d'inl<-riUs.  sont  descen- 
dues, de  pius  de  53  millions  pour  1901.  k  moins  de  33  millions  pour  1902. 
Celte  réduction  des  deux  cinquièmes  va  dé.jfk  alléger  dans  une  mesure 
notable  les  chargea  qui  avaient  contribué  à  jeter  un  trouble  si  grave  dans 
nos  budgets.  La  situation  s'est  donc  sensiblement  améliorée,  au  moment 
mi^me  où  l'importance  des  appels  faits  i^  la  garantie  de  l'ICtat  par  deux 
Compagnies  au  moins,  était  invoquée  comme  une  raison  décisive  pour 
opérer  le  rachat  de  leurs  réseaux.  La  réduction  déjfi  réalisée,  celles  que 

[l'on  est  en  droit  d'espérer  dans  l'avenir,  son  t- e  1  les  su  f  lis  an  tes  pour  mo- 
difier les  appréciations  pessimistes  sur  lesquelles  était  fondée  la  proposi- 
tion de  rachat?  Il  y  a  là  un  point  sur  lequnl  nous  croyons  d'aulanl  plus 
devoir  nous  arrêter,  que  l'anteur  du  rapport  soumis  à  la  Chambre  nous  a 

.  fait  l'honneur  d'invoquer,  à  l'appui  de  ses  cooclusions,  certaines   cila- 

Itiocis  de  nos  études  antérieures  sur  ces  matières. 


La  propotitton  de  rachat  des  réseaux  de  COuesf  et  du  Midi.  —  C'est 

exclusivement  au  point  de  vue  llnaocier  que  la  question  est  discutée,  dans 
le  rapport  présenté  par  M.  KIotz,  auquel  elle  doit  nn  regain  d'actualité; 
^  c'est  donc  ce  pointde  vue  seulement  que  nous  voulons  envisager  ici. 
H.  KIotz  expose  les  bases  contractuelles  du  rachat,  et  il  en  fait  l'appH- 
calion  aux  deux  réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi,  en  supposant  que  leur 
reprise  soit  effectuée  immédiatement  après  l'année  1901.  au  cours  de 
laquelle  ces  deux  Compagnies  avaient  fait  un  large  appel  1  la  garantie  de 
I  l'Etal.  Il  arrive  à  cette  conclusion,  que  la  clause  qui  joue,  en  pareil  cas, 
I  est  celle  qui  assure  aux  Compagnies,  comme  pdi  minimum  du  rachat, 
'une  annuité  égale  an  revenu  garanti  par  l'Etat,  c'cst-&-dire  au  revenu 
nécessaire  pour  assurer,  jusq^'^  l'époque  où  la  concession  aurait  pris  On, 
le  service  des  obligations  et  des  actions,  avec  un  intérêt,  un  amortissement 
et  nn  divideude  égaux  h  ceux  auxquels  les  porteurs  de  ces  titres  ontdroit 
actuellement.  Il  admet  mi^me  que  les  actioDuaires  de  l'Ouest  auraient  un 
certain  supplément  à  se  distribuer,  dans  les  dernières  années  qui  précé- 
deront le  terme  pré^-u  pour  la  concession,  avant  lesquelles  l'amortissement 
de  la  majorité  des  emprunts  sera  terminé. 
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On  soit  que  l'application  des  clauses  relalifeB  au  rachat,  la  combinvMi 

des  dispositions  diverses introdaitessuccessiv^raenl  dans  les  conveatiomi 
ce  anjet,  sonlèteul  de  nombreuses  difficoilfs  de  droit,  qn'it  appartiradnil 
le  cas  échéant,  h  la  JnridictÏDn  contentiense  seule  de  trancber  —  à  muist 
qu'une  Iransaction  n'intervieDue  enlre  l'Etat  et  la  Compagnie  raeîiel/». 
comme  cela  vient  d'avoir  lieu  avec  la  compagnie  Franco-algérienne.  It  u 
Dons  apparlient  pas  d'émetire  ud  avis  sur  la  solul.ion  de  ces  diCficidU^ 
dont  beaucoup  d'ailleurs  perdent  leur  iulérèt,  Jaas  le  caâ  oâ  c«  Mnil  h 
miaimum  iudit|ué  d-dessus  qui  coustituerait  le  prix  de  r<ich&I. 

Hais  ce  qu'il  importe  de  reto&rquer,  c'est  que  les  oonduâioDS  &o](iD«Iki] 
arrive  M.  Klolz   ne  jusliTient  nullement  l'etTet  produit  û  la  Bourse  pcil 
publication  de  son   rappoil.  Du  moment  oii  le  pis  qui  puisse  &rriveriB 

-  actionnaires,  en  cas  de  rachat,  c'est  de  louctier.  &  litre  d'annuité  doe  ] 
-ITlot,  ce  qu'ils  touchent  à  titre  de  garantie,  on  ne  voit  pas  en  quoi  tanlrar 

des  actions  peut  en  être  diminuée,  car  leurs  coure,  pour  les  deux  risraUj 
en  question,  n'ont  jamais  dépassé,  ni  même  atteint,  le  utTeau  <jm 
pondrait  ,'i  la  capitalisation  de  ce  revenn.  au  laui  ri^pondant  au  etWil  : 
l'Btat,  calculé  d'apri^s  le  coure  de  la  renie.  Comme  l'indiqne  M.  KlMi.) 
rachnl  "Squivaut,  dans  l'hypothèse  la  plu»  défavorable,  à  ta  con^olidatmi  *U 
garantie  jusqu'en  liu  de  concession,  c'esl-A-dire  pour  l'Ouest,  p^r  ex«aiflt. 
'  &  sa  prorogation  depuis  l'année  1935,  où  elle  prend  fin,  jusqu'en  I9SC:  n 
-admettant  que  les  actionnaires,  convaincus  qu'ils  anront  ces»^  d'ajW 
recours  à  la  garantie  biiin  avant  1931,  n'y  attachent  pas  grand  inWr*t  il 
n'en  saurait  résulter  une  dépréciation  de  leurs  litres.  La  seul*  perte  qu'il 

-  subiraient  serait  celle  des  eïcéJents  de  receltee  ou  du  solde  <I*acilf  ija"! 
eussent  pu  se  distribuer  en  Un  de  concession,  «i  leur  dette  de  ^rtall^ 
avait  ^té  remboursée  auparavant.  Mais  les  cours  pratiqués  il  y  a  qurliu 
semaines  n'escoroplaienl  pas  cette  éventualité,  trop  lointaine  pour  qn»  I 
valeur  uctuelk  des  bénélices  à  en  attendre  soit  bien  élevt'e.  La  hù-M 
qui  a  suivi  la  proposition  Je  rachat  ne  s'explique  donc  guâre  que  ptt^ 
l'empire  des  mots. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  rachat,  appliqué  aux  réseaux  ; 
dûment  enlonct^s  dons  la  garantie,  h  ceux  qui  y  feront  vraîsemblablr 
appel  plusieurs  onnées  encore  et  dont  ensuite  tous  les  exci^dents  seruiit  i 
feelés,  pendant  longtemps,  h  rembourser  à  l'Etat  les  av.iuces  remues  Je  lu 
et  leurs  inLi!réts  à  4p.  100,  serait  uue  opt'ration  hlanche  —  bieDuntendtti 
Ton  n'admet  pas  à  priori  que  l'Etat  eiploilerait  mieux  ou  moius  bicDqitd 
les  Comparantes.  L'Etat,  après  le  rachat,  puierail  au.\  porteurs  de  litres  Imi 
revenu  actuel  ;  il  encaisserait,  comme  exploitant,  le  produit  net  ■jui  nts 
aujourd'hui  en  déduction  de  lu  garauUc,  —  puis  plus  liud  les  excMcsIl 
de  ce  produit  sur  le  revenu  garanti,  excédents  qu'il  encaissera,  s'il  o'oiièi 
pas  le  rachat,  \  litre  de  remboursement  de  ses  avances;  il  n'y  auiail  licB 
de  changé  que  la  forme  des  écritures  et  le  mode  de  oominalion  du 
sonnet  des  chemins  de  fer. 

Cette  constatation,  quiressortdu  rapport  de  M.  Klolt,  met  à  a^-uildcil 
arpumeiils  souvent  invoqués,  l'un  par  Jos  adversaires,  l'outre  pu  les  pi 
tlsana  du  rachat. 
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Le  preroiei'  consisle  à  comballre  le  rachat,  p&rce  tin'il  Terait  dépeotlr?, 
dit-on,  la  silualion  budgétaire  du  pays  des  résultats  d'une  exploitation 
industrielle.  Sans  doute,  cette  dépendance  constilne  une  grande  ditflcullé 
pour  l'ëtablissemeni  râgalierdea  budgelA,  dans  les  pays  qui  exploitent  teara 
voies  ferr<5es.  et  la  Prusse,  après  s'*lre  vivement  félicitée  des  résultats  don- 
nés par  les  siennes  au  coars  des  derniers  exercices,  s'en  aperçoit  dans  la 
crise  actuelle.  Mais  cette  difficulté,  nous  la  reseentonsnujourd'hui  exacte- 
ment comme  si  le  rachat  était  elTecta^.  l'our  les  réseaui  en  question, 
toutes  les  plus-values  on  les  moins -values  du  produit  net  agissent  sur 
l'équilibre  du  budget,  exactement  comme  si  l'Etat  exploitait,  et  ce  serait  nier 
l'évidence  que  de  voir  un  argument  contre  le  rachat,  dans  le   changement 

,  de  pure  forme  qu'il  amènerait  à  cet  égard. 

Mais  il  n'est  pas  moins  déraisonnable  de  voir  aujourd'hui  un  argumant 
pour  le  rachat,  dans  les  pertes  que  l'Etat  pourrait  subir,  du  fait  dn  non- 
rembonrsemenl  de  la  dette  des  Compagnies.  C'est  cependant  ce  que  l'on 
fait  bien  sonvent.  L'Etat,  dit-on,  avance  aa-\  Compagnies  des  sommes  ga- 
gées sur  lenr  matériel  roulant  ;  or,  le  montant  de  ces  sommes  arrive  main- 
tenant à  dépasser  la  valeur  du  gage  ;  que  l'Etat  se  hftte  donc  de  mettre  un 
terme  h  cette  situation  par  le  rachat,  s'il  ne  vent  pas  s'exposer  à  faire  des 

.avances  irréconvrablcs. 

Sans  doute,  le  rachat  mettrait  fln  aux  avances  de  l'Etat;  mais  ce  serait 

'tout  simplement  en  les  débaptisant,  pour  les  faire  llgurer  dans  le  budget 
comme  aiinnilés  de  rachat.  Après  le  rachat,  comme  avant,  le  budgeldevra 
fournir,  chaque  année,  l'eïcédent  dn  revenu  assuré  aux  porteurs  de  litres 
(supposé  invariable  conformément  à  la  solution  admise  par  la  commission 
dont  M-  KIotz  est  rapporteur),  sur  le  produit  net;  seulement  il  ne  tiendra 
pins  le  compte  où  cet  excédent  était  porté  h  litre  d'avance  aux  Com- 
pagnies. Après  comme  avant,  si  le  produit  nel  dépasse  le  revenu  des 
titres.  l'Etal  encaissera  le  surplus;  seulement  il  no  le  portera  plus  en  atté- 
Duation  de  la  dette  des  Compagnies.  Si  le  produit  oel  n'est  pas  modifié 
par  la  vertu  magique  du  rachat,  tout  cela  n'est  qu'une  question  de  mots  et 
d'écritures,  et  jamais  la  façon  de  dresser  des  comptes  n'en  a  changé  les 
résultais  elTeclifs.  Puisque  l'Etat,  par  le  rachat,  ne  peut  pas  dépouiller 
les  aeiionnaires  du  revenu  qu'il  leur  a  paratili, puisqu'il  reconnaît  que  les 
texte»,  i  cet  égard,  confirment  ce  qu'indique  l'équité,  il  n'a  rien  à  gagner  à 
leur  verser  ce  qu'il  leur  doit  sons  un  nom  pinit'it  que  sous  un  autre,  el  il 
ne  peut  tirer  du  rachat  un  bénéfice  que  s'il  exploite  mieux  que  les  con- 
cessionnaires actuels. 


C'est  donc  toujours  h  ce  point  qu'on  en  revient.  Quel  est  le  meillcui 
mode  d'exploitation?  Est-ce  la  régie  directe  par  l'Etat,  ou  la  concession  à 
des  Compagnies?  La  question  peut  Ptre  discutée  au  point  de  vue  du  fonc- 
tionnement du  service  des  transports,  comme  &  celui  des  résultats  linan- 
ciers.  Si  l'on  se  place  nu  premier,  la  manifestation  presqne  unanime  des 
Chambres  de  commerce  a  montré  récemment  que  les  représentants  auto- 
riséi  des  clients  des  chemins  de  fer  aiment  bien  mieux  avoir  olfaire  à  des 
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Compagnies  privées,  contrôlées  par  l'Etat,  qn'i  l'Elai  se  contrAlani  Iid- 
mf^me.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  tlu  produit  net,  l'écoDainie  qot 
l'Etal  réaliserait,  par  la  supressioo  des  Conseils  d'adminislraLion  et  par  li 
réduction  de  quelques  gros  Iroitements,  si  souvent  infoquée,  est  bien  pm 
de  choses,  en  regard  des  majorations  qui  résulteraient,  suivant  toutcmi- 
semblaDce,  de  la  subtilution  de  services  publics  i\  des  entreprises  pnvta 
ayant  un  intérêt  direct  à  grossir  leur  produit  net,  Nous  n'invoquerons  pu. 
à  cet  égard,  l'ciemple  du  réseau  d'Etal  français,  maintenu  dans  la  voie  de* 
économies  par  le  vif  ddsir  de  ne  pas  gérer  moins  bien  que  les  Compagnie 
voisines;  mais  nous  rappellerons  celui  des  chemins  Ue  fer  allemand!,  qw 
Dous  citions  l'année  dernière  dans  La  Rfviie  du  10  mai  190â.  Nous  mon- 
trions qu'avec  un  trafic  bien  plus  considérable  que  le  uâtre,  tiu  pays  moin 
accidenté,  une  main-d'œuvre  moins  coûteuse,  la  houille  et  l'acier  à  biea^ 
plus  bas  prix,  des  tarifs  au  mo  ins  égaux,  une  réglementation  moins  stiicle 
des  obligations  imposées  k  l'exploitant,  le  coeflicient  d'eiploitation 
plus  élevé  que  chez  nous,  alors  que  toutes  les  influences  qui  agissent  d'o 
dinairc  sur  le  rapport  des  dépenses  aux  recettes  devraient  le  rendre  sea-l 
siblement  plus  bas.  Il  semble  donc  bien  évident  que  l'adcniuislratioa  alle- 
mande, considérée  universellement  comme  unedes  meilleuresda  monde. 
gtre  moins  économiquement  que  nos  Compagnies. 

Hais  les  avantages  de  rindusiiie  privée,  au  point  de  vue  de  la  dépense. 
disparaîtraient  complètement  avec  le  stimulant  auquel  ils  sont  dos.  ('^  tti-j 
mulant,  c'est  l'intérêt  qu'ont,  d'une  part,  les  actionnaires  à  réaliser  deti 
bénélices aussi  élevés  que  possible,  de  l'autre,  le  personnel  dirigeant  A  leur 
donner  satisfaction  à  ce  point  de  vue.  I.a  situation  particulière  des  Compa- 
gnies de  l'Oueiit  et  du  Midi  ne  l'anniliile-t-elle  pas?  C'est  sur  ce  point  qw. 
dans  un  nrticle  publié  quelques  jours  après  son  rapport.  M.  KIolz  vonUil 
bien  citer  notre  opinion  ;  c'est  donc  celui  sur  lequel  nous  devons  insister.  I 

Il  est  certain  que  tant  qu'une  Compagnie  est  dans  la  période  d'appel  kU 
garantie,  ou  de  remboursement  des  avancesqu'elle  a  antérieurement  re<;UM 
del'Elat,  son  dividende  est  fixe,  et  c'est  le  budget,  bien  plus  que  les  action- 
naires,  qui  est  intéressé  aux  variations  du  produit  net.  Mais  dans  les  pr^ 
visions  des  créateurs  du  système  de  la  garantie,  cette  situation  devait  tin 
purement  provisoire.  Le  stimulant  laissé  aux  Compagnies,  c'était  l'esp* 
rance  d'en  sortir,  de  s'acquitter  un  jour  vis-à-vis  de  l'Etal,  de  récupéra  ' 
ainsi  laliberlé  d'accroître  leurs  dividendes.  Cetleperpective,  qui  paraisuil 
prochaine   en  13^3,  a  été  singulièrement  reculée  par  la  crise  qui  a  soin 
cette  année.  Néanmoins,  pour  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  depuis  1898 Mt , 
dans  la  période  de  remboursement,  pour  celle  de  lEst,  dont  les  revenus  pin* 
variables  oscillent  depuis  la  même  époque  entre  une  petite  insufOsanceKoo 
excédent  asser.  largo,  !a  libération  définitive  est,  sinon  i:ertaine  (rien  &«!'<•( 
en  pareille  matière)  du  moins   très  vraisemblable.  Au  contraire,  la  litiui- 
lion  de  l'Ouest  et  du  Midi  parait  asseï  compromise.  Or,  si  ces  Compagni«f  | 
arrivaient  à  avoir  la  certitude   de  ne  jamais  rembourser  leur  dette,  de  ne 
pouvoir  ni  accroître  leur  dividende    pendant  la  concessioii,  ni  iltgpoMr 
d'aucune  partie  de  leur  actif  h  son  expiration,  le  budget  seul  serAit  in'i 
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téressé  à  ce  qu'elles  flsseol  des  eiïorta,  dans  le  présent  pour  allénner 
leurs  déHcilâ,  daus  l'avenir  pour  accroître  les  remboursements  qu'elles 
feront  h  l'Elal  ;  il  faudrait  quu  leur  persou  nel  dirigennt  fûl  doui^  d'une 
abnégatioa  sin^lière,  pour  que  ces  erforts,  dans  due  pareille  situation, 
restassent  bien  soutenus  C'est  la  situation  que  nous  avons  qualifiée  jadis 
de  régie  détinléressée.  Nous  avons  dit  que^  de  tous  les  modes  d'exploita- 
tion ima^nables,  c'est  iDConteslablemeot  le  plus  mauvais,  et  nous  en  res- 
tons convaincu.  Reste  k  savoir  si  deui  de  nos  réseaux  y  sont  arrivéï. 

Quand  on  l'afllrme,  c'est  qu'on  oublie  la  singulière  élasticité  dont  out 
fait  preuve,  ii  maintes  reprises,  les  recettes  des  chemins  de  fer.  L'opinion 
publique,  dans  l'appréciation  de  leur  avenir,  se  laisse  toujours  dominer 
par  la  situation  du  moment,  et  oublie  à  quelles  variations  est  soumise  toute 
exploitation  industrielle.  Dans  les  périodes  de  prospérité,  il  semble  qu'on 
puisse,  sans  danger,  impuseraux  chemins  de  fer  toutes  les  charges  et  toutes 
les  concurrences;  dans  les  pi'-riodes  de  dépression,  on  s'empresse  de  les 
déclarer  définitivement  insolvables,  l.'expi'-rience  acquise,  aolammen 
depuis  les  conventions  de  1683,  devrait  bien  cependant  habituer  les  esprits 
réfléchis  k  envisager  la  situation  avec  un  sens  plus  rassis. 

Pour  apprécier  les  variations  de  la  garantie  d'intérêts,  il  ne  faut  eavisa- 
ger.  bien  entendu,  que  les  grands  réseaux,  les  garantiesdes  réseaux  secon- 
daires ayant  au  fond  le  caractère  d'annuités  presque  fixes.  Au  moment  des 
conventions  de  t88.î,  après  quelques  années  d'une  prospérité  sans  précé- 
dents, l'Ouest  seul  demandait  encore  fi  la  garantie  de  l'Etal  des  avances  peu 
élevées,  bien  inférieures  aux remboureeraeuls  effectués  par  l'Est,  l'OHéanî, 
le  Midi.  Dans  les  années  suivantes,  une  crise  également  sans  précédents 
réduisait  les  recettes  brutes  du  réseau  d'intérêt  général  de  90  millions 
en  trois  ans.  Dès  I88Q,  avoiit  même  que  les  cbargesassuméesparles  compa- 
gnies en  vertu  des  conventions  apparussent  dans  les  comptes  de  garantie 
pour  une  somme  sensible,  les  avances  demandées  &  l'Etat  montaient  k 
84  millions.  En  1800,  une  reprise  sensible  les  avait  ramenées  à  53  millions; 
mais  la  même  année,  51  millions  d'insufflsancs  du  produit  det  lignes 
neuves,  par  rapport  aux  charges,  étaient  encore  ajoutés  au  capital.  De  sages 
mbsures  furent  prises  pour  faire  rentrer  pro(;ressivemenl  ces  déficits  lalculs 
dans  les  comptes  annuels  do  garantie  ;  seulement,  eu  même  temps,  sous 
l'inllneacc  d'une  situation  plus  prospère,  l'edrainistralion  se  laissait  aller 
à  imposer  aux  Compagnies  des  prescriptions  onéreuses.  Aussi, en  I8fl3, 
olors  que  les  recettes,  loiu  de  reculer,  avaie  nt  encore  progressé  de  TiO  mil- 
lions en  trois  ans,  la  garantie  des  grands  réseaux  grossissait  de  nouveau, 
jusqu'au  chiffre  maximum  qu'elle  ait  atteint,  celui  de  100  millions.  Eu  ce 
moment,  il  n'y  avait  presque  qu'une  roix  pourconsidérer  la  situation  comme 
désespérée,  et  les  conventions  comme  une  ruine  pour  le  Trésor;  quiconque 
cherchait  à  combattre  celle  exagération  était  accusé  de  parti  pris.  Mais  des 
ministres  courageux  osèrent  venir  en  aide  aux  Compagnies  dans  leurs 
efforts  pour  réaliser  des  économies,  au  lieu  de  leur  imposer  sans  cesse 
des  charges  nouvelles;  d'antre  part,  la  reprise  des  affaires  industrielles 
accentua  les  plus-values  dé   recettes  qui,  en  six   années,    atleignirenl 
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ilDiuillions  ;  aussi,  en  ISVO.  l'eact^Jeiit  dos  avances  faites  à   l'Ouest  etn' 
Midi  sur  lnn  Tambour  sa  me  tits  i\e  l'b^t  et  de  l'OrléaDs  lomboit-il  &  moÎDS  i 
S  millions,  tuadis  que  le  P.-L.>M.,  nou  seuiemeot  ne  detnandait  plus  ne 
mais  encore,  par  deux  uouTeiitioas  de  lâOT,  avait  rédoit  de  3  miUioas  1^ 
les  aQuuilës  que  le  TrËiior  lui  servait. 

En  présence  d  une  situation  aussi  satisfaisante, de  nouveau,  an  optinusnu 
eicesMf  succéda  ii  des  craintes  exagérées,  et  la  politique   d'écoDomia 
abandon ni^e.  Ce  changement,  se  Jaijfuaat  au  ralentissement  des  pliu~valii 
et  à  la  cbcrté  anormale  dus  combusUblee,  relerail  brusquement,  en  lu 
les  avances  demandées  ^  l'Etal,  par  les  grandes  Compagnies,  h  plus 
47  millions,  et  c'est  lious  l'intluence  de  celle   situation  qu'a  été   rédigé  le' 
rapport  de  M.  KloU.  Mais  il  v  avait  évidemment,  duis  lu  situation   de  cet 
exercice,  quelque  chose  d'anormal  et  de  temporaire.  Dès  1W2,  le  défidt* 
telombéÀ  aiimillious  J/S,  et  tout  porte  &  croire  qu'une  atténuation  ne 
vall»  ae  produira  en  1903, 

On  voit  combien  l'oi^'inion  a  tort  de  trop  se  laisser   influencer  par  i 
situation  momentanée,  [et   d'oublier,  dons  les  moments  de  prospôi 
danger  des  dépenses  excessives,  ou  de  désespérer  dans  les  crises, 
dant,  les  retours  de  pro^p^rité  de  l'eiiâemiile  des  reseaux  ne  saftisest 
fi.  prouver  que  tous  puissent  sortir  d'alTaire,  et  il  CODvienlil'exaiQiQerpar- 
ticulièremeul  la  sitLialiou.»|it^clale  du  Midi  et  de  l'Ouest. 

La  (]ompagniâ  du  Midi  étuit,  de  loule^,  celle  dont  la  situatioa  paraissait 
Icplusdfc6e3pérc!e,aufcrt  de  lu  crise  du  [ihylloiéra.  Un  Itxi  millions  enl&â3. 
la  recette  brute  était  tombt^e  Ji  H'<  millions  en  I8â(i,  l'appel  à  la  garantie  d'il 
tér^la  avait  reparu,  et  étail  mouti?  à  IQ  millions  1/2:  il  dépassa  m6ia«, 
lâU;!,  18  millions  1/2,  représentant  !>Up.  HXldu  produit  net.  Il  nous  san« 
qu'&  cette  époque,  quand  le  directeur  de  la  Compatinie  diiîcutatl  avec  nos 
exln^me  ôner|;ie,  comme  préseulunl  un  intérêt  réel  pour  elle,  cortoiaes 
mesures  ù  prt-udre  quand  elle  rembourserait  l'Etat,  presque  tnut  le  momie 
prenait  pour  un  bluTT  le  seul  f<à\  de  cuusidérer  cette  éventualité  comme  pos- 
sible. Pourtant,  elle  se  serait  déjà  réalisée,  si  le  rachat  du  canal  du  Uidi 
n'était  venu  obliger  la  Cump'ij^uie  à  faire,  pour  reteuir  le  trolJc,  des  rédac- 
tionsdetarifqui  lui  coûtent  T  kx  millions  par  an.  En  effet,  l'appel  Âla  giuna- 
lie  est  reste  inférieur  k'i  millions  de  IH'J;  à  Iti'JS  :  s'il  est  remonté  A  prte 
de  It)  millions  en   ItfOl,  il  eit  retombé  au-dessous  de  i  en  I90S,  et  la  sii 
luation  est  déjà  tout  aulr«  que  quand  M.  KIoti  élabhssaltsescalculs.  L'ellor 
d'économie  qui  adonné  de  pareils  résultats  est  quelque  chose  d'admirable. 
L>a  dépense  de    <V02  est  restée  infériem'e  à  celle   do  19â4.  tandis  que 
recette  a  augmenUi,daQS  cet  inlei~valie.de  17mtllions:  mais  cet  écart  dans  I 
produitbrutosl  irftsloinite  représenter  l'au^iaentatioo  du  travail accotnplil 
moyennant  les  m^meii  frais,  car  la  riiduutiou  continue  dus  tarifs  ne  permell 
d'offectuer  uue  m^me  recelti:  qu'avec  un  iraUc  bien  plus  considérable. 
La  longueur  exploitée  a  auK'Ui-nt^  de  l.tliK)  kilomëlres,  on  de  40  O/O,  le 
parcours  kilométrique  deb  «lyAgrurs  de  77  0;U,  celui  des  marcbandises 
de  *S  ii/ii;  les  «ilairos  et  les  i-ctraitos  des  agents  ont  été  «curus.  la  durée 
de  lour  travail  réduite,  cti'esi  par  l'amétioraliuu  des  ractbodes  d'exploî- 
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ULion  qae  loas  ces  résnllais  ont  été  oblenas  simul  Un  binent.  Au  moment 
où  M.  ttlatté,  épuisC-  pur  tanl  d'elTurU,  quitte  la  directioD  du  roseau,  il 
est  bon  de  rendre  hommage  À  Iceuïre  qu'il  y  a  accomplie,  En  présence 
de  pareils  résultais,  considérer  comme  désespi>rée  la  situation  de  la  Com- 
pagnie, alors  que  l'insufilsance  pour  laquelle  elle  recourt  là  la  gai'antie, 
en  l'Kiâ.  ne  représente  plus  'jue  T  O/i.)  du  produit  net.  serait  singulièrement 
eiceseir. 

La  siluulion  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  moins  mauvaise  i]ne  n'a  été 
celloduMidi  ilya  dlxans.  Lesavances  du  garaulie  ont  atteint,  pour  l'exer- 
cice  1901,  lear  maximum,  près  de  26  (aillions,  représeDtani::9  p.  100  du  pro- 
duit net  de  i'esercice  ;  c'est  un  chillie  énorme  sans  doate,  bien  inférieur 
pourlaiilaceluideSOp.  1(XI  que  nous  signulions  tout  à  l'heure.  Mais  il  s'agit 
d'une  année  très  (.'icepliouuclle,  et  dans  les  ett-rcices  précédents,  la  situa' 
lion  élait  beaucouj)  moins  mauvaise  i  Je2l  millions  en  1893,  la  garantie  était 
tombée,  dés  18UU.  au-de^ous  de  9  millions.  Après  l'a^tgravaLion  constatée  eu 
19U1.  déjà  en  1902  elle  eU  redescendue  à  moins  de  2U  millions,  soit  à  S7  0/0 
seulement  du  produit  net,  L'Ouest,  il  est  vrai,  n'a  pas  devant  lui  les  pers- 
pectives de  développement  de  Iralic  que  la  reconstitution  du  vignoble  per- 
mellait  au  Uidi  d'envisa^r  dans  ses  plus  mauvais  jours;  mais  il  n'a  pas  à 
supporter  un  coup  comparable  il  celtii  de  l'abolition  des  péages  i-ur  len 
canaux,  et  le  mal  que  peut  lui  faire  la  concurrenc?  de  la  Seine  est  un  Tait 
accompli.  L'œuvre  d'économie,  qui  a  donné  de  si  brillants  résultais  sur 
le  Uidi,  vient  seulement  d'être  entreprise  sur  l'Ouest,  ttien  entendu,  on  ne 
saurait  dire  que  ror)i;anisation  actuelle  des  services  laisse  une  mariie  de 
réductions  comparables  à  celles  que  nous  avons  chiffrées  pour  ce  dernier 
réseau;  mais  il  ne  parnlt  pas  douteux  qu'il  y  ail  beaucoup  à  faire  dans 
celte  voie  sur  l'Ouest  et,  dès  cette  auaée.  il  a  été  obtenu  des  résultats  sen- 
sibles. Une  augmentaliou  moyenne  de  2vii  3  milliouâ  par  an,  dans  le  pro- 
duit uct,  suftlrait  à  supprimer  tout  appel  à  la  garantie  en  une  diiaine 
d'années,  tout  en  couvrant  les  charges  des  obligation*  à  émcltre  pour  les 
augmentations  du  matériel  roulaul  et  pour  les  travaux  complémentaires. 
Sans  daute,  il  n'est  pas  certain  que  ce  chilTre  soit  réalisé  ;  mais  il  n'est  pas 
contestable  qu'il  puisse  être  atteint  et  même  dépa&séJI  est  vrai  que  la  délie 
de  la  Compagnie,  »i  elle  arrive  1  se  lufilre  dans  dix  atis  par  exemple,  sera 
devenue  énurme;  elle  atteindra  peut-être  lOO  ou  SiK)  millions  en  capital 
et  intériHs.  Mais  une  dizaine  d'années,  pendant  lesquelles  le  m^me  progrès 
se  cuntinuerail,  sufflraieut  ensuite  pour  que  la  Compagnie  arrivât  k  payer 
les  intérêts  annuels,  au  taux  de  4  p.  lOU,  des  avances  refoes  en  capital,  et 
ensuite  elle  entrerait  dans  la  période  d'amorti.ssement, payant  encore  devant 
elle  vingt-cinq  ans  de  concession  pour  allé^-er  son  arrièi-é.  Il  nu  tant  pas 
oublier  que,  dans  les  dernières  années  de  la  concession,  l'amortissement 
de  la  plupart  des  emprnnU,  se  trouvant  terminé,  laissera  plu^^ienrs  cru- 
taines  de  millioas  de  disponibilités,  qu'en  outre  la  valeur  du  matériel  rou- 
lant atteindra  ésalement  plusieurs  centaines  de  millions.  La  pos'^iliilité. 
pour  la  Compagnie,  de  disposer  librement  d'une  pari  notable  de  cet  acUf, 
au  profit  de  ses  actionnaires,  eu  admettant  qu'elle  n'oit  pas  pu  se  libérer 
auparavant,  ne  saurait  être  considérée  comme  chimérique. 
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Hom  ne  ?oulons  certes  pa,%  prophétiser  en  ariirmaDt  iju'il  eD  sera  aitui. 
Nou9  voulons  seulemetil  constater  que  le  uoatraire  o'eal  oullemeai  dé- 
montré. Et  ilors,  la  question  qui  se  pose,  au  point  de  vue  qaï  nous  occn^ 
eat  celle  de  savoir  si, eo  fait,  il  y  a  là  un  stimulaut  surUsanl,  e>t  ai  la  nuinMn 
dont  le  personDel  ijirigeaul  de  la  Compagnie  se  comporte  tDdiqaeqv'it 
considère  ces  espérances  comme  réalisables  et  r^elleraeal  iat^recsuln 
Or,  il  sutfit  de  l'approcber,  de  voir  les  elTorls  qu'il  fait  en  vue  d'anrf- 
liorer  la  situation,  pour  avoir  la  conviciloa  que  ce  n'est  nullement  b 
redoutable  rellchemeut  d'une  régie  désintéressée  qui  prévaut  en  ce  mo- 
ment à  l'Ouest.  Noua  avons  entendu,  parmi  les  hommes  compétent»  <( 
renseignés,  les  uns  taxer  d'optimisme  le  point  de  vue  de  la  Compagnie.  Ivi- 
dis  que  les  autres  croyaient  k  son  relf^vemenl;  mais  parmi  cens  qui  t'diil 
observée,  il  n'en  est  aucun,  que  noua  ne  sachions  qui  la  jage  découro^ 
el  croie  qu'elle  s'abandonne. 

Ainsi,  rtiypotbèse  qui,  suivant  l'opimon  que  nous  avons  émise  h  moiaia 
reprises,  rendrait  indispensable  soit  le  rachat,  soit  la  révision  des  cow*^ 
lions,  celle  où  une  Compagnie  cesserait  ellc-mi'me  de  croire  à  son  atetut. 
n'est  actuellemeut  réalisée  ni  à  l'Ouest,  ni  au  Uidi.  Se  rtfalisera-l-elle  os 
jour  ÎSoHs  n'en  savons  rien,  el  cela  dépend  de  bien  des  circonstances, 
d'abord,  et  surtout,  de  phénomènes  économiques  qu'il  n'est  au  pouvoir 
de  personnes  de  modifier  ;  puis  de  la  gestion  de  ces  Compagnies,  qui  certai- 
nement font  en  ce  momenlles  plus  louables  efforls;  enfin  de  Taltiludede 
pouvoirs  publics,  el  les  dernières  discussions  du  Sénat  montrent  que  la  né- 
cessité de  ne  pas  aggraver  les  charges  de  l'exploilalion  des  ctieminsdo  la 
et  de  ne  pas  leur  créer  de  concurrence  inutiles  est  comprise    aujourd'hui 
par  beaucoup  d'hommes  d'Etal.  Dès  lors,  tout  en  persistant  à  croire  quft 
la  régie  désintéressée  serait  le  plus  mauvais  mode  d'exploitation  des  voies 
Terrées,  nous  avons  la  conviction  que  la  Direction  d'aucun  de  nos  grand.' 
réseani   n'est  actuellement  dans  l'étal  d'esprit  qui  constituerait  le  danger 
réel  de  celte  situation.  Nos  chemins  de    Ter  viennent,  suivant   toute  vtai- 
semblance,  de  franchir  un  point  de  dépression  tout  à  fait  anormale.  La 
résultats  de  l'année  1003  et  des  premiers  mois  de  1903  permettent  de  c< 
cevoir  de  sérieuses  espérances  de  relèvement  rapide.  En  cas  de  déception' 
nouvelle,  deus  ordres  de  remèdes  devraient  être  envisagés  :  ou    pourr.-ùl 
ou  bien  chercher,  d'accord  avec  les  Compagnies  compromises,  les  moyeu 
de  les  relever,  ou  bien  les  racheter.  Nous  n'bésitons  pas,  quant  ù  non*, 
considérer  le  premier  comme  inGnimentpréférable  dans  l'intérêt  public,  i 
c'est  seulement  si  son  inefllcacil'^  était  détlniLivement  démontrée,  que  nog 
nous  rallierions  h  l'idée  d'une  aventure  aussi  périlleuse,  pour  les  tiDanc 
publiques,  que  le  rachat.  Nous  ne  récartonspasàpnor'i;  mais  nous  inmmes 
bien  loin  de  croire  que  l'Etat  y  soit  ,ictue!lement  acculé.   C'est  l'opinion 
que  nous  avons  déjà  exprimée  à  diverses  reprises,  et  puisqu'elle  a  ilé  invo- 
quée,  dans  des  termes  trop  Ûatteurs,  par  les  partisans  du  rachat,  nous 
tenons  à   dire    qu'elle  ne  s'est  pas  modifiée.    La  crise  de  1901  n  pu  faire 
craindre,  notamment  pour  l'Ouest,  que  la  situation  fut  désespérée  ;     mai) 
celte  crise  s'est  déjà  atténuée  en  1902,  et  tout  permet  d'espérer  qu'elle  oa 
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présentera  pas  les  caraclèresde  durëe  qai  jastifl^raienl  un  cbangeioent 
radical  de  régime,  avant  surtout  que  la  mise  un  a-uvre  de  Tous  lea  autres 
moyens  curatifs  dépendant  soit  de  la  Compagnie,  soit  de  l'Etat,  ait  été 
suriisammcDl  essayée. 
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France.  —  Le  Congréi  Je  DorJeatix.  —  Le  cas  MilUr&Dd  et  les  con«fr|ueDces  de 

la  psrticipaliunmiDîiiIËrielte.  —  Les  voles  de  M.  Milleraitil.  —  Lnp  polémique 
avec  M.  Jaurès.  -  Le  dticouM  de  Vierzoo.  —  M.  Uillerand  devant  Je  Hroiipo 
pnrlcinentûire.  In  K6iléralion  de  1»  Seine  et  To  Congrès.  —  M.  Sarraute  et  la 
dtinocralie  aociulo.  —  L'amertume  île  M.  llervÉ.  —  La  difenJe  de  M.  MiUe- 
rand.  —  M.  Jaiiri^s  socialiste  juste  milieu.  —  Les  Jeux  ordres  Ju  jour.  —  Les 
encofeoienls  de  M.  Millerand.  —  Triomphe  de  la  partit^îpalioD  miniatùrielle.  — 
t>es  l'onséqucneex  du  Congrès  :  manïreste  de  l'IlDilé  socialisl«  révolutionnaire. 
Scission  de  la  fédËralion  de  l'Yonne. 

Kttgiqve.  —  Le  Congru»  de*  locialistes  belges,  l'alliance  de*  libéraux  et  la  grtif 
générale. 

UoUandt.  —  La  gri've  générale. 

Dans  tous  les  |iays,  les  socîalisles,  a)>i'ès  avoir  commencé  par  des  appela 
à  )■  force,  tant  que  le  suffrage  universel  se  détournait  d'eux,  sont  devenus 
un  parti  paileraeutaire.  visant  à  gagner  des  roix  éleirtorales,  h  tiéger 
dans  les  monicipalités  et  les  Chambres,  et  â  y  gagner  de  l'inlluence  ;  ils 
sont  donc  obligea  de  chercher  dea  alliances  dans  les  partis  de  gauche,  de 
Uire  de  la  politique,  c'est-à-dire  des  tran^aclions  et  des  compromis,  de 
négliger  leurs  théories,  puis  do  les  modifier:  mais,  demeuraut  nn  parti 
d'opposilion,  ils  gardent  leurs  tendances,  internationalisme,  anlimiHta- 
riaroe,  qui  les  dilTérencient  de  ton»  les  autres  partis  de  gauche. 

Ko  France,  le  socialisnie  a  fait  un  pas  de  plu^.  L'n  socialiste,  M.  Mille- 
rand,  a  été  appelé  an  pouvoiren  IH90.  et  s'est  trouvé,  ^eul  de  son  espèce, 
dans  un  ministère  bourgeois  à  tendances  radicales,  non  pas  précisément 
cnmme  le  délégué  de  son  parti,  mais  sans  avoir  rompu  avec  lui.  Sur  le 
banc  ministériel,  il  a  été  obligé  d'atténuer,  non  seulement  ses  théories, 
présentées  désormais  comme  les  hypothèses  fécondes  pour  un  avenir  loin- 
tain, mais  même  de  répudier,  en  une  certaine  mesure.  Icï  tendances  du  so- 
cialisme international,  de  se  montrer  préoccupé  dea  intérêt*  généraux  de 
la  société  et  de  l'Etat,  tant  au  point  de  vue  extérieur  qu'an  point  de  vue 
intérieur,  de  n'être  plus  qu'un  démocrate  préoccupé  de  réformes  ournères, 
sans  rien   de  spécifiquement  socialiste. 

'    C'est  de  cette  situation,  conséquence  inéluctable  de  la  participation  mi- 
nistérielle, qu'est  né  le  cas  Millerand. 

Ministre,  et  au  début  collègue  du  général  de  ûallirel,  le  vainqueur  de  la 
«oromune,  M.  Millerand  ne  pouvait  s'opposer  &  l'envoi  de  troupes  sur  lei 
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Hou  ne  voulons  cert^n  pas  propliëti^er  en  aftirmaDt  qu'il  en  sen  iûiB- 
Hou9  vaaions  seulement  coaslaler  que  le  <2ontrdire   n'est   nuUeinenl  Ht 
montra-  El  alors,  la  question  (jui  se  pose,  au  point  de  vue  qai  nous  ocaj}i 
esl  celle  de  savoir  si.  en  fait,  il  y  a  lu  un  stimulant  sunissnL,  etsî  la  mamif> 
dont  le  personnel   ilirigeaut  de  la  Coaipag;aie  se  omporte    indique  qil 
considère  ces  espérances  comme  réalisables  et  réeltcmeot  iatérAMsnlCk. 
Or,  il  sulQt  de  l'approclier.  de  foif  te>i  elTorLi  qu'il    fdil     6a    vae  A'mt- 
iiorer  la  situation,  pour  avoir  la  conviction  que  ce   n'est  nullement  b 
redoutable  relâchement  il'une  régie  désintéressée  qui  préraal  en  ce  iw- 
ment  ù    l'Ouest.   Nous  avons  entendu,   parmi  les  homtnps   compéteuls  tt 
renseiiiaéi»,  les  uns  taxer  d'optimisme  le  point  de  vue  de  la  Compagnie,  lu> 
dis  que  les  autres  croyaient  iV  son  relèvement;  mais  parmi  ceax  qui  l'otl 
observée,  il  n'en  est  aucun,  que  nous  ne  sachions  qui  la  juf;«  dicoiinth 
et  croie  qu'elle  s'abandonne. 

Ainsi,  l'hypotbt-si?  qui,  suivant  l'opinion  que  noua  avons  émUe  h  maintt» 
reprises,  rendrait  indispensable  soit  le  rachat,  soit  la  revision  des  conMn 
lions,  celte  où  une  Compagnie  cesserait  ellc-mPme  de  croire  &  «ion  avenir, 
n'est  acluellemeut  réalisée  ni  à  l'Ouest,  ui  au  Hidi.  -Se  rcalisera-t-die  no 
jour  ÎNous  n'en  savons  rien,  et  cela  dépend  de  bien  des  circonstances: 
d'abord,  et  surtout,  de  phénomènes  économiques  qu'il  n'est  au  pouToir 
de  personnes  de  modifier  :  puis  de  la  gestion  de  ces  Compagnies,  qui  certai- 
nement font  en  ce  moment  les  plus  louables  elTorts  ;  enfin  de  l'atlitudr  in 
pouvoirs  publics,  et  les  dernières  discussions  du  Sénat  montrant  -jue  la  nf- 
cessité  de  lie  pas  aggraver  le^  charges  de  l'eiptoilalion  des  cheminsde  ftt 
et  de  ne  pas  leur  créer  de  coucurrence  inutiles  est  comprise  'aujourdlilli 
par  beaucoup  d'hommes  d'Etal.  Dès  lors,  tout  on  persistant  &  croire 
la  réfjie  désintéressée  serait  le  plus  mauvais  mode  d'exploitation  des  voi 
ferrées,  nou^  avons  la  conviction  que  la  Direction  d'aucun  de  no^  gi 
réseaux   n'est  acLuelJemeni  dans  l'étal  d'esprit  qui  conslituerail  le  dangei 
réel  de  cette  situation.  Nos  chemins  de   Ter  viennent,  suivant  toole  vrai-! 
semblauce,  de  franchir  un  point  de  dépression  tout  &  fuit  anormale.  l,M 
résullati  de  l'année  1002  et  des  premiers  mois  de  I!I03  permettent  de  coi>- 
cevoir  de  sérieuses  espérances  de  relèvement  rapide.  En  cas  de  déception 
nouvelle,  deujt  ordres  de  remèdes  devraient  être  envisagés  :  on  pourrait, 
ou  bien  chercher,  d'accord  avec  les  Compagnies  compromises,  les  moyen* 
deles  relever,  ou  bien  les  racheter.  Nous  n'hésitons  pas,  quant  h  nou*. 
considérer  le  premier  comme  infiniment  pr.^érable  dans  l'iotérèt  publie,  et' 
c'est  seulement  si  son  iDefllcacité  était  définitivement  démontrée,  que  nous 
nous  rallierions  h  l'idée  d'une  aventure  aussi  périlleuse,  pour  les  Ouaiices 
publiques,  que  le  rachat.  Nous  ne  l'écartons  pas  li  priuri  ;  mais  nous  sumra» 
bien  loin  de  croire,  que  l'Etat  y  soit  actuellement  acculé.   C'est  l'opinioD 
que  nous  avons  déjà  expri  m^e  k  diverses  reprises,  et  puisqu'elle  a  éli  invo- 
quée,  dans  des  termes  trop  Dalteurs,  par  les  partisans  du  rachat,  nous 
tenons  h   dire    qu'elle  ne  s'est  pas  modillée.    La  crise  de  iOOl   a  pu  faire 
craindre,  nolamraeul  pour  l'Ouest,  que  la  situation  lut  désespérée;    mail 
cette  crise  s'est  déjâi  atténuée  en  1902,  et  tout  permet  d'espérer  qu'elle  ne 
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champs  de  nvhve,  qui  anieaaieat.  camoie  i  CIi41od,  de&  ConQits  sanglub. 
Ji  eiprimail  un  juste  souci  pour  les  <i  iul^ri^ls  palroaaux  j>.  Il  ^e  monlrii 
parlisau  de  l'alliauce  russe,  aussi  respectueux  que  sympathiqoe  h  TifÊit 
Ae  >'  l'/tulocrate  russe,  du  pendeur  de  toutes  les  tlussies  -.  II  soul«u>l  ii 
Tureur  de  ses  adversaires  socialistes,  inquiéiait  ses  partisans,  cinbarTu- 
sait  ses  meilleurs  amis. 

[leveuu  l'objet  de  disi^ussions  passionnées  parmi  les  socialistes  de  la 
les  pays,  le  cas  MilleruDd,  autrement  dit  le  cas  de  !a  participatioa  mhiil 
térielle,  était  porté  devant  le  ConsiÈs  inlernational  de  1900  et  r<!solu 
la  Rjoliun  Kautsky,  qui  n'admettait  cette  participatiou  que  comme  an  ;i 
tout  à  Tail  exceptionnel,  contrairement  aui  partisans  de  M.  MilleranJ 
de  M.  Jaurès,  qui  la  voulaient  normale  et  régulière.  M,  Jaarès  .'tail  bifl 
revenu  de  ses  opinions  de  (WB,  lorsqu'il  éeriv-ail  ;"  Le  socialisme  ne 
accepter  une  parcelle  de  pouvoir;  il  faut  qu'il  atleade  le  pouvoir  tag 
•utier  H)  ". 

Cependant  la  présence  lii  H.  Millerand  au  ministère,  née     Je  l'iiiraii 
Dreyfus,  et  Joui  M.  Jaur&s  avait  tiré  Iubilement  parti,  pour  amener  parc 
les  socialistea  tranvais  une  union  plu«  apparente  que  réelle,    causait  nat 
première  anisaiou  avec  les  ^ue^distes  an  1900,  las  blanquistes  au  Conc 
de  Lyon  en  1901,  et  ils  s'unissaient  pour  former  l'uniti^  socialiste  révala 
tionnaire  intransigeante. 

Les  opporlnnistes,  di'  leur  calé,  après  avoir  déclaré  que  M.  Millerand  : 
nislre  agissait  sous  sa  responsabilité  personnelle,  qu'il  s'était  pljcé  hor$  • 
conli'ôt'f  du  parti,  décidaient,  nu    congrès  de  Tuars,  sur   la  motion  de 
fédération  de  l'Yonneque,  désormais,  un  socialiste  ne  pourrait  participer  j 
pouroir  minislériel,  avant  que  le  parti  en  ait  déoid^  ainsi.  I.ç     GoB 
passait  l'éponge  sur  le  passé. 

M.  Millerand  redevenu,  après  les  élections,  simple  disputé,  il    semUait 
que  laqueiLiouTlit  enterrée  et  il  ne  tenait  qu'à  lui  qu'elle  le  soit,  damoia 
jusqu'à  son  prochain  ministère.  Mais  il  la  rouvrait  et  semblait  mena 
louUirement  l'aggraver,  en  volant  &  la  Chambre  bien  moins  en  élu  socil 
liète.  qu'en  ministre  disponible,  au  "  prolongeant  sa  personnalité  minis 
rielle  sur  son  banc  de  député. 

11  est  jn^te  de  remarquer,  comme  le  fait  H.  Longuet  .'2),  que  les 
députés  du  parti  intransigeinl  de  M.  i>uosde  et  de  M.   Vailtanl,  qui 
sont  II  vrai  dire  qu'une  douzaine,  votent  généralement  avec  ensemble  à  . 
Chambre,  tandis  que  la  trentaine  de  députés  socialistes  opportuaistcs 
se  privent  pus  de  voter  de  façons  très  dilTérentes.  selon  les  opinions  varié 
de  leurs  élecleurs,   Mais  aucun  d'eux  n'apporte  dans  leurs  voles  auUnl' 
d'iuvidualisme  que  M,  Millerand, 

C'est  ainsi  que  M.  Millerand  vole  sans  consuller  le  groupe  socialWe 
parlementaire,  auquel  il  est  inscrit  ;  laisse  sa  boite  a  bulletins  eotr«  I» 
mains  d'un  radical,  au  lieu  de  lu  conQer  à  un  camarade  socialiste  et  pc«- 
leste    mi^me  avec    éclat,   quoud  sou  collègue  radical  le  fait  voler  d^e 


(1)  CotmopolU,  janvier  1898. 
12)  Ntut  Xtit,  du  U  avril  1903. 
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[ta^ioD  Irop  radicale,  comme  ce  Hit  le  cas  pour  la  suppression  du  budget 
des  cultef  :  qu'il  a  voie  contre  la  molion  Cadenal,  louchaut  lescuupérB- 
lives;  qu'il  s'est  abstenu  sur  rinvalrJation  de  Conpy  contre  Allemane  ;  iju'il 
a  volé  le  crédit  pour  les  œuvres  congn?gaiiisIes  en  Orient,  le  mafniien  Uu 
budget  des  cultes,  de  l'ambassade  du  Vaticiiu,  alors  qu?  M.  Pellelan  luî- 
m#me  s'était  absteuu,  qu'il  s'est  abstenu  sar  l'ordre  du  jour  demandaat 
que  les  troupes  ne  soient  pas  envoyées  dans  les  grèves;  qu'il  a  appronvi^  par 
son  vote  de  conQance  le  rcinistre  Je  la  Gu«rre,  décrélnul  des  poursuites 
contre  le  Manuel  itu  soldat;  qu'il  s'est  abstenu  dans  l'inTitatiou  faite  au 
même  ministre  de  retirer  sa  circulaire  interdisant  aux  soldats  l'eotrife  des 
Bourses  du  travail  ;  qu'il  s'est  abstenu  sur  l'ordre  du  jour  invitani  le  gou- 
vernement à  poursuivre  l'arbitrage  entre  nations,  de  Taçon  h  préparer 
pour  l'avenir  le  désarraemenl  militaire  des  puissances  :  l'ensemble  de  ces 
votes  est  la  ni'^gation  des  tendances  et  des  doctrines  les  plus  importantes 
du  socialisme  :  l'anticléricalisme,  rantimitiCarisme  et  rinlernalionalisme. 

Ces  voles  de  M.  Millerand,  ce'i  sauLs  de  cOti'?,  si  élôiimés  de  la  piste  du 
programme,  objets  des  sarcasmes  des  révolutionnaires,  des  intransigenuts, 
causaient  une  émotion  considérable  dans  son  propre  parti  opportuniste, 
qui  comprend  aussi  une  droite  et  une  gauche  :  ces  voles  scandalisaient 
les  simple?  camarades  de  province  auxquels  on  avait  prêché  un  tout 
autre  catéchisme.  Ces  contradictions  étaient,  dans  les  réunions  publiques 
et  au  sein  des  fédérations,  l'objet  de  discussions  passionnées. 

Avec  une  franchise  et  une  logique  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  dans 
une  prélace  à  ses  discouru  intitulée  le  socialisme  rtfarmisle,  dans  sou  dis- 
cours de  Vierïon,  dans  aa  lettre  ouverte  h  M,  Jaurès,  bien  loin  d'excu- 
ser sa  tactique,  -M.  Millerand  en  faisait  l'apologie  et  prétendait  la  donner 
comme  ri-gle  ini|i<^ralive  h.  son  parti.  Cn  une  sorte  de  duel  apparent,  de 
combat  de  parade,  d'assaut  de  âalle  d'armes,  M.  iauvH,  dans  la  Petite 
il(^b%ue,  chapitrait  ft  coups  de  Deurels  mouchetés  son  ami  Millerand  (]). 
Il  la  défendait  .d'abord,  il  est  vrai,  contre  les  béhati,  qui  avaient  relevé 
dans  sa  préface  une  afllrmation  moins  nette  qu'autrefois,  touchanlla  trans- 
formation de  la  propriété  capitaliste  en  prnpriélé  privée,  M.  Jaurès  soute- 
nait la  th&se  ijonlraire,  M.  \lillerand,  d'aprfts  M.  Jaurès,  arait  distingué 
simplement  la  tactique  et  le  but  Hnal,  mais  il  n'avait  pas  assez  marqué 
le  poînl  de  contact  entre  l'hypothèse  collectiviste  et  les  réalités  existantes. 
le  collectivisme  qui  s'ébauche  dans  la  société  actuelle,  avec  les  trusts,  les 
tendances  du  socialisme  municipal,  une  nationalisation  de  certaines  indus- 
tries, déjà  possible, 

Traitant  ensuite  la  i^estion  de  la  participation  au  pouvoir,  U.  Jaur^ 
coustale  qu'elle  ne  se  pose  plus,  qu'elle  est  ts  conséquence  directe  de  la 
conquête  des  pouvoirs  publics,  que  le  parti  socialiste  ne  doit  pas  se  pi^- 
senterau  pays  comme  un  pouvoir  occulte  et  irresponsable.  Mais  trois  cas 
peuvent  se  présenter  :  ou  les  socialisl-ss  n'occupent  qu'un  ou  deux  sièges 
mtniâlériels,  alors  il  n'y  a  pas  dans  ce  ministère  d'action  suciallste  propre- 
ment dite,  mais  action  républicaine  ;  ou  ils  sont  eu  majorité,  et  alors  ils 


(1}  Filite  RépubliiH*.  10  ot  12  mari  190?. 
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devront  appliquer  leur  programme  minimum,  ou  le  miatslère  sodalUtt 
es[  tiomogrne,  et  alors  iU  n'auronl  plus  qu'à  lenir  comple  de  la  r^siv 
iQDCe  ile^  forces  capilalîstes, 

Mais  deux  points,  dit  en  termirtunt  U.  J<-iurés,  sont  '>  releoïr,  conink: 
règle  fondamenUle  ilu  parti  :  1"  le  conseatemetil  i.  la  participation  miui* 
létielie  du  parti  orgaoîsé,  et  l'afflrmalioQ  toujours  nette  et  précÎM-  que  lie 
lion  réformiste  u'eslque  l'œuvre  fragmentaire  d'un  ëUilice  plus  vaste.  Cnt 
pourquoi  le  vote  de  Millerand  sur  le  budget  des  cultes  est  une  erreur  dt 
tactique.  Les  socialistes  doivent  toujours  afflrnier  leur  idéal,  sons  peine  dt 
coraproraeltre  même  leur  iruvrc  réformiste. 

A  quoi  M.  Millerand  a  répondu  (I),  qu'en  ce  qui  concerne  la  nation  al  iu- 
lion  des  imluslriea,  il  n'avait  pas  jugf  i  propos  de  répéter  aes  décla- 
rations de  Saiut-Mand'-,  qu'il  aurait  pluliU  souci  de  les  justilier.  En  ma- 
tière de  vote  de  la  suppression  du  budget  des  cultes.  M.  Millerand  ji^ 
inutile  de  la  voter,  comme  le  voudrait  la  Iraditiou,  car  la  raison  dit  qu'on 
ne  peut  l'appliquer,  et  l'bomme  qui  se  respecte  ne  saurait  avoir  deux  al- 
titudes, l'une  au  pouvoir,  l'autre  dans  l'opposition. 

Sur  la  question  ministérielle  qui  est  essentielle,  M.    Millerand    eslinif  ' 
qu'on  ne  doit  entrer  au   pouvoir  qu'avec    Cassen limenl  de  aei  amis.  C«j 
serait  une  comédie  indigne  que  de    <  prétendre  organiser,  en  pieinn  ent\ 
tninitlèi  ielte,  je  ne  sais  quel  plcbisrile  du  parti  socialtsle  sar  le  programoK 
du  ministère  eu  formation.  Vous  ne  demandez  rieu  de  pareil.  » 

Ainsi,  dans  l'esprit  de  H.  Millerand,  le  socialiste  appelt'  à  un  inioutcr* 
n'aura  à  consulter  »  que  ses  amis  ».  c'est  A -dire  lo  groupe  parlemeolaire, 
organisé  d'ailleurs  en  fédération  autonome. 

Or  une  longue  dibcusâioo  avait  eu  lieu  au  Comité  interfédéral  poursanir 
si  les  députés  socialistes  devaient  être  sourajs  à  l'autorité  de  ce  comité,  m 
s'ils  De  reletaieul  que  de  leur  groupe.  La  question  est  indécise,  et  imus 
verrons  que  le  Congrès  de  Bordeaux  n'a  apporté  sur  ce  point  aocQDe  so- 
lution, aucune  lumière. 

Evidemment,  dans  l'esprit  de  M.  Uillerand,  le  groupe  parlementaire, 
en  matière  de  parliL-ipation  au  pouvoir,  représente  le  parti. 

Enlin  M.  Millerand  cousent  fi  supprimer  son  étiquette  de  socialiste  r^ 
formiste,  si  M.  Jaurès,  de  son  cilté,  veut  bien  supprimer  l'éliquetle  J» 
révolutionnaire  et  s'en  tenir  au  litre  de  socialiste  tout  CJinrt.  Ladén»- 
cralie  ic'esl-à-dire  le  suffrage  universel  et  la  loi  des  majorités'  3  dooiaé 
le  coup  de  grille  de  la  conception  révolutionnaire  et  lui  a  substitué  U  «*- 
Ibode  évolulioimiste.  car  si  les  éléments  de  la  société  future  n'existent  p«* 
dans  la  société  présente,  h.  quoi  bon  la  réformer  ?  On  ne  saurait  être  revu- 
luiionnaire  en  théorie  et  réformiste  en  action.  Il  faut  être  logiqœ,  il  faal 
choisir, 

El  H.  Millerand  dit  k  H.  Jaurès  et  &  son  parti  qu'il  préférerait  U  Bé|M. 
ration,  si  cruelle  qu'elle  puisse  être,  k  une  union  daus  l'équivoque. 
Dans  son  discours  de  Vienon  ^3    M.  Uillerand  exprime  très   nellem«ftl 


(t;<  Ptliit  lUpubU^ut  du  15  mtra  IW». 

\t)  Reprodidt  pur  la  Rerue  Socialiste.  Avril  1903. 
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la  ferme  ^  olonlé  de  faite  pnWaloir  celle  conception  dans  le  parti  socia- 
^  liste  et  ea  qaelque  sorte  de  la  lui  imposer. 

Il  nous  resteà  voir  maiutenaDL  l'accueil  fait  k  la  tactique  de  M.  Millerani) 
par  les  trois  .iuridictions  de  son  parli,  le  groupe  parlemoiilaire  socialiste. 

Ila  Fédération  de  la  Seine  et  le  Congrès  de    Bordeaux,  devant  lesquels  il 
est  venusucueasivemeat  les  exposer  el  les  défendre. 
Les  discussions  du   groupe   socialiste  parlementaire  sur  les  voles  de 
if.  Millerand  n'ont  pas  été  publiés.  Nous  savons  seulement  que  les  dépulés 
socialistes  ont  approuvé  à  rnoanimilé  le  projet  de  séparation  de  l'Eglise 
el  de  l'Etat  rédigé  en  d'innombrables  articles  par  M.  Je  Presaensé,  et  qu'ils 
se  sont  par  ta  obligés  à  le  voter,   c'est  donc  une  concession  qu'a  faite 
M.  Millerand.  Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  députés  socialistes 
du  parti  de  H.  Jaurès  sont  des  opportunistes.   Et  il  est  bien  évident  que  si 
l'exisleDced'uD  ministère  qu'ils  soutiendraient  était  enjeu,  ils  voteraient 
contre  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etal,  de  m^me  qu'ils  ont  dëjà  voté 
contre    le   collectivisme  à  l'occasion  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Massabnan. 
^^  Tous  leui's  engagements  doivent  Être  entendus  avec  cette  ri>serve  mentale 
^■«  si  les  circonstances  le  permettent.  »  .M.  Millerand  a  seulement  un  peu 
^^ abusé,  aui  yeux  de  ses  collègues,  de  celle  restriction.  Mais  lis  ont  laissé  & 
d'autres  le  soin  de  le  blâmer,  car  le  blAme  serait  retombé  sur  eux-mêmes. 
H.  Millerand  a  ensuite  fait  sa  renirée  à  la  fédéialion  d^;  la  Seine  suivi 
des  neuf  membres  de  son  comité  électoral.  Il  reconnaissait  par  là  que  le 
libre  contrat  avec  les  électeurs  n'est  pas  le  seul  devoir  du  député  socialiste, 
qu'il  est  le  représentant  non  pas  seulement  d'une  ma^se  électorale  amorphe 
et    flottante,  mais  aussi  de    son  parli.  Or  M.  Milleraud  y    été  fort  mal 
accueilli.    La  discussion  a  été  orageuse,  son  exclusion  a  été  votée  par 
Il      51  vois  contre  71.  D'après  M.  Longuet,  tous  les  représentants  des  groupes 
^Kprolélariens  étaient  contre  lui.  Il  a  été  sauvé  par  les  Broussistes.  qui  sont 
^■do  fervents  minislériels,  par  les  comitOs  électoraux  petits  bourgeois  de 
M.   Rouanet,  de  M.  Oeville,  el  de  sa  propre  circonscription.  Mais  il  n*a  pu 
échapper  au  blâme  qui  a  été  voté  par  lî  voix  contre  S2,  el  il  en  a  appelé 
su  Congrès  de  Bordeaux. 

l!n  mouvement  général  pour  l'exclusion  se  faiiiait  jour  dans  les  Fédéra- 
^^ lions  de  pro'ince.  Sur  l'initiative  do  la  Fédération  de  l'Yonne,  oii  siège  le 
^■eiloyeii  Hervé,  de  nombreuses  fédérations  se  prononçaient  pour  l'exclu- 
^^sïon,  soit  à  l'unanimité,  soit  h  une  forte  majorité,  sans  se  préoccuper  de 
l'opinion  de  leurs  députés.  D'autres  demandaient  qu'on  conseillât  ii 
M.  Millerand  de  se  retirer,  d'antres  avaient  volé  un  blâme  plus  ou  moins 
^^  accentué. 

^B  Le  Congrès  convoqué  &  Bordeaux,  du  12  au  II  mai,  était  appelé  &  décider 
^■en  dernier  ressort.  Le  Congrès  n'avait  pas  moins  de  ^2  questions  inscrites 
^B.  son  ordre  du  jour,  mais  il  était  l'i  prévoir  que  la  question  Millerand  suf- 
^^firait  à  remplir  toutes  ces  séances  de  trois  jours, 

Trente-buit  Fédérations  départementales  on  régionales  (dont  quelques- 
aes  insignifiantes)  étaient  représentées  au  Congrès  de  Bordeaux.  Cliaque 
Ëdération  disposait  d'un  nombre  de  mandats  proportionnel  aux  voix  éleo- 
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tarajes  oblenaes  nox  dernière»  î-I«i:Uons  el  à  «es  groupes  cotÎBUiU.  Ot  il  f 
avait  aux  J6buts  du  CoogiC'f,  d\kpr<.-ï  It'i-  poiuUget,  une  mojorili  àwtt 
tTeoUinedemaadiils  pour  l'exiluâioa  du  ùiloveo  Uilleraod  >•  incftnuliM 
du  minisli^rialiâme  et  de  l'opporlunisiae  corrupteur  -.  El  patc«  ({S'on 
erai^juait,  noui  dit  M.  Longiitl.  l'influente  des  surprises  oratoires  el  »«- 
timenUk.",  U  plupart  de  cts  muiJats  étaient  aoa  pas  seuiemeal  indicalJb, 
mais  inipL'ralir«,  EL  cerleslV-loijUeace  n'a  pas  manqué,  ^t  uontliie  de  coo- 
grebsistea  s'y  sont  laissé  engluer. 

La  Ibise  du  socialisme  de  gouvemcmeul,  par  oppostliou  «i  spcîaJtaoe 
révolutionnaire,  a  élé  soutenue  et  défeadue  brill&miDeni  par  IL  Sai- 
rante  (Ij  qui  a  érigé  eii  diKlrine  l'action  politique  de  M.  Millerand.  D'Ajirit 
M..  Sarraute,  daus  uue  déuiocraliii  organiâiie  comme  la  nâtre,  fondée  «Ut 
le  iuiïragfl  universel,  il  n'y  a  plus  de  lutte  ealie  deui  classes,  ni  d'Etal  ai 
service  de  la  classe  possédante;  car,  au  régime  des  classes  succède  le 
régime  des  majorités;  dès  lors,  raclton  r'^volulionnaire  n'a  plus  de  niaaa 
d'âlre,  puisque  déearmuis  aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  la  marche  iitiS' 
du  socialisme,  qui. doit  s'engager  dans  l'action  réformiste,  iespecter.  tui( 
qu'elli!  exiite,  la  loi,  Œuvre  de  la  viiloiiLê  communs,  collaborer  Jk  la  pm- 
pi^ril^  nulionale  el  icnir  compte  des  inlérî'Lsi  généraux  de  la  sociélî.  La 
rt'voluUon  devient  inutile,  impaîsMOte.  anarcbi»!*,  rétrograde;  c'tA 
U.  Milterand  qui  suit  la  lionne  voie. 

Mais  M.  Hervé  ne  partageait  pas  l'opinion  de  M.  Sarraute.  Les  questions 
économiques  cri^i^nt  des  classes  liosLiles,  auli'i^onisles.  et  les  EOcialUlM 
repr'^s«?nlent  In  cks^e  opprimée.  lU  tendent  la  maiii  aux  radicaux,  mais 
ils  sauront  à  l'occasion  leur  montrer  le  poing  Les  socialistes  combitU&t 
avec  une  hncbo  h  double  Irancliaut  :  la  hache  de  la  légalité  et  la  haclM  d< 
lariïvolutJon.  qu«  M.  MiUerand  émausse  aveo  sa  poliiique  r(^rornii*le.  «t 
M.  llervé  s't'st  l'ail  l'accosalour  public  de  M.  Millerand,  montruiit  M.  Utl- 
leraud  perché  sur  les  hauteurs  Ju  pouvoir,  lournanl  sa  veste,  U  -'queuluil 
]a&  souverains,  el  laissant  desti  tuer  par  son  colline  31.  Leygues,  M.  Uvni. 
l'dditcur  du  Piouijio'iUe  l'YuTmc. 

U.  Hervé  reproche  à  i\.  Millerand  de  creuser  un  abime  dons  le  parti  «l 
demande  son  exclusion. 

Bu  réponfieaiix  a  ce  usa  lions  de  M.  Hervâ,  M.  Millerand  &  relrncé  lani 
son  pas>K,  les  circonstances  où  il  a  pris  k'  pouvoir,  l'accroissement  de* 
Syndicats  et  des  Bourses  du  travail  pendant  les  trois  ans  qu'a  duré  mo 
miaîslÀrfi  ;  il  n'a  eu  d'autre  but  qu?  de  donner  au  parti  socialiste  la  di>ci- 
pliiie  et  le  sens  de  la  réalité  des  clioses  ;  il  n'a  pas  voté  contre  le  badsM 
de'i  cultes,  parce  que  c'est  une  démonstration  vaine  ;  il  a  voté  les  pour- 
suites  rontre  lo  Maniml  du  soldat,  paico  que  ce  mnnu<'l  proche  la  déser- 
tion ut  riiil  le  jnu  desiialirjnaJi:>t'Ui  il  a  vott'  contre  l'orliili'O^'i  ni  ea  taveu 
de  Mt  Ditlcassâ,  parce  <|u'il  est  mauviiis  do  marijucr  de  l.i  dOllauce  as 
ministre  des  Allaires  i^traogâres  qui  ne  pouvait  act'ieUemcnt  prendra aa 
Uoui .de  la  Krauce  l'initiative  de  proposer  U  d/^^aimement. 

(1)  Voir  la  rcntArqu^lo  brocliure  de  U.  Sarraulu,  5e«i*a(JuH«  tCopp^itum  rt- 
teclatitmt  tlu  souiti-nenitnl,  librairie  Jacques. 
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En  nn  mot  M  Mîllerand  a  Tait  l'floge  de  l'opportunisme  et  des  «onsé- 
queocea  qu'entraîne,  pour  les  socialisles,  la  parliclpalion  au  Pouvoir  :  le 
deroir  d'un  minisire  de  l'iDl^rienr  de  faire  voter  le  budget  des  cultes,  l« 
devoir  d'un  ministre  de  la  Guerre  de  faire  respeotei"  la  discipline,  le  d^ 
voir  d'uD  ministre  des  Afl'aires  étrangères  de  leiiir  oomple  Je  la  polilique 
extérieure.  L'internationalisme  de  doclrine  u'empéulie  pas  la  ta-^lique 
d'être  nationale,  '<  l.e  parti  socialiale  français  doit  6lre  un  parti  national 
dans  le  sens  lorfie  Ju  mot.  <> 

■■  Croyez-vous,  disait  en  terminant   M.    MiUerand,   quo  les  socialiilss 

Binpareront  da  pouvoir  en  un  jour,  par  miracle  ou  catastrophe^  Ou'iU 

icorporenl,  au  contraire,  àTarniL^e  républicaine  pmirla  conduire  et  réa- 
liser une  di^mocrntie  plus  riche,  plus  puissaulo,  la  plus  belle  que  le  monde 
ait  connue  1  Si  ïous  m'excluez,  vous  vous  excluez  vous-mêmes  du  pouvoir  u. 

Mai*  celle  tactique  de  M.  Mîllerand  a  l'inconvénient  de  séparer  la  tao- 
tiqae  el  le  but  llnal  que  poursuivent  les  socialistes  :  en  éloiguantle  but 
final,  elle  exclut  le  mysticisme  révolutionnaire,  elle  nuil  ii  la  propa^'ande, 
à  l'action  i^leulorale  en  distinguant  à  peiue  les  socialisl>-s  de»  radicaux, 
II  Quand  nous  exposons  noa  idées  socialisles,  disait  U.  II>Tvé,  on  noos 
répond  :  Tousêtea  des  farceurs!  Voyei  ilillerand,  comme  it  lesapplique!  ■■ 

M.  Jaurès  a  repris  au  Congrès  ^a  polémique  amicale  contre  M,  Mîl- 
lerand. Le  socialisme  réformiste,  le  socialisme  d'extrême  droite  de 
M.  Millei-and,  qui  se  confond  avec  la  dfmccratie,  qui  prétend  que  le  suf- 
frage universel  a  supprimé  l'état  de  classe  et  qu'il  repousse  la  lutte  de 
classe;  ce  socialisme  qui  substitue  l'évolution  réformiste  à  la  révolution  ;oe 
Boeialisme  unilatéral  semble  procéder,  d'après  M.  Jaurès,  d'une  conception 
omsi  simpliste  quç  le  socialisme  exclusivement  rétolulionnuire  de 
M.  Guesde  qui  ne  voit  que  la  !ull>r  de  classe  el  isole  le  prolétariat  dans  la 
déiDocralic;  en  d'autres  termes,  M^  Jaurès  e»l  un  socialiste  jusls  milieu,  se 
lonant  entre  le  réformisme  exclusif  el  le  révolulionnamme.  ou  pluldl  U 
les  concilie;  il  reproche  aux  révolutionnaires  d'élre  de*  paresseux,  de 
s'endormir  sur  l'oreiller  douillet  de  la  révalulion  qui  lirs  dispense  de  l'a»- 
livili»  de  chaque  jour.  Le  parti  socialiste  doit  flre  à  la  fois  un  parti  de 
gouvernement  et  un  parti  d'opposition,  il  doit  pousser  en  avant  el  dépas- 
ser les  gouvernements  qu'il  soutient;  c'est  pourquoi  U.  Millprand  a  en  tort 
de  ne  pas  voler  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

Miiis  M.  Jaurès  tilflme  H.  Hervé  pour  sa  propagande  onlimiliartsle  et 
son  approbation  donnée  au  ManuH  du  Soldai  qui  prêche  ta  déuertion.  Les 
socialistes  ne  doivent  faire  de  propagande  que  contre  les  ofliciei-H  qui  na 
(ont  pas  Jémocrales,  Les  ofllners  démocrates,  au  contraire,  sont  appels 
è  fournir  les  cadres  des  futures  milices;  car  M  JuurËs,  ayant  étudié  la 
grande  Révolution,  ne  croit  plui  A  la  légende  des  volontaires.  Ce  sont  les 
cadres  de  l'ancien  régime  qui  ont  iauvé  la  Révolution.  Les  socialisles,  qui 
font  une  guerre  si  ucbarnée  ù  l'armée  nationale,  en  dehors  des  partis,  sont 
les  partisans  les  plus  ardents  d'une  armée  an  service  des  sociiilisîes- 

II  ne  faut  donc  pas  trop  énerver  la  discipline  niililairti  dont  les  soci*' 
listes  useront  un  jour  sbbb  doute  pour  la  lutte  de  «lasee.  Un  inaliftre  de 
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polilique  ^Irangi^re.  U.  Jaurès  e&l  absolumenl  opposé  h  toale  politique  d« 
revanche.  Bien  pluti,  la  France  doit  donner  l'eKemptc  du  déBarmeniMI 
parliel,  et  M.  Jauios  n'a  pas  l'air  de  se  préoccuper  de  saYoir  si  cet  ena- 
ple  sera  &uivi.  Il  reproche  à  M.  Mîlierand  de  u'aioîr  pas  voté  coniln 
H.  Delcassé  sur  la  question  de  l'arbitrage. 

Ces  réserves  Taitea  sur  les  voles  de  M.  Millcraod,  M.  Jaurès  jugeait  I'm- 
prit  d'exclusion,  de  scission,  aussi  nuisible  qu'absurde.  11  est  persuadé 
que  U.  Millerand  se  conrormeru  au  pmgramnie  el  aux  décisioDs  du 
parti, 

M.  Reaaudel  a  repris  contre  H.  Hillerand  le  réquisitoire  de  M.  Hervé  et  il 
répondait  en  ro^me  temps  à  la  thèsedeH.Jaurè:>.ll  reprochait  àU.  Milleranif 
aa  politique  individuelle,  son  opportuoisnie  temporisateur;  il  ajoutait  k  l( 
liste  de  ses  mauvais  votes  la  validation  de  M.  Gailhard-Bancel,  il  lui  re- 
prochait une  phrase  sur  la  »  solidarité  des  classée  ».  Enlln  H.  MJIIerand  a 
si  peudeconllance  en  ses  camarades  socialistes  à  U  Chambre  que,  lorsqu'il 
j'absente,  il  confie  sa  botle  à  bulletins  à  un  radical!  Qu'il  quitte  donc  In 
wcialistes  pour  aller  rejoindi  e  les  radicaux  et  sa  boite  '■ 

D'autres,  tels  que  M.  Ileppenheimer,  M.  Baudol,  de  la  Verrerie  oumirc 
de  Carmaux,  sont  venus  défendie,  au  nom  des  Syudicals,  l'icuvre  sociale 
de  M.  Milli-rand  et  cocjuraieut  les  socialistes  de  ne  pas  ojilrcr  dans  la  voie 
des  exécutions. 

Les  ouvriers,  d'ailleurs,  semblaient  en  très  petit  nombre,  et  le  Congrès 
gardait  le  caractère  bourgeois  cL  pelit-bourgcois. 

Malgré  les  adversaires  de  M.  Millerand,  qui  rédamaient  nu  vote  im- 
médiat d'exclusion,  uue  commission  a  été  nommée  seloa  l'habitude  dei 
Congrès  fraoi;ais,  pour  trouver  la  bienheureuse  formule  chargée  de  ooa- 
lenler  tout  le  monde,  le  blâme  discret,  acceptable  pour  les  adversaires  de 
M.  Millerand,  ses  partisans  el  U.  Millerand  lui-même. 

M.  Jaurès  a  Tait  des  Trais  d'éloquence,  voire  rafme,  comme  au  Congrès 
de  Lyou,  d'émotion  désespérés,  la  moitié  d'une  nnil,  pour  qu'il  □';  ait 
qu'un  ordre  du  jour,  pour  que  le  Congrès  ne  soit  pas  amené  à  se  pr»- 
noncer  eiitr»  deux  solutions,  l'une  de  bltlme,  l'autre  d'exclusion:  niaiscr 
lut  en  vain- 

Les  fédérations  hostiles  h  M.  Millerand  avaient  rédigés  d'abord  on  ordiv 
du  jour  ainsi  coni;u  : 

H  Le  congrès, 

Tout  en  reconnaissant  que  le  citoyen  Millerand  a  revendiqué  hauti;:nienl 
la  responsabilité  de  &on  altitude  et  de  ses  actes,  sans  renoncer  i  pour- 
suivre la  politique  des  réformes  qui  pourraient  élre  obtenues  par  la  léga- 
lité républicaine  ; 

AtOrme  que  le  Parti  socialiste  reste  un  parti  révoIutJoonaire  dans  sou 
but  :  Iransformatiou  de  la  société  capitaliste  en  société  collectiviste  ou 
communiste,  el  dans  ses  moyens  :  grève  générale  et  reuiurs  K  la  force 
prolélarienue  pour  le  cas  où  l'exproprlatioD  bourgeoise  serait  impossible 
par  voie  parlementaire  ; 

Déclare  n'admettre  la  politique  dite  des  réalités  qu'autant  qu'elle  n'en- 
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'tnttae  -pour  le  socialisme  aucane  violation  de  aoa  programme  et  de  ses 
priDciprs,  aucune  abdication  de  son  idéal  i 

.Décidn  une  par  ses  voles,  illustration  de  sa  lactique  personnelle,  le 
citoyen  Millerand  s'est  mis  hors  du  Parti  socialisle;  dt'cide  qu'il  n'y  a  pas 
.place  dans  le  Parti  socialiste  pour  la  tactique  et  la  conception  du  citoyen 
Milleraud,  » 

Puis  cet  ordre  du  jour  avait  élé  rettri^  par  ceux  qui  le  proposaient, 
Irparce  qu'il  posait  des  queslioos  de  principes  non  discutées  par  le  Congre*, 
[  -et  remplacé  par  celui-ci. 

■  Le  congrès  décide  que  le  citoyen  Millerand  est  exclu  du  Parti  socialiste, 
•«u  raison  de  ses  votes  antisocialistes.  » 

Cet  ordre  du  jour,  déclarait  Itenaudel,  a  la  même  signillcalîon  que  le 
[■premier. 

U>  Jaurès  lirait  très  habilement  parli  de    cette  maladresse,  en  disant 

aux  adversaires  de  M.  Millerand  qu'en  frappant  ce  dernier  ils  finppaient 

■  imt  lucliqw:,  qu'ils  l'alteignaient  lui  Jaurès,  qu'ils  le  privaient  d'un  des 

lobes  de  son  cerveau  (sans  doute  le  lobe   miDisténel),  qu'ils  atteignaient 

•  tous  les  députés  socialistes  à  la  Chambre 

I  Et  M.  Millerand  répétait  ses  déclaralioDS  ;  il  avait  expliqué  ce  qu'il 
■ADteodait  par  solidarité  de  classe,  n'excluant  pas  les  intérêts  antago- 
nistes, qu'il  est  de  la  Idclie  du  socialisme  de  faire  disparaître,  Il  s'engageait 
.à.èlre  un  snldal  diiripliné  de  son  parli,  puiiqu'il  t'I'iil  d'accord  aocc  lui 
fur  in  piirlicipalioii  ministérielle,  —  dont,  soit  dit  entre  parenthèse,  tout 
ce  qu'on  lui  reproche  est  la  conséquence  forcée.  Il  ne  voyait  aucune  dil- 
(iculté  il  s'incliner  devant  les  décisions  prises  sur  les  questions  quolî- 
Uiennes  d'application  et  h  marcher  la  main  duns  la  main,  avec  ses  cama- 
rades socialistes  à  la  Chambre;  ce  qui  implique  qu'il  volera  arec  la 
majorité  des  députés  socialistes.  t)r,  avec  leurs  votes  individuels  et  indé' 
pendants,  les  députés  socialieles  se  séparent  souvent  en  de  ji  groupes  égaux 
ou  en  trois  groupes.  Eviderameut  M.  Millerand  faisiil  quelques  conces- 
sions de  détail;  mais  il  n'en  faisait  aucune  essentielle.  11  se  posait  moins 
qu'au  Congrès  de  Vierzon  en  éducateur  suprême  du  parti,  mais  il  ne  se 
ftiésenlait  pas  non  plus  en  sectateur  aveugle  d'un  programme  strict,  ut 
tl  ajoutait  qu'un  prochain  avenir  serait  sa  JustiGcalion  éclatante. 

Fmalement  l'ordre  du  Jour  de  M.  Jaurès  (ti  qui  n'impliquait  qu'un 
blAme  indirect  touchant  le  budget  des  cultes,  qui  passait  sous  silence  [ea 
atteintes  port^e-^  par  les  voles  de  M.  Milleruad  S  la  doctrine  autîmilirarisle 
«t  iBlernalionaiiste,  et    ne  touchait  qu'a  ranticléricalisme  trop  atténué. 


(1)  I.o  Conprèi,  ci'ii?iilfir.inl  qiia  l'nclion  ilu  purti  soelalisl«  doit  Ure  constniii- 
mcnt  résii'e  par  liik'e  d'une  trnnïfornialion  copaplèle  de  l'ordr*  «otial ; 

Considérant  .|uo  1  ci'uvje  niiccssiiiro  Je  réforme  quotidienne  ne  peut  dlres^pa- 
tée  de  In  cmstanlr  nfrirniolion  ttii^orique  el  prati'|ue  de  l'idenl  lorialiile  défini 
par  les  Con^rts  niUuuaui  et  internatiouaux,  Lol.imment  le  Congiéi  oational  Je 
Tours. 

Déclare  qu'il  est  du  devoir  étroit  d's  élus  «oeialistci  de  maintenir  par  leurs 
votei  la  Irad  tion  du  parti  tocialUte  relative  h  la  »épiratioa  de  1  Eyliae  et  de 
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[riompUail  de  celui  de  U.  ftenoodel  h.  Is  fuble  majnrité  île  (09  •rmx 
contre  8!)  et  15  ubïtcnlioDs.  Les  efforts  inouïs  d«  M.  Jaurès,  son  habileté 
parlementaire  triomphaient  de  l'inexp^rieuce,  de  rétoqut:nce,ia»urOsBDle 
den  inlransjgeauls.  De»  délégués  s'étaient  laissa  sùduire  et  coiivaîDCnt 
qaelques-UDs,  parait  il,  s'étaient  montrés  infidi'les  k  leurs  mandat»,  saaf  i 
se  juNtificr  auprès  de  leurs  fOdéialions  re^^pectiv^s.  Mais  te  r^ultsl  était 
aoquis,  \a  participation  ntinistérisEle  élait  sauv^el  Otie  pèse, en  coinpam 
son,  ia  promesse  indirecte  faite  par  M.  Millerand  de  voler  contre  le  bud^ 
des  ouïtes? 

M.  Jaurès  a  mis  à  défendre  M.  Millerand  plus  d'anleur  que  M.\MiUemM 
loi  mêrae.  Exclure  H.  Millerand,  celait  faire  snnter  le  pool  qQÎ  onrre 
l'accu  du  pouvoir  aux  socialistes  parlementaires.  Or  M.  Millerand  a  dtjk 
franclii  c  poni,  et  il  est  de  l'autre  ciMf  de  la  rive. 

Tous  les  députés  iiDCialisteâ  ministériels,  tous,  k  l'exceptioB  d'un  icnl, 
qui  s'est  abstenu,  ont  voté  avec  M.  Jaurëi.  S'ils  n'ont  guèip  pris  la  parole- 
au  Congrès,  c'est  que  M.  Jaurès  avait  accaparé  l'unlrepnse,  ou  qu'ils  n* 
voulaient  pas  être  suspects  de  mod^rantisme,  oa  qu'ils  Jugeaient  l)ou  que 
M.  Milleraud  fût  averti  de  soDger  an  peu  pla5  à  ses  votes  et  i  ses  amis. 

Le  Congrès  do  liordeaux,  où  l'on  a  vu  se  renouveler,  parmi  les  opportu- 
ntstes  eux-m^mes,  lu  querelle  des  deux  tendances  des  Congrès  étrangers, 
mais  a»ec  cette  différence  que  la  tendance  de  droite  s'y  Dianifesle  non  par 
des  opinions,  mais  par  des  voles  et  par  des  acl«i,  marquent  ce  que  la 
Allemands  appellent  une  Uatui'i'ung.  Le  parti  a  d'iposé  sur  sa  roule  une 
ptau  de  serpent  de  plus,  sur  les  degrés  du  pouvoir. 

Hais  celte  mue  amènera  de  nouvelles  divisions  entre  frftrcs  ciinemia. 
Les  socialistes  ril'volutionnaires.  les  socialisles  d'oppoMllon  absolue,  ont 
lunc>!  un  manifeste  pour  dénoncer  aux  travailleurs  socialistes  le  parti  de 
M.  Jaurès  comme  passé  à  l'ennemi,  ù  la  bourgeoisie,  après  avoir  renié  la 
lutte  de  classe  et  tous  les  principes.  C'est,  en  d'ipit  des  appareuces,  le 
millerandisnie  qui  triomphe  h  Bordeaux. 

D':iutre  piirl,  les  ffïdéraliousqni  voulaient  exclure  M.  Millerand  demÎMil 
lugiqnement  s'en  si^pari^r,  puisque  hs  révolnlionuoires,  les  vraia,  let  pure 
jonl  là  pour  le»  recevoir.  Lue  seule  fédération,  jusqu'à  pn-seat,  rient  du 
faire  scission.  C'est  celle  de  l'Yonne,  qui  déclare,  par  la  nlniue  de  M.  Uerté, 
qu'elle  considère  M,  Millerand  et  à  ses  partisans  comme  de  simples  raïU- 
eaux  rérorinisles  qui  n'ont  plus  de  socialiste  que  l'étiquette. 

Et  l'on  comprend,  après  cela,  le  silence  de  M.  Jaurès  qui  s'est  bien 
garde  de  triompher  après  le  Congrès,  soit  pour  prévenir  d'autres  scis»ioD-i, 
soil  que  le  premier  mouvement  de  satisfaction  une  fois  passa,  il  éprouve 
qucli|iiu  embarras  de  son  succès  poil iel. 

l'Elut,  et  d'assurer  toujours  te  libre  d'VoloppDment  de  la  clusie  ouvrière  or)(VU- 
Bâe  pour  b  lutte  nécussairc  contre  \\i  cliiaat'  cripita1iste{ 

Déclare,  eu  outre,  qui^  le  parti  jocialisie  r^l  uu  pnrtl  de  pensée  libre  u(  Je 
pcriiétuelli!  eoquéle  scion  tilîqiie,  mais  que  ion  devoir  envers  lu  prolétansl  ril 
d'ciigcr  de  tous  les  élus  l'observaLion  discipUnCc  et  Cdék'  des  d^'cislous  cuHu- 
tive»  du  parti  réuni  en  Coogr^i. 

El  prcml  acte  des  déclarations  faite»  par  le  citoyen  Millerand. 
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Quoi  lu'il  63  soil.  et  malgré  les  prédiotjon»d9  M.  JaurËs,  \ea  sodabsles 
en  France  sont  plus  divisés  iiue  jamais  en  aeines  rimlos  et  aiilatioaislos,  et 
ces  divisionR,  ijui  âembleat  pour  le  momealirrcJuntibles.  sont  nées  des 
ti'op  rapides  et  liop  Tiicilea  Iriomplieb  qu©  lui  a  »ala  sa  politique. 

Mais  est-ce  donc  pour  aboutir  \  des  situaliona  minislérielleB,  où  ils  de- 
ïieniienl  des  hommes  d'oidre  et  de  loodération,  que  les  -locialisles  mena- 
cent de  mettre  le  moade  !i  Feu  et  à  sang  ;  et  ia  que^lou  socinic;  est-elle 
réf  olue  quand  la  question  miDistérielle  l'est  pour  les  mieux  doués  dViilre 
euï'f 


Las  socialistes  lielg^s  ont  tenu  leur  Coagiès  unuuel  dans  la  semaine  de 
l'dques,  et  ils  ont  décidé  de  reprendre  la  campagrit  pour  rétablissement 
du  sulTrage  uuiiersel,  cela  par  la  préparation  de  la  grève  gâuârale.  Leur 
échec  de  l'an  pa&sf  ne  les  a  pas  décourag'>s.  Si  celle  grève  a  ''ctiouf ,  a  dit, 
au  Congrès  FurnemonI,  c'est  qu'elle  n'avait  été  ni  prévue,  ni  préparée. 
Elle  a  été  très  fféquemuient  employée,  presque  partout  sans  suiicès.  Par- 
tout où  an  l'a  proclamée  on  a  vu  ses  laiblesses  :  ce  sont  ces  failile&sea  qu'il 
faut  écai*ter,  en  forlIUant  l'organisation  syudicale,  en  rëdérout  les  syndi- 
cat;, surtout  eu  r'^uuissaut  desi'ond!'.  Nolrt'  fui  eu  ce  mojeu  de  combat 
n'est  pas  ébranlée.  Au  reste  nous  n'en  avon;  pai  d'autre  à  uotre  disposi- 
tion! Devant  le  Parlement,  il  iie  nous  reslti  plua  que  l'anne  économique. 
La  reprise  du  combat  est  plus  proche  qu'on  ne  croit. 

Le  Congrès  a  diâcalé  ensuite  la  qui»tiou  de  l'alliunce  des  socialistes  aTec 
les  libéraux  contre  la  maiorité  cléricale,  alliance  qui  implique  en  réutité 
l'abandon  de  ta  grève  générale.  Vandervelde  a  c»nibullu  cette  opinion, 
parce  que  les  libéraux  sont  des  réat:tioaua.ir(is,  dv  fuut  amis.  .\u»âeli>,  au 
contraire.  Dewiuue,  rédacteur  en. chef  du  Pnuple  do  Bruxelles,  l'organe 
ceiiffal  du  parti,  coiisidàreiU  que,  sans  uUiances,  il  oaI  impossible  d'ar- 
river au  but,  qu'il  ne  iaut  pas  exagérer  la  force  des  socialistes,  qu'on  ne 
touche  pas  à  la  lia  du  régime  cléiicol;  eu  régime  a  toutefois  cela  de  bon,. 
qu'il  fournit  des  armes  de  propagande.  Kiualement,  le  Congrès  a  adopté 
la  résolution  suivante  : 

'•  Le  Congrès  considère  la  grève  génËrale  comin<:  un  moyca  supréma 
pour  obtenir  le  sulTrage  universel  égalitaire  Le  Congrus  u'^carlc  pa&  un 
concours  loyal.  Cependant  le  parti  porte  sou  attention  et  sa  foi-ce  îi  l'orgn- 
nisutiuii  syi)dii:ale  Les  députés souialistejs,  av^ul  les  élections  de  1904,  doî- 
veut  pi'opusnr  de  nouveau  la  révision  de  la  Con>tiluIiuri.  " 

Cette  ri^soluliun  implique  ia  mâm«  contradiction  que  nous  avons  si^&- 
lée  plus  haut,  entre  l'alliance  avec  les  llbl^nlus,•1  la  concours  la>al  ",  et  l4 
grive  générale  préoonisée  comme  moyeu  da  lutte. 

Le  Congrès  a  con^talé  le  progrès  des  coopératives,  l'établissement  de 
dix  nouvelles  maisons  Ju  peuple;  le  ruppoil  lluancier  du  parti  donne 
ll.Sii  francs  de  recettes,  et  ILITiO  francs  de  dépenses.  U  contributiou 
annuelle  est  portée  i.  0  fr.  10  par  membre. 
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Il  &  été  décillé  qu'à  partir  du  I"  avril  iMi,  il  ne  serait  plus  lenJu 
it'alcool  dans  les  coopératives  socialistes. 

I.e  Congrès  >i  délibéré,  en  séaace  secrète,  sur  l'absentéisme  des  dépul^^ 
socialistes  à  la  Cliambre  et  le  moyen  d'y  porter  remède  (<]. 


Tandis  (jne  les  socialistes  belges  *e  préparentà  reprendre  l'agilaiion  en 
faveur  de  la  grève  générale,  les  ïocialitles  hollandais  ne  soûl  entrés  dnoî 
ce  mouvement  qu'à  contre-cœur,  parce  qu'ils  en  prévoyaient  l'issue  désas- 
treuse. 

Ni  le  suffrage  universel,  ni  l'-école  obligatoire  n'existent  en  Hollande. 
mais  la  grève  générale  n'avait  pas  un  but  politique  ;  U  s'agissait  d'emi»'- 
cher,  par  intimidation,  le  vole  h  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  suppri- 
mant, comme  en  Italie,  le  droit  dégrève  pour  les  employés  descliemînsde 
fer. 

Ce  projet  de  loi  punit  de  peines  graduées,  jusqu'à  quatre  ans  de  prison, 
le  reTus  de  travail  individuel,  concerté,  organisé  par  les  employés  de  ta 
voie  ferrée. 

Le  gouvernement  avait  été  conduit  h  élaborer  ce  projet  de  loi,  par  suite 
de  la  trop  facile  victoire  remportée  à  Amsterdam  par  le  syndicat  do; 
ouvriers  de  la  voie  ferrée,  après  une  suspension  de  travail  de  quelques 
jours,  à  1,1  fin  de  janvier,  et  par  laquelle  l'Etat  el  les  Compagnies  avaient 
été  pris  au  dépomvu. 

En  suspendant  le  Iravaif,  les  ouvriers  de  chemin  de  fer  ne  défendaienl 
pas  leur  propre  cau^e  ;  ils  s'étaient  solidarisés  avec  un  syndicat  d'ouvhet? 
de  transporta  en  lutte  avec  leurs  entrepreneurs,  auxquels  ils  reprochaient 
d'embaucher,  mal^r<>  leurs  promesses,  des  ouvriers  non  syndiqués. 

Les  chemins  de  feront  une  telle  importance  nationale  et  internationale, 
qu'ils  constituent,  presque  an  même  litre  que  l'armée,  un  service  public, 
qui  ne  peut  être  interrompu.  Le  tlouvernemenl  avait  été  averti  du  danger 
et  rlieruhait  à  y  parer  par  une  loi  d'exception.  La  même  question  a  éléj 
posée  en  France  par  M.  Irarieux.  Elle  a  été  l'objet  de  discussions  récent 
au  Reichtag  allemand  et  au  Landtag'  de  Prusse.  Le  gouvernement  hollan- 
dais était  contraint  par  les  circonstances  à  faire  prévaloir  une  solution. 

Le  député  socialiste  Troelstra  avait  pioposé  d'ajourner  la  discussion  de 
la  loi  jusqu'à  la  Dn  de  l'enquête  pioposëe  par  le  gouvernement  sur  la 
situation  des  ouvriers  de  cheniiu  de  fer.  La  chambre  s'y  refusait  et,malf;ré 
la  grève,  qui  dura  du  lundi  au  samedi  saint,  et  s'étendit  à  de  notubreuses 
corporations,  les  pouvoirs  publics  ne  se  laissèrent  pas  intimider,  et  la  loi 
était  volée  par  81  voix  contre  U. 

l.a  grève  n'avait  plus  aucune  raison  d'élre.  Le  droit  de  grève  des  ouvriers 
était  Mipprimé,  ils  ne  recevaient  aucune  compensation  matérielle,  un 
millier  lestaient  sur  le  pavé. 


(1)  Von^oei-tt  15  avril  19U3. 
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Le  Comité  de  défense,  composé  dïs  repréientanls  des  syndicats,  aussitôt 
la  loi  votde,  décrétait  la  reprise  du  travail.  Les  anarchistes,  graads  parti- 
sans de  la  grève  générale,  alTlrmèrent  que,  si  elle  s'élait  prolongée  ane 
semaine  de  plus,  la  victoire  diait  certaine.  Ils  crièrent  à  la  trahison.  Le» 
socialistes  hollandais  étaient  d'un  avis  tout  opposé.  Quant  anz  social- 
démocrates  allemands,  ils  sont  les  adversaires  nés  de  la  grève  générale  ; 
ils  cherchent  à  en  dissuader  lonlei  tes  organisations  du  continent,  et  cha- 
que nouvel  échec  leur  fournit  un  argument  de  plus. 

Les  socialistes  anglais  préconisent  de  même  l'action  poHtiqus.  An  ré- 
cent congrès  de  V Indepcndent  labour  Parly  qui  s'est  tenu  &  York,  on  s'est 
occupé  da  la  représentation  directe  des  ouvriers  au  Parlement,  en  recom- 
mandant de  rester  indépendant  des  libéraux  comme  des  conserrateurs, 
pour  ne  s'occuper  que  des  intérêts  du  travail. 


A  tons  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  ouvrières,  questions  qat 
tiennent  aitjourd'hui  une  si  large  place  et  tendent  à  primer  toutes  les 
autres,  nous  signalons  la  Revue  fioputaire  d'économie  lociale  qui  vient  de 
se  Tonder  {1}  pour  la  vulgarisation  des  sciences  économiques  et  des  œuvres 
sociales.  Par  ce  doub'e  oaractère  de  théorie  et  d'application,  elle  est 
appelée  à  remplir  le  même  oriice  que  la  Sociale  PraxU  en  Allemagne. 

{!)  16,  rautwurg  du  Temple. 
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1.    —    ALLEMAGNE 

Par  le   D-  MONTAKOS 

1°  Clirot)ic|u6  politique  et  parlenieataîre. 

Après  tes  lulleâ  si  tioleoles  iju'u'aieot  aiiscité^s  les  lorifs  ilnuaDJan 
peitiiaut  la  {lêrioile  qui  prtcéja  le  Jourdâl'Aa.  lous  les  partis  se  Uonvaieiil 
passablement  (épuises  par  l'ell'orl  l'oarni.  Aussi,  lors  de  la  reprise  des  M- 
vaux  parleiiienlaires,  tliacun  érila,  et  surtout  le  gouvernemenl,  de  fouraii- 
aucun  éliifueul  de  uouveani:  conflits.  Ainsi  s'explique  et  se  juitiQe  le  fall 
que  le  fameux  projet  de  canaux,  qu'on  avait  déclaré  devoir  être  rcpiit 
incessamment,  n'a  pas  été  pri^-senli?  de  nouveau  et  le  projet  de  loi  nddj- 
lionael  teudaul  à  modilier  la  loi  sur  les  opérations  de  Bourse,  encore 
qu'annoncé  pour  l'ouverture  de  cette  session,  rat  de  même  renrnyc  à  11 
prochaine  législature.  Ces  deux  projets  se  trouvent  en  fait  renvoyas  um 
calendes  gi'ecques,  et  la  raiBon  eu  est  toute  politique.  Le  gouvernemeut 
dépend,  en  elTel,  âtroilement  des  Conservateurs  et  des  Agrariens,  et,  déti- 
raiit  éviter,  du  moins  aussi  longtemps  que  possible,  tout  conllil  avec  eu\, 
coullit  qui  serait  inévitable,  aÎDsi  que  nous  l'avons  d^jà  fait  ressortir,  si 
ces  deui  projets  venaient  en  discussion,  il  attend  un  groupement  politique 
plus  Tavorable. 

Tandis  que  le  Parlement  s'occupait  surtout  de  U  discussiou  du  budget 
el  de  quelques  lois  d'ordre  technique,  de  toutes  parts  on  se  mettait  i.ml 
doucement  en  route  pour  les  êlecticms.  On  prononça  nombre  de  diçcuor: 
qui  s'aJressaienl  en  fait  aux  seuls  électeurs  et  toutes  les  mesures  du  soo- 
vernement,  toutes  les  évolutions  des  partis  Turent  guidées  par  cette  peui'^e 
uuique  :  quel  effet  cela  produira-t-il  pour  les  élections?  Du  reste  la  dis- 
cussion du  budget,  tant  au  Beîelislag  qu'au  Landtaj;  de  Prusse,  ofTHraul 
mille  occasions  à  chaque  parti  de  faire  un  exposé  de  l'altitude  qu'il  comp- 
tait cbservet  en  principe  à  l'égard  des  questions  destinées  ^  servir  de 
plate-forme  électorale,  ou,  parfois  aussi,  l'i  masquer  celte  attitude. 

La.  tjtieslion  polonaise  b.  lonu  encore  une  grande  place  dans  les  discus- 
sions des  deui  Assemblées  el  a  provoqué  nombre  d'interpellations  et  de 
motions.  La  conclusion  qui  s'en  dé^-age  est  que  la  politique  poionoiàe  du 
gouvernement  se  trouve  impuissante  par  suite  des  deux  anlinomies  sui- 
vantes ;  il  voudrait  germaniser  les  provinces  polonaises,  surtout  au  poiul 
de  vue  intellectuel  et  moral,  mais  ce  sera  impossible  tant  que  subsisteront 
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la  bareaucratie  et  l'esprit  de  caste  iadissociubles  da  régime  actuel;  il 
voudrait  surloul.  germaniser  [lar  voie  de  colonisalion  rurale,  inuis  c'est 
de  nouveau  impossible,  cAr  il  se  beurte  ici  à  l'opposition  des  agrarieos, 
opposiiion  qu'il  a'ose  combattre  ré^ulument.  C'ei^t  oiosi  que  les  aulorités 
berlinoises  voient  lous  lems  elForls  anoiUi^fl  et  l'allaire  EiiiJell  en  tournit 
un  exemple  curieuK.  M.  Eniell  esl  président  de  la  SocUon  de  la  Ligne 
des  Agriculteur^  pour  la.  provÎDce  de  Posnauic  cl  a  raoulr^  k  pluïieurs 
reprises  qu'il  a  plus  de  pouvoir  que  le  gouvernement  et  ses  plus  buuls 
représeutants,  mais  celui-ci  n'a  jamais  eu  le  courage  de  combattre  cette 
hosliliti^  qui  dêlruil  sua  autorité  précisémeat  dans  une  réi^îon  ausïi  dan- 
gereuse .^  ce  point  de  vue.  Il  ne  redoute  en  eiïel  rien  lanl  que  la  L-olère 
des  a^rarieus.  Cependant  il  vient  de  prendre  une  mesure  que  certain»  con- 
sidèrent comme  niarquant  une  évolution.  SurriuviluLion  directe  du  comte 
de  Bûlow,  Cliancelier  de  l'Empire,  le  Présideul  supérieur  de  la  province 
de  Posnonie,  M.  de  Bilter,  u  dû  résigner  ses  fonctians  et  l'on  attend  de 
son  successeur,  M.  de  Waldow,  l'altitude  la  plus  énergique  contre  les  ùlé- 
œenls  hostiles  au  gouvernement.  Il  est  vrai  qu'on  Tondait  les  m^mes  es- 
pérances sur  M.  de  Bilter.  lequel  fut  toujours  l'inslrument  docile  des 
agrariens.  Un  changement  de  personnes  sera-t-il  suflisant  pour  modifier 
1b  situation  et  ne  faudrait-il  pas  plutôt  changer  de  méthode  ? 

La  question  cléricale  a  occupé  une  large  place  dans  les  dise ossicns 
parlementaires  el  journalistiques.  Dana  ces  derniers  mois  elle  est  venne 
au  pi-eniier  plan  des  préoccupalious  politiques  et  les  domine  presque 
actuellement.  La  marche  en  avant  si  vigoureuse  du  cléricalisme  dnnslous 
les  domaines,  sou  triomphe  en  Bavière  où  ou  lui  sacrifia  un  ministère 
qu'il  n'aimait  point,  la  dépendance  de  plus  en  plus  grande  dans  Inqtiolle 
il  tient  le  gouvernement  et  sa  politique,  ont  provoqué  un*'  vire  surexci- 
tation qui  permet  de  croire  à  un  oouveau  el  prochain  A'iW/ufAnni/i/'.Celle 
dépendance  du  gouveroi^iuent  s'est  manifestée  patliculirremeut  nu  ce  que 
le  comte  de  Uiilow  a  consenti  au  .'Sacrifice  de  la  loi  sur  les  Jâsuiles  ni, 
d'autre  part,  lorsque  l'évéque  de  Trêves,  Mgr  Korum,  lança  un  manie- 
ment qui  constituait  nne  provocation  directe  h  l'adre  se  de  l'autonlj  de 
l'Etat,  il  se  contenta  de  se  plaindre  au  Pape  au  lieu  de  rétablir  dans  ses 
droits  celle  autorité. 

L'évolution  est  logique,  encore  qne  surprenante  au  premier  aliordifll 
s'explique  parfaitement  comme  tontes  les  transformations  de  l'histoire  m 
l'on  étudie  sa  genèse  Bien  des  gens  sont  surpris  de  voir  que  l'empife 
allemand,  composa  en  grande  majorité  de  protestants,  ayant  à  sa  tâte  un 
souverain  protestant,  est  en  aussi  intimes  relations  avec  le  catholicisme, 
k  tel  point  que  l'Allemagne  est  I?  pays  sur  lequel  Rome  fonde  le  plus 
d'espérances  elmel  le  plus  de  conllance.  En  examinant  les  choses  de  plus 
près,  on  voit  que  cet  étal  de  choses  a  ses  racines  dans  le  passé  et  ne  pro- 
rient nullement  d'une  orientation  politique  accidentelle  on  de  groupo- 
ments  politiques  temporaires.  On  peut  dire,  eu  effet,  que  l'Empire  nlle- 
muid  a  été  fondé  par  ruillanca  de  deux  facteurs  ;  d'une  part  les  id6e« 
modernes  de  libéralisnie,  de  démocratie,  de  progrès  etde  liberté  ; 'd'Mtfre 
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part  l'ancienne  tradition  piussi-enne  de  royalisme,  de  militarisme,  d'i 
rite,  de  sujétion  politique.  Les  premières  élarenl  représentées  par  \» 
bourgeoisie  libérale,  à  l'enclusian  de  la  classe  ouvrii^re;  tes  secondes  pBf 
les  tioberraux  iJunkcr)  ou,  plus  exactement,  par  leur  représentant  le  plu 
remarqnable,  te  prince  de  Bismarck.  Bîsmarcti  était  et  reilu  toute  sa  fit' 
le  type  du  Juuhn;  mais,  extn^mement  pratique,  il  méprisait  en  politiqat- 
les  grandes  idées  :  il  ne  poursuivait  que  le  but  prochain,  ou,  comme  il  U 
dit  un  Jour  uu  Parlement  :  ■  Messieurs,  voui  vous  eulcndez  peut-£tn 
mieux  que  moi  en  politique  naLlonnle,  mais  moi  je  ra'enleuds  mieux  qnt- 
tout  le  Farlemenl  en  politique  politique  i>.  Avec  ces  leudances  il  compris 
bien  vite  que  l'unité  de  l'Alleniagne  sous  l'hégémonie  prussienne  ne  st 
réaliserait  jamais  sans  le  concours  des  id^e's  démocratiques.  Aussi  s'allia- 
l-i!  non  par  conoiction  penonnelle  maii  pur  jiérenitf  avx  représenlan'i- 
du  libériilisme  et  celte  alliance  caracltViae  la  période  de  Iftfiil  à  1878,  Hais- 
étant  toute  extérieure,  elle  ne  dura  que  le  temps  nécessaire,  el  le  plu< 
forl,  c'est-^-dire  Bi-marck,  s'en  dégagea  dès  que,  comme  il  dit  un  jour,  ii< 
eut  "  mis  en  selle  n  l'I^mpire  allemand.  U  revint  alors  à  ses  vieux  princifm 
prussiens,  au  système  royaliste,  militariste,  autoritaire,  qu'il  avait  auttf' 
Tois  défendu,  et  y  revint  non  pas  d'un  coup,  mais  cependant  A  pas  pressés. 
c'est-à-dire  avec  obstination  et  avec  suite. 

Tout  naturellement  il  devait  alori  chercher  ailleurs  un  appui  qui  Tiile» 
même  temps  conforme  ù  ses  convictions,  et  ce  ne  pouvait  être  que  l<- 
parti  clérical.  Ce  grand  réaliste  en  politique  qu'êlait  Hismarck,  toujonn 
habitué  à  calculer  avec  des  éléments  de  puissance  elfeclifa,  îuvait  trouTer 
là  un  facteur  politique  dont  la  puissance  pouvait  être  exactement  délimi- 
tée et  calculée.  Il  s'allia  avecl'Autriche  et  l'Italie, sachant  qu'il  disDOsenil 
ainsi  de  tant  de  baïonnettes,  qu'il  trouverait  là,  en  temps  de  paix,  tel» 
avautaj^es  politiques,  en  cas  de  guerre  tels  avantages  stratégiques  ;  et  de 
même  il  rechercha  l'alliance  des  cléricaux  pour  s'affermir,  lui  el  son  sy*- 
lëme,  ù  l'intérieur  et  pour  èlre  armé  en  prévision  de  la  Tulure  guerr* 
décisive  contre  la  démocratie. 

Depuis  lors  l'alliance  entre  le  régime  bismarckien  et  le  cléricalisme»^ 
fait  de  nouveaux  progrès.  Bismarck  est  disparu,  mais  son  système  politique 
est  toujours  en  faveur  et  le  chancelier  de  l'Empire  actuel,  le  comte  df 
Bûlow,  se  reconnaît  en  tout  l'élève  du  grand  maître.  Sans  doute  on  sanic 
un  peu  les  apparences  et  l'on  affecte  quelque  indépendance  quand  se  pré- 
sentent des  conlliis  aussi  aigus  que  celui  qui  s'est  produit  ^ Trêves  derni6- 
remenl,  mais  11  n'en  demeure  pas  moins  que  la  poliiique  allemande  est 
alliée  dans  son  essence  même  d'une  fai.'on  de  plus  en  plus  étroite  au  cléri- 
catismeetil  en  sera  de  même  jusqu'à  ce  que  survienne  une  évolutio» 
complète  el  que  les  idées  démocratiques  aient  renversé  les  épigones  dû- 
système  bismarckien,  ainsi  qu'elles-mêmes  furent  écrasées  par  lui. 

Cette  évolution  se  produira  d'autant  plus  vile  que  les  progrès  du  clér>- 
calisme  sonl  plus  frappants  et  fonl  sortir  de  leur  calme  même  les  plus 
ronHants.  A  ce  point  de  vue,  il  s'est  produit  tout  récemment  une  séiii 
d'événements  politiques   qui  ont  exercé  la  plus  grande  action.  Ce  fol- 
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d'abord,  il  y  a  un  nu,  la  leiitalive  taile  parles  uIlraniDulaios  pour  obtenir 
dans  le  grand-duclié  do  Bade  le  rtroil  d'établir  des  coureiila  d'hommes. 
leQtalive  qui  provoqua  d'autant  plus  d'émotion  que  le  grand-duc.  appela 
•<  te  prince  le  plus  libéral  de  l'Allemagne  >',  se  déclara  disposé  à  fair?  droit 

I  à  celte  demande  t>t,  que  le  parti  catholique  a  acquit  à  cette  cour  libérale 
«t  prnleslante  une  inlluence  eitraordinaîre,  surtout  par  la  grande-du- 
chesse, et  a  obtenu  qu'on  lui  aacrili^t  un  ministre  libéral.  Les  Capucins  et 
autres  ordres  analogues  seraient  depuis  longtemps  ealrés  dans  le  Grand- 
Iiuché  de  Bade  si  l'opinion  publique  ne  s'était  pns  émue  à  un  tel  point 
qu'il  fallut  bien  en  tenir  compte,  mais  on  peut  se  demander  combien 
de  temps  en.;ore  elle  aura  le  uiéme  pouvoir.  —  Le  second  tait  à  l'appui 
est  l'évolution  politique  qui  vient  de  s'accomplir  en  Biivière.  Depuis 
quelques  années  les  ultramontains  y  sont  en  majorité  dans  la  Chambre, 
€t  ils  viennent  de  réussir  k  Jeter  bas  U.  de  Craîlsheim,  président  du 
Conseil  depuis  fort  longtemps,  et  à  le  remplacer  par  M.  de  PodeniU.  qui 
est  tout  i  leur  dévolioD.  C'esl  la  première  fuis  depuis  la  roiidation  de  l'Em- 
pire que  le  parti  catholique  arrive  au  pouvoir  en  Bavière,  le  sccoDd 
comrne  importance  des  Etats  allemands.  A  cela  s'ajoutent  les  concessions 
que  la  Prusse  elle-mi'nie,  mais  surtout  le  (iouvcrnement  impérial,  sont 
obligi'i  do  faire  k  chaque  instant  aui  ultramontains  dans  le  domaine  de 
la  politique  intérieure,  parce  que  le  parti  catholique  est  le  principal  appui 
du  Gnuïernemenl.  Dans  ces  derniers  temps  ce  l'ut,  coup  sur  coup,  la  créa- 
lion  de  la  Faculté  catholique  de  théologie  de  Strasbourg,  la  nouvelle  de 
l'abrogalion  de  la  loi  sur  les  Jésuite:;,  d'imporlantts  concessions  relatives 
à  l'administration  scolaire,  etc.  Il  n'eut  mi^me  pas  besoin  de  l'acte  sensa- 
tionnel de  l'évi^que  de  Trêves,  le  plus  intransigeant  des  évéques  allemands, 
pour  provoquer  en  Allemagne  une  effervescence  qui  n'est  point  passagère. 
Sans  doute  son  mandemenl,  prématurément  lancé,  a  été  retiré,  mais 
chacun  pense  bien  que  cette  tentative  se  renouvellera  avant  peu.  La  prin- 
cipale conséquencedecet  événement  est  celle-ci  :  on  a  conscience  de  toutes 
parts  que  l'-Mlemagne  est  en  danger  d'élre  complètement  soumise  au 
clei«é  el  que  ce  danger  provient,  non  pas  de  circonstances  accidentelles 
ou  de  perso nualités,  mais  du  système  politique  actuellement  suivi.  Aussi 
se  prêpnre-t-on  déjà  de  toutes  parts  A  la  défense  et  à  la  lutte.  U  vient  de  se 
constituer,  sur  l'inilintive  de  savants,  d'écrivains  el  d'artistes  de  premier 
ordre    une  ii    L'nion   électorale   anti-ulliaiaontaine  ".  Certainement   nu 

I  nouveau  Kulturkampf  n'est  plus  qu'une  question  de  temps  et  ce  temps  ne 

I  saurait  être  long. 

La  vie  politique  est  du  reste,  dès  ft  présent,  dominée  loul  entière  par 

la  queflion  des  é'ecfiofii.  Il    est  encoie  impossible  de  formuler  des  pro* 

uostics;  cependant  ou  peut  déj;i  en  distinguer  quelques  traits  essentiels. 

Pour  la  première  fois  depuis  bien  longtemps  les  élections  uu  Itcîchslag 

'  vont  avoir  lieu  sans  être  soumises  à  la  pression  du  sentiment  national. 
Dans  les  précédentes  élections  le  Gouvememe.it  avait  presque  toujours 
fait  en  sorte  qu'une  question  nationale  servit  de  plate-forme  et  échaulTtt 

1 1:)  eHprils.  C'était  tantMun  projet  de  loi  militaire,  InnlOl  un  projet  de  loi 
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sur  l'aagmenlaiiou  de  la  flotte  qui  n'svail  pas  été  adopta  iRtëgra!cGa<>jil 
par  leKeichstug,  et  alors  se  dêcliaJaait  partout  riiulî^aatioD  palriotique, 
les  partis  U'opposilioa  élaicut  accusëï  de  trahison,  de  manque  d«  p^no- 
lisme,  alors  que,  comme  il  est  arrivé  plusieurs  fois,  ils  avaient  coaseoti 
aux  crédits  d^mandt^s  et  voulaieut  seulement  qu'on  respecLilt  les  droits  du 
Parlement.  On  lueltait  en  acaiil  los  eiiuemis  lioat  rAilema^jtDe  élAit  en- 
tourée, et  cpii  tous  brûlaient  de  l'anéantir  ;  oc  parlait  de  leurs  armemeot» 
formidables,  de  la  néceabité  pour  l'Allemnpne  de  ne  pas  reïlur  eu  4r> 
rière,  tb:.  Par  ce  procédé  Bismarck  a  obtenu  plusieurs  foLâ  uu«  m&JoriU 
parle  me  11  ta  ire  religieusement  ^ouveiiieaieiilale  et  ses  succcaseors  lui  ont, 
en  cas  de  besoin,  emprunté  la  recette,  mais,  dans  les  élections  actuellM, 
elle  ne  saurait  abEolumeat  étie  employée.  Non  seulejneul  elle  e»l  un  peu 
usée  en  elle-m^me.  mais  prêter  >i  l'étranger  des  intentions  hostiles  scrui 
impossible,  surtoulà  lu  Fraoee,  dont  le  Parlement  écoulait  encore  deraii- 
rement  avec  attention  et  avec  marques  d'approbation  le  discours  de  Jfturti 
en  faveur  de  la  paiï. 

bans  ces  conditions  on  peut  s'attendre  &  ce  que  Us  prochaines  éle^ 
lions  soient  l'expression  assez  exacte  de  l'état  des  csprilâ.  U  ne  faudra  pas 
se  (juider  d'aprâs  la  compo^ititiDdu  Parlement,  car,  &i,  i;u  théorie,  il  doitjr 
avoir  un  député  par  iOU.OOO  â-iaes,  en  pratique  l'ancianue  division  en  cir~ 
conacri|ilions,  qui  viole  manifestement  ce  principe,  a  été  maintenue  elles 
partis  surtout  soutenus  par  les  campa^'oes,  les  couservaleur^  et  le  ceutn, 
ont  toujours  plus  de  sièges  que  n'en  comporterait  le  nombre  de  leurs  toî». 
C'est  donc  le  nombre  des  voix  qui  fournira  des  indications  prûcises  fur 
l'étui  de  l'opinion  publique,  et  la  quesiiun  principale  e^t  celle-c)  :  quel 
nombre  de  sulTrages  jettera  dans  la  balance  le  parti  soiiialîste,  qui  «gt 
respreasicm  la  plus  énergique  du  mécontentement  actuel  l  Aux  dernière* 
élections,  en  1898,  las  socialistes  avaieut  r^uui  2.23û.l}(>0  voix,  c'esl-^-din 
plus  d'un  tiers  des  «utTrages.  Ce  cfaitTre  au^menlra-l-il,  ainsi  que,  d'autre 
part,  le  nombre  de  leui'a  sii'^es?  Ûii  peut  répondre  oui  sans  hésiter.  Le 
mécouLenlement  causé  par  le  rrgime  actuel  est  si  grand  ijue  seul  il  ruIU- 
rail  à  leur  fair  obteuir  ce  résultat. 

Abstraction  faite  de  ce  point  de  vue,  la  situation  économique  sera  leur 
principal  élément  de  succès.  Ils  ont  là  une  plale-ronoe  admirable  :  \ei 
tarifs  douaniers  étant  adopté»,  le  peuple  alleraaud,  et  surtout  les  gmndat 
masses,  e»l  menacé  d'un  renchérissement  du  pain,  et  cela  au  pioUld* 
quelques  m'ands  propriétaires  fonciers  qui  sont  en  même  temps  les  repré- 
seiiluuts  du  régime  féodal  en  politique.  iJu  peut  juger  de  l'eflicacilé  Je 
cette  argumentation  par  ce  seul  fait  qu'en  peu  de  mois  las  socialistes  ont 
pu  présenter  au  Parlemrnt  une  pétition  i^oulre  l'uugiueu talion  des  droîls 
sur  les  c'-réules  couverte  de  3  millions  de  Bignitlurrs. 

A  cela  s'ajoute  un  autre  fatteur  qui  di'uuera  sans  doute  <>  cvs  éleclioui 
kur  caraclùre  di»tiucUF  :  ^  savoir  le  ropprochiMneiit  entre  U'»  tiliftauji  el 
les  901^1  sUm les.  Sous  le  régime  UismarcUien  les  sociall^tas  Glaïeul  non  seu- 
lement frappés  pur  les  lois  d'exception  el  uACommuniéi  poUliquemenlt 
muis  aussi  sucialement  et  l'OU  avait  tout  fait  poui'  élargir   la  s/paratiou 


ALLKM<\Ut1B 


3«& 


fntrv  eun  et  le;  libéraux.  P^ndanL  lon|;teinpN  on  Biimitaonnne  ud  aiiomt 

jue  les  lihénmi  <'-liiieul  ii|)|>dés  i  souieiiir  une  lulle  Mir  deux  trwitî  à  U 

fois  :  il'une  pnit,  cun're  hs  couatrvaleurs  el  I«b  ultra- uiuiiLiIq^,  de  l'.iuln 

^^coDtrc  les  socinlIstPa,  el  ijue,  dans  les  cas  doulwus.  il  valait,  tnit'ux  ■> 'alliée 

^■rec  les  iircinieis  quHvec  les  derniers.  Uais   peu  à  puu   on  s'eit  reiiAn 

^KoinpI«  lies  l'i'sultals  lie  celle  lactique;  on  a.   vu  la  rOaclioti  ),>rui]ilir  de 

^Bour  en  joui'  el  menacer  réellement  de  Taire   baisser  le  niveau  non  ^ula- 

^ineni  iulelteclui'l,  mais  eiicure  i^conciuique  de  l'Allemagoe.  Ur,  ce  danger 

ne  peui  ^iB  ('cdi'lé  pur  le  paili  tibi'inl  m-u1,  si  alfaibli  4  préficut,  s'il  u'& 

pas  les  gooialisleâ  pour  ulliéa.  Or.  daus  ce»  ilenut^ieti  annt^e^  le  parlî  so- 

^^iuli^te  perdit  de  plus  ou  plus  son  cafacLère  révaluLionnaii'e  pour  pieodre 

^Helui  d'uij   parti  socialisto-i'tfl'oroiiate;  il  renonça  aux  doctriue?  de  Kurl 

^nHarx  et  ?e  lll  daus  la  praliifue  le  déFen^eur  de  la  liberté  intelti  cluelle  et 

sociale.    I'-irul1èlem(-ril,  les   libéraux   piireul  de  plus   en  plus  conscience 

qu'il)  avaient  d'ëtroiles  alllnités  ateu  les  sociallsleâ.  étant  tous  dtux  de 

^^uËme  origine,  is»us  tous  deux  des  idées  libérales   du  xviii*  siècle  cl  de* 

^fttvulultons  poliliquvs  du.  XUL*>  et  qu'ils   devaient  tout  aatureileinenl  w 

^^pouve  ralliés  dans  une  lotte  coulre  les  aiver«iiires  de  la  liberté  et  leii  d4- 

^Btnseurs  de  l'aulojili.'  abâuliie. 

^B   C'est  précisément  au  i^oui*»  de  ces  ileiuièti-s  semaine»  que  >^Vsl  mani- 

^^Rsté  clairement   celte  évolution  du  ji^uli  libéral.  Ce  vienx  libéral  i|u'e4 

Mommsen  a  déclaré  qu'on  libéral  uu  diivail  dans  anoun  cas  donner  sa  njîx 

un  conservateur  si  celui-ci  availun  >acialis'Q  cocumeconcnrrenl.  Momffl- 

io  6  fail  po5itivemenl  1  élo)ie.  du  nocialÛMn".  <x  qui  a  d'autant  plus  d'ae- 

jion  qu'il   uiL  uu  de^  repr^fvutiiuls  les  plu-4  in  transi  liants  de  l'indiviJita- 

iiue  en  pulil^ue  et  devrait  doiK  -Uie  en  lliéonn  un  adversaire  rv«ola 

^U  socialisme.  I>e  même  le  prutobïeur  Von  Uut,  do  rUuivrsité  d«  Burlin, 

rimiBali-te  éminenl,  a  [hirlé  en  laveur  d'une  alliunce  l'iroilo  entre  le* 

ÏLéraux  et  les  socialistes  et  cela,  de  m-'-ine  que  Motniuseu,  peu  apn'is  que 

rlCmpireur    fAt  de  nouveau  excxjiniuHtii<'  le  socialisme  dniiï  b'S  riini'-ui 

lUcourn  qu'il    proDoiii;a  ii  jirupiiL  de  l'atTaire  krupp.   D'autres  maiiir<'st>i- 

Dus  analogue»  de  libi'-ritux  sont  tenues  donner  enooi'e  [)tus  de  force  .lUx 

irules  J>-  ccb  deux  ninllres. 

On  ne  pvut  <-ticore  prévoir  les  ptcfThs  qu'aut-n  fait  cette  nllfance  pour 

I  uiomeiil  ili-s  élpcliviis.  Iles  deux  criti-i  «lie  rencuutre  das  advcrnaii"»  de 

briiicipu-.  Uu  ciMO  suvialisme  ce  ion\  les  diictiinaires marxistes  qui  i-nalo- 

ent  i-uu*  In  qijnlilicalinn  d«   réaciin  non  ires  tous   l«i  n<in-iiociiili9(''g  et 

culent  r•^lll^f■^  l'Etat  sodaliite  ou  ne  rien  obtenir.  Du  c6l6  des  lihétBUX 

y  a  é^lement  dsï  doctrinaires ,  comm>-  l!ug>ine  Hichlir,  le  dicf  lulluenl 

parti  dËmnïiatique,  qui  est  encore  bi  luin  de  comprendre  l'i-vululioa 

icialu  et  n'alta^lie  si   obiliuéniunt  £t  »on  ld>^al  indiviilualistn  quil  croit 

encore  lutter  eur  drux  kolil^  ii  la  fois.  N;iturell»menl  il  y  n  au»«i 

leui  ci'ilé»  do«  geus  qui,  par  o|.~tin.'iIioD  ou  umbitiou  de  pi'irti    soat 

Ei!>tiles&  celle  alliauoe. 

Moliiri:  tout  on  peut  4lre  oiMiré  qui?  Ic>  Ubfraut  et  tes  socialinlrs  mar- 
lieronl  m  tomme  ilaccord  et  que  leur  élroile  uuioU  coairu  la  nïucltuu 
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potiliquc  et  ialellectuelle  donnera  aux  prochaines  ëlecUons  leur  cataeltrc. 
Ces  élections  se  feront  d'une  nouvelle  manière.  1^  Parlement  a  volé  en 
effet  une  loi  qui  assure  le  secret  du  voln  de  la  fac»a  suhante:  tes  ball«- 
tius  de  vole  seront  remi^  sons  enveloppe  et.  entre  la  salle  d'entrée  et  li 
saJIe  d'élections  proprement  dite,  dans  laquelle  se  trouveront  les  unie» 
électorales,  il  y  aura  une  salle  svparËc  où  cliaqne  électeur  devra  se  rendre 
ùotémenl  avant  de  voter.  Il  pourra  donc  cboisir  sans  être  vu,  parmi  les 
bulletins  qui  lui  seront  tendus,  celui  qu'il  préfère  ou  bien  en  rédiger  Ud 
lui-mAme.  Kli  présentant  ce  projet,  ^ui  a  été  adopté  peu  de  jours  aianl 
la  clôture  de  la  session,  le  Chancelier  de  l'Empire  a  satisfait  à  un  dàtrr 
exprimé  avec  insistance  depuis  de  nombreuses  années  par  l'opposition 
libérale  et  socialiste  —  à  la  vive  irritation  des  Conservateurs  et  des  Agra- 
rieus  qui  redoutent  de  voir  par  là  s'augmenter  le  nombre  des  voix  socit- 
Kstes. 

Le  résultat  positif  le  plu*  important  de  la  dernière  session  est  la  Ini  lar 
lu  protection  des  enfanU  qui  établit  une  réglementation  uniforme  et  horao- 
gi'-ne  dans  un  domaine  aussi  complexe.  Cette  loi  a,  il  est  vrai,  une  lacone 
considérable;  le  travail  souvent  considérable  que  font  bien  fréquemment 
des  enTants  dans  l'agriculture  a  été  laissé  complètement  de  câté,  ^1*1 
aux  instances  péremptoires  des  agrariens  qui  se  déclarèrent  prêts  à  f»iir 
écliouer  tout  le  projet  s'il  en  était  .lulremcnl.  Mais,  à  part  cela,  cette  loi 
constitue  un  progrés  social  imporlanl.  Ses  disposilions  principales  sont  \tf 
suivantes:  elle  interdit  formellement  d'employer  des  eufant^  allemands  en 
étrangers  dans  un  grand  nombre  d'eiploitation&réparties  sous  15  rubriquei, 
entre  autres  les  tailleurs  de  pierre,  les  fonderies  d'étain,  les  tonnelterie*. 
certaines  industries  chimiipies,  etc.  Ifans  les  autres  exploita  lions  elle  entoure 
\k  travail  des  enfants  de  cerlaines  garanties:  chaque  foîsqu'uo  enfant  est 
employé,  la  police  doit  en  être  avertie  et  elle  délivrera  une  carte  spéciale 
pour  chaque  enfant  ;  les  enfants  ne  devront  travailler  ni  avant  Uuil  beufs 
du  mutin  ni  après  S  heures  du  soir;  ils  devront  avoir  à  midi  le  temps  A- 
repos  normalement  nécessaire  ;  il  ne  doit  pas  être  placé  avant  l'écule  do 
matin;  pendant  l'époque  des  classes  il  m-  doit  pas  durer  plus  de  trvii 
heures;  pendant  le j  vacances  plus  de  quatre  heures.  Les  enfants  ue  devront 
pas  prendre  part  au*:  exhibitions  publiques,  sauf  dans  quelques  cas  olx  \e* 
autorités  chargées  du  contrôle  l'autoriseront,  avec  rapprobation  des  aulo- 
rilés  scolaire^,  pourvu  qu'il  n'y  ail  en  jeu  qu'un  intérêt  artistique  ou  scieii- 
lillque  ti'és  réel.  Les  petites  lilles  et  les  garçons  de  moins  de  de  13  an*  04 
peuvent  être  employés  dans  les  hûtels,  cafés  et  débits.  La  police  cbarp^ 
de  l'application  de  la  législation  indusliielle  a  re^u  enfla  des  pouvoirs  dis- 
cré^onnaires  étendus  qui  lui  permettront  d'imposer,  dans  certains  cas 
d-'s  reslriclions  encore  plu^  considérables  an  travail  des  enfants. 

So  Lois  votées. 

EMPniE. 

1,   Loi  tendant  h  modillcr  la  loi  relative  nu   droit  de  coniomninlion  lur  !«■ 

sucrei,  (BuVelin  dn  tais  de  VEmpirc,  6  janvier).  (Celte  loi  comporte  le*  meciim 
n^cesiairca  pour  la  mise  a  eiOcution  de  la  convention  de  tiroxellus  àa 
5  mars  VM.). 
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2.  Convention  rraoco-allentande  comportonl  no  inâme  traitement  d«9  roys- 

geurx  de  commerce.  {BuUtlin  dei  lois  dt  l'Empirt  ii°  S), 

3.  Loi  de  budget  pour  ITjnpire  pour  reiercîco  1903  (n'  12,  du  B8  mars),  Le 
budget  s'équilibre  avec  un  chiffre  de  î.lIT.i  28.9U  marki  doDl  ;  l.K»7.!e9,533  ra&rk« 
pour  les  ilépeoses  ordinaires;  ai^.yW.Sfiî  pour  les  dépenses  eitr.iorJiiiiiirea  du 
bud|;el  ordinaire  ;  J99.B48.MÎ4  pour  Icï  dépense»  extraordinaires  du  tiii<J)ji^t  cutroor- 
dinaire.  Le  f.tinncelicr  do  l'tmpire  e.tt  auturisé  à  se  proi/iirer,  nu  moyen  d'un 
appel  au  cn^ilil  de  l'Empire,  unu  somme  de  L59.888.i]?C>  iiiark!i. 

4.  t.oi  concemanl  l'alTeclation  des  en''denl»  de  recetles  à  des  nniorti»eniei>t3 
(n°  IS,  du  28  -nars). 

6.  Loi  sur  le  Iraraîl  des  enfants  dans  les  exploïlations  commercial  es  cl  indua- 
Iriellea  iu°  J't,  du  30  mHrs). 

Pat'ssK. 

Loi  bndg«t«irn  [Hecueil  de»  lois  de  t'Etnl  pruttirn.  n"  8.  du  8  nvril).  Becelloi 
et  dépenser  :  2.0:4.281  .atO  m«rk$  dont  2.516.3ËU.233  marks  pour  les  dâpeiiii^s 
ordinoirea;  1&7.920.T97  pour  li*  dépenses  exlraordinairet. 


ni.  —  ESPAGNE 


Par  M.  I.ESGLET. 


La  période  qui  s'rilend  du  20  octobre  1902,  jour  Je  la  dernière  réouver- 
ture des  Certes  sons  le  gouvernement  de  M.  Sattasla.  au  26  avril  1903,  dale 
des  élections  législatives  pour  la  nouvelle  Chambre,  si  elle  est  sti^riU  au 
point  de  vue  purement  législatif,  est  du  moios  riche  en  évéuernenls  poli- 
tiques imporlinis.  \a  chute  du  ministère  Sagastu,  le  3  décembre,  bienlût 
suivie  de  la  mort  du  vieux  cbeC  libéral,  est  un  tait  d'une  'grande  portée, 
car  elle  marque  en  réalité  la  lia  d'un  parti,  ta  dispersion  de  set>  membrus 
en  deux  ou  trois  groupes  impossibles  à  réunir  di^sormais.  Le  parti  consci'- 
vateur  qui  prend  le  pouvoir  le  G  décembre,  avec  U.  Francisco  Silvela 
wmme  président  du  Conseil,  subit,  luiauïsi.uue  transformation  profonde. 
M.  Francisco  Silvela  que  l'on  a  appelé  naguère  <  l'héritier  de  Canov&s  • 
Démérite  plue  aujourd'bni  ce  nom;  car  il  n'est  plus  le  chef  unique  et 
incontesté  d'uD  parti  homogène  et  discipliné.  Des  éléments  nouveaux  sont 
entrés  dans  son  parti,  ils  y  eut  apporté  un  (rouble  profouU.  Ces  change* 
menis  iulimes  iont  plus  grands  encore  par  suite  de  la  dislocation  du  parti 
libéral,  qui  entraîne  robolilion  de  l'ancien  dualisme  politique,  el  la  rup- 
ture de  l'équilibre  facile  des  deux  partis  dynastiques  qui  s'appelaient 
l'un  CoDservattur-Libéralet  l'autre  Libéral- Conservateur. 

Les  conservateurs  trouvent  maintenant  devant  eux  deux  partis  qui  se 
développent,  depuis  quelques  mois,  d'une  farou  remartjuable,  lea  démo- 
craies  canalejiales  et  les  républicains.  Le  parti  de  M.  Canalejas  reste 
fidèle  li  la  monarchie  ;  après  avoir  oscillé  un  moment  vers  la  doctrine 
républicaine,  il  est  revenu  dénnilivemeal,  conformêraenl  au  tempérament 
de  sou  chef,  au  loyalisme  dynastique  répudiant  toute  méthode  révolution- 
naire \  les  n^publicains  au   contraire  se   proclomeul  révolutionnairts,   iU 
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aotit  tes  ennemis  résoli»d«  la monarchi*'  alplionaiste;  mais  Ipb  deu  partit 
nouveaux  sont  en  réalilds  très  prtiches  l'an  de  l'autre  sur  deox  point*  i!» 
doi  triue  esientiels  :1a  question  r.lirtcAle  el  la  qui-sUoii,  onvriËre  ;  looi 
d«nii  couBtituerouL  dan«  la  nouvi^lle  Chnmbre  i]o5  ailvertaifss  redouUbl» 
pour  le  )jou  vent  émeut  acluet  ol  l'influi^DOO  toujoun  plu»  ^anile  ^'ilt 
prennent  Jacs  te  pays  pi'ut  amener,  duiisun  aienir  plu<  nu  moins  proAt, 
des.  aiodiDcalions  politiques  de    la  plus  haate  ûoporlauoe  pour  l'Etpagni!. 


Quand  M.  Sagasla  lit  signer  au  roi. Uptionse  XIII.  le  U octobre, pour  I» 90, 
le  déciel  de  conïocaliou  dus  C»,it"9.  qu'ils  availcùngédi^ea  au  maKtdp  mai, 
esjoiimauic  ministériels  pouvaient  cb.'inter  Jrs  !ouaiif-e:<,  niai*  il  #Uil 
tnpossible  au  président  du  Cumeil  et  à  ses  amis  (i«  r-p  Tniro  illusion  mi 
la  portûe  de  cet  acte  et  sur  sa  sigiilllcalion  :  il  était  impos-ibie  de  retar- 
der plus  longtemps  cette  convocation  :  il  fallait  prénenler  à  l'approbaUon 
du  Parlement  les  projets  de  loi  conrernanl  la  Ot^fense  natioii:tIe,  il  Tallail 
aussi  se  donner  l'apparence  de  pnursuivre  l'ctuvre  It^giflative,  ni  eoBn 
il  fallait  bien  en  venir  tout  de  raèrac  au  ddbat  politique  sur  la  dt^mïsyïon 
de  M.  Canalejus,  sur  sa  rupture  ouverte  avec  le  gouvernemeol  libéral  rt 
sur  les  rapports  du  Cabinet  avec  le  Saint-Siège  dans  la  question  loujuari 
pi'ndaatedes  congréftalions  religieuses.  Dans  ce  débat  politique,  M.  Sagula 
devait  fatalement  succomber. 

Dès  lors,  en  effet,  le  parti  libi^ral  ét\it  annihila,  et  M.  Sagasta  a»ait  pu 
en  prendre  conscience  quand,  croycrat  avoir  droit  ati  ivpo«,  il  avait  voolo 
te  retirer  eu  faisant  a}.Téer  comme  son  succes^enr  M,  Moret,  miuislrt  de 
l'Intérieur,  et  personnage  principal  dans  le  Cabinet.  H.  Muret  était  INp 
■  vaticanista  "  dans  la  question  religieuse,  trop  conserrnteur  dciil  U 
question  ouvrière  pour  être  accepté  comme  cli'H'  d'un  parti  où  llgnnitnl 
H.  Uunialezel  M.  Canalejas,  elsi  M.  Sagnaln  sï'tait retint  au  momeiil  où 
sa  sanl^  l'exigeait,  il  eAl  as-i^lé  au  démembrement  de  son  parti,  tl  r«sti 
et  sa  présence  même  perpétuait  diflk-ilement  l'illusion  de  l'uniti^  lib^niia. 
La  lin  dcsa  vie  politique  était  si  évidemment  procbaîoe  que  M.  P.  SiNcIa, 
chflf  de  l'opposition  conservatrice  de  ta  Chambre  et  candidat  au  pmiToir. 
contrairement  aux  aulres  minorités  groupées  autour  du  duc  de  Tetuau, 
de  M.  Romero  Robledo  et  du  général  Lopei  Domingucz.  qui  annonçaient 
nne  opposition  violente,  déclara  dèdaiRireuseracnt  qu'il  n'attaquerait  pu 
le  gouvernement  et  ne  ferait  aucune  ten'Qtive  d*obstrnction  conlr^tmi 
«une  législative  :  te  cabinet  étant  4  l'agonie,  il  n'y  avait  qu'à  l«  l9iil«r 
mourir.  En  elTet.  ce  fut  raffaire  de  six  semaines. 

Tout  d'abord,  M.  Sagasla  avait  pensé  ft  ne  rouvrir  !e  Parlement  que  poUt 
faire  approuver  les  projels  de  loi  sur  les  force*  de  terre  e|  de  mirr  et  S  le 
fermer  de  nouveau  bi-osqucment,  ce  travail  tini;  ainsi  peul-Stre  it  rt»- 
surerait  encore  une  période  de  tranquillité.  Le  marqni-  de  la  Vega  de  Ar- 
mijo,  président  de  la  Cliambre,  avait,  dans  un  discours  prononcé  &  SMIU 
au  commencement  d'oclobie,  annoueé  celte  fermeture  prochaine  étt 
Certes ',  <■  ce  ballou  d'essai  "  fut  emporté  par  nne  tempête-  An  poléraii 
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telle  que  l'idée  dut  dU-e  abandonnée.  Un  programme  légi>lalif  fut  éla- 
boré: il  l'oraprBiiail  tia  projet  sur  lu  suppression  de  l'affidaeil  de  la 
Piflte  extérieure  eslampillée,  un  projet  île  réforme  de  la  Ini  municipaJe, 
œuvre  de  M.  Moret,  destini'e  .1  r^mplncer  un  projet  dn  M,  (^on^alei.  nu 
projet,  di'-ji  déposé,  sur  la  prèïf ,  une  lui  lyui  devail  meltre  llii  au  irra've 
conUil  causé  par  la  question  de  la  l'aLricEition  du  piment,  h  Murcie.  enllu 
deux  projets,  l'un  sur  la  diiTamsIion.  l'autre  dit  ••  de  la  loi  de  sùrnté  », 
tous  deus:  in*pi(^5  par  H.  liorel  et  aiogulièreinenl  impopulaires.  Tous 
ces  projets  onlett  le  mêma  sort,  ils  ont  disparu  après  «voir  fourni  aax  ad- 
Tersairesda  M  Sagasla  des  sources  fécondes  de  polémique.  Mais  le  mo- 
menl  essentiel  de  celle  dernière  session,  ce  fut  le  débat  politique. 

Il  fut  ouvert  dans  li>s  deux  Chambres  par  Us  cbcfbdes  miiinrités  dissi- 
deoles,  .M.  Romero  Itubledo.à  la  Cbiimbre.  le  ^néral  Lop?/.  Dominguei  au 
Sénat.  Tous  deux  développèrent  l'idée  de  la  néceasiti^  d'un  gouvernement 
de  concenlralioD.  auquel  ils  auraient  part.  Ce  n'était  là  que  la  réédition 
d'un  thème  connu  etd'uuathr^se  sans  espoir,  mais  des  incidente  signit'i- 
ciitifi  se  produisirent.  Au  Sénat,  rcpondanl  à  une  question  de  M.  Gallon, 
sur  la  .°uppression  projetée  de  quelques  diocèses,  !c  président  du  conseil 
déclara  que,  avantque  ceUe  suppression  TiM  réalisée,  il  se  passerait  encore 
tr^s  longtemps;  la  façon  dont  il  parlait  «les  "  lenteurs  "  du  Vatican  était 
un  aveu  de  son  impuissance  à  rien  réaliser  de  fe»  anciennes  promesses 
sur  la  question  Jes  ordres  retigieu.i.  Puis  M.  Sonan'i,  !\  la  Chambre,  par- 
vint, inalj^ré  le^  efTnrli  du  président,  b  rouvrir  U  question  du  voyage  du 
roi,  il  rappela  les  incidents  qui  lavaient  marqué  et  surtout  l'expulsion  des 
journalistes  au  fort  de  San  Crislobal,  malgré  le  permis  d'entrée  que  le 
ministre  leur  avait  donné,  et  le  général  Weyler  ne  put  faire  qu'une  réponse 
fort  embarrassée.  -M.  Sapnsia,  fidtle  k  sa  méthode  traditionnelle,  arilrma 
que  tes  incidents  du  voyage  n'avaient  ancune  imporliiuî'e.  Parlant  de  la 
question  religieuse  il  afllrma  la  suprématie  du  pouvoir  civil  sur  l'atilorilé 
religieuse  et  se  déclara  démocrate.  Ilépondant  A  ceux  qui  lui  daniandaivnl 
l'explication  de  la  crise  de  mai  et  de  la  démission  dii  H.  Canaleju,  il 
taii';3,  simplement,  une  excommunication  majeure  contre  M .  t^^nalejas,  ce 
qui  réjouit  assari^ment  les  amis  de  M.  More!,  mais  alTniblit  encore  le 
cabinet  et  le  parti  libéral,  en  consommant  la  rupture  ;  le  Ipiidp.mam,  0  no- 
vembre, M.  Uaura.  'mcien  républicain  devenu  monarchiste  libéral,  dans 
un  grand  discours  h  la  Chambre,  déclarait  se  rallier  k  là.  F.  Sîlvela;  I97, 
M.  P.  Silvela.  fort  de  la  faililrese  du  raiiii^t^'C  rt  du  noinlire  de  tes  en- 
nemis auMens  et  nouveaux,  résumant  le  débat,  iuvilattU.  SagastiL  &qattier 
Je  pouvoir  san^  larder  et  &  céder  la  place  aux  conservaient*. 

Dans  le  Conseil  des  ministres  tenu  (e  9  novembre,  <>  un  voteosaDime  de 
confiance  »  fut  adressé  au  présidenl  du  Conseil,  Ivi  laissant  toute  liberté 
d'  "  Rgir  comme  il  le  jugerait  coiivcnablo,  pour  les  intér'^ts  du  pays,  de 
la  monarcJiie  et  du  parti  libéral.  <•  l.e  leudetnaia,  M.  8agiw>a  posnit  au 
TOi  lu '[Ufstion  de  contiance;  après  vingl-qualre  heurus  Ae  réflexion,  le 
roi  chérirait  H.  Sugasta  de  lormT  na  cabinet  de  coRcenUvtion  mo- 
narcbique.  Mais  l'en  (en  te  avec  les  chefs  de  œiaorit^s  Ubâmles  dJasîiaalOs 
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fut  impossible.  M.  Sagasta  forma  nu  nouvean  cabinet  libéral  horoo^èiif. 
où  en(raieDt[trois  miiiislres  nouveaux  :  l'échec  des  projets  sur  Vaffidavtt 
et  sur  la  diffamatiou  avaient  rendu  împo-sible.  en  pITei.  le  maintienne 
H.  Hodriganei  et  de  M.  Montilla,  ot  le  ministre  des  Travaux  publics,  nrf- 
conlent  de  M.  Sa^asla  pour  son  attitude  dans  les  incidente  du  voyage,  ;e 
retirait.  Le  19  novembre,  les  sessions  des  Certes,  interrompues  petidanl 
la  crise,  recommençaient.  Mais  la  situation  n'était  pas  louable.  Dans  cette 
Chamlire  qu'il  avait  pourtant  riue  lui-même,  selon  les  Iradilions  en  vigueur 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie  alphonsisle,  M.  Sagasta  n'aiail 
même  plus  de  majorilé.  Non  seulement  le  public  manifestait  à  l'égard  du 
Parlement  la  plus  grande  indi (Florence,  mais  les  députés  eux-m4me3  dé- 
sertaient la  Chambre,  et  il  n'élait  plus  possible  d'obtenir  un  vote.  Va 
décret  de  U.  Ilomanones,  minisire  de  l'Imlruclion  publique,  en  date  du 
23  novembre,  interdisant  l'enseignement  du  catéchisme  en  dialecte  catalan, 
porta  le  dernier  i.oup  :  la  Catalogne,  subissant  perpéluellcment  un  régime 
exceptionnel  et  soumise  à  l'élat  de  siège  de  façon  ininterrompue,  fat 
exaspérée  parce  qu'e<le  considérait  comme  une  atteinte  h  ses  libettéa  les 
plus  sacrée",  et  manifesta  sa  colère  :  intervention  des  députés  catalanistes 
à  la  séance  du  34,  message  signé  par  les  présideolsdes  principaux  corps  élus 
de  la  province,  et  présenté  au  roi  par  le  sénateur  Bertran  de  Amat.  télé- 
grammes et  lettres  de  protestation  des  évéquea.  ce  fut  une  explo-ioo.  mais 
le  gouvernement  voulut  maiuletiîrle  décret.  I.eséindiantsde  Barcelone  afoiit 
manifesté,  et.  à  ta  suite  d'une  intervention  maladroite  de  la  poli':e,  le  gou- 
verneur, U.  Manzano,  ayant  été  lui-même  présenter  ses  excuses  au  recteur 
et  au  conseil  de  ['Université.  le  ministre  déclara  lui  laisser  toute  la  res- 
ponsabilité de  son  acte,  purement  spontané,  di<ait-il.  Ainsi  désavoué,  le 
gouverneur  démissionne,  de  nouvelles  manifeslatioas  ont  lieu  en  sa  faveur: 
le  lendemain,  i  décembre,  de.i  députés  de  Topposilion  entraineot  des 
membres  de  la  majorité  dans  le  vote  d'une  motion  de  bUme  au  ministre 
de  la  Marine,  dirigée  en  réalité  contre  le  ministère  tout  entier,  et  cette 
motion  est  acceptée  par  f)l-  voix  contre  8G.  Le  3  décembre,  enlin,  U.  SOr 
gasta  présente  au  roi  la  démission  irrévocable  du  ministère  et,  le  6  dé- 
cembre, M.  Silvela,  appelé  par  le  vo\  h  midi,  forme  immédiatement  un 
ministère. 

M.  Sagasta  ne  devait  pas  survivre  longtemps  &  son  dernier  ministère  :  Il 
mourut  le  5  janvier,  après  avoir  chargé  M.  Monlero  nios,  président  du 
Sénat,  de  rédiger  un  nouveau  programme  du  parti  libéral,  destiné  à  b 
prochaine  campagne  électorale.  Mais,  le  chef  disparu,  l'unité  factice  qui 
oprès  le  départ  de  l'aile  droite  du  parti,  avec  M.  Maura,  et  delaîle  gauche, 
avec  M.  Canatejas,  assemblait  encore  lesumbilions  deM.Moret  et  l'autorité 
de  M.  Montero  Rios,  maintenant  le  doyen  des  libéraux,  disparaît;  dès  la 
première  réunion,  le  divorce  éclate,  etcequi  restait  dti  parti  libériit  dynas- 
tique se  divise  en  deux  groupes  irréconciliables  :  \ei  futioniitea,  héritiers 
directs  de  H.  :iagasla,  qui  reconnaissent  pour  chef  M.  Montero  Rios;  ils 
ont  publié  leur  programme,  od  Ton  a  remarqué  qu'il  était  parlé  seule- 
ment des   Uberlit   de  l'homme    et  du  citoyen,  tandis  qu'il  aftlrmait  les 
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droits  tacrés  de  \a.  roVigioa  et  rind<^peiidance  de  l'EgHte  romaînet  conci- 
liable, selon  M.  Monlero  Itios,  avec  l'indt^pentlance  de  l'Etal;  au  reste  «e 
programme,  prtsenlé  sous  forme  de  maairetiu.  n'otTre  pas  de  doctrine 
bien  précise.  D'autre  part,  M.  Moret  est  derenu  le  cbef  d'une  TractioD  que 
riiiii  ne  semble  dilTére licier,  ?oit  dans  la  politique  religieuse,  suit  dans  In 
polilique  sociale,  des  coni^ervateurs  purs  et  <{ut  est  appelée  Ji  adhérer  tdt 
OU  tard  à  leur  parti. 


L'ancien  parti  conservateur  a'esl,  lui  aussi,  transfornié;  la  seule  compo- 
sition du  Cabinet  du  6  décembre  le  montre  avec  évidence.  M.  Silvela  est 
président  du  conseil,  mais  le  portefeuille  de  l'intOrieuréchoilà  M.  Maura, 
qui  venait  de  Taire,  au  cours  de  la  dernière  session  parle  menlatre,  une 
adhésion  si  éclatante  au  parti.  M.  Maura,  ancien  partisan  de  Castelar.  était 
une  pi'L'cieuse  recrue,  et  M.  Silvela  n'avait  pas  manqué,  à  la  Chambre, 
d'en  faire  reesorlir  l'intérêt  pour  son  parti.  Il  se  plut  un  moment  à  com- 
parer le  parti  conservateur,  enrichi  du  ce  nouvel  élément,  au  nouveau 
parti  tory. 

•  De  m^me  qu'aprè»  Disrarli.  M  Saltsbury  avait  vu  venir  h  lui  les  radi- 
caux unionistes,  de  m^me.  apri-s  Canovas,  M.  Silvela  recueillait  l'élite  des 
partis  de  gauche.  Il  est  possible  que,  depuis,  celte  satisfaction  se  soit 
atténuée,  car,  uon  seulement  M.  Maura  a  tendu  î)  occuper  une  place  de 
^m  plus  eu  plus  prépondérante  daus  la  direction  du  ministère,  mais  daU'i  sa 
™  politique  électorale,  dans  sa  geslion  comme  chef  suprême  de  la  force  pu- 
blique, il  a  commis  ou  laissé  commettre  des  actes  qui  ont  porté,  dans 
l'opinion,  des  coups  dancereu»  au  gonvernetncnt  dont  il  fait  partie. 

M.  Maura,  comme  raembrcde  l'opposition,  «n  Juillet  et  en  novembre  l'JOI, 
avait  fait  une  impitoyable  critique  de  l'étal  de  choîes  actuel,  dans  le 
domaine  administratif  en  particulier  II  n'y  voyait  d'autre  remède  ijue  •■  lu 
révolution  par  en  haut  ».  L'immense  transformation  de  la  législation  des 
organismes  de  l'Elal,  des  institutions  de  droit  public  et  de  droit  privi.-  qui 
doit  régénérer  l'Espagne  ne  pourrit  être  faite,  selon  lui.  que  par  une 
■  révolution  audacieuse  •>,  otuvre  du  gouvernement  lui  m#me.  rians  une 
conférence  retentissante  faite  eu  tWi  au  cercle  de  l'Union  commerciale, 
il  aflirmait  de  nouveau  la  même  doctrine,  conforme  aux  idées  exposées 
déjà  par  M.  .Silvela,  qui,  d^i  mai  I4'.)li,  dôllnissait  sou  programme  de  •■  rd- 
formes  radicales  >,  de  •  profondes  inoJillciilions  duus  l'ordre  politique, 
administralil  et  social  ".  Arrivés  uu  pouvoir,  M.  Maura  et  M.  Silvela  u'onl 
pas  encore,  depuis  plus  de  quatre  mois,  fait  connaître  aucun  programme 
de  gouvernement  ;  leurs  actes  n'en  ont  révélé  aucun.  La  questioQ  des 
langues  eu  Catalogue  a  été  réglée  par  l'annulation,  en  fait,  du  décret  4e 
■M.  Romanones,  car  sî  la  réponse  faite  par  M.  Silvela  sut  signataires  de 
l'ftdrAHe  au  roi  affirmait,  psur  la  forme,  la  légîlimiti^  du  décret  et  la  uéces- 
silé  d'étendre  la  connaissance  du  dialecte  caslillan,  représeulé  comme 
idiome  oalional.  elle  déclarait  auwi  que  l'eu  sei  g  ne  ment  serait  donné  aui 


40S  LA    VIE    POLITIQCE   ET  PAnLBMEKTAIRE    A     l'ÉTRAÏ(GER 

enrants  dsns  la  langue  qu'ils  conDKiss<mt.  De  ce  tAté  l'orage  mt  cahii^; 
mais  il  rCDatt  d'autre  part  :  i  Vigo,  un  Jour  de  carnaval,  une  altertiticii 
sans  importance  enire  la  police  et  des  promeneurs  masqués  deTi»Dt,p4cf 
?k  an  magistral  municipal  détecté  (te  la  population  et  mnintenn  qBud 
même  par  le  ministre,  l'occasion  d'un  sanglant  exploit  de  la  gvartfia  fin; 
qui  sans  sommation  et  sans  ordre,  déclisrge  les  mauters,  tue  et  bl«s( 
plusieurs  personnes;  quelques  semaines  plus  tard,  dans  la  vieille  nll^ 
Q ni veni taire  de  Salamaaque,  la  doyenne  des  universités  espagnoles,  àtî 
étudiants  qui  manifestent  '^onl  massacri^s  jusque  dans  la  coar  de  l'CniTH- 
site  par  la  même  guardiu  ciril  et,  comme  à  Vigo,  la  popalatian  toDl 
entière  de  tontes  les  grandes  villes  du  Nord  s'unit  dans  une  prolestatioEi 
commune  contre  le  gouvernement  qui  permet  de  tels  actes  de  barbam. 
Les  cris  de  <  A  bas  le  gouvernement  •>  et  de  i<  Vire  la  Bépobliqae  »  reten- 
tissent k  Madrid  même  sous  les  fenêtres  de  M.  Silvela  et  de  M.  Manra,  el 
devant  le  palais  du  roi. 

Dxns  la  question  ouvrière,  M.  Silvela,  grâce  ù  l'iDÎtialive  de  H  Datù, 
minisire  de  la  Justice,  donne  une  satisfaction  Ji  l'opinion  eu  grAciant  les 
condamnés  survivants  des  procès  de  la  «  Main  Noire  »,  paysans  andaloD! 
impliqués,  il  y  a  vingt  ans,  en  iSS.l,  dans  une  association  imaginaire  dt 
malfaiteurs  el  envoyésau  bagne, en  réalité  pour  propagande  socialiste;  mais 
il  persécute  tesassociationa^syndicates,  laissant  déclarerpar  legouvernevdt 
Ba m lone,  général  Espinosa  delosMonteroi,  que  les  associaticHis  ouvrièm, 
constituées  conforme  m  eut  à  la  loi,  pour  la  défense  désintérêts  ouvrier*, «oui 
«  contraires  à  la  morale  publique  ".  Les  syndicats,  comme  sous  le  minis- 
tère précédent,  sont  arbitrairement  dissous,  à  veille  des  grèves.  Malgré  ce! 
procédés  sommaires,  or  parvient  mal  ii  étoulTer  le  mouvement  de  grève 
générale  qui,  en  fémer,  part  de  Reus,  la  seconde  ville  de  Catalogne,  s* 
propage  à  CaUx  et  à  la  Corogne.  M.  Silvela  déclare  que  les  grèves  de  métier 
ont  droit  à  la  follicitude  du  gouvernemenl,  tandis  que  les  grèves  cansées 
par  des  agitateurs  révolutionnaires  seront  réprimées  «  par  Ions  les 
moyens  ■.  Hais  il  ne  semble  pas  se  souvenir  que  la  moitié  du  prolétariat 
espagnol,  le  prolétariat  agricole  du  Midi  est  dans  une  situation  si  pré- 
caire qu'il  lutte  quotidiennement  contre  la  mort  ~  témoins  ces  oiilliers 
de  paysans  affamés  forcés  de  manifester  en  masse,  il  y  a  quelques 
semaines,  à  Cordoue,  et  réclamant  du  pain  —  et  que  la  question  agraire, 
un  des  problèmes  essentiels  de  la  politique  espagnole  h  Theare  actaelle, 
réclame  coûte  que  coûte  une  solution.  Sur  ce  point,  le  gouvernement  de 
H.  Silvela  et  de  M.  Maura  proi:èLle  exactement  comme  celui  de  M.  Sagas- 
ta  :  il  attend  les  é>-énemenls,  et  quand  ils  éc'atcal,  tâche  d'y  parer  avec  la 
force  publique. 

Depuis  son  avènement,  toute  l'activité  du  cabinet  Silvela  a  ^té  absorltée 
par  les  préparatifs  électoraux  :  ce  sont  les  préoccupations  électorales  qui 
expliquent  tous  les  actes  du  ministère,  y  compris  la  démission  de  M.  Vil- 
laverde,  ministre  des  Finances,  et  partout  c'eit  l'intloence  prépondérante 
de  H.  Haura  qu'il  faut  constater. 

Le  nouveau  ministre  de  llntfrieur  avait  pottrtant  déclaré,  confomé- 
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ment  am  aliacjues  vigoureuses  qu'il  avait  dirigées,  comme  nif^nibre  de 
l'oppOMlion,  contre  la  carrupUoD  el  la  pression  exercées  par  ieï  ^ouvr-rne- 
menU  précéd^oU,  qu'il  préTérait,  s'il  le  falleil,  perdre  sn  siluatioii  poli- 
tique que  de  contiouc^r  In  U'iLditiun  :  il  lîtait  réaoJu  k  in^lituer  uue  chose 
encore  inconnue  à  la  rnonaroljie  alpbonsiste  :  la  «  âiiii't'i'il^  lîlertcji'ale  >. 
Malgré  ce^i  cli;i;laialii>DS,  dits  le  moiâ  de  janviei',  M.  Viiluverde,  clicf  d'uue 
dea  frauiions  du  pai'U  conservateur  qui  luttent  d'ialluence  dans  la  can- 
^^te  des  sii'-^es  léfjislaiifs,  s'avisait  de  rédamer  des  municipalité»  litié- 
raies,  hostiles  ou  giouvernomenl  bc(u«I,  leurs  complet  de  geblivii,  qui 
nVaiant  pas  filf  rcnJus  depuis  irr'iile  aiin^'us  ;  punitions  d'amende, 
décli^aiices^  d^missiuns  Sotcèe»,  inliDiiduLioni  de  toute  sorle,  tels  étaient 
les  ri''sulLal.i  de  cett«  première  inlerveiilion.  3il.  U:mi'a  en  prend  omhi'açp 
et  craint  que  lescandidats  de  M.  Villaverde  DcfuppUulenl  1rs  sipiis  :  k  la 
fin  de  janvier,  en  plein  palais  du  roi,  derrière  la  aoaiol  anUnte^adt  or  de 
Fiance  qui  venait  de  rendre  visite  au  roi,  une  queielle  éclate  eutie  les 
deux  miuislres,  et  M.  Villaverdr-  reproclip  au  président  du  (^on?eil  sa  fai- 
bk'sso  devant  l'infliienco  yraiidissanle  du  niîni'tre  do  l'Intérieur  :  c'est  le 
prélude  de  la  démiseion  procliitinr.  U.  Maurn  l;jnre  hknlfil  sa  rameuse 
AJrcnlaire,  enJoi|,'aaQl  aux  gouvenieura  de  nommer,  k  première  réquisi- 
tion d'un  candidat,  pour  aËsisIcr  les.préaiili>nls  des  tables  éli'ciDraliïfi,  des 
di'légués  munis  de  pleinspouïi>ir3  et  i-liarpés  du  ciiHlrôk'  des  op>-rations 
et  de  la  surveillance  de^  l'oiiclionuair-ï'  iitunicipaoK.  Les  ditléituvs  ainsi 
tic>mro<^s  pnuiToiit  requérii'  la  force  publique,  c'est-à-^dire  lu[/U'ii;({rH  ciriV, 
el  pi^nétrer  avec  elle  dans  les  salles  de  vole  piiur  y  rritaldir  l'ordre. 

C<ftie  circulaire  provoque  un  sonli^Vfuient  di;  l'opiiiiou  el  l'oppusitlon, 
conformément  à  la  loi  électorale,  fait  ap|w:l  &  la  comniissiou  ou  jiihIv  du 
cens,  compoïËe  des  anciens  vice-présidenls  de  la  Cliiimlu'e  ;  r.otti-  junte 
repousse  une  motion  d'incom pi'-tenc^  pr^si^ulée  par  M,  Silvela,  ]<uib  vote 
ane  propi)silii>n  de  M.  Capdepon,  blamiinl,  'nu^  nuire  san>-lioii,  le  gouver- 
nement, M.  Silvrla  déclare  qu'il  ne  s'eipliqueru  que  devuil  Les  Corlis,  et 
se  solidarise  pleinement  avec  U.  Maura;  ninis  un  coup  n»l  d^ja  pnrli^  ott 
prestige  du  caLinel.  Le  M  mars,  tof  (élections  aux  dé|iutnliun»  proviuciales 
(conseils  gÂnéreuil.  prt^lude  des  tleolioBs  cënt^ruies,  donnent  un  avant- 
fEOi'it  de  la  ^iacènU;  Élcotorale  du  mininlre  de  I  Iiilt' rieur.  Ait  uiilieu  de 
rinditTé ronce  de  k  majorité  idea  «lecttuis,  un  réédite  toutes,  le-  l'ul^Uca- 
tuDs  accoutum^ts  du  scrolia;  i^  Undrid,  un  (groupe  nombreux  *t' employés 
de  la  vitic.  Ualayenra,  caulitnniers,  ouvriers  du  gai,  rptnuui  et  cufom^s 
la  nuit  qui  préci'de  le  vole,  sont  invitiis,  uwec  prouiesse  de  gcu  II  11  eut  ion.  li 
déposer  dans  le>  uruescet'tuins  bulletins;  mais,  la  fii.alillculion  uV-taiit  pas 
payée,  une  demie-t-uieulc  éclule.  l'uir.  à  mesure  que  leâiilcelinns  );éii^- 
rales,  IlLées  au  2Ù  avril,  approclieul,  les  jiluintes  arrivent  de  lou«  t'dl^s 
-coxlrc  les  active  d'arbitraire  des  gouverneurs.  Btculol,  le  H  m^ifs,  M  Villa- 
verde démissionne,  el  le  prélexie  ofliriel  de  la  rel^-uitn  esl  une  diver- 
genee  d'opinitiMS  enlre  les  ministres  do  la  liuerre  al  dp  la  Marine  oou- 
Unus  par  M.  Silvela  dans  leurs  demandes  d'aU(.'meuliiliou  de  cnîdii,  «1  le 
<«HWtn  desKinaiweB,qui  se  reloM  A  l'iinpoRUian  do  aauvellea  ebMges 


404  l'A    VIE   POLITIQUE    ET    PARLEMENT  Al  DE    A    l'£TRA!16EII 

floancière?.  Uaistur  ce  poinlle  doulen'est  pas  possible.  H.  Silfela  aia*B~ 
Iri  lui-mênie  maintes  Tois  l'imprudence  qu'il  y  aurait  h  vouloir  actucllr- 
meot  reconstituer  une  escatlr«  de  guerre  et  augmenter  les  coati ngent%  Ja 
l'armée;  son  attitude,  lou  te  d'expeclatÎTe.danslaquestioD  marocaiueprmm 
qu'il  n'a  pas  le  moindre  désir  d'une  "  aventure  >>  extérieure.  Les  inltn- 
tions  tiudg''taires  du  cabinet  conservateur  ne  sont  pas  encore  ti'èâ  exact»- 
mitut  connues,  mais  il  eslcerlain  qu'elles  doivent  fire  empreintes  de  pra- 
dence.  D'antre  part,  H.  Silvela  a  dû  éprouver  un  vir  regret  en  se  séparant 
du  ministre  qui  avait  Joué  nn  ai  grand  rûle  dansle  précédent  cabinet  conier- 
valeur  :  il  a  rallu,  pour  en  arriver  li,  l'inlluencc  irrésistible  de  H-  Mdun, 
et  la  rivalité  éleclorale  entre  viltaverclitlet  et  mauritlcs.  Dans  plus  d'os 
district,  les  maurisles  se  sont  également  beurlés  aui  êitvftiales,  et  la  coU- 
aion  du  cabinrl,  par  suite  de  celte  lutte  d'iulluence  entre  ses  d£ux  cl 
est  singulièrement  compromise. 


En  face  des  anciens /)(])-l((/(Mr  <f*!fU7-no,  des  partis  alteruanis,  qni,  naguère, 
se  succédoient  régulièrement  au  pouvoir  sans  autre  concurrence  ^M 
celle,  toujours  platonique  et  inoffensive,  des  minoritéa  de  L'onceulration.rl 
qui  sont  aujourd'hui  en  pleine  décadence,  deux  groupeineuts  nouveau 
el  menaçants  grandissent.  M.  Canalejas  a  paru  un  moment,  au  coars  de 
l'été  dernier,  après  sa  soilie  du  ministère,  devenir  non  seulement  déni>- 
crate,  mais  révolutionnaire;  on  a  pu  croire  qu'il  allait  se  mettre  du  cAtc 
des  républicains,  parmi  lesquels  il  eiit  certainement  joué  un  très  grand 
rûle;  mais  toutes  ses  déclarations  des  six  derniers  mois  le  montrait 
revenu  au  loyalisme  dynastique  envers  la  monarchie  alphonslate  U  i'eU 
même  déclaré,  en  février,  à  Alcala  de  llenares,  l'héritier  légilime  ds 
SngBsta;  il  a  proclamé,  un  peu  témérairement  pcul-'^Irc,  sa  cerlitode  fus 
■  sur  les  commets  de  la  constitution  ■■  c'esl-â-dire  dans  la  personne  da 
roi,  il  n'y  avait  contre  lui,  contre  les  démocrates  rérormislf»,  ni  ve'ot,  ai 
craintes,  ni  raéliances.  Bref,  c'est  à  l'héritage  politique  de  Ssgasla,  c'est  as 
rdle  de  chef  d'un  grand  parti  dynastique,  que  M.  Canalejas  aspire  mainte- 
nant', el  il  a  exposé,  à  Alcala  de  llenares,  tout  un  progiamme  de  );an*er- 
nemeul.  Il  est  réformaleur  el  radical;  il  con<;oit  le  gouvernement  •■  a^nl 
de  transformations  radicales,  l'Etal  faisant  la  révolution  pour  le  droit*; 
mais  K  la  politique  nouvelle  demande  le  travail  scientillque,  l'investigatiM 
profonde  des  réalités  sociales,  l'élude  des  statistiques,  l'examen  attentif 
de  tous  les  sympt^'imes  de  perturbation  sociale,  la  connaissance  de  ce  qui 
se  passe  hors  du  pays  et  de  ce  qui  se  passe  è  l'intérieur,  la  proportion  in 
moyens  dont  on  dispose  et  des  difficultés  avec  lesquelles  on  lutte,  et  sur- 
tout l'indispensable  énergie  pour  imposer  le  droit,  qui  réclama  une  Ame 
mïoux  trempée  que  pour  imposer  la  force  ». 

Sur  le  problème  clérical,  tout  en  attaquant  la  propagande  des  libre-pea 
seurs  et  en  faisant  acie  d'adhésion  &  la  religion  oflicielle,  il  regrette  ■  l'ac- 
croissement excessif  des  ordres  religieux  »,  et  surtout  dea  Congrégatï»!» 
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absorbantes  ".  H  réclame  le  vole  et  l'appliuation  du  projet  de  loi  sur  les 
associations  élaboré  par  Sagasla.  Mais,  contraire  me  al  à  la  politi(|Ufl  saivîe 
par  ce  dernier.  M.  Canalejas  veut  <)ue  l'Ktal  agisse,  dans  un  domaine  oùïl 
«st  scqI  juge.  SUIS  coDsullalion  préalable  du  Vatiuaa.  Il  esl  adversaire  de 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  mais  proclame  la  nécessilé  pour  l'État, 
de  ne  pas  tolérer  les  conspirations  permaorntes  contre  le  n^gime  civil. 

Relativement  à  la  question  sociale,  H.  Canalejas  espère  tout  de  Tinter- 
▼ention  de  ri':ial,  mais  il  entend  qoe  l'Etat  doit  se  préoccuper  minulieuse- 
mnnt  des  problèmes  ouvriers,  depuis  les  questions  d'hygiène  jusqu'il  la 
snliilion  des  coDllils  économiques,  par  la  création  d'nne  législation  modelée 
sur  les  Ucislations  étrangères. 

Tel  qu'il  eiit,  ce  programme  représente,  selon  M.  Csnaiejas,  U  somme 
des  solutions  immédiatement  praticables.  L«  chef  du  parti  démocratique 
se  livre  k  une  incessante  propagande.  Il  esl  doué  d*une  éloquence  presli* 
giense  et  vraiment  populaire,  il  dispose  de  ressources  Duancières  cousid/'- 
rables,  et  dirige  le  journal  le  plm  répandu  de  Madrid,  le  Htralda.  On 
voit  quelles  forces  sont  à'sa  disposition  et  on  s'explique  la  croissance  rapide 
de  son  parti,  les  adhésions  qui  lui  arrivent  dhommes  comme  .M.  Einilio 
Sancliez  Puslor,  ancien  sous -secrétaire  de  Sagasta,  affirmant  leur  désir 
d'une  action  immédiate,  précise  et  positive.  Enlln  M.  Canalejas  es*  le  plus 
"  européen  "  des  politiques  espaguoh,  le  plus  soucieux  de  la  complexité 
du  monde  actuel  et  le  plus  averU  des  nouveauli'-s  iï-gislatives  et  juiidiques 
de  l'Europe  occidentale.  II  a  l'ambition  de  rendre  à  l'Espagne  un  rùle  dans 
lesalTaires  extérieures,  et  veut  la  doter,  pour  cela,  d'une  armée  et  d'une 
flotte.  Pour  réaliser  son  programme,  it  compte  sur  l'adliésion  du  peuple, 
il  espère  qne  l'avènement  des  démocrates  tirerait  de  l'indilTérence  politi- 
que où  ils  sont  les  éléments  éclairés  et  populaires  de  la  nation  et  les  ferait 
passer  de  l'opposirion  révolutionnaire  stérile  dans  l'acliou  gouvernemen- 
tale seule  féconde. 


C'est  un  espoir  pareil  qu'afllrmeat  les  républicains,  depuis  quelques 
semaines  unis  en  un  seul  parti  et  réorfianisés  pour  la  lutte.  Dispersés  et  di- 
visas, jusqu'aux  derniers  jours  du  ministère  Sagasia  et,  semblail-il,  con- 
damnés â  l'impuissance  malgré  l'aftlrmatîon  perpétuelle  de  leurs  désirs 
révolutionnaires,  ils  n'avaient  pas  tenu  d'assemblée  générale  du  parti  de- 
pMJE  le  mois  de  mai  1000.  Eu  quelques  semaines,  ainhi  la  cbule  du  cabinet 
libéral,  ils  ont  pu  de  nouveau  jeter  les  buses  d'une  union  complète.  Le 
jour  m^mc  de  la  mort  de  Sagasia,  le  5  janvier,  un  meeting  républicain 
avait  lieu  h  Castellon  de  la  Plana  (province  de  Valence)  où  plusieurs  ré- 
public.iins  valonçais  et  calalans,  comme  M.  I>a-isel,  député  de  Castellon, 
Hll.  FlIasco-IbanezelSoriano.  députés  Je  Vulence,  MM.  Junoy,  Corominas. 
Leiroux.  représentant  les  proupe*  calalaDS.  démoiilrnienl  la  nécessité 
d'unir  toutes  les  forces  républicaines  de  TE-spagne  —  on  devait  dire  bien- 
Ut  ••  de  la  péninsule  <>  —  et  reconn&issaienl  pour  chef  H.  Nicolas  Salme- 
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ron,  proTesefitir  de  philo«op)ii?  à  t'LTutTprsit^  de  Maorid  et  >noieB  yrdti- 
deut  lie  la  R^publii|ue  «spagtjujv.  Mks  celte  r<^uition,  puremeot  prépara- 
toire, et  k  laquelle  n'aïHieiil  pn?  Billion'  les  républicaius  opportun ble^  it 
la  nuance  Melquiitdes  Alvarpi  ni  !<.'»  Milâralist«s,  M.  Salmerori  expnsùl  l« 
programme  de  l'union  républicaine.  Radical  sur  lu  (pi^slion   reli^rmc  tf 
révoluli  on  unité  contre  la  monirtn-liie,  il  t^Uit  fort  modéré  sur  la  qimtioa 
suciale.   Lai  qui  avait  iadis  di^fenttu  au  Parlemenl  1  A^ço<'i.itian  lolenu- 
lionale  dei  iFavailleuis,  il  annniii;;tit  maintenant  l'inlenL'Ou  de   ■•  ne  Uier 
aucun  intérêt  lé{:alenieiit  existi^iit  ».   En  luâiue  t^mps  il  FuimijI  agipcl  ii  la 
foi  rt'puljlicaine  des  ouvrier;.  Le  groupe  cattilaii  <•  d«  la  içrttc  ^>^n^r,rl«  a 
lui  répondit  qu'il  '<  refusait  les  irirTre»  faites  par  lui  ou  |)rolêiaml  espogaol 
et  ne  M  réduirait  pas  à  Pétat  de  maaae  de  votants  on  de  troupe  de  çmerit- 
leros  qui  chanj^erait  Us  formes  ntiîfieures  de  rElat,  son  étemel  ena«Rii._  > 
Aux  intérêts  «  légalement  existants  ■■,  le  groupe  onïTiproppos.iit.-Ie  droit 
immanent,  celui  qui  est  positivement  autérienr  et  snpi'-rivnr  à  Icute  loi  ■. 
I!  terminait  en  disant  que  «  rénuincipuliou  des  travailleurs  doit  ^ire  l'u-avr* 
des  travailleurseux-mSnies  ».  Dans  un  meeting  qui  eut  lipu  le  8  fÉTriw  A 
Alcala,  M.  Salmeron  répandit  fi  ^on  lonr  en  reconnaissant  que  \tn  r^pnM- 
cah»s  s'étaient  mal  heureusement  sùparéa  des  ooTiieis,  mais  en  aflintMnl 
que,  dans  ia  ftépublique,  "  le  quatrième  Eint  peu!  imposer  sos  solutions  •. 
Puis  il  faiîiuit  un  appel  direct  aux  ft'Ji^ [-a listes  encore  rvfractaires  li  l'union 
et  qui  avaient  pu  prendre  ombra^îe  de  cerlaioes  Jéclarattons  faites  à  tlaj- 
tellon  sur  «  l'impos^ibilitt'  de  porter  alleinlc  aux  baies  mdeslrUiitiMo»  Se 
l'uniié  de  l'Etat  »,  décJaralicnB  fonnellemeat  cotilrtiires  au  prngnuiuu 
de  I8M4',  rédigé  par  Pi  y  Margall  et  resl^'  le  credo  do  parli  fcdéralisle.  A 
Alcaln,  M.  Stiirneron  leur  donnait  l'H^surance  que  des  rêpub'ii^ins  ■'  n'ool 
le  droit  d'exclure  personne,  cnr  \a  République,  préciséraeal  parce  qu'elle 
est    la  République,  est  ouverte   -'t  tous  -.  Enfin  il  réiléraîL  U   propiuilioa 
d'une  grande  assemblée  de  fusion  républicaine  qui  se  tint  en  eiret  ijuel- 
que»  jours  après  ù  Madrid  et  «n   tous  anirmaîent  nettement  la  vulonlé 
d'ubuutir  ù  la  constitution  d'un  grand  parti  républicain  sou«  un  seul  chef, 
avec  une  furie  organisation  réviOutionnaire. 

Le  pATli  reconstitué  a,  en  elTet,  grandi  avec  une  rapidité  surprvnauia. 
Les  a^bérions,  outre  celtes  de  tous  les  r^pablioains  sans  dintinctioa  dl 
HUniiers,  lui  sont  venues  de  nonabreu^et  sociétés  onirières  Notons  aussi 
cell"  lie  l'ancii-n  leader  du  fédt'r.ilisiue  calalanïsle,  M.  Alinirall.  qui  a 
décimé  qu'il  était  hoilile  au  catalanisine  a>:tuel,  «  réaclîoniiaiin  et  nan- 
sénateur  ■>;  celle  de  M.  i'ararso,  Lhef  du  parti  de  l'Uniou  naliLinal-?;  wll» 
entin  de  M.  Joaquin  Costa,  le  eaTanl  sociologue,  qui  vient  dt?  publier  suut 
fvrin»  d'un  "  manifeste  de  la  Chainbre  do  commerce  du  Haul-Arn^un  "un 
vériinble  programme  polnique  rémiotionnaipe.  rt  qui  est  ciindidal  k 
Madiid  pour  les  éleclioDE  législuiivcs.  M.  Salinorou  ett  caU'Iidat  h  Iluroe- 
lone. 

Dans  In  llsle  innombi-ablc  des  aules  républicains  célébrés  ct-s  lempa  der- 
niers, ^ignaltiEia  l'as^embli^c  du  i'-  mars,  au  Th<'ilLre  Lyrique,  À  Hnxlnd,  où 
M.  Salmcron  a  été  déÛoitiv«œi-iil  reconnu  comme  dief  du  parti  n'|>u- 
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^blicain.  Ouyalu  un  lêlfgrainmedesympatbie  deM.CIémeDceauuLlaréu* 
^BioD  s'esL  terminée  au  cii  de  »  Vive  la  France!  » 

I 

^K  il^publicaina  et canaléjistes  ont  leotédes  rapprucbeiaeoUau  cours  de  la 
r  campagne  (électorale,  mais  leurs  opiuioas  respectives  sur  la  moDarchJâ 
les  divisent  irrémédiable  me  al.  Les  uas  et  les  autres  conslilueronl  à  la 
[  Chambre  nouvelle  des  minorités  assez  fortes  p'Our  jouer  uu  rôle  important 
dans  les  débals  poliliqucs.  Mais  1c  succès  électoral  qiiu  les  républiruitis 
escomptent  dans  quelques  grandes  villes  —  Madrid  et  Barcelone  sui'iuul 
^  n'épuise  |>(is.  s'il  faut  les  on  croire,  leurs  ambitions  ;  ib  veulent  le  ren- 
versement proi'bain  de  la  raouarchie.  Les  pavlis  monarcbiïte),  devant 
cette  force  renaissante,  essayent  de  se  grouper,  et  M.  Silvela  aspire  & 
deventi'  le  ct^C  de  la  coalition  moaarctiiste,  à  laquelle  l'appoint  des  catia- 
léjisLes,  si  leur  cbef  ne  se  décide  pas  k  rejoindre  les  républicains,  permet 
asaarfuient  de  soutenir  la  lutte. 


ni.  —  ROUMANIE 
Par  P.  G.  CASTILLI,  ancien  iecréiaire  du  Conieil  dei  Minitiret. 


L'annf^e  190?.  au  moment  de  ma  ileinitie  cbronique,  était  signalée  paf 
les  finies  militaires  organisées  puur  célébrer  le  jubilé  de  la  guerre  de  l'in- 
dépendauce.  La  revue  annuelle  du  10  mai  a  eu,  pour  la  circoostance.  un 
carau'ère  cxcrpijonnel.  Parmi  les  munireslalious  principales  qui  se  suni 
pi-oduiles  ï  cette  occasion,  il  y  a  lieu  de  menliâODer  la  visite  du  noî  dp 
naumauie,  au  Princp  Ferdinand  de  Bulgarie.  L'excursion  des  deux  sou- 
verains sur  le  cliamp  de  bataille  de  Plevna  a  marqué  la  commémoration 
d'événemi-nta  ijui,  d'une  part,  ont  aobevé  l'affranchissemeut  de  la  Rou- 
manie de  la  suzeraineté  turque  et,  d'autre  par',  ont  permis  il  la  Bulgarie 
de  se  cuns'ituer  on  principauté.  Depuis  le  lO  mnî,  jour  de  fSle  natioonle, 
jusiju'uu  :;a  novembre,  dote  de  la  prise  de  Pkvun,  unn  série  de  fêtes  mîlî- 
lalresotil  eu  lifii,  elles  ont  associé,  dans  un  mente  sentimeul  de  pulrîa- 
tis.tie,  Ions  le:-  Itoumains,  indistioctemeiil,  1rs  purlis.'ins  comme  Ips  dé- 
Irnuleur»  de  iiJi'o  de  loierre.  En  effet,  uu  début  de  la  niierre  de  IS",  les 
(ipinioiis  étaient  paiLag<<(-s,  sur  l'opporiunité  il'une  roopénition  de  l'année 
roumaine,  l'armi  bs  partiiuns  les  plus  nrdeulx  de  l'abstention,  l'un  des 
plus  notable»  fut  M.  Stuurdi;a,  PréaidenI  actuel  du  Conseil  des  minislivs, 
qui  se  imuva,  pur  uno  simtuliére  ooincidence  éire  miuiïtre  de  la  fJuerrfl 
pendant  le^  fêtes  et  sa  situation  ofDcielh'  l'a  in''>me  amtué  à  prendre  la 
faarole  puur  célébrer  l'rdal  de  la  vidoirn  de  Latmée  roumaine. 
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En  comparant  la  sîlualion  d'il  y  a  vingt-cinq  ans  à  la  sUualion  poIttiqQc 
<]U'occupe  la  Roumaoîe  actuel lemeiit,  on  a  la  preuve  la  plas  saisissant? 
de  ses  progrès  ducccssif^.  L'indépendance  nationale  a  été.  pour  le  peuple 
roumain,  une  condition  e^senlieile  de  libre  développetneal  et  lui  a  pensis 
de  conserver  le  rôle  d'un  élément  d'ordre  dans  les  Balkana. 


Presque  li  la  même  époque  s'ouvrait  la  session  parlementaire,  allendne 

avec  vif  Inlérât,  à  cause  du  remaniement  minislénel  et  de  la  situatiao 
ilu  parti  libéral,  qui  continuait  à  ne  pas  être  des  ploa  faciles.  Toulau  débal 
de  la  session  parlementaire  il  Tallait  désigner  un  candidat  A  la  présidence 
du  Sénat,  en  remplacement  de  M.  t>lale5C0  qui,  pendant  les  yacanCH 
pai'Iemeclaires,  était  devenu  ininislre  de  la  Justice.  Le  choix  était  tombé 
sur  M.  Aurélian  ministre  de  l'Agriculture,  dont  la  démission  donnée  à  Cf 
propos  a  été  lenue  secrète  sans  motif  plausible  et  n'a  paru  à  l'Officiel  que 
le  jour  mCme  de  l'élection.  Celte  démi^siou  n'a  même  pas  été  comma* 
niquée,  selon  l'usage,  par  un  Message  royal,  aux  Corps  Législatifs,  de  sorle 
qu'il  s'est  produit  une  certaine  confusion  dans  les  esprits  car  il  était  im- 
possible qu'un  ministre  non  démissionnaire  fût  candidat  h  la  Présidence 
du  Si'nat,  mais,  un  membre  du  gouvernement  ayant  annoncé  la  démis- 
sion de  M.  Aurélian,  l'incident  fut  clos.  La  démission  de  M.  Aurelian 
a  causé  une  surpii^e  gi''nérale,  car  on  le  savait  très  désireux  de 
conserver  le  portefeuille  de  rAti;ri culture  pour  lequel  il  est  désigne  par  sa 
compétence  spéciale.  En  effet  M.  Aurélian  est  un  professeur  d'agriculiurc 
et  a  i'ié  pendant  trenle  ans  Directeur  de  l'Ecole  d'Agriculture  de  l'Etiil  el 
en  même  temps  s'est  occupé  de  poliliqup.  Aussi,  lora  du  ministt^re  éphé- 
mère qu'il  présida,  s'attribuait-il  ce  portefeuille  C'est,  h  ce  qu'on  assuré,  î 
contre  cœur  qu'il  l'abandonne  pour  la  situation  toute  honoriOque  de  Pré- 
sident du  Sénnt  où  l'appelaient  les  sympathies  de  ses  coliëgucs  ainsi  qne 
la  haute  estime  dans  laquelle  le  tient  M.  Sluurdia. 

L'éle*:tifjn  du  bureau  le  la  Chambre  des  députés  a  provoqué  l'incident 
suivant:  Pour  le  choix  des  quatre  vice-présidents,  M.  Pliérékyde,  Pr.Hi- 
denl  de  la  Chambre,  avait  mis  en  avant  quelques  noms  dans  une  réunion 
préparaloire,  mais  te  groupe  socialiste  n'en  tint  pas  compte  et  proposa 
son  candidat  qui  pas^a  h  la  maîorité  voulue.  Le  Président  de  la  Chambre 
ne  crut  pai  devoir  témoigner  publiquement  son  étonnement,  man  il  n'est 
pas  moins  certain,  qu'il  voit  avec  inquiétude  l'influence  grandissante  deâ 
socialistes  qui,  avec  l'nppui  de  leur  chef,  le  ministre  des  AITaires  élnngèrcs, 
ont  acquis  une  situation  prépondérante.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  pre* 
mier  échec  que  ce  gi-oupe  ait  fait  subir  à  U.  Phérékjde.  car  lots  de 
l'avènement  du  parti  libéral  il  a  réussi  à  empêcher  son  entrée  dons  le 
ministère. 

Le  Président  de  la  Chambre  est  toutefois  une  des  personnalités  les  plus 
marquantes  du  parti  libérnl,  Laut  par  la  droiture  de  sou  caractère  que 
par  son  intelligence  poUlique.  Son  long  pass>,  ainsi  que  des  services  trf» 
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réels  rendus  au  parti  libéral  dans  dus  circonstances  critiques  obligent  de 
tenir  compte  de  se«  avis  Aussi  le  groupe  socialiste  et  son  chef,  qui  voient 
en  M.  PWrékyde  un  adversaire  redoutable  avec  lequel  il  faudra  compter, 

[s'emploient  par  tous  les  moyens  h  diminuer  ^on  autorité.  A  coup  sûr, 
l'action  euvahissante  du  groupe  socialiste  ne  saurait  élre  aussi  a<'centuée 
dans  le  pai-li  Jibi^ral,  si  elle  n'était  pas  encouragée  par  le  ministre  des 
AFTaires  étrangères,  successeur  présomptir  de  U.  Stourdin  à  la  direcliondu 
parti.  Cette  succession,  paraît,  il  est  vrai,  être  plutdlimposée  à  M.  Stourdia, 
qui  se  trouve  avoir  à  contenter  les  anciens  cadres  du  parti  et  les  noutelks 
recrues,  les  socialistes,  que  les  premiers  considèrent  comme  des  intrus, 
malgré  leur  évolution.  Le  ministre  des  An'aires  élrangcres  qui,  en  réalité, 
n'a  pas  d'autres  patrons  que  les  socialistes,  les  aurait  attirés  dans  le 
parti  libéral  pour  s'en  faire  un  appui  personnel  et  serait  obligé  de  leur 
créer  des  situations,  à  l'exclusion  des  anciens  cadres,  bien  que  ces  derniers 
aient  des  droits  acquis  autrement  incontestables. 

Le  troisième  remaniement  du  ministre  Slourd/a,  peu  après  l'ouverture 
de  la  session,  a  amené  l'entrée  dans  le  ministère  de  M.  Lascar,  devenu 
ministre  de  l'Intérieur.  Cette  noininalijn  a  été  considérée  comme  un 
contre-poids  L  l'influence  grandissante  des  socialistes,  de  même  que, dan» 
l'esprit  des  anciens  cadres,  elle  a  marqué  le  déclin  de  la  puissance  du 
ministre  des  .\iïaires  étrangères,  puisque  M.  Stourdia,  en  consentant  à 
lui  opposer  M.  I.ascar,  a  sans  doute  jugé  le  moment  venu  de  s'émanciper 
d'une  tutelle  bumiliante.  D'autre  part,  dan^  les  milieux  socialistes,  on 
prétend  que  M.  Stourdta,  en  décidant  U.  Lascar  à  accepter  un  portefeuille, 
et  surtout  celui  de  l'inléiieur,  a  réussi  à  lui  faire  accepter  l'orijaniaation 
actuelle  du  parti  libéral  sous  peine  de  donner  sa  démission  s'il  changeait 

I  de  sentiment.  11  en  avait  été  de  ml^me  pour  M.  Pallade,  ancien  ministre  de 

r  l'Intérieur,  qui,  à  deux  reprises,  a  été  forcé  par  M.  Slourdia  d'abandonner 
son  poilefeuille.  pour  satisfaire  aux  exigences  de  son  collègue  des  AITaires 
étrangères.  Ils  est  toulerois  douteux  que  M.  Lascar  se  soumette  volontiers 
&  pareil  traitement;  mais  de  son  cûté  le  groupe  socialiste  ne  désarmera 
pus,  Il  provoquerait  en  ce  c.is  une  retraite  détlniiive  du  pouvoir,  afin  de 
permettre  au  parti  de  se  constituer  en  groupe  d'opposition,  et  de  forcer 
M.  Stourdita  h  démissionner  et  à  désigner  comme  successeur  le  ministre 
des  Affairas  étrangère*.  Mais  lea  anciens  cadres  s'y  opposeraient  éoârgi- 
quemenl,  n'admettant  pas  que  des  jeunes,  sans  étals  de  services,  viennent 
empiéter  sur  des  droits  acquis.  L'entrée  dans  le  ministère  de  M.  Custt- 
nesco.  aux  Finances,  événement  dont  nou^  analysions  l'importance  dans 
notre  dernières  chronique,  vient  à  l'appui  de  cette  thèse. 

Le  programme  des  travaux  parlementaires  a  été  exposé  dans  le  mes- 

'  sage  d'ouverture  qui  ênumérail  les  projets  de  loi  que  le  gouvernement 
avait  l'intention  de  présenter.  La  question  sur  laquelle  «e  conoenlrail 
l'altention  générale  continuai!  d'élre  la  question  (Inancière  et,  Ji  ce  sujet, 
le  message  contient  une  innovation  dans  les  usages  parlementnires.  H  lixe, 
en  effet  le  chiffre  du  budget, que  la  Chambre  devra  voter,  de  sorte  quel'ini- 

Itiative  parlemenlaires'eBt  trouvée  dimiiiuée,ou  toulau  moins simpllllée  par 
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l'ânregistremeat  pnr  et  simple  lie  lavoLouté  gouvememenUtlc.  Au  cous 
âe  U  discussion  du  budget  le  présiJeDl  du  CaD:>eU,  M.Stourdza,  s  même 
refusé  calégoriquemeot  ta  discuasiou  d'aucun  amendement,  afin  ijiie  U 
vote  déQoitif  ait  lieu  avaui  les  vacaaces  de  No^l  el  du  Jour  de  lAii.  En- 
suite, le  Parlement  s'est  prorogé  jusqu'au  15  janvier.  Daos  l'iulervalle,  le 
0  janvier,  les  Cliambree  ont  éLé  convoiguées  pour  une  seule  séance  atlu  de 
voter  la  conversion  de  l'emprunt  de  nS. 000. 000  contracté  eo  ISW. 
La  validité  do  celle  convocation  peut  èlre  sujetLe  à  discussion,  car  telle 
qu'elle  a  été  faite,  par  airnplc  lettre  des  présidents  et  non  par  décret 
royal,  elle  est  contraire  ik  la  lettre  de  U  Conslilution.  D'ailleun,  la 
conversion  de  l'emprunt  de  1899  ne  pouvait  qu'être  votée  à  runanioûli, 
et  le  ministre  des  Finances  de  celle  époque,  le  général  Mano,  aujourd'hui 
sénateur,  l'eut  certainement  |)roposëe  si  le  parti  libéral  n'avait  fait  dei 
conditions  de  cet  emprunt  une  arme  de  combat  contre  le  parti  consern- 
teur  el.  en  particulier  contre  l'ancien  ministre  des  Finances.  Ce  qu'il  im- 
porte d'établir,  c'est  que  la  source  première  des  conditions  onéreuses  d« 
l'emprunt  de  lg99  est  l'altitude  du  parti  libéral  et  du  gouvernemeol 
libéral  qui  venait  de  quitter  le  pouvoir,  en  laissant  un  déficit  considérable 
ainsi  qu'une  deUe  flulianle  placée  en  bone  du  Trésor  &  courte  éché«nce. 
dont  quelques-uns  se  sont  même  égarés  sur  le  marché  madrilène.  I)o 
mOme,  des  Iravaun  publics,  hors  de  proporliou  a»ec  les  ressources  budg^ 
taires,  avaient  obéré  le  Trésor.  Le  parti  conservateur  avait  donc  recuedli 
une  succession  des  plus  lourdes,  et  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  tut 
forcé  de  négocier  l'emprunt  de  18tf9,  négociations  entamées  dès  non  avè- 
nement au  Pouvoir.  11  l'allait  en  même  temps  courir  au  plus  pressé  et  ti- 
duîre  le»  dépenses  excessives  projetées  pour  les  travaux  publics  el  princi- 
palement pour  l'admiDistratioD  des  chemins  de  fer.  Depuis  lors  les  crédiU 
de  toutes  les  administrations  publiques  ont  été  réduits,  mais  l'admintstr*- 
lion  des  chemins  de  fer,  au  contraire,  s'y  est  opposée,  et,  même  mus  le 
gouveraemenl  de  M.  Stourdza  qui  a  inauguré  le  système  des  économies  i 
outrance,  aucun  ministre  des  Travaux  publics  n'a  encore  réussi  à  raincn 
sa  résistance.  M.  Stourdza  lui-même,  dans  certaine  circonstance,  s'est 
heurté  h  l'opposition  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  auparavant  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  qui.  pour  dijfendre  avec  succès  la  cause  <It 
ses  subordonnés,  a  pris  une  attitude  comminatoire  fi  l'égard  du  président 
du  Conseil.  Toutefois  l'organisation  de  cette  administration  a  provoqua  des 
critiques  Ir&s  vives  de  la  part  de  plusieurs  hommes  politiques  qui  exi- 
geaient des  moyens  d'action  plus  énergiques.  M.  Statescû,  ministre  de  Li 
Justice,  préconisait  "  la  dynamite  pour  faire  sauter  cette  citadelle  ",  d« 
même  que  M.  Coslinesco,  ministre  des  Finances,  s'est,  à  plusieurs  reprise», 
prononcé  pour  une  réforme  radicale.  Toutes  ces  len'ativea  sont  restées 
vaines,  M.  Stourdza,  il  est  vrai,  a  réussi  à  réduire  certaines  dépeosw, 
mais  ces  réductions  ont  spécialement  porté  sur  le  matériel  roulant  el  sur 
la  suppiession  des  petits  emplois.  Ues  inconvénients  Irès  jiraves  se  sobI 
fait  sentir  bien  vite,  car  le  matériel  s'est  détérioré,  ce  qui  a  provoqué  d«S 
accidents  répétés,  qui  ont  oc-casionné  des  dépenses  plus  ooasiddriblw 


ROUHAHIB 


411 


qa'KTaDt.  Qtiantâu  h&at  perBoonel,  è.  la  suite  de  l'ialemattoD  du  tnl- 
Distre  des  AfTaires  étraDgères,  ingénieur  Ini'indiiie,  il  n'a  pas  élé  atteint  par 
les  rédactioDS  budgétaires.  Tous  les  emplois^  mente  o«Ux  qu'on  conBiddre 
généralement  comme  inutiles,  ont  été  msinleDUS,  de  mima  que  les  Iral- 
lements,  dont  quelques-uni  l'élèTeul  à  des  chtlTres  fantaMlqnes,  toQt 
restés  iuMcts. 

I  Parmi  les  projets  de  loi  se  rappariant  au  budget,  il  y  a  Usa  de  citer  U 
projet  établissant  l'emploi  de*  eioédents  budgétaires.  Les  dlsposilloai  de 
ce  projet  mantt-ent  que  cet  esoûdenl  u'esl  pas  préciBémenl  réel,  il  n'est 
qae  fictif,  car  il  serft  employé  b  des  dépenses  ordinaires,  telles  les  équip»- 
menls  mililaires  et  le  matériel  de  cliecnins  ds  Ter.  Celte  loi  JustiUe,  en 

'  conséquence,  les  prévisions  pessimistes  de  ceux  qui  critiquaient  les  rédac- 
tions systématiques  de  crédits  comme  n'étant  qu'apparentes.  11  y  a  lim 
d'aJDuterqu'uncertaiu  nombre  de  ces  réductions  nécessiteront  des  dépettBM 
plus  considérables  que  si  elles  avaient  été  inscrites  dans  le  budget  nrdi- 
naire  de  l'Etat,  et  que  l'excédent  actuel  sera  insufiltani  pour  les  couvrira 
Au  cour  de  cette  session  le  gouvernement  a  encore  fait  voter  un  projet 
de  loi  pour  la  prorogation  du  privilège  du  Crédit  Foncier.  Ce  projet  a  pro- 

I  voqué  de  vives  discussions  et,  pour  en  connaître  les  raisons,  ilconvîdnt  de 
donner  quelques  explications.  Le  Crédit  foncier  de  Honmonie  n'est  paâ 
une  institution  d'État,  c'est  une  société  privée  basée  sur  le  principe  de  la 
molualité,  elie  est  dirigée  par  un  conseil  d'administration  qui  nomme  le 
directeur  et  loulle  personuel.  Le  parti  libéral  a  essayé,  avec  succès,  d'être 
seul  représenté  dans  le  Cooswl,  et  cela  dan»  oii  dooiile  but.  D'une  part, 
le  Crédit  foncier,  ainsi  qu'il  est  adminisU'é,  est  uns  arme  politique  pois- 
sante. La  grande  majorité  des  propriétaires  fonciers  ^ont  ses  di^Iiiteun 
hypothécaires,  de  môme  qw  la  presque  totalité  des  membres  du  parti 
libéraL  En  temps  d'élections,  par  exemple,  te  Crédit  loocier  peut  auir  sur 
se»  débiteurs  de  façon  à  sorvtr  les  intérêts  du  parti  libéral,  et  il  ose 
de  ce  moyen  éoerfiique  de  coercition  pour  iultuencer  les  résultats  du 

I  vole.  D'autre  part,  pour  que  le  centre  du  parti  poissa  exercer  tme  action 
directe  dans  ce  sens,  le  conseil  d'admintitralion,  composé  de  sénateurs  et 
députés  libéraux,  a  conûé  toutes  les  fonctions  h  des  membres  du  parti 
libéraL  M.  Stourd;^a,  président  du  Conseil,  est  directeur,  et  un  vice-prési- 
dent de  ia  Chambre  sctw-direclear.  Le  ministre  de  la  Justice  est  membre 
et  président  du  Conseil  d'administration,  le  président  da  Sénat  en  est 
œnbre.  de  mftoie  que  la  plupart  des  antres  fonctions  importantes  aoDl 
confiée»  k  des  park-mentaires  du  parti  libéraL  Ou  conroit  que,  dans  ces 
conditions  le  projet  de  loi  tendant  ft  la  prorogation  àa  pmilége,  présenté 
par  UD  gouverne  ment  libéral,  ait  provoqué  des  polémiques  dans  la  presse  et 

I  des  discussions  au  Pailemenl.  D'ailleurs  en  dehors  même  du  principe  de 
la  prolongation,  le  projet  apportait  certaine»  modilicutlons  aux  statuts 
qui  toutes  tendaient  bien  moins  à  augmenter  les  garauiies  i]naactèr«!i  qu'A 
assurer  le  fonctionnemeot  de  cet  élablissemenl  comme  ifuttrument  poli- 
tique. La  presse  a  formulé  les  critiques  les  plus  acerbeti  tant  sur  les  qua^ 
tions  technique»  d'orRatûsalion  que  Mtr  ceU«  de   l'adminislratitrn  î&lé- 
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lîeure,  une  Irop  grande  partie  du  budget  de  csUe  instilatiaQ  étant  conu> 
crée  aucliapitre  des  appointemenU.  '  ■ 

Le  ininislre  de  l'Intérieur,  M.  Lascar,  bien  que  ne  dirigeant  le  Otînisltre 
que  depuis  (juatre  mois,  a  présenté  un  certain  nombre  de  projets  dont 
IVtude  réclamait,  vu  leur  importance,  plusieois  aunées  de  travail  inin- 
terrompu. Aussi  a  t-oR  été  très  agréablement  surpris  de  coostaler  que 
U.  Lascar,  &  c6Lé  de  ses  multiples  occupations  d'avocat,  ail  consacré  une 
boune  partie  de  son  temps  à  préparer  des  réformes.  Parmi  les  principales 
figurent  le  proiet  de  loi  sur  la  procédure  électorale,  celui  sur  la  police 
municipale  et  celui  sur  la  police  générale  de  l'Étal.  Il  convient  de  faire 
remarquer  que  tous  ces  projets  ont  été  critiqués  et  combattus  par  les 
socialistes,  et  qu'^  plusieurs  reprises  M.  Stourdza  a  dû  intervenir  de  son 
autorité  en  faveur  de  son  coUî^gue  de  l'Intérieur,  combattu  par  les  parii- 
sans  du  ministre  des  Affaires  étrangères. 

H.  Coslinesco,  ministre  des  Finances,  a  également  fait  voter  plusieun 
projets  de  lois,  qui  ont  augmenté  son  autorité  dans  le  parti  libéral,  entre 
autres  la  loi  sur  !a  suppression  des  octrois  qui  a  été  l'objet  des  critiques 
du  groupe  socialiste,  et  celle  sur  l'organisation  des  banques  populaires. 

C'est  sur  le  vote  de  ces  projets  présentés  par  les  ministres  des  Finance* 
et  de  l'Iolérieur  que  la  session  du  Parlement  a  été  close.  La  silaaliou  du 
parti  libéral  reste  toujours  la  ni'^nie  en  ce  qui  concerne  les  rapports  res- 
pectifs de  ces  membres.  L'antagoLiismp  entre  les  vieux  cadres  et  les  soda- 
lîsles  s'est  poursuivi  sans  incident  notable.  D'ailleurs  le  chef  de  ces  der- 
niers s'est  tenu  pendant  cette  session  dans  une  réserve  qui  contraste  sin- 
gulifcrement  avecsB  précédente  attitude.  On  suppose  dans  le  parti  que  cette 
réserve  lient  moins  à  lasituationofllcielle  du  ministre  des  AITaires  étran- 
gères, qu'à  une  modillcation  d«  sa  tactique  politique,  car  les  chefs  de  son 
parti  n'ont  pas  ménagé  certains  autres  membres  du  cabinet,  qu'il  désire- 
rait voir  suivre  H.  Pallade,  dans  sa  retraite  forcée,  bien  que  prématurée. 
Hais  si  la  situation  du  parti  libéral  est  la  même  au  point  de  vue  de  l'orga- 
nisation,  elle  s'est  sensiblement  modiliée  au  point  de  vue  du  crédit  dont  il 
jouit  dans  le  pays.  Une  vingtaine  d'élections  parlielies,  dans  lesquelles 
les  électeurs  se  sont  prononcés  contre  le  gouvernement,  en  a  roumi  la 
preuve  évidente. 

Les  résultats  de  ces  consultations  électorales,  ainsi  que  certains  événe- 
ments dévoilés,  bien  que  pour  la  plupart  d'une  origine  déjà  lointaine,  ont 
puissamment  contribué  à  alTaiblir  la  situation  du  gouvernement,  el  tt 
amoindrir  l'autorité  de  son  parti.  Il  couvienl  de  voir  d'abord  comment 
M.  Stourdza  saura  tirer  le  parti  libéral  de  l'impasse  dans  laquelle  il  s'nl 
engagé  pour  avoir  voulu  ériger  ses  fautes  en  système  de  gouvernement. 
C'est  ensuite  seulement  qu'il  sera  possible  d'étudier  l'évolution  qui  s'ao* 
complii. 

Les  graves  événements  qui  se  produisent  en  Macédoine  oui  attiré  ta 
m£me  lempe  l'alteotiou  sur  la  Itoumauie.  Elle  l'a  été,  et  cela  d'tme 
manière  pour  ainsi  dire  officielle,  parlauoleque  le  gouvernement  roamaii) 
a  adressée  aux  puissances.  Ce  document,  bien  que  ne  contenant  aaoBa 
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^Ê    point  de  vue  parliculier,  annonce  (iintefois,  qu'en  cas  de  m odid cations 

^P    territoriales,  \a  Houmanie  réserve  ses  droits.  Lu  ri^ponse  des  puissances, 

du  moins  à  cette  partie  de  la  note,  est  demeurée  secrète  ;  il  est  toutefois 

I        permis  de  supposer  qu'elle  contient   bien  des  réticences.  Les  droits  que 

Ila  Roumanie  pourrait  avoir,  en  cas  de  modiUcations  territoriales,  sont 
qnelque  peu  vagues  en  la  circonslance.  La  siluation  de  l'élément  roumain 
qui  peuple  la  Turquie  est  d'une  nature  bien  diiTérenle  el  les  quelques 
questions  t^ur  lesquelles  le  gouvernement  roumain  a  essayé  de  discuter 
avec  la  Porte  eiigeraieul.  si  elles  avaient  un  fondement  de  vérité,  une 
solution  sensiblement  dilTérente.  Sans  doute  la  diplomatie  roumaine  est 

I'  entre  des  mains  espërimenlées,  aus^i  les  erreurs  dont  la  Itoumanie  a  6.ïê 
la  première  â  supporter  les  conséquences  commises  au  cours  des  négo- 
ciations qui  ont  précédé  et  accompagna  le  Congrus  de  Berlin  de  187g  pour- 
ront &tre  évitées  actuellement,  mais  la  silualion  n'e-l  toutefois  pas  la 
même  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans.  La  lloumanio  venait  de  sortir  d'une  guerre 

I    glorieuse,  elle  renaissait  à  l'indépendance.  Acluellemeut  les   intérêts  ré- 
Bultanl  de  la  situation  de  l'Etat  roumain  sont  tout  autres,  bien  que  le  mi- 
nistère de  a.  Stourdia  ail  inauguré  dans  ce  domaine  une  politique  tout 
à  fait,  spéciale.  Est-elle  de  nature  à  réserver  les  droits  de  la  nation  eu  cas 
''         d'extension  territoriale?  Ce  qu'il  importe   d'établir,  c'est  que  la   nation 
roumaine,  qui  est  le  premier  ouvrier,  le  principal  héros  de  son  indépen- 
^B    dance,  a  toujours  trouvé,  dans  la  notion  exacte  de  ses  intérêts,  une  ligne 
^1  de  conduite  politique  prudente  et  sage. 


il 


LA 


VIE  POLITIOUE  ET  PARLEHE9IT4IIIE  EN  FRANCI 


I.  —  I>A  POLITIQUE  EXTERIEURE  DU  MOIS 


Paris,  le  ("mai  1909. 

Lorsque,  il  y  a  an  mois,  on  apprit  qui?  le  roi  d'Anide terre  ■\«it4itlf, 

le  1*'  mai,  faire  nne  visiln  orflcielle  eu  Pr^sldcot  do  la  R^abliqne  et  i 
la  nation  française,  on  vil  sa  manifesler,  dan^  le  monde  politiqno,  dam 
la  presse  el  dans  le  public,  des  seDlimenls  asseï  diTsrgents,  qaî  nt 
lardèrent  pas  à  aller  en  s'accenlnant  et  en  se  précisant.  Les  ons  »'eB 
félicitaient,  voyant  dans  celte  vigile  une  preuve  du  rapp  roc  lie  meut  qm 
s'est  opéré  depuis  qoelffue  temps  enlTe  la  Prancf  et  rAnglelerre,  el  qui 
a  succédé  à  nn  étal,  de  tension. ijui  était  également  préjudiciable  h  fun 
et  h  l'uutre  pays.  Quelques-uns,  parmi  cette  première  catë^orte.  sxa^ 
raient  même  les  choses  en  voulant  donner  à  ce  ropprochemeiit  qd 
caractère  d'intimtté  qu'il  ne  peut  mallieureusement  pas  encore  avoir. 
En  effet,  une  alliance  anglo-française  n'est  pas  dans  les  éventualités  pro- 
cliainemcnl  réalisaliles.  Mais,  h  cùté  de  ceux  qui  se  félicitaient  de  U 
visite  d'Edouard  Vil,  on  vit  très  vite  prendre  rang  des  opposants  résoins, 
dont  l'attitude  était  si  peu  conciliante  qu'on  craignait  de  leur  voir  provo* 
quor  de  fAcbeux  incidents.  C'est  qu'ils  se  laissaient  inlluencer  soit  par  nna 
fausse  conception  de  la  politique  internationale,  en  ce  sens  qu'ils  prêtaient 
&  UQ  échange  de  visites  entre  deux  chefs  d'Etat  une  portée  que  ces  céré' 
tnonics  protocolaires  n'ont  pas  d'ordinaire,  soit  par  des  rancunes  un  peu 
tnèsqnines  se  rapportant  au  passé  et  ne  nous  intéressant  pas  toujours  di- 
rectement. Il  semble  donc  que,  de  part  et  d'autre,  on  soit  allé  A  l'aTen- 
tnre,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre,  pai'ce  qu'on  n'avait  pas  une 
notion  exacte  sur  la  signillcalion  générale  d'unévénemeiil  qui  se  reproduit 
fréquemment  dans  les  autres  pays,  mais  auquel,  en  l-'rance,  nous  somme; 
moios  habitués  qu'ailleurs.  D'où  la  nécessité  de  remettre  les  cboses  an 
point. 

Et  d'abord,  il  faut  se  souvenir  que  les  visites  entre  chefs  d'Etat  soDt,  du 
moins  en  Europe,  des  cérémonies  courantes  Je  la  vie  des  cours.  C'e^t,  en 
quelque  sorte,  la  menue  monnaie  des  courtoisies  internationales.  Ces 
visites  se  multiplient  même  au  point  que  la  plupart  d'entre  elles  perdeol 
absolument  tout  caractère  politique.  C'est  le  cas,  en  particulier,  lorsqu'il 
s'agit  Je  souverains  qui  se  déplacent  volontiers,  comme  l'empereur  d'AUe- 
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magne.  Si  lous  les  empereurs  et  rois  qu'il  va  fréquemment  visiter  AatevE 
obligés  d'associer,  i  iin  titee  quelconque,  la  polilique  de  leorî  pays  4  cella 
d«  l'Atlemagoe,  c'est  presque  I  Enrope  tout  entière  qui  {^mnlerail  antoar 
d'elle.  Si  <lonn  Dons  p&rtons  d«  ce  principe  génital  que  («s  visites  entre 
ohets  d'Etal  sont  la  règle  dans  les  rapporta  in(«rnn[ionanx,  il  faudra, 
dans  le  cas  d'un  échange  de  visites  entre  (ienx  chefs  d'Etat  donnas,  doqs 
demander,  non  pas  poarqnoi  il  a  lien,  mai»  pourquoi  il  ne  derrait  pas 
avoir  lien.  Si  l'on  applique  cette  manière  de  raisonner,  la  seule  judi- 
cieuse, à  la  visite  d'Edouard  VII  k  Paris  et  à  celle,  iju)  en  sera  la  consé- 
quence, du  Pn'sidenl  de  la  Répul'liquei  Londres,  on  échappera  aux  erre- 
ments où  tant  de  ^ens  sont  tombas. 

Comme  la  troisième  itépubliqne,  pendant  près  de  vingt-cinq  ans,  est 
restée  sans  receroir  de  souverains  chei  elle,  il  pourrait  y  avoir,  il  y  a 
mSme  effective  ment  lA,  pour  beauconp  d'esprila  conservateurs,  une  raison 
suffisante  pour  qu'il  en  soil  toujours  ainsi.  Tout  au  plus  admelienf-ÎH  une 
exception  h  cette  règle  en  faveur  d'un  souverain  allié  comme  l'empereur 
de  Russie.  Mais  si  l'on  remonte  aux  causes  do  celte  espèce  d'abstention, 
on  verra  qu'elles  n'ont  rien  en  soi  qui  puisse  faire  désirer  que  leur  effet  se 
pBrp(?tnB.  Parmi  ces  causes,  quelques-uues  nous  étaient  pBrticbliSrrs  : 
d'autres  venaient  d'aulrui.  Pendant  la  période  d'elTacemenI  *■(  de  recueille- 
ment qui  a  suivi  la  guerre  de  1870,  nous  n'étions  pas  asseï  fiers  pour  nous 
montrer  au  dehors,  et,  d'autre  part,  nous  ne  désirions  pas  non  plus  qu'on 
v]nl  nous  voir  chez  nous.  En  outre,  celle  abstention  volontaire  avait  fini, 
en  se  prolongeant  et  en  devenant  comme  uq  principe,  pardonner  nnissanco 
à  celte  conception  biiarre  ipie  te  Président  de  la  R^puliliqne  ne  devait  pas 
quitter  le  territoire  de  la  tl<?pnblique.  Pourquoi  cela?  Ou  eftt  ét<^  blea 
embarrassé  de  l'expliquer  par  des  raisons  tant  soil  peu  plausibles.  Mais  le 
principe  éisil  si  bien  admis  qu'on  a  longuement  discuté,  lorsque  fat  con- 
due  l'alliance  franco-ruîse,  la  question  de  savoir  si  le  Président  pourrait 
rendre  à  l'empereur  de  Russie  la  risiie  que  «etuf-cl  loi  ferarl.  Telles  triaient, 
comme  explications  de  notiv  abstealion,  les  deni  causes  qni  nous  étalent 
parlicnlières.  la  première  procédant  d'un  sentiment  île  riienité  très  louable, 
l'autre  étant  très  discutable.  Onaut  à  autrui,  il  se  détournait  do  nous 
aori  par  déitanee,  soit  par  dédain.  La  Républtqne  était  une  personne 
avec  laquelle  on  ue  pouvait  pas  frayer,  parce  qu'elle  était  de  condition 
inférieure  ou  parce  qu'elle  pouvait  donner  le  mauvais  exemple  an»  peuples 
monarchiquns.  .iinsi,  on  peut  dire  que  notre  abstention  "^tait  le  résultat  As 
notre  inféi  ioiité,  el  que,  en  se  perp/tnanl,  elle  devenait  la  caose  da  maintien 
d'nneïnférinrilé  qui  n'était  pIusqu'apparente.Mais  la  conclusion  del'atliance 
franco-russe  devnitdire  le  point  dedépari  d'une  conception  nouvelle.  Tioua 
taisions  notre  rentrée,  en  quelque  sorte,  dans  la  sociale  internationale, 
avec  le  presMge  d'une  nation  dont  on  avait  recherchi'  l'nHiance.  el  dont  le 
chef  avait  rononirt'  à  pester  enchaîné  au  sol  natlonnl.  F»ès  iors,  qn'eat-ee 
qui  pouvait  nons  emp^herde  ponrsniTre  dans  cotte  toie,  et  s'opposer  i  ce 
que  des  visites  Dissent  Ochaniées  non  seulement  entrr-  le  Présidant  de  lu 
République  et  un  souverain  allif,  mais  aussi  entre  ce  mérae  président  el 
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d  autres  chefs  d'Etat  simplement  amix,  on,  plus  sîmpIenienL  encore,  uB 
ennemis?  Ce  principe  général  élant  ilonc  admis,  maifiré  l'a»is  Je  cen»  qui 
Tondraient  qn'uue  République  s'astreignit,  dans  l'ardre  internaiional,  Ano 
autre  genre  de  ne  qu'une  monarchie,  il  ne  restait  plus  qu'à  examiner  le 
cas  parltcuHer  dont  il  s'agissait,  et  h  se  demander  si  quelque  chose  s'oppo- 
aait  à  ce  qu'un  échange  de  visites  eût  lieu  entre  le  Présideut  de  la  Répa- 
iilique  et  le  roi  d'Angleterre.  Ce  second  point  de  la  question,  on  poanit 
l'enrisager  sons  un  douhie  aspect:  en  ce  qui  concerne  nos  propres  rap- 
ports atec  l'Angleterre;  puis,  au  point  de  \-nB  de  l'alliance  franco-russe  A 
des  rapparie  an  g  lo- russes. 

Y  a-t-i!,  dans  l'étal  actuel  des  rapports  anglo-français,  quelque  chose 
qni  s'oppose  à  un  échange  de  visites  entre  les  deui  chefs  d'Etal?  Nuns  ne 
le  croyons  pas.  Autant  nous  trouverions  naturel  qu'eu  eslimdt  entort 
prématuré  un  tel  échange  de  politesses  entre  l'Allemagne  et  U  Froiiu, 
autant  ces  scrupules  nous 'paraîtraient  peu  fondés  en  ce  qnî  coacenis 
l'Angleterre.  Nous  avons  eu,  il  est  vrai,  d'assez  graves  différends  a?ec 
cette  puissance,  et  il  n'est  pas  moins  exact  que,  sur  plusieurs  points  Jo 
globe,  nos  intérêts  et  les  siens  peuvent  se  trouver  un  jour  opposés.  Usa 
jin'y  a  rien,  daus  le  passé,  qui  constitua  l'irréparable,  ni  rien,  dans 
l'avenir,  qui  paraisse  comporter  une  hostilité  inéluclahle.  Ouaul  à  la 
théorie  d'après  laquelle  deux  urandes  puissances  coloniales  comme  la 
France  et  l'Angleterre  seraient  faialement  ennemies  l'une  de  l'autre.  ell« 
nous  a  toujours  paru  pins  simpliste  que  raisonnable.  Précisément,  on 
contraire,  parce  que  chacune  de  ces  puissances  est  nantie  d'uu  vaste 
domaine  colonial,  elles  peuvent  se  développer  tout  à  leur  aise  sans  se 
gêner  l'une  l'autre.  C'est  potu'quoi  nous  avons  déjà  exprimé  ici  l'opinioD 
qn'une  puissance  comme  l'Alkmagne,  capable  d'expansion  coloniale, 
tnais  qui  n'a  pas  de  colonies,  était  peut-être  plus  dançereuse  pour  toat« 
puissance  coloniale  qu'une  autre  puissance  déjà  pourvue  de  cotonitti. 
Hais,  alors  même  que  l'AngleLerre  et  la  France  seraienl  séparées  par  des 
«spirations  coloniales  divergeâtes,  il  n'y  aurait  pas  là  une  raieon  surii- 
santé  pour  empêcher  entre  elles  des  échanges  de  politesses  d'un  carac- 
tère pi-olocolaire  et  qui  ne  tirent  pas  à  conséquence.  C'est  ainsi  que 
Guillaume  11  va  fréquemment  en  Angleterre  et  en  Russie,  bien  que  les 
Allemands  considèrent  les  Busses  et  les  Anglais  comme  lem-s  plus  dange- 
reux rivanz.  Voilà  pour  ce  qui  est  de  nos  propres  intérêts  daus  leon 
rapports  avec  ceux  de  l'Angleterre.  On  voit  que,  s'il  peut,  dans  certains 
cas.  y  avoir  divergence  entre  eux,  cette  opposition  ne  comporte  pas,  dans 
l'état  de  paix  que  tout  le  monde  s'efforce  de  maintenir,  une  attitude  de 
déOatice  et  presque  d'hostilité  latente.  Quant  &  ceux  qui  voudraient  nous 
voir  tenir  rigueur  à  l'Angleterre  de  ses  démêlés  avec  d'autres  natîous, 
nous  ne  leur  ferons  pas  l'honneur  de  discuter  longuement  leurs  grinfs, 
bien  qu'il  soit  malheuronsemect  exact  que  beaucoup  de  Français  oublie- 
ront plus  vite  Fachoda  que  la  guerre  du  Transvaal.  iju'on  sympathise, 
d'une  manière  plalooique,  avec  la  cause  des  lloers,  comme  autrefois,  avçc 
celle  des  polonais,  nous  l'admettons  volontiers.  Mais  que  celle  sympathie 
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fasse  oublier  k  »□  grand  peuple  ses  propr«B  int^èts,  c'est  li  un  genre  de 
donquichottisme  qui  n'est  plus  permis  à  l'époqae  réaliste  où  nous  vivons. 
Void,  maintenant,  un  argument  |ilus  sérieux,  maïs  dont  la  réfutalion 
n'est  pas  beaucoup  plus  malaisée.  Beaucoup  de  personne»  se  sont  ima- 
giné, ou  ont  feint  de  croire,  que  la  visile  du  roi  d'Angleterre  A  l'aris 
cachait  des  combinaisons  diplomatiques  se  rapportaot  àun  projet  d'alliance 
anglo'française,  alliance  qui  serait  destinée  à  remplacer  l'alliance  fruuco- 
russe.  Partant  de  celte  base,  elles  ont  fait  entendre  de  vives  prole»>talions, 
et  il  faut  reconnaitre  que  ces  protestations  seraient  justifiées  si  l'hypothèso 
qui  leur  sert  de  point  de  départ  avait  une  apparence  de  vraisemblance. 
Mais  il  n'en  est  rien,  et  cette  erreur  —  k  supposer  que  ce  soit  une  erreur 
sincère  —  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  cariictère  inusilË  d'une  viâKe  de 
souverain  à  Paris.  Comme  on  n'en  voil  pa?  fréquemment  venir  ponni 
nous,  on  conclut  nécessairement  de  la  présence  de  l'uti  d'entre  eux 
qu'elle  ne  peut  avoir  pour  cause  que  quelque  grande  combinaison  poli- 
tique. Mais  ce  soupçon  disparaît  pour  peu  qu'on  réiléchisse.  Avons-nous 
jamais  Boupi;onné  [a  Russie  Je  nous  être  Inlldële  parce  que  son  empereur 
échangeait  des  visites  avec  celui  d'Allemagne  ou  qu'il  allait  voir  k  reine 
d'Angleterre î  L'Autriche  et  l'Italie  «nt-elles  jamais  eu  des  suupi;oiis  ana- 
logues ik  l'égard  de  Guillaume  II,  parce  qu'il  allait  voir  l'empereur  de 
Ituasie  ou  le  roi  d'Angleterre?  Pourquoi  donc,  demanderons-nous  alors, 
le  fait  d'avoir  contracté  une  alliance  imposerait-il  k  la  France  des  entraves 
qu'aucun  autre  Etat  ne  supporterait  '1 

Ainsi,  rien  ne  s'oppose,  ni  d'une  maniËre  générale,  ni  d'une  maniîre 
spéciale,  h  un  échange  de  visites  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  PréMdent 
de  la  République.  Bien  plus,  on  peut  dire  que  cet  échange  de  politesses 
est  également  prolltable  aux  intérêts  anglo  français  et  à  l'alliance  fraucu- 
russe.  En  ce  qui  concerne  les  premiers,  il  est  évident  que  les  questions 
pendantes  ou  pouvant  surgir  entre  les  deux  pays  se  régleront  d'autant 
plus  facilement  que  des  dispositions  plus  conciliantes  et  plus  cordiales 
régneront  entre  leurs  gouvernements  et  leurs  peuples.  Pour  ce  qui  est  de 
l'alliance  franco- russe,  la  Russie  ne  peut  trouver  que  des  avantagea  .\  voir 
BOQ  alliée  renforcée  par  un  double  rapprochement  avec  l'Angleterre  et 
avec  l'Italie.  De  son  côté,  la  France  ne  peut  éprouver  que  de  la  satisfaction 
à  ae  trouver  dans  cette  posture  avantageuse  vis-à-vis  de  l'empire  allié. 
Pour  conclure  ;  rien  ne  s'opposait,  en  principe,  h  la  visite  du  roi  d'Angle- 
terre ;  celte  visite  ne  nous  était  nuisible  dans  aucun  sens;  elle  ponvail) 
entln.  nous  être  utile  à  plusieurs  pointa  de  vue.  Et  pourtant,  c'est  pour 
la  conlrecarrer,  au  besoin  pour  la  troubler  par  quelque  incident  malen- 
contreux, qu'un  clan  de  nationalistes  avait  commencé  une  campagne 
passionnée,  comme  s'il  se  fiit  agi  de  sauver  la  patrie  en  danger.  Il  a  fallu 
que  M.  Déroulède,  qui,  d'ordinaire,  ne  donne  pas  l'exemple  du  calme, 
intervint  en  personne  pour  rappeler  ses  amis  i  la  raison.  Il  leur  a  fait 
comprendre  ce  que  beaucoup  de  gens  pressentaient  déjà,  k  savoir  que 
leurs  manifestations  profileraient  surtout  à  l'Allemagne,  qui  s'applique 
depuis  longtemps,    dans  son    propre    intérêt,    k    brouiller  la  France  et 
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l'ADUleterre.  La  parole  du  proacrît,  jointe  an  désaveu  de  tout  ce  que  P«rit 
compte  de  gens  sensés,  ne  pouvait  laisser  d'unpressioDner  cem  i|iii, 
8003  conlenr  de  se  montrer  «patriotes»,  s'étaient  d'abord  coroporlji 
comme  desénergumÈDes  inconscients. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  snr  les  rapports  de  la  France  avec  i' An- 
gleterre, Il  suit  que  nous  ne  pouvons  pas  considérer  comme  un  év6nemenl 
qoi  nous  soil  défavorable  le  voyage  que  le  roi  Edouard  VII  a  fait  à  ttonu 
avant  de  venir  à  Paris.  L'n  journal  anglais,  le  Timet,  a  mémo  fait  rcmii- 
quer  qne  le  roi,  en  visitant  l'une  apr^s  l'antre  les  deni  nations  contÎDeO' 
laies,  avait  comme  donné  A  entendre  que  l'Angleterre  voulait  entretenir 
des  rapports  d'amitié  avec  l'une  et  l'autre.  II  fut  an  temps  où  il  semblait 
y  avoir,  entre  l'Angleterre  et  l'Italie,  une  cordlalilâ  si  intime,  qu«,  àa 
part  et  d'autre,  on  allait  jusqu'à  parler  couramment  d'alliance.  Cette 
alliance,  en  réalité,  n'existait  pas.  mais  les  deux  eonvernemenls.  par 
de  leurs  rapports  avec  la  France,  avaient  iolér*!  à  laisser  croire  qn'tl 
existait.  C'est  lorsque  l'Italie,  sous  l'ère  crispinienne,  croyait  qae  sasitna- 
tion  de  puissance  méditerranéenne  était  menacée  par  nous,  et  que  l'An- 
gleterre, de  son  cAté,  avait  avec  nous  des  divergences  plus  ftraves  qut 
cela  n'est  le  cas  depuis  qu'une  certaine  détente  s'est  produite  entre  Londrei 
et  Paris.  L'Angleterre  et  l'Italie  avaient  donc,  vis-à-vis  de  nous,  le  méoife 
intérêt  à  nous  faire  croire  qu'elles  étaient  alliées.  Mais  la  situation  «'eit 
sensiblement  modifiée.  Le  rapprochement  rranco-italieu  ayant  fait  s'éva- 
nouir, aux  yeux  des  Italiens,  ce  qu'ils  considéraient  comme  le  n  péril  fna- 
çais  ••,  ils  n'avaient  plus  le  roPrae  intérêt  à  se  chercher,  contre  nous,  us 
appui  dn  cî^té  de  l'Angleterre.  A  cela,  il  laul  ajouter  certaines  déceptiou 
que  les  Italiens  ont  ('prouvées  du  Tait  de  l'amitié  an<;laise.  L'Angleterre I 
a  laissés  seuls  en  face  de  la  Cli  ine  dans  l'aven  ture  de  Sau-Motin,  qui  t'4 
terminée  d'une  manière  si  mortifianle  pour  eux.  EUe  a  réoccupé  Km.»!^ 
qne  les  Italiens  avaient  espérfi  annexer  à  leur  domaine  colonial.  FJltt 
entrepris  contre  la  langue  italienne,  à  Halte,  une  campagne  qui  a  fort 
déplu  en  Ilalie.  Enlin,  elle  a  témoigné  de  la  mauvaise  humeur  â  l'endroit 
des  visées  de  l'Italie  du  cMé  de  la  TripolilaJne.  D'autre  part,  tandis  qu« 
l'alliance  anglaise  perdait  de  sa  popularité  en  Italie,  les  Anglais  eiit- 
mémes  n'éprouvaient  plus  autant  de  besoin  d'être  les  alliés  des  Italiens, 
puisque,  par  suite  de  la  détent«  qui  s'était  produite  entre  leur  pays  et  It 
nôtre,  la  perspective  d'un  conilit  anglo-français  parsis^oil  plus  improbabli. 
Ainsi,  les  velléités  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  l'Italie  avaient  fait  place  I 
une  simple  amitié,  dont  nous  n'avons  pas  beaucoup  plus  à  prendre  ombnfft 
que  les  Anglais  ne  peuvent  considérer  eux-mêmes  comme  une  menaçât* 
rapprochement  rranco-îtalien.  C'est  pourquoi  il  n'a  été  question,  dans  1m 
toasts  échangés  à  Home  entre  les  deux  rois,  que  de  'simples  liens  d'amitié. 


4n  point  de  vue  de  la  politiqae  inlernalionale  de  l'Italie,  il  faut  eneoil 
mentionner  le  changement  qui  s'est  opéré  k  la  Consulta,  le  minîstra  dot 
AfTaires  ^trang^res,  M.  Prinetti,  ayant  été  remplacé  par  l'amiral  Uottn. 
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On  aait  que  M  Prinettl  avait  élé  forcé  par  la  maladie  de  renoncer  provi- 
soirement i  ses  rendions.  Haïs,  comme  on  pouvait  espérer  qa'il  se  remet- 
trait promptemenl,  on  s'était  contenté  de  lui  donner  un  intérimaire  dans 
la  personne  de  l'nmiral  Morin.  raïnislre  de  la  Marine.  Sa  ^u^rison  ae  fai- 
sant cependant  attendre,  M.  Prinetti  a  pri^  !a  résolution  de  démissionner, 
al  c'est  alors  que  le  roi  lui  a  donné  comme  anccessear  l'amiral  Morin  lui' 
raSme,  quoi  qu'on  eût  rais  en  avant  plusieurs  autres  candidatures.  Avant 
d'arriver  &  la  Consulta,  en  janvier  1901.  comme  ministre  des  ACTaires 
étrangères  dans  le  cabinet  Zanardelli-Glolitli,  M.  Prinettî  s'était  montré 
-ami  de  la  Fraiice  et  il  avait  m^me  prononcé  plusieurs  discours  hostiles  i 
la  Triple-Alliance.  C'est  cependant  sous  son  administration  que  cette  al- 
liance a  été  renouvelée,  ce  qu'il  faut  attribuer  au  fait  qu'un  député  devenu 
ministre  ne  peut  pas  toujours  faire  prévaloir  ses  opinions  de  député.  Néan- 
moins, c'est  une  circonstance  favorable  pour  nous  qne  ce  soit  un  ministre 
si  tiède  h  l'égard  de  la  Triplice  qui  ait  présidé  â  son  renouvellement.  En 
effet,  en  dépit  de  tout  ce  qui  se  dit  de  ce  renouvellement, qui  se  serait  opéré 
•  sans  changement  >■,  personne  ne  doute  plus  guère  que  la  nouvell?  Tri- 
plice ne  soit  pas  identique  en  tous  points  à  la  précédente,  et  qu'elle  n'ait 
perdu  du  caract&re  offensif  qu'elle  avait  k  notre  égard.  Ce  que  sera  l'ami- 
ral Horin  an  point  de  vue  franco-italien,  et  de  quelle  manière  il  pour- 
suivra l'œuvre  de  son  prédécesseur,  il  n'«st  pas  encore  possible  de  le  dire. 
Mais  rien  n'autorise  à  croire  qu'il  nous  soit  moins  favorable  que  M.  Prinettî. 
surtout  quand  on  constate  l'accneil  platftt  froid  qui  lui  est  fait  en  Autriche 
et  en  Allemagne. 

Le  Toja^  de  notre  ministre  de  l'Instmction  publique  en  Italie,  à  l'occa- 
sion du  centième  anniversaire  de  l'inslallalion  de  l'Académie  de  France  è 
la  Villa  Médicis.  a  ^lé,  dn  reste,  une  aalre  preuve  des  sentiments  uoa- 
veatli  qoe  les  Italiens  éprouvent  à  notre  égard.  H.  Chaumié  a  été  reçu  par 
les  souverains,  par  les  autorités  et  par  la  population,  d'une  manière  ai 
cordiale,  on  pourrait  presque  dire  si  enthousiaste,  que  ce  qui  devait  être 
une  simple  fête  artistique  a  pris  les  proportions  d'une  manifestation  poli- 
tique fïanco-italienne,  non  senlemeol  4  Home  même,  mais  partont  ailleurs 
oii  notre  ministre  s'est  présenté  en  Italie.  On  pourra  dire  qne  ce  n'est 
lu  qu'une  simple  manifestation.  Mais  quand  une  manifestation  prouve 
d'une  manière  aussi  frappante,  et  aussi  intime,  le  revirement  qui  s'est 
opiîré  dans  la  manière  de  sentit  d'un  peuple,  elle  prend prescfue  l'impor- 
tance d'nn  événement  politique. 


C'est  une  satisfaction  du  rai^rae  genre,  mais  beaucoup  plus  générale, 
qtte  doit  nous  faire  éprouver  ta  démonstration  navale  internationale  qui  a 
eu  lieu  h  Alger,  i  Toccasion  du  voyage  du  Président  de  la  République. 
Cinq  pays  étrangers,  ta  Russie.  l'An  trie  terre.  l'Italie,  l'Espagne  et  !e  Por- 
tugal, avaient  tenu  à  envoyer  des  escadres  dans  notre  grand  port  afcicaln 
pour  y  saluer  le  Président  A  son  arrivée.  Cette  manifestation  devait  avoir 
une  suite  au  retour  de  .M.  Lonbel  en  France,  puisqu'une  escadre  améri- 
caine, qu'une  transmission  de  commandement  avait  seule  empêchée  dn  se 
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jciDiJreitux  navire?  des  autres  puis^sanc es,  esl  allée  lui  rendre,  k  HtntiHt, 
je«  mËni>;&  hooneurs  qui  lui  avalent  été  rendus  précédemment  dans  t» 
eaux  afi'icBiues.  La  préseuce  d'une  escadre  de  la  puissance  athée  h  Xlfn 
n'avilit  neo  'iw.  Je  tout  naturel,  et.  en  temps  ordinaire,  oq  auruil  pu  i* 
borner  k  signaler  liiraplement  le  fait.  Si  ou  a  cru  pouvoir  le  souligner  d'ua- 
manière  particulière,  c'e^t  iju'il  a  suivi  de  très  près  des  poliîmiiiues  de 
presse  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin,  et  qui  aaraient  pu  fiin 
croire  3.  des  froissemeuls,  entre  la  Russie  et  la  France-  On  s'est  donc  pld 
à  voir  dan*  la  présence  des  navires  russes  h  Alger  la  preuve  qae  celte  in- 
terprétation était  fausse.  Quant  aux  autres  puissances,  elles  auraient  pa 
fort  bleu  se  dispenser  de  cet  acte  de  politesse  suas  qu'où  pOt  leur  fairr  oa 
reproche  de  cette  abstention.  C'est  dire  que  nous  devons  leur  savoir 
dnulaol  plus  da  gré  de  leur  manifestation  toute  sponlani^e,  et  y  voir  UM 
preuve  eu  niJme  temps  de  leurs  bonnes  dispositions  à  noire  égard  et  da 
prestige  dont  Jouit  uotre  pays  dans  le  monde.  Il  y  a  L'i  quelcjue  chose  it 
r^conrortaol  pour  ceux  d'entre  nous  qui  pouirnient  se  laisser  aller  i 
douter  du  rflle  que  nous  n'avons  pas  cessé  de  jouer  et  du  cas  qu'on  n'a 
pas  cessé  de  faire  de  nou».  Dans  la  participation  de  l'Espague  et  <ie  î'It^ 
à  la  manifestation  d'Alger,  il  y  a  en  comme  l'indice  de  l'accord  qui  s'eil 
rétabli  entre  les  trois  puissances  latines  qui  domiaent  daos  la  Mcditer- 
rauée  occidentale,  et  qui  s'était  dijh.  aflirm<:  l'i  l'occasion  des  fêtes  naval*» 
de  Toulon,  lorsque  des  escadres  ilalieune  et  espagnole  étaient  venttea 
saluer  le  Président  de  la  République,  et  qu'on  avait  vu  se  préciser  te  rap- 
prochement franco-italien.  Quant  à  l'escadre  anglaise,  sa  présence  l 
Alger  constituait  une  manifestation  d'autant  plus  llatteuse  pour  nous  que 
ces  forces  navales,  au  lieu  d'avoir  été  détachées  de  celles  de  la  Méditerra- 
née, étaient  venues  spécialement  des  eaux  britanniques  oi!i  elles  devai^ut 
retourner  immédiatement  après.  Ainsi  la  signiftcalion  de  .leur  présence 
n'avait  rien  de  banal  ni  d'occasionnel.  Enliu,  la  participation  des  Etals- 
Unis  à  ces  honneurs  internationaux  rendus  au  chef  de  l'Ëtat  fraD-'ais  a 
été  une  nouvelle  preuve  de  l'intimité  croissante  qui  s'est  rétablie,  aprfei 
de  courts  malentendus,  entre  les  deus  grandes  Républiques  de  l'ancien  et 
du  nouveau  monde. 

En  ce  qui  concerne  les  alTaires  d'Ûrieut,  on  est  obligé  de  constater 
avec  regret  que  la  période  critique  de  la  qneation  macédonienne  a'est  pas 
encore  close.  RUe  l'est  d'autant  moins  qu'une  autre  question,  k  savoir  la 
question  albanaise,  est  venue  compliquer  la  première.  On  se  rappelle  que 
la  Turquie  avait  lini  par  céder  aux  instances  de  la  Russie  et  de  l'Autriche 
Hongrie!  qu'elle  avait  adopté,  non  seulement  eu  faveur  des  ri laye ta  ma- 
cédoniens, mais  aussi  des  vjlayets  voisins,  le  plan  de  réformes  qui  lui 
avait  été  suggéré  par  ces  deux  puissances;  enfin,  qu'elle  s'était  mise  k 
appliquer  les  réformes  qu'elle  avait  acceptées  en  principe.  Mais  c'est  à  ce 
moment  que  devaient  commencer  de  nouvelles  et  plus  grandes  difllcultés. 
Tandis  que  ces  réformes  p.iraissaient  généralement  i n su f lisantes  aux 
chrétiens  de  Macédoine  et  aux  Bulgares  qui  soulienneut  leur  cause,  elles 
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paraissaient  excessives  aux  Albanais  musulmans,  dont  elles  pouvaient 
restreindre  l'indépendance  el  les  privilèges.  Aussi  ces  populations  sau- 
vages se  soulevèrent-elles  poni-  empiicher  l'application  des  réformes.  La 
situation  du  gouvernement  ottoman  devenait  ainsi  singulièrement  difU- 
cile.  D'une  part,  il  était  sollicite  parles  puissances  qui  le  pressaient  de 
procéder  à  cette  application  et  de  réprimer  le  soulèvement  des  Albanais. 
D'un  antre  cAté,  il  hésitai!  à  entrer  dans  la  voie  da  la  répression,  non  seu- 
lement parce  que  les  Albanais  sont  une  population  sauvage  dont  ilseraitdif- 
iicile  de  venir  iiboul,  mais  aussi  parce  que  la  L^irde  du  Sultan  est  composée 
d'Albanais  et  que  leur  fidélité  a  toujours  paru  être  l'un  des  principaux 
soutiens  Ju  trône.  Oi' celte  fidélité  pourrait  f  Ire  ébranlée  par  des  mesures 
prises  contre  les  Albanais.  Par  suite  de  celte  perplexité  du  gouvernement 
ottoman, la  situation  n'a  pas  tardé  i^  s'aggraver.  Il  s'est  produit,  en  particu- 
lier, un  très  pénible  incident  à  ïlitrovit/a,  oi!i  le  consul  de  Hussio, 
M.  Schtcherbina,  a  été  assassiné  par  uu  soldat  albanais.  La  Russie,  en 
effet,  est  particulièrement  impopulaire  parmi  cette  population,  parce  qu'on 
l'y  considère  comme  la  principale  initiatrice  des  réformes  en  faveur  des 
chrétiens.  Au  moment  actuel,  on  ne  sait  pas  encore  h  quoi  va  se  décider 
le  Sultan.  Il  semble  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  en  me 
de  réduire  les  Albanais  par  la  persuasion  ;  il  a  réuni  des  troupes  suflisantes 
et  a  pris  les  mesures  militaires  nécessaires  pour  les  réduire  par  la  force; 
mais  il  n'ose  encore  rien  faire  contre  eux. 

Une  des  conséquences  les  plus  graves  de  cette  sta^ation  de  la  situa* 
tion,  c'est  que  les  chrétiens  de  Macédoine,  et  surtout  les  comités  bulgares, 
commencent  &  perdre  patience  en  voyant  l'œuvre  des  réformes  de  plus  en 
plus  compromise.  On  vient  d'en  avoir  la  preuve  dans  les  faits  très  regret- 
t.ïbles  et  très  alarmants  qui  se  soni  produits  à  Salonique,  le  30  avril.  Au 
momeal  oii  nous  écrivons  ces  lignes,  on  n'en  connaît  pas  encore  tous  les 
détails.  Mais  ce  qu'on  en  sait  sufllt  k  discerner  qu'il  s'agit  d'un  très  grave 
complot  ourdi  en  vue  de  terroriser  le  gouvernement  ottoman  et  les  puis- 
sances et  de  leur  forcer  la  main.  C'est  à  la  dynamite  et  à  l'incendie  que 
les  auteurs  de  ce  complot  ont  recouru-  Ils  ont  détruit  la  Ranque  ottomane 
de  Salonique  et  d'autres  édillces  ;  on  compte  déjà  plusieurs  morts  et  l'on 
signale  d'importantes  pertes  matérielles.  Quoiqu'on  ne  soit  pas  encore 
fixé  sur  les  responsabilités  et  les  eulpnbililés,  il  parait  certain  que  ce  sont 
des  comités  bulgares  ou  macédoniens  qui  ont  ourdi  ce  complot  el  commis 
ces  attentats  pour  activer  l'action  de  la  Turquie  cl  des  puissances.  Uais 
il  se  pourrait  qu  ils  aboutissent  h  un  résultat  tout  opposé.  En  effet,  l'indi- 
gnation que  ne  peuvent  manquer  de  provoquer  de  pareils  actes  Unira 
peut-^'tre  par  être  si  vive  qu'on  ne  pourra  pins  s'intéresser  aux  Macédo- 
niens ni  &  leurs  compromettants  protecteurs  bulgares,  et  qa'ou  laissera  la 
Turquie  réprimer  sans  ménagement  une  insurrection  qui  sera  devenue  un 
danger  non  seulement  pour  elle,  mais  uu:isi  pour  les  puissances,  puisque 
les  comités  commencent  h  s'en  prendre  aux  intérêts  de  ces  dernières 
dans  l'empire  ottoman. 

An  point   de   vue  international,  l'entente  aostro-rosse   se  maintient, 
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et  elle  est  une  goraulie  qu'on  pourra  probablement  oircooscrira  l'iDcandie 
dans  les  Balkans.  Qu&ut  aui  polémiques  franco-tuâBe»  dont  dous  parliom 
plus  haut,  elles  ^eiublenl  avoir  eu  pour  oriKine  im  simple  inaleiileodiL 
Certain»  journaux  Irauçaia.  qui  s'occupent  de  politique  étraogire  pluUt 
h  un  point  de  vuo  humanitaire  et  ii)teruationaliste  qu6  d'uue  iDAiûèn 
DBtioDale,  pralique  et  raliuonelle,  araieut  adopté  une  atlilude  cootraire  i 
l'action  concertée  des  puissances  et  de  nature  k  eioiler  les  Macédooiess 
à  la  révolte  plutùt  qu'à  les  calmer.  Or,  p&i-  suite  d'une  méconaaisMUM 
des  conditions  de  notre  presse,  ou  s'ùliiit  imugiué  en  liuasîe  ijae  ces  jour- 
nsux,  qui  ne  représentent  qu'une  opinion  individuelle,  avaient  ua  cuw 
tère  olllcieux.  On  en  avait  donc  conclu  k  une  sorte  de  duplicité  de  La  paît 
de  notre  gouveroemenl,  puisque,  d'une  pari,  il  semblait  s'aseocier  i  l'ac- 
tion commune,  et  que,  d'uu  autre  cûté,  il  la  contrecarrait  par  la  voie  de  h 
presse.  Hais  ces  reproches  ont  cessé  de  se  produire  quand  les  joamaui 
rusEes  ont  été  instruits  de  l'eiTeur  qu'ils  avaient  commise,  el  qu'ib  aalni 
que  leii  journaux  (rançais  auxquels  ils  avaient  voulu  répondre  ne  repr^ 
sentaient  que  des  opinions  individuelles. 

Les  élections  législatives,  qui  ont  eu  lieu  en  Espagne  le  26  avril,  a'm> 
raient  pas  diD'éré  beaucoup  de  ce  qu'elles  sont  en  tout  temps,  si  un  suocii 
relatif  des  républicains  n'était  venu  apporter  un  élément  nouveau  itOM 
une  opération  politique  d'ordiuaire assez  banale.  Comme  presqae  loujours 
cbez  noBvobÎQS,  cette  consultai  ion  nationale  devait  avoir  lieu  parce  <iu'tiQ 
nouveau  ministère,  en  succédant  k  son  prédécesseur,  avait   disaoul  le* 
Certes.  Cette  fois-ci,  c'est  le  ministère  conservateur  de  H.  âilvela  qui  «vail 
succédé  au  ministère  libéral  de  M.  Sa^asta.  et  qui  avait  dissout  les  Corti» 
libérales  élues  sous  son    prMécesseur.  Comme   toujours    aussi,    il  était 
acquis  d'avance  que  le  gouvernement  qui  procédait  aux  élections  aurait  la 
majorilé.  Il  n'en  va  jamais  autrement  en  Lspagne.  ElTectivemeai.  23i  dfr 
pûtes  conservateurs  ont  été  élus  contre  70  libéraux.  Divers  groupes  secon- 
daires ou  dissidents  —  dont  les  tétuaniste^  el  les  roméristes  —  ont  obUHiB 
ensemble  73  sièges,  du  moin?  d'après  les  statistiques  ofUcielies.  Josqncli. 
rien  de  bien  grave  poui'  le  gouvernement,  puisque,  de  toute    maniera, 
il  dispose  de  la  majorité.  Mais  la  situation  apparaît  un  peu  diiTérenU 
quand  on  constate  que,  dans  la  minorité,  il  y  a  2S  républicains,  alora  qa'il 
n'y  en  avait  que  17  dans  la  Chambre  précédente.  D'après  les  statistique* 
non  ol'Qcielles,  ce  serait  même  de  30  h  3:>  républicains  qu'il  laudrail  teiiii 
compte  dans  la  législature  nouvelle.  Ea  outre,  ce  parti  a  conquis  sinon  U 
capitale,  du  moins  la  majorité  des  âièi^es  de  la  capitale,  à  savoir  6  sur  S, 
tandis  qu'il  l'a  emporté  également  dan»  d'autres  grandes  villes  comme 
Barcelone  et  Valence.  Tel  est  le  fait  sur  lequel  se  sont  engagées  d'alto ndaa- 
tes  polémiques.  Les  républicains  espagnols  cherchent   naturellement  i 
grossir  leurs  succès.  Les  libéraux  ne  sont  pas  éloigués  d'en  foire  autant, 
pour  pouvoir  eu  rejeter  la  responsabilité  sur  le  gouvernement  conservateur. 
Ouontaux  observateurs  impartiaux  et  de  sang-froid,  ils  ne  contestent  pas 
l'oTanoe  d«s  répnblioains,  mais  deux  raisona  les  empêchent  de  la  croire 
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aassi  acceutnée  qu'on  voudrait  le  croire  dans  certains  milienx.  D'abord  od 
sail  que  ce  pai'li,  s'élaot  récemment  réorganisa  sous  la  direction  unique  de 
M.  Salmeron,  alors  qu'il  était  précède coment  en  pleine  anarctiie,  peut 
désarmais  rallier  plus  aisément  des  forces  républicaines  dont  on  ne 
savait  pas  tirer  parti.  Il  ne  s'agirait  donc  pas  d'ua  nouvel  accroissement 
de  forces,  mais  d'ua  ralliement  plus  complet  des  forces  déjà  existantes. 
D'un  autre  cdté,  plus  de  la  moitié  de  ta  population  électorale  de  Madrid 
s'est  abstenue,  ce  qui  enlève  beaucoup  de  aa  valeur  au  succès  des  répu- 
blicains. Ceci  dit,  il  n'eu  reste  pas  moins  vrai  qu'ils  sont  en  progrès,  et 
qu'il  y  a  là  une  nouvelle  difliculté  en  perspective  pour  les  deux  grands 
partis  dynastiques,  conservateur  et  libéral. 

Au  Maroc,  la  situation  semble  de  nouveau  s'aggraver.  Mais  elle  est,  en 
même  temps,  si  confuse,  qu'on  n'arrive  pas  à  la  déterminer.  Tout  ce  qu'on 
voit  clairement,  c'est  que  le  prétendant  %ou-Hamara  a  repris  l'offenmve 
et  qu'il  obtient  des  succès  dans  le  KiiT.  Mais  on  continue  d'ignorer  quelles 
sont  ses  véritables  intentions,  et  l'on  ne  sait  pas  davantage  quelle  est  la 
situation  exacte  du  Sultan  légitime  à  rinlérieur.  Dans  cette  confusion,  il 
faut  se  féliciter  de  ce  que  les  puissances  européennes  continuent  de 
s'abstenir  de  toute  intervention.  Ola  nous  permet  à  nous-m^mes  d'ob- 
server une  altitude  expeclanle.  Mais  nous  devons  faire  preuve  de  vigi- 
lance, et,  si  des  complications  internationales  se  produisaient,  notre  gou- 
vernement ne  devrait  pas  oublier  qu'il  a  souvent  déclaré  que  notre  situa- 
lion,  vis-A-vis  du  Maroc,  doit  être  privilégiée. 

Alcidk  EsnAT. 
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1.  —  Lois,  Dâorets.  Arrêtas,  Oiroulaires,  eto. 

t  Kvrll.  —  Happurl  cl  df'crel  nppliiimnl  «m  colonis»  et  lUi  pny»  de  pro- 
tectorat autres  que  la  Tunisie  tes  diipoaitions  lécialalivus  et  rïg  le  [Dentaires  lor 
le  catier  Judiciaire  cl  lu  rëbabilitatloa  de  droit  {J.  0..  p.  ïl  Ib), 

9  Kt-rll.  —  Arrêté  modlflaut  les  altribulions  des  burunuK  du  l'adminislisClou 
centrais  du  miniilérc  do  lu  Marine  IJ,  0-,  p.  S128]. 

4  arrll.  —  Loi  modiSant  Ici  actklei  331  et  335  du  Cade  Ptaal.  l'article  4  du 
la  loi  du  77  innl  IfiSà  eI  le-<  articles  S  et  7  du  Code    d  InatruclioD  Crioiiaeltcg 

tJ.  0.,  p.  ÎU9). 

5  Kvrtl.  —  Arrêté  inislituant  au  luinislâre  des  Travaux  Publics  une  c^mml»- 
tïun  cbnrttee  de  l'upplioatioD  des  artidei  84-98  do  la  lai  de  Ûnaoces  (amûlioratlon 

dus  retraile^i  des  ouvriers  mioeuri)  1/.  0.,  p.  2IS8). 

H  Btrll.  —  Loi  upprouvonl  la  convention  littéraire  [ronca-montéoégrine  du 

U  Janvier  l'XiS  (J.  0.,  p.  2-ill). 

9  «vril.  —  Loi  uppllftuaat  &  Parîi  el  au  ddpattement  de  la  Setoe  la  loi  do  ItOS 
iiit  la  Muté  publique  [J.  0.,  p.  <3M1). 
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<0  «vrll  —  Loi  nioJiDanl  l'arliclo  I"  de  la  loi  du  U  «Tri]  I^aw  (nominatioa 

de»  cnp.irau^i  el  brigjilicfs;  (J.  0.,  p.  îaTïi. 

Dé.-rel  il  instrin-linn  rclalifs   ù  rdniploî  do  l'éltment  indigène   dans  Im  diBe- 
renls  corps  et  ilélai-hcmcats  d'Xfgér'u-  'J.  0.,  p.  ÏSRi). 

»•   »Trll.  —  Ilipporl  e(   décrtl   relatif-  à  la  conitilution    et   Oo   recruUlDMI 

du  corpç  dpB  ag"nts  deî  niuélioriilioni  flgrii;ule«  (J.  0.,  p.  Î3S7). 

<S  arrll.  —  Bnpprtr!  pI  décrel  diodiDant   le  deorel   du   80   mai    18l6   siu   U 

servife  i»  liord  des  iiâlimenla  de  lu  tlotle  (J.  0.,  p.  Ï390J. 

19  nvrti,  —  Loi  délorniinaot  les  condilïons  du  rorbal  de  la  compssoie  rnoeo- 

algtirienno  (J.  0.,  p.  25(6), 

S«  ii»-rU,  —Arrêté  luodifionl  Tarrei-v  du  Z<  décembre  1930  sur  l«s  coodilig«i_ 
d'admission  dans  les  âcoles  natiuniiles  profesiionuelles  (J.  0.,  p.  26451. 

II.  ~  Docaments  parle montairâB. 

1°  SÉ^AT 

Sinnl.  —  3  avril.  —  Projcl  de  loi  liudRiitaire  déOnilir,  n"  130. 
Projol  de  rfsùluUfjD  niodiBaot  l'arliulc  9  du   riglomenl  (Tériacatîon  des  ona- 
ïoirsl  {GoiirjuJ,  d"  110. 

4  avril.  —  Rapport  aar  la  Ujc"--  luélropoIiUinB  Auteuil-Opérn  (Ch.  ProTeti 

n°  150. 

2"  Chambre  des  députés 

1"  avril    —  Projet  de  loi  budgéliire  deHnilif,  n"  WVI. 

AtÎs  sur  Ir  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  R.^néral  de  l'Afriiiue  Ocei- 
denlak-  fran-jaise  i  eoipniaterGj  milIionB(B.  Martin),  n"  UStl. 

4  avril.  —  Projet  de  loi  apprûmant  les  conventions  commercîntes  franco- 
nngliiisps  relutivpt  à  :  1"  l'Est  africain  britaonique,  le  centre  Arriciiia  cl  TOo- 
ganda  (d"  *>!)  ;  2"  les  Indes  angiiiises  (n"  3-10);  3'  Ceylnn  [a"  811  >. 

Proposition  de  loi  supprimant  les  conseils  de  préfecture  [Grosjean),  n»  830 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  modiflanl  larUoIe  1"  de  la  loi  du  H  &vrii  i'sa# 
[Berleaui],  n-  86D.  * 

Hoiiporlaur  la  proposition  de  loi  appliqiiaDl  la  loi  sur  la  santé  publiqnc 
(15  février  ISfOS)  ù  Paris  et  au  df  parlement  de  la  Seine  (Lavraud),  n"  ST5, 

«  avril.  —  Proposition  de  loi  orKanisant  l'assistance  auï  enfiinls  des  famill» 
indigentes  (E.  Key),  n»»l2. 

Rapport  sur  l'emprunt  de  05  million*  du  gouveraernent  général  de  ('Arriouc 
Occiilenlalo  frani;aisB  (L.  Hubert),  d"  248.  ^ 

Propof^ilion  de  loi  créant  des  ressouroes  nouvelle;  pour  le  budget  d«  rptat 
(Sinat.,  n°H19. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  de»  dtabliasemeaU  de 
bienfaisance  privis  (B.  Murtin],  n"  8i>S. 


III.  —  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 
Chronologie  française 

i"  avril.  —  Chambre.  —  Diccussion  du  projet  de  loi  confiant  h  un  «ul  tri- 
bunal par  congrégation  la  connaissance  de  tous  les  litiges  souleTés  par  la 
liquidation  des  birns  de  cette  dernière.  Ce  tribunal  sera  celui  qui  aura  oommi 
le  liquldateoi  de  la  congrégation.  Ce  projet  nonitilue  une  addition  A  l'article  18 
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de  la  loi  da  !•'  Juillet  1901.  Combattu  par  M.  Louis  OUIvii-T,  il  eit  défendu  par  la 

rapporteur.  —  Un  ameniienient  Beauregard,  temlufll  â  appliquer  à  la  liquiJalioû 
des  congn^e^tion!  les  règles  de  compftenee  applicables  à  la  lic|ui(IalioQ  des 
Bociéléi.  est  comballu  par  M.  Valld,  ministre  de  la  Justice  et  repoussé.  —  Va 
smeDdemeiit  Reasult-Morliére.  tendant  a  stipuler  ijue  ta  nouvelle  loi  n'aurait 
pai  d'effet  rétroactif,  est  comballu  par  M.  Crwppi  el  repousiê.  L'article  uni(|ue  e«l 
adiipté. 

a  mvrll.  —  Chambre.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relalil  aui  cooilructions 
scolaire».  Ce  projet  modifie  la  loi  de  ISTH,  complétée  par  la  loi  de  1883.  et  le 
règlement  d'administration  publique  du  7  avril  1867.  La  loi  de  1883  posait  le 
principe  que  la  construction  des  maisons  d'école  devait  rester  du  ressort  do  la 
décision  du  conseil  municipal;  dans, le  cas  où  ce  dernier  relusait  d'inscrire  cette 
dépense  obligatoire,  la  loi  faisait  intervenir  le  préfet  pour  inscrire  la  dépense 
d'office  au  budget  de  la  commune,  intervention  accompagoiïe  de  celle  du  con- 
seil général.  S'il  y  avait  désaccord  entre,  le  préful  et  le  conseil  (téaéral.  il  était 
tranché  par  le  Conseil  d'Etal.  Le  nouveau  projet  stipule  que  le  préfet  doit 
prendre  toutes  les  mesures  utiles  à  l'installation  des  services  scolaires  el  • 
j'scquisition  du  matériel  nécessaire  (juand  U  commune  refuse  de  te  faire,  tjuaud 
la  conslruction  d'une  maison  d'école  sera  juçée  nécessaire  par  le  préfet,  celui-ci 
doit  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  de  clioiair  un  emplacement  et  de 
désigner  un  architecte  dans  un  délai  do  deux  mois  au  plus,  tjuand  le  conseil 
municipal  s'y  refusera,  le  préfet  désirera  lui-même  remplacement  après  avii 
du  conseil  départemental.  Enûn,  si  le  conseil  municipal  refusait  encore  d'ap- 
prouver le  projet  établi  dans  ces  conditions,  le  préfet  l'approuvera  lui-même. 
Le  Conseil  d'Etat  sfittuera  sur  le  chilTre  de  la  dépense,  sur  lc«  conditions  d'em- 
prunt, sur  l'imposition  d'ofQce  de  la  somme  aonuelle  A  l'amortissement  de  l'em- 
prunt, sur  l'allocation  de  l'Elat  et  sur  la  déclaration  d'utilité  publique,  quand  11 
y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation  pour  l'acquisition  des  terrain;.  Com- 
battu par  M.  Lefas,  défendu  par  M.  Lacombe  et  M.  Morlol,  rapporteur,  le  pro- 
jet est  ^iofU  dans  l'easGmble  par  331  voix  contre  S12. 

3  «irll.  —  Chambre.  —  Adoption  do  la  conTeotion  interna lionalc  pour  la 
protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  Suite  de  la  discussion  sur  les  tri- 
bunaux répresaifa  organisés  en  Algérie  par  deux  décrets  de  M.  Hevoil.  Combat- 
tus par  MM .  Bcrlhel  el  Sembat,  ils  sont  défendus  par  M.  Colin,  député  d'Alger. 
M.  Klandin  demande  certaines  garanties,  on  particulier  la  connaissance  de 
l'arabe  et  du  droit  musulman  cbei  Ici  jiig(^>  de  poix,  présidents  de  ces  tribunaux. 

—  Sinal.  —  Au  suJpI  du  projet  portant  réjjrlement  définitif  du  budget  de  1897, 
le  Sénat  adopte  la  titolion  suivante  :  "  La  régularisation  des  crédits  supplémen- 
taires sera  demandée  par  le  gi>uvemement  dans  un  projet  spécial  et  dans  un 
délai  maximum  de  trois  mois,  à  partir  de  la  clôture  desdits  exercices.  • 

•I  Bvrll.  —  Chambre,  —  Adoption  du  projet  de  loi  modifiant  l'article  l"  de  la 
loi  du  11  avril  ISH,  rm  sujet  des  n-jminations  comme  caporaux  ou  brigadiers 
des  militairui  ayant  justifié  avant  leur  incorporation  de  certaines  aptitudes.  — 
Suite  de  la  discussion  des  interpellations  sur  les  tribunaux  indigènes.  Leur 
création  est  défendue  par  .M.  Degey  :  puis  par  M.  Révoll,  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  puis  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  La  Chambre  adopte  I  ordre 
du  Jour  Flondin.  auquel  se  sont  alliés  MM.  Rozet  et  Berihet:  -1^  Chambre,  prenant 
acte  do  l'engiigeoieut  du  gouvernement  d'apporter  sous  relard  t  l'orgnnimtion 
des  tribunaux  répressifs  les  modifications  nâcessairea  pour  assurer  aux  inculpé* 
Ibi  garanties  inséparables  de  toute  justice,  passe   à  l'ordre  du  jour  -■  —  Sènal. 

—  Adoption  du  projet  déclarant  d'utilité  (lublique  la  ligne  .\uteuil-Oi«.<ra  du 
Métropolitain.  Le  Sécnt  j'ajourne  au  19  mai. 

C  «ïrll,  —  Election  tégùlalivt  (ballottage).  —  QttATRâMt  aerondibsmibkt 
Dt  Paris.  —  Inscrits:  14.587;  votants;  EO.U33.  —  MM.  DeviUe,  lodallite. 
5.0W  voix,  élu  ;  Barrés,  nationaliste.  1.8Î7. 

8  avril.  —  Chambre.  —  M.  Chcnavas  pose  une  ([Ueslion  nu  Prétidcnt  do 
i:À>nsei!  au  sujet  de  l'aflirmation  du  Peti<  Dai^tiinoit  d'après  laquelle  U  aurait 
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j|6  demandé  aux  Chartreux  un  uiîlUon  pour  lear  Tain  obloiiir   l'sutoffaalioo. 

H.  Combet  repousse  ces  accu^aboiu-  —  Diïvuwioa  Ja  rapport  dr  la  l'ommissiM 
d'enqut^lr  au  siijet  de  L'âlectioD  d«  M..  Sfelon  ii'  anondiueEQcol  de  PaAU 
M.  Jaarèe  retient  k  ce  pcopoi  sur  l'allaln.'  Ûreyfus  et  prudnit  una  lettre  du  slae- 
rail  do  Pellieax,  dalde  du  31  aoùl  MVH,  d'apnïs  laquelle  celuj-i'i  uiraît  eu  la  Mt» 
titude  que  la  oûte  sigaâe  de  Guillaume  II  «Uil  un  (aux.  M.  Britcon  adrosK  àw 
BDJet  de  ïiTs  reproches  à  M.  CavaiKnac,  nnciea  mmiatre  de  la  ^eire,  qoi  U 
répoDi!. 

y  avril.  —  Chanbrv.  —  M.  Jaurès  oontrnup  «on  dÏMonr*  en  fhvmir  ifviM  re- 
prise <i»  latTaire  l)re.vlut.  Le  ^n^rnl  Anilri.  nilnittra  de  la  Gaarre.  déclare  m- 
suite  :  Le  gauterneiurDt,  di^itireux  de  [ilte  la  lumière,  noMpto  qull  tott  pncMl 
admiaistmtivement  â  une  enquête,  et  }e  me  prépose  de  me  fait*  ftssiàw  f*t 
un  certaÎD  nombreilo  manistrals  pourdËponlIler  los  pièce*  qui  seront  axamiUM. 
Apres  deux  répcinses,  l'une  àe  M.  Cavaignac:  l'autre  de  M.  Brission,  M.  Laiita 
vient  dijclnrer  que  le  coDimaQdanl  l^gaal  a  affirmé  par  ^rit  i]uc  la  dCp^'eta 
PanJ/zvdi  ttail  ud  faux.  —  Discoure  de  U.  RLliol,  qui  s'élève  nrec  dttim 
contre  la  lepri^-e  do  ralfiure  Ure>Tui  devnal  le  PsrlFiuenl-  La  PrAsid«nl  do  Cm- 
seil  déclare  accepter  toii^  les  ordres  du  jour  sauf  l'ordre  du  Jour  pur  et  idinplF. 
La  priorité  demandée  en  faveur  de  l'ordre  du  four  JsurAs,  ainsi  eaaen  :  ■  U 
Chambre,  preuant  acte  des  déclarations  du  gouicmomeot,  passe  ft  Fotitn  ia 
Jour  -.  a  été  repouasee  par  31(S  voix  contre  912.  La  Chambre  étant  ea*nJlo  t^ 
pelée  à  le  prononcer  sur  l'ardre  du  Jour  de  U.  Chapuis.  alDst  conçu  ;•  Li 
Cbambre.  confiante  dans  Ir  ftouveraenieut  cl  résolue  i  ne  pas  Uisaer  l'i&v* 
Dreyfus  eortir  dn  domaine  Judiiinire,  passe  A  l'ordre  du  jour  -,  la  pnoUn 
p*rUe  de  cet  ordre  du  jour  :  •  La  Chambre  confiante  dans  lo  gitaTeraemrtil  >, 
a  été  adoptée  par  iVi  voix  contre  Ïl7.  La  seconde  partie  :  •  ...  résolne  A  w 
paa  laisser  l'affaire  Dreyfn^  sortir  du  domaine  judiciaire  >,  a  6M  adopté*  par 
S83  Toii  contre  ^^. 

L'ensemble  do  l'ordre  du  joor  a  *té  enlin  udoplé  par  350  voix  contre  Î5.  L'See- 
titin  de  M.  âyvcttin,  dfputé  du  11*  aiTcimiisaeraenl  ile  Paris,  avait  *t*  iotbIUA^ 
La  Gliaiubre  l'ajouine  au  Ifl  mai. 

il  as-Fll.  —  Démission  de  H,  RC'voil,  gouveroetir  g6a6ral  de  l'Algérie. 

IS  avril.  —  Uèpatt  du  Préiideat  de  la  Ri^^pubUquu  pour  l'Algérie.  —  IténAloa 
A  Bordeaux  du  i'  Congrès  général  du  parti  socialiste  (rauçais.  On  y  diacaU  l'U- 
clusion  de  M.  Milleraud, 

S8  avril.  —  Réception  du  président  de  In  Képubliqu»  1  MaratHI*.  —  li.li»- 

r6e  prend  1h  défeuti!  de  U.  HilleranJ. 

14  avril.  —  Le  Congrès  socialiste  vote,  »  une  majorité  de  20  vûii  aur  tU. 
l'ordre  du  jour  suivant  ;  ■  Le  Congrt's,  considérant  qac  l'aclioD  du  parti  inm- 
Iklo  doit  être  conslafomenl  réglée  par  l'idée  d'une  Iran  a  formation   ■  lo 

l'ordre  social  ;  —  Considérant  que  l'œuvre   niicessaira   de  réformes  ■ ,  i 

ne  peut  être  séparée  de  conslanlei  afSrnintions  théoriques  et  pratique;  dct  nUtl 
tocialisfe;  —  déclare  qu'il  est  du  devoir  étroit  de?  élus  sodaliitea  de  dltlc- 
t«uif  par  leurs  vota»  les  triditî'ons  du  parti  socialiste  rolatlves  4  ta  *éf^ 
ration  d«  Eglises  et  de  l'Etal,  et  d'assurer  toujours  le  libre devrluppenient  d»  b 
classe  ouvrière  organisée  pour.leî  lullea  nécessïifes :  déclare,  en  mitre,  que  !• 
parti  sooÎBtiiVe  est  un  parti  de  pensée  et  de  libre  et  de  perpétuelle  on<)it*k 
scicBliliqUïs.  mais  que  ■ion  devoir  envers  le  proléturial  est  d'exiger  il«  (on*  It» 
élus  TiibscrtrilioD  djsciplinée  de?  dèciiiiîtis  collectives  du  parti  réuni  en  Ci)n|T*s, 
et  prend  acte  des  déclarullons  ïaite»  en  ce  seoi'par  MilU'fnnd  ■■. 

!£•<•  avril.  —  Réception  du  prôiiduOl  de  \\  Républiqua  à  Algor  et  ran* 
des  troupes, 

1»-X»  avril.  —  Voyo)^  du  présideat  de  la  Ilépublitpie  k  Oran,   Bldl-W> 

Al)bè«,  l'IeuKea.  au  Kieidec,  i  Soida.  AITrovUlc,  Blidah  et  retour  k  AlgH*  U  <* 
read  d»  14  il  XunU  et  ^  BUule  et  pari  lo  fJ  foui  la  France. 
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f  1-SE  Bi-rll.  —  Noti£c&lian  au  décret  de  diftolution  dw  Qoi^rrj^iDiu  aux- 
quolk'3  le  Porlemeat  u  refusé  l'autoriS'ilion.  TroutilM  ea  pluiiuurs  eodroiU. 

Z9  «vril.  —  Elrction  sénaloriale.  —  Girondk.  —  M.  Dwrais.  lii'pulé,  îll  »oii, 
élu.  M.  Feroand  Faure,  ancien  député  :  -192  voii. 

SB  aviik  —  Les  Chartreux  sont  expuUé»  de  la  Grande-Cbiirtrcuie  par  la 
force. 

Ghronologifl  politique  étrangère 


Allemagne.  —  1&  avrit.  —  Ouverture  4  IttAns  dit  CoDgrbs  intcrnalioa&l 
uontro  I  olcoollinie. 

30.  —  AdDpliun  par  11"  Rciciislag  du  projet  de  loi  additionnel  rolatit  4  UWI 
sur  les  nssuraauM  coolra  Is  oiftledie.  Clôture  de  la  icisioa  paTlemeotaîre. 

Ajtgleterre.  '  8  aeril.  —  M.  lialfonr,  premier  mlolstre,  eipose  à  la  Cliam- 
bre  des  Coniinoiies  les  propodUions  rnilo»  duk  capitalislua  aDglois  a»  aujel  du 
cJLemia  dr  fi^r  du  Ua^dad. 

U.  —  <>ub!icii(ioncIu  rapport  unniicl  de  Lord  Cramariur  l'Egypte  et  lo  Souliui. 

16.  —  Visile  du  roi  d'.\nf;[plprre  li  Malle. 

E3.  —  M.  BaUuur  dék^lar<:e  qu'aprùs  lecture  da  la  convention  entre  la  Turquie  et 
la  iroinpa^uie  dus  i-heuiiii^  de  fer  d'Anatolie,  le  gouvorueuient  QQgtus  lie  peut 
[aire  lui  promesics  qui  lui  uul  été  deman'léea.  pour  'lu'uoe  part  âoÎI  doaaéo 
aux  capitau:!  aagtoîi  dans  oetle  entreprise  —  Budget  de  lf>l)3-I?04  ;  ne<:Pttes. 
IM.TJO.OOO  livres;  dépenses  :  IW.teLOOO.  LlmpÛl  ïur  I*  revenu  m!  itimtnrié  de 
4  peucc  ;  le  droit  aur  le  blé»  eft  snppriniiS  On  apprend  que  ta  colonne  PInm- 
fcett,  faisant  partie  de  l'expédition  do  Soiualilaod,  a  élt'  écrasée  par  te  Multali, 

30.  —  iJôcIarationï  do  gouverocmeat  à  In  Chambre  de)  CommnneR  ao  sujet 
de  l'expi^dilion  du  Somaliland. 

Autriche.  —  23  .ivril.  —  Désordres  aDliséctiislea  &  Lemtierg. 

Chili.  —  ^  uBTi/.  —  Par  luJle  de  la  nuliidivde  M.  Itiesco,  Ut  préaidcDce  eit 
Ironarérée  &  M.  lltunon  Barros  Luoo,  qui  constitue  aussitôt  un  nouveau  mlnit- 
lËrc. 

Doaeniatok.  —  !-&  avrii.   —  Héceptioii  de  l'Empeieur  Guillaume  àCopen- 

liofue- 
6.  —  Le  Landilbinfi  adopte  le  projet  de  réforme  des  impôts . 

Espagne.  —  i  avril.  —  Troubles  utûversltaires  à,  Snlnmanque.  Plusieurs 
morl^ 

5.  —  Aviation  âjValence. 

ïi.  —  Les  républitatob,  réunis  A  Barcelone,  décident  de  ne  lornier  qu'uo  seul 
parti,  ayoïit  ù  sa  t<Me  M.  Snlini^rou. 

~D.  —  Uuvvtlure  h  Madrid  du  Congrus  du  In  |ires«i>  rnCdicrtIe. 

4.  —  rmverlure  du  Cuujiré^i  inlemaliunnl  de  médeciue. 

5.  —  Eki-liuns  aux  Corli'i»  :  Wî  mioisliîricU,  7iJ  libéraux.  11  d«lnocnitei.dTd- 
(uanistoa,  ù  Humérlites,  ^  républicains,  7  cnrllstcs,  6  calalaniitet.  8  iod^ 
peadaals. 

EtatfOnis,  —  i  aoril.  —  DiicouN  du  Préildent  Roosevelt  ft  Cbtcogo  tur  la 
doctrine  de  Monioe, 

17.  —  Départ  d'une  encadre  nmériooine  pour  saluer  4  Marseille  le  Préoldenl 
Loubel  «t  ao  rendre  ensuite  /l  Kiel. 

î&,  —  l'ulilicatlou  du  mémorandum  adressé  par  les  Etals-Unis  4  la  Chine  su 
■ujel  de  la  convention  proposée  4  colle-ci  par  la  Rusue. 

Hattl.  —  Aerit.  —  Cuntiiiuation  des  troubles . 

Hollande.  —  6  aurit.  —  Proclamation  de  ta  gtive  générale  des  euvrlen  des 
transpurlf. 

9.  —  La  seconde  chambre  vote  par  81  voix  cpnln  U  la  loi  sur  les  grèves. 

11. —X^  grùve  prend  complclemenlûn. 


4B8  LA    VIE  POLITIQCB   ET  PARLEMENTAIRE  EN   FRAHCB 

Hongrie.  —  ZT  ami.  —  Diicoura  de  H.  de  Siell  à  propos  du  projet  de  Ici 
porbuit  ouverture  de  crédits  provisoires  et  combattu  p&r  l'obatruction. 

30.  —  O  projet  n'ayant  pai  été  adopté,  les  finances  publiques  sont  géréet 
uns  loi  budgétaire. 

Italie.  —  2  avril,  —  Inauguration  du  Congrès  historique  A  Home. 

7.  —  Proclamation  de  la  grève  générale  k  Rome.  Elle  prend  fia  le   10. 

13.  —  Ouverture  du  7*  Congrès  international  d'agriculture. 

17.  —  Célébration  du  centenaire  de  la  villa  Médicis,  en  prébence  de  M,  Cbaniiùj 
ministre  de  l'inatruclion  publique.  Discuun  de  U.  Noii,  ion  collègue  italien  et 
réponse  de  M.  Chaumié. 

SO.  —  M.  Prinetti  résigne  ses  ronctions  de  ministre  dei  Affaires  étraagéret. 
L'amiral  Morin  lui  succède.  Le  contie- amiral  Beltolo  remplace  r&miral  Uorinu 
ministère  de  la  Marine. 

ZJ.  —  Arrivée  du  roi  Edouard  Vil  k  Rome.  Ffites  en  son  honneur. 

29.  —  Visité  du  roi  Edouard  au  Vatican. 

Portugal.  —  S  oDril.  ~  Arrivée  du  roi  Edouard  Vtl  ï  Lisbonne. 

Roumanie.  —  1"  avril.  —  La  Chambre  des  députés  adopte  la  loi  inr  la 
comptabilité  générale  de  l'Etat. 

5.  —  Ct&ture  de  la  session, 

15.  —  Budget  19U2-IE03;  Recettes  :  !21.870.a)4fr8DCS.Dépen8e8  :  190.l2l.«5It. 
Eicédent  de  recettes  :  49.736.710  francs. 

Ruaale.  —  !  avril.  —  Promulgation  d'un  ukase  abrogeant  la  loi  de  1099  sur 
la  répartition  et  la  levée  des  impûts  directs  pour  les  dislricts  et  les  communct 
villageolseï  et  sur  la  reaponeabilite  solidaires  dee  paysans  pour  le  paiement  dei 
impôts  directs  publics,  provinciaux  et  communaux. 

4.  —  Ce  lituager  du  gouvernement  publie  un  communiqué  sur  les  troubles  i» 
Macédoine  et  l'assassinat  de  H.  Chlcherbina,  consul  de  Russie  à  Uilrovîtza. 

27.  —  la  Russie  demande  |&  la  Chine  de  consentir  à  une  nouvelle  convenliOE 
au  sujet  de  la  Mandchourie. 

Serbie.  —  A  avril.  —  Démission  des  ministres  des  Affaires  étrangères  et  det 
Cultes. 

1.  —  Le  roi  suf'pGiid  la  constituUon  du  ti  avril  1901  et  ordonne  la  dissolulÏM 
de  la  Skoupchtina,  nomme  de  notiveaui  sénateurs  et  remet  en  vigueur  la  Conf- 
litution  du  6  avril  1901,  t  charge  pour  la  nouvelle  assemblée  de  la  raviser. 

Turquie.  —  !  avril.  —  Assassinat  6  MilroviUa  de  M.  Chlcherbina  consul  de 
Russie. 

M.  —  Alternats  à  la  dynamile  à  Salonique.  La  succursale  de  la  Banque  otto- 
mane est  en  partie  détruite. 
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mont  11  vÉrilFiliIi;  caructùre  de  l'aïuïre  ooniidérable  que  l'AllemagO'!  rôve  d'ei*- 
culor  en  coo-truisanllp  chemin  de  fer  de  B  i^>d  i  I.  Il  m  inlpe  comment  celte 
œuvre  n  Été  prt|ir\riic  par  la  main  miin  de  l'Allemigna  sur  Ip»  rÈseatit  d'\*ic- 
Mincure  tlèjiï  en  cKpIoitalion  et  quelles  somienl  lesconaËi]ueni'i><  pililiq  rvâ  cl 
éconoinir]iic!  de  celte  vkïp  fcrrÈe.  i|iii  ferait  de  l'.VUcinign''  uio  puissance  orien- 
tale de  premier  ordre.  Très  documentée,  celle  pFirlie  de  l'ouïraflo  .le  M,  Ch'ra- 
dame,  l'i  plus  développée,  constil.uo  une  conlnliution  précieuse  A  l'cludo  d'une 
{|ue»!icin  Irop  peu  connue  m  Fnmcc.  Il  espo-e  ensuite  lei  diverses  ainbUioni 
qui  cLeri'lienl  à  se  sMÎ'fnirp  par  iim  nnnoxiiin  p.irticlJB  ou  complélu  de  la 
MuL'éduiiie  cl  conclut  en  faveur  de  la  Cunltitiili'in  de  l:i  Macédoine  en  lital  atil'i' 
nome,  dont  rindépeuJnuce  aérait  garantie  pir  les  puissances  «ig-oalriir^'S  du 
Trailii  de  Berlin. 

D'  GiiaTAT  KoLMEii.  Parlam^nt  und  Varrassuug  in  CEitarrelch.  ^Lu 
Parlement  et  la  ConiMulion  en  Autri>Jie'  Cari  Fromino,  édileur,  Vienuo. 
Noire  savatil  collaborateur  'publie  uujourd'Imi  le  dtuxÎL'me  ïulamo  dL-l'éliiiIe 
qu'il  a  consacrée  h  ce  aujet,  ol  traile  de  la  pi^nude  qui  s'élcnd  do  1869  à  l!*7'J. 
Apr*.i  avoir  exposé  les  tentatives  du  comle  Polotlti,  pour  amener  une  entente 
entre  les  partis  par  l'éliiblLsienicnt  d'un  régime  aulonomisto  et  celles  du  comte 
llolienwart  pour  arriver  a  elablir  un  régime  fèderniislo,  il  traite  loogueiuenl  du 
dernier  mini^lfireprupreraenl  parle  nienl  aire.  c«Iuidu  conilo  Auersperg,  Il  expose 
comment  In  reforme  électorale  ne  Ut  n'illre  que  des  groupemenh  s'inspitant 
des  iotérétj  de  chaque  oationnlilé  iV  l'excluBion  des  autres,  et  favorisa  ta  r^ae- 
tion.  Le  volume  s'arrête  au  moment  où  arrive  au  pouvoir  le  ministère  ToalTe. 
Appuyri  sur  une  documentalion  tris  iùrt  et  dont  une  partie  e»t  reproduite  dam 
le  corps  même  du  volume,  cet  ouvrage,  animé  d'un  esprit  aincâremenl  libénl, 
constitue  un  guide  précieux  pour  l'6tud«  de  l'histoire  contemporaine  do  l'Au- 
triche. 

OnukNDo,  Principes  de  droit  pablio  et  ooDaritutioaael,  traduit  par  DoNiasT, 
mis  en  rapport  arec  la  lègislalioa  frani;«ise  par  MkïTRE,  sous  la  direction  ds 
Brisbaud  et  avec  de»  notes  do  Timbal.  —  Paris,  Fonlemoing.  190!.  I  *ol. 
io-l8,  XT,  485  p. 

On  lira  avec  intérêt  el  profil  l'ouvrase  du  célèbre  prolesieur  italien  luis  1  l« 
portée  du  p'tbtic  rrançais.  M,  Oïlando  ne  s'est  pas  borné  a  t'rxpnsé  des  institu* 
lions  politiques  itaiiennos,  nu  roiumenlaire  du  Statut.  Il  a  tnlreprls  de  donner 
un  exposé  sucuincl  et  complet  en  méai«  temps  des  principes  qui  régiuent  le 
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droit  cunsliliilionncl  dca  peuples  Diodernos.  Par  là,  «on  livre  intéresse  tous  cm 
qui  d^sireol  poB>6der  sur  ccUt  malien  de*  idJ«s  tlmples  et  aùrea,  et  ccux-li 
devraient  i-lre  numbreui  daiMimpdimocriLtio  rcpr^ieiitiitive.  Le  livre  commenu 
par  i'eiposé  des  théories  fondomentiiles  de  l'Iilat,  de  lu  souverainet»?,  da  gouïsr- 
oemeot.  de  la  sépnrutioa  des  pouvoir?,  du  la  re  pré  se  n  lutin  n.  Il  continue  en  ittt- 
diant  le  pouvoir  légisUtif,  le  sulTrageet  les  élections  d'aliord,  la  confectioa  ia 
loitt  le  coolrâle  biid^ébilrs  et  politique,  le  r6la  du  l^nal;  pais  le  |>ouToir  ■»««•• 
tif,  couronne  et  ministres  :  en  derniei  lieu,  le  pouvotT  judicinire.  11  lennÎBe  pet 
InUiioiie  de»  libcrli-s.  Sur  chuigue  point,  J'auteur  s'allacbeà  <^tiU>lir  Le«  princt^n 
et  eipose  ensuite  l'appilcalion  'jui  leur  «st  dunnéa  pttr  les  leïtea. 

Le»  éditeurs  rran^Aii  ont  voulu  adapter  l'ouvrage  h  la  France.  La  méltiode  Je 
M.  Ortando  rendait  ce  Iravail  a66e*  aisé.  11  a  éU  très  bien  accompli  pu 
MM.  Tinibol  et  Mettre  dont  les  précieuses  notes  ajoutent  encore  au  mérite  el  t 
rinltrft  de  l'oaTrage.  TÈtJx  IIoosab. 

Le  Vingtième  siècle  politique,  année  19QS.  de  Renb  Walj.ikr,  qoi  panll 
chez  Faaquelle,  en  un  volume  de  la  Bibliothèque  Charpentier,  est  ua  memenlo 
facile  à  coDsuller,  de  I  histoire  puUlique  et  parlementaire  de  l'année  écoulée.  En 
raison  de  sa  diviâùD  par  ordre  mtUiodtquc,  cet  ouvrej^e  est  un  lirre  eiU4- 
memenl  pratïqyo.  non  seulemenl  pour  la  lecteur  qui  désirera  Be  docuœeala 
sur  une  question  déterminée,  mais  tuis.-i  pour  celui  <|ui  voudra  se  i^udic 
comple  par  lui-mëmedu  ■  hïlan  <'  de  l'année. 

U.  Dbcuqis,  doelcUT  en  droit,  secret  lire  de  la  Rédaction  du  Journal  citt  SociJtA, 
■vocJit  a  la  Cour  de  Paris,  Les  actions  d'apport  négociables  sa  cas  de 
fusion  6l  les  actions  de  priorité.  Paris,  l'XS.  L.  lIfoso. 

La  loi  du  9  juillet  i'i'J'î  ii  rei^u  pArU>ut  un  accueil  Tavurohle.  Elle  va  petmettn 
aux  Actions  de  priorilé  de  s'tcdimaler  en  fitoce  et  d'y  donner  lea  rffilliti 
heureux  qu'elle  a  déji  pruduils  à  l'étranger,  en  Itel^iquu  et  en  Angletcm 
notauimeot.  Le  l'onuuentiire  de  M-  Uecugïs  montre  les  nooibrcux  avantues  te 
ces  «ctioni  rgu  elles  soient  crues  dès  U  rurruation  de  U  (>octélé  ou  ou  coun  d* 
son  fonctiaoDemeat.  Lioùdei  obligatoires  reruseraJenl  leur  concours,  Ues  nclidii- 
nairea  privilégiés  accordernnl  le  leur  :  les  aclions  de  priorilé  ('onslUu«iit  un  oïdie 
de  titres  inlennédiaire.  entre  les  actions  et  les  oblijralion»,  M.  l>BcuA;is  éludis 
aussi  les  autres  dispositions  de  la  nouvelle  toi  ooncerusnl  la  ntigaci«liiri|«  in>tné> 
diatc  des  actions  d'.tpport  en  cas  de  Tusion  de  soeiélés  imonymee.  iNon  étude 
rendra  les  plus  prnndi  services  eu  iodiqDsnt  les  situations  dans  leM|uelle«  une 
iDOtëté  aura  îatiïrAt  i  recourir  A  lacrÉatioDd'aclinnt  de  priorilé.  et  les  praticistu 
y  tTfluveront  un  recueil  de  rorniuiBs  ipii  leur  facilitera  l'a(ifilJe«tion  ii«  la  nou- 
velle loi. 

Journal  du  D'  Proepw  Méniôre,  un  vol.  in-8".  avec  portrait.  Llbreûrie  Ploa- 

Nouriit  et  Oe.  —  Prix  :  7  fr.  50. 

Le  TK  Prosper  Méniére.  proresseor  afiriiii  i  l'Ecole  de  Mideciiu^  médecla* 
chef  de«  soardti-muela,  a  été  un  des  esprits  distinguËs  du  noud»  puiMm  mi 
milieu  dn  dernier  siècle.  Obsorvaieur  très  lia.  il  a  laisa«  des  méraniraB  f«y|  m. 
rie<n(  aar  les  salons  do  Second  Empire.  La  maison  Pion  les  publie  >oas  h  UIr« 
de  Journal  du  D'  hrtaper  Manière.  Toute  une  «poque  y  ressuscite  avec  d^  r«it 

des   mots,  des  anecdotes  caractérisliques;  il  y  a  iurtoul   d'intéressants     ^ 

sur  les porsonnalités   princiéres,  poliliiiucs,  Ijllérairi^s  et  urlistiquus  du   temple 
Napolûon  III,  le    duc    d'Aamole,  Louis    Blanc    Lamartine,  Jules  Janin.  Atwut. 
Canrobert,  Rache],  Coasin,    Villemain,   Berrjer,    Ctarios   Nodier,  kry  Schpffpr. 
HalSvy,  etc. 

JiAK  PoMiWKiL,  Igl&m  SabArieo.  —  Chez  ceux  qui  guette  iJoumai  dVn 
létHvàii.  Ua  vot.  iu-S*  «eu.  CoUwtbon  Mineiva.  Foaleuiwin^  Miteux.  —  PiU: 
3  ïr,  50. 

L'avtenr,  H.  Joui  Ponuuerol.  durant  «leux  lou^  stjoun  u  Saiiara.  a  pu  s^ 
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rendre  compte  de  lu  rûiurrectioa  do  I'IbUhi,  de  Kta  prog'ris  inoessaol  ni  ordonné, 
de  ses  moyens  et  de  son  bul.  Les  confréries  oiysliques  sahnriennp»  iloanent 
l'impiitsion  tt  ce  mouvement  profond  ijui  agili*  l'AIriiiue  ot  l'Asie.  ^rn^iUle  au 
Maroc  loujouri  en  Termenlntion  et  sur  les  frontières  in:?prlaines  tlo  noire  colonie 
algérienne.  La  vie  secrète  des  Zauuïds,  leurs  ramlQcaticina,  leurs  currespondaa- 
I  ces,  cctto  préparation  11  une  r<^volte  ou  ù  une  rov:LDclie  générale,  dont  IVîmeute 
'  de  Margiierilte  ne  fut  qu'un  accident  pr^oiaturâ,  forment  to  sujet  de  ce  livre 
pasuonnoalct  curieux  auquel  Jean  Pommcrol  a  d«iin£  l'attrait  colora  due  stjle 
poétique  et  ]iitlores<iue> 

I  Bonokampi. 

Il  n'est  pas  d'homme  plus  sympathii^ue  dans  l'èpopfie  Je  Vendée  que  BoD- 
champs,  qui  a  su  rcvciller  la  sympoUiie  des  historiens  les  pliu  hOsIDea  A  la  cause 
A  laquelle  U  s'est  dévoué.  Loi  royalistes  ont  cdlêbrê  le  vainqueur  do  Thouare, 
Sauinur,  Chantoonay.  Torfou,  les  rËpublicaini  ont  salué  la  oiémcilre  du  sauveur 
des  milliers  de  captifs  que  les  'Vendéenï  allaieat  massacrer  le  19  octobre  1793, 
de  celui  qui,  moribond  tel  que  l'a  représenté  le  ctieau  de  David  d'An^er»,  ressem- 
blait ses  dernières  forces  pour  orractier  ces  victimes  <l  la  foulo  hurlante  et 
assoiffée  de  sang. 

Le  livre  de  M.  René  BIncbez  (1)  est  un  très  attachant  récit  de  celle  vie  d'une  si 
belle  unité  couronnée  par  une  si  noble  fln.L'auteur,  quiapiiisé  ù  des  sourct*  inoon- 
nnes  sa  documentation  si  précise,  a  mis  en  pleine  (nmifre  les  débuts  de  l'tiuur- 
reclïon  de  la  Vendée  angevine.  Connaissant  à  fond  cette  ré);ion  des  Manges,  il 
nous  Indique  la  lactique  de  ces  Inhoureurs,  soldats  impravisds.  qui  ressemble 
étonnamment  k  !a  tactique  des  Boeri;  contre  lei  .\jiglrtip.  dans  la  campagne  ilu 
Transvnal.  Nous  signalerons  au  début  du  votuino  les  pnjjcs  ùù  l'auteur  nous 
raconte  la  vie  de  itarnisoa  de  ilonrhamiis  et  sa  campagne  dans  T'Indc,  il  s'y 
trouve  des  peintures  de  mmurs  et  des  observations  do  caractère,  ot'i  se  iê<Ëlc  un 
,,piycbolngue  allcntit  et  un  écrivain  de  race.  L.  de  SsiLuac. 

Li'histoire  du  joumallams. 

Sous  ce  titre*  Du  iournaiismu,  son  bistfjire.  s(jo  rïle politique  et  religieux  (ï]  • 
notre  distingué  confrère  U.  Eugène  Tavornier  nous  a  donné  une  étude,  dont  il 
surill  d'indiquer  les  uivisions  pour  comprendre  k  1res  ^riind  intérêt.  D'atiord 
M.  Tavemier  nous  Indique  ce  qu'étaient  les  nouvelles  iivnut  le  journalisme,  et 
qu'elles  sont  1rs  dilTereeces  entre  le  journalisme  anglais  et  Te  iournutismv  fran- 
çais, puis  11  nous  nieoote  les  phases  du  journalisme  de  l(i31  t  li  Révolution, 
pendant  la  Révolution,  an  Consulat,  sous  l'Empire  et  lous  les  4eut  fies  tau  rations, 
au  cours  de  la  Itéïolulion  Je  Juillet,  ou  apparaissent  les  JournaLi»  4  boa  mar- 
cbé  et  des  journalistes  comme  Emile  de  Girar<lin  et  Aiiuatid  Carrel,  sous  n 
République  de  lUlS  et  te  second  Empire,  eaQn  sous  le  siège  et  la  Commune. 

C^tte  histoire  du  Journniisnie  fcrinrais,  remplie  d'anecdotes  piquantes  etil'Crtte 
•ur  une  savante  documciilatïon,  a  tout  l'attrait  d'mi  romnn.  CÔuibien  de  !nD( 
confrères  devraient  lire  cet  intéressant  volume  pour  y  prendre  des  leçons  d'ar* 
Itanit^  et  d'ospril,  <?n  imttiknt  leurs  ancêtres.  L.  tte  Skilkac. 

EratiKB  (itncBARo  et  Uaitrici  Gommant,  La  qu«nion  de*  lonea  frutoh«a  du 
paya  d«  G«X  et  d«  la  Hauta-SaTOie.  Berger-Levrault,  éditeur,  I  vol.  in-^- 

Les  auteurs  ce  cet  ouvrage  «tudien!  la  question  ionienne  en  général,  pois  le 
pays  de  Gei,  le  pays  franc.  la  tono  sarde,  lo  lone  d'annexion  et  le  rtrime  inté- 
rieur des  différentes  lonc*  hanches,  ainsi  qne  les  conséqurnces  du  régime  actuel. 
Après  avoir  montré  tous  les  avantage*  que  la  Saiesir  tire  de  ce  régime,  ils  offlr- 
menl  la  légalité  d'une  suppression  des  tones  fl&nehes  et  déclarenl  qu'au  potal 
de  vue  politique,  constitutionnel,  administratif  et  économique,  cette  rapprosalon 
s'impose . 

(t)  tlDwA«iK^  cl  emmmtlion  rrniUtiuie  à'iftti  d»  ile4WiM9H*  arii;»aui.  Cfoiu  edib 
ttj  H.  DudiB  Mil  lu,  riH  do  lUutra- 
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L.  Paix  Ditbou,  Frédéric -le -Grand  d'aprM  bs  correapondftnce  politiqoa. 
1  vol.  in-12,  l'trnn,  Milcjir.  —  Priï  :  3  (f.  SO 

Dan?  ce  très   inttires'snt   volume,   M.   Piiul  Dubois  étudie  Frédérit^  Il  tomtat 

Sotiliquc,  eomme  hi)innie  de  lettres,  puis  comme  liocnme.  La  conclutîon  ipll 
ÉjjHpi-  lie  cell.t  Aiialyïc  serrée  esl  celle-ci  :  So  correspondance  ne  p-ul  qoe  k 
graiijir  en  nom  le  monlrunl  tel  f|u'il  esl.  diins  in  lurce  et  '■ans  sa  faililet». 
d'oulniit  |ilu^  grand  qu'il  est  plus  humoin  ;  en  iir>u«  fiis&Dl  raïr  en  lui  nan  pM 
un  impassible  stol-ieD  toiijiiurs  siir  de  lui.  iiinîi  nn  luitnin^,  avec  In  tnuttoe  di 
(lûnie.  qui  a  peiné,  lulté,  souffert,  et  lic  toutes  b-s  épreuves  eil  sort»  vainqueur 
Ccsl  uii  lionime  d'action  pnr  dcsans  loiil,  fitdeiit  et  violent,  ttpliinisl^,  satipiia, 
pas-ionné  dri pression,  ^inciSrii  dnni  c«  '^u'il  dit  de  la  p^rsonite.  luais  moluïf 
daii-  se»  impressions  et  parfois  dupe  <lc  lui-iiifine  ;  gicrieut  de  s:\  force  «1  ** 
ton  uiiuïe  purre  iji'il  a  coinmt?nL-6  ptr  Mre  humilia  dans  l'un  et  d-in*  l'autlti  < 
pLilt-sùpha  uliliUiiro  cl  posilif  ;  piiïsiontu!  ealin  pour  Iciercice  de  ses  facullii  dt) 
clicr  d)  peuple  et  de  uipilaîoe  et  de  ce  qu'il  numine  modeatentent  aon  ■  mtûtr 
d<!  roi  •. 

Hkkiu  M,issoN.  De  l'obstruciioa  parlementaire,  Montnubaii . 

luiprimerie  Miiriuï  Booncvillo, 

AprAi  une  brive  étude  do  l'obstruction  el  de  ses  car*clÈres.  l'auteur  fait  Thi»- 
lorïriue  de-  priuvipiilei  cunipiijincEi  obstruelionnistes  el  cota  to^il  d'abord  s 
Qrnndf-lli-utuf!ne  uù  il  éludie  l'ob^lru^^lionirlinduLse  de  I^TT  A  lS9n,  puis  Tolit- 
tiurtioii  iiniiiQiittf,  en  Hj3  et  IS'Jl.  el  t.i  r^naisinnc''  dj  l'ntiatniolion  irlandÙM 
en  19'.'! .  L'AulricliB-Huugrie  arr'He  Dainrelleuieat  l'a  i leur,  puis  il  passe  (D 
rcrnc  les  prineipulu^  cump:t^'nii!  obstfictionni'tes  dos  autres  pays.  Eipusuil 
euBuile  loi  b.riuer  de  i'ubslrjtlion  Jl  l.s  dWise  en  troïa  ;  celles  ijui  lendcal  i 
empi'cLur  de  aicjfer,  de  ItjiifiTcr  cl  du  ïder.  Culte  derni*re  foraip  est  lu  plui 
tmjiortanle  el  di-iiC-nêre  parfois  eu  mmiri/sUtions  irrégulîèros  pr>ivo'{annt  il 
leur  tour  unr:  réprojxinu  illégale.  M.  Elrindt  nu  croïl  pas  igiic  lit  ti)rce  s-iil  us 
remfdcr  a  l'i-lislructïon;  il  pi!a~e  que  rûii!vaiii~iD  du'  U  nii>r]1it$  politique  «beilM 
piriemeoluire*  el  Isura  électeurs  o aile  plui  sur  remSde. 

J.  .Novtcow,  L'affranchis^ .~meiit  de  la  femme.  Alcan  éditeur. 
1  vol.  iQ-18.  —  Prit  :  3  francs, 

!>' auteur  reprend  la  critique  mille  toii  tail«  de  la  lociûté  et  des  mi:eur4  actudl**  I 
au  point  de  vue  de  lii   silual'un  q  il  est  faite  &   la  fenunt'.  Il  ilt^moiidc  l'iïgalllé  | 
absolue  dO'  deu;i  sexes  el  souhvilo  le  Iriompbe  de  l'union  libre  qui,  ^cule,  lai  { 
parait  devoir  permettre  t  l'amour  de   su  mmifestor  dun«  les  relatiaag  entre  iM 
sexes. 

René 'WoKMS.docteureD  droit  el  èsK'ttres,  agrâgâ  de  philosophie  et  des  Boieaces 
économiques.  Philosophie  des  sciences  sociales- 1  :  Objet  des   scieuce* 

sociales,  ParU,  V.  Giard  el  E.  Briêre  {BiLLiothéque  Sociologique   l'ilernalio- 
naît,  X-tVIl)  1903,  1  vol.  in-8.  —  PrU:  broché,  4  francs;  relié,  6  francs. 

Cet  ouvrag'e  est  une  vue  d'ensemble  sur  loul  le  travail  accompli  au  xix'  sf^d< 
pour  la  conslilulion  des  sciences  sociales.  Directeur,  depuis  plus  de  din  années, 
de  la  fieuKc  Internationale  de  Sociolagie,  M.  René  Worma  était  plus  compétent 
que  personne  pour  accomplir  celte  ïâcbe  de  syntliËse.  âon  étude  comprendra 
trois  volumes,  consacrais  respeclivemenl  à  l'objet,  à  lu  méthode  et  nu*  conclu- 
sions des  sciences  sociale-.  Le  premier  vient  de  paraître.  Il  étudie  ;  1°  ta  aociCté 
en  général;  i'  les  élémenlsaociaus,  les  faits  sociaui  (caractères  et  olnsaitlcatioa), 
l'évolution  sociale;  3"  la  nature,  la  division  Et  le  lieu  dos  sciences  sociales.  Sur 
chaque  point,  les  principaux  aystëmes  exislRots  sont  passés  en  revue  et  spprA- 
ci^s.  L'auteur  formule  ses  vues  propres  aussi  sobrcmenl  que  possible,  on  s'eflor- 
ïanl  de  se  df!i:uger  de  loul  parli  pris  systématique.  Il  se  propose,  non  de  fairv 
triompher  lalle  ou  lelle  doctrine,  mais  de  donner  I  état  eiacl  de  la  science  et  de» 
questions  pendantes  devuiil  elle.  Il  s'C-loigne  également  des  abstractions  vegnM 
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et  des  délailt   spéciaux.  Il   Tait  œuvre  de  gËaërsIisalioa  prédse,  se  lenanl  lr6i 

prôa  de  In  science  positive,  mai»  pour  en  dégager  la  philosophie. 

M.  LfcoN  DE  Seilhac,  LeB  GTëveH-  1  vol.  in-12  de  lu-'itl  pnRcsde  In  BibliuthiquO 
d'Economie  sociale.  Lilirairie  Victor  Lecoffre,  —  Prit  S  francs. 

M.  de  Seilhac,  délégué  permaneiil  du  Musée  .Sotinl,  vient  de  publier  un  livre 
sur  ce  sujet  i^u'il  a  depuis  IoQj;'einps  eu  h:  loisir  d'apprufouiUr.  Rien  [|uf;  Ici 
statirliques  soient  emiore  incertaines  et  in  c  uni  pie  te  s,  il  a  pu,  des  nonibreu:c 
exemples  invoqués,  tirer  des  conclusioci^  qui  «ont  souveni  des  certitudes  ul  tou- 
jours des  probabilités.  Après  avoir  passé  en  revue  lei  divers  types  de  grèves  — 
corporative  —  législalive  —  politique  —  ou  grève  de  solidarité  et  avoir  e?i|uïB»é 
le  scénario  d'une  grève  bannie,  l'auteur  nous  montie  quel--  sont  les  nioyona 
employas  jusqu  ici  pour  arrêter  ces  luîtes  désnslreusea  pour  les  deui  forci»  en 
présence  et  pour  le  pays  (ont  entier.  La  coniilialion  et  l'arbitrage  sont  encore 
peu  eniplofès  et  n'existent  qu'à  l'élal  de  mécanisme  rudimentaire.  Et  cependant 
avec  ces  instruments  si  imparfaits,  si  de  part  et  d'autre  on  trouve  la  loyituté  et 
le  bon  sens,  on  peut  aboutir  k  une  paJx  qui  emp&cbo  bien  des  calnmtlés,  alori 
tnéme  qu'elle  est  une  paix  boiteuse.  Enfin  Ici  divers  projets  sur  une  coiicdiiitioa 
et  un  arbitrage  plus  sérieux  sunt  "uccinctemcnt  analysés.  Cet  ouvrage  se  rer.om- 
mande  parla  réelle  impartialité  et  la  finesse  d'unaljse  que  cou  naissent  déjï  che) 
l'auteur  li^s  louieurs  de  notre  Rtvue. 

M.  CKAHLBMAr>NE  TowEFt.  Ls  MsrquU  de  Lsrajrette  et  la  Révolution 
d'Amérique,  tome  second.  1  vol.  in-8°  avec  portrait,  —  Librairie  Plon-Nour- 
ril  et  Cie.  —  Prix;  P  francs. 

.M,  Charlema^ne  Tower,  amboa^adeur  des  Elrils-Lnis  en  llussîe,  a  publié  un 
ouvrage  remarifuable  sur  fe  Marquis  dt  l.afayftte  ri  la  Réiioliition  d' Amrnqut. 
M"'  GaBfon  l'aris  l'a  traduit  de  l'anglais.  Un  premier  volume  nou5  a  montre  le» 
débuis  de  la  carrière  do  Lufayelle.  le  lomc  second  et  dernier  contient,  entre 
tiutret  cbapitres  intéressants,  le  plan  de  La  Fayette  pour  la  conquête  du  CHiiud& 
et  le  tableau  des  dciiiarcbes  qu'il  revint  faire,  en  fuveur  des  colouies  luulcvi^ea, 
h  la  llour  de  Versailles,  en  1779.  On  nppreud  1.^  combien  ses  instimcci  aupri't  du 
cabinet  de  Louis  XVI  ont  contribué  i.  l'in dépendance  des  Etats-Unis, 

J.-L.  DE  Lanesian,  député,  ancien  rainittre  de  la  Marine,  professeur  nffti^  ft  U 
Facilité  de  médecine  de  Paris.  La  lutte  pour  rcxistenoe  et  l'é-volution  des 
lociétés.  1  vol.  in-H"  de  la  liilihuttin/uc  ilrs  S^itnrtt  totiuUs.  Piiiis,  F^lix 
AlcoD.  Cort,  â  l'anglaise.  —  Pris  ;  6  francs. 

Le  naturisme,  entrevu  dons  l'antiquité  par  les  philomptiei,  mais  nbaudoonj 
poi  eui-Riémea  dans  leurs  projt'lsd'organîsalîon  des  sociétés  buir,ainos,  restdurâ 
quinie  âièctcs  plus  lard  pur  les  philosophes  et  les  naturalistes,  est  dtisormsii 
fondé  sur  des  ba&cs  exclusivement  sc.iciililîques.  11  sera  Ir  ll.iiiibeati  que  tt 
transmettront  tous  les  travailh-urs  ioucieuK  de  necberi'her  In  venir  qiin  dani 
les  faits  dont  l'univers  matériel  est  Is  tUéttrc.  Tel  est  également  le  souci  qui  a 
inspiré  ce  livre. 

Ce  tinvall  n  pour  base  l'cbservalion  de  la  nnttire  humaine  cl  crile  des  soeii- 
I6s  tonnées  pur  les  hommes  :  on  n'y  tiouve  que  dos  principes  et  des  régies  tirés 
de  uette  observation.  I.a  méiboJe  mise  en  application  uet  d'ailleurs  celle  qui  \ 
permis  aux  sciences  naturelles  de  rtoli'or,  depuis  un  siècle  et  demi,  tous  le* 
progrès  qui  leur  font  honneur. 

I.'aulenr  s'est  donc  cUoreé  île  poser  Iv^  quesliuDs  de  la  manière  la  plus  rigou- 
reusement scienliûque;  il  a  étudié  en  nalurulirte  les  soclclés  bunxiinvt  i-l  les 
maux  dont  elles  suulTreot,  couimo  s'il  se  filt  nui  d'une  espèce  d'i^Ircs  li  laquelle 
il  serait  étranger  .Vu  cours  de  ces  éludes,  il  n'a  construit  nucun<'  bypi>Itiése. 
n'a  fait  aucun  rt've  irW'aliïable;  il  s'est  souvenu  que  l'iiommr  imllliqup  ne  doit 
lemais.  s'il  veut  produire  quelque  effet  utile,  se  donner  le»  alliiri's  d  un  np6tre> 
Il  s'est  proposé  seulemculi  pour  éclairer  la  démocratie  dans  lu  n'cberobe  du 
progrés,  de  lui  expliquer  la  méthode  dei  sciences  d'observation  ri  d'e;ipérimea- 
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joindra  aux  navire?  des  autres  puissutlceB,  est  allée  lui  rendre,  &  Marseille, 
les  mèui<<s  honneurs  qui  lui  avaient  ^I^  rendus  précédemment  dons  Ici 
eaui  africaines.  La  présence  d'une  escadre  de  la  puissance  alliée  &  Alger 
n'avail  rieu  que  île  tout  naturel,  et,  en   temps  ordinaire,  OD  aurait  pu  at 
borner  à  signaler  âimplemeiil  le  fait.  Si  ou  a  cru  pouvoir  le  souligoer  d'uQ« 
manière   particuliÊre,  c'est  qu'il  a  suivi  de  très  prÈs  des    polémiques  di 
presse  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin,  et  qui  aéraient  pu  failf 
croire  â  des  froissements,  eutru  la  Russie  et  lu  France.  Ou  s'est  doue  pin 
h  voir  dans  la  présence  des  navires  russes  il  Alger  la  preuve  que    cette  in- 
terprétation était  fausse.  Quant  aux  outres  puissances,  elles  auraient  po 
fort  bien  se  dispenser  de  cet  acte  de  politesse  sans  qu'on  pût  leur  faire  va 
reproche  de  celle  abstention.  C'est  dire  que    nous  devons    leur    s&votr 
d'autant  plus  de  gré  de  leur  manireslatton  toute  spontanée,  et  y  voir  Uih 
preuve  en  même  temps  de  leurs  bonnes  dispositions  k  notre  é^ard  et  do 
pi'esllge  dont  jouit  notre  pays  dans  le  monde.  Il  y  a  là  quelque  chose  de 
ry^confortant  pour  ceux  d'entre  nous  qui   poujTaient  se    laisser    aller  i 
douter  du  rôle  que  nous  n'avons  pas  cessé  de  jouer   et  du  cas  qu'on   n'i 
pas  cessé  de  faire  de  nous.  Dans  la  participation  de  TRspagne  et  de  l'Italie 
à  la  manifestalion  d'.\lger,  il  y  a  eu  comme  l'indice  de  l'accord  qui  s'est 
rétabli  cuire  les  trois  puissances   latines   qui   domioeot  dans   la  M<5ditef 
ranime  occidentale,  et  qui  s'était  déj^  aflirmé  !i  l'occasion  des  fêtes  nuvalM 
de  Toulon,  lorsque   des  escadres  italienne  et  espagnole    étaient   veniM* 
saluer  le  Président  de  la  République,  et  qu'on  avait  vu  se  préciser  le  rap- 
prochement franco-italien.    Quant  ii  l'escadre    anglaise,    sa   présence  i 
Alger  constituait  uue  manifestation  d'autant  plus  llalteuBe  pour  nous  que 
ces  forces  navales,  au  lieu  d'avoir  élé  détachées  de  celles  de  la  .Méditerra- 
née, étaient  venues  spécialement  des  eaux  britanniqaes  où  elles  devaient 
retourner  iinmédiatemenl  après.  Ainsi  la   siguiflcalion  de  leur  présence 
n'avait  rien  de  banal    ni    d'occasionoel.  Enlin,  la  participation  des  Etats- 
Unis  à  ces  honneurs  internationaux  rendus  au  chef  de  l'Etat  franrais  a 
été  ane  nouvelle  preuve  de  l'intimilé  croissante  qui  s'est  rétablie,  «prè* 
de  courts  malentendus,  entre  les  deux  grandes  Républiques  de  t'oucien  et 
du  nouveau  monde. 


i 


En  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Orient,  ou  est  obligé  de  constater 
avec  regret  que  la  période  critique  de  la  question  macédonieone  u'esl  pas 
encore  close.  Elle  l'est  d'autant  moins  qu'une  autre  queslîon,  A  savoir  la 
question  albanaise,  est  venue  compliquer  la  première.  On  se  rappelle  que 
la  Turquie  avait  Uni  par  céder  aux  instances  de  la  Russie  et  de  l'Autriche- 
Hougrie  ;  qu'elle  avait  adopté,  non  seulement  en  faveur  des  vilayels  ma- 
cédoniens, mais  aussi  des  vilayets  voisins,  le  plan  de  réformes  qui  lui 
avait  été  suggéré  par  ces  deux  puissances;  enliu,  qu'elle  s'était  mise  & 
appliquer  les  réformes  qu'elle  avait  acceptées  eu  principe.  Mais  c'est  à  ce 
moment  que  devaient  commencer  de  nouvelles  et  plus  grandes  difficultés, 
tandis  que  ces  réformes  paraissaient  (généralement  insufllsautes  aux 
chrétiens  de  Macédoine  et  aux  Bulgares  qui  soutiennent  leur  cauie,  elles 
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lei  caractétH,  les  tlËmenti  eonilitulife  de»  oulra^i.-^  uni  bonacB  rarmtrt  est 
appoUe  à  rendre  de  giuaiit  lervices  sut  pTnliciene;  les  exemples  aont  hpiireu*»- 
meot choisis,  lei  déSoitioai  «ont  liniploi  et  clairci.  et  les  discAiisioni  aiixi|nctleE 
col  donne  lieu  devant  les  tlbambrea  [ruiçaiseilei  loU  do  I8S1.  IgSÎ  et  1S'J«  ^ont 
aoBlysiJea  avec  un  5oiu  luiil  particulier,  —  Les  délits  de  dilTiiuialion  et  d'injure 
comportent  de  longs  développements  sur  des  quaslions  ttiujouri  actuelle»,  ot 
M.  Le  Poiltevio  n'a  pn»  manqué  d'en  ajjorder  l'examen  diStaUlÉ  :  on  ism  com- 
ment il  entend  la  volion  d'intention  dans  cette  matière,  on  le  suivra  avec  intérêt 
dans  l'élnde  de  la  diffamation  et  de  nnjure  envers  la  mimoire  des  morti  et 
dans  l'eifios*  des  droits  de  la  crilîqoe  bislorinne,  et  l'on  se  repi^seotera  tOTiles 
[6i  iliritcultes  de  la  Iftche  que  a'est  assigné  M,  Le  Poitlerin  qnand  en  en  arrivera 
à  la  rectierfhe  de  la  iwiiêe  des  eipressions  •  citoyens  char^s  d'-in  service  ou 
d'un  mandat  puhlïf,  dans  l'esercicc  de  leurs  fonctions  ".  L'ouvrage  se  termine 
par  im  chapitre  relatif  aux  publications  interdites,  —  L'analyie  oxscle  du  telle 
de  ta  loi  est  la  prËoccuprilion  constante,  le  but  principal  visé  par  M.  Le  Poiltcvra, 
mais  il  éclaire  poiraileiuent  lus  principes  qu'il  «lËgoge  de  celte  analyse  A  t'aida 
des  solutions  de  la  Jurisprudence,  et  les  Tortille  de  l'autorité  de  I>i  doctrine.  I.a 
pricision  de  la  méttiode.  la  documentation  suignec  et  l'utilité  pratique  de  ce 
Traité  de  lit  Preise  en  fonf  un  ouvrage  de  baut  intérêt. 

Paol  MATTnt.  substitut  au  Tribnnal   de  la  Seine,  docteur  en  droit.  La  Pmno 

et  la  Révolution  de  184S.  I  vot,  in-lC  de  la  Bibliothèque  tCkitloirt  cenlem- 

poraine.  (Kélii-Akaft.  éditeur).  —  Priï  :  3  fr.  S) 

Ln  Révolution  de  1848  a  été  sociale  en  France,  nationale  dans  le  nord  de 
[Italie  et  en  Hongrie;  elle  a  eu  les  deux  lorraes  \  Rome  cl  en  Allemagne. 

En  Prasae,  depuis  ravènenient  de  Fn-MÉfic-GuinaiimelV.  en  13^10.  l'opinion  pii- 
bliqut-  i^lait  en  éveil,  Le  roi  coojprenail  la  ni^cessité  de  rtTormes  libérales,  mais 
■e^  promrssFs  étaient  vagu«s,  et  le  peuple  prussien  prenait  suit  propros  eip^ 
ran<;e«  pour  des  réalités  :  en  les  rojant  s'évanouir,  U  avait  éprouvé  un  dépit  qui 
préparait  un  terrain  A  In  Révolution.  En  18*17  l'espoir  renaît,  le  roi  convoque 
les  Etal-;  la  oatioti  croit  au  règne  de  la  liberté  politique.  Liés  ce  moukent  la  Ré- 
volution se  prépare. 

M.  \Litlcr  montre  la  série  det  déceptions  ijoi  a'écbalonncnl  de  1815  à  16U, 
l'avOinemeot  du  régime  d'autorité  aprCM  les  Kuerres  d'indépendance,  l'arrûl  du 
mouviiuient  national  de  IHO,  les  vaincs  esperu.D>.ea  [ondées  sur  Erédériu-Guil- 
lautuo  IV,  pour  atioutir  aux  Journées  de  mars  idl»,  t'aonée  d'agitation  qui  Iw 
suit.  aprAs  laquelle  le  parti  do  la  réaction  reprend  lu  pouvoir  et  tloigne  enuorc 
bpuur  longteuipi  l'espoir  Je  U  formation  de  l'unilé  nationale. 

Paul  SOt,  1<«  P4rU  amérloaln.  Félix  Alcan,  éditeur.  1  vol.  in-8*. 
Prix  :  3  franc  < 
M.  Pau]  Sée  nous  monire  tes  ellets  remaripiables  produits  dans  ce  pays  par  la 
protection  t  outrance.  A  l'aiiri  do  leurs  tiuili,   tes  Etats-Lnii  ont  con>litu«  une 
industrie  incomparable,  ^rùco  &  leur  inacliinli>me  et   a  la    qiiatitc  eiceptionaelle 
de  leur  main-d'œuvre,   grtce  aussi   au  bon  niarulu^  dos  lualiérG*  preiuit-re^  -,  ils 
1  peuvent  lutter  sur  tous  \ei  marchés  du  inundo,  ot  surtout  sur  les  uon: Liés  libre*, 
loominc  l'Angleterre  et  la  Ueliii^ue.  et  dans  loi  pkyi  uoufs. 

Oumptl  dr  renseignements  iluti^llques  nombrouv.  accompagné  do  tableaux  e* 
'  de  ^apbiquos,  cet  ouvraKC  sera  parti  cjdiîlrcmn  ut  ulHi'  ï  ceux  que  préoccupe  celte 
_ menace  d'cuvalilssemenl  inluitricldo  l'ancien  luondv  par  le  nouveau- 
Général  JoEiti>T,  L'iBstruotiOB  de  l'armée  ^ançaise  de  1816  fl  190S. 

Paris,  Félix  Alcao.  1  vol.  io-tâ.  —  Prix  ;  3  1r.  H) 

Le  (jénéral   Jourdy    s'est  proposé  de  retracer  les   phases   successives  de  t'IlU- 

tracUonde  hnmée  fraQi;ai5e  qui    est,  comme  tous    les  faits  sociologiques.  *ou' 

mise  ï  une  perpétuelle  evolutit>n,  et   dont   la  roonniisance  est   nécet^aire   pour 

^en  comprendre  lei  tendances  actuelloï.  Il  montre  noire  armée  vésélanl,  Aparlir 

1 1S15,  sut  Us   tradilJoiii  de    1  armée   de  Gond*,  puu  se   réïfiilaiil  en    l*iû  et 

tcontiouant,  sous  l'Empire.  IVtprJt  lulUtalri:  et  les  ruétbodes  de  j^ucrrc  do  l'atiuég 
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d'AMque.  pour  aboutir  au  d^st^lre  de  l'Année  l«rriblp.  Une  èrcn«nidlM 
DeiioD  et  d«  Irsïsil  t'ourn  alors  bruiquciDEûl.  il'ubord  indécise  cl  mu 
talion  fixe,  pour  Bboulir  1  un«  HeonbuiDce   Joui  le  rarnctère,  d'abord 
inleili^clucl,  pro<lujt  bieolât  une  uii'lttode  praliiguâ  «I  féconde  qui  ne  tudm  fa 

5  porter  «es  huiU, 

Souvenirs  du  comte  de  Reûet,  tome  in  et  derater.  Un  toI.  in-d>  ■■«  a 
portrait.  Utiraîrie  Pli^n  .Nourrit  et  de.  —  Prix  :  7  fr.  50. 

La  maison  Ploo  a  défi  pubti<^  deui  volumes  dttSauvcnira  du  eomle  de  RùL 
minivtrti  plénipotentiaire.  .\ujiiurd'tiui  parait  le  touie  111  et  dernier,  ootuemi 
runiledf  rilalie  rt  i'unilé  dfl'AtUniasnf. 

On  trouvera  dans  ces  pages  le<  plus  précieui  renseignements  fur  llu^Uéi 
diplonialii)ui'  c(  la  politique  citérieurc  de  l'époque,  depuis  le  Lrailé  de  VUlalraio. 

6  la  auile  duquel  M.  de  Rei^el  fui  envoya  eu  aÛBSioa  auprès   de  Vtctor>£iDDB- 
Buvl,  jusqu'à  la  mort  de  Napoléon  111, 

SAUt'EL  Dknis,  Histoire  coûte mporaiue,  tome  IV,  un  \o\.  |n  8°.  UbrairieFItt 
Nourri!  et  Cie.  —  Prix  :  N  Iranca. 
Ce  volume  est  le  quatriOiae  et  dernier  de  Vllisloire  contrniporaiite  de  M.  S» 
muel  Denis  (La  cbule  de  l'Empire,  le  Gouvernenienl  de  la  défeute  natinult, 
l'Aiiemblée  nationale),  qui  lail  suite  à  celui  de  M.  de  La  Gorce  sur  U  staal 
Empire.  L'auteur  y  étudie  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  l'tx-uvre  pulitiipu  il 
i#gi>la[ice  de  rAsspmblde  nationale  ;  la  présidence  du  marC-cliai  de  Mac-MiCdC 
la  teotalive  de  restauration  de  la  .Monarchie  en  1S73;  te  septennat;  la  conilil»- 
tion  de  1>I75  ;  le  minislËre  BuiTcl  et  la  &a  de  l'Assemblée  nationale.  Tr«a  tirhe- 
ment  documenté,  fcril  avccclorié.  t'li>gonce  ce  livre  est  une  ceuvre  hiiIoriqiB 
de  valeur. 

Jules  Cochebis,  docteur  en  droit.  Situation  isteruationale  de  l'Egypte» 
du  Soudan,  un  Tort  volume  ^n-B"  cavalier.  Librairie  Pion-Nourril  et  Ct  - 
Pris  :  a  francs. 

L'auteur  mL't  au  point  la  lutte  des  deux  pays  dans  la  vallée  du  Nil.  Il  Juit. 
au  jour  le  Jour,  les  événcmenls  dont  l'Egypte  a  été  le  Iheùtre  depuis  tci  »ini! 
dernières  années,  émaiUont  son  réfil  de  portraits  saisissants,  têts  nue  ceoi  lu 
khodivo,  de  Gordon,  d'Emin-Pacha.  de  Gladstone,  de  Saltsbury,  de  Ki'iii' 
ner.  etc.  La  politique  de  M.M.  de  Freycinet.  Fiourons,  Ribol,  llanulaux.  !'■ 
est  minutieusement  exposée.  Mois  ce  qui  donne  à  ce  livre  uue  grande  . 
eest  In  grande  quantité  du  documents  inédits.  Les  criil  cinquante  paget  reJa' 
tive  i  la  inissiun  Marchand,  notanimoat.  sont  d'une  importance  capitale.  Ua 
recberclie*  sont  Tacilitéei  par  trois  table*  détaillées  et  une  carte  spéciale.       ^ 

Besri  CorpiN,  dok-tcur  es  idence,  lauréat  de  l'Institut,  Les  Animaux  ezc 
triques,  vol.  SS/19.  illustré,    Paris,    Nony  et   Cie.  —   Prix  :  bruches  fr 
relié  toile,  coins,  tiïte  dorée,  6  francs:  relié  demi- maroquin,  coiaii,  t^te;d4 
10  francs. 

M.  H.  Coiipîn  publie  cette  aanét  un  Joli  pendant  h  son  curieux  volume  tar  I 
Arit  fl  Vi'litrii  tl>e:  le»  Animaux  dont  le  SDcRès  fut  si  vif:  il  nous  donne  , 
Animiiti.i-  mrnti'iijuf,  ouvraj^e  du  plus  plqunut  intéWit.  où  l'auteur  nom 
Télé,  avec  l'humour  qu'on  lui  connnit,  les  uiillv  et  une  bïiarrerïes  très  suosAutts 
—  et  Inslrtictivcs  —  de  la  gont  animale.  Nuus  parlons  de  révêlalinn  ;  c>n  sers 
une,  >érilablenient.  ear  In  plupart  des  lertours.  .1  pnrt  lesnalurntisles.  ne  soup- 
çonnent ull^ul«  pu  l'pxitleuce  de  ces  bireâ  extraordinaires  par  l'aspect,  élr 
par  les  uiu'Uts,  exccnlriques  par  la  Forme  qui  donnent  ïd  lieu  aux  descript 
les  plu>  piltortesqiies. 

Le  volume  est  orné  d'une  liolle  aquarelle  et  curieusement  illustré  de  tSS  \ 
viire». 

Le  Dirtcteur-Girmit  :  Fir.xanb  FitruE. 
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Où  allons-Dous?C'ost  ta  question  (juese  posent  c«ux qui,  dans 
|la  reiraite,  étrangers  désormais  au  choc  des  par^is,  peuvent 
suivreavcc  un  désintéressement  absolu  la  marche  des  évi^no- 
ments. 

I     II  est  incontestable  qu'à  aucun  moment,  depuis  que  la  Ri5[iu- 

blique  définitivement  fondée  a  commencé  d'élre  gouvernée  par 

les  républicains,  c'est-à-dire  depuis  la  nomination  de  M.  Grévy 

ta  la  présidence  de  ta    République,  jamais  la  France  ne  s'est 

[trouvée  dans  une  situation  plus  criliiiuc  et  l'avenir  n'csl  apparu 

plus  incertain.  Sous  prétexte  de  travailler  à  assurer  l'unité  mo- 

.  rate  du  pays,  on  a.  depuis  quelques  années,  entrepris  une  lutte 

>  ardente  contre  ce  qu'on   a  appelé  le  cléricalisme,  lutte  qui 

f'qggrave  tous  les  jours,  dont  il  est  impossible  de  prévoir  l'is- 

le  el  dont  le  résullat  le  plus  clair  est  d'avoir  amcué  le  pays  à 

[un  état  de  division  qu'il  n'avait  pas  connu  jusqu'à  présent. 

Jamais,  on  peut  l'affirmer. ni  les  tcnlatives  monarchiques,  ni 
le  boulangisme  ou  le  nationalisme  ne  l'avaienl  troublé  aussi 
profondément  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  populations, 
imais  dans  tous  les  services  publics,  dans  l'armée  comme  dans 
[l'administration  et  ta  magistrature  que  ce  trouble  se  fuitsenttr. 
Que  devient  cependant  au  milieu  de  celte  agitation  l'œuvre 
républicaine  ?  Les  projets  de  réforme  qui  occupaient,  H  y  a  peu 
de  temps  encore,  l'opinion  et  qui  faisaient  l'objet  des  délibéra- 
tions parlementaires,  s'ils  ne  sont  pas  complètement  oublié», 
ton!  élé  relégués  au  second  plan  et  ajournés  à  une  date  indéter- 
minée. La  lutte  contre  le  cléricalisme,  en  même  temps  qu'elle 
divi&e  le  pays,  absorbe  en  réalité  toute  l'activité  du  monde  poli  ■ 
tique. 
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Que  le  cléricalisme,  c'est-à-dire  l'ingérence  de  la  religion  oa 
des  églises  dans  la  politique  soit  un  danger,  nul  ne  le  conteste. 
C'est  ce  qu'exprimait  Gambetta  dans  la  célèbre  formule:  «\t 
cléricalisme  voilà  l'ennemi  »,  et  les  nombreux  ministères  qui 
se  sont  succédé  depuis  plus  de  vingt  ans  n'ont  pas  cessé  de 
combattre  cette  ingérence.  On  n'a  pas  oublié  les  protestations 
que  firent  entendre  les  républicains,  lorsqa'en  1894,  un  minis- 
tre, ancien  ami  de  Gambetta,  eut  ta  malencontreuse  idée  de  dé- 
clarer à  la  Cbamiire  qu'il  était  temps  de  substituer  «  un  esprit 
nouveau  >  à  celui  dont  s'était  inspiré  jusqu'alors  le  gouverne- 
ment républicain. 

Que  le  clergé  et  les  congrégations  se  soient  plus  ou  moin^ 
mêlés  à  la  politique,  qu'ils  se  soient  faits  trop  souvent  les  auxi- 
liaires des  ennemis  de  la  République  et  aient  provoqué,  par  deî; 
manifestations  imprudentes,  tes  défiances  des  républicains. 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  non  plus  méconnaître.  Mais,  pour  lutter 
contre  ces  manœuvres  sans  cesse  renouvelées  et  toujours  dé- 
jouées, il  suffisait,  semble-t-il,  de  continuer  la  politique  qu'on 
avait  pratiquée  jusque-là.  —  Le  développement  de  l'enseiene- 
ment  public  laïcisé,  le  mouvement  des  esprits,  le  progrès  de  li 
raison  bumaine  devaient  nécessairement,  avec  le  temps,  réduire 
à  des  proportions  infiniment  peu  dangereuses  la  concurrence 
congréganiste  et  l'influence  de  l'esprit  clérical.  Une  loi  libérale 
sur  les  associations,  préparant  la  séparation  des  églises  et  de 
l'Etat,  était  le  couronnement  indiqué  de  cette  politique  qui.  en 
respectant  la  liberté  des  opinions  et  des  croyances,  aurait  iini 
par  rallier  tous  les  esprits  à  ta  République. 

N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que  la  politique  toute  dif- 
férente à  laquelle  on  a  eu  recours  dans  ces  derniers  temps  et 
qui,  sous  ta  pression  des  circonstances,  a  bientftt  pris  les  appa- 
rences de  la  persécution,  loin  de  porter  une  atteinte  sérieuse  à 
l'esprit  clérical,  n'a  d'autre  effet  que  de  le  surexciter  de  le 
rendre  plus  militant,  et  de  lui  recruter  des  adbérents  dans  des 
milieux  où  il  ne  rencontrait  auparavant  que  de  l'hostilité  ou, 
tout  au  moins,  de  l'indifférence? 

Sans  doute  le  développement  considérable  qu'avaient  pris 
les  congrégations  méritait  d'appeler  l'attention  des  pouvoirs 
publics.  Sans  loucher  à  ki  liberté  des  personnes,  ce  qui  est  tou- 
jours  irritant  et  devient  d'autant  plus   difficile  qu'on   a  plus 


ou    ÀLLO«-NOL'S  '.' 


(90 


îoBçteiDps  v^cu  aous  un  régime  H»>  tolérance,  il  ei'tt  Ali^  naUircI 
et  k^gilinie  de  s'en  prendre  aux  bit^ns  accumuli^s  par  binl  d  or- 
dres divers,  le  plus  souvent  en  fraude  de  la  lot.  Il  t'iillait  arrêter 
le  progrès  de  la  mainmorte,  en  ri'priiner  les  abus-  Des  mesurus 
sévères  eo  ce  sens,  si  elles  avaiont,  comme  il  est  inévitable,  sou- 
levé de»  réclamations,  n'en  n'auraient  pas  moins  été  générnltM 
ment  approuvées. 

Voulait-on  aller  plus  loin  et,  comnse  le  demandent  certains 
hommes  politiques,  supprimer  les  ordres  religieux  dune  tuçon 
absolue?  La  Itévolution  avait  tracé  la  voie.  Un  très  intéressant 
article  et  trts  ilocumenté,  que  publiait,  sous  la  signature  de 
l'historien  si  aniorisé  de  la  Kiîvolulion,  M-  Aulard.  le  précédent 
numéro  de  la  Rome  PoHliqiœ  et  Parlemcniatre,  montre  com- 
ment, en  1792,  une  assemblée  résolue  avait,  en  peu  de  temps, 
pîir  deux  décrets,  mi.s  fin  fi  l'existence  des  congrégations,  non 
seulement  des  congrégations  de  réguliers,  mais  de  celles  égal^ 
ment  nombreuses  qu'avaient  formées  des  pn^tn-s  séculiers 
associés  même  ii  des  laïqu<?9.  Du  raf>nie  eotip.  on  aTail  prohibé 
le  port  du  costume  religieux,  ff-rmé  les  couvents  et  altribuc  les 
biens  il  l'Etal,  En  quelques  mois  ces  décrets  avaient  été  exécnt*a 
sans  grand  trouble  par  toute  la  France  et  les  congrégations* 
avaient  disparu  pour  ne  reniiJtre  qu'avec  le  Consulat,  par  la 
tolérance  du  gouvernement  et  an  mépris  du  traité  conclu  avec 
le  pape. 

Si  l'on  croit  vraiment  que  de  pareil  les  mesures  soient  néces- 
saires &  l'époque  actuelle  et  qu'il  soit  possible  de  les  mettre  à 
exécution,  c'est  ainsi  qu'il  fallait  procéder.  On  aurait  en  sans 
dont?  h  Iniverser  une  crise  violente  ;  au  moins  en  aurait-on  (ini 
et  ta  Képublii^ue  délivn^e  de  cette  obsession  aurait  pu  s'avancer 
de  nouveau  dans  les  voies  réformatrices  où  tant  de  prngrf^s  res- 
tant Ik  accomplir. 

Anconlraire,  qn'a-t-on  fait  ?  D'iibord  on  a  pris  soin  de  ilistio- 
gil«  entre  les  congrégations  aulorisé(>s  .-t  celies  qui  ne  le  sont 
pas,  comme  si  lantorisation  donnée  par  le  gouvernement  chan- 
geait quelque  chose  aucimicttre  cl  à  l'espril  des  coiigréj^ation* 
et  diminn.iil  le  danger  qu'elles  présentent  au  din.-  de  ceux  qui 
le«  attaquent.  Bien  plus,  on  a  commencé  par  inviter  lescoDgi-6- 
galions  non  autorisées  à  solliciter  l'uutonsatioD,  sauf  £i  la  l«tiff 


r«fiu>CT  »prkt  tn  Uoc.  «o  rerin  d'mmc  loi  ptMtenmre  éiHe»' 
■urot  dcstroctÎTe  4e  la  première. 

fl  t'Ai  a^  ^OMiite  d'appUqger  cette  Im,  et  c'est  iâ  q^'ccb- 
t«ot  rirapralical>Uit^  d«d«cbions  pmesel  l'imeolié renne  oà  te 
D^c-txîl^ï  qu'on  n'avut  pas  préraes  jettoit  le  gouTcmtSÊemi  a 
le  Parlement  à  >a  soîte.  Ce  ne  sont  pas  seolement  les  eoi^n- 
^Uoiu  bospitali^res  qu'on  est  forcé  de  respecter  iMigteap 
encore,  faute  de  pooToir  sappléer  i  leorserTÏce.  Il  ot  et  dt 
mAme  pour  on  grand  nombre  d'écoles,  acut  que  l'on  maBqneét 
locaux,  soit  que  l'on  manque  de  maitres  et  de  maîtresses.  Nf 
■emble-t-il  pas  qa*il  eût  fallu  d'abord  pourvoir  &  ce  bes«i 
d'écoles  et  de  maîtres  avant  de  supprimer  les  écoles  existante' 
Et  quand  on  pense  qu'il  r  a  si  peu  d'années  encore,  sous  it 
minisU^roMéline,  il  s'est  trouvé  une  majorité  pour  refuser  par 
deux  fois  de  llxer  un  délai  en  vup  de  l'application  aux  écol^ 
publiques  de  filles  de  la  loi  de  1886  et  du  principe  de  la  laldtt. 
comment  comprendre  qu'une  majorité  nouvelle  prétende  aujour- 
d'hui supprimer,  d'un  seul  coup,  toutes  les  écoles  publiques  oc 
libres,  tenues  par  des  congréganistfs?  Quelle  peut  être  la  poli- 
tique d'un  pays  livré  à  de  seroblalites  contrad  lotions  ? 

Ce  n'est  pas  tout;  à  supposer  même  qu'on  arrive,  ut  aprte 
quels  délais  et  quelles  difficultés,  à  supprimer  toutes  les  con- 
grégations enseignantes,  une  autre  question  doo  moins  grave 
se  pose  aussitôt.  Ces  congréganistos  que  l'on  oblige  à  se  dis- 
soudre et  qui  renoncent  à  leur  liabit  et  à  leur  ordre  pour  » 
faire  séculariser,  seront-ils  admis  à  user  de  leurs  droits  de 
citoyens  et,  s'ils  sont  pourvus  des  brevets  nécessaires,  à  ouvrir 
une  écold  libre  ou  à  y  enseigner?  On  sait  quelles  résistances 
reneontriint  r(!HX  qui  ont  voulu  tenter  cette  épreuve  et  comment 
nertaiiiti  Imtiiriu'H  politiques  entendent  refuser  le  droit  d'ensei- 
gner, mm  Hi'uh'mcnt  aux  anciens  con^réganfstes,  mais  à  leurs 
iiui'iruHiMAvrH.  ijui  aurait  pu  prévoir  que  la  Itépublique.  après 
avoir,  diqnii»  pluH  de  vingt  uns,  donné  l'exemple  d'une  vie  pai- 
siblo  et  rl'guli^^('  sous  un  ri^gimc  de  liberté  qu'aucun  autre  gou- 
vornemetil  n'a  |nt  supporter,  répudierait  tout  ce  passé  pour 
iwloptor  (l<i  pun'ilies  doctrines  et  qu'elle  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'ft  supprimor  la  liberté  d'enseignement  pour  en  revenir  au 
monopole  (le  l'iitul? 
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Mais  cofin,  pour  nous  en  tenir  aux  lois  existantes,  on  ferme 
dès  à  prissent  un  certain  nombre  de  maisons  religieuses,  soit 
d'enseignement,  soit  do  congri^galion?  prMicanIcs  ou  commer- 
çantes. Et  comment  y  proctde-t-on  V  Dans. une  pensi5e  de  modé- 
ration, sans  doute,  on  a  voulu  que  l'administralion  ne  pût  agir 
qu'apr(>s  que  la  justifie  aurait  conslal*'-  la  eonlravi'ntion  des  con- 
grégations par  leur  relus  de  se  dissoudre.  On  poursuit  donc,  en 
pareil  cas,  les  congri^ganistes  réi'ractaires  devant  les  tribunaux 
qui  les  condamnent  à  une  ïfg^^e  amende  et, aussitôt  condamnés, 
CCS  mêmes  congr^ganistes,  sous  In  protection  de  la  police,  ren- 
trent dans  leur  couvent  d'où  il  faut  ensuite  les  expulser  par  la 
force.  Ne  dirait-on  pas  que  toute  cette  procédure  n'a  été  ima- 
ginée que  pour  prolonger  la  situation  et  entretenir  l'agitation 
sur  cet  irritant  sujet?  Nous  sommes  loin  des  procédés  de  la 
Révolution.  Avec  cette  mani&re  de  faire,  le  gouvernement,  on 
le  voit,  n'est  pas  p^^s  d'avoir  achevé  la  tâche  qu'il  s'e?t  donnée. 
Aprts  les  congrégations  d'bommes  il  va  falloir  s'altaquer  aux 
congrégations  de  femmes,  bien  plus  nombreuses  et,  si  l'on  veut 
i(re  logique,  ap^^s  les  congrégations  non  autorisées  il  faudra 
bien  en  arriver  h  celles  qui  sont  pourvues  d'une  autorisation, 
d'ailleui-s  toujours  révocable  etqu'il  n'y  a  aucune  raison  SL^ieiise 
délaisser  subsister  quand  on  supprime  les  aulre*.  Voilà  les 
redoutables  perspectives  que  nous  offre  la  politique  inaugurée 
dans  ces  dernières  années. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  congrégations.  Mais  Ift 
no  s'arrête  pas  la  oampiignc  entreprise  par  le  gouvernement  i-l 
la  majorité.  Par  la  force  des  choses  l'Eglise  s'esl  solidarisée  avec 
les  congrégations.  Les  prêtres  et  les  évéqucs  ont  pris  pîirti 
pour  les  moines  ctc'estsvec  l'Eglise  elle-même  que  te  conllit 
est  maintenant  engagé.  Certain*  vont  mûme  plus  loin  :  ennemis 
de  toute  religion,  ils  veulent  déchristianiser  la  France  et  s'etfor- 
cer  d'y  détruire  tout  esprit  religieux,  entreprise  chimérique 
autant  qu'injustilînhle.  L'instinct  religieux  est  trop  profondé- 
ment enraciné  dans  l'Ame  humaine  pour  qu'on  puisse  l'empê- 
cher (le  se  traduire  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Ce  que 
nous  disions  plus  haut  do  l'esprit  clérical  est  plus  vrai  encore 
de  l'esprit  religieux.  La  menace  et  les  rigueurs  n'ont  pas  prise 
sur  lui  et  ne  feraient  que  lui  donner  de  nouvelli'S  l'orces.  Nous 
no  croyons  pas  que  la  ilépublique  en  arrive   jamais  h  vouloir 
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opprimer  la  liberté  de&conscienoes; elle yéchonerait  fatal 
C'est  assez  d?  sa  lutte  avec  l'Eglifte. 

Cette  hiUe,  à  l'heure  actuelle,  est  arrivée  à  l'état  le  pltM  «kk 
et  il  faut  avouer  qii'pn  n'a  rien  négligé  pour  en  veoir  li.  JM 
mesures  pHics  cooirc  les  congrégations  et  h  la  façon  tniitmte 
4eol  on  a  appliqué  la  loi  de  lïH>l  soat  venues  s'ajouter  le»  Un- 
BÎonsréci-ntes  au  sujot  de  la  prédication  des  anciens  coiigté^ 
niâtes  et  (te  la  i'ermeture  des  chapelles  non  autorisées  ^'m 
avait  toléi^es  jusqu'ici  et  dont  aucun  désordre  ne  faraiwt 
commuader  la  suppression.  Cela  n'a  pus  etiflt.  Il  semlUe qu'en 
ait  tenu  h  mettre  eu  causo  le  chef  de  l'Eglise,  le  Pape  ln>-mtec, 
par  des  exigences  nouvelles  conlraireK  aux  règles  depuis  loiqt- 
lempsBiiivios  en  ce  qui  cancOTnela  nomination  des  6v6qBei,8 
qu'on  ait  ainsi  volontairement  provoqué  une  qaerelle  n» 
issue. 'Jue  peut-on,  eueflet,  si  le  Pape  ne  c^de}»as,  à  moineft 
revenir  h  la  constitution  civile  Aa  clergé  ,* 

Le  gouvernement,  obligé  de  faire  faw  ans  i-^sistancos  qu'il" 
Bonlevéesetîi  unœouveraeni  de  protestation  devenu  inlol<^AliU. 
n'a  d'autre  ressource  que  de  recourir  aux  moyens  ordinaif« 
dont  l'inefticacité  est  depuis  longtemps  démontrée,  euppres»  '" 
de  Irailenients,  appels  comme  d'aijus.  Il  n'ose  pas  d'aîUi 
itller  jusqu'il  user  du  code  pénal  et  fi  poursuivre  Ion  Evèque» 
leEiprètres  rebelles  devant  les  tribunaux  correctionnels.  sioiUnl 
liion  que,  sous  une  apparence  plus  odieuse,  ces  pénalités  ne  ni»- 
duiraient  pas  plus  d'elfet. 

Il  y  a  longtcDips  qu'on  l'a  dit,  la  seule  solution  possible 
contlils  sans  cesse  renouvelés  entre  l'Etiit  et  l'Efjlise,  c'est 
eépuralion.  l'Eglise  reprenant  sa  lijjurlé  et  l'Etat  rcnom-unt  it 
Bobventionner  et  à  la  faire  bénéficier  de  l'autorilé  qu'elle  tii 
de  6on  union  avec  lui.  Le  moment  e&t^il  orrivtJ  de  recourir 
eette  solution?  In  fort  mouvement  semble  ee  prononcer  en 
sens,  sans  qu'il  soit  possible  d'adirnier  rependant  que  la  mai 
rite  ilu  pays  y  soit  suflisamment  préparée.  Le  Gauvernemrot 
lui-même,  pai  la  voix  du  président  du  Conseil,  dans  un  discoar^ 
dont  \v  Sénat  a  décidé  ratticliagc,  s'était  montré  disposé  i 
aborder  enlin  l'examen  de  cette  grave  question.  Son  laugave 
était-il  bien  sincère  ou  ne  s'agissait-i!  pas  là  d'une  menace  des- 
tinée à  intimider  l'adversaire  plutôt  que  d'une  résolution  m  Arv- 
mont  ar]'èLée?Lc  demi[.>r  discoui'^  prononcé  par  le  préeîdeot  d 
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Conseil  h  la  Chambre  n'est  assurément  pas  fait  pour  fixer  l'opi- 
nion sur  son  t^tal  d'usprit  h  cet  i^gartl. 

Il  ne  suflit  pas  au  surplus  do  se  prononcer  pour  la  s^parutioa. 
Il  s'agit  de  savoir  comment  on  l'catend.  Est-ce  vrainicut  on 
régime  de  liberté  qu'on  veut  faire  à  l'Eglise  ou  bien  nourrit-on 
la  pensi5e  de  conserver  indirectement  sur  elle,  apr&s  le  lien 
rompu,  une  main  mise  qui  aboutirait  aux  mêmes  difficullés?  En 
supprimant  le  budget  des  cultes,  saufkmt^nager  par  des  pensions 
vioy^res  la  période  transitoire,  veut-on  laisser  aux  assoeiatioas 
fondées  pour  l'exercice  dn  culte  la  liberté  de  s'organiser  comme 
elles  l'entendront,  de  posséder  tout  au  moins  leur  église  et  de 
recueillir  les  cotisations  nécessaires  pour  subvenir  à  leure 
besoins  î  Perraettra-t-on  aux  prêtres  et  aux  anciens  coiigréga- 
nistes  d'y  parler  librement,  sauf  à  répondre,  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  des  délits  qu'ils  pourraient  commettre?  Ou 
bien,  comme  paraissent  l'indiquer  certaines  propositions  déjà 
soumises  à  la  Chambre,  vput-'in  donner  à  l'Etat  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  associations 
fondées  pour  l'exercice  du  culte  el  édictor  des  dispositions  spé- 
ciales contre  les  écarts  par  écrits  ou  par  paroles  auxquels  les 
prêtres  et  les  Evoques  se  laisseraient  entraîner?  Selon  qne  la 
séparation  sera  conçue  dans  un  esprit  lib<^ral  ou  dans  un  esprit 
de  contrainte  elle  sera  une  solution  salutaire  ou,  au  contraire, 
elle  perpétuera  les  divisions  et  les  conllits. 

Mais,  bien  que  les  circonstances  semblent  avoir  rendu  indis- 
pensable d'en  finir  avec  les  hésitations  et  de  prendre  un  pnrlî 
décisif,  il  ne  parait  pas  que  ni  le  (ioavemement  ni  les  Chambres 
y  soient  encore  résolus.  La  récente  interpellation  sur  la  question 
religieuse  h  la  Chambre  a  montré  qu'il  n'y  avait  pas  k  celte 
heure  de  majorité  pour  la  séparation  et  le  chef  du  Gouverne- 
ment, bien  qu'il  en  ait  agité  do  nouveau  la  menace,  a  sufrisam- 
raent  laissé  voir  qu'il  n'élait  rien  moins  que  décidé  h  la  réaliser. 

Alors  quel  peut  être  le  résultat  de  ces  ilébats,  do  l'ordre  du 
jour  équivoque  qui  les  a  terminés,  qui  n'est  ni  une  approt)atiiin 
ni  un  bUme  de  la  politique  gouvernementale  et  où  Ton  sembtn 
s'être  étudié  de  part  et  d'autre  à  ménager  toutes  les  opinion» 
sans  s'engager  sur  aucun  point'? La  conclusion,  c'est  que  la  poli- 
tique actuelle  va  continuer  en  s'exaspérant  sans  nul  doute,  car 
le  président  du  Conseil  n'a  pas  caché  que, si  on  ne  dénonçait  pas 
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le  Concordat,  les  armes  mises  h  sa  disposition  pour  faire  respec- 
ter les  droits  de  l'Etat  i>taiit  insu  fli  santés,  [tourne  pas  dire  ridi- 
cules, il  faudrail  avoir  recours  it  "  une  révision  sérieuse  ri 
efficace  des  règlements  sur  la  police  des  cultes    ». 

Que  pourront  l)ieii  Otrc  ces  nouvelles  mesures  de  police?  Le 
pn^sidonl  du  Consfil  ne  s'en  eal  pas  expliqua:  mais  du  moment 
011  il  n'est  pas  disposé  à  poursuivre  la  di^nonciatioo  du  Concor- 
dat, c'est  évidemment  à  ces  mesures  qu'il  faut  s'ailcndre.  Qui 
no  s'Inquîfïlerait  de  l'avenir  qu'elles  nous  promettent? 

On  sait  jusqu'où  les  choses  ont  éti.^  iJi'-jà  poussées.  Ce  n'est  plu* 
seulement  par  des  pol<^miqut'sde  presse,  par  des  discours  ou  des 
mandements  d'tWéques  que  le  conÛit  se  manifeste.  La  lutt**  est 
descendue  dans  la  rue  et  jusque  dans  le  temple.  C'est  pour  la 
première  fois  assurément  qu'on  a  vu  les  partis  hostiles  se  doD- 
ncr  rondez-voua  dans  lt>s  églises  pour  s'y  ■■  biittre  sous  l'œil  Je 
la  police  >'.  Il  n'y  a  qu'un  mol  pour  qualilier  la  stluation,  e1 
tout  le  monde  le  lui  applique  :  "  C  est  Iag:uerre,  dit-on,  la  guerre 
religieuse,  la  guerre  civile.  " 

Et  peu  importe  alors  de  savoir  qui  a  commencé  et  de  qud 
CiMé  sont  les  premiers  torts  ou  les  plus  graves.   La  situation 
étant  ce  qu'elle  est,  le  devoir  politique  est  d'y  mettre  un  lernK' 
le  plus  promplement  possible.  Il  le  faut  pour  rendre  h  ce  pays 
la  paix  intérieure  oii  il  a  vécu  jusqu'à  ces  dernières  années.  I] 
ne  le  faut  pas  moins  pour  qu'au  point  de  vueextérieur,  la  France 
ne  perde    pas  le    bénéfice   des    efforts    qu'elle  a  faits   depuis 
trente  ans  en  vue  de  son  relèvement.  Quel  rûle  en  eÉFel  peut 
jouer  dans  le  monde  une  nation  qui  se  montre  incapable  de  se 
gouverner?  —  Mais  par  quelsmoyensespère-t-onrétaolir  la  put! 
intérieure  et  l'autorité  de  la  France  au  dehors?  Ni  le  gouverne- 
menl,  ni  la  majorité  ne  le  disent.  Et  cependant  le  mal  est  tel 
que  tout  bon  citoyen  soucieux  du  bien  public  se  demande  avec 
anxiété  quel  remède  reste  possible. 

Kn  terminant  son  discours  dans  l'interpellation  sur  la  poli- 
tiquereligicuse,  M.  le  président  du  Conseil  disait:  "  Nous  main- 
tiendrons les  droits  do  l'Etat  avec  une  énci^îe  inlassable  et,  si 
nous  descendions  du  pouvoir. nos  successeurs  feraient  île  même 
sans  nul  doute;  le  futur  président  du  Conseil  ne  saurait,  mente 
avec  l'appui  de  la  droite,  désavouer  notre  politique.  Il  est  uuc 
vérité  dont  il  faut  qu'on  se  pénètre  ici  et  ailleurs,  c'est  qu'il 
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existe  dans  les  deux  Chambres  une  majorité  républicaine  qui 
n'abandonnera  jamais  les  droits  du  pouvoir  civil  et  qui  ne  con- 
sentira jamais  à  abaisser  la  souveraineté  de  l'Rlat  htïtjue  devant 
les  prétentions  du  clergé,  'i 

Il  n'y  a  rien  à  reprendre  à  ces  dernières  paroles  auxquelles 
tous  les  républicains  sintéros  ne  peuveni  qu'applaudir.  Mais  lu 
question  n'est  pas  là  et  la  confusion  faite  par  M.  le  président 
du  Conseil  est  Irop  évidente.  Tous  les  gouvernements  républi- 
cains qui  l'ont  précédé  ont  parlé  et  agi  conformément  aus  prin- 
cipes dont  il  se  réclame.  (Juolest  parmi  ces  gouvernement* relui 
qu'on  pourrait  sérieusement  accuser  d'avoir  abandonné  les 
droits  du  pouvoir  civil  et  abaissé  la  souveraineté  dp  l'Etat 
laïque  devant  les  prétentions  du  clergé?  Ce  n'est  pas  décela 
qu'il  s'agit  aujourd'hui,  mais  de  savoir  si  le  ministère  qui  nous 
gouverne  n'a  pas  dépassé  de  beaucoup  cette  mesure  et  si  là  s'est 
bornée  sa  politique,  que  ses  successeurs,  dit-il,  ne  pourraient 
désavouer. 

Il  semble  en  effet  que  l'on  ait  tout  fait  pour  rendre  cette  suc- 
cession impossible.  Poursuivre  ju.squ'au  bout  la  politique 
actuelle,  c'est  nous  conduire  peut-être  Ei  la  pire  des  réactions 
et  risquer  de  livrer  la  Hépubllque  à  ce  cléricalisme  qu'on  pré- 
tend détruire;  reculer  ou  même  s'arrêter  serait  un  encourage- 
ment dont  triompheraient  tous  les  ennemis  de  la  République. 
<■  La  moindre  concession  du  pouvoir  civil,  a  dit  encore  le  pré- 
sident du  Conseil,  serait  un  avi'u  d'erreur  ou  de  faiblesst-.  " 

Soit:  mais  où  allons-nous  encore  une  fois,  et  ceux  qui  nous 
mènent  et  qui  sont  responsables  des  destinées  du  pays  et  de  la 
République,  lo  savent-ils? 

Resé  GOUtET. 
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«  Liberté  d'enseignement I  »  — «Monopole  de  l'enseigne- 
ment! Il  — Qui  nous  eût  dit,  il  y  a  seulemeat  vingt  ans,qnt 
ces  deux  mots,  soudain  rajeunis,  renaîtraient  à  l'attentioa  po- 
blique,  et  avec  un  tel  éclat  ?  Au  présage  qu'ils  passionneraient 
de  nouveau  la  France  et  retentiraient  une  fois  de  plus  comme  !e 
cri  de  guerre  de  deux  partis  en  armes,  nous  aurions  souri.  L'his- 
toire, eussions-nous  répondu,  ne  se  répète  pas  si  mécanique- 
ment :  &  de  nouvelles  querelles  il  faudra  de  nouveaux  titres.  Qui 
donc  aurait  intérêt,  pour  sa  cause,  à  aller  chercher  dans  quelque 
panoplie  poudreuse  des  armes  d'un  autre  âge  ? 

Et  pourtant  cela  est  arrivé.  C'est  même  ce  qui,  dès  l'abord, 
caractérise  la  bataille  où  nous  sommes  :  nous-  nous  obstinons  <le 
partet  d'autre  ànous  se rvirde  formules  toutes  faîtes  bui  ne  disent 
pas  du  tout  ce  que  nous  pensons.  Est-ce  paresse  d'esprit,  indi- 
gence d'imagination,  ou  je  ne  sais  quel  besoin  de  cherchera 
tout  prix  un  appui  dans  le  passé?  Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  les 
Français  de  i903,  oubliant  trois  révolutions  avec  leurs  coiaé- 
quences,  oubliant  que  tout  dans  le  monde  a  changé,  lois  mœurs, 
institutions,  conditions  de  la  vie  politique,  de  la  vie  sociale,  de 
la  vie  économique,  les  voilà  qui  s'imaginentreprendre,  à  quatre- 
vingts  ans  de  distance,  tout  simplement  les  solutions  d'alors 
pour  les  appliquer  aux  problfimcs  d'aujourd'hui. 

Encore,  si  ce  n'était  qu'un  anachronisme  1  si  l'on  n'avait  à 
reprocher  à  ces  termes  impropres  que  d'être  impropres  ! 

Mais  CCS  deux  mots  nous  arrivent  gros  de  tout  un  passé- 
faussés  par  un  long  usage,  afTcctés,  quoi  quenous  fassions, d'un 
sens  historique  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  leur  ôter. 

Nulle  expression  ne  sonne  mieux  que  celle  de  «  liberté  de 
l'enseignement  »,  A  son  entrée  dans  le  monde,  elle  fut  le  signal 
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de  la  révolte  îles  coDscieuoeâ  contre  l'œuvre  scolaire  du  despo- 
tisme  impi^rial.  C'i^luil  la  protestation  des  catholiques  en  môme 
temps  qui'  des  lii>i5raux  :  à  la  voix  de  LameimnJK  n-pondait 
telle  de  Benjamin  Cooal«nt. 

Elle  triomphe,  au  milieu  du  sitfcle,  »vec  la  loi  do  1850,  cette 
formule  pleine  de  promesses,  et  aussitôt  personne  ne  s'y 
(rompe  plus  :  cllo  exprime  et  réalise  une  seule  liberté,  celle  de 
l'Eglise. 

C'est  la  liberté  organisée,  dit  M.  Rambaud,  '<  de  mauî&rc  k 
nVn  faire  proliler  que  le  clergé  et  les  congrégations  »  :  elle 
leur  confère  des  privilèges  qu'elle  appelle  des  droits,  droit 
d'enseigner  sans  brevet  ni  dipli^mc,  droit  d'échapper  atout  con- 
trôle de  la  société  civile,  droit  d'exercer  la  tutelle  ecclésiastique 
sur  les  établissements  de  l'Etat  et  (Je  soustraire  à  la  maia  de 
l'Etal  ceux  de  l'Eglise  cnseiguanle.  Si  bien  que  «  liberté  d'en- 
seigner »  devient  dans  notre  histoire  le  synonyme,  par  euphé- 
misme, de  «  liberté  des  Jésuites  »  ;  c'est  lo  mot  magique 
h  l'aide  duquel,  comme  le  disait  et  comme  le  prouvait.  diNs  le 
lendemain,  le  mémoire  secret  de  Dupanloup,  «  on  a,  d'une  part, 
détruit  l'Université  autant  qu'on  l'a  pu  »  et  permis,  de  l'autre, 
&  toules  les  congrégations  reconnues  et  non  reconnues  par 
l'Etat,  d'entrer  autant  qu'il  convienrfra  à  leur  zèle  dans  l'ensei- 
gncnii-nl  primaire  et  secondaire  (1).  ■> 

Un  jour  vient  enlia  où  l'esprit  démocratique  et  républicain  sp 
ressaisit  et.  prenant  conscience  de  la  supcrchono  du  mut,  l'ait 
elForl  pour  s'en  dégager,  Que  trouve-t-il  à  lui  opposer?  Rieu 
d'autre  que  le  retour  au  système  antérieur,  la  résurreclion  du 
monopole,  c'est-à-diic  de  l'institution  même  qui  s'était  elbin- 
drée  sans  défense  possible,  sous  la  réprobation  du  public.  Le 
monopole  !  On  ne  siiit  plus  ce  que  c'est,  en  France.  Pour  s>n 
l'aire  une  idée,  il  i'uudrail  relire  les  textes,  au  moins  le  décret 
de  1^8  et  celui  de  181 1  :  nul  ne  peut  tenir  école,  pension  ou 
institution,  siins  la  permission  du  miiiislre  ou  de  st'S  représen- 
tants; nui  ne  peut  r<>cevoir  (les  pensionnaires  qn'ap^^s  que  le 
lycée uub'iollèjre  voisin  auru  soueirectif  complet  ;  les  élèves  des 
pensions  portent  i'uuîformc  du  lycée;  ft  partir  do  dix  ans  ils 


(1)  Mêmoirr  tur  le  projet  da  loirvlulU  i  la  liberté  dr  l'eiisciAnimcnL,  1S51),  in-e°. 
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doivent  suivre  les  cours  du  lycée  ;  la  pension  pourra  seutemeol 
répéter  et  DOU  enseigner.  Et,  pour  les  élfevos  mêmes  qu'elle  ne 
mène  pas  au  lycée,  l'institution  paiera  à  l'UDiversité  une  ^ed^ 
vance  du  vingtième  du  prix  de  pension  de  l'Etat,  même  poar 
des  élèves  non  pensionnaires,  même  pour  des  élèves  reçn^ 
gratuitement.  Et  tout  une  ample  réglementation  pourvue  it 
sanctions  draconiennes. 

C'était  bien,  à  la  lettre,  un  monopole  au  sens  rrai. 
l'exploitation  exclusive  d'une  marchandise  dont  l'Univer- 
sité impériale  avait  la  régie,  ce  que  Lamennais  appelait  bru- 
talement «  une  gabelle  des  connaissances,  à  moins  que  ce  ne 
soit  la  police  de  l'esprit  humain  ». 

Serait-il  vrai  que  c'est  cela,  exactement  cela,  que  l'on  soofe 

I rétablir?  Que  quelques  esprits  intrépides  acceptent  cette 
perspective  et  croient  faire  acte  de  courage  en  se  déclarant 
prêts,  ed  dépit  des  principes,  à  remettre  sur  pied  la  machine 
napoléonienne,  c'est  la  preuve  de  leur  violent  désir  d'échapper 
à  l'babile  système  d'enlacement  organisé  par  la  loi  Falloux,  el 
c'est  aussi  la  marque  de  leur  impiiissance  à  en  sortir  sans  re- 
tomber précisément  dans  les  errements  qui  ont  fait  le  succès  de 
la  loi  Failoux. 

11  n'est  pas  possible  que  l'esprit  public  en  reste  à  ce  cliquetis 
de  mots.  Le  problème  de  l'enseignement  de  nos  jours  et  dans 
notre  pays  veut  être  abordé  avec  d'autres  données  que  celles  du 
premier  Empire  et  même  du  second. 

Le  commencement  de  la  sagesse,  pour  mener  à  bien  ce  débat, 
serait  peut-être  d'écarter  au  moins  provisoirement  les  deux  for- 
mules auxquelles  s'attachent  trop  de  souvenirs  et  de  nous  mettre 
en  présence,  s'il  se  peut,  de  la  réalité  présente  et  d'elle  seule? 
Elle  est  assez  complexe  pour  mériter  d'être  étudiée  en  soi. 

La  Revue,  qui  me  fait  l'honneur  de  m'offrir  la  parole  sur  ce 
grave  sujet,  me  permettra-t-elle  del'aborder  ainsi,  en  échappant 
à  l'histoire  et  presque  à  la  politique'.'  L'honorable  sénateur  qui 
vient  de  le  traiter  avec  la  double  compétence  d'un  universitaire 
et  d'un  bomme  d'Etat,  avait  qualité  pour  mêler  les  considéra- 
tions de  haute  philosophie  à  la  discussion  des  projets  ministé- 
riels et  à  la  critique  des  tendances  politiques  qui  l'inquiètent  ; 
les  miennes  sont  malheureusement  du  nombre,  mais  ce  n'est 
pas  sur  ce  terrain  que  je  voudrais  suivre  M.  Charles  Dupuy. 
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J'aimerais  à  supposer  un  Français  de  nos  contemporaintt, 
homme  debonno  foi,  qui  sérail  disposée  refaire,  en  petit,  sur  ce 
poinl.l'opéralion  classique  de  Descartes.  Croyant,  Iiiî  aussi,  que 
u  le  bon  sens  estlachoseduraondela  mieux parlagi^c  ».  il  essaie- 
rait de  l'appliquer  ici  ;  oubliant  toute  la  litlt-ralurc  dn  sujet  — 
elle  est  colossale  —  il  se  mettrait  à  rt^llécbir  en  son  particyilier; 
il  entreprendrait,  si  ce  n'est  pas  trop  de  ti^mériti^,  de  remonter 
aux  principes  et  de  se  faire,  h  lui  tout  seul  une  opinion,  soit  sur 
le  problème,  soit  sur  les  solutions  qu'il  comporte. 
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La  question  de  l'enseignement  se  présente  sous  deux  aspects: 
l'un  individuel.  l'autre  social. 

De  tout  temps,  sous  tous  les  régimes,  il  y  a  intérêt  pour  l'in- 
dividu à  s'instruire.  L'instruction  est  un  moyen  de  culture 
méthodique  de  son  intclUgence,  qui  lui  donne  une  plus-value, 
qui  l'arme  pour  la  vie,  qui,  enlin,  directement  lui  profite. 

lians  un  temps  et  dans  un  pays  de  suH'rage  universel,  il  y  a 
inti^rét  pour  la  société  à  ce  que  tous  les  individus  soient  instruits. 
Leur  instruction  est  une  des  conditions  du  fonctionnement  nor- 
mal de  la  démocratie.  Elllc  ne  sert  pas  seulement  h  chacun  d'eux 
personnellement,  elle  sert  i  la  collectivité. 

De  là,  les  deux  points  de  vue,  tous  deux  légitimes  :  l'inslnic- 
tion  considérée  comme  un  besoin  de  l'individu,  df's  lors  intéres- 
sant la  famille  comme  l'intéressent  tous  les  besoins  de  l'enfanl 
dont  elle  a  la  charge  ;  et,  d'autre  part,  l'instruction  considérée 
comme  un  besoin  de  la  société,  du  moins  dans  ces  typesde  socié- 
tés où  la  marche  des  choses  publiques  dépend  de  l'action  de 
tous. 

Ces  deux  intérélss'opposent-îls?  Non,  ils  agissent  au  contraire 
dans  le  même  sens  et  se  renforcent,  La  société  vaudra  ce  que 
valent  les  individus  qui  la  composent. 

Si,  au  nom  du  ■■  bon  sens  •<,  nous  acceptons  ce  point  de  dé- 
part, nous  avons  déjà  franchi  un  des  dëlilés  céltbres  de  la  con- 
troverse :  nous  ne  nous  attardons  pas  à  heurter  le  droit  de  I  in- 
dividu contre  le  droit  de  la  société,  l'autorité  de  la  famille  h 
celle  de  la  nation.  Nous  plaçant  dans  une  socîéli^  démocratique. 
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nous  reconnaissons  toiil  de  snit»",  on  moHtre  d'^nsoi^ement  oq 
plus  géni^rslpniont  d'éduculion.  Houx  motifs  iJ'inlorx'pnlioa  ^ 
l'Etat.  Il  est  hipn  entendu  que  l'Iiilat  n'est  autre  chose  que  la  m- 
lioD  envisagée  dans  sa  fonction  direclricr  H  régrnlatriei'  d»l*- 
méme. 

L  Htal  intervient  dans  l'intf^ret  (le  l'enfant,  mais,  là,  en  se- 
cond ressort  seulement,  après  et  par-dessus  la  famille. 

En  effet,  l'enfant  est  une  personne  en  formation,  non  encoR 
capiililc  de  se  sullire  et  de  aediriger:  sa  yic,  aii  sens  physique 
comme  au  sens  moral,  d(!'pend  lîtlt^-ralemenl  d'autrui-  Autrui, 
c'est  avant  tout,  c'est  essentiellement  la  famille;  ainsi  l'a  vouId 
la  nature.  Mais  la  famille  peut  manquer,  elle  peut  ^Iro  i]élruil« 
par  accident,  elle  peut  ùtre  hors  d'6lal  d'assurer  la  vie  de  l'en- 
fant, elle  peut,  en  tout  ou  partie,  Saillir  à  son  devoir,  vohm- 
tairenienl  ou  non,  sciemment  ou  non.  Dans  w  cas,  l'Etal  ^ 
substitue  h  la  famille  alM^enlc  ou  défaillante.  Si  elle  pcol  reiu- 
plir  sa  fonction,  il  tient  la  main  ft  ce  qu'elle  la  rempIbBV, 
Si  elle  n'a  besoin  que  d'appui,  d'aide,  d'encouragenienl,  de 
contrùle,  de  surveiUance,  de  stimulants.,  l'Etcit  loi  rend  c« 
serviees  qui  font  partie  de  son  rôle  d'Etal.  S'il  se  trmive  des 
parents  indignes,  il  ne  leur  permet  pasd'abuserde  leurs  enfant», 
de  les  maltraiter,  de  les  corrompre,  de  les  m«lili>r,  de  les  ahni- 
tir,  de  les  vendre  ou  de  les  séquestrer,  do  les  tenir  dans  l'igao- 
rance  complète  ou  de  les  sarmener  de  travail. 

Il  n'yu  de  contestation  dans  iincun  pays  civilistî  sor  ce  droit 
de  l'Etat  qui  limile.et,  quand  iile  faut,  supprime  le  droit  des  na> 
rents,  La  vieille  théorie  delà  primitive  législation  romaine  rec*»-  ^ 
naissant  le  droit  absolo  du  père  de  famille,  ta  pafria  potesku  ■ 
n'a  plus  de  défenseurs.  L'enfant  n'est  pas  la  chose  du  père,  il  ne 
lui  appiirtient  pas  comme  lui  appartiennent  ses  meuMes  ou  sea 
animaux.  La  personne  humaine,  qui  est  toujours  sacrée,  l'est 
àstiX  fois  dans  l'enTant.  puisqu'ellene  peut  pas  se  défendre  elle- 
même.  L'Etat  est  chargé  de  le  faire  en  cas  de  besoin,  et  ce  n'est 
pas  la  moins  belle  de  ses  attribntioDR. 

Mais  il  en  a  une  autre  dans  les  démocraties  modernes.  Il  peul 
et  il  doit  intervenir  au  nom  et  dans  rinlér(?t  de  la  3ociêt<t, 

C'est  fi  lui  qu'il  appai'tient  de  déterminer  le  minimum  des 
garanties  à  exiger  en  vue  de  l'entrée  de  cet  entant  dans  la  so- 
ci^.  Et  là  il  n'intervient  pas  subsidiairemest,  à  défaut  d'an- 
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trui  ;  il  exerce  directement  1g  droit  suprAmede la  nation.  D'avance 
et  au  nom  de  la  souvei-ainelé  nationale,  il  prend  les  mesures 
jugées  nécessaires  pour  prévenir  le  préjudit^e  qui;  porterait  à  la 
nation  l'entrée  dans  ses  rangs  d'ôtres  incapables  de  remplir  la 
fonction  de  citoyen. 

Pré  tend  ra-t-on  qu'il  devrait  attendre  que  le  citoyen  adulte  se 
présente  aux  urnes  pour  voter,  au  régiment  pour  taire  son  ser- 
vice, et  jusque-là  le  laiïser  tranquille  sous  la  seule  garde  de  la 
famille?  Ce  fut  longtemps  la  théorie  de  l'ancien  régime  et  sa 
pratique.  Aujourd'hui  l'Etat  républicain  n'hésite  plus  ;  il  no  se 
résigne  plus  à  attendre  qu'il  soit  trop  tard  pour  réparer  le  temps 
perdu,  il  soumet  l'enfance elle-mi>me  àun  ensemblcde  disposî- 
tionsimpératives,  pour  être  sur  quele  futur  citoyen,  le  futur  sol- 
dat, le  Futur  travail leurn'arrivera  pas  dans  lasociétécomme  une 
non-valeur  ou  comme  un  danger.  Quel  sera  le  minimum  de 
cette  éducation  physique,  intellectuelle  et  morale,  exigible  au 
nom  de  In  loi?  Question  de  degré  qui  dépend  des  temps  et  des 
lieux.  L'important,  c'est  le  principe  de  cet  interventionnisme 
d'Etat,  à  savoir  qu'en  démocratie,  l'instruction  n'est  plus  on 
luxe  pour  les  uns,  un  bienfait  [>our  les  autres.  C'est  un  objet  de 
premiî?re  nécessité  sociale,  il  faut  que  l'Etat  y  pourvoie. 

Toute  notre  théorie  va  reposer  sur  cette  base:  l'Etat  est  char^^tt 
d'assurer  l'enseignement,  dans  le  double  intérêt  des  personnes 
et  de  la  République. 

Avant  d'aller  plus  loin  et  de  peur  de  malentendu,  précisons 
la  portée  de  ces  mots  :  ensfiijuprufnl  et  assurer  l'eiixriifnemfnf. 

Ces  termes  définis,  nous  verrons  m  ieux  en  quoi  poul  consister 
la  fonction  éducative  de  l'Etat  républicain  et  quelles  conditions 
elle  exige. 
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Il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  pour  cette  élude,  &  conserver  lu 
division  consacrée  de  notre  enseignement  national  on  trois  de- 
grés. pourNTi  que  l'on  réserve  expressément  la  question  de 
savoir  d'après  quels  principes  sera  tracée  la  ligne  de  démarca- 
tion et  comment  seront  (choisies  les  catégories  d'enfants  qui 
resteront  en-defîi  ou  iront  au-deli. 

Ce  que  lu  Révolution  a  appelé  ren8eigîiemeQt/»n';iH»>v  est 
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l'enseignement  national  par  excellence,  en  ce  sens  qu'il 
slriclempnl  indispensable  k  tout  homme  :  il  porte  sur  les  coD-j 
naissances  éli_^nienlaires  qu'on  a  propos*^  d'appeler  "  iastruDieii-l 
taies  0  pour  signifier  qu'elles  ne  représentent  rien  de  plus  que] 
l'instpumenl  de  communication  avec  nos  semblables,  lalectiur, 
l'écriture,  le  calcul,  le  dessin  linéaire.  La  Képublrquo  a  ciuj 
devoir  y  ajouter  —  stiperflii  qu'elle  a  jugé  rigoureusement! 
nécessaire  —  des  notions  d'instruction  morale  et  d'iDstructioBi 
civique  avec  quelques  autres  cxtrf^mcment  sommaires  qu'ellcj 
veut  rendre  familitres.  dès  l'enfiince.au  futur  memitre  d'unsj 
société  démocratique. 

A  ce  premierdepré,riutérêt  de  l'individu  et  celui  de  la  socifl^ 
ne  sa  distinguent  pas,  c'est  ce  qui  a  permis  de  le  rendre  obliï 
toire. 

L'enseignement  secom/nirr  ne  s'adresse  pas  à    la  masse  de 
citoyens,  mais  certains  grands  intériMs  du  pays  y  sont  liés  et  «! 
réclament  le  développement  régulier.  On  ne  fera  que   constater 
un  fait  en   disant  qu'il  forme   ceux   qui  seront   la   classe  diri- 
geante. Comment  doit  se  recruter  cette  élile  f  Comment  doitenj 
^tre  éliminé  l'élément  de  richesse,  le  privil&ge  de  la  naissanci'i 
uu   profit  du  mérite  et  du  talent?  C'est  un  autre     problème 
celui  de  l'égalité  des  enfants  devant  l'instruction  int^rale;i 
est  en  dehors  du  présent  débat. 

Au-dessus,  ou  mieux  à  la  suite  de  l'enseignement  secondaire 
se  placent  deux  séries  parallèles  qui  correspondent  à  un  dernie 
besoin  social,  s'adressant  à  un  nombre  encore  moindre  d't^lèvcsj 
d'une  pai't,  l'enseignement  superir-ur.  qui  n'est  plus  la  simpU 
transmission  des  résultats  de  la  science,  mais  la  création  même 
de  la  science  deMemain  ;  d'autre  part,  l'enseignement  techniqur. 
représenté  par  des  écoles  supérieures  spéciales  ayant  chacune 
un  objet  propre  et  préparant  professionnellement  certaines 
classes  de  spécialistes  dont  la  société  emploiera  les  talents  dao^^^ 
ses  granJs  services  publics  soit  civils,  soit  militaires.'  ^^ 

Ainsi  :  un  enseignement  de  l'enfance  obligatoire  pour  tous  et 
accessible  à  tous,  —  un  enseignement  de  l'adolescence  pour  ce» 
qui  peuvent  prolonger  leurs  études  jusque-là,  —  un  enseignt 
ment  de  la  jeunesse  qui  est  proprement   l'apprentissage    tech- 
nique d'une  profession  libérale  :  voilà  le  triple  objet  dont  l'Etal 
démocratique  à  lu  charge  et  la  direction. 
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Avant,  de  voir  comment  il  y  pourvoira,  arrôtons-nous  pour 
constater  que,  dans  cette  énumération  des  enseignements,  tl  en 
manque  un,  et  précisément  celui  qui,  dans  l'histoire  de  notre 
race,  occupe  la  place  principale.  A  ces  éK've^  de  toul  Age  l'Etat 
enseigne  ou  fait  enseigner  tout,  excepté  la  religion.  Pourquoi? 

Ëtde  bons  esprits  insistent.  Si  la  religion,  disent-ils,  est  réputée 
une  discipline  salutaire  dont  il  ne  faut  priver  ni  l'homme  ni 
surtout  l'enfant,  de  quel  droit  l'Etat  trailerait-il  l'inslruction 
religieuse  iiutrement  que  l'inslruction  morale  ou  civique?  Le 
seul  fait  de  l'éliminer  du  cadre  de  l'enseignement  national  ne 
serait-îl  pas  une  manière  de  la  condamner,  de  la  discréditer? 

On  pourrait  raisonner  ainsi,  en  effel,  s'il  existait,  dansnotre 
pays,  un  minimum  d'accord  sur  la  religion  comparable  à  celui 
qui  existe  sur  la  morale.  Mais,  l'Iiisloire  nous  l'a  trop  appris, 
la  religion  se  distingue  de  la  morak',  précisément  en  ce  que 
celle-ci  rapproche  autant  que  celle-là  divise  les  esprits  et  les 
cœurs. 

La  morale,  entendez  ta  morale  pratique  ordinaire  et  populaire 
celle  de  l'école  primaire  et  des  familles,  se  compose  de  vé- 
rités si  peu  contestées  qu'on  les  traite  couramment  de  lieux 
communs.  Elle  ne  passionne  pas,  cette  "  bonne  vieille  morale 
de  nos  ptres  »,  justement  parce  qu'elle  ne  contient  rien  que  les 
rfegles  de  conduite  suivies  par  tous  les  ]ionn<''tes  gens,  elle  no 
dépasse  pas  le  connu,  le  banal,  l'récieuse  banalité,  lieux  com- 
muns dont  le  génie  humain  a  vécu  et  vivra.  leçons  éternelles 
de  la  sagesse  des  nations,  eVst-à-dire  de  l'cxpérlGnce  accumulée 
des  siècles  dont  il  faut  bien  nue  les  petits  enfants  soient  mis  en 
possession  sous  peine  de  retourner  î!i  l'étal  sauvage. 

La  religion  a  une  tout  autre  prétention  ;  elle  se  présente 
avec  un  tissu  de  doctrines,  de  croyances,  de  pratiques  auxquelles 
elle  attribue  un  caractère  surnaturel,  une  vertu  mystique,  une 
autorité  divine  et  qu'elle  veut  graver  dans  l'Ame  des  fidèles. 
Toute  religion  a  donc  contre  elle  les  autres  religions  d'abord, 
et  ensuite  !a  libre  pensée,  la  philosophie,  la  science,  la  raison, 
toutes  les  formes  sous  lesquelles  l'esprit  humuin  nie  les  pré- 
tendus titres  de  la  vérité  révélée. 

Si  l'Etal  mêlait  renseignement  religieux  aux  autres  cnsei- 
gncmoQls.  s'il  mettait  sur  le  raérac  pied  la  foi  et  lu  raison,  le 
dogme  et  la  science,  il  empiéteruit  indûment  el  sur  le  droit  des 
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parents  et  aur  celui  des  eofants,  il  se  chaînerait  d'édider 
comme  vériti!  communément  reçue  par  la  nation  tout  «iUïr 
l'opioloQ  d'uQ  des  groupes  entre  lesquels  la  nation  se  pariée. 
Il  se  ferait  pape  ou,  ce  qui  ue  vaut  pas  mieux,  antipape. 

En  se  refusant  à  prendre  ce  rôle,  il  n'ajoute  et  ne  retire  litt 
&  la  valeur  respective  des  religions.  Il  n'affirme  que  des  vérUés 
afiirmées  par  tout  le  monde,  il  ne  commande  que  ce  qui  ed 
commande  à  tout  être  humain  par  l'unaDÎme  con3entemeQtil«i 
consciences.  11  ne  fait  ni  croire  ni  nier  ni  douter  sur  la  foi  à  iuk 
autorité  extérieure  quelle  qu'elle  soit;  il  fait  penser,  rëUécbir, 
étudier.  Il  ne  prêche  pas,  il  enseigne;  il  n'impose  pas,  il  ezpoM- 
11  n'a  en  propre  aucune  autorité  doctrinale,  aucune  prétentioi 
à  l'infaillibilité  ;  il  se  borne  à  recueillir  avec  fidélité,  avec  im- 
partialité les  trésors  du  patrimoine  humain,  tous  ceux  du 
moins  que  tout  le  monde  juge  teU.  Il  fait  office  de  dépositain 
loyal  et  non  d'arbitre  ou  d'expert  apte  à  trancher  les  diffé- 
rends. S'il  surgit  un  différend,  si  les  opinions  se  divisent,  si 
une  foi  s'oppose  à  une  autre  foi,  s'il  y  a  conflit  soit  entre  di- 
verses convictions  religieuses,  soiteutre  une  croyance  et  uneia- 
croyance,  entre  l'affirmation  au  nom  d'une  révélation  divine  etb 
négation  au  nom  de  la  raison  humaine,  il  s'abstient,  il  se  tail, 
n'impose  silence  à  personne  et  ne  donne  à  personne  son  bre- 
vet d'orthodoxie.  Il  u  sépare  de  la  morale  les  principes  de 
toute  religion  particulière  »,  il  estime  que  toute  croyance  reli- 
gieuse «  est  un  objet  qui  doit  être  laissé,  sans  aucune  influence 
étrangère,  k  la  raison  et  à  la  conscience  de  chaque  individu  *• 
Cette  formule  est  de  Condorcet. 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  neutralité  de  l'Etat  dans  l'enseigae- 
ment  ou  encore  la  laïcité  de  l'enseignement  national. 
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Comment  l'Etat  va-t  il  exercer  l'autorité  que  nous  venons  de 
lui  reconnaître  et  qui  se  fonde  à  la  fois  sur  l'intérêt  de  l'enfant 
et  sur  celui  de  la  société  ? 

Chargé  d'assurer  l'enseignement,  il  y  pourvoira  comme  iégii- 
ialcurd  abord,  comme  organisaleur  ensuite. 

Législateur,  il  fixe  les  obligations  de  la  famille  à  l'égard  de 
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l'enfant  qu'elle  <ioi(  instruire,  pur  voie  de  uoosé^enoft  il  fixe 
celles  des  patrons  et  employeurs  à  l'f^gard  des  apprentis.  H  dé- 
termine tes  limites  de  oeminimiini  d'enseignement  oMigatoïre, 
quuni  aux  prugrummes.  qimnl  fi  lu  durt'e,  quiiat  anx  nancliuns. 
Ces  dispusitions  légales  ne  peuvent  évidemment  dépasser  l'en- 
seignemeiil  primaire. 

Orf^anisaieur,  il  avise  anx  moyens  de  rendre  effeclivement 
possilde  lu  ilislributioii  Je  ce  minimum  il  enseignement.  Kl  le 
premier  de  ces  moyens,  c'est  la  constUutiuii  soit  pur  l'Etat,  soit 
p!tr  la  lamille,  soil  parleurelTort  réuni,  d'un  roiia^  spécial  dont 
l'apparilioii  va  Iransl'ornier  la  purli!-e  de  l'enseignement. 

Si  nous  vivioDâ  h  l'état  de  familles  nomades,  ou  indéliaiment 
disséminées,  chaque  l'umille,  éUuil  isolée,  devrait  se  auflire 
pour  l'enseignement  de  ses  enfaols  comrai!  pour  tout  le  n-stc. 
Dans  le  problème  de  l'instruction,  il  n'y  aurait  à  envisager  que 
1rs  parents  et  les  enfants,  ceux-ci  instruits  directement  par 
ceux-là,  au  foyer  domestique. 

Mais  telle  n'est  pas,  telle  n'eât  plus  depuis  des  siècles  imlre 
société,  La  vie  pur  grandes  agglomérations  a  rendu  possible  la 
division  du  travail.  Gbacuu  s'applique  à  une  occupation  déter- 
minée. (Juelques-uns  cboisissenl.  pour  occupation,  do  donner 
l'enseignement  aux  enfants  île  lous,  afin  i[ue  tous  puissent  va- 
quer i  leurs  travaux. 

Knseigner  les  enfiints  devient  une  profession.  Nous  n'avions 
vu  jusqu'ici  que  le  père  et  l'Iitiil,  voici  iin  tiers  qui  upptiinit,  le 
professeur.  Nous  n'avions  vu  que  l'enfant  dans  la  famille,  voici 
le  groupement  des  enfanlsde  plusieurs  familles  dans  um*  seule 
école. 

Celte  Iranl'ormation  deB  donnéi-9  du  pmbli'-mr'  n'y  introduit 
pas  seulement  un  persoûuagede  plus  :  elle  modilie  ronsiiléra- 
blemeutliiiée  même  di-  riMiseignemciit.  Il  arrive  pour  le  tra- 
vail des  enfants  ce  qui  est  arrivé  p<iui'  le  truviiil  des  lirnumes  : 
OD  pas.sc  de  la  méthode  individuelle,  empiriqur',  sjmntaDéo.  k 
un  mode  ilenseifinement  lolleitif  qui  aménage  et  uliliM-  beau- 
coup mieux  le  temps  du  niiiilie  i-lcidui  de  1  élève.  L'i-cule  esl  il 
l'enseignement  ce  qu'est  &  lindustriL*  l'nltdier.  G'i"st  le  moyeu 
de  rendre  le  tnivvil  incompurablenienl  plus  mélhiMliqu''.  d'ac- 
célérer les  progrè»  de  tous  en  dimimiunl  l'etfort  de  clittcun,  de 
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oréor  ud  milieu  approprié  à  une  production  plus  intensÎTe  el 
moiDS  fatigante. 

Mais  il  n'en  faut  pas  moins  noter  que  l'école  ou  le  collègt 
n'est  pas  la  maison  paternelle.  L'Etat  n'a  pas  nécessairemml 
avec  l'école,  création  artificielle  en  vue  de  l'enseignement  ccA- 
lectif,  les  mêmes  rapports  qu'avec  la  famille,  dont  les  droits 
sont  fondés  sur  la  nature  même  el  sur  la  force  des  choses.  Od 
ne  peut,  sans  sophisme,  confondre,  pour  les  placer  sous  \t 
même  régime,  l'enseignement  familial  et  l'enseignement  sco- 
kire.le  pÈreet  l'instituteur,  le  foyer  domestique  et  l'établiss^ 
meni  d'instruction. 

Quels  sont  les  droits  de  ce  personnel  spécial  qui  se  constitiK 
pour  enseigner  ? 

Il  n'a  évidemment  que  ceux  que  lui  aura  donnés  la  famille 
d'une  part,  l'Etat  de  l'autre.  Il  n'a  pas  de  titres  à  faire  valoir 
àpriori,  il  n'exerce  pas  un  pouvoir  naturel,  dépendant  de  sa 
seule  volonté,  comme  serait  la  liberté  de  pensée,  la  liberté  du 
culte,  la  liberté  d'aller  et  venir.  Il  n'y  a  qu'un  droit,  celui  d'of- 
frir ses  services. 

Il  faut  donc  que  la  famille  les  accepte,  qu'elle  lui  délègue  nne 
partie  de  ses  pouvoirs,  de  son  autorité,  de  sa  responsabilité. 
Mais  il  faut  plus. 

L'Etat  doit  veiller  à  ce  que  l'enfant  reçoive  le  minimum 
de  soins  et  d'instruction  ni^cessaire,  il  doit  donc  exiger  que  le 
substitut  des  familles.  leur  déU^gué  ou  leur  remplaçant  profes- 
sionnel présente  les  garanties  sans  lesquelles  l'enfant  serait  eo 
danger  :  garanties  de  moralité,  de  savoir  et  de  compétence, 
voilà  pour  la  personne  du  maître  ;  garanties  de  salubrité,  de 
sécurit.^  physique  et  morale,  voilà  pour  la  maison  d't:^cole. 

On  voit  combien,  à  mesure  que  nous  entrons  dans  le  vif  de  li 
réalité,  nous  nous  éloignons  de  l'idée  abstraite  de  liberté  pure  et 
simple:  l'absolue  liberté  d'enseignement  n'existe  ni  pour  le 
père,  ni  pour  le  professeur;  même  dans  la  famille  elle  ne  sau- 
rait être  absolue,  combien  moins  dans  l'école  ! 

«  La  liberté  d'enseignement  ■ ,  se  demandait  ici  même 
M.  Charles  Dupuy,  «  est-elle  un  droit  naturel  ou  une  conces- 
sion du  pouvoir?  »  Les  deux  termes  ne  s'excluent  pas,  elle  est 
«n  droit  naturel  qui  ne  peut  s'exercer  que  dans  des  limites  jet 
sous  des  conditions  tracées  par  le  pouvoir.  M.  Dupuy  n'en  con- 
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vicDt-il  pas  lui-mOnie  quand  il  i^cril.  quelques  pages  plus  loin  : 
"  l\  nous  parait  intolérable,  nous  Ip  déclarons  fraurlictnenl, 
qu'à  la  faveur  de  la  liberté  d'enspignenit-nl,  qui  que  ce  soit 
puisse  lîlevor  des  enfants  fionlrcleur  pays  eleon  Ire  leur  temps  ■>  ? 

Un  ne  saurait  mieux  dire.  Kt  peut-flre  n'éluit-cc  pas  la  peine 
de  reprocher  si  vivement  à  «  mai  ni  congrès  ••  d'avoir  dit  en 
d'autres  termes  les  mëuies  choses,  saut  i^  en  pousser  plus  loin 
les  conséquences. 

Des  deux  congrès  do  Lyon  —  les  seuls  qui  aient  publii^  sur  ce 
sujet  des  conclusions  précises  et  motivées  —  le  premier,  celui 
dfi  la  Ligue  de  rEnseîgnomfnt,  avait  aflirmd  que  "  la  liberté 
d'enseignern'est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  inscrite  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  qu'en  effet  la  fonction  éducative 
est  un  devoir  des  parents  envers  leurs  enfants  et  envers  lu 
société;  que,  dans  une  démocratie.  l't'nscignementdoilgarantLr 
dî-s  l'enfance  la  liberté  de  tous  ses  ciloyens,  et  que  c'est  l'office 
de  l'Etal  de  l'assurer  effectivement  »  i  li. 

Le  second  Congrus,  celui  du  parti  radical,  part  de  ce  principe, 
que,  H  dans  une  démocratie  le  droit  d'instruire  les  enfants  ne 
peut  être  considéré  ni  comme  un  droit  naturel  illiniilé,  ni 
comme  un  pouvoir  dîscrélionuaire  des  parents,  ni  comme  une 
industrie  exempte  de  contrôle  <>,  et  il  entreprend  <•  de  rame- 
ner ces  mots  :  liberté  de  l'enseignement,  &  leur  sens  légitime,  h 
savoir,  lit  Ulierlè  pour  des  adn/frs  il'ej-errer  mr  des  mhfurs  mif 
aiitorilé  '/tii/s  tiennent  de  la  double  diUéijationdeln  {uiiiillc  efdr- 
l'Etat,  déle'galioji  qui  nr  peut  se  faire  qu'à  des  conditions  déter- 
minées par  la  loi  (à).  ■• 

Négligeons  la  discussion  toute  théorique  qui  porte  sur  la  na- 
ture de  celte  "  délégation  ".  Quand  l'Etat  autorise  des  professeurs 
ii  se  réunir  pour  exercer  sur  un  groupe  d'enfants  l'autorité 
éducatrice,  est-ce  un  droit  qu'il  leur  rreoiinaif  ou  uti  droit  qu'il 
leur  fon/l^re?  Pour  combien  y  entre  l'autorité  de  la  famille  et 
celle  de  la  société?  Début  oiseux.  Il  nous  siiflit  d'avoir  constaté 
qu'aucune  formule  exclusive  ne  peut  avoir  raison  de  la  com- 
plexité des  faits  :  ils  ne  se  laissent  lamener  ni  k  la  lib(-rlé  ni 


(1;  Stnnce  <lc  cliïiuri.-  ilu  XMl*  Coogréa  untioDil.  ta  tepleoili»  IWÎ.  Bulletin 
de  ia  Liyue  ilr  irimignement. 

(Z)  Sânort  (lu  II  (H'Iobrv  ItOl,  Com/'lt  rrnda  du  V  Congru»  anntMl  du  parti 
rfpuliliottin  radical  *l  ndkat  locialitl*.  p.  VH. 
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à  l'autorité  sansréserve,  au  profit  del'un  queluonqaedes  lenie 
du  problème. 

Entre  les  parents,  les  enfants,  les  maîtres  et  l'Etat  il  s'éliUit 
un  ensemble  de  rapports  définis  dont  nous  avons  essayé  d«  pré- 
ciser le  caractère.  On  pourrait  les  résnraer  dans  l'énoncé  sd)- 
▼ant  : 

L'enfant  a  droit  à  l'iDstrucIion*,  les  parents  ont  le  devoir  dt 
la  lui  donner;  ils  peuvent  se  décharger  de  ce  devoir  sur  d« 
personnes  choisies  à  cet  effet. 

La  société,  ayant  un  intérêt  grave  à  ce  que  cette  instructioi 
soit  donnée  et  convenablement  donnée  à  tous  les  âges,  v  tint 
la  main,  d'une  part,  en  l'olFrant  elle-même,  dans  les  conditinu 
qu'elle  croit  les  meilleures,  de  l'autre,  en  exerçant  par  les  loé 
scolaires  un  contrMc  légitime  même  sur  les  parents,  et.  ( 
fortiori,  sur  les  maîtres  qu'ils  se  substituent. 
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Nous  voici  donc  en  possession  de  quelques  principes  non  pis 
contradictoires,  mais  concurrents.  U  nous  reste  à  les  appliqiis 
au  rôle  de  l'Etat  dans  l'organisation  de  l'enseignement  na- 
tional. 

Noas  avons  écarté  le  dilemme  simpliste  :  «  liberté  ou  mono- 
pole X,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  termes  n'est  possiMf- 
Ecartons,  bien  entendu,  le  système  en  vigueur  dans  notre  pavs 
depuis  1S50,  il  n'est  plus  défendu  par  personne. 

Pour  les  raisons  ci-dessns  exposées,  nous  admettons  qat 
l'instruction  est  un  de  ces  grands  intérêts  nationaux  qui  doivent 
être  placés  sous  la  protection  de  la  nation,  sous  l'autorité  df 
l'Etat. 

On  peut  en  faire  :  ou  un  service  public  exclusivem^t  géré 
par  l'Etat,  ou  un  service  d'intérêt  public  assuré  par  l'État  tant 
par  ses  propres  établissements  qu'avec  le  concours  d'établisse- 
ments auxiliaires. 

En  mettantdecôtélesenseigneraentsspéciaux  et  supérieurs  que 
l'Etat  seul  peut  organiser,  celui  de  l'arl  militaire  par  exemple, 
celui  du  droit,  d'autres  services  techniques  intéressant  la  sécu- 
rité publique,  il  reste  pour  les  deux  ensei^ements  qu'on  peut 
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app'Mcr  gi^Tii-raux —  le  primaire  et  le  secondaire  — le  choix 
entre  deux  syslèraus  :  l'Etal  fermera  loiilea  les  écoles  autres  que 
les  siennes  et  s'attribuera  le  droit  exclusif  de  donner  Tcnsei- 
gnemenl  par  un  personnel  de  son  clioîs;  ou  il  acceptera,  lians 
des  conditions  à  déterminer  et  sous  un  contrôle  dûment  cons- 
liltié,  In  collalioration  d'associations  et  de  personnes  qu'il 
juge  aptes  à  concourir  au  service  de  l'enBeignenienl. 

Ce  qui  fait  la  gravité  de  cette  seconde  alternative  et  le  nœud 
de  la  difficnlté.  c'esl  la  question  dos  congn^galions  ensei- 
gnantes. 

L'Etat  peut-il  accepter  leur  concours,  leur  donner  l'autorisa- 
lion  sans  laquelle  désormaisil  ne  leur  est  permis  ni  d'enseigner 
ni  d'exister? 

Notre  ri^ponse  est  absolument  négative.  Faot-il  en  redire  les 
raisons? 

L'Etal,  ovons-noas  vn,  doit  respecter  la  liberté  de  l'enfant, 
l'élever  ou  le  faire  élever  en  vue  de  la  liberté.  Il  e«t  tenu  de  s'as- 
surer que  cet  enfant  ne  sera  victime  d'aucune  manœuvre 
oppressive  de  la  part  de  ses  parents,  de  ses  maîtres,  de  n'im- 
porte quel  adulte  ayant  autorité  sur  lui. 

Soil  donc  qu'il  donne  renseignement,  soit  qu'il  le  fasse  ou  le 
laisse  donner  par  d'autres,  le  devoir  de  l'Elal  est  le  mérae  à 
l'i^gnrd  des  entants  :  il  est  responsable  du  miiinlien  de  leur  cs- 
pacil'?  déjuger,  de  l'intégrité  de  leur  personne,  de  lu  formation 
normalcde  leur  être  physique  ,moraL  intellectuel. 

S'il  enseigne  tui-D»*me,  l'Etal  s'interdit  d'asservir  leur  intel- 
ligence ou  leur  volonté.  On  sait  les  li&res  paroles  de  Condorcel 
ne  permettant  pas  à  la  Uépublique  ■-  d'enseigner  m^fne  la  Cons- 
titution française,  même  la  Déclaration  des  Di-oits  de  l'iinmnie 
comme  des  tables  descenduers  du  cjel  qu'il  faudrait  adorer  et 
croire  »,  l;int  il  n  peur  ■■  de  créer  une  sorte  de  religion  politique 
et  de  violer  lu  liberté  dans  ses  droits  le«<  plus  sacrés.  ■- 

Ce  quo  la  nation  souveraine  3'interdil  h  elle-même,  lelaissera- 
l-elle  fiiire  II  d  autres  en  sens  inverse'.'  Permollra-t-elle  A  la 
conire-éduculiun  de  s'emparer  de  ces  dmes  d'enfantn  et  de  les 
marquer  de  l'empreinte  de  In  ton  Ire- révolu  lion,  alors  qu'on 
s'est  fait  ecru)tule  de  leur  imprimer  celle  même  de  la  llépu- 
blique? 

Si'  l'Etat  exigo  de  ses  professeur»  l'engagement  de  ne  rien 
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faire,  de  ne  rien  dire  qui  soit  une  entreprise  sur  la  coascinice 
de  l'enfant,  un  abus  de  conliance  vis-à-vis  de  la  société,  com- 
ment conse-ntirsit-il  A  agri^cr  à  tilred'associationscnseignanlM, 
des  groupenionls  d'hommes  ou  de  lemmes  qui,  non  sfuloraçol 
ne  peuvent  pas  prendre  un  engfigement  pareil,  mais  qui  fO 
ont  pris  un  tout  contraire  devant  Dieu  et  devant  ie  monde? 

(Ja'eslcequ'unecongri^'galioii.sinijnpréci&^mcnl  utieréuaion 
de  personnes  qui  ont  fait,  le  plus  solennellement  |iossibtc,U 
di^claration  qu'elles  n'ont  plus  qu'un  intérêt  ici  bas,  rintéri!td« 
leur  religion,  qui  est  pcrsonnifii^  dans  l'Eglise  comme  celle-ci 
l'est  dans  leur  ordre?  Pour  l'tre  siïrs  de  n'être  plus  retenus  par 
aucun  des  liens  qui  atlachenl  l'homnie  h.  rtiunianité.  les  reli- 
gieux t't  les  religieuses  abandonnent  leur  famille,  leur  nom, 
leurs  biens,  se  dépouillent  de  loul  ce  qui  pourrait  leur  tflre  un? 
tentation  d'indépendance,  se  réduisent  volonluîromcnl  h  ta  quasi 
inipossibilitt?  de  fuir,  une  fois  entrés  ;  ils  jurent  de  considérer 
comme  un  pt^chi!  la  pensée  de  posséderquelquechoseen  propre, 
jurent  de  considérer  comme  un  autre  pécbé  la  pensée  de  » 
marier,dc  fonder  une  famille,  jurent  enfin deconsidérercomiinr 
le  pécbé  le  plus  grand  de  tous  la  pensée  de  s'appartenir,  de  se 
décider  par  soi-même,  do  douler.  d'examiner,  de  désobéira  leur 
supérieur-  Encbataés  par  ce  triple  voeu,  après  s'y  être  longue- 
ment préparés  et  enlraînés,  les  voilà  hors  du  monde,  bien  prf- 
munis  contre  toute  prise  du  siècle,  d'où  tout  les  sépare,  leur 
costume,  leur  réclusion,  leur  régime,  menant  en  commun,  son» 
la  plus  absolue  des  autorités,  une  vie  extraordinaire, ascétique, 
mystique,  héroïque  à  sa  manière  si  vous  le  voulez,  l'omiant 
ainsi  une  tribu  àparfau  milieu  de  leurs  semblables,  loul  entiers 
à  une  seule  œuvre,  celle  de  leur  salut  et  du  salut  des  autres. 
(Ju'une  telle  assemblée  de  personnes,  esclaves  volontaires  (finie 
organisation  contre  nature,  soit  respectable  comme  loït  toute 
conviction  sinc&re,  toute  exaltation  désintéressée,  tout  dévoue- 
ment, filt-ce  un  dévouement  mal  compris,  nous  ne  le  nions  pas. 

Mais  nous  nions  que  l'Etat  puisse  choisir  une  telle  curporalion 
comme  l'organe  propre  entre  tous  à  former  les  jeunes  généra- 
tions. Nous  nions  que  ces  réfractaires  de  la  société  laïque  soient 
les  éducateurs  tout  indiqués  pour  faire  aimer  et  comprendre  la 
société  laïque;  que  ce  milieu  faclii:e  et  surcliaufTé,  le  seul  où  lU 
se  plaisent,  soit  celui  où  pourront  se  développer  normalemeni 
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la  raisoD,  la  conscience,  fa  volonti",  toules  les  facullds  qui  foui 
l'homme  libre,  l'homme  ri^llérhi,  l'homme  s'appurtcDaiil  à  tui- 
mfime  et  se  dirigeant  lui-même. 

L'enfiinl  n'osl  pas  seulement  un  mineur,  c'est  un  être  raalli?a- 
ble  par  excellence  :  il  ne  s'inslniit  que  par  celle  exlnîmc  i'ucilité 
d'imitation,  d'obéissance,  d'assimilation  incouscienle. Comment 
supposer  qu'il  pourra  être  placi5  dans  une  atraosphtre  de  cou- 
vent, soumis,  pendant  des  années,  à  l'inlluence  de  maîtres  qui 
n'aspirent  qu'à  lui  donner  la  foi,  élevé  enfin,  d'après  un  plan 
d'éducation  où  tout  est  calculé  en  vue  d'agir  fortement  sur  son 
imagination,  sur  son  cœur,  sur  sa  pens(5c,  sur  son  caractîTe, 
sans  que  cette  longue,  intime  et  irrésistible  pression  le  fa(;onne 
&  l'image  et  au  gré  de  ses  maîtres? 

Si  donc  l'Elat  admet  Iqs  congrégations  aux  fondions  d'ensei- 
gnement, il  sait  d'avance  ee  qui  l'aUend.  11  n'était  pas  besoin 
d'étro  grand  prophMe pour  présagcrquelesL'.inquante  ansduré- 
gime  de  la  loi  Falloux  (tonneraient  i\  la  moitié  de  notre  jeunesse 
un  esprit  toul  différenl  de  celui  de  l'Université. 

Concluons  donc  que,  pour  6tre  conséquent  avec  lui-même,  le 
Pouvoir  qui  représente  la  société  laïque,  même  s'ÎIacceple  tous 
les  roncours,  posera  en  rè^lc  générale  et  comme  condition  sini- 
qua  non  la  laïcité  absolue  du  personnt-l  enseignant. 

I*rononccra-t-il  par  là  l'exclusion,  l'indignité  d'une  catégorie 
de  citoyens  sous  prétexte,  comme  on  nous  If  fait  dire,  que  "  lu 
liberté  n'esl  due  qu'aux  hommes  libres  et  qu'un  moine  n'est  pas 
un  homme  libre?  »  Non,  ilconslute  simplement  qu'un  couvent 
n'est  pas  une  école,  qu'une  communauté  religieuse  ne  lui  pré- 
sente pas,  nepeut  pas.  par  définition,  lui  présenter  les  garanties 
d'impartialité  qu'exige  absolument  le  professoral,  i  moins  que 
le  professonit  ne  devienne  un  inslrument  do  prosélytisme. 
L'Etal,  qui  seul  peut  donner  il  quelqu'un  autorité  sur  la  jeu- 
nesse, la  refuse  à  quiconque  s'est  mis  dans  une  situation  où  il 
lui  est  impossible  de  ne  pas  abuser  de  cettt!  autorité  pour  pesor 
sur  les  jeunes  générations.  Religieux  et  religieuses  —  et  qui 
le  leur  reprochera  —  n'onl  rien  plus  £t  cœur  que  de  convertir 
lous  leurs  élèves,  de  les  gagner  à  lu  foi  et  J»  l'I^gUso.  yu'îU 
le  fassent  si  les  parents  le  désirent,  mais  non  pas  au  moyen  de 
l'école,  sous  le  couvert  de  l'enseignement  et  à  l'aide  de  leur  fonc- 
tion enseignante. 


462  LE   DROIT  D  ENSEtCDE* 

il  faut  séparer  renseignement  religieux  ou  confessionnel  dt 
l'enseignement  proprement  dit,  ou  plutôt  ils  se  séparent  asso. 
par  la  nature  des  choses,  pour  que  te  même  corps  ne  puisse  étn 
autorisé  à  donner  l'un  au  nom  delà  foi  et  l'autre  au  nom  He  la 
raison. 

Le  culte  et  l'enseignement  supposent  deux  personnels  dis- 
(incts.  Riitre  ces  deux  ordres  de  fonctions,  il  y  a  une  incompa- 
tibilité que  le  législateur  devra  consacrer  :  il  l'établira  entre  In 
foncfions,  parce  qu'elle  existe  naturellemeiit;  entre  les  deni 
institutions,  TF-glise  et  l'école,  entre  leur  objet,  entre  leun 
principes,  leurs  méthodes,  leurs  procédés.  Le  prêtre  et  le  reli- 
gieux considèrent  comme  un  devoir  sacré  de  gurder  précieu«f- 
ment  la  foi,  de  l'entretenir  en  eux,  de  la  créer  chez  les  autns: 
l'instituteur  et  le  professeur  tiennent  pour  le  premier  de  lenrs 
devoirs  de  ne  rien  croire,  ni  faire  croire,  sans  preuve  et  saiK 
démonstration  :  la  probité  intellectuelle  est  leur  idéal,  conunt 
la  piété  fervente  est  l'idéal  des  autres. 

11  est  contradictoire  que  le  même  liomme  se  présente  toari 
tour  comme  le  représentant  attitré  d'une  religion  révélée,  c'est- 
à-dire  investi  d'un  mandat  d'ordre  spirituel  qui  lut  confère  nn^ 
autorité  d'origine  surnaturelle,  puis  comme  professeur,  penseur 
et  savant  qui  ne  reconnaît  que  l'autorité  de  la  raison  ei  m 
chaîne  d'instruire  la  jeunesse  en  conséquence.  On  ne  se  dé- 
double pas  ainsi.  L'étatd'espritdu  prêtre  et  celui  du  professeur, 
si  l'un  et  l'autre  sont  sincères  et  bien  pénétrés  de  leur  mandtt. 
s'escluent.  Il  faut  choisir  ;  ou  être  l'homme  du  Syllabus  ou  être 
l'homme  de  la  Déclaration  des  Droits.  Edgar  Quinet  disait 
déjà  avant  la  loi  de  1850  :  »  Celui  qui  accuse  peut-il  être  eu 
même  temps  le  juge  ?  Comment  donc  celui  qui,  au  nom  i» 
moyen  âge,  fait  le  procès  de  l'esprit  moderne,  peut-il  être,  en 
même  temps,  chaîné  de  répandre  et  d'enseigner  cet  esprit?  i< 

L'impossibilité  est  surtout  flagrante  si  l'Ëtat  reconnaît  ofi- 
ciellementle  caracttre  sacerdotal  ou  le  caractère  monastiqne 
et  feint  ensuite,  non  moins  officiellement,  de  ne  plus  le  remar- 
quer cfaea  le  même  homme  quand  il  lui  plaît  de  reprendre  ta 
figure  de  simple  citoyen.  Aussi  longtemps  donc  que  durera  le 
Concordat,  il  n'y  a  qu'une  solution  :  c'est  d'appliquer  à  tout 
l'enseignement  primaire  etsecondaire  (le  supérieur  nea'adreme 
qu'aux  adultes),  le  principe  posé  déjà  dans  notre  lé^îalation 
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depuis  plus  do  vingt  ans  pour  renseignement  primnire  public  : 
si'portition  nhwlui?  de  l'i^glise  et  de  l'idole,  inconipatibililf' de 
toiile  fonction  ecctésiastique  avec  toute  fonction  d'cnsi'igTie- 
menl.  Le  dtVhirpmpnt  ne  seia  ni  plus  grave  ni  plus  inexpH- 
cai)le  que  celui  (jni  a  jadis  arracht^  à  l'Hgliso  les  ropistres  de 
l'étiit  civil.  Et  ce  ne  sera  (]u'un  aciieminement  à  lu  solution 
dt^finitive  ijui  ni>  paraît  plus  pouvoir  beaucoup  tarder,  la  »(?pa- 
ralion  des  lilglises  et  de  l'Iitat. 


V 


Refusons  donc  absolument  le  droit  d'enseigner  aux  congri^a- 
lionsct,  souslor^gimedu  Concordat, aux  membres  de  loultlergé 
officiel. 

Ici  je  suis  bien  oblige  de  n^p^ter  une  distinction  pour  lai^uetle 
M.  Rrunetiîre  m'a  décerné  un  brevet  d'invention  d'ailleurs 
inim(^rit(^.  Je  me  suis  permis  de  faire  une  diiltirence  entre  la 
congrf^galion  et  le  congréganiste.  Distinrtionsiilitileel  illusoire, 
parait-il.  Klle  me  semble  d'une  simplicité  lumineuse. 

Supposons  que  toutes  les  congr^gnlions  enseignantes  sont  sup- 
prim<><'s,  non  pas  virtuellemenl  mais  rt'-ellemenl.  Nous  serions 
revenus  au  n*gime  de  1793,  Plus  de  communiiulés  relipieuses 
en  France. 

S'ensuil-rl  que  chacun  de  ceux  e)  de  cclli-s  qui  en  onl  fait 
partie  soit  h  jamais  exclu  du  droit  d'enseigner?  Ni  la  loi  ne  le 
dit,  ni  le  bon  sens  ne  l'exige,  ni  l'i^quitt*  ne  le  pi-rmet. 

Allons  tout  de  suite  au-devant  de  l'objection  qui  liante  certains 
esprits  :  les congri^gations  vont  n  continuer»  ;  les  jil'suiles  li;ibil- 
Ws  en  prêtres,  le  bon  Pdre  devenu  M.  l'abbé  un  tel,  tous  les 
moines  »  st^culurisi's  "  vont  reprendre  de  plus  ht-lli'  leur  mission 
dans  l'Kglise  et  dans  l'école,  cette  fois  en  tonte  sOrr-té  ;  la  con- 
gri'-gation  n'aura  jamais  ûlé  ni  aussi  forte  ni  aussi  dangereuse 
qu'elle  le  sera  (^(ant  laïque. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  l'esprit  public  se  soit  (*niii  de 
ce  danger  et  qu'il  se  l'exagère  en  lui  donnant  la  portf-e  d'tmr 
lactique  générale  impossible  h  déjouer. 

Il  y  faut  regarder  de  plus  pr^s. 

Oui,  c'est  et  ce  sera,  comme  ce  fui  toujours,  ta  méthode  des 
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jésuites  et  des  quelques  Kutres  congrégations  inIraDsîgeaniei 
qui,  à  leur  exemple,  ont  opposé  au  gouvernement  de  M.  Combes 
les  mêmes  dédains  que  jadis  à  la  monarchie  absolue.  HssodI. 
vis-à-vis  de  la  République,  en  état  de  guerre,  disent-ils,  en  étil 
de  révolte,  disons-nous.  Leur  situation  légale  est  bien  nette: 
aucun  membre  d'une  de  ces  associations  illicites  n'est  admis! 
enseigner,  fût-il  babillé  en  prêtre  ou  en  civil.  L'article  14  deU 
loi  du  l"juillet  1901  ne  laisse  pas  de  doute.  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  les  jésuites  n'essaieront  pas  de  le  tourner,  avec  !i 
connivence  des  évèques.  Ils  échoueront,  parce  que  cette  fois 
le  bon  sens  public  est  averti  :  l'audnce  à  froid  contre  les  lois  do 
pays,  même  doublée  de  chicanes  hypocrites,  n'intéresse  per- 
sonne en  France,  même  parmi  les  catholiques.  La  Cour  de 
Cassation  y  coupera  court,  et  si  elle  venait  à  décider,  sur  quel- 
que poiot  particulier,  qu'il  manque  quelque  chose  aux  text«« 
législatifs  pour  déjouer  les  ruses  des  faux  «  sécularisés  »,  los 
deux  Chambres  y  aviseraient  aux  applaudissements  unanimes 
du  pays. 

II  n'y  a  donc  pas  à  craindre  une  nouvelle  rentrée  des  jésuites 
et  de  leurs  pareils  dans  l'enseignement,  à  moins  d'une  défail- 
lance systématique  et  simultanée  de  tous  les  pouvoirs,  législatif, 
exécutif,  judiciaire. 

Restent  les  autres  congrégations,  celles  qui  ne  se  sont  pas 
mises  en  insurrection,  qui  ont  demandé  mais  n'ont  pas  obtenu 
l'autorisation  du  Parlement.  Elles  sont  supprimées,  mais  leurs 
membres  ne  sont  frappées  d'aucune  indignité  personnelle.  Us 
ne  seront  plus  congréganistcs, la  congrégationétant  dissoute  de 
fait  comme  de  droit.  Que  seront-ils,  sinon  des  ciloyens  comme 
tous  les  autres? 

Envisageons  d'abord  les  congrégations  internatiouales,  celles 
qui  ont  des  établissements  et  des  ressources  .considérables  hors 
de  France,  On  craint  qu'elles  ne  lassent  l'impossible  pour  se 
survivre,  même  en  France, qu'ellesne  réunissentà  se  maintenir 
clandestinement,  en  employant  tout  l'arsenal  des  artiHccs  où 
elles  excellent,  fausses  déclarations,  affiliations  secrètes,  réor- 
ganisation des  communautés  sous  des  noms  el  des  prétextes 
variés,  reconstitution  du  patrimoine  par  des  dons  manuels, 
des  interposilions  de  personnes,  des  sociétés  civiles  appa- 
rentes, etc.  Soit,  mais  rien  de  tout  cela  n'est  imprévu.  La  loi  a 
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pris  soie  lie  dt^termincr  la  manière  dont  toutes  ces  manœuvres 
pourront  ôtre  saisies,  poursuivies,  réprimées.  Il  suffira il'y  tenir 
la  main,  s'il  y  a  lieu,  —  et  il  y  aura  lieu. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  danger  lointain  nous  empêche  d'en 
voir  un  autre  tout  proche  el  immédiat. 

A  côté  de  quelques  congrégations  ayant  ce  caractère  interna- 
tional, il  yen  a  doseentaines.surlout  pour  les  femmes,  qui  sont 
exclusivement  françaises,  qui  se  composent  d'un  Irf's  petit 
nombre  de  maisons,  souvent  d'uneseule.  Supposons  ces  petites 
rommunautés  dis!;outes,  leurs  immeubles  vendus  et  le  produit 
delà  vente  réparti  entie  les  ayants   droit. 

yue  deviennent  ces  con^éganisles  sans  congrégation  f  A  ceuT 
et  à  celles  qui  sont  munis  des  titres  actuellement  requis  pour 
enseigner,  va-t-on  retirer  la  faculté  de  s'en  servir?  Peut-on  leur 
intirdin?  d'ouvrirct  do  tenir  uneét-ole  conformément  aux  lois? 
Personne  ne  le  soutient  en  l'étal  actuel  de  la  législation. 

Mais  quoi  !  dit-on,  les  eongréfianiales  en  seront  quittes  pour 
revùlir  l'habit  laïque.  Plusieurs  cettlaines  de  religieuses  déjà 
l'ont  fait  et  ont  rouvert  ainsi  les  écoles  que  te  gouvernement 
avait  fermées. 

Elles  l'onl  fait,  c'esl  vrai,  et  c'était  leur  droit. 

Si  vous  voulez,  le  leur  retirer,  cjiangez  la  loi.  Mais  qu'y  met- 
trez-vous  à  la  place  des  textes  que  vous  voulez  supprimer? 

I)ire/-vous  qu'il  sera  inlcrdit  h  jamais,  h  quiconque  fut  reli- 
gieux ou  religieuse,  de  rentrer  dans  la  société  commune  et  d'y 
jouir  du  ilroit  commun  1  Le  caracttro  de  congréganiste  devien- 
drait alors,  aux  yeux  de  l'Klul.  indélébile  comme  l'esl  celui  du 
prélreaux  yeux  de  l'Iiglisc?  Nnc/'rfos  in  .7-l/^rnuiri,  marisles  ou 
carmélites  h  perpétuité! 

Accorderez-vous,  par  un  bon  mouvement  de  condescendance, 
que  la  tache  s'elTaei'  an  bout  d>>  dix  ans,  de  quin/c  nu  de  vingt? 
El.  en  attendant,  comment  vivra  l'cx-frtre  ou  rex-sonir.  qui 
n'a,  pour  gagner  son  pain,  que  cet  humble  brevet  d'cnseigne- 
il  primaire*'  Lui  ferez-vous  une  pension  jusqu'au  jour  où 
>lis  lui  rouvrirez  les  portes  de  l'école  ? 

Frapper  la  eongrégalion,  c'esl  le  devoir  de  la  Képubliquc, 
parce  que  la  congrégation  esl  un  moded'atisorialion  inadmissible 
rn  droit,  incompatible  avec  les  droîl-s  de  l'homme  el  avec  ceux 
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de  la  nation  puisqu'il  est  fondé  sur  un  contrat  illicite,  l'abdi- 
cation totale  ou  partielle  de  la  pcrsonDe  humaine.  vérilïUe 
contrat  léonin  dans  l'ordre  spirituel.  Mais  frapper  le  congré- 
ganisle  quand  il  s'est  soumis  à  la  loi,  quand  il  a  cessé  d'être  t[ 
de  faire  ce  qu'elle  lui  interdit,  à  savoir  une  société  coav«ii- 
tuelle,  ce  serait  une  injustice  et  un  non  sens. 

Voilà  la  distinction  que  ne  peut  admettre  M.  Brunetière. 

Bon  nombre  de  nos  ami:i  politiques  refusent  ég^alementily 
souâcrire  pour  des  raisonsi  tout  opposées. 

Ce  que  nous  voulons,  diseut-ils,  ce  n'est  pas  combattre  les 
empiétements  de  tel  ordre  religieux,  restreindre  les  biens  de 
mainmorte,  faire  disparaître  les  couvents.  Au  point  de  vue 
de  l'enseignement  national,  notre  préoccupatico  est  tout  autre. 
Là,  plus  qu'ailleurs,  l'ennemi,  c'est  le  cléricalisme,  et  non  pa^ 
son  vêtement.  Que  nous  importe  que  le  congréganiste  garde 
sa  robe  et  la  religieuse  sa  cornette  ou  qu'ils  reparaissent  habillés 
comme  tout  le  monde  ?  Au  contraire,  dit  M.  V j  viatli  dans  une 
boutade  spirituelle,  u  nous  aimons  mieux  lutter  contre  des 
moines  dont  l'habit  dénonce  la  présence  que  contre  des  laïques 
plus  dangereux,  puisque  plus  insaisissables  ». 

C'est  ici  le  point  décisif  où  il  faut  prendre  parti  entre  deiu 
poliliqneset  dissiper  tout  malentendu. 

Non,  en  eifet,  les  congrégations  détruites,  l'esprit  clérical  ne 
le  sera  pas,  parce  qu'il  ne  peut  pas  l'être  par  la  loi  seule.  Une 
loi  peut  et  elle  doit  détruire  les  orgunisaiions  artificielles  qu'une 
autre  loi  a  instituées  tout  exprès  pour  lutter  contre  la  raison  et 
pour  élouffer  la  liberté  humaine  :  la  loi  de  1901  pouvait  défaire 
ce  qu'a  fait  celle  de  18ô0.  Mais  c'est  tout. 

Ouand  nous  aurons  substitué  aux  lois  cléricales  des  lois  répu- 
blicaines, nous  aurons  simplement  déblayé  le  terrain,  rendu  la 
lutte  possible,  démoli  une  citadelle  de  la  réaction.  Quand  nous 
n'aurons  plus  en  présence  de  nous  que  l'esprit  clérical,  nous  le 
combattrons,  comme  il  doit  être  combattu,  par  l'esprit  la'ique. 

Mais  ce  qui  a  fait  la  force  de  l'esprit  clérical,  nos  amis  l'ou- 
blient trop,  ce  n'est  pus  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises  en  tant 
qu'esprit.  C'est  la  solide  armature  matérielle  dont  il  s'est  enve- 
loppé, c'est  l'ensemble  d'institutions  légales,  financières,  éco- 
nomiques, sociales,  corporatives  dont  il  est  tIanqué.De  toutes  ces 
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inetitutioDs,  il  en  esl  une  qui,  à  elle  seule,  lui  permet  de  fairo 
une  œuvre  ùiaquclli>  aucune  socit^té  laïque  ne  résisterait  indé- 
finiment. 

L'inti^tilution  monastique  est  dans  l'outillage  ecclésiastique 
la  [liôcc  maîtresse,  l'invention  géniale. 

Elle  tait  appel  àdesâmes  parmi  lesquelles  l>eaucoup  peuvent 
être  mi^diocres  comme  daiit^  toute  réunion  humaine,  mais  où 
beaucoup  aussi  sont  de  noble  trempe  :  ce  sont  des  Ames  qui, 
soit  par  dégoât  des  vulgarités  de  la  vie,  soit  diins  un  ace^s  de 
désespoir,  soit  par  délicatesse  de  nature,  soit  par  soif  d'idéal  el 
par  un  trop-plein  de  poésie,  de  tendresse,  de  courage  ou  d«  gé- 
nérosité, ont  besoin  de  se  dévouer,  di?  s'oublier,  de  se  jeter  hors 
d'elles-mêmes  et  de  se  donner,  comme  elles  disent,  h  Dieu  : 
et  le  plus  souvent,  heureusement,  Uleu  leur  apparaît  dans  l'hu- 
manité souiïrante,  dans  le  mal  &  combattre  et  dans  le  bien  & 
faire  jusqu'il  leur  dernier  souffle. 

C'est  de  celtearmée  des  vaincus  de  la  vie  que  l'Eglise  a  sa 
faire  son  armée  d'élite.  Elle  a  compris  que  ces  âmes  brisées, 
impropres,  semblait-il,  aux  combats  quotidiens  de  l'existence, 
sont  pleines  d'énergies  sans  emploi,  elle  a  su  s'en  empiireret 
leur  donner  un  but.  Elle  obtient  d'elles,  sanspeinc,  I  ubdîciilion, 
le  renoncement,  la  passivité  qu'elles  acceptent  avec  bonheur. 
Désormais  ce  ne  sont  plus  des  hommes  et  des  femmes  comme 
les  aulri'd,  sujets  aux  heurts  de  Is  vie,  accessibles  à  lu  mou- 
vante impression  des  sentiments  et  des  pensées  qui  se  renou- 
vellent; ce  sont  des  soldats  qui  lui  appartiennent  et  qui  met- 
tant leur  honneur  h  lui  appartenir  corps  et  il  me.  Ce  qui  avait  pu 
6tre  un  mouvement  passager  d'exaltation,  un  élan  de  passion, 
de  douleur  ou  d'enthousiasme,  l'inslilution  monxsliquo  le 
transforme  et  le  canalise,  elle  en  l'ail  lonle  une  vit.  toute  iintt 
pratique,  tout  un  réseau  d  habitudes,  iîlle  ti^e  &t  elle  tïxe  Jt 
jamais  ce  qu'il  y  a  de  plus  mobile  au  monde,  la  pensée,  le  senti- 
rarnl,  la  volonté  du  pauvre  être  huniuiu.  Et  Home  u'a  plus  qu'il 
en  user  pour  i^es  plans  de  domination. 

Faire  sorlir  cAn  de  la  nature  liiimaîne,  quelia  œuvre  h  la  foi» 
mrrvolllcuso  ot  cruellement  afiligt-anle!  (,)uelle  orgnnîsation 
sufiéricure  de  i'asservissi'nient.  ri-llc  qui  lire  sa  forer  de  la 
valeur  même  do  ceux  qu'on  asservit  I  C'est  le  clief  d'u-uvre  du 
despotisme  spirituel,  du  pire  do  toa»,  de  celui  qu>  ne  s'impose 
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pas  par  la  violence,  mnis  qui  s'insinue  par  la  persuasion,  dan. 
î'amère  douceur  des  larmes,  di's  sanglot»  et  des  p^i^^es.  Ainà 
s'est  faite,  ainsi  se  refait,  anni^c  apr^s  année,  à  nos  côtés,  par  wi 
obscur  et  silencieux  recruteracnl,  celte  immcose  enr^gimoi- 
tation  de  milliers  d'fMrcs  humains  qui  renoncent  à  prendre  leor 
part  de  nos  luttes,  qui  aspirent  ?i  se  donner  et  qui,  ne  voulanl 
plus  vivre  pour  eux- mAnies,  vivent  au  centuple  pour  l'Eglist 
Ils  ne  se  connaissent  plus  d'autre  raison  d'être. 

Supprimer  oelte  inslîtulion  monstrueuse — la  supprimer.  n« 
pas  par  liainc  des  congri^ganistes^  qui  mi^rilent  d'autres  senti- 
ments,  mats  par  haine  de  l'institution  qui  les  tmoiolc  à  sa 
grands  desseins —  non,  en  elFet,  ce  ne  sera  pas  tuer  l'esprit 
clérical,  mais  ce  sera  lui  avoir  enlevd  ce  qui  en  a  fait  jusqu'ici 
une  puissance  redoulahle,  ^e  qui  lui  a  donn<^  une  armée  pe^, 
manente  et  d'inépuisables  ressources, 

Remettons  dans  la  vie  commune  ces  hommes,  ces  fommtf 
qui  n'ont  plus  de  monastère.  Laissons-leur  tous  les  droits  <lu 
citoyen.  Que  va-t-il  arriver? 

Je  mu  lareprésentesoussoncostume  nouveau,  pareil  âcelui<te 
nos  femmes  et  de  nos  filles,  celle  ancienne  sœur  dont  le  couTent 
□'existe  plus.  La  voilà  institutrice  au  village  ou  au  faubouir.  U 
n'y  a  rien  de  changé,  dites-vous.  C'est  toujours  la  sœur,  et  tout 
le  monde  l'appelle  ainsi. 

Oui,  sans  doute  ;  et  sans  doute  aussi  ses  sentiments  rcligiftax. 
ses  pratiques  de  dévotion  subsisteronl.  Ce  changement  de  rie 
lui  est  une  laison  de  plus  de  se  reporter  vers  les  heures  de  paix 
qu'elle  a  connues  au  couvent,  vers  ses  souvenirs  d'enfance  #i 
de  jeunesse. 

Mais  quoi  !  Kl  le  a  encore  une  tdche  d  remplir,  elle  la  remplit 
Et  à  mesure  qu'elle  s'y  rattache,  elle  s'aperçoit  qu'il  y  a  encore 
pour  elle  un  intérêt  dans  la  vie.  Elle  se  crée,  à  son  insu,  des  rela- 
tions, des  alTeclions  nouvelles.  Peu  h  peu,  elle  en  vient  à  sup- 
porter, à  accepter,  un  jour  même  h  aimer  cette  nouvelle  vie 
d'institutrice  laïque.  —  car  elle  est  la'ique  après  tout;  — elle 
est  bien  ohligée  de  se 'guider  elle-même,  n'ayant  plus  de  supé- 
rieure à  qui  demander  des  ordres  ;  il  lui  faut  frayer  avec  les  fa- 
milles, tenir  compte  de  leurs  désirs,  respecter  leurs  opinions 
poliliques.  Elle  linit  par  s'apercevoir  que  les  familles  veulent 
que  leurs  enfants  fassent  des  progrfrs,  réussissent  aux  examens; 
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la  voilà  en  quèfc  de  méthodes  meilleures,  elle  cause  avec  des 
collègues,  avec  l'inspecteur,  avec  le  di5liig»é  cantonul,  qu'elle 
croyait  ses  persécuteurs  et  qui  lui  sont  bicnvcilhints.  elle 
cherche,  elle  compare,  elle  pense,  elle  lit,  elle  examine... 

Et  vous  croyez  qu'il  n'y  ii  rien  de  changi^? 

—  Mais  elle  est  toujours  catholique  et  pratiquante  ?  —  Elle  ne 
l'e^t  ni  plus  ni  moins  que  l'immense  majorité  des  femmes  de 
France.  La  différence,  et  ce  qui  importe,  c'est  que  sous  son 
habit  de  religieuse  elle  était  un  instrument;  sous  l'habit  laïque 
elle  est  devenue  une  personne  Avec  un  instrument  on  ne  rai- 
sonne pas,  d'une  personne  on  peut  tout  espérer,  si  l'on  a  la  raison 
pour  soi. 

Au  l'ond.  tout  est  là.  Croyons-nous,  oui  au  non,  que  la  raison 
finit  toujours  par  avoir  raison,  avec  un  peu  de  patience  et  de 
bonté  pour  l'aider  à  se  faire  comprendre'?  Croyons-nous  à  la 
force  finale  de  la  vérité,  à  sa  vertu  irrésistible  pour  conquérir 
l'ftme  humaine  dèsquel'àmebumain»  se  laisse  librement  appro- 
cher? 

Si  oui,  notre  politique  est  toute  tracée  ;  enlever  les  obstacles, 
supprimer  les  mécanismes  ou  grossiers  ou  pcrfiJes  à  l'aide  des- 
quels on  soustrait  les  epprits  aucontact  delà  hImi^rl^  Hien  di- 
plus.  Qu'ils  soient  libres,  et  le  reste  leur  viendra  par  surcroît. 


Nous  disions  tout  à  l'heure  qu'il  faut  choisir  entre  deux  poli- 
tiques. Il  y  en  a  deux  en  effet  que  l'on  confond  parfois  sous  le 
ni^me  nom  de  politique  «  anticléricale  ». 

L'une  est  une  sorte  de  mouvement  réllexc  de  la  di^mocratie 
contre  toutes  les  forces  qui,  dans  l'histoire,  l'ont  combattue, 
opprimée,  étouffée.  Klle  consiste  à  s'en  prendre  péle-niélc  aux 
hommes,  aux  choses  et  aux  idées,  à  confondre  dans  une  môme 
haine  tout  ce  qui,  bon  ou  mauvais,  k-gitime  ou  illA^itimc.  fait 
obstacle  et  porte  ombrage  à  l'instinct  démocratique. 

Voici  une  liberté  dont  nos  ennemis  ont  usé  ou  abusé;  voilà 
un  sentiment  religieux  qu'ils  ont  admirablement  i-xploité  ;  voici 
des  dévouements  qu  ils  ont  accaparés,  des  organisiilions  dont 
ils  se  sont  fait  une  arme.  Supprimons  ces  organisations,  ces 
dévouements;  guerre  à  ce  sentiment  religieux  comme  à  toutes 
les  formes  de  la  réaction  ;  effaçons  de  nos  loi»  cette  liberté 
'  (gênante, 
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Entrainement  excusable,  premier  mouvement  d'humeun 
il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'importance.  Tout  cela  ue  devient 
grave  que  si  l'on  avait  sérieusement  le  projet  d'en  faire 
politiquft  d'un  parti  et  celle  du  pays.  Et  nous  n'en  sommes  pasi 

L'autre  «  anticléricalisme  »  est  à  la  tois  moins  violent  c«t  ph 
Tort,   parce  qu'il  u'olM^it   pas  seulement  au  sontimont.    H 
d'oi^  il  vient,  et  oiii  il  va.  11  distingue  entre  les  objets  que  la  la 
peut  atteindre  et  odux  qu'il  faut  rilserver  à  la  libre  diâcuxsioo. 
II  respeeto  absolument  toutes  les  libertins,  à  commencer  [>ar  U 
liberté  religieuse  ;  il  ne  laisserait  pas  plus  entamer  celle  du  ca- 
tholique que  celle  du  libre  penseur.  Il  entend,  suivant  la  oette 
déclanilion  de  M.    S^aitles  nu  Congri's  de  Genfcve,   'i  que    l'oïk^J 
puisse  être  athée  sans  litre  trailé' de  scélérat  ot  oroiro  en  Uteu^^ 
sans  être  traité  d'imbécile  >>.  Mais  il  ne  laisse   pas   dire   que 
la    liberté    de   consciesco  est  violée  parce  qu'on    demande  i 
des  professeurs  en  robe  dp  bure  d'avoir  les  mêmes  diplôD>ee  qn* 
s'ils  portaient  le  veston   du  laTque.  Il  ue  demando  pas  qu'on 
interdise  â  une  seule  personne  buniaine  l'exercite  d'une  seulede 
ses  libertés,  mais,  quand  on  vient  invoquer  bruyammant  U  àé~ 
claralioB  des  dpoita  de  l'homme  on  faveur  d'nne  église,  d'uœ 
corporation  ou  d'une   institution  eccit^siastiquc   sous   préliutlc 
qu'elle  est  une  personne,  qu'elle  en  a  tous  les  droits  iietarel», 
il  déjoue  le  sophisme  et,   au  risque  d'être  appelé   serlaire  et 
jacobin,    il  maintient  que,  dans  une  socléb-  déiaoeraliqucWs 
groupements  artificiels  quels  qu'ils  soient  n'ont  et  ne  peuveol 
avoir  d'autres  droits  que  ceux  que  U  lui  leiu^  donne. 

Nous  venons  de  tenter  d'appliquer  cette  seconde  méthode 
au  probl^mc  de  l'enseignement. 

On  a  pu  voir  que  nous  n'attribuons  à  l'Etat  que  to  rûle  4e 
gardien  et  de  garant  des  droits  de  tous,  fi  commencer  par  ceux 
de  l'enfant  qui  ne  peut  les  faire  valoir  lui-même.  Noas  sommM 
loin  de  vouloir  que  l'Etat  endoctrine  à  son  gi-é  les  esprits,  non* 
entendons  seulement  que  d'autres  n'aient  pas  le  privilège  île 
Ifte  endoctriner  i\  huis  clos.  C'est  contre  l'Etat  ensnignant  que 
Lamennais  disait  en  1818  :  »  En  vertu  de  quel  droit  un  liorantr 
dirait-il  :\  un  autre  homme  :  tu  ne  sauras  rien  ou  tu  do  saura» 
que  ee  qu'il  me  plaira  que  tu  sache»?  S'il  dépend  do  l'autorité 
de  me  faire  vieitlir  dans  une  étemelle  enfance,  que  devioBdn 
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ma    IibGrt(5    moiale?   ■>   Combien    mieux  ces  mêmes   paroles 
s'atIrt'ssoraiunUflk'sà  la  congrégation  enseignaote!  » 

On  affiîctc  dp  croire  que  nous  contestons  la  liberté  de  l'erreur. 

Ce  n'est  pas  l'eri-cur  que  nons  coiuFintlons,  c'est  l'empri- 
sonnemcnldes  esprits  dans  certaines  conditions  d'oii  l'orreur 
naît  ratalomcnt. 

Nous  ne  supprimons  aucune  opinion,  nous  supprimons  les 
appareils  artificiels  qui  suppriment  la  liberté  di'  l'enfant  en 
attendant  défaire  de  mâmc  pour  celle  de  rhomrac. 

Avons-nous  peur  ou  horreur  des  croyances  catholiques?  Pas 
plus  que  d'aucune  autre  forme  de  la  pensOe  humaine.  Mais 
nous  avons  peur  et  horreur  des  institutions  qui,  pour  mieux 
faire  régner  ces  croyances,  organisent  autour  de  la  personne, 
enfant  ou  adulte,  une  garde  vigilanlc,  nue  surveillance  jalouse, 
quelquefois  môme  l'oppression  à  outrance. 

Les  con^rCgaUons  sont  le  type  parfait  de  ces  institutions  qui 
créent  de  toutes  pièces  un  milieu  propre  à  la  fois  à  exalter  et  à 
déprécier  la  personnalité  humaine,  l'i  lu  soustraire  au  monde  pour 
la  livrer  à  l'Eglise,  à  l'atTranchir  de  tous  les  liens  de  la  ualure 
pour  la  river  h  la  foi  aveugle  et  ii  l'obéissance  passive. 

C'est  pourquoi  nous  considérons  la  suppression  des  congré- 
gations comme  une  mesure  décisive  pour  l'avenir  du  pays.  La 
République  aura  ainsi  prouvé  qu'elle  a  rintcntion  do  faiie  res- 
pecter les  deux  grands  articles  de  la  Dét^laralion. 

En  brisant  ce  faisceau  des  forces  cléricales  qui  ont  jusqu'ici 
échappé  h  la  société  civile,  elle  consacrera  le  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale. 

En  brisant,  notamment  dans  l'enseignement,  pour  les  maîtres 
et  pour  les  éi^vca,  le  joug  de  l'orgauLsatioa  congréganistc,  elle 
consacrera  le  principe  de  l'inviolabli!  liberté  des  personnes. 

Etces  deux  commandcmenls  ne  sont-ils  pas  tout  l'Cvangile 
de  la  [Révolution .' 

F.  Bliissor. 
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«  Les  contributions  doivent  reposer  sur  l'uniformité  el 
l'équité  et  être  réparties  entre  tous  les  citoyens  en  proportion  Je 
leurs  facultés.  »  Tel  est  le  principe  que  l'Assemblée  constituante 
plaçait  en  1791  au  frontispice  de  l'œuvre  financiëre  de  la  Révo- 
lu! ion . 

Comme  tant  d'autres,  ce  principe  est  resté  du  domaine  de 
l'idéal  et  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  an 
cours  du  siècle  dernier  s'en  sont  singulièrement  écartés  sous  la 
pression  des  événements  el  des  nécessités  budgétaires.  Dans  l* 
choix  des  impôts  nouveaux  ils  ont  été  surtout  guidés  parle 
désir  d'obtenir  des  produits  élevés  et  d'un  recouvrement  facile. 

Aussi  une  refonte  complète  de  notre  législation  fiscale  sim- 
pose-t-elle  et  il  appartient  à  l'impôt  sur  le  revenu  de  rétablir, 
dans  la  répartition  des  charges  publiques,  l'équité  détruite  par 
l'accroissement  démesuré  des  taxes  indirectes. 

Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  que  l'honorable  M.  Bouvier 
porte  depuis  plusieurs  mois  dans  sa  serviette  réallsera-t-il  la 
formule  rêvée  ? 

Nous  n'osons  l'espérer. 

En  attendant  que  le  gouvernement  veuille  bien  permettre 
à  sa  majorité  de  réaliser  le  programme  sur  lequel  elle  a  été 
élue,  il  paraît  possible  de  faire  cesser  les  immunités  dont  jouis- 
sent de  nombreux  détenteurs  de  valeurs  mobilières  et  d'atté- 
nuer quelque  peu  ainsi  certaines  injustices  escales. 


A  l'origine  du  régime  tiscal  actuel  la  propriété  immobilière 
constituait  à  peu  près  toule  la  fortune  publique.  Les  immeubles 
représentaient  donc  la  matière  imposable  par  excellence  et  les 
valeurs  mobilières  furent  à  peu  près  passées  sous  silence. 
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Au  milieu  du  xix*  siècle  la  construdion  Jcs  chemins  de  fer 
vint  donner  l'essor  aux  grandes  entreprises;  de  nombreuses 
compagnies  commencèrent  à  l'aire  appel  au  crédit  public. 

Depuis  cettt'.  i^poque  l'afllux  des  capitaux  vers  les  sociôliîs 
industrielles  et  commerciales  a  sans  cesse  augmenté  d'intensité  ; 
les  valeurs  mobilières  se  sont  multipliées  et  répandues  îi  l'infini 
tandis  que  la  propriété  foncière  perdait  peu  à  peu  son 
ancienne  prépondérance. 

L'enquête  faite  en  1896  par  l'administration  des  contributions 
directes  portait  la  valeur  des  immeubles  bdtis  et  non  biUis  à 
14i  milliards,  alors  que  la  propriété  raobilif-re  ressortait  & 
110  milliards.  Aujourd'hui,  d'après  les  évaluations  deM.Ney- 
mark  -i  le  grand  Maître  des  valeurs  naobilières  »  la  valeur  toliile 
de  la  fortune  française  s'élèveraità  210  miUiariis  dont  12Û  mil- 
liards représentant  les  immeubles,  30  milliards  les  meubb's 
meublants,  les  créances  hypothécaires,  les  offices  ministériels, 
fonds  de  commerce,  etc.,  et  OO  milliards  les  valeurs  mobilières 
ainsi  réparties  :  Rente  française,  possédée  pardes  Français  envi- 
ron 26  milliards,  valeurs  industrielles  fraQçaises,35  milliards, 
fonds  d'Etatétrangers,  21  milliards,  valeurs  industrielles  étran- 
gères 8  milliards. 

Le  législateur  ne  pouvait  rester  indilTérent  à  ces  transfor- 
mations économiques. 

Dès  1850  il  s'est  préoccupé  d'apporlor  un  peu  plus  de  justice 
et  d'équité  dans  la  répartition  de  l'impôt  i-n  essayant  d'atteindre 
les  valeurs  mobilières  par  la  création  d'un  droit  de  timbre  spé- 
cial sur  les  titres  d'actions  et  obligations,  des  sociétés,  commu- 
nes et  départements.  Ce  droit  est  perçu  soit  au  moment  de 
l'émission  sur  le  capital  nominal  à  raison  de  0  îv.  ."lO  p.  lOO 
pour  les  actions  des  sociétés  dont  la  durée  ne  doit  pas  excéder 
10  nus  et  de  1  p.  lOO  potir  celles  dont  la  durée  doit  dépassi-r 
lu  ans  ainsi  que  pour  toutes  les  oliligations,  soit  sous  forme 
d'im  abonnement  annuel  dont  l<-  liiux  est  de  0  fr.  05.  La  loi 
du  23  aoiU  1871  a  porté  ces  droits  A  0  fr.  00,  l  fr.  20  etu  fr.  Oii 
par  l'addition  di;  2  décimes  au  principal. 

Le  législateur  a  poursuivi  son  o'Uvre  en  assujettissant  par  lu 
loi  du  23  juin  1857  les  titres  dessociélésA  un  droit  proporlionnvl 
de  transmission  destiné  à  atteindre  leur  ctriMiIatiou,  Lit  lui  du 
16  septembre  1871   a  étendu   cet  impôt  aux  obli^falions  dos 
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départements.  commuDosetétabUgs«iHâotfipubUcs,silU5i  qo'sui 
lettres  dégage  du  Crédit  Foncier.  Son  toode  de  pereepAioD  varù- 
suivant  les  formes  adoplécs  pour  la  mutation  dos  litres.  l'ouï 
ceux  dont  la  transmission  exige  uq  transtcrt  sur  les  regwtres 
de  la  société  il  est  de  0  fr.  50  p.  1(  K)  de  la  valeur  oégociée.  Pour 
les  autres  il  est  converti  en  un»  taxe  aonuelU  et  obligatoire  de 
0  fr.  2fl  p.  100  sur  la  valeur  des  titres. 

Le  système  de  taxation  des  valeurs  mobilières  a  été  compl^4é 
par  la  loi  du  ^  juin  1S72  qui  les  a  aoumises  à  un  impAt  de 
3  p.  100  sur  leur  revenu,  porté  à  t  0/0  par  la  loi  du  2ô  décom- 
bi-e  18^).  Cette  taxe  ne  frappe  pas  seulement  l*s  actions  et  iJdi- 
gâtions,  mais  encore  les  parts  d'intérêts  et  commandites,  le» 
lots  et  primes  de  remboursement,  les  emprunts  des  sociétés, 
départements,  communes  et  établissements  pnlilics. 

Enlîn  la  loi  (les  Finances  du  S8  avril  \S&^  u  frappé  d'un  impûl 
tonte  opération  de  bourse  ayant  pour  objet  l'achat  ou  la  vente 
au  comptant  ou  îi  terme  de  valeurs  de  toutes  sortes.  Cet  impâl  a 
été  fixé  à  l'origine,  sans  distinctîfiu  quant  à  la  nature  des  titrer 
négociés,  àO  fr.  05  par  1.000  francs  pour  les  opérations  autres 
que  les  reports  et  à  0  fr,  0.25  pour  celles-ci.  Le  taux  de  la  taxe  a 
été  réduit  des  3/1  pour  les  négociations  portant  sur  les  rente» 
frani^aises,  par  la  loi  de  finances  du  2!)  décembre  1895, 

Sans  tenir  compte  de  l'impol  .'ïur  les  opérations  de  boune 
qui  ne  se  perçoit  qu'accidentellement,  les  ilrnîts  payés  chaque 
année  par  application  des  diverses  taxes  pour  une  obli^ttun  dr 
500  francs  au  porteur  sont  les  suivants  : 
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Timbre [1(1  r  abonnement.., 

Otoit  de  Lransmisaicia 

Imptlt  tut  le  revenu  i  U/IJ.. 

Totaux.... 
Soitpiu  lOOfr.  de  revenu 


2  lu 

1"  fr.  50 


Ivtdr^i  «nnuel  «u  Uui  iIf 


II'  J  11(11  .iMiiiaul 
•]  30 

OflO 

0  60 


•Il    î   l/iV   11  itaVDUV 

0» 


IGS 

isrr.  » 


Relativement  h  la  valeur  réelle  du  titre  (1)  ces  droits  re- 
présentent une  charge  totale  annuelle  d'environ  i  pour  mille, 
«'appliquant  au  droit    de  timbre   pour  O.60   pour  raille, 

ifippiy»* 


an 


Imnsnii^BioD 
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i  0/0  le  nf  p^ciont  au  pnir,  relie  di-  A  0/0  4  teO  fTWio»  el  e«ll<  do  2  I  ,'8  4fi  (fiLiiM. 
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droit  de  transmission  pour  2  p.  lOOJ  et  à  k  taxe  sur  le  revenu 
pour  1.40  p.  1.000. 

(^s  taxes  assuieraientau  budget  des  reâsources  considérables 
si  ùlles  frappaient  légalement  loutes  les  valeurs  motiitièrca.  Le 
tableau  ci-après  montre  quel  est  leur  feadement  pour  les  vu- 
leurs  fran<;ai8es. 


ANNÉE   l-v 

AVNtE   *'■'■• 

niLufe  dei  jiftpAU 

Sommes  sur 

'"'"""^   sut     1      HlonlJiul 

llP«<lrilH  lu* 

rlRHll  uni  i\i 

I.SSA.ni.Ola 

IT.ii.i.UdO 

ni.9it.aii 

Sn.3iis.tSl.Ui 

■•.akui.iat 
i.na.m.fit 

11. tît.Vii 
41.1M.US 
M.WI.CU 

lil.iQii.lKll 

I2â.7^<l,l^!l 

A.VNhJii  liniu 

A.NNU 

ii»ii 

HUurfiles  impoli 

le»|i(llH  1»    1 
Jreilï  uut   Ht    ! 

lofflirltti  )m 
4nlU  oui  «M 

MU». 

Hunbiit 
•Irciii  pt^*^ 

Uivlt<*  IruitiuiHu. 

».l«4,IT7.tt> 

I.TIt.l  ■«.»»» 

7II.UH.0U 

•a.ast.tll.iiM 

i.iii.mwt 

t«.iih).iit 
ti.tfti.ua 

'i.''tt.''V 

IM.IIT.MT 

ir.OM.IKI 

Malheureusement  un  grand  nombre  de  valeurs  b^ni^tlcient 
9oit  df  tarifs  do  faveur,  soil  mCme  d'une  exon«*nition  eomplMe 
d'impôts. 


Au  premier  lang  des  valeurs  prîvil6gié3  ligurent  Ion  rentes 
sur  l'Etut  frun{;ais.  Entièrement  alTranchii^s  de  tout  impôt  un- 
nnel  et  de  tous  droits  de  timbre  elles  ne  sont  taxées  cjuc  loi-*- 
(]u>lles  font  l'objet  d'une  mutation  entre  vifs.  consUil^e  p«r 
acte  authentique  ou  qu'elles  dépeuilenl  d'une  sucenssion. 
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Il  en  résulte  quo  les  26  h  ZJ  milliards  de  rente  française  pos 
sédéspardcs  Français,  c'cst-&-diri*  plus  du  quart  di^  notre  ri- 
chesse mobiliî're  et  plus  du  huitif-mede  noire  iortune  totale,  ne 
contribuent  pas  ou  presque  pas  aux  charges  publiques. 

La  question  de  savoir  si  cette  immuniti^'  est  ou  nou  justifiée 
est  depuis  plus  de  cent  ans  à  Tordre  du  jour.  Elle  a  fuitl'ob- 
jetdc  discussions  passionnt^es. 

M.  Fernand  Faure  dans  un  article  trfs  remarqué  de  la  firrue 
Polilû/tir  et  Parlementaire,  nous  semble  avoir  dit  le  dernier 
mot.  Il  a  r^l'ulé  victorieuseaienl  les  défenseurs  des  privilégi»?* 
du  Grand  Livre  et  donné  de  lionnes  raisons  d'assujettir  les  titres 
de  renie  au  droit  commun  des  valeurs  mobilî&res. 

En  (ait,  l'application  de  rinip6t  0/U  pourrait  se  faire  sans 
aucune  difficulté  et  sans  affaissement  des  cours,  à  la  conditioa 
qu'il  soil  modijri^.  Il  suflirait  de  créer  un  type  nouveau  de  3  0,0 
inconvertible  pendant  un  certain  nombre  d'années  et  de  procé- 
der par  voie  de  conversion  facultative.  Un  grand  nombre  Je 
rentiers  préféreraient  se  garantir  par  un  léger  sacrilice  annuel 
contre  les  risques  d'une  conversion  en  2  1,2  ou  2  3/4  qui  s'im- 
posera peut-être  avant  qu'il  ne  soit  longtemps. 

Cependant,  nous  croyons  préférable,  pour  taxer  I«s  fonds 
publics  français,  d'attendre  un  remaniement  généi'al  de  notni 
système  liscal  conforme  aux  aspirations  de  la  démocratie. 

Si  certaines  raisons  de  fait,  au  premier  rang  desquelles  \a 
charge  des  conversions,  véritable  impdt  déguisé,  ont  pu  militer 
jusqu'à  ce  jour  en  faveur  d'un  Irailement  privilégié  au  profil 
des  rentes  sur  l'Elal  français,  les  mômes  arguments  ne  sau- 
raient s'appliquer  à  la  défense  des  fonds  d'Etat  étrangers. 

Ces  litres  jouissent  cependant  d'une  situation  éminemment 
favorable  par  rapport  aux  aulres  valeurs  mobilières.  Il  ^ulliiu 
pour  le  démontrer  de  rappeler  sommairement  l'élal  de  notre 
législation  en  celte  malifre. 


Les  fonds  d'Etat  étrangers  ont  pénétré  sur  noire  marclii^  av*^ 
une  certaine  diflieulté. 

L'ancien  régime  pratiquait  le  protectionnisme  linanciiT 
absolu.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  7  août  1775.  avait  en  effet, 
défendu  aux  agents  de  change  de  coter  ù  la  Bourse  d'autre» 
litres  que  1rs  effets  royaux. 
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Apr&s  la  Ittjvolution  el  jusqu'en  1832,  un  seul  fonds  d'Etal 
étranger  fut  admis  à  la  cote  :  les  Consolidés  Anglais.  Gela 
<5tuit  d'autant  plus  piquant  que  durant  la  période  de  l'Empire. 
nousi'tionsen  guerre  presque  continuelle  avcL'  rAnglef(?rre. 

Ce  fut  seulement  une  ordonnance  royale  du  12  novembre  1821^ 
rendue  sur  la  proposition  de  M.  de  VillMequi  permit  défîniti- 
vemcnt  l'introduction  des  fonds  d'Elat  Olrangors  à  lu  Bourse  de 
Paris  el  leur  accorda  l'autorisation  d'un  échange  et  d'up  cours 
public. 

La  prcmitre  valeur  admise  à  la  cote  en  18'^  fui  le  3  p.  100 
prussien  et  les  oliligations  prussiennes  de  l'emprunt  de  1822, 

Ce  furent  ensuite  les  trois  emprunts  Espagnols  ."j  p.  100,  et 
l'emprunt  Portugais,  en  1824;  l'emprunt  d'Haïti  en  1825.  Le 
mouvement  s'arriMa  en  182.")  pour  reprendre  avee  une  grande 
intensité  en  1800,  ^râce  aux  immunités  fiscales  dontjouissaicnl 
les  fonds  d'Etat  étrangers,  grâce  aussi  aux  traités  de  commerce 
conclus  à  celte  époque. 

Le  traité  de  1861  concédait  au  gouvernement  belge  le  droit 
défaire  admettre  à  la  cote  et  de  faire  négocier  en  France  tous 
ses  fonds  publics.  Les  autres  gouvernements  s'empressèrent  de 
réclamer  pareille  faveur,  si  bien  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  presque 
pus  de  pays  qui  n'ailses  valeurs  cotées  h  Paris.  C'est  k  tel  point, 
dit  M.  Neymarck,  que  >  pour  apprendre  la  géographie  il  n'est 
»  pus  nécessaire  il'avoir  un  allas;  il  suffit  de  lire  une  cote  de 
u  ta  Bourse  :  tous  les  Etats  s'y  trouvent  représentés  'i. 

Jusqu'en  1803  les  titres  émis  par  les  gouvernements  <îtran- 
«ei-s  ne  furent  suumis  à  aucun  impiM  direct, 

La  loi  ilu  i;3  mai  IStiSpour  réparer  disait  l'exposé  dos  motifs, 
"  une  véritable  omission  échappée  ù  la  sollicitude  du  législa- 
teur .1  assujettit  ces  titres  à  un  droit  de  timbre  de  0  fr.  .")0  p.  W 
du  montant  de  leur  valeur  nominale. 

Après  avoir  été  atténué  et  ramené  k  ua^  taxe  grailuéo  par  la 
loi  du  25  mai  1872,  le  droil  proportionnel  fui  rétabli  par  lu  loi 
du  18  décembre  1895  et  purl»^  ii  I  p.  100  de  la  valeur  nominale 
parla  loi  de  linuiices  du  1:1  iivril  1808,  sauf  pour  les  valeur» 
dont  les  cours,  au  moment  où  le  droit  deviendrait  exigible, 
seraient  tombés  uu-Jessous  de  la  moitié  du  pair  pur  ^uilc  d'une 
diminulicjii  d'intérêts  imposée  pur  l'Etat  dêbiteui*.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  droit  de  0  fr,  ôO  p.  IOj  est  seul  exigible. 
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Le  paiement  de  ne  droit  di'  timbre  est  li  scalo  char^  < 
p&se  sur  les  fonds  d'Etat  étrangers,  chaire  Irfrs  légère  et 
festement  inférieure  à  celles  qiii  pCsent  sur  les  raleui-s  fm/T 
çaises. 

Certains  fonds  d'Etat  étrangers  sont  même  exempts  rfctoulf 
taxe,  y  compris  celle  de  timbre.  11  en  est  ainsi  pour  les  ronsoUij 
dés  nominatifs  anglais  et  les  mscriptioQS  de   rente   Hollao 
daise  3  1/2  p.  100.  Comme  le  service  do  la  rente  est  fait  di» 
temcnt  par  la  banque  d'Etat  de  ces  deux  pays  t'adminis^t 
a  considéri^  qu'il  n'y  avait  pas  (^mission  réelle  de  titres  et  tfiulf 
droit  de  timbre  ne  pouvait  Mre  appliqué.  i 

Peut-on  s'étonner  dans  de  pareilles  conditions  de  l'aceroissifl 
ment  inquii^tant  des  fonds  d'Etat  ^tran^rs  dans  le  porlefcudif 
français? 

Le  service  de  l'Enregistrement  a  fait  nS^înimont  procMcrao 
dénombrement  de  tous  les  effets  publics  des  gouvememcob 
étrangers  soumisautimbre  du  i°'janvicrl884au  3octobreIW>j 
Le  résultat  de  cette  enqu&te  qui  offre  le  plus  grand  intérêt  ai 
point  de  vue  économique,  financier  et  politique,  a  él6  puWJ 
dans  le  bulletin  de  statistiqueetde  législation  comparée. 

Il  en  ressort  que  les  Fonds  d'Etat  timbras  en  France  r*|i 
sentent  un  capital  d'environ  17  milliards(l). 

Mitisun  g^-and  nombre  de  titres  actuellement  en  France  a'o 
pas  été  préscnti^s  au  tinilinige.  Nous  n'en  voulons  p«nr  prpovi 
que  les  contraventions  relevées  quotidiennement  irontrele^ofti- 
ciers  publics  ou  ministériels  pour  avoir  relaté  dans  learn  art«] 
des  certificats  d'inscription  de  rentes  étrangères  non  liinbr^- 

Nous  avons  indiqué,  d'autre  part,  que  certains  titres  coniDr 
les  consolidés  Anglais  nominatifs  échappent  à  tout  impAt. 

M.  Neymarck  eu  arbitrant  îi  ^  ou  2'2  milliards  la  valfur' 
des  fonds  d'État  élrangers  possédés  par  des  l'raiii;«is  sfmUr 
assez  pr&s  de  la  vérité.  C'est  donc  plus  du  1  /O'  de  notre  actif  ] 
mobilier  quiest  à  peu  prPs  exonéré  de  toute  contribution. 

Nous  allons  montrer  qu'en  fait  on  grand  nombre  de  vakun  i 
mobilières  étrangères,  autres  que  les  fonds  d'iîlnt .  écliappfiil  i 


(11  Nous  De  croyons  pai  ilevotr  fsiri'  tflM  île  tn  stnllstlrfue  publia  par  ir 
Ure  dei  AflalKS  àlrangéree  nu  Joumat  Offkitl  Ou  ta  s«pl«mtjrv  is^il.  U.  t< 
Poviile  a  di'moDlré  dans  la  liemte  iwli/i'/ur  et  iiarlemmlairt  lia  10  ii4«cail>t«  tSW 
'JUB  cotte  slulisliquB  ftait  incuipléle  i-l  inesmite. 


LES    VALBL'HS    HOSILIÉRKS  CT    l'iMPUT 


i3{> 


chargea  qui  grèvent  lourdement  les  valeurs  françaises  de  niômo 
ordre. 

Jusqu'en  1857,  les  titres  dessociôt<5s  entreprises,  villes,  pro- 
vinces étrangères  étaient  exemptes  d'impùt. 

La  loi  du  :^3  juin  1857  est  la  première  qui  se  soil  préoccupée 
de  laire  uesscr  cette  immunité.  Elle  stipula  que  les  titres  des 
sociétés  et  entreprises  ^5t^ang^^es  seraient  frappés  de  droit>  de 
timbre  et  de  transmission  équivalents  à  ceux  qui  grèvent  les 
valeurs  françaises.  La  loi  du  3U  mars  1872  étendit  le  principe 
de  l'équivalence  uwx  titres  émis  par  les  villes,  provinces  et  tous 
autres  «établissements  étrangers. 

(2e  principe  a  été  éga  lumen  tappliqaë  par  la  loi  du  29  juin  1872 
qui,  en  créant  l'impùt  sur  le  revenu,  y  assujettit  les  titres  élrna- 
gers  autres  tjue  les  fonds  d'Ktat, 

Des  décrets  des  17  juillet  1857  et  24  mai  1872  obligèrent  les 
sociétés  étrangères  à  faire  agr(S?r  par  notre  ministre  des  Finances 
un  représentant  responsable  chargé  d'acquitter  les  droits  et  de 
fixer  contradictoirenicnt  avec  le  représentant  duTrésor  français 
le  nombre  des  titres  qui  sont  présumés  circuler  en  France  et 
doivent  en  ctmst^uence  Ctre  taxés.  Depuis  la  loi  du  13  avril  1898 
les  sociétés  et  autres  collectivités  étrangères  peuvent  s'alFraa- 
chir  de  l'obligation  de  fournir  un  représentant  responsable  en 
déposant  un  cautionnement. 

Un  certain  nombre  de  sociétés  étrangères  acquittent  les  droits 
dusuu  Trésor  Trani^ais  par  abonnement  cl  sous  forme  de  taxes 
anDuelles. 

Quant  aux  titres  pour  lesquels  aucun  abonnement  n'a  été 
souscrit,  ils  sont  bien  assujettis  en  droit  aux  trois  taxes,  mais, 
en  réalité,  ils  sont  rarement  frapp-'-sdu  droit  de  timbre  et  ils 
échappent  eatièi-cmcnt  au  droit  de  transmission  et  à  l'impôt 
sur  le  revenu. 

Le  Trésor  rrani^ais  est  désarmé  en  face  de  sociétéB  ou  collec- 
liriUs  ncpossédsiit  uucun  bienen  France,  et  îl  n'apasdemoyen 
pour  les  obligera  ver&or  l'impOt  dont  elles  sont  redevablfl*. 

C'est  ainsi  que  M.  Jobil  n  pu  citer  une  société  élrangferp 
ajrantea  France  plus  du  tiers  de  ses  titres,  dont  les  actions  ctut 
presque  quintuplé,  dont  les  dividendes  ont  atteint  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'action  et  qui  n'a  jamais  payé  ni  droit  d* 
transmission,  ai  taxe  sur  le  revenu. 
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Les  droits  acquittés  sur  les  valeurs  îles  socîétt*9  fit  collecti- 
vités i>trangtres  sont  donc  lr^s  infi^rieurs  à  ce  qu'ils  devraienl 
être. 

Voici  le  tableau  de  leurs  produits  de  1898  il  1901  : 


ANNiili 

|HUA 

InrupLle*  Ici 
Jrail>  got  èlà 

(VJ'' 

NbIuiv  lits  inpdlti 

ManUnl 
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Droit  dp  trBD«Dii»imi    ..,.,,.. 

l.Ui    «ï*  Mil 

(,J,lU.Î711 
.-i.Tïi.-IS 

3.Stl.l57.IS« 
I7!.37S.J9« 
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la.ni'j.i»} 

n.tU.f^ 

ANNKE 
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ji}i 

TiAlura  i\Di  înpdU 

Uonliui 

te 

dtviU  ptfV 

in^077,1ââ 

-a. 331.810 
I.OSfi.'tO 
T.flB!  «M 

S.TTt.m.Ml 
IM.OU.Ufi 

?.tW  *^ 

Tutui 

1»  DHS.ISll 

IR.OM.M* 

II  résulte  de  l'cxanien  du  tableau  qui  précède  et 'de  celui  qui 
se  rapporte  aux  valeurs  frurn;aîse8  uqo  coiistation  pi^nihlii. 

Tandis  que  les  valeurs  l'rani^aises,  alistraclion  faiti' dt's  foniis 
d'Etal,  leprésenlantX) milliards  deea|iili(l.  acquit tuietit,  durant 
ledernier  exercice  connu,  137  millions  de  droits  en  cliifîrp* 
ronds,  les  valeurs  étrangferes  de  mtme  nature  représentant  UD 
minimum  de  8  millards  de  capital  n'acquittaient  que  18  mil- 
lions. On  ne  saurait  donc  nier  qu'une  partie  des  titresdcsuoIlnC' 
livités  étrangères  est  seule  atteinte  par  l'impôt,  et  que  \c  sur- 
plus, soit  environ  la  moitit' échappe  en ti^^cmen là  toute  luxation. 

Les  valeurs  françaises  sont  non  seulement   frappées   Kmu- 
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coup  plus  rigoureusement  que  leurs  similaires  de  l'élrauger; 
elles  sont,  en  outre,  soumises  à  IV'gard  du  lise  à  d'étroites  obliga- 
tions et  à  une  surveillance  incessante  que  les  sociétés  étran- 
gères peuvent  facilement  déjouer. 

Il  importe  donc  d'apporter  à  notre  législation  fiscale  les 
modifications  indispensabU'g,  sinon  pour  protéger  oflîcacement 
nos  entreprises  nationales  contre  la  concurrence  des  placements 
étrangers,  du  moins  pour  mettre  sur  le  m<^me  pied  toutes  les 
valeurs  de  même  nature  et  faire  contribuer  les  valeurs  étran- 
gères aux  charges  publiques  pour  la  part  légitime  qui  leur 
incombe. 


Le  principe  de  l'équivalence  absolue  des  droits  devant 
frapper  les  titres  des  sociétés  françaises  et  étrangJ^res  n'est  pas 
contesté;  c'est  uniquement  une  question  de  fait  qui  se  pose. 

S'il  est  impossible  de  les  frapper  au  moyen  des  taxes  actuelles, 
il  sera  facile  d'astreindre  les  valeurs  des  sociétés  étran- 
gères non  abonnées  à  un  impôt  spécial  sur  les  opéralions  de 
bourse  suflisamment  majoré  pour  compenser  le  droit  de  trans- 
mission. Quant  à  l'impôt  sur  le  revenu  n'étant  pas  retenu  par 
la  société  elle-même  lorsqu'elle  n'a  pas  souscrit  d'iibonnemeut, 
il  ne  pourra  être  perçu  que  sur  le  coupon  au  moment  do  son 
payement  dans  la  forme  que  nous  indiquerons  plus  loin  pour 
les  fonds  d'Etat  étrangers. 

lîn  attendant  il  est  e.xlrémemenl  facile  sans  toucher  à  lu 
législation  actuelle  de  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  cer- 
taines valeurs  qui  échappent  actuellement  h  l'impôt  en  usurpant 
le  titre  de  fonds  d'Etat.  Sous  celte  étiquette,  vicnucnt  en  effet 
s'abriter  des  emprunts  de  proviaces,  de  villes  et  môme  de 
véritables  entreprises  privées. 

C'est  ainsi  qu'on  admet,  à  tort  selon  nous,  comme  fonds  d'Etat 
les  emprunts  de  la  province  de  Bahia  (Brésilj  de  la  province  de 
Mendoza  (République-Argentine)   les   obligations  domaniales 

lises  par  le  Crédit  Foncier  d'Autriche,  les  obligations  des 
chemins  de  fer  Victor  Emmanuel,  du  chemin  de  fer  Trans- 
caucîisien,  du  chemin  de  fer  Australien  dit  -■  Victoria  Rail- 
way  "  obligations  île  la  société  des  Tajjacs  T'ortu^'ais.  lelles  de 
la  Banque  hypothécaire  de  Buenos- Ayres,  etc.,  etc. 

Toutes     ces  valeurs    hénéficicnl    d'une  exonération    com- 
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plète  des  droits  de  transmission  et  d«  ta  taxe  sur  le  revena 
qui  frappent  tous  les  titres  français  même  ceux  qui  sont  éak 
sous  la  garantie  de  l'Etat  comme  les  titres  et  obligations  de  aw 
graodes  compagnies  de  chemins  d«  fer.  Rst-il  rationnel  que  les 
mêmes  capitaux  soient  traités  plus  favorablement  s'ik  sodI 
destinés  à  la  construction  de  chemins  de  fer  en  Italie,  an  Cau- 
case ou  en  Australie  que  s'ils  devaient  être  employés  sur  no» 
réseaux  nationaux?  Est-il  équitable,  par  exemple,  tjt'accordir 
des  immunités  aux  fonds  que  le  gouvernement  Turc  se  propose 
d'emprunter  poor  construire,  après  entente  avec  la  Deutseh 
Bank,  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Ânatolie  ? 

Semblable  législation  permettant  à  l'étranger  de  contracter 
des  emprunts  à  meilleur  compte  que  les  grandes  entreprises 
ft^nçaises,  a  pour  résultat  de  placer  ces  dernières  dans  é^ 
conditions  d'infériorité,  de  diminuer,  en  quelques  aorte,  ïeor 
crédit  en  les  obligeant  k  se  procurer  des  ressources  à  des  condi- 
tions plus  onéreuses.  Et  lorsqu'il  s'agit  de  compagnies  de  cb^ 
mius  de  fer  dont  les  dividendes  sont  garantis  par  l'Etat,  n'ar- 
parait-il  pas  que  cette  infériorité  a  sa  répercussfon  directe  sur 
le  budget,  qui  paie  ainsi  la  rançon  del'exonération  accordée  i  des 
entreprises  étrangères. 

Ily  a  là  une  véritable  anomalie.  Il  est  impossible  d'admettre 
que  la  loi  ait  ainsi  organisé,  au  profit  d'entreprises  étrangères, 
fussent-elles  sous  le  contrôle  et  la  garantie  de  l'Etat,  une  véri- 
table protection  contre  les  sociétés  françaises. 

n  suffit,  pour  exclure  toutes  les  valeurs  industrielles  étran- 
gères du  traitement  privilégié  dont  elles  profitent,  de  définir 
exactement  ce  que  sont  les  «  Fonds  d'Etat  »  au  regard  de  la  loi 
fiscale. 

Le  traitement  privilégié  dont  profitent  ces  fbads  d'Etal  eux- 
mêmes  est-il  au  surplus,  justifié?  Doit-il  être  maiatenu?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

Au  momentoù  tant  d'exploitations  agricoles,  tant  d'industries 
et  d'entreprises  nationales,  succombent  sous  l'énormité  des 
impôts  et  souffrent  parfois  de  la  pénnrie  des  capitaux,  il  est 
inacceptable  qu'un  traitement  exceptionnellement  Favorable 
soit  accordé  aux  contribuables  dont  la  fortune  sert  au  dévelop- 
pement de  l'outillage  économique    de  nos  rtvairx.  La  poussée 
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(l'émigration  de  nos  capitaux  tend  à  dcvuRir  de  plus  en  plus 
intense.  Cette  poussée  est  l'une  des  raisons  de  la  barss*:-  dv 
la  rente  frani;aise  et  la  cause  principal»  d«  la  puralysie  qui 
semble  gagner  nos  forces  prodncIriLes.  Il  est  nécessaire  sinon 
de  prendre  des  mesures  spéciales  pour  l'enrayer,  tout  au  moins 
de  cesser  de  la  favoriser  sous  peinede  laisser  naître  bientiH  un 
grave  péril  national.  • 

Malgré  tiiimbetta  el  Pouyer-Quertier  qui  luttèrent  pour  le 
triomphe  des  principes  de  l'équité  fiscale,  c'est  par  la  loi  du  29 
juin  1872  que  l'immunité  en  faveur  des  fonda  d'Etat  Hrangers 
fut  proclamée. 

En  réponse  aux  observations  de  M.  Pouyer-Quertior.  M.  de 
Ctoulard,  ministre  des  Finances,  appuyé  par  M.  Thiers,  Itl  valoir 
les  raisons  suivantes  de  leur  exonération. 

"  Nous  tenons  pour  impossible,  déclara-t-ïl,  de  demander  aux 
gouvernements  étrangers  qu'ils  nous  fournissent  des  rejïrésMi-. 
tanis  responsables  el  agréés  par  nous,  qui  seraient  chaînés 
d'appliquer  les  divers  impAt:?  auxquels  les  litres  di»  rente?  et 
autres  elTets  publics  seraient  assujettis.  Il  serait  à  craindre  qu» 
la  nature  des  relations  qu'entraînerait  une  telle  situation 
n'amenât  des  complications  que  nous  regretterions  d'avoir  soi»- 
levées.  Il 

M.  Mathieu  Uodet.  parlant  au  nom  d<j  la  commission  dti  hiui'^, 
avait  fait  valoirdes  arguments  identi(|ues.  ■<  Il  m'a  paru  difticito, 
disait-il,  de  lixer  conventionnellement  une  tïixf  annuelle  suc 
tout  ou  partie  des  capitaux  représentés  par  les  titres  de  r^Dl» 
d'un  Etat,  parce  qu'il  a  semblé  que  le  Trésor  français  ne  pouvait 
pas  entrer  pour  l'acquittement  de  l'impôt,  en  relatiou  direotc 
avec  le  gouvernement  qui  a  émis  ces  rentes  ". 

Le  traitement  de  faveur  accordé  aux  Fonds  d'Btiil  élvangtn 
se  trouvait  à  ce  moment  justifié,  il  faut  lo  reconnaître,  parde 
puissantes  raisons. 

Nous  étions,  en  elTct,  à  la  veille  d'un  gros  emprunt  pour  lu 
libération  du  tertitoireet  on  pouvait  craiodi-eque  les  gouverne- 
ments étrangersne  répondissent  en  taxant  eux-mêmes  nos  rentes. 
—  Comme  notre  emprunt  de  3  milliards  était  émis  sur  toutes  lus 
I  places  étrang^rps  c'ertt  été  désorienter  \e  marché  et  provoquQV 
peut-ôtre  un  demi-échec. 

D'autre  part,  ft  la  snHc  des  événements  de  ISTO-i^Tl,  il  i«- 
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portait  que  k  Bourse  do  Paris  conservât  la  cliontële  des  Titret 
Elrangcrs. 

Les  capitaux  Trançaîs  i?inploy(îs  à  l'extérieur  ramènent,  «i 
effet,  chaque  année  pour  le  service  des  intérêts  des  sommes  cott 
sid^rablos  qui  conlriliuent  ù  l'ationilnnre  du  nuni^ruirc  (laa» 
notre  pays.  Ils  compensent  ainsi  l'écart  entre  nos  iniporliiti&B( 
et  nos  fxpQrlalions,  nous  assurent  un  change  favorable  et  aîd^sl 
à  notre  prospérité  économique. 

C'est  guidé  par  ces  considérations  «t  par  la  crainte  do  voirk 
change  monter  en  France  à  la  suite  du  paiement  de  la  rani^'ii 
en  or  que  M.  Thiers  déclarait  vouloir  ■<  inonder  le  maieh 
frani;ais  de  fonds  Etrangers  et  laire  do  la  France  un  grsorf 
centre  où  les  capitaux  étrangers  vinssent  abonder  », 

Les  titres  étrangers  devaient,  en  effet,  servir  de  monnaie 
d'échange  pour  racquittement  des  charges  énormes  qui  pesaient 
alors  sur  le  pays. 

Sous  l'empire  de  ces  préoccupation»  l'Assemblée  Nalionaic 
tout  en  frappant  lourdement  toutes  les  sources  de  la  richesse. 
touten  créantpour  8unmillionsd'impi>fs nouveaux,  ne  crulpu 
devoir  soumettre  les  fonds  d'Etal  étrangers  au  même  ré^im* 
que  les  autres  valeurs  mobilières. 

Depuis  celle  époque  les  conditions  économiques  ont  été  pro- 
fondément moditiées. 

La  différence  entre  nos  importations  et  nos  exportations,  qui 
atteignait  encore  prés  de  8(X)  millions  en  189t,  va  sans  cesse  en 
s'alténuanl  et  apr^s  être  descendue  à  359  millions  en  1897,  elle 
esl  tombée  à  179  millions  en  1902  ;1). 

D'autre  part,  nous  possédons  actuellement  de  20  à  22  mil- 
liards de  fonds  d'iîtats  i^trangers  et  chiique  année  les  intérêts 
font  rentrer  en  France  de  8UU  ù  90Û  millions  qui  compensent  et 
au-delâ  l'écart  pouvant  exister  entre  nos  importations  et  nos 
exportations. 

Quant  h  nos  propres  valeurs,  nous  n'avons  plus  à  craindrf 
de  représailles  de  la  part  de  l'étranger,  nous  n'avons  même 
plus  besoin  de  chercher  une  clientèle  exotique.  Nous  parta- 
geons heureusement  avec  quelques  rares  Etats,  le  privilège 
d'emmagasiner  les  créancessur  l'élranger  sans  que  nos  propres 


(1)  Situation  du   Fommerce    françuî»    en  100? 
noHCM  janvier  1903,  p.  i3- 
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titres  se  répandent  au-dolà  de  nos  fronti&pes.  La  circulation  k 
l'iMrangerde  nos  fonds  nationaux  est  Irf-s  rostivinle,  Itindis  que 
nous  8omm<^5,  comme  dît  M,  Neymarck  "  les  commandilaircs 
d'une  grande  partie  du  monde  ». 

Le  but  qu'on  s'était  propose'  en  1872a  donc^l^  déplissé  et  il  de- 
vient aujourd'hui  nécessaire  de  modérer  l'inquiétant  exode  de  nos 
capitaux  et  de  réserver  une  part  plus  importante  des  fonds  dis- 
ponibles du  marché  aux  entreprises  tentées  à  l'iutérieur  du 
pays. 

L'expatriation  de  nos  capitaux  en  placements  h  l'étranger 
menace  aussi  gravement  noire  vie  économique  que  le  i-  Co- 
blenlz  financier  •■  consistant  à  déposer  ses  titres  dans  une  ban- 
que opérant  de  l'autre  côté  de  la  fronti<>re 

Les  fonds  exposés  sur  le  crédit  de  certains  Etats  à  finances 
avariées  que  nous  nous  abstiendrons  de  nommer  trouveraient 
dans  l'industrie  fram.'aise  un  emploi  qui  nous  permettrait  de 
combler  rapidement  l'écart  subsistant  encore  entre  nos  impor- 
tations et  nos  exporlalions.  Nous  éviterions  ainsi  (ont  en 
accroissant  la  richesse  delà  France,  certains  kracks  extérieurs 
qui  ont  coilté  déjà  et  qui  pourront  encore  coûter  beaucoup  à 
l'épargne  française. 

Hâtons-nous  de  dire  qu'il  ne  nous  est  jamais  venu  t  la  pensée 
de  demander  la  proscription  des  fonds  d'Etals  étrangers.  [1 
ne  saurait  être  question  d'édîcler  des  mesures  fiscales  draco- 
niennes. 

il  est  à  peu  prés  certain  qu'une  taxe  légère  suffira  à  arrêter  le 
mouvement  qui  entruine  chaque  jour  davantage  les  capitalistes 
Fran(;ais  vers  les  rentes  étrangères  sans  exercer  une  influence 
fâcheuse  sur  le  niarclié. 

Nous  ne  croyons  pas  à  la  désertion  de  noire  Bourse  par  les 
financiers.  En  dehors  d'une  foule  de  raisons  qui  les  attachent  îi 
Paris,  ne  savent-ils  pas  que  les  lois  des  autres  pays  peuvent  de- 
venir plus  rigoureuses  que  les  nôtres?  N'avons-nous  pas  vu  le 
gouvernement  belge  déposer  en  février  1303  un  projet  de  loi  vi- 
sant exclusivement  les  sociélés  anonymes  étrangt^res  possédant 
en  Belgique  une  agence  ou  une  succursale  et  les  frappant  d'un 
droit  de  3  p.  100  sur  les  bénéfices  procurés  par  leurs  opérations 
dans  cet  Elal?  Fait  significatif  :  la  Chambre  belge  a  décidé  que 
la  discussion  de  cette  proposition  aurait  lieu  fi  buis  clos.  Ne 
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peutHiQ  pas  s'attendre  à  d'aulres  mesures  nécessités  par  les 
embarras  financiers  de  certains  Etats  noa  voisins-? 

Pouvons-nous  d'autre  part  redouter  les  représailles  ia 
Gouvernements  dont  tes  titres  seraiBntfrappés?  II  semble  que 
ces  représailles  soient  impossibles  pui3C|iie  dans  les  Etats  qni 
détiennent  la  plus  grosse  part  des  3  à  4  milliards'  de  rente  fm- 
çaise  placées  &  l'étranger  cette  rente  est  d^jà  frappée. 

Ainsi,  en  Angleterre,  les  titres  des  gonvemenaents-  étrangen 
sont,  comme  les  consolidés,  soumis  à  i'incomf  tax.  La  loi  n- 
glaise  stipule  même  expressémeat  un  tarif  de  birear  pour  tes 
actions  au  porteur  de»  sociétés  britaniques  dans  le  but  de  hio* 
riser  les  placements  de  fonds  à  l'intérieur.  En  Italie  et  m  Alle- 
magne l'impôt  est  basé,  pour  chaque  oontribuable,  sar  la  tota- 
lité de  ses  revenus,  en  y  comprenant  les  inbéréts  des  fonda  d'Klab 
étrangers  au  même  titre  que  tes  produits  des  valeurs  nationales. 
L'Allema^e  a  même  frappé  de  surtaxes  spéciales  l«s  valenn 
étrangères. 

Enfin,  en  Aotrichc-Hongrie,  tes  intérêts  des  titres  de  rente 
des  gouvernements  étrangers  sont  passibles  d"aa     impât   d« 

2  p.  100. 

Aucune  des  objections  faites  à  la  taxation  des  fonds  d'Etsl 
étrangers,  même  en  dehors  de  l'application  ,d*un  impAt  gé- 
néral sur  le  rev<eHU,  ne  peut  donc  être  sérieusement  sou- 
tenue. 

L'intérêt  économique  ne  saurait  s'opposer  à  ta  stricte  applica- 
tion du  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  et  l'intérêt  finan- 
cier de  notre  pays  exige  que  nous  prenious  des  mesures  contre 
ceux  qui  ont  pu,  jusqu'à  ce  jour,  se  soustraire  aux  ctiarges  publi- 
ques. 

La  taxation  des  fonds  d'Etat  n'aurait  pas  seulement  en  effet 
pour  résultat  d'introduire  dans  nos  recettes  annaelles  un  cha- 
pitre nouveau,  mais  aussi  de  permettre  de  saisir  en  partie  la 
fraude  colossale  qui  se  commet  chaque  année  sur  les-  droits  de 
mutation.  Cette  fraude  est  facile  à  ctiiffrer. 

L'on  admet  généralement  que  les  biens  sont  transmis  &  titre 
gratuit  au  moine  tous  tes  trente  ans.  L'annuité  passible  des 
droits  snr  90  milHards  de  valeurs  mobilières  devrait  s'élever  à 

3  milliards.  Elle  n'atteint,  d'après  les  moyennes  MaUtespar 
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l'adtniiiistralion  des  finances,  que  Ir*  chilTro  de  2.080  millions, 
doni  l-TilO  millions  provenani  de  valeurs  françaises  et  44"  mil- 
lions seulement  de  valeurs  i^trangîros.  C'est,  on  le  voit, 
000  millions  qui  ne  sont  pas  dfclar^, 

La  fraude  est  imputable,  pour  la  pins  grosso  part,  aux  valetirs 
i^trangf^rcs  dont  le  to(«i  s■él^ve  eu  onpîtnl  îi  environ  30  m  il  lards, 
lesquels  devraient  représputer  une  annuitt^  d'un  millisrd, 
au  lieu  de  440  millions. 

Le  taux  moyen  des  droits  de  mutation  iHunt  de  i.oOp.  10"). 
I  le  Trésor  est  frustre  chnqoe  anndc  d«>  25  millions  de  droits  d'As 
sur  les  titres  L'Iranf^ers. 

Il  serait  possible  'i'att<^nuer  cntt^  fraude,  et  l'honorable 
M.  Femand  Panro,  au  cours  de  la  discaseioB  du  budge*dp  ]«ft7, 
avait  proposi^  des  mesures  fiscales  dcslint^ea  h  prtlever  sous  uns 
autre  forme  les  droits  qui  i^chipp^nt  t\'in*\  iiu  Tr^àjr. 

Ces  fratides  seraient  Jt  peu  prf'S  impossibles  et  il  ne  aurait 
besoin  d'aucune  mesure  spéciale  pour  les  enrayer  si  un  contrôle 
i^lail  lîtabli  sur  les  valeura  l'tn\nç^^ea  pour  la  perception  de 
taxes  annuelles. 

Nous  signalons  en  passant  une  fissui-e  de  la  loi  de  1901  sur 
lessuucessions.  OeM"  loi  ohli^  les  banquiers  et  t'Iablissements 
d«  crMil  h  faire  connaître  îi  l'enregistrement  le  montant  «les 
sommes  ou  valeurs  di'poïii^es  parle  tilnlaire  d'un  compte,  di^c^dC. 
Or  il  se  trouve  que  depuis  la  mise  en  vigiieiir  di?  la  loi  le  Tr<?Bor 
est  dansTimpossibilil*!'  d'assurer  le  paiement  des  (Iroits  lorsque 
les  héritiers  sont  domicilias  hors  de  France.  L'administration 
voit  ses  appels  ri*iliîri5s  et  les  plus  comminatoii-os-lMiss**»  stn;* 
réponse. 

La  perte  subie  par  l'Etat  s>l&ve  de  ce  chef  ù  environ 
1.50O.00O  francs  par  an.î 

llien  ne  serait  plusfiirilc  que  deremMierîi  l'in-niflisance  delà 
loi  de  llli.M .  Il  sullirailirintrotluirc  dnns  la  loi  de  Kinanees  nne 
disposition  enjoignant  aux  l'-lablisfwmcnts  d^poxitaîres  d'exiger 
la  jnstiGcalion  du  ilomicile  des  héritiers  et  leur  interdisant, 
quand  ces  derniers  seront  ilomicilic^s  hors  de  France,  de  se  Mino- 
rer sans  exiger  la  production  delà  (|uiltunce  de  paiement  des 
droits. 


LES   T&LECIIS   UOBILIÈRES  ET  t'iHPOT 


4S9 


ouvoraements  étrangers  fût  porté  à  un  taux  sufiisant  pour 
enscr  les  taxes  diverses  payées  par  les  valeurs  françaises, 
cette  mesure  ne  serait  qu'un  palliatif  tout  »  fait  insufB- 
En  outre,  le  droit  de  timbre  présente  le  sérieux  inconvé- 
tde  ne  pouvoir  être  accjuitté  qu'en  une  seule  fois,   cont- 
int ainsi  une  lourde  charge  pour  le  premier  porteur  de 
s.  Ënlîn,  si  le  droit  était  assez  élevé  pour  compenser  en  une 
4    toutes  les    taxes  annuelles  dues    sur  les  valeurs  fran- 
•  ies,  il  serait  à  craindre  que  les  capitalistes  et  les  rinanciers 
^cherchent  à  ^'y  soustraire  en  s'adressant  h  la  coulisse  oii  les 
•es  se  négocient  sans  qu'aucune  justilication  soit  exigée. 
De  tous  les  systi'mes  proposés  un  seul  semble  possible;  c'est 
perception  de  l'impôt  au  moment  du  payement  du  coupon. 
_■■  mode  de  perception  offre  le  grand  avantage  de  permettre 
mcaissement    régulier   d'un    droit    annuel  s'appliquaut  aux 
•nds  d'Ktats  étrangers  et  aux  titres  des  collectivités  ou  sociétés 
trangèrcs  non  abonnées.    C'est  là  le  seul  moyen  pratique  de 
rapper  le  revenu  de  ces  litres,  étant  donnée  l'impossibilité  de 
lemander  aux  gouvernements  étrangers,  comme  on  le  faïtaux 
iociélés  privées,  de   présenter   un  mandataire  responsable  et 
'de  faire  l'avance  de  la  taxe. 

La  perception  de  la  taxe  serait  assurée  par  le  système  auto- 

alique  de  la  retenue  pratiquée  pour  le  compte  du  Trésor  par 

D  tiers  dont  toutes  1rs  opérations  sont  justiciables  de  la  toi 

fran(;iise,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  raettn.'  en  cause,  direcle- 

Itement  ou  indirectement,  l'Etat  intéressé. 
\     L'exécution  des  prescriptions  qui  seraient  édictées  à  cet  effet 
ne  soulèverait  pratiquement  aucune  difliculté. 
La  principale  objection  laite  h  ce  système  repose  sur  la  diffi- 
culté de  saisir  une  matière  imposable  aussi  subtile  et  aussi  pro- 
pre tt  se  dissimuler  qu'un  coupon  au  porteur. 
L'objection  est  sérieuse.  Le  coupon  d'un  fonds  d'État  étranger 
au  porteur  est  une  véritable  monnaie,  qui  s'échange  couram- 
ment avec  de  l'or  et  passe  plusieurs  fois  de  main  en  main  avant 
^d'arriver  à  destination,  c'est-à-dire  dans  la  caisse  de  l'Elat  dé- 
^biteur.  Quelques-uns  môme  et  non  des  moins  répandus,  tels  que 
les  coupons  russes,  américains  cl  anglais,  sont  payés  avec  prime 
i^ar  certains  banquiers  dont  la  spécialité  est  de  les  faire  passer 
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De  nombreux  systèmes  ont  <?té  proposés  pour  parvenir  ï  li 
taxation  des  fonds  d'Etal  dlrangers.  En  1872,  lors  de  ladiscw- 
sion  de  la  loi  relative  fi  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières, M.  Pouyor-Querlicr  avait  demandé,  qu'au  momcnldr 
r<^mission  d'un  fonds  d'Etat  étranger,  on  îiuposâl  comme  prit 
d'admission  h  la  cote  un  droit  de  2  p.  HXt  du  capital  nominil 
Cette  proposition  fut  repoussée  pour  les  raisoiis  d*înt^rêt  (^omo- 
mique  que  nous  avons  exposées. 

A  la  raf me  époque,  on  avait  examiné  s'il  ne  convenait  pas  <ff 
réserver  le  bénéfice  de  la  cote  aux  seuls  litres  en  règle  av«:  If 
lise.  Mais  ce  moyen  parut  inopérant  à  raison  des  facilil^s  it 
négociation  qu'offre  la  coulisse  à  défaut  du  marché  ofGcîel. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  s'est  demandé  s'il  ne  sersil 
pas  possible  de  s'adresser  aux  établissements  payant  les  cou- 
pons en  France  et  faisant  le  service  linancier  des  gouverDe- 
monts  étrangers  et  de  leur  demander  de  déclarpr  les  somu»» 
qu'ils  reçoivent  des  Elaliî  étrangers  pour  le  service  de  leoR 
emprunts.  Les  sommes  ainsi  déclarées  seraient  frappées  d'un 
impAt  spécial.  Mais  il  est  à  présumer  que,  dès  le  moment  oii  «t 
irapùt  serait  voté,  les  gouvernements  intéressés  cosseraienl 
leurs  envois  et  s'ingénieraient  pour  faire  payer  leurs  coupon? 
a  l'étranger. 

Certains  ont  pensé  que  l'impôt  sur  la  négociation  des  fond: 
d'Etats  étrangers,  au  lieu  d'être  de  0,05  pour  1.000  francs, 
comme  sur  les  valeurs  françaises,  pourrait  être  notabtemeDl 
augmenté.  On  a  répondu,  avec  quelque  raison,  que  si  la  taxe 
est  légère,  elle  ne  remplira  pas  le  but  qu'on  so  propose  ;  si 
elle  est  trop  lourde,  elle  généra  sensiblement  les  arbitrage» 
entre  les  places  européennes  et  la  Bourse  de  Paris  ne  sera  plu* 
qu'un  marché  local.  Les  grandes  négociations  qui  s'efTectuenl 
avec  l'exlérieur  auraient  lieu  par  l'intermédiaire  de  l'étranger. 

On  a  proposé  également  de  relever  les  droits  de  mutation 
entre  vifs  el  par  déc^s  sur  les  fonds  d'Etat  étrangers.  Nousavon? 
indiqué  que  ces  titres  échappent  en  partie  à  l'impôt  de  mula- 
lîon  et  l'aggravation  du  droit  ne  ferait  qu'aggraver  la    fraude. 

D'autres  ont  demandé  que  le  droit  de  timbre  sur  les  elTet^ 
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des  gouvernements  étrangers  fût  porta  à  un  taux  suffisant  pour 
compenser  les  taxes  diverses  payées  par  les  valeurs  françaises. 
Mais  cette  mi^sure  ne  serait  qu'un  palHutif  tout  à  fait  insuffi- 
sant. Kq  outre,  le  droit  de  timbre  présente  le  sérieux  inconvé- 
nient de  ne  pouvoir  être  acquitté  qu'en  une  seule  fois,  cons- 
tituant ainsi  une  lourde  charge  pour  le  premier  porteur  de 
titres.  Enfin,  si  le  dioil  était  assez  élevé  pour  compenser  en  une 
fois  toutes  les  taxes  annuelles  dues  sur  les  valeurs  fran- 
çaises, il  serait  &  craindre  que  les  capitalistes  et  les  finBUciers 
ne  cherchent  h  s'y  soustraire  en  s'adressant  à  la  coulisse  où  les 
titres  se  négocient  sans  qu'aucune  justilication  sait  exigée. 

De  tous  les  syst^mes  proposés  un  seul  semble  possible;  c'est 
la  perception  de  t'impât  au  moment  du  payement  du  coupon. 
Ce  mode  de  perception  offre  le  grand  avantage  de  permettre 
l'encaissement  régulier  d'un  droit  annuel  s'appliquant  aux 
fonds  d'Etats  étrangers  et  aux  titres  des  collectivités  ou  sociétés 
éSrangtres  non  abonnées.  C'est  là  le  seul  moyen  pratique  de 
frapper  le  revenu  de  ces  litres,  étant  donnée  Timpossibililé  de 
demander  aux  gouvernements  étrangers,  comme  on  le  faitaux 
sociélés  privées,  de  présenter  un  mandataire  responsable  et 
de  faire  l'avance  de  la  taxe. 

La  perception  do  la  taxe  serait  assurée  par  le  système  auto- 
matique de  la  retenue  pratiquée  pour  le  compte  du  Trésor  par 
un  tiers  dont  toutes  les  opérations  sont  justiciables  de  la  loi 
française,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause,  directe- 
tement  ou  indirectement,  l'Rlat  intéressé. 

L'exécution  des  prescriptions  qui  seraient  édictées  &  cet  effet 
ne  soulèverait  pratiquement  aucune  difficulté. 

La  principale  objection  faite  k  ce  système  repose  sur  la  diffi- 
culté de  saisir  une  matière  imposable  aussi  subtile  et  aussi  pro- 
pre à  se  dissimuler  qu'un  coupon  au  porteur. 

L'objection  est  sérieuse.  Le  coupon  d'un  fondsd'Etat  étranger 
■  au  porteur  est  une  véritable  monnaie,  qui  s'échange  couram- 
ment avec  de  l'or  et  passe  plusieurs  fois  de  main  en  main  avant 
d'arriver  à  destination,  c'est-à-dire  dans  la  caisse  de  l'Etat  dé- 
biteur. Quelques-uns  même  et  non  des  moins  répandus,  tels  que 
les  coupons  russes,  américains  et  anglais,  sont  payés  avec  prime 
par  certains  banquiers  dont  la  spécialité  est  de  les  faire  passer 
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De  nombrtfux  systi-raes  ont  été  proposés  pour  parvcnirili 
luxation  de?  fonJt-  d'Etat  (étrangers.  En  1872.  lors  de  ladiscoi- 
sion  de  lu  lui  relative  .^  la  taxe  sur  le  rt-venii  dos  valeurs  mo- 
liilitres,  M.  Potiyer-Ouerlîor  avait  demandt',  qu'au  momenlttt 
l'émission  d'un  fonds  d'Etat  étranger,  on  imposât  comme  prii 
d'admission  à  ia  cote  un  droit  de  2  p.  100  du  capital  Domiiu)- 
Otte  proposition  fut  repoussée  pour  les  raisoas  d'intérêt  (écono- 
mique que  nous  avons  exposées. 

A  la  môme  époque,  on  avait  examiné  s'il  ne  convenait  p8î  àr 
réserver  le  bénéfice  de  la  cote  aux  seuls  titres  en  r&gle  avec  V 
fisc.  Mais  ce  moyen  parut  inopérant  à  raison  des  facilité?  i' 
négociation  qu'oiïrc  la  coulisse  à  défaut  du  marcbé  ofliciel. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  s'est  demanda''  s'il  ne  senit 
pas  possible  de  sîidresser  aux  établissements  payanl  les  cou- 
pons en  France  et  faisant  le  service  financier  des  gouvente- 
menls  étrangers  et  de  leur  demander  de  déclarer  les  sommr^ 
qu'ils  reçoivent  des  Etats  étrangers  pour  le  service  de  leur? 
emprunts.  Les  sommes  ainsi  déclarées  seraient  frappées  d'un 
impOt spécial.  Mais  il  esta  présumer  que,  dès  le  moment  où  cet 
impôt  serait  voté,  les  gouvernements  intéressés  cesseraient 
leurs  envois  et  s'ingénieraient  pour  faire  payer  leurs  coupons 
h  l'étranger. 

Certains  ont  pensé  que  l'impôt  sur  la  négociation  des  fooJ* 
d'Etats  étrangers,  au  lieu  d'être  de  0.05  pour  1.000  fraocs, 
comme  sur  les  valeurs  françaises,  pourrait  être  ootablemeiil 
augmenté.  On  a  répondu,  avec  quelque  raison,  que  si  la  la» 
est  légère,  elle  ne  remplira  pas  le  but  qu'on  se  propose  ;  si 
elle  est  trop  lourde,  elle  généra  sensiblement  les  arbitrages 
entre  les  places  européennes  et  la  Bourse  de  Paris  ne  sera  plm 
qu'un  marché  local.  Les  grandes  négociations  qui  s'efTectuenl 
avec  l'extérieur  auraient  lieu  par  l'intermédiaire  de  l'élraDi^er. 

On  u  proposé  également  de  relever  les  Jroits  de  uiutuliou 
entre  vifs  et  par  déc^s  sur  les  fonds  d'Etat  étrangers.  Noua  avons 
indiqué  que  ces  titres  éciiappent  en  partie  à  l'impùl  de  muta- 
tion et  l'aggravation  du  droit  ne  ferait  qu'aggraver  la    fraude. 

D'autres  ont  demandé  que  le  droit  de  timbre  sur  les  elTels 
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des  gouvernements  étrangers  fût  porté  à  un  taux  suffisant  pour 
compenser  les  taxes  diverses  payées  pur  les  valeurs  françaises. 
Mais  celle  mesure  ne  serait  qu'un  pallialif  tout  h  fuît  insuffi- 
sant, lîn  outre,  le  droit  de  timbre  présente  le  sérieux  inconvé- 
nient de  ne  pouvoir  être  acquitté  qu'on  une  seule  fois,  cons- 
tituant ainsi  une  lourde  charge  pour  le  premier  porteur  de 
titres.  Enfin,  si  le  droit  était  ;issez  élevé  pour  compenser  en  une 
fois  toutes  les  taxes  annuelles  dues  sur  les  valeurs  fran- 
<;aises,  il  serait  &  craindre  que  les  capitalistes  et  les  financiers 
ne  cherchent  à  s'y  soustraire  en  s'adressanl  à  la  coulisse  où  les 
titres  se  négocient  sans  qu'aucune  j  ustilication  soil  exigée. 

De  tous  les  systèmes  proposés  un  seul  semble  possible;  c'est 
la  perception  do  l'impôt  au  moment  du  payement  du  coupon. 
Ce  mode  de  perception  offre  le  grand  avantage  de  permettre 
l'encaissement  régulier  d'nn  droit  annuel  s'appliquant  aux 
fonds  d'Etats  étrangers  et  aux  titres  des  collectivités  ou  sociétés 
étrangères  non  abonnées.  C'est  là  le  seul  moyen  pratique  de 
frapper  le  rcvcuii  de  ces  litres,  étant  donnée  l'impossibilité  de 
demander  aux  gouvernements  étrangers,  comme  on  le  fait  aux 
sociélés  privées,  de  présenter  un  mandataire  responsable  et 
de  faire  l'avance  de  la  taxe. 

La  perception  de  la  taxe  serait  assurée  par  le  système  auto- 
matique de  la  retenue  pratiquée  pour  le  compte  du  Trésor  pur 
un  tiers  dont  toutes  los  opérations  sont  justiciables  de  la  loi 
française,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettro  en  cause,  direcfe- 
tement  ou  indirectement,  l'Etat  intéressé. 

L'exécution  des  prescriptions  qui  seraient  édictées  à  cet  elTel 
ne  soulèverait  pratiquement  aucune  difliculté. 

La  principale  objection  faite  à  ce  système  repose  sur  la  diffi- 
culté de  saisir  une  matière  imposable  aussi  subtileet  aussi  pro- 
pre à  se  dissimuler  qu'un  coupon  au  porteur. 

L'objection  est  sérieuse.  Le  coupon  d'un  fonds  dEtat  étranger 
au  porteur  est  une  véritable  monnaie,  qui  s'échange  couram- 
ment avec  de  l'or  el  passe  plusieurs  fois  de  main  en  main  avant 
d'arriver  h  destination,  c'est-à-dire  dans  la  caisse  de  l'Etat  dé- 
biteur, Ouelque.s-uns  même  et  non  des  moins  répandus,  toisque 
les  coupons  russes,  américains  ol  anglais,  sont  payés  avec  prime 
jiar certains  banquiers  dont  la  spécialité  est  de  les  faire  passer 
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aux  gouvernements  intéressés  qui  les  accotent  comme  dubibk 
d'oi-  et  ea  puienienl  ili's  droits  do  douane. 

Hieii  ne  serait  plus  facUe  que  il'ssHurer  la  paiement  de  l'ini^ 
sur  Im  tilTK  norainatil^,  uiaie  en  oe  qui  conoeme  lea  lit» 
an  porteur,  il  seruit  Dtec^Hire  de  prendre  des  dteposîtions  i^ 
ciale^  de  surveillance. 

Il  faudrait  tout  à  la  fois  que  cos  mesures  soient  saffimBiNU 
efficaces  pour  éviter  lYvafiion  matérieUe  d'une  partie  de  late- 
I une  française  ayant' dûjJi  en  quelque  sorte  sonsasiette  endehtK 
du  teiTÎtoire  et  qu'en  miîme  temps  ellesneeoieQt  pas  de  mlar- 
à  rendre  impo^tiible  la  circulation  des  coupong.  ai  à  impoeo 
comme  en  Allema^pc  des  vexations  aux  porteurs  et  aebolinuï 
d'pfrde  publicfi  étrangers.  Cela  n'est  pas  iaipDssihle. 

^Lbb  opér8tioa«  relatives  au  paiement  des  coupioiiB  poumiail 
ètTofdcilemeni  contrùUVs  lor«(iu'alless(7aieniun'ecLiiées farde: 
établissements  de  crédit  constitués  en  aocit^tés  par  actiou. 
'L'administration  dispose,  en  fllTet,  de  moyens  puiâsaots  ifn 
lui  permettent  de  faire  au  si^f^o  de  ces  sociétés  les  rcfiKsrfae 
les  plus  approfondies  pour  lu  découverte  defi'droits  impayés. 

Ce  droit  d'investigation,  dont  l'origine  remonta  à  la  loi  éi 
22  frimaire  an  VII,  u  été  successivement  étendu  par  lus  )<ùdes 
fjjmnlSSO,  23iuin1857.13mail8(«.  23  août  1871,  21  juin 
1875.  29  décembre  1884.  13  août  1898  et  li»  févrior  JML  U 
s'étend  aujourd'hui  aux  tivros,  regt&lre»,  titres,  pi6eoB  do  i^ 
cettes,  de  dépenses  et  de  comptabilité  do  ces  saciétés  ainsi  mA 
la  recherche  de  toutes  espt;ues  de  droits  dus  su  Tpésor. 

Mais  si  diverses  lois  ont  suocessivement  élai^  le  ohamp 
des  recherches  du  fisc,  aucune  d'elles  n'a  orée  de  'Doovelk) 
catégories  d'assujpltis  et  le  droit  de  communication  est  resté  li- 
mité aux  seules  sociétés  ayant  émis  des  actions  et  des  obU- 
gations. 

Ne  conviendrait-il  pas  de  sonmefire  à  cette  obligation  l«* 
banquiers,  agents  de  change,  changeurs,  escompteurs,  agent> 
d'affaires  qui  s'occupent  du  paiement  des  coupons.  Une- e«»- 
blablc  mesure  outre  qu'elle  assurerait  efficairement  ki  rénn»- 
sion  de  la  fraude,  présenterait  l'avantage  de  pl«cor  sur  on 
même  pied  d'égalité  les  sociétés  et  les  particuliers  exer^nl  la 
même  profession. 

Si  l'on  estime  qu'il    est  impossible  d'apporter  une  modifi- 
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cxIioD  si  proloudeBu  iltoit  de  commun Lcatiân  iti  (^u'îl  a  été 
exercé  jusqu'à  ee  jour,  le&obligutions  îneombanl  aux  particu- 
liPTS  qui  font  prolestûoD  de  puyerles  ornirstiea  de  fonds  d'Etat 
étrangers  trouveraient  leur  sanction  natureUe  dans  la  coui- 
:QicBtioa  il  toute  réquisition  des  agents,  id'un  ref^istre  k  souche 
mentionnant  les  paicmcats. 

Il  serait  d'ailleurs  facile  de  fortilier  le  cooir6le  eu  exigeant, 
sous  peine  d'amende  contre  It^s  parties,  que  l'énonciatiou  d'un 
ititre  de  rente  étrangère  dans  un  acte  public  aoit  accompagnée 
de  l'indication  de  la  date  et  du  lieu  où  les  dernière  interdis  au- 
raient été  payés,  ainsi  que  du  nom  du  bauquier  qui  aurait 
<€f{cctQé  ce  paiement,  s'il  avait  eu  lieu  en  Franc*.  Une  seoibluiile 
disposition  aurait  pour  résultat  de  tenir  l'inlermédiaire  en 
éveil  et  de  l'istéresBer  k  remplir  bo6  obligatinns  pour  ne  pas 
s'exposer  lui-mémeà  l'amende. 

Ces  diverses  meeurcs  dc^xaient  s'appliquer  mon  souiemont  aux 
intérêts  payés  en  France,  mais  'aussi  aux  coupous  de  fonds 
d'Etat  étrangers  déposés  par  des  personnes  résidant  en  France 
dans  les  succursales  de  nos  établissemenlslinanciers  ii  l'étranger, 
ainsi  qu'aux  coupons  remis  en  France  à  une  personne  chargée 
d'en  faire  opérer  le  rccouvremeiil.  S'il  en  était  autrement,  les 
précautions  prises  en  France  deviendraient  illusoires. 

En  résumé,  comme  l'impôt  ne  peut  et  ne  doit  atteindra  lus 
intérêts,  qu'au  moment  de  leur  cncaissem^menl,  le  lisr.  qui  ne 
saurait  s'adresser  utilement  ni  à  l'Etat  étranger  oi  au  porteor 
de  litres  qu'il  ne  connaît  pas,  aurait  re<M]nrB  h  ta  collaboration 
d'un  intermédiaire  chargé,  sous  Pi'rtaines  coodilioBs  de  contrôle, 
de  recouvTcr  la  taxe,  au  moment  môme  où  se  produit  le  lait 
matériel  générateur  de  l'impét. 

Celle  réforme  a  failli  être  réalisée  il  y  a  quelques  années  à 
l'oceasion  du  projet  d'impAl  général  sur  le  revenu  déposé  par 
M.  Cocher)- et  présenté  à  la  Chambre  par  la  commission  du 
budget  de  1897.  Bien  que  cette  réforme  lit  partie  d'un  projot 
d'ensemble  relatif  à  l'étahlisfcment  d'un  impiït  général  sur  le 
revenu,  ses  dispositionsn'en  consliluiiicnt  pus  moins  un  projnl 
se  suffisant  à  lui-même,  eisusceptibli- d'étrt!  dixjuiul  pour  recc- 
Toir  son  applirution  immédiate, 

Ce  mode  de  recouvremenl  de  l'impôt  fonctioncs  purfai- 
lement  en  Anfsletcrr*-.  Mal^^  Iouk  les  moyens  do  fraude  qui 
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jouent  dans  la  Grande-Breta^e comme  en  France,  le  Trésor  sn- 
glais,  qui  ne  comptait  guère  dfes  l'abord  sur  le  produit  de  cc( 
impôt,  voit  chaque  année  s'accrottre  son  rendement  et  se  révé- 
ler la  matière  imposable. 

11  en  serait  de  même  en  France.  Peu  à  peu  l'usage  de  la 
taxe  s'établira  et  beaucoup  de  porteurs  français  hésiteront  à  re- 
courir à  l'encaissement  des  arrérages  &  l'étranger  h  raison  des 
risques  multiples  qui  s'y  attachent. 

Les  fraudes  qui  pourront  se  produire  au  début  ne  devronl 
pas  nous  surprendre.  La  lutte  n'est-elle  pas  contiauetle  entre 
la  matière  imposable  qui  cherche  &  se  soustraira  à  l'impôt  elle 
fisc  qui  s'efforce  de  resserrer  de  plus  en  pins  les  maillés  de  la 
loi? 

Ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  de  savoir  si  les  revenus  des  effets 
publics  étrangers  pourront  quelquefois  échapper  en  fait  à  la 
taxe,  mais  s'ils  doivent  nécessairement  continuer  à  y  échapper 
en  vertu  de  la  loi. 

« 

Concluons. 

Les  principes  de  justice  et  d'équité  fiscale  obligent  le  Parle- 
ment à  donner  une  légitime  satisfaction  aux  travailleurs  des 
champs  et  des  villes  dont  les  charges  ne  sont  si  lourdes  que  parce 
qu'elles  contribuent  à  racheter  l'immunité  dont  bénélîcicnt  les 
porteurs  de  certaines  valeurs  mobilières. 

Deux  réformes  peuvent  èlre  accomplies  sans  délai  par  un 
simple  article  inséré  &  la  loi  de  finances  et  sans  toucher  aux 
principes  de  la  législation  fiscale  actuelle. 

La  premièrequi  apporterait  au  Trésor  environ  1.500,000  francs 
par  an  consisterait  à  interdire  aux  établissements  de  crédits  ou 
banquiers  de  se  désaisir  des  valeurs  déposées  dépendant  de 
l'actif  de  personnes  décédées  à  l'étranger  et  n'ayant  pas  de 
domicile  en  France  sans  exiger  la  production  d'un  certificat  de 
paiement  des  droits  de  mutation. 

La  seconde  consisterait  dans  une  définition  rigoureuse  des 
titres  constituant  les  fonds  d'Etal  et  permettrait  de  faire  ren- 
trer dans  les  caisses  du  Trésor  des  sommes  importantes  par 
l'application  du  droitde  transmission  et  de  la  luxe  sur  le  revenu 
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à  toule  une  série  de  valeurs  de  socîéti^s  uu  colleclivilés  étran- 
gères exemptées  h  tort  de  toute  charge  jusqu'à  ce  jour. 

Plus  importaute  el  plus  difricile  d'iipplR-ulion  serait  la  créa- 
tion d'uH  impôt  sur  le  revenu  des  fonds  d'iilals  élrangersetdes 
valeurs  de  sociétés  et  collectivités  étrangères  non  abonnées.  La 
perception  de  cet  impôt  dont  la  |[5^itimilé  ne  saurait  élre 
contestée  pourrait  être  assurée  par  voie  de  prélèvement  opéré 
sur  le  montant  des  coupons  par  bs  sociétés  et  particuliers 
faisant  profession  de  les  acquitter. 


Maisces  réformcsnesauraientélrequ'une  étape  vers  rétablis- 
sement d'un  impôt  général  sur  le  revenu  permettant  de  faire 
supporter  aux  porteurs  de  rente  française  eux-mêmes  leur  part 
normale  d'impôts  et  de  répartir  réellement  les  charges  publi- 
ques d'après  les  facultés  de  chaquecontribuable. 

Les  protestations  soulevées  par  l'établissement  de  l'impôt 
sur  le  revenu  comme  par  celui  d'une  taxe  sur  tes  valeurs 
étrangères  proviennent  avant  tout  de  Ja  difficulté  de  saisir  les 
valeurs  mobilitres  au  porteur. 

Cette  difficulté  pourrai!  crajons-nous,  être  résolue  Si  l'hono- 
rable M.  Rouvier  voulait  bien  prendre  l'initiative  d'une  confé- 
rence internationale,  que  M.  Caillaux  son  prédécesseur,  songeait 
à  convoquer  au  moment  ofi  il  descendit  du  pouvoir. 

Le  succès  du  congrès  internalionnl  des  valeurs  mobilière? 
tenu  à  Paris  à  l'occasion  de  l'Exposilion  de  1^00,  l'empresse- 
ment des  gouvernements  étrangers  à  donner  leur  concours  à  lu 
récente  étude,  faite  par  le  ministère  des  Finances,  des  impôts 
qui  grèvent  les  valeurs  mobilières  dans  chaijue  Etat  d'Europe, 
nous  permettent  d'espérer  que  l'appel  de  nuire  gouvernement 
serait  entendu. 

Une  législation  internationale  des  titres  s'imposera  d'ailleurs 
'  à  bref  délai.  Par  leur  nature  même,  en  effet,  les  valeurs  mobi- 
lières échappent  aux  règles  ordinaires  de  terrilnrialité  el  cons- 
tituent dès  lors  une  matière  imposable  très  spéciale.  ISIIes  sont 
appelées  souvent  à  passer  la  frontière  de  leur  pays  d'origine  et 
peuvent  se  trouver  ainsi  passibles  successivement  et  simultn- 
nément  des  impCits  édictés  par  la  législation  fiscale  de  plusieurs 
Etats,  II  en  résulte  nécessairement  des  fraudes  que  tous  les  gou- 
vernements ont  intérêt  à  prévenir  et  h  réprimer. 
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Il  iwltrait  dHm  échange  de  nrve*  entre  les  dél^;»ét  k 
chaque  goavemenHnt  de»  i*^e»  prefitobiew  A  tovsiesfitsts,» 
entente  s'établrrait  uéoeHairement  BDr'beaDOOvp  d«  points etk 
gouvemraKent  de  la  RépuUique  m  pourrait,  à  to«B'<gards,<pF 
se  féliciter  d'ea  avoir  été  l'initiateor. 

Ainsi  pourrait  être  résola  du  moma  en  partie  l'trritaiil  r. 
(Micat  problème  de  la  réforme  âso^e. 

'La  fraude  sur  le«  valeurs  mobilières  devenant  em  fait  ti^ 
difficile  sinon  impossible,  l'impAtsar  le  revenu  ^oba4  denn- 
drait  l'impôt  idéal, ralliant  l'adhésion  de  tous  les  Français  ^piii 
4e  justice. 

Les  immwaitéB  ^oiien  dans  un  lËtat  démnoratique  «e  peafrt 
Mre  éternelles.  Noua  sommes conraincus  Cfseie  joarB'ert  p» 
éloigné  oft  «Ues  auront  définitivem&Bt  véoa. 

EtIBHNB    CLfHEHTEL. 
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Bien  que  les  deux  nations  qui  sont  réonies  sons  le  sceptre 
de  la  maison  des  Habsbom^  ne  forment  qu'un  seul  Empire, 
elles  n'enoitt  pas  moim  gardé  une  grandeautonomie  adminis- 
trative et  économique.  Leurs  intérfits,  soaveni  contraires,  se 
heurtent  parfois  Tiotemment.  L'histoire  de  leur  politique  en 
mafière  d«  chemin  de  feren  fournît  un  exempte. 

Nous  commencerons  cette  étude  par  la  Hongrie. 

Cette  nation  a  en  effet  réalisé,  il  y  a  nnedizaine  d'années,  une 
réforme  des  plus  importantes  en  matière  de  tarifs  qui  arrêtera 
notre  examen  parce  qu'elle  constitue  une  expérience  hardie  et 
intéressante,  dont  les  origines  et  les  effets  méritent  d'être  rele- 
vés avec  soin.  L'Autriche,  en  réformant  sa  tarification,  ne  fit 
que  suivre  la  Hongrie  dans  la  voie  oà  elle  a'filaît  engagée. 

iHottCHtS 

Une  partie  sBuiemenqdesToies  ferrées  de  la  Hongrie  (d'une 
étendue  de  7.(^  kilomètres)  appartient  à  PEtat  ;  une  autre 
partie  (5.988  kilomètres)  tout  en  n'étant  pas  la  propriété  de 
l'Etat,  est  exploitêeparhii;  enfin  une  dernière  partie  (3.312  kil.) 
est  exploitée  par  des  compagnies.  L'exploitation  par  l'Etat  n'est 
donc  pas  générale  en  Hongrie.  Encore  ce  régime  n'y  a-t-il  été 

<1)  VoirU  lUvm  PotUiquÊ  ûi  Par^mmlair» 4it.lOiiai. 
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adopté  que  pour  des  motifs  d'ordre  politique  et  flnancier,  nulle- 
meot  par  suite  de  cousidératioas  économiques  (1}. 

Lorsque  la  Hongrie  eut  trouvé  dans  le  rétablissement  de  b 
•constitution,  en  1867,  le  calme  et  la  tranquillité  nécessaires» 
développement  de  son  agriculture  et  de  son  industrie,  ta  natia 
déploya  toute  son  activité  pour  créer  un  réseau  de  chemins  lif 
fer  approprié  aux  besoins  du  pays. 

Deux  grandes  compagnies  s'étaient  formées  dès  la  créatîi» 
des  nouvelles  voies  de  communication  :  la  Société  ÀutricbieiUK' 
Hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (Staatsbabn),  et  li 
Compagnie  du  Sud  de  l'Autriche  (Siidbatin),  qui  toutes  dem 
avaient  des  intérêts  diamétralement  opposés  à  ceux  de  la  Hon- 
grie :  la  première  faisait  de  Vienne  la  capitale  exclusive  delà 
monarchie  au  détriment  de  Pesth  :  la  deuxième  assurai!  à 
Triesie  le  monopole  du  commerce  maritime  austro-hoagroistt 
paralysait  le  développement  de  Fîume. 

Toute  la  politique  de  la  Hongrie  consista  à  s'afiTranchir  ie 
la  tutelle  de  ces  deux  Compagnies.  Dans  ce  but  l'Etat  com- 
mença par  racheter  successivement  plusieurs  lignes  apparte- 
nant à  des  Compagnies  acculées  &  la  faillite,  et  ainsi,  dèslSSii, 
le  tiers  du  réseau  hongrois  était  tombé  entre  ses  mains.  Il  con- 
tinua soit  à  racheter  soit  à  construire  diverses  lignes  de  mani&f* 
à  lutter  contre  la  concurrence  de  la  Staatsbahn  et  de  la  Sùdbahn. 
Enfin,  en  1891,  cette  premit>rc  compagnie  vaincue  fut  obligée 
de  se  rendre  et  passa  aux  mains  du  Gouvernement  hongrois. 
Quanta  la  Sûdbahn,  elle  lutte  péniblement  pour  soutenir  la 
concurrence  du  chemin  do  fcrde  Budapesthà  Fiume.  En  sommt 
les  grandes  artères  du  réseau  sont  actuellement  en  possession 
de  l'Etat  hongrois. 

De  ce  rapide  historique  il  résulte  que  ce  n'est  point  au  nom 
d'une  prétendue  supériorité  économique  de  l'exploitation  par 
l'Etat  sur  l'exploitation  par  les  Compagnies,  ni  pour  obtenir 
une  réduction  des  tarifs,  que  la  reprise  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat  a  été  opérée  en  Hongrie.  —  Non,  le  rachat  a  été  pour- 
suivi, ainsi  que  le  fuit  ressortir  la  notice  à  laquelle  nous  avons 
fait  allusion  plus  liant,  pour  remplacer  l'iniluence  autrichienne 
par  la  domination  de  l'Etat  hongrois,  et  si  les  réseaux  de  Karsa- 

(l)  Voir  la  notice  sur  les  chemins  de  ter  hongrois  fournie  par  notra  ambas- 
sade k  Vienne  annexée  au  rapport  de  H.  Bourrât  —  page  443. 
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Oderberg  el  de  \a  Siidbahn,  qui  sont  les  plus  împortanls  de  cpux 
appartenant  encore  à  des  compiignies,  ne  sont  pas  encore  passés 
aux  mains  du  Gouvernement  hongrois,  cela  tient  t  ce  qu'ils 
forment  un  tout  rachetablo  seulement  d'un  commun  iiccord  qui 
n'a  pu  être  réalisé  jusqu'à  ce  jour  malgré  les  nombreuses  len- 
tativps  faites  de  la  part  de  la  Hongrie, 

Si  laLaissement  des  tarifa  et  une  meilleure  exploitation  éco- 
nomique des  chemins  de  fer  n'ont  pas  ('té  le  but  du  rachat  en 
Hongrie,  il  importe  d'examiner  du  moins  quelle  en  a  été  la 
conséquence  à  ce  point  de  vue. 

Ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  loin  pour  l'Autriche,  il 
est  fort  imprudent  de  vouloir  juger  la  larifirntion  hongroise 
par  rapport  à  la  nôtre  en  se  basant  uniquement  sur  une  compa- 
raison du  produit  moyen  kilométrique  dans  les  deux  pnys. 

Le  produit  moyen  donne  pour  laFranteSc.  68  (impôt  déduit) 
pour  les  voyageurs  et  4  c.  78  pour  les  marchandises.  Pour  la 
Hongrie  le  produit  moyen  est  sur  le  réseau  d'Etat  de  2  c.  93 
pour  les  voyageurs  et  de  4  c.  30  pour  les  marchandises.  Mais 
on  aurait  tort  de  conclure  de  ces  chiffres  à  l'avantage  de  l'exploi- 
tation par  l'Etat. 

Il  convient  de  remarquer,  en  effet,  pour  les  tarifs  de  voya- 
geurs que  l'ulilisalion  des  classes  est  fort  dilTérente  dans  les 
deux  pays.  Les  deux  premières  classes  représentent  en  France 
3-i,  4(5  p.  l'JOdes  voyageurs;  elles  ne  fournissent  en  Hongrie 
que  20  à  30  p.  lOO.  Ajoutons  qu'en  Hongrie  une  surtaxe  va- 
riant de!0  à  33  p.  HX)  est  perdue  pour  l'usage  des  trains  express. 
el  que  le  voyageur  ne  bénéficie  d'aucune  franchise  pour  ses 
bagages.  Au  surplus  tandis  que  le  proiluit  moyen  kilométrique 
des  voyageurs  est  de  2  c.  it3  sur  le  rt^seau  de  l'Etat  hongrois,  il 
est  de  2c.  Dl  seulement  sur  l'ensemble  des  réseaux  hongrois; 
d'oft  il  résulte  jusqu'il  l'évidence  qu'en  Hongrie  les  tarifs  de 
l'Etal  sont  plus  élevés  que  les  tarifs  des  compagnies  privées. 
D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  il  est  cer- 
tain que  la  composition  du  trafic  est  ilifférente  en  Hongrie  do 
ce  qu'elle  est  en  France.  SI  le  trafic  P.  V,  comprcmiit  une  aussi 
forte  proportion  de  matières  lourdes  en  France  qu'en  Hongrie, 
lo  produit  moyen  kilométrique  de  nos  chemins  do  fer  serait, 
sans  aucun  doule,  inférieur  b  celui  de  la  Hongrie.  Nous  laissons 
decAté  tous  les  autres  éléments  de  comparaison  que  nouscxu- 
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mineroDB  à  propos  d»  l'Autriche  (puisqu.'aussî  bien  la  larifita- 
tioQ  des  deux  parties  de  l'Empire  se  rapproche  beaDCoap),  et 
nous  verrons  qu'ea  teoaat  compte  da  tous  ces  élément»  il  al 
permîade  conclure  que  nos  tarifs  sont  «i  somme  moins  élnit 
que  ne  le  sont  ceux  de  ces  deux  pays. 

Si  l'on  veut  étudier  sérieusement  la  tarification  des  cfaemiit 
de  fer  d'Etat  autrichien  et  hongrois,  il  faut  s'attacher  surtoatà 
l'histoire  de  cette  taritication  depuis  que  rezplaitationparrElil 
y  s  été  pratiquée.  La  Hongrie,  la  première,  a  réalisé  il  yaniw 
douzaine  d'années  une  réforme  profonde  de  ses-  tarifs  qui  s'est 
traduite  par  des  abaissements  importants.  Il  importe  de  Toir 
tout  d'abord  dans  quelles  conditions  cette  réforme  s'est  effeetoéc 
et  quelles  en  ont  été  les  conséquences.. 

En.  1889,  à  la  veille  de  la  réduction  des  tarifs,  la  situation 
des  chemins  de  fer  hongrois  n'était  guère  brillante  :  le  tnfic 
était  très  faible  et  plutôt  en  voie  de  diminution,  11  est  vrai  dt 
dire  que  les  tarifs  étaient  évidemment  très  élev^  notamment 
sur  les  lignes  exploitées  par  l'Etat  qui  fonaùeni  à  cette  époque 
la  moitié  de  l'ensemble  du  résoau.  C'est  ainsi  que  tarif  monn 
des  voyageurs  ressortait  à  5  c.  3,  dépassant  de  15  p.  dOO  celui 
de  la  France  à  cette  date. 

Les  lignes  possédées  par  l'Et-at  formaient  un  ensemble  dis- 
parate et  sans  cohésion.  Il  restait  à  poursuivre  l'cenvrc  du  ra- 
chat en  absorbant  la  Staatsbaho  et  la  Sûdbahn.  Rien  ne  pouvait 
faciliter  davantage  cette  opération  et  en  rendre  les  condilionB 
moins  onéreuses  pour  les  finances  du  royaume  qu'une  guerre 
préalable  de  tarifs,  qui,  grâce  à  l'enchevêtrement  des  lignes  de 
l'Ëtatet  des  lignes  exploitées  par  les  Compagnies,  permettrail 
de  détourner  au  profit  de  l'Etat  le  trafic  des  sociétés  rivales  et 
ruinerait  celles-ci  en  ne  leur  laissant  d'autne  alternative  que 
d'assister  à  la  stérilisation  de  leurs  lignes  ou  d'abaisser  déme- 
surément leurs  propres  tarifs. 

Assurément  celte  politique  ne  pouvait  être  poursuivie  qu'à  la 
condition  de  faire  bon  marché  du  revenu  du  chemin  de  fer. 
Mais  le  minisire  du  Commerce,  M.  de  Baross  subsixtonnait  cette 
considération  à  sesgrands desseins  politiques.  AlaChamKre  des 
Députés  notammant,toat  en  manifestant  dans  le  succès  financier 
de  la  réforme  un  optimisme  dont  l'expérience  s'est  chargée  de 
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démontrer  le  mal  fondé,  il  déclarait  que  ce  point  de  vue  était 
secoiidairo,  et  qu'il  fiillait  enrisogor  surtout  les  conséquences 
léconomiqiiiis  de  celte  politique. 

Il  est  bieu  certain  que  l'intérêt  des  contribuables  et  du  public 
n'utenu  qu'on  rôle  Irrs  accessoire  dans  la  pensée  du  ministre. 
La  réforme  réalisée  en  1869  a  été  avant  tout  une  guerre  de  tarifs 
dirigén  par  TEtat  contre  les  Compagnies  privées  qu'il  s'agissait 
de  ruiner.  La  preuve  en  est  que  il&s  que  cette  lactique  eut 
réussi  *i  rencontre  de  la  Staafsbahn,  le  gouvernement  hongrois 
se  reoilanl  compte  qu'une  prolon^alion  de  cette  guerre  de  tarifs, 
si  coûteuse  pour  lo  Trésor,  ne  suffirait  ptis  h  faire  tomber  le 
réseau  d<'  la  Stidbahn  en  su  possei^sîon.  puisqu'il  ne  pouvait 
amener  le  gouvememeni  autrichien  à  l'idée  du  rachat,  aban- 
donna cette  politique,  et  par  des  relèvemenis  successifs  des 
larifs  dépouilla  les  intéressés  du  bénéfice  des  rédu-.'tions  de  1889. 

Telle  est,  en  résumé,  l'histoire  de  la  lariFication  sur  les  che- 
mins de  fer  d'Ktat  hongrois. 


Nous  allons  entrer  maintenant  dans  quelques  détails  complé- 
menta;ires  qui  ne  feront  que  fortifier  celle  démonstralion. 

Les  nouveaux  liirifs  pour  voyag'*urs  furent  mis  en  visueur  le 
l"'  aoiU  18t9,  La  réfonnii  consistait  non  seuleni'-nl  l'n  une 
réduction  des  prix,  mais  aussi  en  un  cbangemtntt  dn  caractère 
de  la  tarilication.  La  nouvelle  tarification  était  basée  sur  le  sys- 
tème des  zones.  Elli'  comprenail.  d'une  juirt,  un  tarif  général 
applicable  à  toute  distance,  et  comportant  ly  zones  de  25  ou 
15  kilom^lnes  et  une  zone  finale  parlant  du  ?'^*  kilométra; 
d'autre  part,  un  tarif  sj>écial  à  deux  zones  pour  les  relations  de 
banlieue,  appliciibl<>  à  rinter^alle  de  deux  ou  trois  stations  au 
I  plus.  Tous  les  billets  à  prix  réduits  étaient  supprimés.  La  réduc- 
lion  moyenne  était  d'environ  i'ip.  lOOparrapporl  aux  anciens  la- 
rifs nominaux,  et  de  25  p.  t'H)  par  rapport  aux  t;txt?3  effective- 
ment perçues  en  tenant  compte  desanciens  billets  àprtx  réduits. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  avantages  et  les  incon- 
vénients du  larif  par  mn*'.  Disons  senleraent  que  ce  système 
>  facilite  de  nombreuses  fraudes,  et  que,  pour  sauvega.rdor  ses 
intérêts,  l'uilmiaislration  a  dil  organiser  nn  contrôle  très  sévtre 
otédiiter  des  pénalités  rigoureuses;  ilon  pst  résulté  des  frais  do 
coatrôW  élevés  et  uae  grande  gèa*  pour  les  voyageurs. 


soo 
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Par  suite  de  la  réforme,  l'augmentation  de  le  cîrcalstioai 
ét(!- pn  moyenne  de  37  p.  100  par  an,  el  l'augmentation  ds 
recottes  de  8  p.  100.  Mais,  ainsi  que  l'a  fail  observer  M  de  Snk 
conseiller  minïsti^riel  du  gouvernement  hongrois,  dans  a» 
lUude  publiée  en  1894  par  la  Hevue  >/'•  Uudapesi,  il  oe  faudra 
pas  exagérer  l'importance  ni  les  mérites  de  c^t  abaissement  da 
tarifs.  Il  ne  faut  pas  oublier,  on  effet,  qu'en  1875,  rBlatfaongm 
avait  grevé  les  transports  d'un  impôt  de  20  p.  100,  dont  b 
charge  eut  pour  effet  de  faire  llt'ehir  les  rec«Hes,  en  raréfiiii! 
les  voyages.  La  réforme  de  IS^O  ramenail  la  recelte  V.\\iiv»h 
trique  au  niveau  qu'elle  atteignait  en  1875,  en  rôalisaol  u» 
ri!>duction  de  pris  à  peu  prfs  (équivalente  à   la   surtaxe  de  i$7\ 

Ouoi  qu'il  en  soit,  les  rt^sultats  de  la  rcîfornic  Turent  saline 
sants  pour  l'Etat  hongrois,  grâce  surtout  à  l'augmentation  i 
deux  sortes  de  voyages  :  ceux  de  banlieue  et  ceux  de  très  lonp 
parcours.  Ils  furent  surtout  satisfaisants  en  ce  que  les  nouveun 
tarifs  eurent  pour  efîel  ile  porter  un  grave  pri^judice  aux  Cmd- 
pagntes  ce  qui,  nous  l'avons  vu,  Mai t  le  but  poursuivi  nark 
gouvernement. 

Les  Compagnies  s'efforcèrent,  pour  se  prémunir  contre  h 
concurrence  du  réseau  d'Etat,  d'abaisser  leurs  ptf^pres  tarife. 
C'est  ce  que  lit  notamment  la  Société  autrichiennc-hongroi#. 
La  Sûdbabn  soumit,  elle  ausî'i,  à  l'approbation  ministt^rietle  m 
tarif  différentiel  à  base  décroissante,  comportant  une  dîmiarj 
lion  moyenne  de  15  p.  10(>.  Mais  le  gouvernomen!  bonenà] 
refusa  d'homologuer  ce  tarif,  sous  prétexte  que  son  caracttrf 
dilférentiel  était  contraire  aux  dispositions  de  l'acte  de  cobcp!- 
sion.  Devant  ce  refus,  la  Compagnie  du  Sud  de  l'Autriche  dut 
conserver  ses  anciens  prix,  en  se  bornant  &  les  dégrever  à  parti? 
de  18ÏK)  des  frais  d'agio,  se  montant  à  environ  ir>p,  loo. 

La  réduction  des  tarifs  opérée  par  les  Compagnies  n'eut  pu 
sur  leurs  recettes  un 
l'augmentation  de 
dépenses  important,  si  bien  qu'il  y  eut,  surtout  pour  ta  Slaat»- 
batin,  une  perte  assez  sensible  de  produit  net. 

Les  réductions  réalisées  sur  le  réseau  d'Etal  eurent  pourefTell 
de  détourner  une  partie  du  trafic  des  Compagnies  privées.  UJ 
est  facile  de  le  démontrer, 

L'Etat  était  en  compétition  avec  la  Société  autrichienne-' 


tarifs  opérée  par  les  Lompagnies  n'eu!  pu  ] 
un  résultat  trf-s  satisTaisaDt:  d*aulre  partfl 
la    circulation   occasionna    un    surcroît  it^\ 
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hongroise  pour  les  rclaliones  entre  Vienne,  Budapest  et  la  Rou- 
manie. Or,  tandis  qu'il  ii'av!iit  transporté  en  188S  ijue  35.000 
voyageurs  entre  Vienne  et  Budapest,  il  en  transporta  70  iJOO  en 
1890.  Il  en  fui  de  même  pour  les  relations  entre  Budapest  et 
Bucarest  La  concurrence  s'établissait  avec  la  Compagnie  du 
Sud  de  l'Autrîclie  pour  les  relations  entre  les  capitules  autri- 
chienne et  hongroise  d'une  part,  et  los  ports  de  l'Adriatique,  de 
l'autre.  Or,  non  seulement  l'Etat  hongrois  possédait,  par  la 
ligne  de  Budapest  à  Piume,  l'avanlago  do  la  ligne  la  plus 
courte,  mais  la  différence  des  prix  était  telle  qu'un  voya- 
geur partant  de  Vienne  pour  aller  s'embarquer  dans  l'Adria- 
tique avait  avantage  à  passer  par  Budapest,  bien  que  lu  dis- 
tance fût  plus  looguede  250  kilomMres,  Enfin  l'Etal  hongrois, 
en  subventionnant  un  service  de  bateaux  h  vapeur  à  prix  réduit 
entre  Fiume  et  Aucune, s'assurait  l'itinéraire  le  plus  économique 
entre  Vienne  ou  Berlin  et  Borne. 

Par  l'elTet  de  cette  politique  de  tarifs  l'Etat  hongrois  obtint  le 
résulliit  qu'il  cherchait.  En  1801  la  Staat^balin  était  rachetée, 
et  l'application  des  nouveaux  tarifs  de  voyageurs  (et  de  marchan- 
dises) n'avait  pas  été  sans  inilucnce  sur  les  conditions  du 
rachat. 


D^s  que  le  gouvernement  eut  ainsi  atteint  son  but,  sa  poli- 
tique se  modifia  et  nous  entrons.  ?i  partir  de  1890,  dans  la 
période  des  rel&vements  de  tarifs. 

Lu  situation  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  hongrois,  malgré 
l'augmentation  de  Ira  fie  consécutive  à  I3  réforme  de  1889,  n'était 
gu^^e  prospère.  Bien  que  le  coill  d'établissement  des  lignes  de 
ce  réseau  filt  assez  lalblo,  les  recettes  de  l'exploitatton  ne  per- 
mettaient pas  de  faire  face  aux  charges  du  capital,  et  l'année 
1891  avait  laissé  un  découvert  de  18  millions  de  francs.  D'autre 
part  l'augmentation  de  la  circulation  produite  par  l'abaisse- 
semenl  des  tarifs  nécessitait  un  certain  nombre  de  lravau.x 
urgents.  L'année  1895  venait  d'accuser  une  diminution  (le 
•i  millions  de  llorlns  dans  le  trafic  des  voyageurs  Le  gouverne- 
ment se  décida  à  recourir  à  un  emprunl  qui  devait  être  gagé 
sur  une  augmentation  des  receltes,  et  celle  ci  devait  Atre  obte- 
nue grAce  à  un  relèvement  des  tarif». 

Ce  relèvement  qui  fut  appliqué  à  dater  du  1*'  mars  ISSMJ,  por- 
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(ait  à  la  fois  sur  le  tarif  de  banlieue  et  sur  le  tafif  général.  11 

était  d'eDTÏron  6,2  p.  100. 

Par  l'effet  de  cette  modificatioD  des  t&zifs,  le  public  perdait 
le  quart  de  la  réduction  moyenne  (S5  p.  100)  concédée  en  1989. 
Si  l'on  lient  compte  de  l'impôt  qui,  depuis  1875,  frappait  b 
voyagfurs,  on  arrive  &  cette  conclusion  que  les  prix  de  trans- 
port étaient  d^s  co  moment  plus  élevés  qu'avant  1875.  Tellt 
étaitia  conséquence  du  rachat  des  chemins  de  fer. 

Le  relèvemcot  de  1896  donna  d'ailleurs  les  résultats  que  Ira 
en  attendait.  Les  recettes  augmentèrent.  De  1805  à  1897  lesap- 
plément  de  receltes  fut  d'environ  3.  millions. 

L'Rtal  hongrois  ne  s'arrêta  pas  au  relèvement  de  1896.  Soas 
prélexte  de  mettre  fin  aux  fraudeaque  le  système  des  zone 
rendait  possible,  il  prit,  à  dater  du  l"  septenabre  1899,  une  noo- 
velle  série  de  mesures  restrictives  devant  amener  une  augmeo- 
tation  des  recettes.  Enfin  de  nouveaux  relâvements  ont  él* 
opérés  depuis  le  l"  janvier  de  cette  année  ;  ils  auront  pour  eftjt 
d'augmenter  do  3  millions  les  recettes  provenant  du  transport 
des  voyageurs  (I). 

Toile  esl,  en  réaum^.  l'histoire  de  l'exploitation  d'Elat  ea 
Hongrie  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  des  voyageurs. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  diflaîllé  de  la  réforae 
des  tarifs  des  marchandises  réalisée  en  1890  ;  nous  serii>nî 
amenés  à  nous  ri^péter  on  expo:iant,  comme  nous  comptons  le 
faire,  avec  plus  de  déliuls,  la  rtformc  des  tarifs  de  marchandises 
en  Autriche  qui  n'a  ét6  opérée  que  pour  contrebalancer  l'efet 
économique  des  abaissements  de  tarifa  effectués  sur  le  réseau 
d'Etat  hongrois. 

Quoique  losréductions  de  1890n'aient  pas  été  suivies  en  Hon- 
grie de  relèvements  aussi  importants  que  ceux  qui  furent 
opérés  en  Autriche,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  noos 
notons  néiinmoins  que  le  produit  moyen  kilométrique  a  nro> 
gressé  de  4  c.  30  en  1892  îi  4  c.  41  en  1896.  et  à  4  c.  39  en  1899. 
Mais  il  semble  que  nous  soyons  à  la  veille  d'un  relèvemeat 
important.  La  Ze'itung  des  Vereins  a  annoncé,  en  effet,  qu'il 
était  question  d'un  relèvement  général  des  tarifs  du  réseau 
d'Etat  sur  les  marchandises.  Ce  relèvement  serait  d'environ 
5  p.  100,  et  produirait  une  augmentation  de  recettes  évaluée  à 

(1)  Remir  générale  des  chenâru  de  ftf  de  décembre  1902. 
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5:nîHi»n3  (le  francs.  Cotle  nouvelle  a  soulevé,  bi«a  eateodu,  de 
1res  vives  rC'cla  mat  ions  He  la  [larl  dfs  iniluslriels.  Mais  ces  pi'o- 
teslalions  paraissent  avoir  peu  dei  chance  d'être  écoulées,  car 
les  reci'ttps  de  l'aiinfe  iyi)2,oQt  iiccusi',  pour  les  IniDSporlsde 
marchandises,  undi^li<:iLa.[^rt'Ciubi>>ipar  rapport  nux  receltes  de 
l'année  l'-lOl. 

St  nous  voulions  juger  dans  leur  ensemble  les  conséqtieucea 
de  l'esploilation  par  l'Etal  en  Hongrie,  nous  devrions  moiilrtii' 
qac  les  résultats  finaocierâ  de  ce  régime  sont  ioin  d'être  bril- 
lants. Chaque  anni^c  le  budget  des  chemins  dp  ter  -te  trouve  ea 
déftcil.  Aussi  de  légiliines  proies ta.liuus  se  soiil-elli^s  éli>vC>«s  en 
Hongrie  contre  cef  étal  de  choses. 

Mais  nous  voulons  nous  limiter  îi  r<Hudo  de  t«  tarifîtHlion.  Et 
nous  nous  bornerons  h  conslaler  que  les  intéressés  sont  loin 
d'Atre  satisfaits  k  cet  ^gard.  Lxirg  .  de  la  discussion  ilu  budget 
de  lOOO  des  critiques  fort  vives  enl  ûlé  adressées  filAdminis- 
tration  des  Chemins  ite  fer  de  l'Btat  (I).  On  s'est  plninl  îi  la  fois 
de  rélévation  des  tiirifs  elde  le*ir  eompltealion.  Aussi  voil-on  le 
nombre  des  bureaux  de  «  Tarif  réclamations  "  (agences  de  dé- 
taxes) augmenter  sans  cesse.  "  Ils  sorlwil  (le  ler^^  eonime  di.'S 
champignons  .•.  disait  un  orateur,  au  itours  de  la  discussion  du 
budgv't. 

En  somme,  il  serait  diflieile  de  pri^s*-nter  l'administj'ation  itu 
réseau  de  l'Etal  Uoagrois  conioie  un  module,  notaniuieut  eu  ce 
qui  concerne  la  taritiiation. 

AtTBlCHE  (2). 


Le  régime  de  l'exploilalion  des  chemins  de  rerparl'Rlal  di>- 
mine  en  Autriche.  Sur  IT.UOO  kilomètres  que  eouiprenait  le 
naseau  d(«  chemins  de  fer  en  iHitU,  l'Etat,  en  exploitait  plaS' 
de  10.000,  dont  près  de  7.. î"0  étaient*  sa  propriété.  Letif^nip:!- 
gniâs  pri\-écs  les  plus  importantes  son!  la  Compagnie  des  Che- 
mins de  ter  du  Sud  (Sudbnhn),   la  Socitté    uiilrichie.uue    dm 

(I)  Zriluii^  ilfi  Vt'-eins.  17  mars  1900. 

rî}  Voir  Albert  Eil«r.  Im  polUigur  da  ehtmiiU  df  ff  tn  Anli-iefit  tl'aprit  «•» 
rituUat*  finuDfiàrt, 
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Chomins  de  for  de  l'Ëtat  [StaatsbalinL  la  NordbabD,  et  la  Non' 
westbalin. 

La  politique  des  chemins  de  ter  en  Autriche  a  subi  dos  rb-I 
siludes  nombreuses.  De  i825  h  18tl,  l'Etat   reste  indiffëreiiiii 
passif.  Le  rcf^crit  impérial  de  1841  forme  le  poiot  de  départ ilrk 
participation  financière  de  l'Btat.  Cotte  partîcipulîon  sr  nuk-l 
lesta  sous  la  forme  d'achat  d'actions  de  diverses  Compagne 
La  situation  misérable  de  ces  Compapiics,  qui  compromdbi  1 
les    intérêts   de  l'Etat,   leur  principal    actionnaire,    prarom 
de  1850  h  1854  le  rachat  de  ces  ri'seaux  par  le  Trésor,  et  leutii' 
ploîtation  par  l'Etat. 

A  partirde  185i,  nouvelle  phase.  Pourse  procurerlesmonvl 
do  sortir  du  cours  forcé,  et  pour  pouvoir  réaliser  la  ri>formEO* 
nélaire,  le  Gouvernement   revend  à  des  particuliers,  «le  1$< 
b.  1856,  les  lignes  que  l'Etat  avait  rachetées.  Celles  du  NoiJ< 
du  Sud-Est  sont  acquises  par  un  groupe  do  capitalistes  francaK 
le  réseau   lombanlo-vénitien   passe  aux    mains    d'un   svnàa 
autrichien  et  étranger.  En  1850  le  réseau  de  l'Etat  n'existe  dIk 
De  nouvelles  concessions  sont  délivrées.  Toutes  les  lignes  kV 
exploitées  pardes  Compagnies  privées  avec  la  garantie  ilc  rB» 
garantie  effective  d'ailleurs, car,  en  1806,  75  p.  lijo  desCom»! 
gnies  y  recouraient.  En  1873,  une  réaction  s'annonce.  Proïoflofl 
pai  les  résultats  désastreux  au  point  de  vue   financier  dtVfb-'i 
de  choses  existant,  elle  s'accentua  sous  l'influence  des  idél 
politiques  allemandes.  Une  loi  du  14  décembre  i877  conJén*  ' 
l'Etat  le  droit  de  prendre  en  mains  l'exploitation  des  lignesiJoii 
les  frais  d'exploitation  n'auraient  pu  être  couverts  que   cràoeU 
la  garantie,  ou  qui,  dans  les  cinq  dernières  années,  auraia)>l 
absorbé  plus  de  la  moitié  de  la  garantie  accordée  . 

Par  le  jeu  de  cette  loi,   le   réseau   d"Etat  se   reconstitua,  &1 
même  temps  de  nouvelles  lignes  furent  construites   que  lElil! 
exploita  directement.  Le  réseau  d'Etat  passait  ainsi  de  987  kilo- 
mètres  en  1881  ù  i.T)'t2  kilomètres  en  1884,  8.210   kilomètre 
en  18U3,  et  iO.OOU  en  1899. 

Sans  insister  sur  les  conséquences  désastreuses  au  point  é^ 
vue  financier  de  celte  politique  incohérente,  constatons  que  si. 
à  deuv  reprises,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etal  » 
prévalu  en  .\utriche.  ce  n'est  nullement  en  vertu  d'une  con- 
ception raisonnes  sur  les  avantages  de  ce  régime  en  ce  qui  cod> 
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cerne  la  tarification.  C'est  par  suite  de  considérations  en  partie 
politiques,  mais  surtout  financières,  comme  le  prouve  la  loi 
de  1877,  que  ce  rég^ime  a  été  établi. 


Passant  h  l'étude  de  la  tarification  en  vigueur  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  autrichien,  cous  devons  l'aire  observer  que  les 
différences  sont  telles  entre  ce  pays  et  le  nôtre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  dans  lesquelles  les  réseaux  ont  été  consti- 
tués, les  charges  financières  qu'ils  supportent  acluoUcmenl,  les 
conditions  d'application  des  tarifs,  la  composition  du  trafic,  etc. 
que  d'une  part  un  simple  rapprochement  brutal  des  chiffres  du 
tarif  moyen  sérail  sans  valeur,  et  que  d'autre  part  une  étude 
comparée  de  la  valeur  de  ces  chiffres  serait  pour  ainsi  dire  im- 
possible. 

C'est  ainsi  que  le  tarif  kilométrique  moyen  des  voyageurs 
s'établit,  pour  l'année  1890,  à  2  c.  93  pour  les  chemins  de  fer 
de  l'Etal  autrichien  et  à  3  c.  68  pour  les  chemins  de  fer  fran<,'ais, 
impùt  déduit.  11  semble  en  résulter  un  avantage  marqué  en 
faveur  des  premiers.  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  La 
meilleure  preuve  que  la  situation  économique  des  chemins  de 
ter  des  deux  pays  n'est  pas  la  même,  c'est  que  le  produit  moyen 
kilométrique  est  également  moins  élevé  sur  les  :;hemins  de  fer 
autrichiens  exploités  par  des  Compagnies  privées  que  sur  Ic9 
chemins  de  fer  français. 

Si  l'on  voulait  se  livrer  à  une  comparaison  détaillée  des  deux 
tarifications,  il  fuutlrait  d'abord  tenir  compte  de  l'utilisation  des 
différentes  classes  de  voitures.  Elle  varie  profondément  de  l'un 
h  l'autre  pays.  Voici  comment  elle  s'établit  : 

Frmnçfl  Aglriuhe 

l"claifie 10.35  0;o  o.uo/o 

!•     -     ïl,n  0/0  5.10  0/0 

3»     -    65.WO/0  9I.-180/U 

Les  deux  premitres  classes  donnent  pour  la  France  3k. U\ 
p.  100  contre  5.52  p.  1 00  seulement  pour  l'Autriche,  relevant 
ainsi  dans  une  proportion  considérable  le  produit  moyen  kilo- 
métrique français. 

D'autre  pari,  lors  du  dégrèvement  réalisé  en  1890  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien,  tous  les   billets  &  prix 


me  hArucx  d'état  et  "v. 

T^dvitsftireAt-sDppriaiés'et  l'on'mit'«ivr«vaitcheTpieUe  pnl 
importflfite'Us  représentent  dans  la  «recette  >vo;:^ens'« 
France.  Ces  billets  (aller  et  retour,  'CiireulMr«8,*de>  b^s  itone. 
de  famille,  etc...)  offrent  aux  voyageurs  des  commodités  dcn: 
il-y:ai Jieu.de  tenir  conipte<à  r<avaK(age-«le  iJa  tarifiaitMD.&u- 
.çaise. 

lia  franchise  fle-'â0.kilDg..de.-baga^S'.d(uit.l>éné&eiMtile 
voyagturs  eaiFraaee  consti4«e<un.iiouvel4ivaiit»ge  oaert.pir 
nos  tarifs.  Ceti»  franchise  n'existe  pas^otAiitriabe^aDe-fiorte^t 
si  '  l'on  voulait  I comparer  le  tarif:  aMy«a  'ik«iométnque,'«)p- 
geurapour  la. Pitance  et  rAutriobe.iiliMiidcait  ajouter-au  tarif 
Bia7«n>.deH  ebcminsde  fer  de  l'Etat -autnc^îen  de  2c^921e.ptD- 
dnit'xle  la  recette- des  bagages,  qui  s'élëvocàO  fr.^îl?  partout 
kilométrique. 

Ajoutons. j^e  ■■  non  sevleanont  la;vhesae  .gânérale^s  .tniiË 
fFanQ>is:est  supérieure  à'  celle  des  tnainB'autriciiïcDs  (1),  mik 
fflic«re  que  !  l'usage  >de  nos.  trains: rapides  et  ^«xpressa'eati^ 
cheznonaila  perceptionid'aucun.  Bupplâmoat  tandis  . qu'en  Ai- 
trdche  'le  '  voyageur  >doit  acquitter  .daus  les  .trains,  express  mt 
■arlaxe-i^i  varie  de40:à:47  p.  100. 

lEnfiaile.cégisae.  français  comporterai  la  diffiérence  4a  r^M 
autrichteo,  une  responsabilité  étândue.-«D  cas  de  retard,  et pooi 
lai  perte  et  lesavaries  des  bagages. 

Si  donc  il  fallait  conclure  à  la  supériorité  de  l'iuae  .ou  l'autn 
tarifîeation,  il  ne  serait  pas  difficile  d'établir  que  Ja  tari£ealiùE 
fraa^iseefvt,  en  réalité^  moins  élevée  et  plus  avaiilageuse  qu 
la  tarification  autrichienne. 

Si  nous  passons  aux  tarifs  des  marchandises  nous  coDstalons 
que  le  produit  moyen  kilométrique  est  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  autrichien  de  4  c.  16  alors  qu'il  est  en  France  de  4  c.  78. 
Mais,  encore  ici,  il  faut  se  garder  de  déduire  de  ce  rapprochement 
brutal  des  chiffres  des  conséquences  qui  n'auraient  aucun  carac- 
tère d'exactitude,  ni  surtout  de  conclure  de  ces  chiffres  à  l'avan- 
tage de  l'exploitation  par  l'Etat,  et  cela  pour  une  bonne  raison  : 
c'est  que  le  tarif  moyen  des  marchandises  est  également  moins 

(1]  Laleriteur  des  tndnaeu  Autricbea  provftquddeaplainfei  numbrBnws.' Vuir 
\9. .  ZeilÈchrift  des  OesUrrakhischtn  ingénieur  md  Archilekten  Veretne*  du 
iO  novembre  1899. 
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éiflvé  sur   les  réseaux  'les  Conipa|^ies  privées  autrichiisones 
que  sur  les  l'hemins  de  fpr  français. 

Celte  diff<?rence  provient  principalement  de  ce  que  la  compo- 
sition du  trafic  est  loin  d'être  la  mâme  dans  les  deu.\  pays.  Le 
trafic  P.  V.  des  chemins  de  fer  autrlcliiens  so  compose  de  beau- 
coup plus  de  marchandises  lourde»  que  le  triilic  françxis.  Si,  en 
effet,  pour  les  centrales,  les  pierres  et  maU^riuux  de  constructiou, 
la  proportion  est  à  peu  près  lu  miïme,  en  revanche  les  churboaa 
représentent  35  p.  100  du  trafic  autrichien,  contre  29  p.  100  (1) 
seulement  du  trafic  français.  On  jipen;«il  de  suite  combien  le 
produit  moyen  kilométiique  peut  on  ^tre  allecté. 

'  D'autre  part,  il  convient  d'observer  que,  si  le  groupage  est 
loin  d'avoir  en  Autriche  la  même  importance  qu'en  Allemagne, 
une  certaine  partie  des  pxpédilioHs  livrées  aux  chemins  de  fer 
«ntrichiens  est  cependant  remise  par  les  groupcurii.  Si  l'on  vou- 
lait établir  d'une  manière  précise  les  sommes  déboursées  par 
les  expéditeurs  et  par  suite  le  prix  réel  des  transports,  il  faudrait 
ajouter  aux  recettes  des  chemins  de  fer  les  sommes  perçues  par 
les  groupeurs. 

Signalons  encore  que  la  responsabilité  des  chemins  de  fer 
•autrichiens  est  moins  étendue  que  celle  dos  chemins  de  fer 
français. 


En  somme,  pas  plus  pour  le  transport  des  marchandises  que 
pour  le  transport  des  voyageurs,    les  tarifs  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  autrichien  n'ont  l'avantage  sur  ceux  des  chemins  de 
■fer  français. 

.Mais  c'est  surtout  l'étude  historitfue  de  la  lai-ification  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  en  Autriche  qui  en  fera  ressortir  lo  oarae- 
"tfcre. 

On  parle  souvent    des  abaissements  de  tarifs  réalisés  par 

'l'Etat  autrichien,  il  y  a  uue  dizaine  d'années.  !l   importe  do 

rechercher  dans  quelles  conditions  ils  ont  été  effectués.  On  pai'le 

moins  des  ^el^vements  qui  ont  suivi.  Us  méritent  cependant  de 

■retenir  l'attention. 

On  commettrait   une  profonde  erreur  en  croTaat  que  les 
-réductions  opérées  en  1800-1801   par  l'Etat  autrichien  dima  ses 

(Il  Crs   i:)jilTres  sont  ceux  tje  raiui<<«  l^VS.   Les  troDs^inrla  >1p  tiuuille   lur  le* 
fthtinlii*  du  fer  auLirhieoi  vat  atteint  souvent  un  oLilfre  liion  pie*  t\t^«. 
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larifs  l'ont  él6  dans  le  simple  intëri^tdii  cooToicrco  cl  de  l'indu»- 
Irie.  Comme  en  Hongrie,  ces  réductions  n'ont  il-l*^  que  des 
armes  fopgéos  pour  une  guerre  de  tarifs.  Seulement,  tandis  qu'eo 
Hongrie  cette  guerre  était  dirigée  contre  les  Compagnies  pri- 
vées, en  Autriche  il  ne  s'agissait  que  de  résister  à  la  giiorrp 
entreprise  par  le  réseau  d'Elatliongrois.  El  voici  cunintent: 

La  réforme  réalisée  en  1889  et  en  I89Ô  par  l'Etat  hongrois  en 
cequiconeerneli'  tralic  voyageurs  et  le  Irufic  marchandises  ax^ait 
pour  eiïet  dciiélonruer  le  tralic  des  lignes  autrichiennes  voisines 
et  d'accaparer  en  partie  le  raouvenieutde  transit  entre  l'Alle- 
magne et  l'Italie.  Ces  di^touriiemenlïj  et  la  situation  J'înférïorit* 
dans  laquelle  se  Irouvail  placée  la  région  autricliienDC  au  point 
de  vue  des  taxes  de  transport  avaient  suscité  dans  cette  région 
un  courant  d'opinion  énergique  en  faveur  de  mesure»  de  défense 
et  surtout  d'un  abaissement  général  des  larifs,  La  Cliuinbre  des 
Députés, les  Conseils  municipaux  des  villes  les  plus  importantes, 
les  Chambres  de  Commerce  les  plus  considérables  étaient  una- 
nimes en  ce  sens. 

C'est  pour  donner  satisfaction  à  ce  mouvement  d'opinion  qui- 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  ['l'Aul  pronmlgna,  ii  h 
date  du  16  juin  1890,  pour  les  vojageurs,  et  du  1""  juillet  1891 
pour  les  marchandises,  de  nouveaux  tarifs  comportant  de* 
réductions  importantes  par  rapport  aux  précédents  et  établi* 
sur  des  bases  trtsdilTérenles. 

Le  nouveau  tarif  des  voyageurs  était  conçu  suivant  des  prin- 
cipes analogues  à  ceux  sur  lesquels  reposait  la  nouvelle  turiK- 
cation  hongroise.  Il  entraînait  également  la  suppression  des 
billets  à  prix  réduits.  Comme  le  nouveau  tarif  hongrois  il  repo- 
sait sur  le  système  des  zones. 

Eu  moyenne  l'abaissement  réalisé  par  la  réforme  de  189n 
était  de  20  p.  100  pour  la  t'hélasse,  de  iO  p.  1  OU  pour  la  2"  classe 
et  de  30  p.  100  pour  la  3'.  En  revanche  la  réforme  se  traduisait 
en  ce  qui  concerne  les  bagages  par  une  augmentation  de  0,  ô  c. 
par  kilomètre. 

Bien  que  l'accroissement  do  la  circulalion  ait  atteint  environ 
30  p.  100  du  fait  de  la  réforme,  l'augmcnlation  annuelle  des 
recettes  brutes  ne  fut  que  de  1 ,  4  p.  100  en  moyenne,  bien  infé- 
rieure h  ce  qu'elle  était  avant  la  réforme  (7,  1  p.  iOOV 

La  réduction  des  larifs  produisit  donc  des  résultats  moins 
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satisfaisants  en  Autrîcbe  |qu'en  Hongrie.  Ciila  tient  à  ce  que  les 
anciens  tarifs  étaient  moins ëlevésdans  le  premier  paysque dans 
le  second.  Par  suite,  la  réduction,  Lien  que  proportionnellement 
égale  dans  les  deux  pays,  eut  un  eflet  moins  sensible  en  Autriclic, 
et  entraîna  un  moindre  accroissement  de  la  circulation  qnî, 
d'ailleurs,  avant  la  réforme,  était  d^j&  plus  développée  qu'en 
Hongrie. 

En  ce  qui  concerne  la  tarilîcalion  des  marchandises,  le  but  de 
la  réforme  étant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  de  contrebalancer 
l'effet  des  nouveaux  luril's  hongrois,  ou  s'attacha  li  l'Iablîr  des 
prix  à  peu  prts  équivalents  à  ueux  de  ce  réseau,  et  les  modifica- 
tions furent  également  à  peu  prbs  les  mêmes. 

On  conserva  dans  son  ensemble  la  tarification  qui  participait 
il  la  fois  du  systf'me  de  la  taxation  au  poids  et  du  système  de  la 
taxation  à  la  valeur.  CeEle  larilicalion  étant  commune  à  tous 
les  chemins  de  fer  austro-hongrois,  son  maintien  s'Imposait  de 
toute  façon  pour  les  tarifs  communs,  et,  par  suite,  r-a  modifica- 
tion pour  les  transports  intérieurs  eiU  entraîné  des  complications 
gênantes.  Ici,  comme  en  Allemagne,  contrairement  à  ce  que 
l'on  aurait  pu  attendre  d'un  réseau  d'Etal,  ce  fut  sous  la  forme 
de  tarifs  exce|itionuels,  par  des  déclassements  en  faveur  des  mar- 
chandises remises  par  chargement  de  5.000  ou  de  10.000  kilog.. 
que  l'on  réalisa  la  réduction  des  prix  de  transport. 

lîn  moyenne  la  réduction  élait  au  regard  de  l'Etat  de  11  p.  100 
pour  la  grande  vitesse  et  de  10  p.  100  pour  la  petite,  par  rapport 
au  tarif  moyen  de  tStlO.  Maïs  comme  elle  avait  pour  elfet  de 
favoriser  le  groupage  dans  une  plus  large  mesure  qu'antérieu- 
rement, au  plus  grand  avantage  des  intermédiaires  vivant  de 
cette  industrie,  le  bénélîce  des  expéditeurs  s'en  trouvait  réduit 
d'aulant. 

Par  rapport  aux  tarifs  hongrois,  ceux  du  réseau  autricbieti 
étaient  [dus  réduits  pour  lu  grande  vitesse  et  les  marchandises 
de  valeur,  et  à  peu  près  équivalents  pour  les  autres  marchan- 
dises. Le  taux  moyen  de  réduction  était  sensiblement  le  même 
pour  la  petite  vitesse, 

La  réforme  n'eut  pas  pour  effet  d'augmenter  sensiblement  le 
tonnage  des  marchandises  transportées  tant  en  grande  q«'e» 
petite  vitesse.  D'autre  part,  le  parcours  moyeu  diminua  et  la 
recette  kilométrique  tléchit. 
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.Tout  compte  fait,  ia  réforme  des.  tari&  des-vc 
jnarcliaiidises  eut  un  effet  déplorable  ^mr  le  :  produit  net  ^^ 
JuùsBa  de  lô  0/0,  alors  qu'avant  Ui  réfoime,  ÎL  ii'a«aït  pas  c8E«é 
de  s'élever.'  Les  causes  de  cet^état-de  choBes  étaiesl,  d'une  put, 
l'au^eolation  des  dépenses  idans  le  traBc  des  Toyigeun, 
d'autre  part,  la  diminution  de  recettes  dins  le  trafic  ^es  rau- 
cbandises.  La  réforme  du  tarif  des  voyageurs  avait  eu  au  moiu 
pour  effet  de  développer  notablement  la  circalation.Mus  Is 
réduction  du  tarif  des  marchandises,  n'aysnt  paa  réussi  k  déve- 
lopper le  trafic,  constituait  une  perte  sèche,  sans  compeauâalioiL 
au  point  de  rue  économique. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses^ le  Gouvernement  entn 
dans  la  politique  des  relèvements  de  tarifs 

Il  avait  pensé  tout  d'abord  à  établir  un  impAt  sur  le  transport 
des  marchandiseR.  Cette  combiiiaison  aurait  eu  ravaolageid'BBg- 
mentep  d'autant  plus  les  revenus  proourés  par  <les  chemins  de 
fer  au  Tréuor  que  cet  impôt  eût  atteint  aussi  bien  les.traas- 
ports  effectués  par  les  Compagnies  privées  que  cens  de  l'ÉUt, 
et  cela  aurait  placé  ces  compagnies  dans  une  situation  défavo- 
rable vis-à-vis  du  réseau  d'Etat,  ce  qui  était  conforme  au  but  de 
la  politique  suivie  parle  Gouvernement.  Mais  on  sait  rimpopa- 
tarité  qui  s'attache  aux  impôts  sur  les  transports.  A  peine 
connu  le  projet  du  tiouvemement  souleva  des  rédamatioii: 
violentes  et  il  dnt  y  renoncer.  Il  nous  est  bien  permis,  toutefois, 
de  rappeler  ce  projet,  qui  devait  d'ailleurs  aboutir  quelques 
années  plus  tard,  et  de  montrera  quellosextrémités  une  JEnau- 
vaise  exploi(a(i<>n  d'État  peut  amener  an. gouvernement. 

C'est  à  unrelëvement  pur  et  simple  des  tarifs  que  dut  se 
résoudre  l'État  autrichien,  et  la  nouvelle  larification  fut  rendne 
publique  le  1"  juin  1892.  Elle  consistait  en  un  changement 
dans  la  classiOcation  des  marchandises  et  en  une  modiôcation 
des  bases  des  tarifs.  Ces  nuxlifi  cations  avaient  pour  effet  de 
relever  sensiblement  la  taxe  des  premiers  kilomètres  parcourus, 
de  9  à  20  0/0,  et  les  marchandises  étaient  d'autant  plus  lourde- 
ment frappées  qu'elles  étaient  de  moindre  valeur.' En  tenant 
compte  de  l'augmentation  des  frais  de  manutention,  le  prix  total 
nouveau  pour  les  petites  distances  atteignait  et  même  dépassait 
celui  qui  existait  avant  la  réforme  des  tarifs.  Pounles  distances 
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plus  longues,  il  y  avait  roldvemeat  8tce■^eI^vemeDt  atteignait 
surloiil  les  larifs  les  plus  réduits. 

Laréforme  souleva,  bien  eiiteadu,  les  r^cIamatioQs  des  inté- 
ressi's'  (.'l  il  n'est  pus  inutile  de  signaler  les  conditions  dans  les- 
quelles eih'  fut  réalisée.  Le  Conseil  des  Chemins  Je  fer  de  l'Etat 
qui  comprend  les  représentants  du  coninierce  et  de  l'industrie 
l'avait  rejeta.  Un  certain  nombre  de  mL-mbres,  le  D'  Huss, 
député,  notammonl,  soutiniontquc  les  chemina  de  ferde  l'Etat 
doivent  servir  les  intérêts  économiques  du  pays  de  préférence 
aux  intérêts  âscaux  du  Tiésor,  Malgré  les  elForts  des  représen- 
tants de  l'administration,  le  Conseil,  serangeantà  celte  manière 
de  voir,  repoussa  le  projet  de  tarif  par  une  majorité  iraposaJite. 
Cela  n'erapècha  pas  le  ministre  de  passer  outre.  On  voit  par 
cet  exemple  de  quelles  façons  sont  accueillies  les  protosliilions 
des  intéressés,  et  de  quel  poids  sont  les  avis  des  conseils  com- 
pétents lorsque  les  chemins  de  fer  sont  exploités  par  l'Kt&t. 

En  ee  qui  eoncerne  les  tarifs  des  voyageurs,  un  relèvement 
général  eût  été  dlfticlle  à  jusIJIier,  car  la  réforme  de  1890  avait 
provoqué  une  augmentation  imp-ortunle  de  la  circulation. 
L'in&ucc&s  provenait,  nou  de  la  diminution  des  recettes  brûles, 
mais  de  ce  que  les  dépenses  nécesaîtées  par  l 'accroissement  de 
la  circulation  avaient  excédé  de  beaucoup  ces  recettes.  On  re- 
courut donc,  pour  augmenter  la  retello  sitns  loucher  nus  bases 
(lu  tarif,  h  des  moyens  détournés  tels  que  le  relt-vemenl  au 
double  du  prix  des  cartes  d'aboimemenl,  le  puierment  du  droit 
de  timbre,  en  sus  du  prix  du  billet,  alors  qu'il  y  était  antérieu- 
rement compris,  etc...  Ces  mesures  appliqudbs  h  partir  du 
l"  novembre  1892  »»Hreut  pour  effet  d'augmenter  la  recello 
voyageurs  de  6  p.  IWO. 

Ce  premier  pas  devait  être  suivi  d'un  autre  plus  décisif.  Au 
mcàsde  mai  1895.  le  liouvernement  dépo.sa  un  nouveau  prnjut 
qnirclevait  scnsibleinont  les  larifs.  Ce  projet  rencontra,  tant  uu 
sein  de  lu  Commission  du  budget  qu'au  Conseil  d'administratif^ 
des  chemins  de  fer  de  l'ktat.unc  vivo  opposition.  Cela  n'empéclia 
pas  le  Gouvernement  de  le  mettre  en  vigueur  ii  partir  ilii  1"  sep- 
tembre. Nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  les  détails  que  né- 
cessiterait l'exposé  des  modifications  qu'il  apportait  h  l'tuicjeo 
tarif.  Nous  nous  bornerons  à  constater  que  les  relèvemeiils 
qu'il  opérait  avaient  une  portée  considérable,  ot  qu'eu  pariicu- 
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lier  7Ô  p.  100  du  nombre  total  des  voyageurs  subissaient  un 
relèvement  égal  au  quart  des  anciens  prix. 

Le  Gouverneraenl  ne  devait  pas  s'am^lor  dans  celle  voie. En 
'  1896,  il  procMait  ft  un  nouveau  relèvemeot  lia  larif  des  mar 
chandiies  motivt*  encore  par  des  considérations  (inanci^res. 
Voici  en  (jucls  termes  s'exprimait  le  ministre  du  Commerce  m 
présentant  son  projet  au  Conseil  des  chemins  de  fer  :  u  Onnt 
••  peut  méconnaître  que  le  remaniement  d'un  tarif  en  tï^mit 
"  depuis  très  peu  de  temps  lui-même  ne  soit  une  chose  fâcbeme. 
!■  car  la  stahîlili^  des  prix  de  transport  est  d'une  grande  inipor' 
n  tance  pour  la  prospiVïtiï  du  commcice  et  de  l'iDdustric  >.  Il 
était  impossible  de  faire  mieux  la  i  ritiqiie  de  la  politique  suivie 
par  l'Elat  aulriuliien  en  malK-re  de    liirifs. 

Ounnt  aux  déclaralionsdu  ministre  des  Finances,  elles  méri- 
tent d'être  retenues.  «  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  relation  qui 
(■  existe  entre  celle  mesure  et  le  projet  do  nouveaux  rachats  df 
"  cliemins  de  fer  par  l'Etat.  Au  début,  on  a  tait  ubstr;iction  de 
«  ce  point  de  vue,  et  l'Éiat  a  repris  possession  de  certains  réseani 
"  pour  le  principe,  sans  se  préoccuper  des  perles  à  attendre  de 
Il  ce  t";iil  Miiiî,  aujourd'hui,  la  question  est  de  savoir  si  on  vtul 
"  proci^der  à  de  nouveaux  rachats  avec  la  certitude  de  prodmt 
<•  im  (U-fictl  dam  Irs  reciff  rfcs  /■!ifnni)<  (If  fer.  »  Ainsi  le  nlt- 
menl  de?  tarifs  sur  le  réseau  d'Ètut  aura  été  la  conséquence  de 
l'exlensiou  de  ce  réseau.  Cette  déclaration  du  ministre  de» 
linanrcs  vient  confirnierce  que  nous  avions  avancé.  On  procède 
à  des  réductions  de  laril's  avant  d'enlamer  le  rachat,  de  manière 
à  ruiner  les  compagnies  el  à  rendre  par  suite  le  rachat  moia* 
onéreux,  dans  le  but  aussi  de  se  rendre  l'opinion  publique  favo- 
rable. Puis,  le  rachat  effectué,  on  s'empresse  de  relever  le> 
tarifs  pour  remédier  au  déficit  que  les  dégrf-vements  antt-rieurs 
ont  causé  dans  les  caisses  du  Trésor,  ù  moins  qu'on  ne  les  relève 
encore  pour  faire  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  l'une  de* 
sources  les  plus  abondantes  du  Trésor.  Voilà  toute  l'histoire 
résumée  de  l'Autriche  en  matière  de  chemins  de  fer. 

Esl-ii  besoin  de  dire  que  le  projet  du  Gouvernement  rencontra 
une  hostilité  bien  marquée  au  sein  du  Conseil  des  chemins  de 
fcr?On  y  fil  remarquer  notamment  que  d'importants  établisse- 
ments industriels  s'étaient  installés  sur  le  réseau  d'État  pour 
profiter  des  tarifs  de  1891,  et  que  la  prospérité  de  ces  établis- 
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seracnts  sérail  tr&s  menacée  par  les  augmentations  projcliîes. 
Finalement  le  Conseil  demanda  un  certuin  nombre  domodilî- 
cations  ayant  pour  effet  de  diminuer  de  moitié  les  relèvements 
|irojoti?s.  Mais  il  ne  lui  fui  donné  satisfaction  que  dans  une  trts 
faible  mesure.  le  ministre  ayant  expressément  déclaré  il  la 
Chambre,  le  16 novembre  1895,  que, les  considérations  liâcalos 
ne  lui  permetlraienl  pasde  donner  pleine  satisfaction  aux  vunix 
exprimés  par  le  Conseil  des  chemins  de  fer  de  riital.  Nouvel 
exemple  de  l'attention  prêtée  aux  justes  réclamations  des  inté- 
ressés 1 

La  réforme  fut  mise  en  application  à  dalei'  du  1"  jan- 
vier 1896.  Le  relèvement  do  1892  avait  frappé  principalement 
les  marclinndises  de  faible  valeur.  Le  relèvement  de  1806 
porta  au  contraire  sur  les  tarifs  de  grande  vitesse  el  sur  ceux 
de  petite  vitesse  applicables  aux  expéditions  de  détail.  Les  re- 
lèvements variaient  pour  les  expéditions  en  wagons  complets 
de  83  à  18(1  p,  100  pour  les  messageries  el  de  22  à  82  p.  IW 
pour  les  denriies.  (Juant  aux  marcbandises  de  détail  le^  prix 
furent  augmentés  de  37  à  17  p.  10(j  pour  les  messageries  el  de 
l.(ià9,6p.  lOo  pour  les  denrées, 

La  réforme  de  189f.i  eut  pour  consi^quence  dp  faire  revenir  les 
tarifs  de  l'Elal  à  leur  niveau  primitif.  Les  avantages  concédés 
en  1891  avaient  ainsi  complètement  disparu  dans  les  remanie- 
ments ultérieurs,  de  sorte  que  la  politiiiue  provisoire  de  dé- 
grèvement pratiquée  par  l'Elal  autrichien  n'avait  eu  d'auln* 
elTet  pour  l'industrie  et  pour  le  public  f|ue  d'apporter  dans  leurs 
négociations  le  trouble  et  l'insécurité  résultant  do  ses  six  boule- 
versements de  tarifs  opérés  dans  l'ospace  de  cinq  ans,  sans  au- 
cun avantage  correspondant. 

Dans  une  étude  publiée  antérieurement  au  relèvement  de 
18i'6,  le  professeur  Kai/.l,  passant  successivement  en  revue  les 
ab»issenienls  de  tarifs  imiugurés  sur  le  réseau  d'Ëlat,  montrait 
que  le  consommateur  n'en  avait  le  plus  souvent  aucunement 
prolilé  et  qu'en  revanche  le  contribuable  y  avait  perdu.  Prenons 
l'un  des  exemples  cités  par  lui.  Jusqu'en  1891,  le  wa^on  de  bière 
payait  pour  35i.)  kilomètres.  c'est-&-  dire  la  distance  de  Pilsen  It 
Vienne,  119  llorîns.  En  1891,  le  tarif  c:«l  abaissé  fi  75  IlorÎDs. 
Sur  les  2.500  wagons  expédiés  annuellement  de  Pilsen,  cela 
fait  une  moins-value  de  recettes  do  UO.COO  lloriii»  (ju'il  fallait 
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récapérer  autrement -sor  le  contribiiaèie.-  Mais'  ce  dégrèvement 
profitait-il  au ' moins  '  au  coi>90i)iinatenr?Nult«oientJ  Laiooate- 
□ancedDTragoQétaDtil«  60bectolitre6,unedifféreiicede44A«Riii 
sur  12.000  demi-litres  représentait  un  tiers  de  kreutzereavints, 
Ledemi  litre  pouvait  se  vendre  14i64  auIieudedS  kreutzera.  Or 
il  aconlinué  à  se  vendre  15  kreuizers  Le  brasseur  et  le  débitant 
empochaient  la  différence.  En  revanche,  lorsque  les  prix d© trans- 
port furent  relevés,  le  consommateur  en  supporta  bei  <et  bien  les 
conséquences,  et  c'est  à  un  relèvement  financier  qu'aboutit  pour 
lepublic  la  réforme  de  1896,  même  lorsqu'elle  ne  faisait  que  ré- 
tablir les  prix  de  transport  antérieurs  aux-  premiers  .dégrève- 
ments, il  serait  facile  de  multiplier  les  «xemp4ési  Oa  eo  trouve 
toute  une  série  dans  l'étude  du  professeur  Kaizl. 

Le  relèvement  de  1896  ne  devait  pas  être  le  dernier.  Sans' 
s'arrêter  aux  légitimes  protestations  des  intéressés,  le  gouver^ 
nement  autrichien  n'a  pas  cessé  d'au^enter  les  tarifs  sur  le 
réseau  de  l'Etat.  Les  dépenses  de  l'exploitation' allaient  sans 
cesse  grossissant.  De  1894  à  1899,  elles-  aug-tnentaient  de 
42  p.  100,  Plutôt  que  de  chercher  à  les  comprimer)  l'adminis- 
tration a  préféré  recourir  à  la  politique  de  renchtrissemenl  des 
prix  de  transport. 

Revenant  à  un  ancien  projet  de  1892  auqoel  il  avait  di)  re-- 
nonccr  devant  les  protestations  unanimes  qu'il  avait  soulevées 
le  Gouvernement  soumitau  Reicbsrath,  en  1897,  un  projet  de  loi 
qui  frappait  d'un  impôt  les  transports  effectués  par  chemins  de 
ter.  Dans  le  but  de  calmer  les  protestations  auxquelles  il  devait 
s'attendre,  le  Gouvernement  promettait  d'affecter  2  millions 
sur  te  produit  de  la  taxe,  qui  devait  dépasser  20  millions  «  à 
l'amélioration  des  débouchés  de  la  production  industrielle  et 
agricole  ».  L'opposition  faite  au  projet  fut  cependant  assez  vive 
pour  que  son  adoption  fût  ajournée. 

Aussi,  pour  remédier  au  déficit  du  réseau  d'Etat  sans  cesse 
grandissant,  le  gouvernement  dut-il  revenir  à  la  politique  de 
relèvement  pur  et  simple  des  tarifs.  Après  avoir  pensé  à  un 
nouveau  relèvement  général,  il  s'arrêta  finalement  à  un  rema- 
niement de  certains  tarifs,  notamment  des  tarifs  applicables  au 
transport  des  charbons,  des  pétroles,  des  vins;  de  la  .bièro,'  des 
sucres 

Ge  renchérissement  dès  transports  provoqua,  bien- entendu. 
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'des  proteEtalions  trf-s  vives  des  intéressés.  Le  syndicat  des  fa- 
biicanls de  sucre  en  Bohême  adressa  njxe  pi^tition  au  ministre 
des  Chemins  de  fer{l).  Une  rt'union  de  syndicats,  de  corpora- 
tions, et  de  représentants  du  Commerce  et  de  l'Industrie  Tut 
[convoquHe  à  Leniberg,  le  30  juin  1900,  pour  prol«r*U'r  contre 
[la  politique  suivie  par  le  gouvernement  Cette  assombtée  vota 
une  protestation  contre  <c  Taugmcntation  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  imposée  par  le  gouvernement.,  contraire  am  intérêts 
économiques  du  pays,  au  développement  du  commerce  et  de> 
Jl'industrie,  n'ayant  qu'un  but  purement  liseal  tendant  à  l'aug- 
lentatîon  des  recettes  de  l'Etat  "  (2). 

La  Chambre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  Vienne,  elle 
IUS8),  s'émut.  Elle  Tit  ressortir  que  tes  relèvements  de  tarifs 
r^ssnrle  ri^seau  d'Etat  amcnaieni  la  perturbation  dans  le 
imerce  et  dans  l'industrie,  et  qu'ils  ne  répDndaicut  d'ail- 
leurs qu'à  un  but  hscal.  Elle  protestait  contre  l'babitude  prise 
par  l'administration  de  procéder  à  ces  rel^vements  sans  prendre 
"l'avis  des  intéressés  (3). Comme  conclusion,  elle  vota  les  résolu- 
tion? suivantes  : 

1"  Les  tarifs  ne  doivent  pas  subir  le  eonlre-coup  du  déficit  du 
(budget  des  ebt- niius  df  fer  ; 

2"  L  augniontation  des  produits  de  l'exploitation  ne  doit  pan 
Un  recherchée  dans  ua>  relèvement  des  tarif»,  mais  dans 
ludoplion  do  corlaiaes  mesures  ayant  piiur  effet  de  développer 
le  Iraiic,  et  une  meilleure  utilisutiou  des  moyens  d'exploitation 
axistants  ; 

3"  Les  règlements  relatifs  aux  tarifs,  et  à  plus  forte  raison 
ïeurs  reli'vement-(,  ne  doivent  iMre  mis  en  vigueur  qu'npr6s  uvi» 
des  intéressés,  en  particulier  des  corporations  et  des  Cliamitrcs 
de  commerce, /■/  leurs  avis  tifvronl  être  pri*encotuiiiértUton. 

Il  était  difficile  de  condamner  plus  expressément  lu  politique 

Buivie    par  le    Gouvernement  autrichien.   Ces   manifestai  ions 

encordantes  des  intéressés  ne  semblent  pan  eependani  Invoir 

iteaucoup  ému,  puisqu'il  ;i   repris  el  a  fait  adopter  par  le   l'ur- 

îment  son  projet  d'impùl  sur  le  transport  des  voyageurs  sur 

[IJ  Zeitungdet  IVwn»,  4  Juillet  lîttO. 
(I)   W..7joilkt  1900. 
(3)  W.,  U  nOTcmbri'  1900. 
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toulcs  les  lignes    d'inWrél    gi^néral  repoussé  en    J892    et  rn 
1897  {11. 

Ce  nouvel  impôt  est  appliqué  dppuis  le  1"  janvier  1903. 
varie  Je  3  p.  100  pour  les  petites  lignes  &  12  p.  100  pour  l> 
lignes  d'inli^rf't  gi^néral.  Le  g<  uvprnemeDt  a  préféré  recourirSt* 
procMé  indirect  (l'augmentation  (li>s  tariTs  pour  ne  pas  metbv 
dans  un  i^tal  d'infériorité  les  lignes  du  réseau  d'Etat  par  rapport 
aux  réseaux  privés,  ce  qui  serait  arrivé  si  l'on  avait  contiané  à 
procéder  par  voie  de  relf-vement  pur  et  simple  des  tariTs.  Mm 
le  résultat  est  identique,  elle  but  avoué  était  bien  l'augmi 
talion  des  tarifs  {2\. 

Bien    plus,    il    semble  que  I'^^e  des  reltvements    des  lafr 
de  marchandises  ne  soit  pas  close.  Le  rapporteur  du   Iiudget  d 
ctieminsde  ter  de  l'Elat  pour  1902  s'y  est  rallié  (3).  D'autre  p8 
le  conseil  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  a  fait  procéder  à  des  ca 
cuissurles  conséquences  lioanciéres  de  ce  rel&vemenl.    Cclt 
crainte  vient  d'ailleurs  de  donner  naissance  h   une  énergiqu 
protestation  que  les  principales  industries  d'Autriche  ont  ad 
sée  au  Président  du  Conseil  et  à  la  Chambre  des  députés   (I 
Li's  signat;iircs  Jcce  manifeste  protestent  contre  celte  alIégalioDi 
souvent  répétée  par  les  défenseurs  de  la  politique  du  gouverne- 
ment, que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  moins! 
élevés  que  ceux  des  chemins  de  fer  privés.  La  pétition   indique' 
ensuite  dans  quel  sens   l'Etat  devrait  chercher  des  r«.^fornies  à 
son  exploitation,  et  elle  termine  en  ce»  termes:  u    L'int/tistrit 
ri  le  C'jmjiieice    virent  avec  salisfactirm  s'rffreluer  les  premit-nt 
pm  (fans  fa  voie  lie  la  nalionaliaatf)»  des  chemitts  ifffi-r.  Mnis  les\ 
t/ix  anni^es  de  pratique  qui  viennent  de  s'écouler  ont  </uelçae  fieu\ 
refroii/i  leiin  feji/ii/ieiifs  à  cet  égard,  et  ils  son!  pr(^fs  à  rfpmisner  \ 
toute  ùlée  dr  continualiun  dans  cette  voie  s'ils  doivent  ne  trouver  | 
que  des  nuijnienfalirim  de  taxes  ou  autres  a^t/ravatïons  çuelcon- 
ifues  danv  t'erploiiaiton  de  l'Etat.  »  Celle  opinion,  exprimée 
par  les  hommes  eonsidérablea  qui  onl  signé  le  manifeste  que 
nous  venons  de  résumer,  semble  bien  celle  de  tout  Iccommercc 


(l|  Zeitunn  de'  Veifim,    12  mari  ITOï. 

(2  lli^veinaii>nl  riTnioD  îles  voyageun  de  romnierce  ili^mnnJii  au  mioUtre  itr 
de  De  pSÂ  np[iliquer  I  itopM  oui  caries  annuFllei,  Ia  reipt^le  Tut  rejette.  Voir  Ir 
Journal  def  Traniporli  dii  SO  décembre  1P02. 

(3)  Zeilunff  dei  IVrcini,  21  février  1902. 

(tj  Eiienbahn  Zeilunff,  H)  février  100^ 
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el  de  l'induBtrie  en  Àulriche.  II  est  hors  de  doute  qu'à  l'enlhou- 
siusme  des  premii-is  jours  a  succi^di^  une  di^sillusion  profonde. 
Ce  u'esl  donc  pas  en  Autriche  qu'il  faut  chercher  un  argu- 
ment en  faveur  de  l'exploitation  par  l'Elat.  Si  nous  examinions 
la  question  des  chemins  de  fer  dans  ce  pays  sous  sps  diverses 
faces,  nous  n'aurions  pas  de  peine  à  montrer  qu'au  point  de  vue 
lînancicr  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  n'y  a 
donné  que  des  mécomptes.  Mais  nous  voulons  nous  horner  h  la 
seule  question  des  tarifs.  A  ce  point  de  vue,  il  est  permis  daflir- 
mcr  que  les  larifs  du  réseau  d'Etat  autricliirn  sont  plus  élevés 
que  les  nâtrcs  ;  que  les  réductions  dont  ils  ont  été  l'objet,  à 
litre  lemporaire.  n'ont  i*lé  nullement  molivécs  par  le  désir  de 
venir  en  uidc  au  commerce,  ù  l'industrie  ou  h  l'agriculture, 
mais  par  des  considérations  purement  financières  ;  que  les 
relèvements  successifs  opérés  après  coup  ont  fait  disparaître,  et 
au-delà,  le  bénéfice  de  ces  dégrèvements;  que  cette  politique 
n'a  eu  d'autre  effet  que  de  jeter  le  trouble  dans  la  vie  indus- 

Itrielle  dn  pays  et  dans  les  relations  commerciales  ;  qu'enfin 
rexploitation  par  l'Etal,  loin  d'avoir  justifié  les  espérances  qu'au 
début  l'opinion  avait  fondées  sur  elle,  les  a  trompées,  au  poiul 
qu'aujourd'hui  les  protestations  sont  générales  et  unanimes 
contre  une  politique  qui  n'a  causé  que  des  déceptions. 
su 
le 


BeLr.iorE 


La  situation  des  chemicsdefer  en  Belgique,  en  1899,  élail  la 
suivante  :  l'Rlal  exploitait  près  de  4.0OÛ  kilomètres,  alors  que 
les  lignes  exploitées  par  les  Compagnies  ne  dépassaient  pas 
550  kilomètres  réparties  entre  huit  compagnies,  dont  deux  seu- 
lement importantes,  la  Flandre  occidentale  (178  kilom.)  et  le 
Nord-belge  {109  kilom.).  On  peut  donc  dire  qu'actuellement 
presque  tout  le  réseau  se  trouve  aux  mainn  de  l'Etat. 

Ce  réseau  ne  s'est  pas  constitué  en  un  jour  (1). 

Dans  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Section  centrale  de  la 
Chambre  des  représentants  sur  le  budget  des  Travaux  Publics 
pour  l'année  1880,  M.  le  Hardy  de  Beaulieu,  faisant  un  histo- 
rique des  chemins  de  fer  belges  depuis  leur  origine,  rappelait 


|1)  Voir  l'nrticle  de  M.  Oucuuid  ilaas  le  Tempt  du  13  mars  190! 
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qa'an  lendemain  de  la  séparation  violenta  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande,  il  avait  fallu  prendre  des  précautions  pour  mettre 
le  réseaa  ferré  belge  &  l'abri  des  injQuencea  étrangères,  et  il 
s'exprimait  aiasi  : 

M  A  qui  confier  le  monopole  des  cbemins  de  fer  d'Ostende  ou 
d'Anvers  au  Rhin?  On  risquait  de  le  voir  tomber  aux  mains 
des  Oraagistes,  qui  étaient  les  gros  capitalistes  d'alors.  Les 
patriotes  ne  pouvaient  admettre  cette  possibilité,  et  la  question 
politique  décida  la  majorité  du  corps  législatif  comme  elle  avait 
décidé  le  Gouvernement  m. 

C'est  donc  pour  des  raisons  politiques  que  la  Belgiq  ue  a  cons- 
titué un  réseau  d'Etat.  Le  jeune  Etat  mit  la  main  sur  les  chemins 
de  fer,  comme  il  le  fit  pour  les  routes,  les  canaux  et  les  mines. 

Mais  l'industrie  et  l'agriculture  progressaient,  le  mouvcnaent 
des  porlsse  développai!  ;  il  fallait  au  pays  des  moyens  de  trans- 
port plus  nombreux  et  plus  puissants.  Il  se  construisit  partout 
des  lignes  nouvelles,  sans  lien,  se  faisant  concurrence  entre 
elles,  ou  faisant  concurrence,  et  avantageusement,  &  celles  du 
Gouvernement.  Alors  l'Etat,  pour  se  débarrasser  de  ces  rivaux, 
racheta  successivement  leurs  lignes,  bien  plus  cher  d'ailleurs 
que  s'il  les  avait  construites  lui-mèffle.  Ainsi  peu  à  peu  toutes 
les  lignes  exploitées  par  des  sociétés  privées  furent  englobées 
dans  le  réseau  d'Etat. 

Mais  c'est  vers  1870  que  le  rachat  entra  dans  une  phase  déci- 
sive. La  Compagnie  française  du  Nord  exploitait,  après  les  avoir 
achetées,  quelques  lignes  fort  riches,  situées  dans  les  vallées 
de  la  Sambre  et  de  la  Meuse,  construites  à  l'aide  de  capitaux 
anglais.  LaCompagniefrançaise  de  l'Etat  voulutsulvre  cet  exem- 
ple et  acquérir  les  lignes  du  Luxembourg  belge.  Le  Gouverne- 
ment refusa  sa  sanction  au  traité.  Sur  ces  entrefaites  un  projet 
de  réseau  belge-luxembourgeois  fut  établi,  dont  les  capitaux 
devaient  appartenir  à  des  maisons  de  banque  allemandes.  Le 
patriotisme  belge  s'émut  de  cette  mainmise  de  l'étranger  sur 
ses  voies  de  transport  et  contraignit  l'Etat  à  racheter  ces  lignes. 

Engagé  dans  cette  voie,  l'Etal  fut  amené  à  acheter  sans  cesse 
de  nouvelles  lignes  pour  donner  à  son  réseau  la  cohésion  qui 
lui  manquait.  Le  dernier  rachat  important  fut  celui  du  Grand- 
Central  en  1897. 

Il  résulte  de  ce  court  historique  que  le  rachat  a  été  opéré  en 
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Belgîcpie  pour  des  raisons  beaucoup  plus  politiques  qu'écono- 
miques. 

Il  est  assez  difliciletip  comparer  les  tarifa  en  vigueur  sur  les 
clieminsde  l'or  de  l'Elat  helge  et  surnos  chemins  <li^  1er  rraa(,^is; 
les  conditions  économiques  dans  lesquelles  les  chemins  de  fer 
sont  exploités  varient  considérablement  de  l'un  b  l'autre  piiys 
Notons  seulement  que  le  réseau  d'Etjil  belge  sr  trouve  placf 
dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables  11  forme  un 
réseau  compact,  homogf-ne.  11  dessert  le  pays  le  plus  peupl»?  de 
l'Europe;  l'agriculture  y  est  perfectionnée,  le  commerce  et 
l'industrie  y  sont  actifs  et  florissants.  La  densiliîde  la  population 
y  est  trois  fois  plus  considérable  qu'en  France  et  la  fortune 
privée  plus  répandue. 

11  faut  observer  en  outre  que  le  prix  de  revient  des  transports 
est  beaucoup  plus  faible  en  Belgique  qu'en  France,  et  cela  pour 
plusieurs  raisons  :  le  combustible  y  est  meilleur  marché,  ainsi 
que  la  main  d'œnvre;  le  pays  ne  présentant  pas  un  relief  mon- 
tagneux, la  voie  ferrée  a  pu  y  être  éUiblie  dans  des  conditions 
plus  économiques  et  la  traction  des  trains  y  est  pitis  facile, 
parlant  moins  onéreuse.  Il'aprt's  une  évaluation  fuite  en  I8S'.1 
pur  M.  Noblet,  ingt^nieur,  le  prix  de  revient  d'une  unité  de  trafic 
sur  les  chemins  de  l'Etat  belge  serait  de  21  p.  liH)  meilleat 
marché  que  sur  le  Nord  français  et  de  27  p.  100  que  sur  IV-n- 
semble  des  Compagnies  fran^'aises.  Ces  chilTres  n'nnt,  bien 
entendu,  rien  d'immuable  ;  mais  ils  doivent  t^trc  retenus  h  titre 
approximatif. 

Nous  aviins  montré,  h  propo»!  des  chemins  de  fer  allemitruls, 
que  les  conditions  d-.uis  lesi|uellfs  l'amorlisnement  du  capital 
alTeclé  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  était  opéri^  devaient 
légitimement  inlUier  sur  la  lariTicalion,  et  que.  si  l'amortissc- 
oient  n'était  paspratiqui^  en  France  avec  la  régiiliipité  qnc  nous 
savons,  no»  tarifs  pourraient  être  plus  bas  qu'ils  uo  le  sont.  Ur 
In  complabilité  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  belge  ne  r>-pose  que 
sur  des  (ictions.  C'est  ce  qu'aflirun?  iivi-e  autorili'  !>•  rap]  i>rti'nr 
di' ce  builgi't,  M-  Kenkiii(l).  El  d'anlre  pari  rdmorlisiemcnt 
dus  dépenses  faites  chaque  Knnée  est  calculé  sur  uni?  durée  rie 


(I)  Dtppnrl  Renkin,  «ur  le  hutgrl  il<>  l^K. 
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quafre-vingt-dis  ans,  à  partir  de  cette  iinnée-là,  de  sorte  que  le 
chemin  de  fer  ne  sera  jamais  onti^^ement  amorti. 

Donc,  si  Ton  vouluit  se  livrera  une  comparaison  v<?ritablpmcnt 
Gcienlilique  entre  la  tarilîcalion  des  chemins  Je  Fer  do  l'Elal 
belge  et  dos  chemins  de  fer  fraudais,  il  l'audiuil  luire  entrer  un 
compte  tous  ces  éléments. 

Au  surplus,  cette  comparaison  n'est  pas  matériellement  pos- 
sible par  suite  de  rinsuffi&ance  des  renseignements  statistiques 
fournis  par  l'Admiulstralion  belge.  C'est  ainsi  notamment  que 
sa  statistique  annuelle  ne  fait  pas  ressortir  le  chiiïre  du  produit 
moyen  kilométrique  des  voyageurs  ni  des  marchandises.  Cette 
sobiiétéde  renseignements  esta  noter.  Et  l'on  peut  se  demander 
comment  elle  s'expliquerait  si  la  publication  de  ces  chtlTres 
devait  tourner  à  l'avantage  des  chemins  do  fer  de  l'Elat 
belge.  Toujours  est-il  qu'il  est  aussi  difiicile  de  comparer  les 
résultats  de  l'exploitation  du  réseau  d'Etat  et  des  réseaux  privés 
belges,  que  les  résultats  du  premier  et  ceux  des  chemins  de  fur 
étrangers. 

Nous  allons  toutefois  essayer  de  suppléer  au  silence  des  docu- 
ments officiels. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  applicables  aux  voyageurs,  le 
produit  moyen  du  voyageur-kilom&lre  ressort  sur  les  chemins 
de  fer  do  l'Etat  belge,  pour  l'année  1899,  à  2  c.  57.  Nous  savons 
qu'il  était  en  France  de  3  c.  6^  pour  cette  môme  année. 

CerLes  la  dilTérencc  est  grande.  Faut-il  en  conclure  que  tes 
tarifs  sont  tellement  plus  bas  sur  le  réseau  d'Etat  belge  que 
sur  les  réseaux  français?  Ce  serait  une  erreur. 

li  convient  tout  d'abord  d'observer  qu'en  Uelgique,  de  m^me 
qu'en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Hongrie,  l'utilisation  des 
diverses  classes  est  fort  ditKrente  de  ce  qu'elle  est  en  Franco. 
Voici,  en  effet,  la  répartition  des  voyageurs  selon  la  classe  ucuu- 
pée  dans  les  deux  pays. 

1<  cluse 0  61  p.  iOO  I0-:G  p.  100 

S-     ~    11.U6     —  u.n      — 

3'     -    BS.;»)      —  El,'*      — 

Les  deux  premières  classes  donnent  11.70  p.  100  seulement 
en  Belgique,  contre  3i.'i(i  p.  100  en  France,  Les  prcmîi'>res 
classes  n'existent  même  plus  en  Belgique,  du  moins  nominutc- 
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menl  :  les  compartiments  de  l""  classe  sont  remplacés  par  dps 
compartiments  réservi^s.  En  somme,  la  3'  classe  repri^sente 
les  3/4  des  voyageurs  pour  la  France,  et  les  9/ 10  pour  la  Belgi- 
que. Le  produit  moyen  se  trouve  par  suite  de  ce  fait  singuli^re- 
mcnl  relevé  en  Fiance,  sans  que  nos  tarifs  soient  pour  cola 
sup(^rieurs. 

Il  importe  d'ailleurs  de  tenir  le  plus  grand  compte  dans  la 
comparaison  des  prix  applicables  aa  transport  des  voyageurs 
de  l'importance  de  ce  trafic.  li  est  bien  certain  que  plus  ce  tra- 
fic sera  considérable  et  plus  les  taxes  pourront  être  réduites, 
toutes  choses  étant  égales  par  ailleurs.  Or  tandis  que  sur  le 
réseau  de  l'Etat  belge  dont  l'étendue  est  de  4  CMM  kilomMres,  le 
nombre  des  voyageurs  transportés  s'est  élevé  en  1^99  à  113  mil- 
lions, ce  nombre  a  été  de  ;î90  millions  pour  les  chemins  de  fer 
français,  dont  l'étendue  est  36.600  kilomètres.  C'est-à-dire  que 
le  nombre  des  voyageurs-kilométriques  était  en  Belgique 
de  28.750  et  en  Frunce  de  iO.fiSi. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées  il  convient  de  noter  que  notre 
lariffrançais  donne  accès  sans  suppléraentduns  tous  li-s  trains, 
et  que  les  voyageurs  trouvent  des  voitures  de  toutes  classes 
même  dans  les  trains  express  et  dans  certains  trains  rapides. 
En  Belgique,  an  contraire,  l'admission  dans  les  trains  express 
comporte  le  paiement  d'un  supplément  variant  del6li  95  p.  100, 
et  cependant  la  vitesse  des  trains  est  sensiblement  inférieure 
en  Belgique  à  ce  qu'elle  est  en  France. 

I.a  question  du  régime  des  bagages  n'est  pas  non  plus  à 
négliger  dans  une  comparaison  des  tarifs  des  voyageurs.  Or 
tandis  qu'en  France  les  voyageurs  ont  droit  à  une  franchise 
de  30  kilog.,  en  Belgique  les  bagages  enregistrés  ne  jouissent 
d'aucune  franchise.  Aussi  les  recettes  fournies  par  les  bagages 
tnt  été  en  IS99  de  2.028.675  francs  pour  le  réseau  d'Etal  belge, 
contre  15.612.532  francs  pour  les  réseaux  français,  c'est-à-dire 
que  la  recelte  kilométrique  a  été  de  507  fr.  16  sur  le  premier  et 
de  428  fr.  56  sur  Ii-s  seconds.  Cela  relève  d'autant  le  produit 
moyen  kilométrique  réel  des  voyages  sur  le  réseau  de  l'Etal 
belge,  comme  le  constatait  récemment  un  journal  belge  (I  ). 

Enfin  il  fauttenir  compte  qu'en  Belgique  la  responsabilité  de 


(1)  U  l'ricunrui.  2  &vr>l  lEVS. 


l'ailminislralido  pour  les  cas  de  retard  eât  bien  moins   étendue 
que  celle  des  chemins  de  fer  français. 

Si  donc  l'on  veut  rechercher  quel  est  le  plus  réduit  des  tarifa 
fran<;ais  ou  belge  applicables  au  Iraonport  des  voyageurs,  il  con- 
vient d'observer,  d'une  part,  que  le  chiffre  du  produit  moyen 
kilomt'ïtrîque  dans  les  deux  pays  n'est  pas  comparable,  par  suite 
de  l'utilisation  différente  des  classes,  d'autre  part,  qu^  les  tarifs 
belges  n'offrent  pas  les  mêmes  avantages  que  les  nôtres  au 
point  de  vue  des  bagages  et  de  la  responsabilité,  qu'enfin 
l'importance  du  trafic  des  voyageurs  en  Belgique  justitieraît 
l'exisLeacedc  tarifs  beaucoup  moins  élevés  que  les  nôtres  (1).  Si 
l'on  tient  compte  de  ces  diverses  observations,  on  voit  que  nos 
tarifs  de  voyageurs  peuvent  facilement  supporter  la  comparai- 
son avec  les  tarifs  de  l'Etat  belge. 

Si  nous  passons  à  l'examen  des  tarifs  de  marchandises,  nous 
voyons  que  la  constitution  géographique  de  la  Belgique  a  profon- 
d6ment  inilué  sur  cette  tarification  et  que,  par  suite,   il  «st  fort 
difficile  de  comparer  les  tarifs  belges  aux  tarifs  français.  Les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  ont  à  lutter,  d'une  part  contre  la 
voie  d'eau,  et,  d'autre  part,  contre  les  lignes  de  chemins  de  fer 
concurrentes,  belges,  hollandaises,  françaises  et  allemandes.  Il 
en  résulte  que,  si  le  trafic  inférieur  peut  être  facilement  retenu 
pour  lescourtcs  distances,  en  revanche  le  trafic  intérieur  à  long-ue 
distance  et  le  trafic  international  sont  plus  difficiles  à  conserver. 
Par  suite  l'administration  du  réseau  d'Etat  a  été  amenée  à  con- 
sentir de  trfes  bas  prix  pour  ces  deux  dernières  parties  du  |  trafic  ; 
pour  lu  première,  au  contraire,  les  tarifs  sont  beaucoup  plus  éle- 
vés. C'est  ce  qui  explique  que  les   tarifs  belges  sont  inférieurs 
aux  nûtres  pour  les  grandes  distances,  tandis  qu'ils  sont  notable- 
ment plus   élevés  pour  les  parcours  allaol  jusqu'àoO  ou  même 
100  kilomètres. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  Les  exemples  cités 
dun.s  le  Traité  des  c/iemins  de  /er  de  M.  Picard  (t.  IV,  p.  547 
ii550)  en  donnent  la  preuve.  Nous  en  trouvons  la  confirmation 
dans  la  bouche  même  du  ministre  des  Chemins  de  fer  Jde  Bel- 
gi(|ue,  qui  s'exprimait  en  ces  termes  au  cours  de  la  discussion 
du  budget  de  1802  (2). 

(I)  Ia  rcrcUi;  kiloniÉlriquedca  vrtvag'^iirs  nsUle  16.050  francs  pour  la  Belgique, 
el  (Jo  l2.&7Sfranci  seulecncnl  pour  li  l-'rance. 
{ïj  AiiiiUtf  parUtnenUira  da  la  Btlgiqut,  séance  du  ii  mars  189S,  p.  861 , 
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<■  Plusii^urs  liOQorablcs  urak^urs  onl  «^nalé  h  différeiiti>s 
reprises  à  la  Chambre,  qu'il  y  avait  «ntre  les  tarifs  belg<*>'  J'une 
part  et  les  tarifs  français  cX  allemands,  d'autre  part,  à  certRiaes 
distances,  unii  disproportion  ss&ez  considi^nible.  On  a  cil#  quel- 
ques exemples  liuns  le  cours  de  la  discussioQ. 

('  J'ai  répondu  :  "  Gela  est  vrui  jusqn'Ji  un  certain  point, 
<•  dans  linéiques  cas  ;  mais  nous  avons  les  tarifs  les  plus  bas  aux 
M  distances  de  lut)  kilomi-lres  et  plus.  A  une  distance  inférieurp- 
"  les  tarifs  sont  parfois  plus  iMevC'S,  de  30,  -Woljusqu'fi  60  centi- 
'■  mes  par  tonne.  Je  me  suis  attacbt^  à  faire  en  sorte  que  nos 
a  tarifs  de  transport  de  charbon  ne  soient,  dans  aucun  cas, 
"  supérieurs  aux  tarifs  français  et  ollemands,  et  les  tarifs  que 
t  j*ai  préparés  répondront,  sous  ce  rapport,  au  désir  qui  a  été 
V  exprimé  S  différentes  reprises  et  aux  critiques  qui  onl  ^lé 
1'  dirigées  contre  l'administration  des  chemins  de  fer  »-. 

Plusieurs  constatations  sont  à  faire  à  propos  de  cerUu  dfwla- 
ration.  La  premii^re,  c'est  que  l^s  tarifs  de  l'Etat  belge  ne  sont 
peu  élevés  qu'aux  longues  distances;  et  cela  lieiil  imiquement 
à  U  nécessité  de  conserver  aux  rails  du  réseau  d'Etal,  grâce  à 
des  prix  réduits,  le  trafic  que  la  voie  d'ejni  ou  d'autres  lignes  de 
cliemins  de  fer  lui  enlèveraienl. 

Lu  deuxi^me, c'est  que  le  ministre  l'^connait  que, pour  les  dis- 
|jint.'es  au-dessous  de  IDO  kJIomMres,  c'cst-fi-dire  U  oft  lo 
réseau  d'Ltat  jouit  d'une  plus  grande  liberté  pour  rétablisse- 
ment de  ses  tarifs,  les  tarifs  frnniÇâis  oot  l'avantage  sur  les 
tarifs  bel{<i's. 

11  convient  de  noter  encore  qw  le  ministre  reconnaissait  la 
valeur  des  critiques  dirigées  contre  la  larilication  des  rliemins 
de  fer  de  riitat,  puisqu'il  avait  préparé  des  tarifs  nouveaux  qui 
devaient  y  donner  satisfaction  dans  un«  certaine  mesure. 

Les  tarifs  pn/parés  à  cette  époqiii*  portaient  sur  niiHlre  points: 
l'industrie  charbonnière,  l'industrie  métallurgique,  l'industrie 
verrière  et  l'industrie  agricole.  C'est  dire  qu'ib  intéressaient 
les  quatre  industries  les  plus  importantes  de  lu  Be^ique.  Ces 
tarife  n'out  pas  abouti,  car  la  Commission  de  In  Cbumbre  il) 
chargée  de  les  examiner  estima  que  les  tarifs  aurniruJ  réaiisé 
UD  abaisijumeot  plus  apparent  que  récJ,  puisqu'ils  reloviuoDl 
le»  taiHfs  appliuâMes  aux  expéililions  partielles, d^jA  lourdenwot 

ilj  Anaaiea  parlimentairea,  Cb&iub/e^aB  repctfiaitaaU,  «ésnoe  àa  Stator* i'f'.'i 
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frappées.  Noua  livrons  aux  méditations  des  admirateurs  des 
réseaux  d'Etat  cette  maoiëre,  peu  démocratique  à  coup  sûr,  de 
réaliser  des  dégrèvements. 

Alors  même  que  la  statistique  belge  fournirait  le  chiffre 
correspondant  au  produit  moyen  kilométrique  de  la  tonne  de 
marchandises  P.  V.  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge,  le 
rapprochement  de  ce  chiffre  et  de  celui  que  les  chemins  de  fer 
français  font  ressortir  n'aurait  donc  aucune  signification,  pour 
ce  double  motif  que  le  trafic  international  est  infiniment  plus 
important  en  Belgique  qu'en  France,  puisqu'il  représente  dans 
ce  pays  27  p.  100  du  tonnage,  et  24  p.  100  de  la  recette  (4),  et 
que,  comme  nous  l'avons  vu,  les  tarifs  applicables  &  ce  trafic 
sont  en  quelque  sorte  des  tarifs  de  guerre  contre  la  voie  d^eau  et 
les  lignes  de  chemins  de  fer  concurrentes  de  celles  de  l'Etat 
belge. 

Mais  si  l'on  considère  qu'eu  égard  &  l'étendue  de  la  Belgique, 
le  parcours  moyen  des  marchandises  en  service  intérieur  y  est 
très  certainement  inférieur  à  100  kilomètres  (puisqu'il  n'est  que 
de  127 kilomètres  en  France  et  de  99  en  Allemagne),  il  résulte 
des  comparaisons  de  M.  Picard  et  des  déclarations  de  M.  Van- 
denpeereboum,  qui  n'ont,  ni  les  unes,  ni  les  autres,  rien  perdu 
de  leur  valeur,  que  les  Belges  ne  jouissent  pas,  pour  la  géné- 
ralité do  leurs  transports  intérieurs,  de  tarifs  inférieurs  aux 
nôtres,  malgré  les  conditions  très  avantageuses  dans  lesquelles 
les  chemins  de  fer  belges  ont  été  établis  et  sont  exploités.  Un 
des  journaux  les  plus  importants  de  Belgique,  le  Malin  d'An- 
vers, dans  son  numéro  du  l"  avril  1902,  terminait  une  étude  sur 
l'exploitation  du  railway  d'Etat  par  les  considérations  suivantes 
qui  confirment  notre  thèse  :  «  Ce  serait  une  grave  erreur  de 
croire  que  les  Belges  ne  voudraient,  à  aucun  prix,  du  régime 
français.  Si  nos  tarifs  sont  réduits  pour  le  trafic  intérieur  à 
grande  distance,  toujours  pour  permettre  à  l'Etat  de  disputer 
les  transports  à  ses  propres  voies  navigables,  ce  qui  est  ridicule, 
s'ils  sont  réduits  aussi  pour  le  trafic  international  concurrencé 
par  de  nombreux  rivaux,  ils  sont  plus  élevés  que  les  tarifs  fran- 
çais pour  tes  petites  distances.   Ajoutons  que,  toutes    choses 
égales,  l'exploitation  devrait  être  plus  fructueuse  en  Belgique 
qu'en  France,  puisque  chez  nous  le  combustible  et  la  main- 

[11  Ces  cliiffrei  lout  ceai  do  l'umie  1899. 
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Id'œuvre  sont  k  meilleur  compte  et  que  le  pays  est  beaucoup 

Itnoins  accidenté  ». 

Ajoutons  qu'en  Belgique,  les  marchandises  pondi^reuses  et  de 
faible  valeur  représentent  une  part  beaucoup  plus  considérable 

Idu  trafic  qu'en  France.  l'our  ne  parler  que  des  comhustibles, 
lous  voyons  qu'en  1809,  ils  fournissaient  U,9  p.  100  du  trafic 
îîi  Belgique,  et  seulement29  p.  100  en  France.  Notons  aussi 

Ique  le  trafic  belge  est  plus  important  que  celui  de  la  France,  ce 
juijusli fierait  des  tarifs  moins  élevés  (1). 

Nous  ne  pouvons  parler  de  la  tarification  sur  les  chemins  de 
ferde  l'Etat  belge,  sans  dire  un  mot  de  l'attitude  de  l'adminis- 

llration  belge  à  l'égard  des  voies  navigables.  Tous  les  moyens 

[lui  sont  bons  pour  ruiner  la  concurrence  qu'elles  font  au  rail- 

'wayd'Elal.  Aussi  un  député.  M.   ilellepule,  déclarait-il  que  le 

[ministre  des  Chemins  de  fer  était  occupé  à  tuer  la  batellerie. 

[in  Ce  n'est  qu'une  question  de  temps.  •>  On  comprend  l'intérêt 
qu'y  aurait  le  réseau  d'Elat,  La  batellerie  ruinée,  les  tarifs  pour- 

I  raient  être  relevés. 

Le  Gouvernement  a  toujours   nié  que  ses  desseins  fussent 

,  aussi  noirs  qu'on  voulait  bien  le  dire. 

CepondanI,  dans  sonrupport  surle  budget  de  1902  (2),M.Ren- 
kin  a  signalé  une  fois  encore  l'action   abusive  du  réseau  d'Etat 

rel,  malheureusement  pour  l'administration,  il  a  établi  par  des 
documents  décisifs  que  cette  concurrence  était  véritablement 
déloyale.  Aprfs  avoir  montré  qu'un  trits  grand  nombre  de  tarifs 
spéciaux  n'avaient  été  crétïs  que  pour  permettre  au  chemin  de 
fer  il'enlever  h  la  voie  d'eau  la  plus  grande  partie  do  son  trafic, 
il  ajoute  que.  pour  la  mi*me  raison,  on  a  accordé  des  tarifs  par- 
ticuliers &  des   industriels  qui  peuveni  charger  un   train   par 

Jour.  11  termine  en  constatant  que  des  avantages  particu- 
liers ont  été  accordé*,  pour  le  transport  des  matifres  premit'-res 
ou  de  leurs  produits,  h  de  nombreux  industriels  r/tii  avairnl 
actH  à  la  voir  (featt  el  les  rafmcs  avantages  ont  été  refusés  {k 
des  industriels  voisins  ^Uf  navairnt  pas  arrfis  à  la  voir  tl'rnii; 
ce  qui'indique  clairement  le  mobile  dosconcessionsainsi  faites 
par  l'administration  des  chemins  de  ff^r. 


(1)  Ln  recette  hilumétni)iie  mnrvlinadisca  esl  de  Î9.GI5  franci  en   Uolijique.  Ol 
4e  31.621  Tnincs  leulemenl  en  Fritace. 
tSj  Voir  g  3,  TariTs,  p.  51. 
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Ces  cj^emplcs  nous  donnent  une  idée  de  la  manière  dool  l'ad-i 
ministralion  belge,  entend  et  applique  l'égalité  des  tarifs,  lis 
nous  montrent,   en  outre,  ce  qu'il   laut  penser  dts   pr»!-ioûdus 
avanliigob  des  réseaux  d'Etat,  au   point  de   vue  lie  l'harmonie j 
entre  In  voie  ferrée  et  lu  voie  d'eau  (1). 

Au  surplus,  la  batellerie  n'est  pas  seule  à.  se  plaindre  du 
min  de  fer  de  l'Etat.  Les  conditions  dans  lesquellr-s  i-e  r<^e»u| 
est  exploité,   notamment  au  poini  >ie  vue  Je  la  tarilîiAuliuu, 
soulevé  des  réclamations  de  tous  les  intére^ssés.  Nous  en  avons 
déjà  dit  un  mol  à  propos  du  projet  de  lariJ  de  1£9'^.  Les  plaiiilos 
n'ont  pas  été  depuis  en  diminuant.  Encore  faut-il  observer  que, 
presque  tonl  le  réseau  belgi.-  étant  rachète'-,  il  estdiflicile  d'étalilir 
un  panillMe  entre  le  réseau  d'Etat  ei  les  réseaux  privés  au 
point  de  vue  des  résultats  de   l'exploitation.   Opendant  il  Mj 
intéressant  de  noter  que  le  nielial  n'a  pas  toujours   proturé  iei 
avantages  au  public  en  ce  qui  concerne  la  tarilicstion.  Voici  fil 
effet  les  tiraidrs  réilexions  que  faisait,  en  1807,iiprf's  le  racbtl' 
du  Grand  Central  belge,  le  journal  la  Bourse  de  linureltes  : 

u  Le  reprise  liu    Graml  Central  par  l'Etat  aura  pour  effet 
d'élever  le  prix  de  transport  des  vuyageurs  et  des  marchandiin,^ 
Ponr  les  personnes,  l'augmentation  sera  de  l^Oà  '^rt  p.  lUO-  Pour 
les  marchandises,  le  l'on<:tionnarisme  cl    les  considérations  fi*-^ 
cales  vont  nous  faire  perdre  une  partie  du  tralic  qu<t  uotiB  «voni 
réussi  à  enlever  à  liollerdam  et  Amsterdam  •<. 

Dans  les  rapports  présentés  chaque  année  par  la  section  cen- 
trale de  la  Chambre  des  représentants  sur  le  budget  des  oitf- 
mins  de  fer.  ou   trouve  l'échu  affaibli  des  revcndie^itioDselu^l 
commerce  et  de  l'industrie.  ^| 

Voici  comment,  en  1880,  le  rapporteur,  M.  IJardy  da  Bmu- 
lieu.  s'exprimait  : 

«Nos  chemins  de  ter  de  l'Etat  aont  dirigés,  adminlstr^ntl 
contrôlés  admiiiîsIraLivemeut  au   lieu   de   l'étfe  cnnini.rfiid^j 
mont.  De  là  des  tlraillemenls,  des  coallite  d'intérêts  uvm  lu] 
public  qui  se  traduisent,  sans  cesse,  en  perles  de  forées  et  d'ir- 
j^ent.  Ue  celte    situation  résulte  aussi  ce   fait,  con&laLé   chaqiK' 
jour  sur  tons  les  points  du  [taya  desservis  par  los  clu^mim^AJ 

<  1)  En  l'c  qui  concerne  l'Alleinngne.  M.  Paul  hioa  ■  démon Ir'-   'lnD$  un  «rtlil'l 
léoeut  {Èircut  de  Paris,  ntimùro  du  1&  février    1203),  ijue  Is  cucrrr   iJr  tuhft  4)- 
tigie  par  l'Hilminii^lralk'ii  fill<=man<lc  codI^c  In  vole  ij'oau,   nu    , 
d'Elal,  ne  le  ci^de  en  rian  iV  imMc  que  nuiii  venoas  ila  sigiuLleT  m 
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Ef  Je  l'Etat  :  c'est  l'admiiiistration  qui  fail  la  loi  an  commerce 
6t  à  l'indiistrii'  qu'elle  traite   en  servîteui's  ou  fn  vassnuit,  siii- 
lat  les  cas,  tandis  qu'elle  n'est  que  l'ageul,  le  fondai  de  pou- 
roirs  dti  [nililie  auquel  elle  pnHend  commander.  - 

Il  sembleque.dausces  dix  deruières  années,  lespluintes  aient 
encore  rodoubli.^. 
^K    Dans  son  rapport,  en  1>Ï92,  M.  Fris  dt'clarail  : 
^B    «  Des  rt^iluctioDs  de  tarifs  sont  daus  tous  les  vœux  :  les  sec- 
^flïons  en  ont  fait  l'objet   de  leurs  oliservalions  :  la  -jCfÉion  cen- 
trale s'en  est  occupée  à  son  tour  et  il  esl  impossible  que  l'iillen- 
tjon  du  Gouvernement  et  des  Cliambres  ne  soit  pasatliri^e  sur 
C-elLe  question,  la  plus  grave  et  la  plus  imporlanle.  en  même 
temps  que  In  plus  urgente  que  puisse  «ctueMerai^nt  soulever  lu 
^■di^eussion  du  budget  des  ihemins  de  fer  ». 
^B     Mêmes  plaintes,  en  1803,  dans  le  rapport  de  M.  Ancion  : 
^B     Une  ri^duclion  des  tarifs,  dit-il.  est  d'autant  plus  nécessaire 
H  que  la  crise  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  s'accentue  chaque 
jour  davantage,   et    qu'il  esl   peu   de  moyens  plu*  efficaces  de 
^  leur  venir  en  aide  que  l'abaissement  des  frais  de  transport'!. 
H     Et  M.  Aucion  se  plaint  que  l'administration  des  chemins  de 
Il      fer  de  l'Etat,  dans  les  réductions  de  tarifs  qu'elle  propose,  no 
proci^de,  contrairement  à  ce  qu'il  serait  possible  d'attendre  de 
l'exploitation  par  l'Etal,  que  par  voie  de  tarifa  spéciaux, 
^ft      Le  rapporteur  dii  budget  de  mvk,  M.  Fris,  faisait  î^  nouveau 
^'ressortir,  à  propos  des  prix  de  transport  des  bouilles,  l'artiilraire 

Ide  la  tarififalion  belge;    arbitraire   d'nulunt  plus  remarquable 
que  riné^aUl<^  des  prix,  selon  lesr<^gions,  ne  peut  mOme  pas  se 
juBlilier  pardes  raisons  sérieuses  tirée**  du  proiil  de  la  voie  selon 
le»  difl'érenles  régions  ou  de  l'imporliincc  relative  du  lr»fie. 
«  Ne  doit-on  pas,  en  vertu  du  principe  que  tous  les  Belges 
ont  droit  aux  mt^mes  avantages,  se  doniandi»r  pourquetir   rai- 
^^ Bon  tous  ces  tarifs  ne  sont  pas  rendus    uniformes  et  pourquoi 
^Pnos  neufprovincesn^  jouissent  pas  du  mi^me  traitement  pourlc 
transport  d'une  mati^re  indispensable  à  tous  ?  >•  ""^^ 

il  nous  serait  facile  lie  relever    dans    chacun  des  rapports 
1  annuels  des  critiquer  si^rieuses  toucbantjà  Is  taritication.  Uais 
[nous  voulons  nous   limiter.  Nous  croyons  avoir  suflissmmenl 
itémonlré,  au  surplus,   que  les  intéressés  ne  trouvent  pas  que 
luut  suit  pour  ]•■  mieux  duus  l'organisation  de»  cbemîns  de  fn 
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de  l'Elal  belge,  M.  Versteyien,  parlant  du  i'  talent  >■  comraercîar 
de  l'Etat,  vanté  à  la  reprise  liu  (IranJ  Central,  s'écrie  Iroi»^  ans 
aprts  :  »  On  y  croyait  alors.  "  Et.  M.  Hubert,  quoique  membro 
de  la  majorité  politique  îirtuclloment  au  pouvoir,  dérhire:  "  C'osI 
une  erreur  fatale  d'i^riger  à  la  liautcur  d'un  dogme  l'exploita- 
tion des  industries  par  l'Etat.  »  ■ 

Des  plaintes  si  nombreuses  dirigées  contre  le  réseau  d'Etal 
belge,  eu  ce  qui  concerne  spécialement  la  tariticalîon,  nous  ne  J 
retiendrons  que  quelques-unes  de  celles  qui,  par  leur  origine, Hj 
présentent  un  caractère  d'autorité  indiseutable. 

La  Fêdi-ialion  des  Associations  commerciales  ef  indiistrieUe* 
de  Hf/ffi'/iif.  dont  le  président,  M.  L.  Strauss,  est  président  du 
Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  en  Belgique, 
fédération  i[ui  comprend,  outre  les  grandes  associations  indus- 
trielles, les  Chiimbres  de  commerce  belges,  a  publié  en  1898  un 
rapport  sur  la  nécessité  d'une  revision  des  tarifs  qui  contient 
des  observations  dignes  d'être  méditées  par  les  admirateurs  de 
l'exploitation  par  l'Etal.  ^J 

Ce  rapport  commence  par  rappeler  cette  déclaration  do  M.  Bîl-  H 
lepulte  :  te  Si  tous  les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi.  ils  ne  le 
sont  pas  devant  le  chemin  dp  fer,  et  ils  oui  le  plus  vif  désinlc 
le  devenir.  "  Le  rapporteur  ajoute  que  "  la  tendance  île  plus  en 
plus  accentuée  de  l'Etat  belge  &  réunir  dans  sa  main  l'ensemble 
de  toutes  les  lignes  terrées  du  pays,  fait  naître  certaines  inquié- 
tudes que  te  passé  d'ailleurs  ne  justifie  que  trop  »  Sans  doute, 
le  Gouvernement  n'a  jamais  cessé  de  faire  miroiter  les  plus  gf- 
duisantes  promesses,  déclarant,  ainsi  qu'il  le  faisait  lors  du  ni' 
chat  du  Grand  Central,  que  "  la  principale  préoccupation  de  l'Etal 
est  d'encourager  le  progrès  de  toutes  les  branches  du  Iravail 
national.  "  On  ne  saurait  mieux  dire,  observe  le  rapporteur  do 
la  Fédération.  "  ll'reste  il  voir  si  les  actes  sont  d'accord  avrc  le» 
paroles  et  si  l'expérience  du  passé  ne  doit  pas  nous  fairr 
craindre  pour  l'avenir,  n 

Or,  "  on  doit  reconnaître  que,  en  dépit  de  ses  déclaratiun*.  : 
l'Etat  s'est  iiirdiocremeiit  inspiré  de  cette  pensée,  que    sa  prinà-  ' 
pale  préoccupation  est   d'encourager  le   progrès  de  loilles  les 
branches  du  travail  national.  Tel  incontestablement  devrait  èln^ 
le  but  de  l'Etat  exploitant  un  service  public.  Mais  on  est  liicnj 
forcé  de  constater  que  l'Etat  s'est,  au  contraire,  etforcéd'exploi- 
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son  réseau  le  plus  commercialement  possible,  tùvhtint  "tir- 
tout  de  réaliser  des  bviu-fices,  et  ne  se  souciant  pas  suffîsammenl 
H  d'encourager  le   progrès  de  toutes  les    branches  du    travail 

national.  ■' 
L      II  Oa  sait,  d'autre  part,  la  guerre  sans   merci  qu'il  fait  à  une 
■autre  branche  du  travail  national,  la  batellerie,  qui  est  appehf 
~  à  disparaître  bientôt  si  l'Elai  persiste  dans  les  procédés  employée 

I  aujourd'hui  à  son  l'ijard. 
Il  11  agit  dans  le  mCme  esprit,  foulant  de  mt^rae  aux  pieds  tous 
les  intiSrâts  de  notre  industrie  nationale,  quand  il  établit,  en  vue 
d'accroître  son  propre  trafic  ci  ses  seules  recettes,  ces  tarifs  de 
transit,  tani  et  si  souvent  critiqués,  qui  favorisent  les  produc- 
teurs étrangers  au  détrimcnlde  nos  nationaux, 

•I  Or  de  pareilles  anomalies  ne  se  constatent  qu'en  Belgique, 
somme  M.  Albert  Van  Oye  le  remarque  dans  un  Uapport  qu'il 
Ib  prôsenti5  au  Congrî-s  international  du  commerce  et  do  l'in- 
Mustrie  qui  s'est  dernièrement  tenu  à  Bruxelles. 

«  A  rencontre  de  ce  qui  se  passe  ailleurs,  dit-il,  les  Otran- 
jers  sont  favorist's  en  Belgique  au  dél  riment  de  nos  nationaux. 
Si  bien  que  deux  usines  établies  près  de  la  frontière  payeront 
dilTéremmeiil,  si  l'une  se  trouve  sur  le  leriiloire  allemand  ou 
fran[;ais,  au  détriment  de  celle  qui  se  trouve  sur  Lcrritoirc 
belge  ». 

t"  Un  pareil  système  a  été  justement  qualifié  de  proiection  îi 
■ebours. 
"  Veut-on  des  exemples  »t   . 
Et  le  itapport  en  fournit  de  nombreux,  pour  le  transportées 
aines,  des  glaces,  des  minenii^,  du  charbon,  de  la  faïencv. 
1.  Il  est  fort  à  craindre,  continue  le  Itapporl  noi\ijbslaiU  les  dé- 
claraliims  si  formelles  pourtant  du  ministre,  que  tr.t  abui  dure- 
ront tant  que  les  f/ii"//i(*/ij  de  fer  seront  exploités  pur  l'Etal  cl 
■  dirigés  pur  un  homme  politique,  lequel  sera  toujours  en  bulle 
lux  sollicitations  et  aux  pressiousde  toutes  sortes,  sans  compter 
]u'il  est  établi  que,  dans  tous  les  pays,  Texploilation  par  l'Ktal 
est  toujours  sensiblement  plus  coûteuse.  ■' 


Parmi  les  conclusions  de  ce  rapport  figure  celle-ci  :  la  consti- 
'lution  d'un  Comité  analogue  à  notre  comité  consul  lai  ifd^s  clie- 
lins  de  1er,  composé  de  représentants  du  Parlement,  du  Com- 


5&0  RfeSBAOX    d'fTAT    ET   TARIFS 

merce  et  de  l'Industrie  et  de  fonctionnaires  des  chemins  de  fer, 
dont  le  minislre  serait  tenu  de  prendre  l'avis  avant  d'établir  on 
de  modiTier  les  tarifs.  Le  Gouvernement  s'est  jusqu'ici  naontré 
défavorable  à  ta  constitution  de  ce  Comité  dont  l'existence 
aurait  pour  effet  d'amoindrir  son  absolue  toule-puissance. 

La  Fédération  réclamait  également  la  révision  générale,  avec 
les  garanties  nécessaires  (avis  du  Comité  consultatif,  mesures 
de  publicité  applicables  à  l'instruction  et  à  la  promulgation  des 
nouveaux  tarifs)  de  tous  les  tarifs  de  transport  des  marchandises. 
«  de  manière  à  leur  donner  une  base  rationnelle  et  à  mettre 
tous  les  Belges  sur  un  pied  de  complète  égalité.  » 

La  Fédération  portait  ces  conclusions  à  la  connaissance  dn 
public  en  ces  termes  :  «  Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'uni' 
réorganisation  complète  du  service  des  chemins  de  fer,  nous 
n'avons  pas  voulu  insister  sur  ce  point,  désirant  avant  tout  con- 
damner le  système  de  la  transformation  de  la  taxe  de  transport 
en  un  impôt  déguisé  ou  en  arme  de  protection  industrielle  oa 
commerciale.  " 

Veut-on  mainicnant  savoir  quelle  suite  le  Gouvernement  a 
donnée  aux  demandes  de  la  Fédération? —  Aucnne,  —  Voici 
en  effet  un  petit  posl-scriptum  assez  suggestif  qui  se  trouve 
annexé  au  rapport  que  nous  venons  d'analyser  :  <<  Aucune  ré- 
ponse n'ayant  été  faite  par  M.  le  ministre  des  Cbeniins  de  fer  à 
la  requête  qui  précède,  la  Fédération,  dans  son  assemblée  géné- 
rale du  6  février  1898,  a  décidé  par  un  vote  unanime  de  rappe- 
ler lu  question  à  la  bienveillante  attention  de  rhonorable 
M.  Van  den  Peereboum.  » 

Ainsi  voilà  une  association  formée  de  la  réunion  df  toutes  les 
Chambres  de  commerce  et  associations  industrielles  de  Belgique, 
bien  quiiliiiéo.  on  doit  le  reconnaître,  pour  présenter  au  Gou- 
vernement les  doléances  de  ses  mandants  ;  elle  le  fait  avec  modé- 
ration et  en  termes  respectueux  ;  écartant  une  conclusion  qui 
effaroucherait  peut-être  le  Gouvernement,  quoiqu'elle  lui  pa- 
raisse la  seule  de  nature  à  porter  remède  aux  maux  constatés,  le 
retour  à  l'exploitation  par  des  Compagnies,  elle  se  borne  à  ré- 
clamer des  palliatifs  facilement  réalisables  ;  sa  reqiuHe  est  défé- 
rente dans  la  forme  autant  que  modérée  dans  le  fond.  On  ne  lui 
faitpas  môme  l'honneur  d'une  réponse. 

Voilà  comment  sont  traités  les  intérêts  du  commerce  et  de 
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l'industrie  dans  UD  pays  qui  a  l.i  bonne  forluae  lie  jouir  des 
bient'uils  do  l'exploiLaliun  p<»r  L'Etat  '. 

Nous  trouvons  dans  Ic^  délibérations  de  la  Chambre  de  coia- 
merce  de  Bruxelles  le^  niâmes  plainli-si-t  les  nit^uiL-s  rtjclumu- 
lions.  Et  l'ou  ne  suurail  nier  la  valeur  d'observations  préacnti^es 
par  une  assemblée  composée  de  pins  de  1.5CH)  membres,  tous 
commeri;Hnls  on  indiislriels,  dont  les  travaux  sont  particuliÈ- 
menl  si^ri'?ux  et  doot  les  vœus  sont  le  fruit  d'études  réfléchies. 

Que  dit  la  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles  (1)7  Elle  se 
plaint  de  l'arbitraire  avec  letiuel  le  ministre  tariiie  les  mar- 
chandises, sans  enqnéte  préalable,  sans  contradictions  ni  cod- 
triMc,  lavorisanl  certaines  industries  au  di^trJment  des  autres. 
Son  pouvoir  a'est  pas  moins  absolu  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  voyageurs.  Il  a  supprimé  les  voitures  de  l""  classe  et  a 
afTermé  les  voitures  de  luxe  à  une  société  privée,  c'est  lerégime 
du  sic  volo,  .liejuffeu.  Cette  tyrannie  a  fait  son  temps  ". 

Le  rapport  de  cette  assemblée  pour  l'année  11)(XI  contient  des 
plaintes  analogues  :  il  réclame  linslitution  d'un  Comilé  consul- 
tatif analogue  à  celui  de  la  France  :  il  demande  un  remanie- 
ment général  des  tarifs.  «  Beaucoup  de  mali^'rea  premières  no- 
tamment sont  larifiées  à  un  taux  plus  élevé  que  les  produits 
fabriqués  qui  en  dérivent!»  Mêmes  réclamations  en  1901  en 
laveur  d'un  Comité  consultatif.  L'Union  u  invite  toutes  les  asso- 
ciations commerciales  et  industrielles  du  pays  à  s'unir  k  elle 
pour  provoquer  un  mouvement  énergique  en  faveur  d'une  ré- 
forme dont  la  nécessité,  reconnue  en  principe  dts  lK,"i3.  s'im- 
pose cbar|ue  jour  davantage  ».  Et  après  avoir  démontré  quels 
avantages  ie  commerce  et  l'industrie  pourraient  retirer  de  ci; 
Comité,  elle  ajoute  :  ■■  A  l'heure  qu'il  est,  on  est  livré  au  ha&ard 
Itt  &  la  fantaisie.  >i 

Il  faudrait  ignorer  complètement  les  plaintes  tri^s  vives,  trfs 
rl^pétées  et  très  précises  du  commerce?  et  de  l'industrie  en  Bel- 
gique, potfr  prétendre  que  lexploilation  par  l'Etat  y  donne  sa- 
tiafaclion.  La  situation  vraie  «st  bien  difTérento.  Le  temps  est 
se  oi^  le  régime  de  l'exploitation  pur  l'Egal  était  ciinsidéré 
les  Uelg'.-s  comme  otTnmt  des  avantages  sur  l'exploitation 
tar  (tes  compagoie^  privées. 

(1]  \  nir  le  ntpjiort  iIr  M.  Splnnael,  prtnidoal  de  la  Cbanihrc,  mr  le«  IravKOx 
'  de  iB  aiftnihrg.  Xaaie  1X99. 
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Nous  arrivons  maintenant  à  des  nations  d'une  moindre  im- 
portance. Aussi  serons-nous  plus  brefs  dans  l'étude  de  la  tarifi- 
cation en  vigueur  sur  les  réseaux  d'Etat  de  ces  pays. 


Pats-Bas. 

.  Les  chemins  de  fer  néerlandais  sont  exploités  par  des  compa- 
gnies. Mais  ces  compagnies  n'ont  pas  de  concessions.  Ce  sont 
desimpies  compagnies  fermières.  D'autre  part,  l'Etat  hollan- 
dais s'est  réservé  en  principe,  et,  sous  certaines  conditions,  le 
droit  de  prescrire  à  ces  compagnies  en  tout  temps  des  abaisse- 
ments de  tarifs.  Aussi  peut-il  être  întéressantde  comparer  som- 
mairement les  tarifs  des  réseaux  hollandais  aux  ndtres. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  le  produit  moyen  delà 
tonne  kilométrique  en  1899  était  de  3  c.  78  contre  4  c.  78  pour 
la  France.  Mais  il  convient  de  noter  (|ue  le  trafic  des  marchan- 
dises des  Pays-Bas  présente  de  trÈs  grandes  analogies  avec  celui 
de  la  Belgique.  Le  trafic  international  y  est  de  beaucoup  le  plus 
important.  Il  représente  en  effet  75  p.  100  environ  du  tonnage 
et  65  p.  100  de  la  recette.  Or,  de  même  qu'en  Belgique,  c'est  ce 
traric  qui  jouit  de  tarifs  exceptionneUcmcnt  bas,  établis  de  façon 
à  pouvoir  concurrencer  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  belges 
et  allemands.  Les  tarifs  intérieurs  sont,  au  contraire,  très  élevés 
pour  les  petites  distances;  ils  sont,  de  plus,  conçus  suivant  le 
système  allemand,  et,  par  conséquent,  très  défavorables  aux 
petites  expéditions.  Le  produit  moyen  par  tonne  kilométrique 
pour  le  trafic  intérieur  est  sensiblement  égal  h  ce  qu'il  est  en 
France. 

Quant  au  produit  moyen  kilométrique  pour  les  voyageurs,  il 
s'élevait  en  1899  à  5  c.  88  pour  les  Pays-Bas.  contre  3  c.  68  pour 
la  Frunce  (impôt  déduit).  Il  est  donc  incontestable  que  les  tarifs 
pour  les  voyageurs  sont  beaucoup  plus  élevés  en  Hollande  qu'en 
France.  Or,  en  Hollande,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  les 
autres  pays,  c'est  le  trafic  voyageurs  qui  constitue  le  principal 
élément  de  recette  pour  les  chemins  do  fer. 

L'élévation  des  tarifs  hollandais  apparaît  encore  plus  certaine 
si  l'on  tient  compte  des  deux  considérations  suivantes.  Tout 
d'abord  la  configuration  du  pays  rend  les  frais  de  traction  moins 
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considi^rabics  qu'ils  ne  soni  en  France.  En  second  lieu  les  che- 
mins de  fer  hollandais  se  trouvent  dans  une  situation  tr&s  prî~ 
viU'giée  au  point  de  vue  financier  par  rapport  aux  chemins  de 
fer  i'rançais.  Si  l'on  envîsago  en  parliculier  le  riîseau  exploit 
par  la  Société  des  chemins  de  fer  de  L'Etat,  qui  est  le  plus  im- 
portant, toutes  les  dépenses  de  construction  ont  été  faites  par 
l'Etat,  La  Compagnie  t'ermiÈro  n'a  eu  à  faire  face  qu'uux  frais 
du  matériel  roulant,  du  mobilier  et  de  l'outillage-  En  somme, 
elle  a  dépensé  44.500  friincs  par  kilomètre,  contre  314.063  fr. 
dépensés  par  l'Etat.  Les  compagnies  hollandaises  hénélicïent 
donc,  on  en  conviendra,  d'une  situation  réellement  avanta- 
geuse. 

Ce  n'est  donc  pas  encore  la  Hollande  qui  peut  nous  être 
donnée  en  modèle  quant  au  bon  marché  des  tarifs. 


Danemark 


U 

H  Le  régime  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Elut  n'est 
H  pas  général  en  ce  pays,  mais  il  est  cependant  celui  de  la  plus 
grande  partie  et  de  la  plus  productive  du  réseau  (1).  Cette  situa- 
tion n'a  pas  toujours  existé,  et  la  reprise  des  chemins  de  fer  par 
H  l'Etat  ne  fut  pas  la  conséquence  d'un  systtme  économique.  Le 
Gouvernement  danois  avait  pratiqué  tout  d'abord  les  deux  ré- 
gimes de  l'affermage  et  de  la  concession,  et  c'est  pour  liquider 
la  situation  linanciére  des  compagnies  fermières  et  concession- 
naires, devenue  très  mauvaise, quel'Elal  repril  les  lignes  qu'elles 
exploitaient,  puis  continua  à  les  administrer.  U  ne  lit  d'ailleurs 
pas  une  opération  brillante  car  les  n'sultats  lînanciersdu  réseau 
d'Etat  sont  loin  d'être  satisfaisants  (2). 

il  serait  difficile  de  représenter  les  tarifs  en  vigueur  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  danois  comme  particulièrement  avan- 
tageux. Les  tarifs  appliqués  à  dater  du  1"  janvier  1897,  époque 
îi  laquelle  Ils  avaient  été  abaissés,  ont  donné,  en  1899,  les  pro- 
duits moyens  ci-aprés  : 


(1)  t<e  rtïoau  des  obemins  de  ter  danois  cal  d'uns  étendue  de  S.Ctt)  kllointtra*. 
l.SOOi  comprenant  d'ailleurs  lei  liguri  prîocipsles,  ioal  exploitas  ptr  l'EM. 
(Sj  Voir  dans  le  Temps  du  8  juillet  1902  l'iïtude  de  M.  Ardouiu-Dumaiet. 
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Voyageu^-kilom^t^e  :  3  c.  22  contre  3  c.  6S  en  France  (impftt 
déduit)  ;  toDne-kilométrique  :  6  c.  30  contre  4.78  en  France. 

A  première  vue  les  tarifs  des  voyageurs  paraissent  avantageai. 
Ils  le  sontmoiBS  qu'ils  ne  le  paraissent.  Il  faut  tenir  compte,  en 
effet,  tout  d'abord,  de  l'utilisation  des  classes,  qui  est  la  sui- 
vante, par  rapport  à  la  France  : 

Dusourk  Fnace 

!•*  clasa« 0.7  0/0  10.3b  0/0 

2*      —     13.3  0/0  24.110/0 

3-     —    86.00/0  65.54  0/0 

Tandis  qu'en  France  les  voyageurs  des  deux  premières  classes 
représentaient  un  tiers  du  nombre  total  des  voya)^eurs,  au  Da- 
nemark, au  contraire,  ils  donnaient  seulement  un  peu  plus  du 
dixième.  Il  est  incontestable  que,  si  la  proportion  d'utilisation 
de  chaque  classe  avait  été  la  même  qu'en  France,  le  produit 
moyen  du  voyageur  kilomètre  accuserait  un  chiffre  supérieur  à 
celui  que  nous  avons  indiqué  pour  la  France.  D'où  il  résulte 
que  le  tarif  danois  de  1897  pour  les  voyageurs  était  plus  élev^ 
que  nos  tarifs  français. 

Quant  aux  tarifs  de  marchandises,  il  nous  paraît  inutile  d'in- 
sister. Les  chiffres  parlent  d'eux-mêmes  et  proclament  assez  haut 
la  cherté  du  tarif  danois.  Tout  commentaire  serait  superflu  en 
présence  de  l'écart  important  qui  ressort  des  chifiFres  ci-dessus. 

Cette  situation  tout  à  fait  désavantageuse  de  la  tarification  de 
l'Etat  danois  s'est  accentuée  encore  récemment.  Nous  avons  dit 
que  l'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  par  TEtat  n'avait 
pas  donné  en  ce  pays  des  résultats  financiers  bien  brillants.  En 
effet,  le  produit  net,  qui  était  de  5.202.000  couronnes  en  1895- 
1896,  est  tombé  progressivement  îi  2.599.000  couronnes  en 
1899-1900  et  à  330.000  couronnes  seulement  dans  le  dernier 
exercice.  Et  l'on  prévoit  une  situation  plus  inquiétante  encore  : 
le  projet  de  budget  pour  1903-1904  n'évalue  qu'îi  247,500  cou- 
ronnes l'excédent  probable  des  recettes,  à  peine  1  pour  1.000 
du  capital  de  premier  établissement. 

Pour  remédier  h  cette  diminution  si  sensible  des  recettes, 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  danois  a  résolu  de 
procéder  îi  un  relèvement  des  tarifs  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises, ainsi  que  des  frais  accessoires. 
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"^tidiiis  que  la  diminution  continue  du  produit  net 
surtout  &  un  accroissement  constant  et  exagéré  du  personnel  et 
des  salaires,  tant  est  sensible  l'inlluence  ùlectorale  sur  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  d'Etat,  c'est  le  public,  c'est  le  com- 
merce que  l'on  condamne  à  faire  les  frais  de  cette  politique, 
puisqu'il  devra  subir  une  augmentation  de  tous  les  prix  de 
transport.  Le  projet  du  Gouvernement  prévoit  de  ce  fait  une 
augmentation  de  recettes  de  2  millions  de  couronnes.  Encore 
la  Commission  du  Rigsdag  a-t-ellc  trouvé  cela  insuffisant  ;  elle 
aurait  voulu  que  l'on  majorât  davantage  le  prix  des  places  pour 
les  voyageurs,  de  façon  à  augmenter  ie  produit  de  650.000  cou- 
ronnes (1). 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  détaillé  de  ces  nouveaux 
tarifs  (3).  Qu'il  nous  suffise  d'indiquerque,  dans  l'ensemble,  on 
peol  estimer  l'augmentation  moyenne  à  10  p.  100  environ. 

Ainsi- la  cherté  des  tarifs  de  l'Etat  danois  par  rapport  aux 
tarifs  français  que  nous  avons  constatée  en  prenant  pour  base 
les  tarifs  de  1897,  va  se  trouver  sensiblement  accrue  par  le  fait 
des  tarifs  nouveaux. 


Suisse 


■  La  national  Isa  lion  des  chemins  de  fer  siiisse»,  décrétée  aprfes 
ratification  du  peuple  suisse  parla  loi  du  20  février  1S98,  se 
poursuit  régulièrement.  Déj5  quatre  réseaux  :  le  Central,  te 
Nord-Est,  rUnion  Suisse  et  le  Jura-Simplon  sont  passés  aux 
mains  de  la  Confédération.  Mais  l'exploitation  par  l'Etal  de  ces 

I  réseaux  est  de  date  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  de  dé- 
terminer utilement  quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette 
mesure  au  point  de  vue  de  la  tariticatioa.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  quelques  constatations  sommaires. 
Tout  d'ubord,  il  est  un  point  certain  :  c'est  que,  pus  plus  pour 
les  chemins  de  fer  de  la  Suisse  que  pour  ceux  des  pays  anté- 
rieurement passés  en  revue,  le  rachat  n'a  été  opéré  en  vue  do 

d]  Voir  du*  le  7<inpi  dn  »  jnitlet  1902  l'tilude  d«  M.  Dumaiet  lur  >e*  <b0mtoi 
(1«  f«ir  de  l'Eut  daaoïi. 

(S)  Voir  la  Reçue  q^ntrale  de*  chemins  de  f*r  n*  .le  Ki-rier  I9(>ï.  el  In  note 
■or  U  rtorgiuiitulion  des  cbemius  de  fer  dnnoia  punie  dsn*  Ir  Bulirtm  d»  la 
Cvmlafi'aii  jfitemaJioanip  dea  chtmitu  de  fer  de  Dovenilin;  iVU,  pA^a  SS&  el 
aolvutei.  Vuir  auïM  le  Jownal  des  Transparu  du  21  lâvrln  IVClil. 


&3S  RÉSEAUX   d'état  KT  TARIFS 

faire  bénéficier  le  commerce  et  l'industrie  d'un  abaissemeot 
des  tarifs.  Certes  le  Gouvernement  n'a  pas  manqué  d'affirmer 
que  l'une  des  conséquences  du  rachat  serait  la  réduction  des 
frais  de  transport;  mais,  si  cette  éventualité  était  prévue,  ce 
n'était  pas  là  la  raison  déterminante  du  rachat  (1). 

En  Suisse,  comme  dans  les  autres  pays  où  l 'exploitation  des 
chemins  de  fer  a  été  confiée  à  l'Élat,  ce  sont  des  considérations 
particulières,  propres  au  pays,  qui  ont  fourni  les  motifs  du 
rachat. 

Pour  la  Suisse,  ces  motifs  nous  paraissent  avoir  été  bien 
analysés  dans  l'élude  rédigée  par  les  soins  de  l'Ambassade  de 
France  à  Berne,  jointe  eu  auueiEe  à  la  proposition  de  loi  de 
M.  'Bourrât  {2}.  «  L'argument  le  plus  puissant  »,  dit  l'auteur 
de  cette  étude,  «  celui  qui  a  exercéune  influence  décisive  »  sur  la 
majorité  du  peuple,  est  celui  qui  représentait  le  rachat  comme 
une  œuvre  patriotique,  comme  un  moyen  de  s'affranchir  du 
joug  des  capitalistes  étrangers.  Les  chemins  de  fer  suisses, 
a-ton  dit,  appartiennent  aujourd'hui  à  l'étranger  qui  draine 
tout  le  bénéfice  des  Compagnies  et  appauvril  sans  cesse  le  pays. 
Le  fait  n'est  pas  contestable  :  une  notable  fraction  des  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  se  trouve  dans  des  portefeuilles  fran- 
çais   Les  actions,  au  contraire,  titres  de  spéculation  et  qui 

ont  fréquemment  subi  d'énormes  variations,  ont  été  peu  à  peu 
rachetées  en  Allemagne.  La  Suisse  est  ainsi  débitrice  de  l'étran- 
ger pour  des  sommes  importantes.  Mais  on  s'est  gardé  de  trop 
insister  sur  la  nécessité  de  recourir  à  un  emprunt  pour  se  pro- 
curer les  fonds  indispensables  au  rachat.  On  a  afTecté  de  croire 
que  le  pays  lui-même  fournirait  l'argent  demandé  et  qu'on 
supprimerait  ainsi  la  dette  extérieure.   C'est  là  une  erreur  : 

([]  Voir  le  Rachat  des  Chemins  de  fer  suisiti  et  tes  conséquences,  par  H.  Ha 
guet.  Daos  celte  inléressante  Étude,  après  avoir  montré  que  la  question  du  rachat 
ae  présentait  en  Suisse  dans  des  conditiona  tria  différeutes  de  celles  où  elle  a 
étâpoaécenFrance,  puisque,  d'une  part,  le  réseau  ferré  ne  devait  pas  faire  retour 
gratuitement  ù  l'Etat  en  lïn  de  concesaioD,  et  que,  d'autre  part,  les  Compagnies 
suisses  ne  pouvaient  être  rachetées  que  tous  les  quinze  ans,  M.  Haguet  fait  un 
tableau  historique  très  complet  de  la  question  du  rachat  en  Suisse.  Il  en  résulte 
que  le  rachat  des  chemins  de  fer  y  a  é'.é  avant  tout  une  question  politique,  qu'il 
figurait  parmi  les  principaux  articles  du  programme  du  parti  radical,  qui,  comme 
on  le  sait,  est  un  parti  centralisateur,  et  que  depuia  un  demi-siècle  la  question 
du  rachat  était  posée  en  Suisse. 

(2)  Propaaltion  de  loi  de  H.  Bourrât.  Chambre  des  députés,  seasioa  de  1900, 
n"  1734,  Annexes,  page  462. 
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l'épargne  suisse  ne  poss&dc  pas  de  disponibililés  surlisantes  pour 
faire  face  à  une  demande  d'un  niilli<trd En  délinilive,  la  ten- 
tative du  racluil  de  cinq  grands  ri5seaux  par  lu  Oonfédiî ration  est, 
avant  tout,  dirig^'o  contre  les  capitalistes » 

Colti'  opinion  nous  paraît  conforme  à  ia  v^rîti^.  Le  rachat  des 
glandes  compagnies  suisses  a  i^ti*  propos(5,  voli.^  puis  ratifii'  par 
le  peuple,  surtout  comme  une  mesure  d'émancipation  linancièrc 
el  politique,  et  non  comme  un  moyen  d'abaisser  les  tarifs. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  loutefuis,  nous  le  rt'- pétons,  que  l'aliais- 
sement  des  tarifs  n'ait  pas  été  envisagé  comme  l'iine.  des  consé- 
quences du  racEiat.  Des  déclarations  trts  nettes  nnt  été  précisé- 
ment faites  à  ce  sujet  dans  le  message  rédigé  par  le  Gouverne- 
ment, et  celui-ci  s'est  engagé  à  profiter  du  rachat  pour  améliorer 
les  tarifs  et  les  réduire.  Mais  il  serait  bien  diflicile  de  prétendre 
que  jusqu'à  ce  jour  le  moindre  abaissement  des  tarifs  ait  été 
réalisé.  Déjà  avant  que  le  projet  de  rachat  ne  fût  voté  ses  par- 
tisans semblaient  revenir  sur  les  prooiessea  que  le  message 
gouvernemental  contenait  à  ce  sujet.  M.  Von  Arx,  rapporteur 
du  projet  au  Conseil  des  litals,  déclarait  ceci,  le  13  octobre  18!>7  : 
"  Où  doDC  Iroiivc-t-on  dans  la  loi  que  les  tarifs  doivent  élte 
l'éduits  immédiatement  ?  Cela  ne  se  trouve  nulle  part  ". 

La  loi  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  la  Confédération 
suisse,  que  prévoyait  la  loi  relative  au  rachat,  publiée  le  8  juil- 
let iDt)t,  est  devenue  définitive  le  8  octobre  suivant.  Qooiquc 
la  tarilicalion  nouvelle  qu'elle  édicté  ne  soit  applicablf  qu'à 
dater  de  l'élé  lS)Ù^i,  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  sommaire- 
ment dans  quel  esprit  elle  a  été  conçue  et  votée.  Au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  de  rachat,  le  lîouvernement  avait  promis 
au  peuple  suisse  de  réaliser  à  la  fois  l'unilicalion  des  tarifs  et 
leur  réduction  dans  la  plus  large  mesure  possible.  La  nouvelle 
loi  devait  donner  sur  ces  deux  points  satisfaction  h  l'attente 
générale  et  exécuter  les  promesses  faites  pur  les  actes  nfliciels 
el  les  déclarations  gouvernementales.  i_lr  que  décide  cette  loi  ? 
Qu'en  aucun  cas,  les  tarifs  fédéraux  ue  pourront  être  supérieurs 
des  Compagnies.  Quant  aux  réductions  eiilrovues  elle 
'purement  et  simplement  ajournées  \îiie  die.  Voilà  le 
fait  (1).  Il  est  vrai  que  les  tarifs  des  voyageurs  ont  été  uniliés  ot 


(1)  Voir  RUr  ce  point  doni  U  Rtvut  pvlitiiiu»  et  parhmtttlairr  ic  Juin   IMl, 
pii)(iM<  (ÎS9  el  suivantes,  la  cbrooiqiie  de  M.  &i.  Secriilan,  uieiubro  Aa  CoDaeil  sa- 

tioful  sutiBe. 
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que  cette  réforme  a  pour  effet  de  réduire  la  recette  provenk&l 
de  ce  trafic.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  bénéfice 
en  soit  bien  appréciable  pour  les  voyageurs,  puisque,  d'autre 
part,  ta  concurrence  existant  entre  les  réseaux  rachetés  a  pris 
tîn  et  que  cette  concurrence  avait  pour  effet  de  provoquer  un 
abaissement  continu  des  tarifs.  En  ce  qui  concerne  le  trafic  des 
marchandises,  l'unification  des  tarifs  qui  devait  être  effectuée, 
selon  les  promesses  du  Gouvernement,  sur  la  base  des  tarifs  du 
Nord-Est,  n'a  pu,  en  raison  de  la  situation  bud^taire,  être 
réalisée.  Si  tel  est  le  bilan  du  rachatau  pointde  vue  de  la  tarifi- 
cation, ce  n'est  pas  faute  cependant  que  de  nombreux  abaisse- 
ments de  tarife  n'aient  été  réclamés  par  les  intéressés.  De  nom- 
breuses pétitions  avaient  été  adressées  aux  Chambres  fédérales 
à  ce  sujet.  Toutes  ont  été  délib^rement  écartées  par  le  Conseil 
national. 

Le  maintien  du  5/0/»  quo  a  paru  bien  décevant  à  ceux  qui 
s'étaient  complu  &  l'idée  d'un  abaissement  sensible  des  tarifs. 
D'autant  que  ce  statu  quo  n'a  rien  de  bien  avantageux,  pour  les 
intérêts  suisses. 

Si,  en  effet,  nous  rapprochons,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
les  autres  pays,  le  produit  moyen  kilométrique  des  transports 
voyageurs  et  marchandises,  en  Suisse  et  en  France,  prenant 
toujours  pour  base  l'année  1899,  voici  quels  chiffres  nous  four- 
nissent les  statistiques  : 

SuiiH!  Frtnce 

■  Vo y agBUr- kilomètre 4  c.  W  3  c.  68 

[impAt  déduit) 
Tonne-kilométrique 9c.  3S  4  c.  78 

e  e.  6-1 
(non  compris  bagages  et  Einimnux]. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  voyageurs  l'avantage  des  tarifs 
frant^ais  devient  plus  considérable  si  l'on  tient  compte  de  l'utili- 
sation respective  des  classes  dans  l'un  et  l'autre  pays.  Voici,  en 
effet,  la  répartition  des  voyageurs  entre  les  différentes  classes  : 

Saint  Frinn 

!•  classe 1.05  p.  100  lO.K  p.  000 

3'     -    16.42      —  24.11     — 

3'     —     8Ï.53      —  65.54     — 

La  première  classe  représente  en  France  1/10  du  nombre 
total  des  voyageurs  contre  1/100  seulement  pour  la  Suisse;  et 
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les  deux  p^cmi^^os  classes  donnent  prt-s  du  tiers  des  voyageurs 
pour  la  France,  contre  1/6  seulement  pour  la  Suisse, 

D'autre  partie  régime  des  bagages  est  infiniment  moios  libéral 
en  Suisse  qu'en  France,  et  il  faudrait,  pour  avoir  le  coût  exact 
du  prix  de  transport  des  voyageurs,  faire  entrer  dans  ce  prix  le 
montant  du  prix  de  transport  des  bagages,  pour  lesquels  il 
n'existe  pas  de  franchise.  11  apparait  ainsi  que  les  tarifs  appU- 
rablos  aux  voyageurs  sont  beaucoup  plus  lourds  en  Suisse  qu'en 
Fraoce. 

Quant  il  la  tarilicalion  des  marchandises,  les  deux  cbitTres 
que  nous  avons  rapprochas  plus  haut  accusent  assez  nettement 
la  cherté  des  transports  en  Suisse.  Et  cependant  la  pi-oportion 
des  marchandises  lourdes  est  sensiblement  équivalente  dans  le 
Irafic  desdeux  pays.  En  présence  de  l'élévation  de  ces  tarifs, 
on  conçoit  aisément  que  les  promesses  de  réduction  faites  par 
le  gouvernement,  au  moment  du  vote  de  la  loi  do  rachat,  aient 
été  accueillies  favorablement;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
que  la  non-réalisation  de  ces  engagements  ait  causé  un  vif  dé- 
sappoinloment,  dont  un  document  sérieux  nous  donnera  une 
idée,  en  môme  temps  qu'il  nous  montrera  l'abnégation  avec 
JcUe  le  commerce  suisse  est  capable,  dans  l'intérêt  général, 

'renoncera  l'exécution  des  promesses  les  plus  conformes  à 
SCS  intérêts, 

Le  3(1°  rapport  de  l'Association  commerciale  el  industrielle 
genevoise,  présenté  par  la  Chambre  Je  Commerce  de  Genève  h 
l'assemblée  générale  du  28  mars  1901  (i),  rapport  auquel  a  col- 
laboré plus  spécialement  le  D'  A.  Georg,  fidèle  et  fervent  dis- 
ciple de  Numa  Uroz,  commence  par  constaterqueles  prévisions 
du  gouvernement  fédéral  ont  été  singulièrement  démenties  par 
les  faits  en  ce  qui  concerne  la  dépenst;  entraînée  par  ro[)ératiun 
du  rachat,  qui  doit  dépasser  de  100  millions  les  estimations  de 
ses  partisans,  sans  compter  que  l'exploitation  par  l'Etat  sera 
plus  coûteuse  que  l'exploitation  pur  les  compagnies.  11  ajoute 
que  dans  ces  conditions  une  prudence    extrême  s'impose  au 

ivemement  pour  ne  pas  compromettre  l'entreprise  dont  il  a 
ïsumé  la  charge.  <■,  C'est  dans  cette  idée  que  nous  renoncerons, 
en  ce  qui  nous  concerne,  fi  demander  des  améliorations  et  des 
facilités  de  transport,  qui  pourraient  avoir  pour  effet  d'aug- 

(1)  Utintal  ,lea  Traittfiorit.  Il  nifti  IVOl. 
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meoter  les  dépenses  ou  de  diminuer  les  recettes  des  chemins  de 
fer  fédéraux.  » 

Et,  dans  une  lettre  ultérieure,  leD'Georg,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Genève,  précisait  sa  pensée  en  ces 
termes  (1)  :  «  Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  l'exploitation  et 
l'administration  seront  infiniment  plus  coûteuses  que  ne  le 
prévoyait  le  message  du  rachat,  <•/  que  nous  ne  voyagerons  ni 
mieux  ni  à  meilleur  compte.  C'est  pour  assurer  la  base  fman- 
ciëre  des  chemins  de  fer  fédéraux  que  nous  renonçons  aux  ami- 
lioraùons  et  aux  réductions  de  tarifs  promises  avB.ui  le  vote  po- 
pulaire, et  aussi  pour  permettre  un  amortissement  régulier  de 
la  dette  nationalisée.  » 

M.  Von  Arx  avait  déclaré,  dans  la  séance  du  3  oatofore  1897, 
que  :  «  Dès  que  l'on  serait  en  présence  de  bénéfices,  on  commen- 
cerait à  réduire  les  tarifs,  mais  que  pour  l'instant  on  ne  voyait 
pas  encore  quand  cela  se  produira.  »  On  ne  le  voit  'guère  davan- 
tage aujourd'hui,  puisque  le  budget  de  i903,  tel  qu'il  a  été  pré- 
paré par  le  Gouvernement,  se  solde  par  un  très  important 
déficit. 

M.  Numa  Droz,  ancien  Président  de  la  Confédération  helvé- 
tique, avait  prévu  ce  qui  arrive  actuellement.  Voici  ce  qu'il  di- 
sait dans  une  chronique  (2}  antérieure  au  vote  de  la  loi  : 
«  Au  prix  de  rachat  sur  la  base  des  concessions,  le  déficit  parait 
certain;  on  ne  pourrait  y  remédier  que  par  une  élévation  des 
tarifs,  au  lieu  de  la  diminution  promise.  Aussi  la  loi  a-t-elle 
prudemment  évité  de  s'engager  même  îi  maintenir  les  tarifs 
actuels.  » 

Si  la  loi  fédérale  sur  les  tarifs  n'a  apporté  au  peuple  suisse 
qu'une  amére  déception,  le  rachat  a-t-il  eu  du  moins  pour  con- 
séquence de  renforcer  les  garanties  réclamées  parle  commerce 
et  l'industrie  quant  à  l'établissement  des  tarifs,  garanties  qui 
existent  en  France  par  la  représentation  des  intérêts  commer- 
-ciaux,  industriels  et  agricoles,  soit  dans  les  conseils  d'adminis- 
tration  des  Compagnies,  soit  au  Comité  consultatif  des  chemins 
de  fer?  En  aucune  façon,  Ecoutonsce  qu'écrivait  avant  le  rachat 
M.  NumaDi-oz(3)  : 

{!]  Journal  det  Transparu,  !5  mai  1901. 

(2)  Revue  Potilique  et  Parlementaire,  10  décembre  1897,  p.  662. 

(3)  Numa  Droi,  Revue  Pohligue  tt   Parlementaire,  10  décembre  1897,   p.  656. 
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jG  commerce,  l'industrie  et  l'agriciilture  avaient  réclamé 
une  représentalion  directe  dans  le  const^il  d'administration,  et 
une  proposition  dans  ce  sens  avait  iHé  admise  en  premier  débat 
au  Conseil  national.  Mais,  d^3  le  lendemain,  on  eitt  revenu  sur 
celte  concession,  qui  heurtait  de  front  la  Constitution  Tédérale. 
Cette  représentation  n'est,  en  eiïet,  nulle  part  prévue  ;  elle  de- 
vrait être  organisée,  le  cas  échéant,  sur  une  hase  constitution- 
nelle. II  a  fallu  y  renoncer,  puisqu'on  n'avait  pas  le  temps  de 
réviser  la  constitution.  Le  commerce  n'est  donc  pas  certain  de 
pouvoir  exercer  une  influence  efficace  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  nationalisés.  Aujourd'hui,  il  est  fortement  re- 
présentn^  dans  les  conseils  d'administration  des  Compagnies  pri- 
vées, dont  il  détient  une  notable  partie  des  actions.  Désormais, 
les  politiciens  risquent  fort  de  l'emporter  dans  des  nominations 
faites  par  des  corps  politiques.  S'il  en  est  ainsi,  le  commerce 
n'aura  pas  gagné  au  change.  Des  garanties  auraient  été  d'autant 
plus  désirables  que  désormais  le  droit  de  réclamation  ne  s'exer- 
cera plus  dans  les  mêmes  conditions  qu'aujourd'hui.  On  pouvait 
jusqu'ici  on  appeler  des  compagnies  au  département,  qui  n'était 
pas  tendre  pour  elles.  Il  est  à  prévoir  que  le  Conseil  fédéral  ne 
désavouera  pas  fréquemment  la  direction  générale  et  les  direc- 
tions d'arrondissement  nommées  par  lui,  surtout  quand  les 
intérêts  du  fisc  seront  en  conflit  avec  ceux  du  commerce.  •' 

M.  Georg,  le  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Clé- 
névé,  terminait  la  lettre  dont  nous  avons  publié  un  fragment 
par  cette  réflexion  que  nous  n'aurions  garde  de  négliger,  car 
elle  contient  un  jugement  sévtre,  mais  non  exagéré,  sur  le  ra- 
chat des  chemins  de  fer  suisses  et  nous  servira  de  conclusion  ; 
:  Chaque  peuple  a  besoin  de  temps  it  autre  d'une  petite  leçon 
d'économie  politique  :  nous  avons  eu  la  nôtre  ;  et  je  crois,  en 
>ce  qui  nous  concerne,  qu'elle  nous  profitera.  I.e  peuple  suisscsc 
monlrcra  moins  disposé,  à  l'avenir,  îi  courir  les  aventures  ilii 
socialisme  d'Etat.  " 


Nous  n'avons  pas  l'intention  de  poursuivre  notre  étude  dans 
]e«  Etats  où  l'adminislralion  et  l'exploîlation  des  chemins  de 
fer  présentent  des  diiïérences  par  trop  considérables  avec  notre 
pays.  En  passant,  cependant,  et  fl  titre  d'indication,  nous  men- 
tionnerons, h  l'appui  de  notre  démonstration,  que  clans  presque 
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tons  les  pays  possédant  des  chemins  de  fer  d'Etat,  des  relève- 
ments de  tarifs  ont  été  effectués  récemment;  en  Russie  (1),  au 
Japon  (S),  dans  l'Australie  occidentale  (3). 

En  terminant  cette  étude  de  l'étranger  nous  voudrions  dire 
un  mot  de  I'Itaue.  Ce  ne  sera  pas  sans  intérêt.  On  sait  qn'en 
Italie  l'Etat  est  .propriétaire  des  chemina  de  fer,  qu'il  en  avait 
aussi  i'exploilation  jusqu'en  1885,  mais  que,  depuis  lors,  il  a 
affermé  les  chemins  de  fer  à  des  Compagnies. 

Il  n'est  pas  difficile  d'apprécier  les  conséquences  heureuses 
qui  en  sont  résultées  au  point  de  vue  de  la  tarification. 

Tout  d'abord  les  tarifs  annexés  aux  conventions  de  1885  ont 
certainement  réalisé  une  notable  amélioration  dans  les  prix  et 
conditions  de  transport,  surtout  pour  les  marchandises.  On 
peut  s'en  convaincre  par  la  comparaison  du  tarif  moyen  kilo- 
métriqueen  1884  et  en  1885-1886. 

Bi|dait>tioa  Eiploîtatiini  par 

par  L'Elal  Les  Compignin  Oittèntieti 

Vojrsi^ar-klloinétre le.  S  4  c.  7  —  0.1 

ToDoe  kilométrique Tel  6  c.  4  — 0.7 

Depuis  lors,  les  tarifs  n'ont  pas  été  modifiés  d'une   manière 
générale,  mais  les  Compagnies  se  sont  efforcées  d'introduire, 
sous  forme  de  tarifs  spéciaux,  toutes  les  améliorations  suscep- 
tibles de  développer  les  transports  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises. Il  en  est  résulté  un  abaissement  du  tarif  moyen  kilomé- 
trique qui,  de  1885,  est  descendu  pour  les  voyageurs  do  4  c.  7  à 
4  c.  4  en  1892  et  à  4  c.  1  en  1899,  et,  pour  les  marchandises,  de 
6  c.  4"à  5c.  6  en  1892.  Un  léger  relèvement  a  porté  ce  produit 
moyenà6c.l  en  1899,  inférieur  encore  au  chiffre  de  1885.  Ces 
réductions  auraient  été  plus  considérables  encore,  d'une  part,  si 
les  impôts  qui  frappent  les  transports  n'avaient  pas  été  relevés 
dans  ces  dernières  années  et,  d'autre  part,  si  le  régime  des  Con- 
ventions passées  avec  les  compagnies  fermières  avait  été  plus 
favorable  aux  abaissements  de  tarifs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'abandon  de  l'exploitation   par  l'État  en 

(1)  Zeilung  lUs  Vereins  du  6  mars  1902  et  du  12  tévriet  1902. 

(2)  Journal  des  Transport»  du  9  août  1902. 

(3)  Journal  lUs  Traniporli  du  30  août  190Ï. 
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Italie  a  donné  de  fort  bons  résultats.  C'est  ce  que  reconnnissait 

M.  Prinetti,  quand  il  dt-clarait,  k-  14  mars  1897,  qu'  «  il  avait 

pu  apprécier  /en  désordres  qu'avait  occasionnels  rad/miiislralion 

«  par  t État  et  peser  les  charges  qui  en  résultaient  puw  le  Trésor 

,v  ptiblic.  >' 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'ospéi'iencc  ait  porté  ses  fruits 
le  la  Commission  royale  récemment  chargée  d'étudier  la 
réorganisation  des  cliemins  de  fer  italiens  se  soit  très  nettement 
prononcée  contre  le  régime  de  l'exploita  lion  par  l'État.  La 
simple  perspective  du  retour  à  l'exploitation  par  l'iital  a  d'ail- 
leurs provoqué  immédiiitemeni  une  émotion  considérable  parmi 
.les  Cbambres  de  commerce.  L'une  d'entre  elles,  et  non   des 
]oindre6,  celle  de  Vicenza,  a  fait  parvenir  au  Parlement  italien 
une  protestation  énergique  (1)  fondée  sur  des  motifs  analogues 
il  ceux  que  les  Chambres  de  commerce  françaises  onl  mis  en 
avant  pour  s'opposer  aux  projets  de  rachat  de  nos  chemins  de 
Bfer. 


Etat  français 


11  n'est  pas  sans  intérêt  de  terminer  cette  étude  parun  examen 

^sommaire des  résultats  que  l'exploitation  par  l'Etat  adonnés  en 

■"rance,  en  ce  qui  concerne  la  tarification.  Non  pas  que  nous 

voulions  nous  livrer  à  une  comparaison  détaillée  des  tarifs  et  de 

t  l'exploitation  commerciale  du  réseau  d'État  et  des  réseaux  pri- 
vés. Tant  qu'il  existera  en  France  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  surtout  tant  que  la  plus  grande  partie  du  réseau  sera 
exploitée  par  des  compagnies,  il  est  hors  de  doute  que  le  réseau 
d'I^lal  sera  administré  dune  tout  autre  maniiire  que  si  l'Etat 
était  en  possession  aIc  toutes  les  voies  ferrées  du  pays,  La  coo- 
curronce  morale  que  lui  font  les  compagnies  privées  a  pour  ciïet 
.ù  la  fois  de  stimuler  l'esprit  de  progrès  de  son  administration 
Et  de  refréner  l'esprit  de  fiscalité  du  Gouvernemenl.qui  se  don- 
kit  libre  carrière  en  France,  comme  h  l'étranger,  si  jamais 
Sotrc  pays  renonçait  à  l'exploitation  par  les  compagnies  \'i). 
tjuoi  qu'il  en  soit,  un  apergu  sommaire  des  résultats  donnés 

(1]  Journal  dti  TrantporU  du  l*'  novembre  1902. 

1%)  C'eil  eo  nue  hha\{  ressortir  nvec  Juâteste  I  ant-'ien  rapporlror  ilu  budoel  do 
l'Etal.  -M.  Sibillc,  dans  un  discours  prùnonri  à  la  Chambre  Jcs  Dépul^s  Ip  15}iib- 
■^«r  1900. 
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par  notre  réseau  d'Etat  au  point  de  vue  commercial,  ne  saurait 
Être  inutile.  Des  panégyristes  enthousiastes  les  ont  teltemenl 
exaltés  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  vérifier  le  bien 
fondé  de  leurs  éloges,  et  de  ramener  toutes  choses  au  point. 

Au'prcmicr  abord,  te  réseau  d'Etat  semble  avoir  l'avantage 
sur  les  compagnies  privées  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  des 
voyageurs.  La  statistique  officielle  de  1899  fait  ressortir  le  pro- 
duit moyen  d'un  voyageur  par  kilomètre  à3c.  15  pour  te  réseau 
d'Etat,  et  à  H  c.  71  pour  les  réseaux  privés. 

Mais  il  importe  de  répéter  ici  l'observation  que  nous  avons 
déjà  antérieurement  présentée  sur  la  nécessité  d'étudier  la 
valeur  de  ces  chiffres  en  tenant  compte  des  divers  éléments  qui 
sont  de  nature  à  les  expliquer  et  à  en  donner  le  véritable  seos. 

Voici  d'abord  comment  s'établit  l'utilisation  des  classes  sur 
le  réseau  de  l'Etat  et  sur  les  réseaux  privés  : 

Etat  1,8  7fi  90^6 

Compagnies  5,5  31,1  63,4 

Cette  forte  proportion  de  voyageurs  de  3*  classe  sur  le  réseau 
d'Etat  tient,  non  pas  comme  on  l'a  prétendu  bien  à  tort,  ainsi 
que  nous  le  monlrcrons  plus  loin,  à  des  facilités  spéciales  don- 
nées à  ces  voyageurs  pour  l'admission  dans  les  trains  express, 
mais  simplement  à  ce  que  les  lignes  de  l'Etat  ne  possèdent  pas 
une  clientèle  internationale  et  ne  desservent  pas  des  stations  de 
plaisance  en  aussi  grand  nombre  que  la  plupart  des  réseaux 
privés. 

Or,  il  est  facile  d'établir  qu'à  elle  seule  cette  forte  proportion 
des  voyageurs  de  3"  classe  explique  la  différence  du  produit 
moyen  du  voyageur-kilomètre  sur  le  réseau  de  l'Etat  et  sur  les 
réseaux  privés.  Si  l'on  calcule,  en  effet,  oe  que  rapporteraient 
cent  voyageurs  se  répartissant  entre  les  trois  classes  selon  ta 
proportion  ci-dessus,cn  supposant  que  ces  voyageurs  acquittent 
les  prix  du  tarif  générai,  on  constate  que  le  produit  kilométrique 
serait  d'environ  13  p.  100  plus  considérable  sur  les  réseaux 
privés  que  sur  le  réseau  de  l'Etat.  Et  cela  se  comprend  aisément, 
puisque  la  proportion  pour  100  des  voyageurs  de  1"  et  2'  classes 
serait  plus  élevée  sur  les  premiers  que  sur  le  second.  Celle  pro- 
portion de  13  p.  100  est  sensiblement  celle  qui  ressort  du  rap- 
prochement du  produit  moyen  kilométrique  des  réseaux  privés 
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et  du  réseau  d'Ëtat,  produit  qui  résulte  de  l'applicatioii  des 
I divers  tarifs,  général  et  spéciaux,  en  vigueur  sur  chaque  réseau. 
Ceci  dûmonlrc  bien  jusqu'à  l'évidence  que  Ips  tariTs  des  voya- 
[gcurs  appliqui^s  par  les  compagnies  ne  sont  pas  plus  élevés  que 
[ceux  en  vigueur  sur  le  roseau  d'Etat. 

Dés  lors,  il   nous  paraît  absolument  superflu  d'insister  sur 
[les  combinaisons  spéciales  adoptées  sur  chaque  réseau,  suivant 
Isaclientt'le,  pour  apporter  des  réductions  au  tarif  général.  Si  le 
[réseau  d'Ëtat  a  été  le  premier  îi  délivrer  des  billets  d'aller  et 
[retour  de  toute  gare  à  toute  gare,  mesure  dont  il  faut  se  garder 
d'exagérer  l'importance,  cl  qui  n'a  eu  sur  le  développement  du 
nombre  des  voyages  qu'une  inllucnce  fort  restreinte  {et  cela  se 
I  comprend  si  l'on  songe  qu'antérieurement  les  compagnies  déli- 
vraient des  billels  de  celte  sorte  pour  toutes  les  relations  doo- 
I  nant  lieu  a  un  certain  mouvementj,  en  revanche,  la  plupart  dos 
autres  mesures  propres  h.  réduire  le  prix  des  voyages,  telles  que 
billets  de  famille,  de  bains  de  mer,  d'excursion,  d'abonnement 
d'été,  Ole...  ont  été  mises  en  vigueur  tout  d'abord  sur  les  réseaux 
[privés  et  l'Etat  n'a  fait  que  suivre  leur  exemple. 

On  a  prétendu  que  le  réseau  d'Elal  oITrail  aux  voyageurs  des 
I  avantages  sérieux,  tant  en  ce  qui  concerne  le  confortable  des 
I  Toitures  que  Tadmisaiou  des  voyageurs  de  2'  et  3*  classes  duns 
les  express. 

En  ce  qui  concerne  le  confortable  des  voyages,  il  ne  faut  pas 

[oublier que  le  réseau  d'Elal  a  dû  se  constiluer  un  nouveau  ma- 

[tériel  roulant,  et  a  pu,  par  suite,  avoir  au  moment  de  ea  eréa- 

Itionun  ensemble  do  voilures  relativement  modernes.  C'est  I& 

une    situation  toute  spéciale  pour  le  réseau  d'Etat  et   dont 

l'avantage  ira  en  s'atlénuant  avec  le  temps. 

Il  serait  injuste  en  tout  cas  d'oublier  les  améliorations  nom- 
[^^euses  dont  Ic!^  compagnies  ont  pris  l'initiative  depuis  vingt 
lans.  Dts  1880,  la  compagnie  d'Urléans  avait  des  voitures  de 
i3"  classe  k  sitges  et  &  dossiers  rembourrés.  Les  premif^res  voi- 
jturesk  intercirculation  et  à  bogie  consi mites  en  France  l'ont  été 
[par  la  Compagnie  de  Lyon,  en  188*i,  el  l'Etat  n'a  lait  que  suivre 
tcef  exemple.  Ue  même,  lorsqu'il  a  reconnu  plus  tard  l'utilité  de 
construire  de*  voitures  à  intercirculation  sans  bogie,  pour 
uire  le  poids  mort,  il  s'est  inspiré  des  types  que  la  Compagnie 
rléans  avait  mis  en  service  en  1894. 
.'éclairage  au  gaz  riche  a  été  appliqué  sur  les  réseaux  de 
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Lyon  et  de  l'Oueet  avant  de  l'être  sur  celui  de  l'Etat.  L'éctain^ 
électrique  a  fait  ses  débuts  sur  le  réseau  du  Nord,  et  cette  Com- 
pagnie a  aujourd'hui  ce  système  d'éclairage,no]i  seulement  dan: 
ses  nouvelles  voitures  de  1"  classe,  comme  à  l'Etat,  mais  dan; 
certaines  voitures  de  2'  et  de  3*  classes. 

L'initiative  du  chauffage  des  3°  classes  ne  revient  en  aucune 
façon  à  l'Etal,  car,  dès  les  conventions  de  1875,  les  Compagnies 
avaient  pris  l'engagement  d'appliquer  cette  mesure.  Quant  as 
mode  de  chauffage  par  ]a  vapeur  de  la  locomotive,  c'est  la  Com- 
pagnie de  l'Est  qui,  la  première  en  France,  a  étudié  et  appliqué 
ce  système. 

En  ce  qui  concerne  les  nouveUes  machines  à  grande  vitesse. 
l'Etat  n'a  fait  que  s'approprier  le  type  créé  par  la  Compagnie  du 
Nord. 

Enfin  est-il  besoin  de  rappeler  que  l'initiative  de  la  traction 
électrique  des  trains  sur  les  chemins  de  fer  lançais  revient  à 
la  Compagnie  d'Orléans  ;  que  son  exemple  a  été  suivi  parles 
Compagnies  de  Lyon  et  de  l'Ouest,  et  qu'elle-même  s'apprête  à 
étendre  ce  système  de  traction  &  ses  trains  de  banlieue  jusqu'à 
Juvisy? 

11  serait  donc  bien  injuste  de  décerner  la  palme  des  progrès 
eldes  améliorations  techniques  au  réseau  d'Etat.  La  vérité  c'est 
que  ce  réseau  n'a  fait  la  plupart  du  temps  que  suivre  à  ces  di- 
vers points  de  vue  les  exemples  que  lui  ont  donnés  les  Compa- 
gnies, et  profiter  de  leurs  initiatives. 

Qufnt  aux  prétendus  avantages  concédés  aux  voyageurs  de 
2"  et  3*  classes  en  ce  qui  concerne  l'admission  dans  les  trains 
express,  il  convient  ici  encore  de  se  mettre  on  face  de  la  réalité. 
II  est  incontestable  que  la  vitesse  des  trains  est  inférieure  sur 
le  réseau  d'Etat  à  ce  qu'elle  est  sur  les  réseaux  privés.  M.  Bourrât 
lui-même  est  bien  obligé  deiereconnaitre{l).  Voici,  en  eflfet,les 
maxima  des  vitesses  commerciales  itilométriques  par  heure  pour 
chaque  catégorie  de  trains,  tels  qu'ils  résultent  de  la  statistique 
officielle  du  ministère  des  Travaux  publics,  pour  l'année  1899  : 

Coâipaj^cA  Eut 

Trains  express 97  kilom.  (>9  kitonu 

Trains  directs,... ffi    —  W      — 

Traina  omnibus ÛO    —  49     — 

Trains  mixtes fiO    —  37     — 

(1)  Aapport  sur  le  badgct  annexe  dei  Chemiiu  de  (er  de  l'Etal  de  190e,  p.  60. 
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Hestvrai  qu'un  grand  nombre  (le  lignesdu  réseau  d'Etat  pr*:- 
Uentent  un  profil  accidenté  et  un  tracé  tourmenta,  et  que  par 
suite  ce  réseau  se  trouve  à  cet  égard  dans  un  6tat  d'infériorité 
vîs-ii-vis  d'autres  réseaux.  Maïs  si  nous  comparons  les  moyennes 
I  des  vitesses  commerciales  kilométriq^ues  du  réseau  d'Etal  avec 
celles  de  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  dessert  dos  régions  très 
accidentées  et  notamment  celle  du  plateau  central,  et  dont  un 
grand  nombre  de  lignes  ue  sont  pas  plus  propices  que  celles 
du  réseau  d'Etat  aux  grandes  vitesses,  nous  constatons  encore 
un  désarautage  marqué  pour  le  réseau  d'Etat. 


Eut 


UrlCui 


TrniD9  express 38  A  69  kilom.  45  A  96  kllam. 

Traîna  directe 31144—  50àB0    — 

Train-i  omnibus 28  ft  W    —  40  4  60    — 

Trains  niixle) 12  à  37    —  45  â  60    — 


Si ,  sur  les  réseaux  privés^certalns  trains  à  marche  très  rapides 
n'admettent  que  des  voyageurs  de  1"  classe,  cela  n'a  rien  à  voir 
dans  une  comparaison  avec  le  réseau  d'Etat,  qui  n'a  pas  de 
trains  marchant  à  une  vitesse  comparable  et  répondante  la 
mf me  nature  do  trafic.  La  seule  question  à  retenir  est  de  savoir 

lei  les  Compagnies  ont  des  trains  de  toutes  classes  aussi  rapides 
que  ceux  de  l'Elat.  Et  à  cet  égard  il  n'y  a  aucun  doute  que 
l'avantage  est  aux   Compagnies.  La   statistique   ci-dessus    le 

[prouve  d'une  fa(,'on  générale,  et  si  nous  voulons  en  conlirmcr 
les  résullats  par  un  exemple  particulier,  nous  ne  saurions  en 
trouver  un  meilleur  qu'en  comparant  la  vitesse  des  express  h 
toutes  classes  de  la  ligne  Paris- Bordeaux  par  Niort  (Etat)  et  de 

[la  ligue  Paris-Montauban  (Orléans I  dont  le  proUl  est  très  com- 
parable. Sur  la  premifre,  la  vitesse  commerciale  est  de  5i  kilo- 
mètres h  l'heure  {pour  les  trains  normaux  circulant  toute 
l'année)  ;  sur  la  seconde  elle  atteial  59  kilomètres. 

Par  cxinséqueni  il  est  permis  d'affirmer  qu'à  aucun  point  de 

,  vue  le  réseau  d'Etal  ne  l'emporte  sur  les  réseaux  privés  en  ce 

i  qui  concerne  le  IraSc  voyageurs.  Ses  tarifs  ne  sont  pas  plu»  ré- 
daits,  nous  l'avons  démontré,  et  nous  pensons  avoir  également 
établi  qu'à  prix  moyen  égal  les  voyageurs  ne  trouvent  sur  le 
réseau  d'Etat  ni  plus  d'avantages  ni  plus  de  commodités  et  de 

[  confort  que  sur  les  réseaux  privés. 
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Ed  ce  qui  conceroe  le  transport  des  marchandises,  il  a'est 
pas  possible  de  prétendre  que  les  tarifs  du  réseau  d'Etat  soient 
moins  élevés  que  ceux  des  Compagnies.  Assurément,  ainsi  que 
nous  l'avons  dît  à  propos  des  réseaux  d'Etat,il  ne  faut  pas  attacher 
au  produit  moyen  kilométrique  une  valeur  exagérée.  En  tout 
cas  il  ne  faut  pas  considérer  que  ce  renseignement  statistique 
permette  d'apprécier  k  lui  tout  seul  là  valeur  comparée  delà 
tarification  en  vigueur  sur  les  réseaux  que  l'on  envisage. 

Néanmoins  le  produit  moyen  kilométrique  est  un  élément 
d'appréciation  qu'il  convient  de  ne  pas  négliger.  Or  ce  produit 
était  en  1899, pour  la  lonne  kilométrique  de  marchandises  (petite 
vitesse),  de  4  C..73  sur  les  six  grandes  Compagnies  et  de  5  c.  16 
sur  le  réseau  d'Etat. 

Loin  de  diminuer,  d'ailleurs,  ce  produit  moyen  a  augmenté 
sur  le  réseau  de  l'Etat  depuis  1899  et  il  s'est  ,élevé  en  1901 
&  5c.  30(1).  Et  que  l'on  ne  vienne  pas  soutenir  que  cette  éléva- 
tion du  produit  moyen  du  tarif  des  marchandises  s'explique  par 
la  constitution  géologique  ou  économique  de  ce  réseau  ou  par 
la  composition  de  son  trafic.  Cela  ne  serait  pas  exact,  car  sur  les 
réseaux  de  l'Ouest  et  d'Orléans,  fort  comparables  à  divers  points 
de  vue  au  réseau  d'Elat,  le  produit  moyen  de  la  tonne  kilomé- 
trique de  murchandises  est  moins  élevé.  Au   lieu  de  5  c.  28, 
nous  avous5  c.  04  pour  l'Ouest,  et  B  c.  10  pourl'Orléans.  11  est 
vrai  que  sur  le  réseau  de  l'Etat  le  parcoui's  moyen  de  marchan- 
dises est  moins  élevé  que  sur  le  réseau  des  Compagnies  ('119  k.  5 
au  lieu  de  136.3  pour  l'ensemble  des  Compagnies).    Ce    fait 
explique  dans  une  certaine  mesure    l'élévation    du    produit 
moyen  de  la  tonne  kilométrique,  le  produit  diminuant  lorsque 
le  parcours  augmente.  Mais  il  est  permis  d'affirmer,  en  faisant 
une  large  part  à  l'influence  qu'exerce  celle  infériorité  du  par- 
cours moyen  des  marchandises  transportées  par  l'Etat  sur  le 
produit  moyen  de  la  tonne  kitométiique,  que,  si  les  tarifs  de 
l'Etat  ne  sont  pas  plus  élevés  que  ceux  des  Compagnies,  ils  ne 
leur  sont  certainement  pas  inférieurs. 

Au  surplus,  il  convient  d'appeler  l'attention  sur  la  persévé- 
rance avec  laquelle  les  Compagnies  ont  pratiqué  depuis  plu- 
sieurs années  une  politique  réfléchie  et  continue  d'abaissement 
progressif  des  tarifs.  Les  apologistes  systématiques  du  réseau 

(1)  Revue  politique  et  parlementaire,  p.  378.  Cbrooique  de  M.  Colson. 
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d'Etat  rappellent  avec  insistance  les  réductions  de  tarifs  réali- 
sées sur  ce  réseau  depuis  1879  et  s'appesuntisseol  sur  l'impor- 
tance de  l'écart  existant  entre  le  produit  moyen  de  1879  et  celui 
des  derniers  exercices.  Mais  il  importe  de  rappeler  dans  quelles 
conditions  s'est  faite  cette  réforme  des  tarifs.  Le  rc^seau  d'Etat, 
constitué  par  la  fusion  de  plusieurs  Compagnies  différentes, 
avait,  à  son  origine,  une  tanficalion  absolument  dispamte  donl 
l'uniformisation  était  une  nécessité  urgente.  De  plus,  ses  tarifs 
étaient  dans  leur  ensemble  démesurément  élevés,  puisqu'ea 
1879  le  tarif  moyen  de  la  tonne-kilomètre  y  attei^ait  7  c.  89, 
tandisqu'it  n'étaitque  de  ô.  c.  81  sur  le  réseau  d'Orléans  qui 
desservait  une  région  comparable  et  avait  un  tralic  analogue. 
En  modiOant  sa  tarification,  le  réseau  d'Etat  n'a  donc  fait  que 
se  mettre  au  niveau  des  Compagnies. 

Pour  comparer  l'importance  des  réductions  de  tarifs  opérées 
sur  les  divers  réseaux,  il  convïenl  par  conséquent  de  prendre 
comme  base,  non  pas  la  période  de  1879,  mais  celle  où  l'effet  de 
la  réforme  générale  des  tarifs  du  réseau  d'Etat  était  acquis.  Or. 
si  nous  rapprochons  les  taxes  moyennes  kilométriqursdes  divers 
réseaux  en  1884  et  en  1900  (1),  nous  voyons  que  la  diminution 
a  été: 


Pour  le  Nord,  de  Ï5  p   100 
Pour  Ifl  l'.-L--.M-  de  IH  p,  lOO 
Pour  l'OHéaas,  'le  20  p.  100 


Pour  rEsl  de  19  p.  100 
Pour  l'Ouest,  de  19  p.  100 
Pour  le  .Midi,  de        p.  100 


La  diminution  des  tarifs  des  marchandises  de  188i  il  1900  a 
donc  varié  sur  les  réseaux  concédés  de  19  à  35  p.  100.  Durant 
cette  période,  elle  était  de  I  p.  100  seulement  sur  le  réseau 
d'Etal. 

Laissant  de  cùté  la  question  du  prix  du  liansporl,  voyons  si 
la  tarilication  de  l'Etal  l'emporte  sur  celle  des  Compaj^nics  pai- 
ries avantages  d'autre  nature. 

L'infériorité  du  réseau  dlîtat  au  point  de  vue  de  la  perte  et 
dpis  avaries  des  marchandises  transportées  ne  peut  être  contes- 
tée. En  1890.  le  chiffre  des  indL'mnités  payées  à  ce  titre  par  le 
réseau  d'Etat  représentait  0,  7u  p.  100  des  receltes  du  tralic. 
En  1900  il  atteignait  2,'àS  p.  100,  soit  7,  32  p.  lOO  d'augmenta- 
tion. Sur  les  réseaux  concédés,  ce  chiffre  était  de  0,  40  p.  lOO 
en  1890  et  de  1,77  p.  HX)  en  1900,  soit  une  augmentation  de 

(Ij  L'Econariiisle p-ançaiii  du  2i  mui  IfOÎ,  [i.  787. 
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6,33  p.  100.  Aiosi,  non  seulement  la  dépense  proportionnelles 
toujours  été  sur  le  réseau  d'Etat  bien  supérieure  à  celle  des 
réseaux  privés  ;  mais,  ai  l'on  prend  les  dîffércœes  entre  les 
résultats  de  ceux  de  1890  et  ceux  de  1900,  on  constate  que  les 
rapports  des  augmentations  de  ces  dépenses  spéciales  aux  aug- 
mentations de  recettes  du  trafic  sont  encore  notablement  plus 
élevés  sur  le  réseau  de  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  spéciaux,  ainsi  que  leurs  condi- 
tions d'application,  il  ne  serait  pas  possible  d'établir  que  te 
réseau  d'Etat  ait  l'avantage  sur  les  réseaux  privés.  Bien  au 
contraire.  Cest  ainsi,  par  exemple,  que  les  Compagnies  d'Orléan» 
et  du  Nord  ont  eu  le  mérite  de  l'initiative  de  tarifs  très  réduits 
pour  le  transport  des  vins  applicables  par  unité  de  fût,  et  do&t 
profite  directement  le  consommateur.  La  Dépêche  de  Jou- 
lotise,  journal  dont  l'opinion  ne  saurait  être  suspectée  de  ten- 
dresse à  l'égard  des  Compagnies,  rendait  justice,  dans  un 
intéressant  article  (1),  aux  abaissements  de  tarifs  applicables 
au  transport  des  vins,  des  fruits,  des  primeurs,  'dont  le  réseau 
d'Orléans  avait  pris  l'initiative. 

Faut-il  rappeler  les  afjaissements  introduits  en  1892  par  la 
Compagnie  d'Orléans  dans  ses  tarifs  sur  les  transports  du  blé 
pour  les  longs  parcours,  abaissements  qui  ont  été  ensuite  éten- 
dus aux  autres  réseaux  par  voie  de  tarifs  communs,  puis  l'ex- 
tension de  ces  tarifs  réduits  aux  autres  céréales,  avoines,  Oï^es, 
mais,  etc..  sur  le  réseau  d'Orléans,  enfin  les  nouveaux  abaisse- 
ments réalisés  par  voie  de  tarifs  communs  en  1897  et  1898  ? 

Nous  pourrions  ajouter  d'autres  exemples  fort  nombreux 
d'abaissements  de  tarifs  dus  à  l'initiative  des  Compagnies  privées. 
Pour  être  juste,  il  faut  même  reconnaître  que  cette  initiative 
n'a  pas  toujours  été  secondée  par  l'administration  supérieure, 
et  que  celle-ci  a  fait  parfois  obstacle  à  des  réductions  proposées 
par  les  Compagnies.  C'est  ce  qui  s'est  produit  notamment  pour 
certains  des  abaissements  que  nous  avons  cités  plus  baut,  pour 
les  tarifs  proposés  par  la  Compagnie  d'Orléans,  en  18fô  pour  les 
vins,  et  en  1892  pour  les  graines  et  céréales,  qui  n'ont  pu  triona- 
pher  sans  difficultés  de  l'opposition  manifestée  au  début  par 
l'Administration. 

Le  réseau  d'Etat,  de  son  côté,  non  content  de  proposer  parfois 

(1)  Dépêche  de  Touloiae,  du  lU  novembie  1901. 
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de  véritables  ^?I^veInoDts  de  tnrir8(l).  s'est  moalrt'  en  cprUms 
I  cas  hostile  aux  aitaifiscmenls  qui  lui  iMaiont  propow^a  par  des 
^M  Compagnies  voisines  sous  forme  de  tarifs  communs.  Noua  cite- 
H  rons,  à  titre  d'exemple,  son  refus  d'adlniror  ii  un  tarif  commun 
^V  trt^s  réduit  pour  les  bouilles,  qui  lui  t'tait  présenté  en  1^0i>  par 

la  Compagnie  d'Orléans  dans  le  but  de  permetlrc  aux  houillères 
^ft  du  centre  de  la  France  de  refouler  tes  charbons  anglais  sur  Ips 
^^  marchés  du  Sud-Ouest,  et  qui  a  lini  cepeudant  pur  ôlrc  adopt<) 

sur  l'insistance  de  cette  Compagnie, 
^m      II  est  hors  de  doute  par  consi^quent  que  la  tarification  du  râ- 
^^sean  d'Elal  ne  pri^sente  aucun  avantage  sur  celles  des  Compa- 

Igiiiea  (ce  qui  n'empèchc  pas  d'ailleurs  le  coefficient  d'exploi- 
tation de  ce  résoaud'atteindre75p.  iOOeo  1901,  Contre  48p.  100 
pour  le  réseau  d'Orléans  et  (J5  p.  100  pour  le  r<?seau  de  l'Ouest, 
réseaux  sensiblement  comparables),  ni  au  point  de  vui-des  prix 
-de  transport,  ni  sous  quelque  rapport  que  ce  soit.  Quoi  d't^ton- 
naot  que  dans  ces  conditions  nos  Chambres  de  Commerce  se 
soient,  k  l'unanimité,  pronouc^'cs  contre  le  racbal  des  chemi&K 

»rfe  ferf  A  défaut  d'autres  considérations,  l'exemple  de  la  tarifi- 
cation en  vigueur  sur  notre  réseau  d'Etat  n'est  guère  de  nature 
à  les  rallier  ù  ce  régimo  d'exploitution. 
Il  nous  faut  résumer  brièvement  les  couâUitattoQ»  les  plus 
importantes  que  nous  avons  été  b.  môme  de  faire  au  cours  de 
cette  étude. 

Dans  aucun  des  pays  que  nuusavons passés  en  revue,  lescbe- 
mins  de  fer  n'ont   été  remis  îi  l'Etat   en   vue  d'une   meilleure 
exploitation  commerciale  :  partout  ce  sont  dos  considérations 
politiques  ou  lin;inci^res  qui  ont  décid*^  les  Gouvernement!!  à 
.adopter  le  régime  de  l'exploilalion  pur  l'Etat. 
f     En  revanche,  dans  tous  ces  pays,  les  pouvoirs  pnblics  ODI 
été  amenés  h  promettre,  avant  le  rachat,  des  réductions  de  tarifs 
^et  des  améliorations  dans  la  tarification  qui.  nulle  part,  n'ont 
SIé  réalisées,  tout  au  moins  avec  un  caraclèredélinilif. —  Là  où 
des  abaissements  ont  été  opérées,  des  relèvements  ultérieurs 
[en  ont  bienlùt  fait  perdre  le  bénéfice  aux  intéressés. 
(Ij  Voir  le  journnl  Le  Doû  ilu  9  mars  ISOI, 
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Nous  avons  VU  quenos  tarifs  supportent  avec  avantage  la  com- 
paraison avec  les  tarifs  en  vigueur  sur  les  réseaux  étrangers 
exploités  par  l'Etat.  Aucun  de  ceux-ci  ne  peut-être  cité  comme 
plus  avantageux  ;  la  plupart  sont  au  contraire  plus  élevés  que 
les  nôtres.  Voilà  la  vérité  (1). 

En  résumé  nous  avons  pu  constater  qu'en  aucun  pays  le 
régime  de  l'exploitation  par  l'Etat  ne  peut  être  donnéen  modÈle 
ni  citécomme  un  exemple  à  suivre.  —  Dans  chacun  des  paj-s 
oîi  il  a  été  appliqué  nous  avons  pu  recueillir  des  plaintes,  des 
protestations,  des  réclamations  des  commerçants,  des  indus- 
triels, des  agriculteurs,  du  grand  public  lui-même.  Nous 
avons  vu  l'attention  qu'y  prêtaient  les  Gouvernements,  et 
encore  est-il  difficile  de  se  faire  une  idée,  d'après  nos  citations 
très  écourtées,  du  mécontentement  et  de  la  désillusion  qui  ont 
suivi  la  mise  en  vigueur  du  régime  de  l'exploitation  par  l'Etat. 

Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  ce  qui  s'est  passé  à  l'étran- 
ger se  reproduirait  en  France  si  jamais  nos  chemins  de  fer 
devaient  être  exploités  par  l'Etat.  Les  promesses  de  réduction, 
de  simplification  des  tarifs  seraient  aussi  peu  tenues  par  notre 
Gouvernement  qu'elles  l'ont  été  par  les  Gouvernements  étran- 
gers. L'esprit  de  fiscalité,  la  cherté  de  l'exploitation  par  l'Etat, 
une  réglementation  excessive  du  travail  des  agents  empêche- 
raient d'ailleurs  qu'elles  le  soient.  Et  en  admettant  que  l'on 
n'ait  pas  à  constater  et  à  subir  des  relèvements  de  tarifs,  il 
est  trës  vraisemblable  que  la  politique  d'abaissement  des  prii 
de  transport  pratiquée  avec  suite  et  avec  méthode  par  les  Com- 
pagnies serait  bien  vite  abandonnée.  L'exemple  de  l'étranger 
justifie  du  moins  pleinement  cette  opinion. 

Marcel  Peschaud. 

(1)  La  Nuoea  AnMogia  (a"  du  16  décembre  190S]  tt  publié  un  intéressant  aitielc 
sur  la  tarification  des  chemins  de  fer  d'Etat  ellemandi,  autrichiens,  bongroi», 
russes  et  belges,  dans  lequel  l'élévatioa  de  ces  tarif*  est  releTée  comme  la  con- 
■équence  forcée  de  rexploilation  par  l'Elat. 


LA  cosaisioN 

ET  L'ABROGATIO^i  DES  CO.^CORDATS 

{Suite  et  ^fin)  (1). 


II.  —  L'abrogation  des  Concordats - 

I 

Quand  on  aborde  l'étudo  de  l'abrogation  des  Concordats,  une 
objection  se  présenle  aussilôt.  «  Esl-il  permis  d'abroger  un 
Concordat  comme  une  loi  ordinaire  de  l'Etal  intéressé?  N'est-ce 
pas  là  une  procédure  tout  à  lait  incorrecte,  ot  ne  faul-il  pas  lié- 
noncer  les  pactes  de  ce  genre,  comme  les  traités  auxquels  ils 
sont  assimilés?  » 

Cette  question  a  été  parfois  disculée  en  théorie.  Elle  est.  dans 
la  pratique,  sans  importance  aucune*. 

Et  d'aljord  personne  n'est  d'accord  sur  la  nature  réelle  des 
Concordats;  lesthéologiens  eux-mêmes  sont  divisés  (2).  Mais  ce 
qui  est  certain  c'est  que  si  les  gouvernements  signent  des  Con- 
cordats avec  les  formes  diplomatiques  quand  ils  y  ont  intérêt, 
ils  n'hésitent  pas  ù  les  abroger  par  simple  mesure  législative 
lorsque  les  circonstances  les  y  obligent. 

El  comment  pourrait-il  en  t^tre  autrement? 

Quelle  que  soit,  en  ell'el,  la  nature  intrinsèque  de  ces  pactes, 

(1)  Voir  La  lUvue  FoUlique  et  Parltmtntair»  du  10  mai  1903. 

'%)  Lb  prolc-iïcur  Gtobbio  n  i-sposé  d'une  Taçon  1res  complile  fclle  contrn- 
vofsB  dans  sa  brnchiire,  /  Cuncordali.  Uomp  isix).  —  Ccrlaliis  llii>olii)î''^n*  *""■ 
tiennent  que  les  ConcordMs  ne  sant  que  des  indullt.  dcf  eoncessionâ  grarieusB» 
du  pnpe,  toujours  ri^voi'ablp*,  D'nulrcs  eîtimenl.  au  ronlrniri-,  i|irili  s^nl  de»  en- 
gagemunts  igui  ohli^fcnt  le  pape  à  k>i  observer,  dan«  la  liiiiile  rcprndiinl  de?  In- 
t^ls  supérieurs  .le  la  foi  el  de  la  rclipion.  —  l.e  [ravnil  du  proleBsc'iir  Giobliio, 
prÉienté  .tu  Conitri's  iaternalion.ll  d'hiitojte  diplomatique  de  La  llnye,  ii  paru 
en  français  dans  les  Actes  du  Conçrtis,  dsni  U  tUvue  ifltiilolrt  iliplomitti^ut.  et 
duit  le  Mernof'ial  tiîplomaU^ut. 
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il  est  certain  qu'ils  se  rattachent  lîtroitement  aux  institutions 
fondamentales  d'une  nation,  aux  principes  qui  règlent  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  ainsi  que  nous  nous  sommes  déjà 
efforcé  de  le  ddmontrcr  (1). 

Prenons  le  Concordat  de  1801.  L'empereur,  eu  vertu  du  S#- 
natus-Consulte  de  l'an  XII,  jure  à  «on  ftTfenement  de  respecter 
et  de  faire  respecter  les  lois  du  Concordat  au  même  titre  qu'il 
promet  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  la  République, 
de  conserver  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  et  de  ne  lever 
aucun  impùt  arbitraire.  Le  caractère  constitutionnel  n'appa- 
ralt'il  pas  avec  évidence? 

Dans  l'esprit  de  Napoléon  les  lois  du  Concordat  font  partie 
des  institutions  fondamentales  qu'il  installe  partout  où  ses  ar- 
mées étendent  sa  domination,  en  Italie  d'abord,  puis  en  Alle- 
magne. La  disposition  principale  du  Concordat,   celle  qui  lui 
donne  le  droit  de  nommer  les  chefs  du  clergé,  est  pour  lui  un 
attribut  nécessaire  de  la  souveraineté.  Il  entend  la  revendiquer 
partout  où  il  commande  :  «  L'empereur  demande  que  Venise  et 
les  pays  conquis  soient  compris  dans  le  Concordat  de  l'Italie. 
C'est  un  droit  indispensable.  Lorsque  la  Corse  fut  réunie  à  la 
France,  elle  fut  comprise  dans  le  Concordat  de  François  I"  par 
un  acte  de  l'autorité  du  roi,  etnon  de  l'autorité  papale...  Protec- 
teur de  la  confédération  de  l'Allemagne,  l'empereurdoit  soigner 
les  intérêts  delà  religion  dans  cette  grandecontrée...  N'est-il  pas 
revêtu  d'un  sacerdoce  qui  lui  impose  le  devoir  de  défendre  les 
catholiques  de  la  rive  de  l'Oder,  de  la  Vistule  et  du  Rhin  contre 
l'influence  des  protestants  et  des  luthériens,  de  ces  sectes  qui, 
nées  des  abus  de  la  Cour  de  Rome,  voient  chaque  jour  accroitre 
leur  puissance?  L'empereur  exige  donc  que  le  Concordat  d'Alle- 
magne se  traite  sous  ses  yeux  ».  C'est  on  ces  termes  que  M.  de 
Champagny  écrit  au  légat  du  pape  le  21  septembre   1807.  et 
l'archevêque  de  Tours,  dans  un  rapport  du  3  septembre  1811 
au  ministre  des  Cultes,  rend  compte  d'une  conversation  qu'il  a 
eue  avec  le  pape  à  Savone  et  parle  du  "  système  français  par  le- 
quel les  Concordats  s'étendent  à  tous  les  évéchés  nés  ou  à 
naître,  quelque  augmentation  qu'ait  subie  ou  que  puisse  subir 
le  territoire  français  (2)  », 

(1)  /.*  pape  tt  U  droit  de»  fjens,  Paris  1888. 

i,i)  D'IIausaonville,  L'Bgiise  romain»  et  le  Premier  Kmpire,  t    V, 
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Il  est  encore  deux  mesures  législatives  que  l'cmporeur  ame- 
nail  à  s>a  suite  dans  les  pays  conquis  :  la  promulgation  ilu  Code 
civil  et  la  dissolution  des  congrégations. 

Dans  la  dépèche  précitée  de  M.  de  Charapagny  on  lit  :  «  Les 
ad'aires  ecclésiastiques  ont  trois  objets.  Lto  moines,  d'aljord; 
l'empereur  n'en  veut  pas  ;  il  n'y  on  avaii  point  dans  le  Icmps 
des  «pûtros  l  il  n'y  en  a  point  en  France,  l'Italie  n'en  a  f>aa  be- 
soin, »  Et,  de  fait,  il  prescrit  au  roi  de  Niiples  tt  à  sa  su'ur  Elisa 
de  supprimer  les  moines  et  de  confisquer  leurs  biens  (1).  Il  ap- 
plique lui-mèmes  ces  doctrines  à  Rome  et  il  dicte  cette  note  pour 
M.  de  Metternicli,  médiateur  entre  le  pa)H>  et  fui  :  «  Home  a  été 
réunie  îi  l'Empire;  déj4  tous  les  moines  ont  été  renvoyés,  le 
Code  Napoléon  publié,  et  tout  a  pris  dans  le  pays  l'allure  fran- 
çaise (2)  ". 

L'aifiiif  française,  c'est-h-dirc.  la  destractiou  de  l'ancien  ré- 
gime, trois  choses  la  caractérisaient  à  cette  époque  :  la  dispersion 
des  congrégations,  le  Code  civil,  et  la  nomination  par  l'empe- 
reur d'un  clergé  concordataire  (3).  Le  Concordat  est  une  sorte 
de  corollaire  aux  constitutions  de  l'an  Vlll  et  de  l'an  X. 

Il  en  a  été  de  même  dans  le  passé.  Chacun  des  changements 
importants  survenus  dans  la  constitution  de  la  France  a  înDué 
sur  les  Concordats, 

Le  despotisme  monarchique  triomphe  avec  l'ram.'ois  1'';  par 
le  Concordat  de  151  (S  celui-ci  l'ait  supprimer  les  élections  ecclé- 
siastiques, le  roi  nommera  désormais  aux  bùnéficcs.  La  Hévolu- 
tion  éclate  :  elle  supprime  le  concordat  et  rétablit  le  droit 
d'élection.  Plus  tard  le  Premier  Consul  voul  concentrer  dans 
SH  main  puissante  toutes  les  forces  de  la  nation  ;  il  considère 

(1)  D'Hauisonvilte,  op.  cit.,  t.  11.  —  llt>pAi.-he  h  In  Tirliirc9S«  BUiB  :  •  AtlM 
viiira  trâln  al  supprituei  loi  couvenU,  N>  vous  mi'-luz  dans  ilucuii  di>gm?,  Eoi- 
parci  vuu>  îles  biciii  Jes  momcs;  c'citt  là  le  principal  l'I  InUw.  It  rysle  •,  — 
Dépêche  nu  roi  .le  Naples  :  •  Je  n'fti  pas  f\é  eanttal  Ju  pWwiiliulp  lir  In  ïu]t- 
preisioo  lie*  convtnts,  i'our  i-o  ipii  ffj^nrde  In  rdiaion,  il  fuul  qui-  le  lau^oge  soll 
prii  ilans  reaprit  de  la  relii^ion  et  non  dans  celui  de  In  pliili-sjpliie.  C'esl  lA  lo 
gttaA  art  de  celui  qui  gonvernc...  Le  pvAnnibuIc  de  In  siipprefl^ion  ilps  moini^ 
auriilt  èl*  liien  s'il  avait  vl*  dwia  le  slylc  des  iii«ifiatt...  Le»  liouimc»  supportnut 
le  inni  lursipion  n'y  joint  pa~  l'iiiaulte...  Vous  tavDi  ilailleiiis 'iiir  je  n:iliiii>pN* 
Id  moines,  car  Je  les  ni  d jIruiU  parloul.  •• 

(fi)  McUcmieli,  Mémoiret.  1.  11. 

i3)  NiipûlÈiin  III  a  rnppruclii  le  Cudo  civil  rt  Ir  Concordnl  Jaiis  i'\  protlonia- 
llon  BU  peuple  franviU  fie  tSSS.  Il  conetalc  que  lp«  grunilM  in»tiliilli-ns  Impé- 
riales loat  loujours  dcbnul  et  il  ajout*  :  <•  IHpiiis  dOiiuAUle  «Ht  ï'«*t  lo  tiiMle 
Napoléon  qui  rt^^lc  lu  rapport!  des  ciluyens  entru  em,  et  c'esl  encore  la  CoB- 
cutdat  <[uk  righ  ici  riippvrts  de  l'E^libu  et  de  l'Etal.  » 
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avec  Portails  (i)."  qu'un  Etat  n'a  qu'une  autorité  pn^caitYqauii) 
il  a  sur  son  lerritoirc  des  hommes  qui  exurcent  une  gnndr 
influence  sur  les  esprits  et  sur  les  consciences,  sans  que  ce 
hommes  lui  appariiennent  au  moins  sous  quelques  rapports.' 
Parle  Concordat  de  1801,  il   s'assure  une  pari   pr**  pondérant* 
dans  le  L'iioix  de  ces  hommes.  Mais  bîontùt  ce  lien  <lc  sujétion 
parait  encore  trop  lâche  au  maitre  tout-puissant  dont  le  despo- 
tisme ne  peut   plus   supporter  aucune  coniraintc,   II  exige  \r 
Concordat  de  1813  qui  fait  vraiment  de  lui  l'évôquc  supr^mede 
la  France  et  des  pays  annexés.  La  Restauration  vient,  cl  le  «i 
légitime  casaic  de  renouer  le  (il  de  la  tradition  si  tragiquemeal 
interrompu  ;  il  veut  consolider  son  trône  on  Tappuyant  sur  Im 
inslilulions    de  Tancienno   France;    il   négocie    lo    ConconUl 
de  1K17  dont  l'article  V  dît  :  <>  Le  Concordat  passé  entre  le  sou* 
verain  pontife  L<!on  X  et  le  roi  de  France  François  I*'  est  réto- 
bli  ■■.  Sam-  doute,  depuis  lors,  le  Concordat  de  180I  est  resté 
debout,  malgré  les  déchéances  et  les  révolutions,  mais  cela  lieAl 
uniquement  à  ce  qu'il  n'engage  la  liherté  de  l'Htat  sur  aacDD 
point  essentiel. 

D'autres  Etats,  au  contraire,  nous  l'avons  vu,  ont  signé  (lei 
textes  hien  autrement  complets.  Ils  se  sont  engages  à  interdire 
l'égalité  et  lu  liberté  des  cultes,  il  ne  pas  instituer  le  roortsge 
eivîl,  à  soumettre  l'enseignement  à  l'autorité  des  évëqueà,  ' 
laisser  percevoir  des  dîmes.  Considérerons-nous  qu'il  y  a  là  nn 
traité  véritable,  un  engagement  perpétuel  garanti  par  les  ^^glc< 
du  Droit  international  ?  Admettrons-nous  qu'un  Gouvememeot 
puisse  consentir  une  telle  mutilation  de  la  souveraineté  ualîo- 
nale?  Admettrons-nous  qu'il  soit  loisible  h  une  puissance  élrao- 
gèrc  d'acquérir,  par  un  traité,  le  droit  de  surveiller  la  législa- 
tion intérieure  d'un  autie  Etat,  de  censurer  des  lois  régulière- 
ment votées  par  les  représentants  de  la  nation,  de  les  déclarer. 
"  criminelles,  alioniinables,  nulles  et  sans  valeur  aucune  ». 
comme  la  Cour  do  Itome  l'a  fait  maintes  foisîC'estle  droit  de 
faire  appel  &  l'insurrection  sur  le  territoire  d'autrui  garanti  par 
un  traité,  conception  assurément  nouvelle  en  Droit  interna- 
tional ! 

Si  l'on  ne  veut  jiaa  accepter  ces  conséquences  nécessaires 
d'une  doctrine  inadmissible,  force  est  bien  de  reconnaître  que 
(Ij  Eipo»#  de»  woUti  du  Conconlal. 
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les  Concordats  ne  peuvent  être  considérés  commo  des  Traités 
internationaux.  Ils  ne  sont  qu'une  des  formes  que  la  législa- 
tion sur  les  cultes  peut  prendre  dans  un  Elat  dLHerminé. 

Pour  régler  cette  législation,  une  nation,  par  l'organe  de  ses 
représentants  légaux,  prince,  président  ou  assemblées,  estime 
parfois  qu'il  y  a  lieu  de  s'entendre  avec  le  cbef  de  la  religion 
catholique  et  de  préparer  ainsi  des  loisconvfniifi.t,  leges  conr.or- 
datœ.  L'accord  intervenu  entre  le  S,-S.  et  Ip  gouvernement  inté- 
ressé est  constaté,  nous  l'avons  dit,  tanidt  par  un  échange  de 
notes,  tantôt  par  un  acte  unilatéral  du  pape  (bulle  de  circons- 
cription) ou  de  l'Etat  {loi  ordinaire^,  tantùt  par  un  texte  signé 
des  deux  parties  qui  ont  conféré.  Mais  ce  texte  ne  saurait  avoir 
de  force  et  d'autorité  qu'en  vertu  de  la  loi  ou  du  décret  qui  le 
promulgue,  et  cette  loi  ou  ce  décret  peuvent  toujours  <>tre  rap- 
portés en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  constitution  du 
pays.  Aucune  clause,  aucune  stipulation,  si  solennelle  qu'elle 
soit,  ne  peut  porter  atteinte  à  ce  droit  imprescriptible. 

Tous  les  théologiens,  même  ceux  qui  attribuent  aux  Concor- 
dats une  force  contractuelle  capable  d'obliger  le  pape,  réservent 
le  cas  où  les  intérêts  évidents  de  l'Eglise  etde  la  foi  feraient  au 
pape  un  devoir  impérieux  de  violer  ses  engagements.  C'est  bien 
le  moins  que  les  légistes  réservent  les  droits  les  plus  évidem- 
ment inaliénables  de  la  souveraineté  temporelle. 

Ceci  posé,  il  peut  être  eertainemenl  plus  convenable,  plus 
courtois,  de  dénoncer  le  Concordai  par  la  voie  diplomatique 
avant  de  l'abroger  par  autorité  législative.  Cette  procédure  est 
la  seule  correcte,  a  dît  M.  Goblel,  alors  ministre  des  Aiïaires 
étrangères. 

Mais  quelle  sera  la  portée  de  cette  démarche  et  lu  conclusion 
de  cette  communication  ?  Demandera-t-on  au  Vatican  de  décla- 
rer d'un  commun  accord  que  le  Concordat  dont  il  est  question 
n'a  désormais  aucune  valeur  ?  Mais  le  Saint-Siège,  précisément 
parce  que  des  démarches  de  ce  genre  ont  toujours  lieu  dans  les 
pays  et  aux  époques  où  les  priviltges  de  l'Eglise  sont  le  plus 
dangereusement  battus  on  Ini?che,  le  Saint-Siège  s'y  refusera 
énergiqucraent  et  se  retranchera  derrière  les  oonventionH  con- 
clues, préférant  encore  à  la  honte  d'une  capitulation  la  violence 
d'une  abrngaiion.  Peut-être  essaiern-lil  d'engager  des  négocia- 
tions diluloiros.  De  1807  à  1870  l'Autiichu  a  vainement  essayé 
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d'obtenir  une  modification  profonde  ou  une  dénonciation  amiable 
du  Concordat  d<!  1855.  Trois  ambassadeurs  ont  successÏTement 
échoué  dans  cette  tàcbe  impossible  et  leurs  efforts  aont  veom 
se  briser  devant  les  procédés  romains  de  temporÎBattOD  savante, 
devant  cette  politique  que  M.  de  Beust,  es&spéré,  appelait  «  la 
politique  de  l'inaction  et  de  ta  procrastination,  de  la  résiata&ct 
passive  et  du  parti  pris  (l)  ». 

Force  sera  donc  aux  Etats  d'en  arriver  à  une  abrogation  ior- 
metleet  décisive. 

Et  c'est  ce  qui  a  toujours  ou  lieu. 


II 


Nous  avons  parlé  de  l'abondante  production  de  Concordats 
qu'on  observe  entre  les  années  1815  et  1862.  La  Sainte  Alliance 
d'une  part,  la  réaction  qui  suivit  la  cbute  de  la  République 
de  1848  de  l'autre,  expliquent  ce  mouvement. 

Ces  pactes  sont  des  conventions  d'assurance  mutuelle  contre 
les  idées  subversives.  Les  gouvernements  affirment  que  «  les 
monarques  doivent  opposer  au  plan  de  destruction  universelle 
des  factieux  le  priocipe  de  la  conservation  de  toute  chose  légale- 
ment existante  »  (2)  et  le  pape  répond  :  «  L'Eglise  est  ébranlée 
par  quelque  innovation  que  ce  soit  (3)  ».  Gouvernenaents  et  pon- 
tifes ont  la  même  politique  :  rien  de  plus  aisé  qu'une  alliance 
entre  eux. 

Mais  aussi  rien  de  plus  dangereux.  Plus  l'alliance  entre  l'Eglise 
et  l'Etat  est  étroite,  plus  le  conOit  devient  inévitable  et  grave  le 

(1)  Volt  les  dépêches  relatites  il  cette  négOciatioD  dana  le  Slaauarvhh, 
vol.  XVII.  Dans  uoe  dèpCche  du  2  juillet  186^  M.  de  Beust  parle  de  cet  acte  ■  ijui 
n'a  éta  conclu  qn'4  l'avantage  exclusif  d'une  des  parties  contractantes  el  dans 
des  coaditions  intimement  liées  ù  l'existence  d'une  certaine  forme  de  gouveme- 
ment  en  Aulriche  «.  Il  y  exprime  nettement  le  regret  qu'on  ait  recouru  à  une 
convention  au  lieu  de  procéder  par  voie  législative.  »  11  est  hors  de  doute  que 
ce  mode  de  procéder  aurait  été  le  plus  simple  et  aussi  le  plus  coaforioe  au 
principes  constilutionoels.  En  effet,  ceui-d  tandii  qu'ils  reconuaiaseat  un  par- 
tage des  pouvoirs  publics  entre  le  monarque  et  les  corps  rcpré-ientatifa  de  la 
nation,  excluent  entièrement  toute  Ingérence  d'une  puissance  étranf^ére  dan* 
des  adaires  qui  sont  du  ressort  de  sa  législation  intérieure  •-.  Et  il  explique  que 
les  stipulations  convenues  tirent  leur  forte  exécutoire  des  ordonnances  issues  de 
l'autorité  temporelle  agissant  dans  la  plénitude  de  son  indépendance  •. 

(S)  Principes  du  prince  de  Metlernich  dans  une  nota  sur  te  Congrès  de  l^aybacb, 
Mémoires,  ll|,  p.  505. 

(3}  EncycUque  de  Gréfoite  XVI  du  15  août  1832. 
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'jour où  succombe  In  politique  de  consorvation  et  de  résistance. 
Ce  jour-Ift  il  fjtul  bien  (|uo  le  gouvernement  se  dégage,  bon  gré 
mal  gré,  d'une  étreinte  trop  gênante,  afin  de  suivre,  fàt-ce  d'un 
pas  tardif,  lYvolulion  di?s  idées  et  des  volonti^s  du  pays,  impé~ 
rieusement  exprimées  parfois.  Certaines  niiiions  —  t'Autriche 
notamment  —  se  trouvèrent  placées  dans  l'alternalive  de  dé- 
noncer leur  Concordat  ou  de  courir  les  risques  des  plus  graves 
^complications  intérieures. 

H  De  là  cette  constatation  que  c'est  chez  les  peuples  les  plus 
Hattachésà  la  religion  catholique  qu'on  trouve  le  pins  d'exemples 
^^de  Concordats  abrogés.  De  là  cette  conséquence  que  la  liste  des 

■  Concordais  signés  de  1815  ô  1862  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une 
Bvérilable  notice  nécrologique. 

"      Et  d'abord  la  Révolution  italienne  a  déchiré  ceux  qu'avaient 

^conclus    les  Gouvernements  des  Elats    aujourd'hui   disparus. 

^©eux-Siciles  et  Toscane.  Des  décrets  d^?s  lieutenants  du  roi  les 
ont  abrogés  d^B  la  première  heure  de  l'occupation  italienne.  Les 
Concordats  avec  le  Piémont  et  laSardaigne  ont  également  sombré 

,     dans  la  tourmente. 

P  Déchirés  aussi  les  Concordats  pour  les  Républiques  sud-amé- 
ricaines. Celui  de  1851  pour  la  Bolivie  n'est  même  pas  ratifié  ;  de 
l^méme  pour  le  Venezuela.  San  Salvador  abroge  le  sien  en  ISTi. 
^Haïli  en  1880.  Le  Congrus  constitutionnel  de  la  République  de 

■  Cosla-Rica  rend  le  28  juillet  1884  un  décret  qui  déclare  que  le 
Concordai  est  en  opposition  avec  les  principes  de  la  constilulion 
et  que  son  observation  est  d^s  lors  impossible  ;  il  abroge,  en  con- 
séquence, la  loi  du  2  décembre  1853  qui  promulguait  le  Con- 
cordat, mais  il  miiinti<_'nl  isn  faveur  de  l'Eglise  catlioUque  la 
subvention  stipulée  par  ladite  loi,  Par  une  loi  ullérieure.  Jes 
ordres  religieux  furent  dissous  et  défense  fut  faite  «u  clergé  de 
s'immiscer  dans  l'enseignement  public;  des  peines  rigoureuses 
furentédictées  contre  les  ecclésiastiques  qui  combat l ru ient  ren- 
seignement public,  sous  prétexte  qu'il  est  oxclusivement  laïque. 

^Ê   L'affirmation  de  principes  analogues,  amène,  aprts  des  vicis- 

^iitudes  diverses,  la  rupture  des  relations  entre  la  République  de 

l'Equateur  et  le  Vatican  (1). 

(l)  Sign.iloni  Télran^  situation  faite  nu  Metlrpi«  par  U  ïenlenee  «rbitntle  du 
Tribunal  de  la  Haye  du  14  octobre  191^.  Le  Meiii[U«,  -[Ui  n'A  )<(>»  Je  hudu^t  do* 
cultes,  u  été  ooodnimi*  S  payer  à  jirrpituilf  ana  rente  dp  (3.0i>3  dollar*  aoi 
tv([[ueï  de  certains  terril oirt^ii  RBliromicn*  conquis  par  lei  EUts-Coic  en  IM8< 
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Dans  certains  Etats  de  l'Europe,  tes  gouvernements  reoGOD- 
trent  une  si  vive  opposition  à  l'idée  de  s'engager  avec  Rome  par 
un  Traité  purtanl  sur  des  questions  d'ordre  intérieur,  qu'ils  sonl 
obligés  de  renier  leur  signature  et  de  dénoncer  le  Concordai 
avant  même  de  l'avoir  mis  à  exécution.  Ceci  se  présenta  notaoï- 
ment  pour  le  Grand-Duciié  de  Bade  et  le  Royaume  de  Wur- 
temberg. 

Le  Grund-Diic  de  Bude  avait  conclu  en  1859  un  Concordat  qui 
donnait  à  l'archevêque  de  Friboui^  un  droit  de   contrôle  suf| 
l'enseignement.  Une  vive  émotion  se  répandit  quand  on  connt 
cette  clause.  Par  45  voix  contre  15  la  deuxième  Chambre  de 
manda   au   (irand-Duc    d'annuler  l'ordonnance  du  .'>  décem-' 
bre   1859  qui   promulguait  le  Concordat,   Après    une   certaini 
résistance  le  Grand-Duc  fut  obligé  de  renvoyer   son    miniâtér 
et  de  déclarer  aux  Chambres  que  le  principe  de  l'indépendanoe 
de  l'église  catholique  serait  assuré  au  moyen  d'une    loi  placée 
sous  la  sauvegarde  de  la  Constitution  :  «  Cette   loi    tiendra  iin    • 
juste  compte  de  le  convention  passée  avec  Rome...  Le  droilfl 
public  du  pays,  maintenu  ainsi  intact  dans  une  sérieuse  épreavc," 
recevra  une  nouvelle  consécration  ».  L'n  racmoranduni  inlorniJi 
la  Cour  de  Rorae  que  le  gouvernement  n'exécuterait  pas  le  Con- 
cordat. Vainement  le  Cardinal  Antonelli  fit-il  entendre  les  pluq 
véhémentes  protestations  et  alla-t-il  jusqu'à  i?crîre  :   «  Jamais 
le  Saint-Siège  ne  reconnaîtra  au  pouvoir  temporel  la  faculté  dl 
faire  des  lois  sur  des  sujets  religieux  et  de  limiter  ainsi  la  sphèt 
de  la  puissance  ecclésiastique  ».  Des  projets  de  loi,  contenar 
des  restrictions  très  importantes  aux  privilèges  que  le  Concordull 
reconnaissait  h  l'Eglise  catholique,  régl&rent  le  régime  de  t'ei 
seignement,  la  répression  des  abus  de  pouvoir  commis  par  l( 
ecclésiastiques,  la  garantie  constitutionnelle   de   la    libertt^  d( 
conscience. 

Des  faits  à  peu  près  identiques  se  passèrent  dans  )e  royaum«j 
de  Wilrtemberg.  Ici  encore  on  soutint  que  c'était  par  des  lois] 
intérieures,  et  non  par  des  conventions  avec  une  puissanefi 
étrangère,  qu'il  convenait  d'assurer  aux  catholiques  les  libertés] 
nécessaires.  En  1861  la  Chambre  vota  un  blâme  au  Gouveme-I 

C'eat  un  Imdget  des  cultes  paynble  ù  l'utrangtr,  en  pays  conquis,  nui  évéi]ur>| 
J'un  Etal  r:|i]i  n'a  pas,  lui  non  plus,  de  budget  des  cultes  1  Stir  celte  seateare  lolrj 
l'âtudc  de  outre  éinincnt  inaîlrË,  M.  le  professeui'  Louis  Renault,  rnoaibre  de] 
l'IuUlut,  duiï  lei  AnHaiu  dtt  Scienca  Politiauea,  lajanviet  1903. 
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ment  pour  avoir  trailé  avec  le  Sainl-Siège.  Le  ministère  dut  se 
retirer.  Le  roi,  après  avoir  rappelé  par  un  message  que  le  droit 
de  ratification  desChambres  avait  été  réservé  dans  le  Concordat 
el  constaté  que  cette  ratificatiou  faisait  défaut,  abrogea  l'ordon- 
nance du  21  novembre  1S57  qui  prescrivait  aux  ministres  de 
faire  exécuter  le  Concordat. 

Le  concordat  de  1847  avec  la  Russie  n'eut  pas  une  meilleure 
fortune.  Vivement  sollicité,  comme  nous  l'avons  dit,  par  le  pape 
Grégoire  XVI,  l'empereur  Nicolas  avait  consenti  à  signer  cette 
convention,  malgré  les  difficultés  qui  résultaient  de  l'existence 
d'une  religion  d'Etat  en  lUissic  (1),  Ces  difficultés  surgirent  d^s 
que  le  Concordat  fut  mis  à  exécution.  Tanlrtt  le  Sainl-Si^ge  se 
plaignait  qu'on  exigeât  du  clergé  catholique  un  serment  qui 
pouvait  soulever  des  scrupules  de  conscience  ;  tantôt  il  deman- 
dait, sans  l'obtenir,  qu'aucun  professeur  appartenant  h  In  reli- 
gion schîsmatiquc  ne  ftlt  admis  dans  les  séminaires,  même 
pour  enseigner  les  lettres  ou  l'arithmétique.  L'insurrection  de 
Pologne  vint  compromettre  encore  une  entente  qui  semblait 
chaque  jour  plus  précaire  Beaucoup  de  prêtres  furent  exilés,  la 
censure  voulut  imposer  au  clergé  un  modc-le  uniforme  de  ser- 
mons examinés  et  approuvés  ;  on  ferma  de  nombreux  monas- 
tères, dontcertains  furenttninsformf^s  en  lycées. Les  communi- 
cations avec  Rome,  non  seulement  des  tidMes  mais  mOme  do  leurs 
pasteurs,  furent  interdites  (2).  Enfin,  ap^^s  dix-neuf  annéi'g  de 
conllils  incessants,  le  Sénat  impérial  rend,  en  ISUG,  un  Edit  qui 
constate  que  les  relations  avec  la  Cour  de  Rome  sont  rompues 
et  retire  au  Concordat  de  1847  toute  force  exécutoire.  Les  rap- 
ports ontété  renoués  de  nos  jours  par  l'envoi  d'un  ministre  de 
Russie  RU  Vatican  et  par  une  nouvelle  convention  signée  en 
1882.  Mais  Rome  se  plaint  toujours  des  conditions  particuliëre- 

(t)  Au  Sainl-Siège  r|ui  se  |>laigualt  de  la  dëfeaie  fnite  au  clcrgc  roiiioln  de 
Iwptiiar  les  cnfaitU  issuid'un  mariage  mixte,  l'empereur  r6|iond  ditni  une  note 
tctUe  de  aa  main  :  -  Saai  parler  des  â>:rupuled  relipcux  et  ries  opiDiuas  person- 
nelles de  t'enipereur,  S»  Majesté  oe  saurait  f-«  comiJerer  en  druil  de  modifier 
cetio  diaposilion,  vu  r| n'en  ne  poiirrail  le  faire  sans  enfreindre  ouTertemenl  le» 
canons  et  les  druïls  de  l'EglUe  dominante.  Les  oplninns  du  Sainl-Ptrf  sur  veUf 
matière  ne  saurniful   dilTërer  de   celles  de  l'empereur;   t]nv  Sn  tîainteté  Jaiti;ne 

■eulemcnt  n'inlcrro^er  elle-même le  pape  rouseu tirai t-il  à  promulguer  une 

loi  ([ui  iLuloriscrait  un  prMre  sreo  r>u  pro(estii,nt  de  baptiser  A  Home  un  enlonl 
Dé  d'un  mariaga  drint  l'un  des  conjoinlt  leraït  iintbolique  ?  - 

(Il  Le  Rouremi^menl  exigeai!  que  les  rapports  des  «vaques  avec  le  pape  et  Io( 
ComamnioTiliont  de  ton!  le  rUrf-t  avec  Honte  ti'euisciot  lieu  ({ue  par  l'inlerint- 
diûre  do  l'aujljasisde  de  Russie  auprts  du  Salol-£iiBe. 
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ment  dures  qui  sont  faîtes  à  l'Eglise  catholique  en  Russie, 
Bpéciaiccaent  au  pointde  vue  du  recrutemeat  des  religieux  et 
du  clergé  séculier  lui-même.  Des  professeurs  achismatiques 
enseignent  et  font  passer  des  examens  dans  les  séminaires,  où 
la  discipline  et  la  moralité  sont,  paratt-il,  aussi  déplorables  que 
dans  les  établissements  destinés  à  former  le  clergé  ortho- 
doxe (1). 

11  est  enfin  deux  Concordats  qui  furent  en  quelque  sorte  les 
types  des  Conventions  de  ce  genre  les  plus  cléricales,  et  dont 
l'histoire,  pour  ce  motif,  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  peu  plus 
longtemps  :  ce  sont  les  Concordats  de  1851  pour  l'Elspagne  et 
de  1855  pour  l'Autriche. 

III 

S'il  est  un  pays  où  un  conllit  avec  la  Cour  de  Rome  dut  pa- 
raître une  éventualité  tout  à  Tait  improbable,  c'est  bien  l'Espa- 
gne, Tout  y  est  catholique,  a-t-on  pu  dire  justement,  et  il  n'est 
pas  une  des  nombreuses  Constitutions  promulguées  depuis  un 
sifccle,  qui  ne  commence  par  reconnaître  àla  religion  catholique 
une  situation  exceptionnellement  privilégiée. 

La  Constitution  de  1813,  la  plus  libérale  que  nos  voisins  aient 
connue,  celle  que  les  défenseurs  de  la  monarchie  lêg^itime  ap- 
pelaient «  un  monument  de  démagogique  folie  »,  commence  en 
proclamant  qu'il  n'y  aura  pour  l'Espagne  qu'une  seule  religion, 
tout  autre  culte  demeurant  interdit. 

Depuis  lors,  toutes  les  Charles  ont,  en  termes  plus  ou  moins 
exprès,  répété  cette  déclaration. 

La  pratique  est  d'ailleurs  conforme  si  la  législation.  L'Espagne 
est  un  pays  qui  avu  pendre  au  xix*  siècle  un  homme  pour  crime 
de    franc-maçonnerie,    et,   en  1864,    des    protestants     ayant 

(1)  Giobbio,  dans  ses  Letotu  de  Diplomatie  ecclérituligue  professée»  au  Sémi- 
naire poiiUCcol,  t.  Il,  rappelle  notammeot  la  rébellion  qui  éclata  en  18S5  su  Sé- 
miiiaire  de  Moscou.  «  Le  métropolitoia  dut  recourir  à  la  police  pour  la  réprimer 
Les  mutins  funot  fouettés  jusqu'au  sang  en  préaeDce  du  métropolitain  et  avec 
des  verges  bénies  par  lui.  Deux  ans  plus  tard,  les  séminarislea  de  Voronéje,  mé- 
COQtentii  de  leur  recteur,  conspirent  contre  lui  comme  s'il  s'agissait  du  Tsar.  Ils 
cbercheat  à  faire  sauter  sa  chambre  en  préparant  une  eiplesion  dans  un  c&lori- 
lèie  ".  Deux  années  auparavant  les  m^mcs  séminariâtes  avaient  cberchË  à  se 
défaire  d'un  inspecteur.  Parmi  las  conspirateurs  qui  attentèrent  i  la  vie 
d'Alexandre  II!  en  mars  1887,  il  y  avait  un  bachelier  en  théologie. 
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wwc4  publiquement  leur  culte  en  Andalousie  furent  conilam- 
nt's  aux  gtiliTfs.  La  bonté  de  la  reine  commua  la  peine  en  ban- 
niasement.  malgré  les  efforis  désespérés  du  parti  cliirical. 

Aussi  les  clauses  du  Concordai  de  1855  relatives  à  l'unitt'  de 
religion,  à  l'oDseigncmcnt,  aux  livres  défendus,  n'uuraiontpro- 
bablement  jamais  excita  d'indication.  Ce  furent  les  dîspoâitioDS 
relatives  aux  biens  du  clergé  qui  provoquèrent  le  contlil. 

Au  ('ours  des  guerres  civiles  qui  désol^renl  le  pays,  et  pen- 
dant lesquelles  le  clergé  favorisa  si  ouvertement  la  cause  car- 
liste, l'Etat,  pressé  par  lu  détresse  du  Trésor,  s'empara  de  pro^ 
priétés ecclésiastiques,  l'nc  partie  fut  vendue;  l'autre,  affectée 
de  nouveau  au  culte  et  i  ses  ministres  par  une  loi  de  1845  dite 
n  dedévulution  ».  La  dîme  fut  3upprimi5e  et  remplacée  par  une 
contribution  spéciale. 

Il  faut  remarquer  combien  était  considérable  la  masse  de 
biens  possédés  par  le  clei^é  espagnol.  On  les  avait  évalués  il 
901  millions.  Mais,  en  pleine  guerre  civile,  malgré  la  crainte 
qu'éprouvaient  les  acheteurs  de  se  voir  dépossédés  au  cas  oi'i 
les  carlistes  triompheraient,  la  partie  vendue,  estimée  oflieieUe- 
ment 387  millions,  avait  produite  ludjudicatiou  873  millions. 
On  en  conclut  que  les  évaluations  administratives  avaient  été 
singulièrement  faibles(tj  ! 

Cependant  Grégoire  XVI  avait  condamné  les  lois  de  sécula- 
risation dans  des  actes  oii  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  un  véri- 
tabli-  appel  à  l'insurrection.  Non  seulement  il  les  avait  ••  cassées 
et  déclarées  nulles  »,  mats  il  u  hésitait  pas  ii  parler  du  »  vol 
sacrilège  n  des  biens  religieux. 

Le  Concordai  de  18.51  vint  mettre  fin  h  r,e  conflit.  II  établit 
une  dotation  du  clergé  formée  en  partie  par  le  reliquat  des  biens 
du  clergé,  en  partie  par  une  contribiitioD  fonci&re  en  argent  ou 
en  nature.  Les  biens  restés  en  dehors  de  lu  dfWohition  sont  res- 
titués au  clergé  et  au  couvent;  mais  ils  devront  être  convertis 
en  renies  sur  l'Etat.  Moyennant  quoi,  le  Saint-Siège  promet  de 
ne  pas  inquiéter  les  acquéreurs  des  biens  du  clergé. 

Cet  accord  ne  devait  durer  que  quatre  années.  En  18."i4  le 
Gouvernement  présenta  une  loi  dite  ••  de  désamorlissement  d 
qui  ordonnait  la  vente  immédiate  de  tous  les  biens-fonds  possé- 
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dém  par  l'Etat,  los  institutions  de  bienfaisance,  les  coinmuo«s  t1 
le  clergé. 

Aui^sitAt  la  Cour  de  Home  fit  enteiiilre  des  protestations  d'au- 
tant plus  violentes  qu'elle  vpuait  d'ublonir  le  Concordat  av« 
l'Aulriciie  et  qu'un  tel  succès  la  forliliait  dans  ses  plus  hautaine 
revcndicatious.  Le  nonce  quitta  Madrid,  et  le  pape  proD00(4 
□ne  de  ces  allocutions  qu'anime  l'inspiration  de  Grégoire  Vil. 

Le  ministre  espagnol  ne  se  laissa  pas  inliniider.  Il  exila  un 
évêquL- dont  le  langage  avait  C't(' parlicuUtTement  séditieux,  «I 
il  déclara  à  la  tribune  des  Cortès  qu'en  présentant  la  loi  il 
n'avait  demandé  le  consentement  de  personne,  parce  qu'il 
n'avait  besoin  d'aucun  consentement. 

II  faut  cependant  noter  que  le  cabinet  espagnol  ne  dénoDcail 
nullemcnl  le  Concordat.  11  se  contentait  de  le  violer.  Il  pré- 
tendait même  "  l'interpréter  sainement  ». 

Depuis  cette  époque  les  relations  de  l'Espace  avec  le  Vati- 
can ont  subi  les  lluctualions  de  la  politique  intérieure  dft  M 
p.ij's.  Ui's  I85fi,  un  cabinet  lonservateur  su.spcndaît  la  vente 
des  biens  el  reconnaissait  ijuc  le  Concordai  devait  ôlre  la  rt-glu 
des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Ëtat.  En  ISôd  une  conreoliun 
additionneik-  au  Concordat  de  1851  était  signée  sur  les  bases 
suivantes  ;  'l'ouïes  Ips  ventes  effectuées  sont  reconnues  par  l« 
Saint-Siège.  Les  Liens  ecclésiastiques  existants  doivenl  Être 
convertis  en  rentes  inallénabtE>s  'A  p.  100.  L'Eglise  a  le  droit  Je' 
posséder  etd'acquérîr  des  biens  temporels. 

Récemment  une  nouvidleatlointe  H  été  portée  au  Concordat 
de  1851  en  ce  qui  touche  le  régime  de  l'enseignement. 

Pendant  longtemps  tout  onscignement  et  toute  publication 
contraires  aux  doctrines  de  la  religion  étaient  scvfTeinenl 
prohibés.  En  186ti  encore,  le  capitaine  général  de  Madrid  défen- 
dait la  lecturt-  u  dans  les  cafés,  cercles  et  autres  lieux  publics, 
de  tout  journal  étranger  qui  aurait,  seuleraonl  une  fois,  mal 
parlé  du  gouvernement  espagnol  ou  de  la  religion  »,  et  le  nri-- 
mier  ministre  disait  aux  Cortôs  :  "Ce  que  le  gouvomemcDl 
espagnol  nie,  ce  qne  nie  le  bon  sens,  c'est  le  droit  qu'aunitenl 
les  professeurs  d'enseigner  directement  ou  indirectcmenl  des 
doctrines  qui  répugnent  aux  principes  fondamentaux  de  la 
religion  catholique.  Attaquer  le  catholicisme,  c'est  conspirer 
contre  la  patrie.  » 
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En  1881.  une  circulaire  ministérielle  autorisa  les  professeurs 
&  enseigner  librement,  malgré  les  protestations  du  nonce. 
En  18!>4  un  dùcretélaboré  par  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  édici»  le  (irincipe  de  la  ueulralili^  de  l'enseigne- 
ment. Mais  bientôt,  en  présence  des  protestations  épiscopales, 
l'enseignement  religieux  fut  rétabli  dans  les  écoles  secondaires, 
i  titre  fucnltatir  d'abord,  à  titre  obligatoire  ensuite.  Lu  con- 
clusion d'un  nouveau  Concordat  fait  l'objet  de  négociations 
actuellement  pendantes  entre  Rome  et  Madrid. 


IV 


A  la  différence  du  Concordat  espagnol,  le  Concordat  autrichien 
a  été  l'objet  d'une  abrogation  l'ormellc  et  absolue  par  voie  légis- 
lative. 

Le  Concordat  autrichien  de  1ÇÔ5  est  le  succès  le  plu;*  triom- 
phal que  la  diplomatie  pontîQcale  ait  remporté  en  ces  matil-res. 
Il  fut  accueilli  à  Itome  avec  des  transports  d'allégn-sse. 

Le  vieux  prince  de  Metlernich,  exibi  des  allaires  depuis  1848, 
tressaillit  de  joie  du  fond  de  sa  retraite  en  apprenant  que  la 
politique  de  conservation  pouvait  en<;ore  porter  de  tels  coups  »u 
libéralisme,  et  bien  vile  il  écrivit  au  nonce  :  «  Je  viens  de  rece- 
voir la  nouvelle  de  la  signature  du  Concordat,  .l'en  félicite  et 
l'Empire  et  l'Eglise;  j'étends  le  m<5me  sentiment  h  l'Europe 
enti^^e.  Elle  acquiert,  par  le  fuit,  un  gage  de  paix  morale  au 
milieu  du  désarroi  moral  et  matériel  où  elle  se  trouve  engagée, 
et  si,  dans  une  occasion  aussi  solennelle,  un  sentiment  person- 
nel pouvait  s'élever  en  moi,  ce  serait  celui  de  la  vive  satislac- 
tion  d'une  (wuvre  que,  pour  des  causes  éternellement  regret- 
tables, la  piété  de  deux  empereurs  et  mes  constants  elTorls  n'ont 
pas  sufiî  h  terminer  (Ij.   » 

C'était  bien,  en  effet,  ta  politique  de  Metternich  qui  triom- 
phait par  le  Concordat  de  1855,  et  cette  convention  aurait  dik 
logiquement  prendre  place  parmi  les  traités  de  la  Sainle 
Alliance, 

Le  projet  de  traiter  avec  la  Cour  ife  Borne  remontait  déjà  à 
bien  des  années.)  François  I'  avait  ordonné,  par  une  clause  de 


(1)  Lettre  du  il  &oût  185S.  Mémoirtt  de  Uollctolcb,  VIU,  p.  360. 
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son  testament,  d'abroger  les  dispositions  édictées  par  l'empereiir 
Joseph  II  qui  avaient  institué  l'indâpendance  à  peu  pr&s  com- 
plète du  clergé  autrichien  &  l'égard  du  pape.  Il  avait  désigné 
comme  exécuteurs  teetamentaires  de  cette  clause  le  prince  de 
Mctternich  et  l'évëque  de  SainUPolten.  Celui-ci  mourut  bientût 
après;  quant  au  prince  de  Metternicb  il  eut  la  douleur  de  ne 
pouvoir  mener  à  bien  cette  entreprise  (2). 

Mais  laRévoIution  de  ISîrS  éclata.  Elle  avait  montré  la  force 
des  idées  libérales  en  chassant  du  pouvoir  le  ministre  qui.  pen- 
dant trente-neuf  années,  avait  personnifié  la  rtSaction  en  Eu- 
rope, et  qui  se  qualifiait  lui-même  h  son  lit  de  mort  :  «  le  rocfaer 
de  l'ordre  ».  Ferdinand  avait  vu  forcer  ses  arsenaux  et  incen- 
dier les  écuries  de  son  palais.  La  leçon  ne  fut  pas  perdue  pour 
■  son  successeur,  qui  s'empressa,  dès  qu'il  le  put,  d'abolir  la 
Constitution  du  '35  avril  1848  et  d'appeler  à  son  aide  la  grande 
force  conservatrice  de  rKglise.  On  chargea  celle-ci  de  façoniier 
les  âmes  à  l'obéissance  passivtt. 

Nous  avons  donné  déjà  une  idée  du  Concordat  de  1855  qui 
maintenait  au  catholicisme  le  caractère  de  leligion  d'Etal,  pla- 
çait l'enseignement  et  l'imprimerie  sous  le  contrôle  des  évéqnes, 
reconnaissait  la  juridiction  ecclésiastique,  notamment  en  ce 
qui  concernait  le  mariage  et  les  clercs  déférés  à  l'ofGcialité-  A 
Prague,  les  in-pace  furent  rétablis.  On  comprend  que  les  écri- 
vains ultramonlains  écrivent  :  <  Tout  avait  été  fort  bien  or- 
donné dans  te  Concordat  pour  l'Autriche.  » 

Tout  avait  même  été  trop  bien  ordonné;  l'édifice  entier  de- 
vait s'écrouler  au  premier  souffle  de  liberté.  «  A  bas  le  Con- 
cordat! »  devint  le  cri  tie  ralliement  de  tout  ce  qui  résistait  â 
l'absolutisme,  et,  encore  aujourd'hui  où  il  a  perdu  toute  force 
légale,  la  tempête  s'élève,  dit  un  écrivain  officiel  autrichien, 
quand  on  vient  h  parler  du  Concordat. 

Dès  18621e  Concordat  est  attaqué  au  Reichsrath  ;  un  projet 
en  63  articles  sur  les  rapporta  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est  pré- 
paré par    une    commission.  Le  gouvernement,  de  son  côté, 

(B)  Le  prmce  a  loi-m^rac  eipliqaé  ànos  une  note  d'août  1855  [Mémoirer,  ITI, 
p.  5)  les  motifs  qui  l'oot  emp^ohé  d'aboutir,  malgré  de  longs  pourparlera  at  \a 
entrevues  de  l'empereur  et  du  pape  en  1819;  !es  scrupules  de  l'empereur  pour 
VinBioiabililé ties  toh  écrilea,  la  réjislmcc  des  canoiiisten  laigues  entichés  de  fi- 
broaiaaiitae,  et  aussi  celte  des  Conclionnaircs,  en  somme  les  MDtimeutsd'tDJépmi 
dancc  envers  le  pouvoir  pontifical  que  Joseph  II  avait  su  développer  ehei  son 
peuple. 
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afin  de  détourner  l'orage,  nomme  i^g^lemi-nt  une  ooniminiiun  et 
OQVoie  h  liome  un  év(>que  pour  ni^gocicr  nne  moilîlïaitioii  du 
Concordat.  Cette  démarche  lilail  prescrite  par  le  Concordat 
lui-mc^me  qui  oblif>:e  les  coalraeluDti;  à  s'eutcndre  pour  tout 
ehangpmenl  à  y  apporter.  Gopeniluot  le  pape  à»-  montre  intriui- 
sig(?aut.  spi^ciatemontcn  ce  qui  concerne  iéducdUon  des  cufanls 
issus  de  mariaf;es  mixtes. 

liieiitùt  le  Syllalfus  paniit  etttt'lirniola  couiplèlL'  oppusi'ion 
desd<^racs  de  l'R^U&e  et  des  priiicipes  de  la  aocîiUL^  moderue. 
En  mAmi>  temps  U  réforme  conslitutionuiille  s'accomplil 
en  Autriclie-Hongric  sur  les  bases  du  iluuUsme.  Le  gouverne- 
ment se  décide  alors  à  présenter  au  lieiehsralli  des  lois  concer- 
nant le  mnrÎMge.  renseignement,  elles  rapports  dcsciloyea»  au 
point  de  vue  religieux. 

Immédiatement  une  vive  agitation  se  produit  des  deux  câtés. 
Tandis  qu'un  Congrès  de  1.500  ioslituleurs  réunis  à  Vienne 
acclame  la  lir^uoiieiation  du  Concordat  >il  que  ce  cri  reli'ntit  ; 
«  Pas  un  sou  à  l'Etal  du  Concordai  " ,  une  hautaine  protoaUition 
des  év(>ques  rappelle  l'Empereur  h  ses  devoirs  envers  le  Saint- 
Si^gc.  L'Empereur  répondit  en  renvoyant  la  pétition  au  mi- 
nistre responsable  :  l'imliquc  abâuiulisine  aluliquitit. 

Cependant  la  discussion  s'ouvrait  dans  les  Cliamlires  ol  uus- 
la  question  du  Concordai  surgtssaiL  Tout  projel  d'arrangts- 
'mont  amîuhie  avait  éclioué  devant  le  relus  ohnlini'-  de  la  (lourde 
Rome.  Les  adversaires  des  lois  proposL^es  insistèrent  sur  l'im- 
possibililé  de  rompre  des  conventions  (ojeuuelles;  ils  esauyb- 
rent  d'obtenir  que  le  vote  fut  ajournéjustiu'àcc  (|u'uu«  entente 
fût  intervenue  avec  le  pape. 

Toul  lut  inutile.  Vainement  les  cardinaux,  membres  de  ia 
Chaniltre  des  seigneurs,  allèrent-ils  jusi^u'à  refuser  d'aitsi»ter 
plus  longtemps  aux  séances,  alin  de  protester  contre  ce  qn'iU 
appeltiJpDl  (a  violatioud  un  traité. 

Le  rapporteur  répondit  à  un  orulour  qui  uvail  parlé  à  ce 
propos  •  d'acte  déshonorant  "  :  ■■  Lors<]u'ou  n'observe  pas  un 
traité  parce  qu'on  ne  peut  plus  le  supporter,  parce  qu'il 
détruit  votre  existence  phyiiiquc  ou  morale,  cela  piiuL  4tre  re- 
grettable, mais  il  n'y  a  là  rien  de  dé&honoraiil  >i.  )/e  D'  Herl)Bl. 
miniî^lre,  montra  eumbiuu  le  Concordat  i<Uil  m  opposition  avec 
les  nouvelles  lois  fondamentales,  k  Uu£lalD«  peut  pas  kqou- 
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cer  à  des  droils  inaliénables,  pas  plus  qu'un  individu  ne  peut  se 
faire  volontairement  esclave.  Il  faut  que  le  Concordat  cède  le 
le  terrain  partout  où  il  est  en  contradiction  avec  des  droits  ina- 
liénables ».  Et  il  donnait  comme  exemple  la  disposition  consli- 
tutionoellequi,  en  décidant  que  «  toute  juridiction  est  exercée 
au  nom  de  l'Empereur  »,  avait virtuellemcntaboiilajuridictioQ 
ecclésiastique. 

Qn  incident  allait  le  prouver.  Une  jeune  fille  juive,  Sarah 
Radanska,  s'enfuit  de  chez  ses  parents  et  se  réfugia  dans  ud 
couvent.  C'est  une  t<  aspirante  au  baptême  »,  disaient  les  clé- 
ricaux ;  en  tout  cas  c'est  à  la  juridiction  ecclésiastique  à  statuer. 
Ordre  fut  donner  d'ouvrir  une  enquête  judiciaire  et  de  différer 
le  baptême  ;  la  jeune  fille  fut  retirée  du  couvent  j  usqu'à  la  fin 
de  l'instruction  et  placée,  soit  dans  sa  famille,  soit  chez  toute 
autre  personne  que  le  tribunal  désignerait.  -.<  La  société  peut 
être  catholique,  avait  dit  un  ministre,  l'Etat,  s'il  veut  être  juste, 
ne  le  peut  pas.  » 

Enfin  les  lois  furent  votées,  d'abord  à  la  Chambre  des  députés, 
puisa  la  Chambre  haute.grÂceà  une  fournée  de  pairs.  Vienne 
illumina.  Les  plus  vives  instances  furent  faites  auprès  de  l'em- 
pereur pour  qu'il  refusât  sa  sanction.  On  comptait  sur  l'influence 
de  la  jeune  et  belle  impératrice  qui  était  sur  le  point  d'accou- 
cher et  à  laquelle  Pie  IX  envoya  des  reliques.  Les  semaines 
s'écoulaient;  l'opinionpubliqueétaitdaUH une  grande  anxiété(l) 
Le  25  mai  1868,  l'empereur  sanctionna. 

Le  lendemain  le  nonce  Falcinelli  adressa  à  l'empereur  les 
protestations  les  plus  véhémentes  contre  la  violation  d'un  Con- 
cordat librement  conclu  par  deux  puissances  souveraines,  et 
ratifié  dans  les  formes  les  plus  solennelles..  Il  rappelait  que  le 
souverain  avait  engagé  sa  parole  impériale  et  royale  pour  lui  et 
ses  successeurs.»  LeSaint  Siège,  qui  a  scrupuleusement  tenu  ses 
engagements,  avait  le  droit  d'attendre  une  juste  réciprocité  de 
(a  part  d'une  puissance  dont  la  réputation  d'honnêteté  est  esti- 
mée dans  le  monde  entier,  »  On  invoque  la  nécessité,  on  invoque 
l'opportunité  et  leschangements  survenusdansl'Empire. Saint 
Augustin  n'a-t-ilpas  écrit  :  "  Il  vaut  mieux  souffrir  toutes  sortes 
de  nécessités  que  de  commettre  une  seule  iniquité  ?  »  Afin  d'atté- 
nuer la  c»/pfliiViî(i  d'un  tel  acte  on  invoque  l'exemple  de  plusieurs 
(1]  Bûloir»  Je  FAulriehe  ;  Louis  Aiseline. 
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Elals  (jui.eux  aussi,  onl  vîoli?  les CoacoriJiiU  qu'ils  avaient  faits 
avec  le  Saint  Siège.  "  C'est  lu  un  mode  étrange  île  justification  et 
qu'il  serait  bien  funeste  de  rappeler  à  la  mémoire  des  gouverne- 
ments et  des  peuples.  Plusieurs  Concordats,  comme  un  grand 
nombre  deTraîtés,  ont  été  violés  sans  doute  :  ceux  qui  se  sont 
renduscoupablesdccesinfmi'tionsàla  loyauté  clou  droit  des  gens 
en  portent  la  responsabilité  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Il 
n'y  a  aucun  acte,  quelque  coupable  qu'on  le  suppose,  qui  ne 
puisse  étrejustifié,  si  pour  cela  iIsuflU  de  trou  ver  des  précédents.  >i 
Et  le  nonce  proteste,  contre  les  lois  sur  l'enseignement  (qui 
paralysent  la  légitime  influence  du  pape  cl  violent  les  droits  de 
l'Eglise  on  tant  que  société  légitime,  înd>5pendante,  ayant  le 
droit  de  régler  ses  propres  affaires)  et  contre  l'introduction  du 
mariage  civil,  même  facultatif.  <•  Prétendre  soumettre  les  ques- 
tions matrimoniales  à  la  législation  et  à  la  juridiction  de  l'Etat 
et  vouloir  séculariser  le  mariage,  réduiie  un  sacrement  de 
l'Eglise  à  un  simple  contrai  civil,  c'est  effacer  le  nom  de  Dieu 
d'un  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie  et  sacrifier  les  cons- 
ciences. Cette  nouvelle  législation  antichrétîenne  est  empruntée 
i'i  un  pays  qui  la  doit  à  la  plus  sanglante  période  Je  son  histoire, 
el  pour  lequel  elle  a  toujours  élé  une  de  ses  plus  indestructibles 
calamités.  >i 

La  sinistre  prédiction  est  plus  clairement  exprimée  encore 
dans  un  manifeste  signé  par  dix-neuf  archevêques  et  évoques 
où  nous  lisons;  «  C'est  le  20  septembre  1793  que  le  mariage 
civil  fut  rendu  obligatoire  en  France;  le  lendemain  la  royauté 
fut  abolie  :  l'année  suivante,  le  roi  et  lu  reine'  furent  décapités, 
et  il  fut  défendu,  sous  peine  de  mort,  de  célébrer  la  messe. 

Pie  IX  à  son  lour  déclara  nulles  et  siins  valeur  ces  lois,  pour- 
tant bien  inofîensives,  qu'il  traitait  dinouif*  et   d'ahominables. 

A  ce  déchaînement  le  ministère  de  Beust  répondit  tout 
d'abord  par  une  protestation  du  3  juillet  où  il  rappelle  le  pape 
à  la  modération.  «  Nous  comprenons  fort  bien  que  le  S.  P.  ait 
jugé  indispensable  de  protester  contre  les  lois  qui  modifient  le 
Concordat  de  1855,  Nous  nous  attendions  à  une  démarche  de  ce 
genre  et  nous  aurions  pu  l'accepter  en  silence.  Mais  il  est 
impossible  de  laisser  passer  des  attaques  contre  les  institutions 
sur  lesquelles  repose  l'empire,  attaques  qui  ont  profondément 
blessé  le  sentiment  national.  Plus  d'un  pays  catholique  vit  en 
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paix  avec  )eS.  S.  bien  qu'il  possède  une  législation  semblable 
h  celleqiit  vient  d'ôtrc  promulguée,  et  notammezitn  un  grand  et 
puissant  empire  dont  les  tendances  vers  la  progrès  et  la  liberté 
se  sont  toujours  alliées  à  un  attuchement  très  prononcé  à  la 
foi  catholique,  et  qui,  régi  par  des  lois  tout  aussi  aftomintAlti, 
s'est  trouvé  heureux,  jusque  dans  ces  derniers  teoips^  des  sym- 
pathies indulgentes  da  S.  S.  » 

On  le  voit,  c'est  la  législation  française  qui  servait  de  champ 
de  bataille  aux  deux  parties  en  présence. 

En  même  temps  il  fallut  réprimer  rinsarrection  du  cler^. 
Des  lettres  pastorales  furent  déférées  à  la  justice.  Des  évéqoea 
furent  cités  devant  les  tribunaux,  et,  comme  ils  refusaient  de 
reconnaître  la  compétence  de  la  juridictïoa  ordinaire  à  leur 
égard,  l'un  d'eux,  l'évèque  de  Linz,  fut  amené  de  force  devant 
le  juge  d'instruction. 

Le  Concordat  de  1855  étail,  on  le  voit,  abrogé  dans  toutes  ses 
parties  essentielles.  Cependant,  et  au  moins  théoriquement,  il 
restait  encore  en  vigueur.  Il  pouvait  y  avoir  là  une  source  de 
difficultés  et  de  conflits  que  le  gonvernement  autridhiea  résolut 
bientôt  do  supprimer.  La  proclamation  du  dogme  de  l'infaillibi- 
lité lui  en  fournit  l'occasion.  ii^ 

Ce  fut  le  ministre  de  la  Justice,  le  D' Stremayr,  qui  prît  l'ini- 
tiative de  la  dénonciation  du  Concordat.  Ha  Ini-mëoie  raconté, 
dans  des  Mémoires  récemment  publiés   par  une  revue    alle- 
mande (t\  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  mesure  fut 
décidée.  «  Un  grand  conseil  de  la  Couronne,  dil-ïl,  fut  convoqué 
sous  la  présidence  de  l'empereur;  le  chancelier  de    l'empire, 
comte  Beust,  l'ambassadeur  auprès  du  S.  Si*ge,  le  président  du 
Conseil  autrichien,  les  ministres  hongrois  comte  Aodrassy  et 
baron  Cotviis,  étaient  présents.  Mon  exposé,  qui  dura  une  heure 
et  demie,  fut  favorablement  accueilli.  Beust  était  d'accord  avec 
moi,  les  Hongrois  expIiqu^^ent  que  le  Concordat  n'avait  ancune 
force  légale  dans  leur  pays  [2),  mais  que,  s'il  en  était  autrement, 
ils  considéreraient  l'abrogation  du  Concordat  comme  justifiée. 
Potocki  aussi  ne  s'opposa  pas  à  ma  proposition...  Quand  l'empe- 
reur, dans  sa  sagesse,  eut  réserré  son  opinion  et  renvoyé  le  vote 
définitif  sur  ma  proposition  au  conseil  des  ministres  aatrtchifm, 

{\)iieuslckt  Reme,  1900. 

(2)  Le  Concordat  d'à  ea  Hongrie  qu«  la  valeur  (f'unc  loi  eccltaiaBtiqna. 
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les  itifimhro!?  <tii  cunscil  ,1i>  !«  Couronne  me  fôlicitèri?nl  do  mon 
succès.  Lors  de  la  discussion  au  conseil  dfs  minislresaulrichicn, 
«ne  opposilion  inattendue  se  produisil,  qui  remit  tout  ©n  ques- 
tion. Lo  comte  Potocki.  dont  la  pieuse  i^p-juse  ^tail  rentr(?e 
depuis  pou  do  jours  d'un  voyngp  à  Paris.  iiou«  surprît  en  décla- 
rant que,  niembo'  d'unn  famille  ëtvoitenienl  unie  à  l'i^fjlise 
catholique,  il  ne  voulait  pas  m?ltre  son  nom  an  bas  de  la  dénon- 
ciation du  Concordât  p[  purticiper  ain«;i  îi  un  acte  d'hostîlil*^ 
contre  li^gliao  et  le  pape.  Le  comte  Taaife  déclara  qu'il  était 
immédiatement  prH  i  l«  faire  et  k  contresigner,  aux  lieu  et 
place  du  prt?sident  du  Conseil,  l'ordonnance  que  le  ministf-re 
commun  devait  rendre,  d'aprf-s  mu  proposition,  en  vertu 
du  §  14  de  la  Constitution  ;  pendant  ce  temps  Polocki  prendrait 
un  congé  do  courte  durée.  Mais  celui-ci  refusa  de  se  prêtera  une 
comédie  indigne  de  lui  otoflrit  sa  dénn lésion;  nous  ne  pouvions 
pas  nous  y  opposer, ,,  Ainsi  fut  taîl,  ajin-s  Lien  des  difitcliltés,  le 
geste  décisif  qui.  en  écartant  un  Concordat  gros  do  dangers, 
ouvrait  la  voie  à  un  règlement  par  l'Etat  de  ses  rapports  avec 
TEglise.  n 

L*  30  juillet  1870  le  comte  de  Beast  donne  l'ordre  fc 
M.  Palomha,  secrétaire  d'ambas-^ade  &  Rome,  de  déclarer  au 
8.  Siège  que  le  Concordat  de  i8.V»  est  »  frappé  de  caducité  et 
qae  le  gouvernement  impérial  e(  royal  le  regarde  comme 
abrogé  »  —  «  On  ne  peut  pas.  dit-il,  «•utnetenir  sans  inquiétude 
des  rapports  avec  un  pouvoir  qui  se  conslitue  lui-mémo  comme 
pouvoir  sans  limites  «t  sans  conlrôle.  Il  est  vrai  que  rinfaillil)i- 
lité;  pontiiicale  ne  doit  s'éltndre  qu'aux  matières  de  foi  et  de 
morale,  mais  il  est  évident  qiio  celui  qui  ne  peut  faillir  revendique 
pour  lui  seul  ce  qui  nléve  do  la  foi  et  de  la  moniliî,  et  qu'il 
dtîcide,  par  conséquent,  seul,  des  limites  de  sa  compétence...  Le 
gouvernement  impérial  et  royal  se  borne  donc  h  rentrer  dans 
sa  pleine  liberté  d'aotîon  afin  d'être  armé  contre  l'ingérence 
évenliieile  du  pouvoir  de  l'Eglise  tel  qu'il  est  constitué  par  les 
décrets  du  dentier  concile.  ■> 

Un  rapport  adressés  l'eniperetirpiir  M.  de  Stremayrexpliqne 
qne  les  Concordsis,  qu'ils  soient  considérés  comme  des  traité* 
véritables  ou  comme  des  lois  de  l'Etat  convenoes  8%'ec  l'Eglise, 
sont  des  actes  qui  ont  pour  effet  de  limiter  le  cliamp  d'artlun  Hc 
cbticane  des  parties  contracluntoe.  CiMte  limilulion  dos  pouvoirs 
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est  gravement  altcinto  par  le  do^mr  «le  rioraillibUilé  du  pape. 
Désormais  la  puissancf  rciif;icii*ea  le  droit  de  délerminerseole. 
en  vertu  d'une  décision  ponlidculc.  lus  fronlitr*"?  do  son 
domaine  ;  elle  conservera,  modifiera,  abrogera  la  Convenlîoa, 
selon  son  bon  plaisir,  On  ne  se  trouve  pins  en  pn^sence  df 
droits  que  d'aulros  droits  viennent  limiter,  mais  d'un  pouvoir 
arbitraire  illimiti^  et  sauf  contrôle.  En  réalité  la  personne 
morale  avec  laquelle  l'Etat  avait  traité  s'est  inodift<S(>,  a  disparu, 
et  une  autre  personne  h  surgi  dont  les  prétentions  inquîMcnt  ii 
bon  droit  l'autorité  civile.  Le  contrat  ne  peut  donc  plus  conser- 
ver BB  force  exécutoire. 

A  ceux  que  cette  doctrine  étonnerait,  on  peut  rappeler  qu'ell* 
fut  celle    des  auteurs   du    Concordai   do   1801.    PorUlts,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  celte  Convention,  combat    l'idée  que  le 
catholicisme  conviendrait  aux  monarchies  seules  et   que  le  pro- 
testantisme serait  la  religion  det^  itépubli()ues.   Ceux  qui  sou- 
tiennent ce  principes'appuient,  dit-il,  "  sur  tes  fausses  doctrines 
de  l'infailliliilité  du  pape  et  sur  le  pouvoir  arbitraire  que  ia 
théol(^iens  ultramonlains  lui  atlribuenl  »  Mais  ce   sont  U  des 
exagérations  et  des  doctrines  funestes.  "  D'aprfis  les  vrais  prin- 
cipes catholiques,  le  pouvoir  souverain  réside  dans  l'Eglise  et 
non  dans  le  pape,  comme,  d'aprts  les  principes  de   notre  ordre 
politique,  la  souveraineté  en  matière  temporelle  réside  dans  la 
nation  et  non  dans  un  magistral  particulier.  Rien  n'est  arbitraire 
dans  l'administration  ecclésiastique,  tout  doit  s'y  faire  par  con- 
seil... L'autorité  du  pape  n'est  que  celle  d'un  premier  adminis- 
trateur qui  exécute,  et  non  celle  d'un  maître  qui  veut   el   qni 
propose  ses  volontés  comme  des  lois.  >  On  sait  avec  quelle 
rigueur  Napoléon  maintint  ces  principes  pendanlloule  la  durée 
de  son  r&gne,  jusqu'à  vouloir  imposer  aux  papes,  lors  de  leur 
exaltation,  le  serment  de  respecter  la  déclaration  de  1682.  Dans 
sa  correspondance  et  dans  ses  discours  on  trouve  de   fréquentes 
imprécations  contre  «  les  Jules,  lesBoniface,  les  Crégoire  ■■. 
contre  les  promoteurs  du  principe  de  l'infaillibilité  pontificale. 
(1  Je  veux  la  religion  de  saint  Bernard,  de  Bossuel.  do   l'Eglise 
gallicane...  Mais  je  ne  veux  pas  la  religion  ni  les  opinions  des 
Grégoire  Vil,  des  Boniface,  des  Jules,  qui  uni  voulu  assujettir 
les  royaumes  et  les  rois  à  leur  domination,  et  qui  ont  ex  corn- 
munie  les  empereurs.  Quoi  qu'on  dise,  je  crois  qu'ils  brûlent 
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:  atix  enfers  pour  loules  les  discordes  qu'ils  ont  excitées  par  leurs 
.pri^tentions  extravagantes.  Les  papes  ont  t'ait  trop  de  sottises 
[pour  les  croire  inruillibles.  u  C'est  ainsi  que  l'empereur  liaran- 

«uait  en   1810  le  elergi^>  du  Dt^partement  de  la  Dyle,  venu  pour 

lui  présenter  ses  hommages  (i). 

Revenons  à  l'Auiriche  el  à  son  Concordat. 

Le  7  mai  1874  une  loi  était  votée  dont  l'article  1"  portait  : 

«  La  patente  du  5  novembre  185r>  est  supprimée  dans  toute  son 
I  étendue  ».  La  patente  du  5  novembr»?  1855  est  l'acte  impérial 

qui  promulgue  le  Concordat.  Le  papr  protesta  par  une  lettre 

Iaux  évéques  où  it  comlialluit  la  thèse  de  M.  de  Beust  en  rappe- 
lantque  le  dogme  de  l'infaillibilité  n'avait  été  que  reconnu,  pro- 
clamé, en  1870,  mais  qu'il  existait  forcément  de  tout  temps, 
comme  vérité  éternelle,  puisque  les  conciles  ne  créent  pas  des 
vérités  dogmatiques,  mais  les  délinissent  et  les  déclarent.  Sub- 
tilités théologiques  qui  peuvent  être  conformes  aux  dogmes  de 
l'Ëglise,  mais  qui  ne  sauraient  évidemment  servir  de  règle  aux 

I  relations  entre  tes  puissances  ! 
Cependant  la  politique  du  tiouvernement  autrichien  après 
l'abrogcition  du  (encordât  ne  fut  nullement  une  politique  de 
combat  contre  l'Eglise.  Bien  au  contraire,  des  circulaires  minis- 
térielles aflirmèreot  que  le  GouvenK-mcnt  continuait  à  consi- 
dérer le  développement  du  sentiment  religieux  comme  le  plus 
solide  fondement  de  la  morale  publique  ;  les  autorités  adminis- 
^  tratives  reçurent  l'ordre  de  mettre  un  véritable  empressement 
Hdans  leurs  rapports  avec  les  dignilaires  ecclésiastiques  ;  on  pro- 
Baltaia  bien  bar t  que  la  loi  n'entendait  exiger  des  CHlboliques 
"rien  qui  fût  contraire  ti  leur  conscience.  L'inspection  des  écoles 
^  fut  souvent  confiée  aux  évéqucs  par  une  délégation  du  ministre 
Bde  l'Iustruclion  publique.  François-Joseph  refusa  de  rendre  à 
"  Home  la  visite  du  roi  d'Italie. 

Aussi  les  protestations  épiscopalcs  se  calmt-rent-ellea  vite;  le 
Saint  Siège  continua  à  nommer  les  évoques  sur  la  présentation 

Ide  l'empereur,  et  il  n'hésita  pus  h  conclure  en  1881  un  nouveau 
Concordat  pour  étendre  celte  procédure  aux  diocèses  de  Bothnie 
et  d'Herzégovine. 
Mais  la  législation  des  pays  d'Empire,  affranchie  de  la  tutelle 

il)  D'IlsusaoQvilk.  np.  cil.  (.  Jtl.  —  SnpoUoD   I"  Interilil  la  célébration  ilc  In 
TAiettc  SaiDl  Grégoire.  •  un  Mint  '4ue  l'Egll«e  i;iillii'«ne  ne  peut  reconnaître  *. 
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cléricale,  a  fait  des  progrJ>s  considérables   dans  le  sens  de  U 
laïcité,  en  Hongrie  surtout. 

Des  lois,  qui  se  gucc^de^t  depuis  1S79,  ont  limité  la  juritliC' 
lion  ecclésiastique,  réglementé  les  effets  de  la  conversion  &  an 
autre  culte,  puni  la  provocation  par  le  clergé  à  la  rébellion 
contre  les  lois. 

Enl8U3,  1894,  iS95,  le  conflit  entre  la  Honnie  et  Rome 
devint  de  plus  en  plus  violent  à  propos  des  lois    du  mariage. 

U  n'y  avait  pas  moins  de  huit  législations  en  vigueur  sur  cv 
sujet  dans  le  royaume  de  Saint-Etienne;  lapins  importante 
était  lé  Droit  canon.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  se  libérer 
des  liens  d'un  mariage  par  une  conversion  soit  au  protestan- 
tisme, soit  aux  unitariens,  et  de- contracter  une  autre  union 
qu'on  appelait  mariage  de.  Transylvanie  on  de  Koloswar  Le 
25  décembre  1893  le  ministre  Szilagyi  présenta  un  projet  de 
loi  sur  le  mariage  civil.  Tout  fut  mis  en.  œuvre  pour  empêcher 
de  le  voter  :  les  chefs  de  l'aristocratie  et  leurs  femmes  prirent 
une  parldcs  plus  vives  à  la  lutte  ;  on  s'efforça  de  compromettre 
le  roi  en  lui  envoyant  des  télégrammes  après  des  réunions  de 
plusieurs  milliers  de  personnes  (1).  Le  19  mars  la  Chambre  des 
députés  adopta  la  toi  à  une  majorité  de  175  voix.  Au  contraire, 
une  majorité  de  21  voix  détermina  le  rejet  à  la  Chambre  haute. 

Le  ministère  sollicita  alors  du  roi  l'autorisatioD  de  faire  une 
fournée  de  pairs  et,  ne  l'ayant  pas  obtenue,  il  démissionna. 
Mais  une  vive  agitation  se  manifesta,  le  ministère  fut  rappelé  et 
des  pairs  libéraux  furent  nommés  à  la  Chambre  haute.  Celle-ci 
adopta  la  loi  à  4  voix  de  majorité.  A  l'étonnemcnt  général,  le 
souverain  sanctionna  la  loi  sans  difficulté  (François-Joseph  a 
d'ailleurs  sanctionné  toutes  les  lois  libérales  qu'on  lui  a  pré- 
sentées, sauf  une  loi  de  1876  sur  les  congrégations  votée  par  le 
Parlement  autrichien.) 

La  loi  sur  le  mariage  civil  en  Hongrie  fui  suivie  d'autres  pro- 
jets sur  l'égalité  des  cultes  et  la  reconnaissance  de  la  religion 
juive.  Deux  fois  repoussés  par  les  Magnats,  ils  furent  votés  en 
1895. 

Il  est  cependant  un  pays  d'Empire  où  le  Concordat  de  1855  est 

(1)  Le  clergé  tai  en  général  plua  prudent,  da  motni  I«  haut  clergé  qui,  depuis 
Saint-Etienne,  esl  ea  possession  U'immenses  propriétés  foncières,  donnéei  à 
charge  de  remplir  diverses  fonctions  d'Ktat,  telles  que  roamir  des  conttugeab 
militaires,  autretenir  des  écoles,  etc.,  dont  il  est  exonéré  aajourd'hui. 
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tencon»  jtnjmird'hiii  on  vigiifur.  CVat  !u  Croalie  et  la  SlaTonie, 
[qni  ne  sont  unies  Ji  lallonf^riti  qui?  par  les  lois  coniniprriales, 
Ifinanci^rcs  et  militairi.>s.  Les  autres  lots  bongrotsrs  n'y  ont  pas 
116  prr'nnil;;iii^cs,  et  les  <^:iiiiili(ir('s  minisUTÎeUes  exceptent 
(!*■  rappliiîalion  île  ces  lois  la  Croatie,  lu  Sliivonie  et  la  ville  de 
iFiumeavpc  son  territoire. 


Nous  venons  de  montrer  la  chute  d'un  prand  nombrp  de  Gon- 
corHuts.    Est-ce  îi  dire  que  c'est  là  une  forme  de  fraction  qui 

Idi^ptiratt  peu  fi   pon  du   recueil  d?3  Conventions  modoraes,  et 
qni  n'appartient  plus  df^ormaie  qu'à  l'histoire  de  l'Ancien  R^ 
girae  et  de  la  Sainte  Allianee? 
Une  tello  afrirmiitioii  serait  contredite  pur  l'oi^ecrvation  des 
événements  les.  plus  récents, 

tSi,  à  piirlir  de  t8li2,  pendant  vingt  uns.  anmin  Concopliit  n'a 
'lé  conclu,  brusquement  aprfâ  celte  période  d'interruption, 
'oici  qu'une  nouvelle  Qoraison  do  Conconiuls  surfit. 
Cfiln  tient  Si  ilitrérentes  causes. 
Tout  d'abord  les  imprudentes  reven^li  est  tons  d'une  tbl^ologio 
nlnuisigeante,  que  Pie  IX  affectionnait,  ont  l'ait  place  k  l'habile 
diplomatie  d'un  pape  politique,  l/on  XIII  ne  nippellc  giitre 
t Grégoire  Vil.  C'est  sur  le  terrain  des  solutions  pralitjiies  et  des 
transactions  avantageuses  qui)  appidle  les  Elals  à  se.  concerter 
Bvei-  lui.  il  leur  montre  notamment  quels  avantages  on  gouvep- 
Remeot  avisi5  peut  retirer  d  une  ententeavec  le  Suint  Si^ge,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  sa  politique  ext<^rioure  et  l'exten- 
sion dtisootnlluence. 

Il  offre  k  h  l'rance  de  nommer  un  arrbev^que  française 
^Tunis.  h  la  Suiss»  de  libérer  les  catholiques  du  Tessin  du  lien 
B^ii  IrarAttachuit  ausâvéch^^  italiens.  11  ae  se  refuse  pas  à  con- 
Hiribui'r  k  ce  que  la  laugiie  et  lu  civilisation  anglaises  soient  du 
^plusen  plus  r^panduesà  Malte.  11  engage  avec  le  l'orlugul,  pour 

»  les  Inde»  Orientales,  des  pourparlers  qui  rappelU-ntà  co    pays 
les  plut)  glorienses  pages  de  son  hisloire.  '    • 

Ce  n'estplus  îi  la  Coi  qne  le  pape  s'adresse,  c'estaox^^enlimi^nts 
itriotiques.  Au8âi  les  OouveroeiueDbj  écouteat-ils  volontiers  ce 
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langage.  Ceux-là  mâmcs  qui  ne  toltroraicnl  pas  l'iDg^-reocc  eit- 
ricalp  (fans  leurs  aiïaircs  intérieures  ne  Désistent  pas  à  la  Un- 
tafion  dV'teiidri"  leur  JomiiiatioD  dans  le  monde  enseservinl 
de  l'influence  spirituelle. 

Cette  pri^occupalion  a  grandement  contribué  à  la  conclusion 
du  Concordat  Je  18ul.  Bonaparte  en  a  fait  l'aveu  au  conseiller 
d'Etat  Thibeauilt'au,  On  sait  d'ailleurs  que  la  prétention  de  fiute 
du  pape  l'hunible  instrument  de  la  politique  impt^riale  en  Eih 
rope  fut  l'une  des  causes  des  violents  conllits  qui  èclat^rcAt 
{^^s  1807. 

Les  mêmes  soucis  utilitaires  inspirent  visiblement  la  polîliqat 
allemande  contemporaine.  Ils  ont  anienii  Bismarck  h  jirendrele 
chemin  de  Canossa,  et  l'un  vit  l'instigateur  du  Kulturkamp' 
demander  au  pape  d'exercer  son  arbitrage  entre  l'Empire  M 
l'Espagne,  lors  du  eonllit  des  Garolines. 

Et  voilà   pourquoi    la    France  n^publicainc    conclut   leCon- 
cordatde  1893  qui  oblige  le  Pape  à  consulter  notre  gouvenu 
ment  pour  le  choix  de  l'archevêque  deCarthage. 

Voilà  pourquoi  la  Suisse  signe  les  conventions  de  188i-18§8 
pour  libi'rpr  les  paroisses  dn  Tessin  de  toute   suggestion  envc 
les  i^vCquesde  Come  et  de  Milan.  Elle  profite  de  ces  nf'-gociatioo' 
pour  mettre  fin  il  un  grave  conflit  dont  Bille  était  le  Ihfâtred 
puis  plusieurs  années.  Le  canton  du  Tessin  vote    une  loi  pour' 
l'application  du  Concordat,  et  le  peuple  la  ratifie,  ji  I,i  faible  ma- 
jorité de  11.81"^  voix  contre  10..S41,  il  est  vrai. 

L'Angleterre,  elle  aussi,  le  pays  du  «  Ko  Popery  I  .■,  en  arrÎT* 
à  un  accord  en  189(3.  Le  gouvernementbritannique  sera  désor- 
mais consuUi^  pour  le  choix  de  l'évèque  de  Malte  et  de  Gozzo. 
Saint  Si^ge  nommera  un  Anglais  pour  diriger  le  séminaire. 
g(?ograpl]ie,  l'histoire  et  les  malhi^maliqucs  y  seront  eDseig'n<?i 
en  anglais.  Des  instructions  seront  envoyées  au  clergé  pour  in 
te rd ire  les  inhumations  dans  les  églises,  que  le  gouvernemeot| 
anglais  dénonce  commecontraires  à  l'hygiène.  EnllDune(/4<ci»ion 
du  pape  constate  que  les  rl'glcs  du  Concile  de  Trente  en  mnti^re 
de  mariage  s'appliquent  uniquement  aux  mariages  entre  catbu- 
liques,  ou  entre  un  catholique  el  un  non  catholique.  En  écbange 
le  Gouvernement  britannique  déclare  qu'il  ne  mettraaucun  obs-j 
taclc  h  la  libre  communication  des  évéqucs  avec  le  pape. 

Le  Portugal  signe  l'accord  de  I88C  pour  les  Indes  Orientales 
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complété  par  des  accords  ultérieurs.  Moyennant  la  promesse 
dune  subvention  convenable  dont  seront  dotés  les  diocèses, 
rhapiires,  clergé  et  séminaires,  et  l'cngageniont  de*  coopérer 
el'licacement  îi  l'action  des  évoques  pour  fonder  des  écoles,  des 
orphelinats  et  autres  institutions  requises  par  le  bien  des  fidèles 
et  l'évangélisalion  des  païens  »  il  est  convenu  que  le  roi  aura  le 
droit  de  choisir  les  évéques  de  Bombay.  Maogalor,  Quilon  et 
Maduré  sur  une  liste  de  trois  noms  présentés  par  le  clergé 
local. 

Ainsi,  Rome  prouve  sa  satisfaction  aux  Gouvernements  amis 
en  favorisant  leur  politiiiue  extérieure.  A  l'inverse,  elle  peut 
înlliger  de  douloureuses  représailles,  sur  le  même  terrain,  aux 
Ktats  qu'elle  considère  comme    hostiles. 

Certains  faits,  à  ce  point  de  vue.  méritent  d'être  signalés.  Par 
une  coïncidence,  qui  n'est  sans  doute  pas  un  hasard,  à  l'heure  ofi 
la  Franccapplique  la  loi  des  congrégations,  le  Vatican  signe 
avec  l'Allemagne  le  Concordat  de  lîXJi;  qui,  mettant  fin  &  une 
résistance  de  trente  années,  incorpore  leSéminaircdeSlrasbourg 
à  l'Université  allemande  (1).  Est-ce  un  hasard  aussi  qui  fait  con- 
corderavec  les  récents  conflits  survenus  diins  notre  pays  en 
matière  religieuse,  Fannonee  d'une  entente  analogue  pour  le 
clergé  de  Metz,  ella  nouvelle  que  plusieurs  Allemands  seront 
bientôt  élevés  àla  pourpre  cardinalice? 

Ce  ne  serait  dune  plus  en  laQi;ant  des  foudres  d'une  efBcacité 
douteuse,  en  annulant  des  lois  régulièrement  votées,  que  le  Saint- 
Siège  vengerait  ses  injures  et  défendrait  ses  privilèges.  C'est 
en  mettant  son  influence  au  service  des  impérialismes  disposas 
aux  concessions. 


VI 


On  voit  ainsi  révolution  historique  qu'out  subie  les  Cod- 
cordats. 

Uans  la  premi^^e  moitié  de  ce  siècle,  le  Concordat  est  ua 
traité  d'alliance  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Celui-ci  accorde  à  la 
puissance  religieuse  les  plus  larges  prérogatives  en  matière  de 
mariage,  d'enseignement,  de  congrégations. 

(I)  Lu  plu*  ^anile  publicllé  a  été  doOQËe  &  cel  accord,  contraiMCDCDl  4  la  po- 
IlUque  cooalanU  ilu  Voticao. 
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Rien  de  semblable  aujourd'hoi.  Aucune  des  coDventioï: 
récomment  conclues  par  la  Cour  de  fiome  avec  des  Etats  taii- 
péens,  sauf  peut-être  celle  de  1886  Bvec  le  Monténégro  (1).  m 
vient  iimi'lcret  modifier  la  puissance  législative  de  l'Etat  cob- 
traclant.  Celai-ci  demeure  entièrement  libre  dans  sa  politique 
gént^rale.  Les  relations  de  la  Suisse  avecle  VaticauoousapporleBl 
h  cet  <%gard,  un  exemple  remarquable.  C'est  le  1"  septembre  Ibi^ 
que  le  Conseil  fédéral  signait  le  Concordat  potir  le  Tessiatl 
l'évOché  de  Bdle,  et  le  26  juillet  de  la  même  année  il  avait 
approuvé  deux  arrêtés  du  gouvernement  cantonal  de  Bâie  (rati- 
lîésau  référendum  par  4.479  voix  contre  2.910)  qui  interdisent 
renseignement  aux  membres  des  congrégations  religieuses. 

Les  Concordats  ont  donc  changé  de  caractfere.  Us  sont  d«T^ 
nus  moins  complets,  mais  plus  souples,  plus  pratiques,  plu> 
durables  aussi. 

On  peut  dire,  en  effet,  que  les  chances  de  durée  d'un  Concor- 
dat sont  d'autant  plus  grandes  qu'il  engage  moins  la  liberté  de 
l'Etat  contractant. 

Cest  par  là  que  s'explique  l'extraordinaire  longévité  du  Coa- 
cordatde  1801. 

Certes,  les  raisons  de  le  dénoncer  n'auraient  pas  manqué,  si 
la  France  l'avait  voulu. 

Et  d'ubord,  il  a  été  formeUement  dénoncé  par  ordre  de  l'Em- 
pereur, au  Concile  national  de  18  '  1 .  «  Le  Concordat  est  un  cod- 
tral  synallagmatique,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  au  clei^é  de 
France  assemblé;  le  pape  l'a  violé  à  deux  reprises  dilTérontes. 
et  pendant  l'espace  de  sept  ans  sur  dix.  Il  n'ofTre  plus  aucune 
garantie.  LcGoncordat  n'existant  plus,  etc.  ».  Elle  23  février  1812 
M.  le  comte  de  Chabrol,  préfet  de  Moutenotte,  notifiait  au  pape 
&  Suvonc  «  que  Sa  Majesté  !■  fj;ardc  les  concordats  comme  abro- 
gés... 

En  outre^  la  proclamation  du  dogme  de  l'infaillibilité  est 
venue  altérer,  au  point  de  la  rendre  méconnaissable,  la  per- 
sonnalité de  l'un  des  contractants. 

Jamais  Napoléon  I"'  n'aurait  signé  une  oonveatîon  avec  un 
pape  infaillible.  Le  Concordat  se  liait  indiesolublement  dans 
son  esprit  à  la  défense  des  droits  et  des  libertés  de   l'Eglise 

(1}  Ce  ctiDcordBt'oonrâre  \   l'évequc  d'Antivari  un  drait  de  oanlrdle  étendu  en 

ce  qui  coDcerne  l'ioatruclion  de  la  jeunesse  calbolique. 
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gallicane.  Ces  droits  et  ces  libertés,  il  les  ooDsîdérait  comme 
une  partie  de  ses  prërogatîres  souveraines.  Les  nier,  les  con- 
tester, ou  même  hésiter  sur  ce  point  fondamental,  était  un 
crime  de  lèse-majesté  que  plus  d'un  prêtre  dut  expier  par  un 
séjour  dans  les  forteresses  impériales.  A  plusieurs  reprises  on 
trouve  celte  alGrmalion  officiellement  produite  comme  une 
vérité  incontestable.  «  11  n'y  a  point  en  France  d'afTaires  ecclé- 
siastiques dont  le  pape  ait  à  s'occuper  (1  ]  ».  Bien  moins  encore 
les  auteurs  de  la  Convention  do  1801  auraient-ils  toléré  l'ins- 
tallatiouen  France  d'une  véritable  milice  du  pape,  sons  pré- 
texte de  congrégations  religieuses. 

Or  le  gallicanisme  a  disparu,  et  c'est  \h  ce  qui  constitue  le 
danger  le  plus  sérieux  pour  l'existence  du  Concordat.  Celui-ci  a 
perdu  son  contre-poids,  pour  ainsi  dire,  et  si  le  clergé  se  soli- 
darisait avec  les  moines,  s'il  affectait  de  méconnaître  entière- 
ment l'autorité  du  Gouvernement  de  ta  République,  s'il  excitait 
à  la  révolte  contre  les  lois,  alors  il  n'y  aurait  plus  en  fait  aucun 
vestige  du  système  établi  par  Bonaparte,  qu'il  serait  difficilede 
conserver  en  droit. 

Mais  si  cette  hypothèse  ne  se  réalise  pas,  le  Concordat  peut 
durer  longtemps  encore.  Tous  nos  gouvernements  l'ont  trouvé 
dans  l'héritage  de  leurs  prédécesseurs;  ils  ne  l'ont  certes  pas 
compris  ni  interprété  de  même,  mais  ils  l'ont  conservé  comme 
étant  d'un  usage  commode.  Comme  ils  ont  assuré  au  clergé  un 
traitement  "  convenable  "  et  laissé  au  culte  catholique  une 
liberté  limitée  d'ailleurs  par  let^  règlements  de  police,  ils  ont 
tous  pu  revendiquer  le  bénéfice  des  droits  que  le  Concordat 
assure  à  l'Etat. 

Sans  violer  cette  convention ,  on  a  pu  laïciser  l'instruction, 
désaffecter  Saiute  Geneviève,  astreindre  les  prêtres  au  service 
militaire,  dissoudre  les  congrégations. 

Contre  un  pacte  si  large,  si  peu  gênant,  on  est  assuré  qu'au- 
cune émotion  populaire  ne  viendra  Jamais  à  se  produire.  Il  ne 
méritera pasTlndigaation  qu'asoulevée  teConcordat  autrichien. 
ÏTy  eut  des  jours  où  le  cri  de  «  A  bas  le    Concordat  !  "  parut 

(1)  Note  lie  M.  de  Ghainpigny  au  cardinal  Coprara,  21  septembre  18(/7.Cf.  Obïer- 
valioDS  de  l'Empereur  Mapoléun  pour  M.  de  Melternich.  iiiéiliateur  entre  le  pape 
«t  lui.  -  L'Empereur  ne  cherche  plus  le  pnpe.  II  a  obtenu  ce  qu'il  voulait.  Son 
clergéesl  réuni  autour  de  sa  doctrine  ijui  est  telle  Je  l'Eglise  gallicane.  "(.W^moire» 
de  Mettsruich,  II). 
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tragique  &  Vienne;  il  semblerait  au  moins  étrange  à  ParU. 
Normalement,  —  et  sauf  l'hypothèse  que  nous  envisagions 
tout  à  l'heure  —  ce  n'est  donc  pas  la  mort  violente  qui  menace 
l'acte  de  1801.  11  ne  sera  pas  déchiré  par  l'effort  impétueux  duo 
peuple  qui  veut  conquérir  son  indépendance  et  s'affranchir  de 
la  tutelle  ecclésiastique. 

Il  périra  quand  la  Hépublique,  revenant  à  ses  origines,  aui 
traditions  de  la  Révolution,  abolira  progressivement  les  insti- 
tutions du  Consulat. 

Le  Concordat  se  trouvera  alors  isolé,  dans  un  milieu  hostile, 
et  il  succombera,  semblable  à  ces  vieux  arbres  de  nos  forêts  qui 
meurent  quand,  leurs  voisins  étant  tombés  sous  la  cognée,  ils ^e 
trouvent  privés  d'un  appui  et  d'une  ambiance  nécessaires. 

La  formule  d'abrogation  est  même  déjà  tout  écrite.  Pour 
abolir  l'acte  de  1801  il  suffira  de  reprendre  l'article  354  de  la 
Constitution  de  l'an  III.  «  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer, 
en  se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut 
être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte.  La  République 
n'en  salarie  aucun.  » 

Raoul  Bompabd. 

ancien  député. 


VARIÉTÉS 

^S  DERNIÈRES  ANNÉES  DU  P.  GRATRY 
(A  propos  da  livre  du  cardinal  Perrauef)  (1). 

DOCL'HË.VTS  INÉDITS. 


Depuis  vingt-neuf  ans  tuut  h  l'heure  que  le  P.  lîpatry  a  disparu  de 
ce  monde,  pas  un  de  ses  disciples  n'avail  encore  écrit  sa  vie.  Le 
cardinal  Perraud,  qui  fut  son  disciple  bienaimé,  après  avoir  hésité 
longtemps,  s'est  enfin  décidé  à  le  faire.  Je  me  h&Le  de  dire  que  son 
livre  est  des  plus  attachants.  [I  est  vrai  ({ue  le  sujet  en  est  émineoi- 
menl  sympathique,  et  qu'il  est  écrjl  dans  une  langue  sobre,  élégante 
et  limpide,  qui  seul  VÀlma  muter  et  tranche  agréablement  sur  lu  lil- 
léralure  ordinaire  du  clergé  cuttioUque  d'aujourd'hui. 

Cependant  le  livre  du  cardinal  Perraud  ne  me  satisfait  pas  entiè- 
rement. Après  s'être  étendu  avec  une  certaine  complaisance  sur  le 
philosophe,  l'apologiste  ou  l'apôtre,  le  précurseur  et  l'écrivain,  je 
trouve  que  l'évéque  d'Aulun  n'a  pas  fait  loule  sa  part  au  polémiste 
qui  fut  si  divers  et  si  remarquable;  en  d'autres  termes  el  pour  parler 
DCt,  qu'il  a  glissé  trop  légèrement,  trop  rapidement,  sur  le  rAle  écla- 
tant, inoubliable,  que  le  P.  Gralry  a  jouA  dans  l'Eglise  de  Prance  au\ 
approches  et  pendunt  la  tenue  du  Concile 

Que  ce  râle  nit  eu  précisément  trop  d'«clal  aux  yeux  du  cardinal, 
on  n'en  saurait  douter,  puisqu'il  l'avoue  lui-même,  mais  comme  it 
n'est  au  pouvoir  de  personne  du  l'effacer,  puisqu'il  est  hislorique. 
j'estime  que  Mgr  Perraud  eût  été  mieux  inspiré  en  nous  l'expliquant 
qu'en  le  passant  à  peu  près  sous  silence.  Je  dis  ù  peu  prÈe,  car  les 
quelques  lifçnes  qu'il  consacreà  la  révoltcde  son  ancien  maître  n'ont 
eu  évidemment  pour  but  que  d'amener  le  récit  trèa  circonstancié  et 
très  édifiant  de  sa  soumission. 

Après  cela,  je  reconnais  volontiers  que,  depuis  1871,  en  vertu  d'une 
sorte  de  consigne,  on  est  convenu  dans  l'Eglise  de  ne  jamais  souffler 
mot  des  disputes  acharnées  que  provoqua,  le  dernier  dogme.  A  quoi 
bon  revenir  sur  une  chose  qui,  de  douteuse  et  discutable  qu'elle  éluit 
lier,  est  aujourd'hui  un  article  de  foi?  Telle  est  la  raison,  j'imagine, 

11]  Le  I'.  ûri.trij.  VI  vie  tî  >ti  aavi^es,  pu  le  cardinal  Perraud,  évoque  d'Au- 
tun,  1  vol.  In-lS,  librairie  Tequi. 
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pour  laquelle  le  cardinal  Perraud  n'a  fail  qu'une  allusion  discrète  an 
rdie  de  son  ancien  maître,  et  ponr  laqoeUe  avssi  il  a  laissé  passer 
yingl-huil  ans  avant  d'écrire  sa  vie. 

Au  lendemain  dp  la  mort  du  P.  Gralry,  alors  que  tant  de  blessures 
de  conscieace  el  d'amour-propre  saignaient  encore,  c'eût  été  rouvrir 
les  plaies,  je  l'admets  suns  peine,  que  de  rappeler  la  lutte  héroïque 
sous  le  poids  de  laquelle  il  avait  succombé. 

Mais  aujourd'hui  que  la  plupart  de  ses  compagoons  de  latte  roui 
rejoint  dans  l'autre  monde,  aujourd'hui  que  la  force  des  choses  a  mis 
une  sorte  de  cadenas  aux  lèvres  catholiques  qui  voudraient  parler, 
il  me  semble  que  le  cardinal  Perraud  aurait  pu,  sans  courir  le  risque 
de  rallumer  des  cendres  éteintes,  aous  dire  comment,  pour  qofUes 
raisons,  sous  quel  empire,  le  P.  Gratry  —  qui  avait  entendu  sûo- 
tenir,  dans  les  cours  de  théologie  de  l'Oratoire  et  bien  antérieure- 
meut  au  Concile,  la  thèse  de  l'infaillibililé  du  pape  proaooçant  ex  a- 
ikedra,  et  qui,  eu  expliquant  les  manuels  dogmatiques  du  P.  Pernuie, 
professeur  au  collège  romain,  avait  u  très  explicitement  répudié,  as 
nom  de  tous  les  oraloriens,  les  tendances  de  ce  qu'on  appelait  encore 
à  cette  écoli,  l'école  gallicane  •>,  — s'était  levé  un  Jour  dans  uo  mou- 
vement de  sainte  et  généreuse  colère  et  avait  jeté  à  la  face  de  son  aa- 
cien  camsrade,  Mgr  Deschamps,  archevêque  de  Matines,  ces  mois 
sanglants  qui  traverseront  les  siècles  :  n  Dieu  n'a  pas  besoin  de  vos 
mensonges!  » 

11  y  a  là,  en  effet,  plus  qu'un  trait  de  caractère,  il  y  a  tout  un  pro- 
blème de  psychologie,  un  acte  de  foi  spontané  et  réfléchi  tout  en- 
semble, que  le  cardinal  Perraud  pouvait  et  devait,  selon  moi,  étudier 
en  toute  liberté  et  en. toute  conscience. 

Il  a  préfiiré  se  retrancher  dans  le  silence,  de  peur  sans  doute  d'être 
obligé  de  prendre  partie  dans  la  que.stion  et  de  désavouer  celui  qui 
fut  son  guide  el  son  père  spirituel. 

Mais  nous  qui,  grâce  à  Uieu,  ne  sommes  retenus  par  aucune  consi- 
dération politique  ou  religieuse,  qui  ne  cherchons  que  la  vérité  et  qui 
pouvons  tout  dire,  nous  n'avons  aucune  raison  de  partager  les  scru- 
pules cl  la  réserve,  si  excusables  qu'ils  soient,  du  cardinal  Perraud, 
et  nous  allons  essayer  de  combler  la  lacune  de  son  livre  à  l'aide  da> 
documents  historiques  et  de  nos  souvenirs  personnels. 

I.  —  La  Révolte. 

Et  d'abord  que  Mgr  Perraud  me  permette  de  lui  faire  observer  que 
la  question  de  riofailUbilité  du  pape  n'avait  point  été  posée  comme 
il  le  donne  t  entendre,  par  les  théologiens  el  les  apologistes  de  la 
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thèse  uUrnmontaine,  Klle  étnil  twaucoup  plus  étendue,  partatil 
beaucoup  plus  dangereuse.  A  cM^  de  ta  question  d'opportun ilé  qno 
retient  seulement  le  cardinal,  il  y  avait  la  question  dedoolrine.  ■■  Lm 
^nlîdéfiniiiojtrt'isli:!!,  dît  le  \>.  Largent,  dans  le  livre  récent  qoll  a  con- 
sacré à  l'abbé  de  Broglie  (I),  s'inspiraïent  de  consid^ationB  très 
difTftrentes.  Les  uns  regardaient  l'infaillibilité  ponliflcale  conime 
nne  opinion  difficileoicnl  conciliable  ave>- In  tradition  et  ovet-  l'his- 
toire, incapable  de  devenir  jamais  un  dogme.  Les  autres,  toat  en 
adnneltant  la  Térilé  de  cette  doctrine,  craig:Baient  que  la  définition  ne 
fiU,  pour  lanl  d'ftmes faibles  et  menacées  parle  scepticisme,  nn  poids 
trop  lourd  à  porter.  Ils  craignaient  nnssi  que  dss  pouvoirs  hostiles 
ne  pr^lendissenl  s'en  autoriser  pour  di5cbirer  les  Concordats  et  oppri- 
mer l'K(,'lise  ;  qu'en  certains  pays,  elle  ne  Ml  l'occasion  de  schismes  n. 

Sï  donc  il  ne  s'était  agi  que  de  la  question  d'opportunité,  voire  de 
rinraillibililc  du  papo,  prononi;aut  ex  <-crlhrdra,  je  ne  croîs  pas  que 
le  P.  Oratry  frtl  descendu  diins  l'arène,  cnr  son  gallicanisme  qui  éinil 
de  date  récente  ne  «'ntrélait  pas  an  pied  dn  mnr  de  la  Déclara- 
tion de  108'.J.  1!  avait  profité  des  leçons  de  l'histoire,  et  !onl  en 
jugeent  la  thèse  de  l'infailliliité  du  pape  inopportune  et  de  nattire 
h  '  augmenter  les  difticullés  suscili^es  à  l'Kglise  par  la  société 
coB  temporal  ne  î'i),  je  pense  que  sur  le  fond  «n'unie  de  la  qnesliou  il 
devait  partager  l'opinion  qu'expriiimil  si  bien  Nicule  dans  une  lettre 
au  P.  Queanel  : 

«  Il  faut  considérer,  monsieur,  écrivait  Nicole,  l'élaf  de  l'BgllM 
certholique  dans  laquelle  nous  rivons  et  nous  voulons  tous  mourtr. 
Cette  Eglise  ii  le  pape  pour  chef,  et  le  pape  est  de  dmil  te  premier 
juge  de  In  doctrine.  Je  ne  le  crois  pas  infaillible,  ni  vous  non  plus  ; 
mnis  il  a  uno  espèce  d'infRltlibilité  de  fytil.  C'est  que  par  la  dispoM- 
lion  des  peuples  el  par  In  créance  qu'il  a  dans  li*  commun  de  l'Eglise, 
s'il  condamna  quoique  doctrine  même  injustement  et  -can^  raisoo. 
rlon  n'est  plus  difHcile  qae  de  n'en  relever,  et  de  ne  demeurer  pas 
opprimé  S0U3  sa  puissance.  Il  faudra  donc  éviter  ces  condamnations 
avec  toute  sorte  de  soin.  L'amour  même  de  la  société  y  oblige,  et  la 
chose  n'est  pas  impossible  puurvu  qu'oc  s'y  applique  avec  le  soio 
nécessaire  (.SV,.  .. 

Cette  infaillibilité  de  fait  doul  parle  Nicole  est  elTeclivemont 
incontestable;  ello  existait  bien  longtemps  avant  d'être  définie,  si 
l'Eglise  de  France  en  avait,  dans  le  court  espace  de  dix  ans,  éprouvé 
les  effets  terribles  et  salutaires,  lorsque  les  bulles  de  Pie  VI  avaient 

II)  Labbide  Brogiit.  sa  vie,  sat  ceavïcs.  fu  le  A.  p.  karveni,  prdlr*  da  IQm- 
tolrs,  I  ïul  In-S"  cher.  BloutI  çt  BolIT»'. 
(t)  i*  f.  Oralrt/.  pir  le  rmvlla<it  Parrnud,  p.  DM. 
(3)  Traité  ilt  lu  gntet  ifiiiiraU,  t.  Il,  pretico. 
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déch&iné  le  schisom  coDslitulioanel,  en  IT91,  et  lorsque  son  sacceç- 
seur  avait  dépossédé,  en  1801,  les  évéques  rérraclaires  pour  aboaiit 
30  Concordat  qui  est  encore  en  vigueur. 

Depuis  lors.  On  peul  dire  que  la  quesUoa  de  rinraillibililè  du  pape 
était  dans  l'air,  que  Lamennais  l'avait  en  qiielijue  sort?  respirer 
quand  il  en  fit  la  base  de  sa  tliéocratie  universelle,  et  que,  aprrt 
l'eacyclique  de  Grégoire  \VI  qui  l'avait  désavouée,  il  ne  resUît  plv 
qu'à  la  définir. 

Hais  eucore  uue  Fois  il  ne  s'agissait  pas  seulement,  en  1870,  dan* 
l'esprit  des  docteurs  Je  l'ultramonlauisnic,  de  proclamer  l'infaillibi- 
lité du  pape  pronom^aol  ex  cathedra,  il  s'agissait  encore  et  stirtODl 
de  son  Infaillibililé  personnelle  el  séparée,  religieuse  et  poliliqae;  H 
Louis  Veuillot  qui  menail  le  troupeau  des  évéques  dociles  ne  cachaii 
pas  leur  dessein  de  faire  du  pape  qui  avait  laocé  le  Syttubtis  un  nou- 
vel Hildebrand. 

C'est  ce  qui  mil  le  P.  tîratry  bors  de  lui-même.  Fut-il  entraîné, 
comme  le  dil  Mgr  Perraud,  par  quelques  évéques? Cela  est  bien  pos- 
sible. Mais  je  crois  qu'il  fut  entraîné  surtout  par  le  cri  de  sa  cons- 
cience, en  face  des  périls  que  la  llièse  ainsi  posée  menaçait  de  fair* 
courir  à  la  société  en  même  temps  qu'A  l'Eglise.  Car  il  eut  toule  » 
vie  le  courage  de  son  opinion.  Et  de  même  qu'il  n'avait  pas  hésité, 
en  1851,  <\  quitter  l'Ecole  normale  où  il  était  aumônier,  pour  com- 
battre la  plumeà  la  main  la  thèse  de  M.  Vacherol,  directeur  de  celW 
école,  sur  le  principe  du  dogme  chrétien,  de  même  il  n'hésila  pas  & 
rompre  en  visière  avec  les  fauteurs  du  nouveau  dogme  catholique 
dont  quelques-uns  étaient  ses  plus  ehers  amis  de  la  veille. 

En  tout  cas  s'il  céda  ù  quelques  sollicitations  pour  se  jeter  dans  U 
mêlée,  je  ne  crois  pas  m'avancer  trop  en  disant  que  ce  fut  a  celles df 
H.  Martin  de  Nuirlîeu  et  d'une  ou  deux  femmes  de  sou  eatoursg? 
plutôt  qu'à  celles  de  l'évéque  de  Sura  ou  de  Mgr  Dupaoloup. 

M.  Marlin  de  Noirlieu  est  un  des  prêtres  qui  ont  exercé  Je  plus 
d'intlueDce  sur  l'esprit  du  clergé  de  Paris,  de  1825  à  1870.  Tout 
jeune,  avant  d'être  appelé  aux  fonctions  de  précepteur  du  duc  de 
Bordeaux,  il  avait  été  nommé  aumùnier  de  l'Ecole  polytechnique  el 
jouissait  parmi  les  professeurs  et  les  élèves  dune  grande  autorité. 
C'est  lô  qu'il  connut  Alphonse  Gratry.  Le  jeune  polytechnicien  traver- 
sait à  ce  moment  une  crise  morale  dont  se  ressentait  sa  conslitutioo 
débile.  Un  jour,  pendant  sa  seconde  année  d'école,  la  ^&ce  doot  il 
fut  touché  lui  Ht  brusquement  suspendre  ses  études.  Il  se  retira  dans 
une  petite  chambre  pour  y  prier,  pour  s'éprouver  dans  le  silence,  et 
lorsqu'il  fut  certain  de  sa  vocation  religieuse,  il  alla,  sur  le  conseil 
de  H.  Martin  de  Noirlieu,  rejoindre   fk  Strasbourg,  l'ancien  élève  de 
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l'Ecole  normale  Bautaia  qui,  aprës  une  crise  b.  peu  près  pareille,  ve- 
nait d'enlrer  dans  les  ordres. 

A  daler  de  cette  époque,  Alphonse  Tiralry  regarda  l'alibé  Marlin 
de  Noirlii'U  comme  son  sauveur.  Ce  n'élail  pas  nou  plus  un  praire 
ordinaire.  La  piété  chez  lui  était  doublée  d'une  grande  science.  De- 
puis qu'il  avait  visité  le  Vè7tacle  de  l'abbé  Baulain  &  Strasbourg,  il 
entretenait  un  commerce  de  lettres  et  d'amitié  avec  tous  les  savants 
catholiques  d'outre-Rhin,  et  son  ème.  dans  ce  long  commerce  intel- 
lectuel, élait  devenue  droite  et  haute  comme  sa  stature. 

On  lui  offrit  plusieurs  fois  un  évêchê  ;  il  refusa  toujours  la  mitre, 
pour  ne  pas  quitter  sa  cure  de  Saînt-Jaciiues-du-Uaut-Paset,  en  dernier 
lieu,  de  Saint-Louis  d'Antin  où  il  était  entoure  de  la  vénération  de 
tous  et  où  il  savait  qu'il  faisait  beaucoup  de  bien.  C'est  lui  qui  admi- 
nistra les  derniers  sacrements  à  Bordas-Demoulin  et  qui,  dans  la 
pensée  des  amis  de  Lamennais,  aurait  été  appelé  à  son  lit  de  mort 
si  l 'illustre  écrivain  avait  manifesté  le  désir  de  se  réconcilier  avec 
l'Eglise.  Tout  cela  donne  une  haute  idée  de  sou  intelligence  et  de  son 
caractère.  Je  pourrais  citer  d'autres  faits  qui  ne  lui  font  pas  moios 
d'honneur.  Ainsi,  lorsque  l'abbé  Bautain.  découragé  par  les  tracas- 
series de  son  évêque,  se  décida  à  abandonner  Strasbourg,  c'est  l'abbé 
Martin  de  Noirlieu  qui  lui  servit  d'intermédiaire  pour  acheter  le  col- 
lège de  Juilly.  C'est  lui  qui,  plus  lard,  le  donna  comme  grand  vicaire 
a  Mgr  Sibour  et  qui  eut  le  mérite  d'introduire  Mgr  Darboy  dans  le 
clergé  de  Paris.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'aux  approches  du 
Concile  il  ait  été  l'un  des  premiers  à  s'élever  contre  le  nouveau 
dogme.  Seulement  ses  moyens  d'action  n'étaient  pas  les  mêmes 
que  ceux  de  Mgr  Maret  ou  de  Mgr  Uupanloup.  11  laissait  aux  orateurs 
et  aux  écrivains  de  profession  le  soin  de  parler  du  haut  de  la  Iribune 
du  Français  et  du  Correspondant,  Lui  se  réservait  de  chapitrer  en 
tête  à  tétc  les  adversaires  de  l'infaillibilité  que  retenaient  certains 
scrupules.  Il  les  réunissait  à  sa  table,  et  là,  entre  la  poire  et  le  fro- 
mage, il  leur  disait  franchement,  crûment,  sa  façon  dépenser. 

Un  Jour  que  Montalembert  malade  s'écriait  devant  lui  qu'il  se 
sentait  troublé  dans  sa  foi  : 

"  Votre  foi.  mon  cher  comte,  répartît  M,  Marlin  de  Moirlieu,  elle 
est  en  Jésus-Christ,  dans  sa  grâce  et  ses  eacremenls,  elle  n'est  pas 
dans  la  panloude  du  pape.  " 

<<  Il  veut  porter  trois  couronnes,  disait-il  encore  de  Pie  IX  et  sod 
maître  n'a  eu  qu'une  couronne  d'épines!  n 

El  une  autre  fois  que  le  P.  Gralry  (qu'il  avait  prié  h  déjeuner  avec 
le  P.  Hyacinthe  et  l'abbé  Micbaud,  vicaire  de  la  Madeleine)  lui  faisait 
part  des  craintes  de  ses  amis  de  l'Oratoire,  disant  que  le  patronage 
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da  l'Immaculée  ConceptioD  sous  lequel  Us-l'Avaicat^plftcéieur  liait  n 
quelque  sorte  tes  maies. 

a  Laissez  donc,  mon  cher  Père,  soa  Immacolée  Couceptiou  an 
P.  PÔLétot  (1)  el  90uveuez-T0u3  de  la,  doctrioe  at  des  ^aods  jouis 
de  l'Oratoire.  Est-ce  que  vos  ancêtres  de  Saint- Ma^lolre  etde  JniUj 
croyaient  i.  rinfailUbilité  4u  rpape?  Si  le  P.  de  Latoor  ou  leP.de 
Lavalelte  étaient  encore  de  ce  Eocade,  ils  dooDeraieaLlefouetà  votre 
P.PétéUit.  » 

Tel  était  l'aJïbé  Martin  de  NoitUeu.  Mais  ilae  fondrait  ;p«s  le  juger 
sur  ces  propos  de  table.-S'îl  avait  sou  franc  paviez,  il. avtùt  égaleoenl 
une  roi  très  profonde.  Il  était  conTaioau,  par  exemple,  el  le  rôpéttil 
ft  tout  bout  de  champ,  qu'un  ordre  de  ohoseB  nouveau  sertifeit  dn 
Concile,  que  le  despotisme  et  la  sqperstition  de  Aome  BCnient 
brisés. 

La  mort,  en  te  frappant  avant  la  proclamatiOD  de  -l'iafaiUibilité  i» 
-pape,  lui  épargna  une  déception  «ruelle. 


À.  cette  époque  le  P.  Gvatry  recevait  soavent  la  Tivite,  dans-Mu 
appartement  de  la  rue  Burbet^de-^louy,  dluwe  |>8tite  femme  tris 
instruite,  très  décidée,  qu'il  awt  renoontrée  chez  Hf.  de  Montaleu- 
bert  et  dont  Ai^  Dup&aloup  ikisalt  le 'pins  grand  cas.  Cette  petite 
femme  était  une  graode'dame  qui  s'appelait  la  marqaîse  de  Forfain 
d'Oppède.  (2) 

Née  Roselyne  de  Villeneuve-Bargemont,  elle  était  rarrîâre-petîte- 
fllle  du  président  de  Brosses,  etson  mariage  l'avallfaitenlrer  dans  une 
vieille  famille  janséniste  de  E^ovence  dont  elle  avait  reprisses  fortes 
traditions.  Elle  avait  un  esprit  très  vif  et  à  la  fois  très  réQécfai,  avec 
quelque  ciiose  d'un  peu  arrêté  duns  sa  manière  d'être.  On  pouvait 
lui  appliquer  ce  qu'elle  disait  de  ta  duchesse  de  Liancourt  dans  s» 
iulroduction  &u  Règlement  de  laduchesteà  laprincets»  de  Ètat-citiae, 
réédité  par  elle  en  1861  :  «  Elle  avait  pris  surtout  de  Port-Royal  ce 
qu'il  a^ait  d'iocouteslablement  bon,  savoir  sa  pratique  virile  de 
la  morale  évangéliqne.  »    Elle  s'était  adonnée  de  bonne  heure  h. 

(r  Le  P.  Pétitol,  ancien  cari  de  Sninl-lioch,  s'était  uni  en  1fô2  au  P.  Gratrj,  i 
l'abbé  de  Valroger,  chanoine  de  Itayeux  et  ft  trois  jtnaes  gen»  dont  lefuiur  car- 
dinal ^rrAud  pour  rétatriir  la  congrégalion  de  t'Oratoire.  UaH  le  P.  PéWtot  et  le 
P.  Cratrj'  ne  Urent  pas  longtemps  bon mtinage ensemble,  «t  <169  ISIil,  le. P.  GnXrj 
fut  autorisé  pnr  1c  cardinal  Morlnt  à  avoir  un  appartement  et  un  oratoire  pcrli- 
euliers.  La  mei.ion  de  l'Oratoire  était  rue  du  Regard.  Il  alla  bablter  me  Barbet-de- 
louy. 

[2,  Née  à  VesonI  en  1632,  elle  est  morte  aucbàl«uide  5iint-lfai«al  (Pravence} 
en  ISil. 
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l'éLodede  l'bisloire  reli^onseet  connaissait  le  xvi' siècle  sur  le  boni 
du  doigt.  C'est  ainsi  qu'après  uvoir  écrit  presque  entièrement  la  vk 
de  Siïte-Quinl,  elle  avait  entrepris,  sur  les  conseils  de  Mgr  Dupan- 
loup,  une  Lisloire  du  Concile  de  Trente  dont  elle  publia  in  premier 
lome,  sous  le  pseudonyme  de  L.  Meynier  (l).  pour  le  relirer  à  peioe 
mis  en  vente  (*i).  Ce  premier  volume  e&\  tout  A  feil  remarquable.  U 
s'ouvre  sur  une  introduction  qui  n*a  pas  moins  de  UW  pages  et  où  je 
relève  ces  lignes  qui,  dans  l'esprit  de  la  marquise,  s'appliquaient 
évidemment  aussi  bien  aux  i-irconstances  actuelles  qu'a  celles  qui 
déterminèrent  la  ri^union  du  Concile  de  Trente  :  "  Le  pharisaïsme 
^ussail  la  conscience  en  substituant  des  acies  purement  matériels  et 
parfois  superstitieux  à  l'adoration  eo  esprit  ot  en  vérili^  que  Dieu 
exige  de  nous,  beaucoup  de  chrétiens  en  étaient  arrivés  à  attendre 
leur  salut  non  de  l'accomplissement  scrupuleux  de  leurs  devoirs  el 
d'eiTorIs  généreux  imprimés  et  soutenus  par  la  fi^kce  dirine,  maïs 
de  pratiques  extérieuies.  Une  dévotion  puérile  uvail  pris  chf£  les 
moinscroyiiDls,  mais  grossiers  et  ignorants,  la  place  delà  vraie  piété, 
et  il  semblait  trop  souvent  qu'on  pût  acheter  dans  les  pénitenciers, 
parmi  tes  dispenses  dont  ils  étaient  si  prodigues,  celle  d'oublier  le 
Décalogue  " 

Mêlée  d'une  Taçon  très  active  au  mouvement  du  calbolicisme  libé- 
ral, la  marquise  partageait  les  espérances  de  ses  amis,  sans  épouser 
toutes  leurs  quertlles.  En  religion  comme  en  politique,  elle  était  plus 
large,  plus  indépendante  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  plus  juste  el 
plus  clairvoyante  qu'eu^t. 

En  tin  mot  elle  était  plus  près  de  Mgr  Darboy  que  de  Uonlalembert 
pour  lequel  elle  avait  cependant  une  grande  admiration. 

J'ai  raconté  ailleurs  sa  liaison  avec  le  P.  Hyacintbe  (3).  Je  n'y 
reviendrai  pas  aujourd  hui,  mais  je  me  servirai  de  sa  correspondance 
avec  l'ancien  carme,  que  je  n'ai  publiée  qu'en  partie,  pour  montrer 
ce  qu'elle  était  et  ce  qu'elle  pensait  sur  les  questions  qui  étaient  6 
l'ordre  du  jour  de  18C8  à  lS7i). 


(1)  Re  pteu(Ion;!nie  £tetlt  In  deuxième  partie  du  nom  du  baroa  d'Oppidc.  pr4- 
■Mcnl  Ju  Piirtenierit  de  Proteuci-.  mort  en  ooirniilirc  107",  ot  dont  M"*  de  S*»l- 
gttt  s  <lïl  :  •  Il  ntoil  'iirl  liuiiiii'ltt  linniiiio  rt  fort  BimaLIc  ttn  sa  personne.  •  11  ts 
immmnil.  eu  eUcl,  llniri  dp  fr'iirbin-Mej'iiicr. 

Il  n  juui'  iiii  i-'rniid  riMe  lurs  de  l'ctriMpalinn  d'Aïlgnnn,  kous  l.nuls  XIV.  ri  île 
In  prifflii^re  r^nninn  iI'Avii^noa  e\  du  Comlnl  >\  lii  Couroono,  {Voir  \'Ambiu»ûtl< 
rludaetle  Crt<iiii{\mi~W£'\  pnr  \r  Cniitin  d«  Mouy). 

(2,  <;b  v'iliime  priml  viy  IH71  ii  lit  lll.r'iirie  iitndi'-iiii(|iii!  Olilior  soui  ti-  lllre  de  : 
Elurlr  hftai-ifUf  pur  le  C/mrlIe  d«  T'i"ile.  pri''iil("w  pirlii'  'IM5-!.'>ftîi.  Il  i-iil 
diij«é  on  nuiUrv  l'Uiiptlnii  .  1-  OumMu-t  liu  Conmle;  t- Mfforjnas  »l  dttmrdtê; 
'A'  7ran\taliQiirln  Cii'i-'le  à  llolofinr;  i'  Juif  Itl  4t  rttour  du  ConcUt  &  Tr^nl», 

(3j  L»s  litrmrr»  Jant^iii'les,  t.  III. 
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Sur  Ift  quesiioa  du  pouvoir  temporel  voici,  entre  autres  choses,  et 
qu'elle  écrivait  au  P.  ilyacinthe  : 

"  Eu  me  promtnant  dans  mes  bois  de  pins  où  l'hiver  ne  se  fait  point 
senlir,  où  les  bruyères  en  fleurs  et  les  branchages  verts  (à  travers  lesqntb 
en  aperçoit  les  montagnes  et  que  les  rayons  du  soleil  couchant  colorent 
d'un  rose  vif)  toni  penser  de  loin  A  l'Italie  et  &  son  ciel  si  beau  en  celle 
saison.  —  il  me  semblait,  par  nne  de  ces  ïltusioas  que  crée  la  solihide, 
qne  le  problème  pourtant  n'était  pas  insoluble.  Je    voyais  le  royiome 
d'Italie  bien  constitué,  avec  Florence  pour  capitale,   rëcoocilié  avec  le 
Saint'Si^ge  et  ayant  une  Église  libre  dans  un  Etat  libre,  les  possessions  da 
pape  bornées  à  Rome,  à  sa  campagne  el  ùCivitla-Vecchîa,  mais  oeutraliséts 
comme  la  Belgique  et  solidement  garanties  par  toules  les  puissances  enro- 
péennes  ;  cette  ville  de  Rome  en  possession  de  fortes  libertés  municipales, 
Tes  seules  dont  une  ville  a  besoin  (tandis  qu'à  un  Etat  il  faudrait  des  liber- 
tés politique!!]  el  libertés  qui  sont  d'ailleurs  dans  les  traditions  et  les  habi- 
tudes de  l'Italie  el  ne  seraient  qu'an  retour  au  passé.  Je  voyais  cette  petite 
ville  de  Dôme,  devenue  ce  qn'élaient  les  anciens  ports    francs,  libre  de 
donnnes  et  d'entraves  commerciales;  plus  riche  et  plne  prospère  qne  lu 
firands  Etals,  et  la  vie  y  était  assurée  par  le  libre  échange,  dans  des  coq- 
ditions  meillenres  que  celles  de  tous  les  autres  pays,  à  ses  heureux  balû- 
tanls.  Ils  paieraient  peu  d'impdts,  seulement  ce  qu'il  faudrait  pour  leur 
police  et  leur  administration,  toutes  les  dépenses  nécessaires  au  gouver- 
nement de  l'Eglise  étant  couvertes  par  le  denier  de  Saint-Pierre,  enfin  les 
citoyens  de  Rome  le  seraient  en  même  temps  de  tout  le  monde  caUn»- 
Rque.  Naturalisés  de  droit,  en  France,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Autriche, 
ils  pourraient  y  suivre  les  carrières  qui  leur  conviendraient  le   mieux  et 
dont  l'absence  complète  pour  les  sujets  du  pape  a  toujours  été  une  cause 
de  malaise  dans  les  Etats  romains.  Je  voyais  tous  les  évéqaes  du  monde 
se  réunissant  librement  autour  du  souverain  Pontire,  les  concordats  abolis, 
les  églises  s'administrant  ellet-mémes,  nommant  leurs  ëvéques  de  concert 
avec  le  Pape,  et  aucun  prince  du  monde  n'ayant  le  moindre  intérêt  à 
attenter  à  l'iadépendance  du  Saint-Siège,  dès  lors  que  son  propre  clergé, 
au  lieu  d'être  un  corps  d'Etat,  serait  lui-m^rae  indépendant. 

<<  Je  ne  sais  si  ce  rêve  ne  serait  paJ  condamné  par  le  Syllabos,  et  Je  vous 
prie  dans  tous  les  cas  de  m'en  garder  le  secret,  mais  l'étude  de  l'iiislaire 
qui  est  ma  principale  distraction,  non  de  l'histoire  convenue,  arrangée, 
qu'on  enseigne  d'ordinaire,  mais  de  t'bistoire  dans  toute  sa  brulililé, 
m'empêche  d'accorder  un  regret  à  la  perte  des  anciens  Etats  de  l'Efrlise, 
el  autant  il  me  parait  nécessaire  que  le  pape  ioil  chez  lui,  à  Itome,  el 
qu'il  y  demeure  le  matire  absolu,  autant  J'ai  la  confiance  que  son  indépen- 
dance pent  se  constituer  dans  la  société  moderne  sur  des  bases  meilleures 
et  plus  solides  que  celles  que  lui  avait  données  le  moyen-&ge  (l)...  ■ 

La  marquise  faisait  doue  son  deuil  par  avance  de  la  chute  du  pou- 
voir temporel  du  pape.  Aussi,  quand  les  Italiens  furent  entrés  dans 

(1)  Lettre  inédite. 
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Home,  au  lieu  d'en  ressenlir  de  la  peine,  en  éprouva-t-e!le  presque 
de  la  Joie. 

H  Je  ne  dirai  pas  comme  vons,  écrivait-elle  am  P.  Hyacinthe  rfue  Rome  est 
di'livrée  ;  je  dirais  pluliU  que  c'est  ÏEglin-^  qui  est  dfUirée  de  Rome,  de  ce 
poids  d'une  couroone  temporelle  qui  l'écrasait  et  arrêtait  ea  marclie  dans 
le  monde  des  esprits,  et  que  l'Eglise  gagne  beaucoup  plus  encore  que  les 

I Romains  à.  cette  séparalioa. 
Quand  éclata  la  Révolution  en  Espagne  qui  inspira  &  Montalembcrt 
les  pages  admirables  que  l'on  sait  M)  la  marquise  de  Forbîn  d'ûp- 
pède  y  vit  l'oocasion  de  dir<^  son  mol  sur  les  Jésuites  qui  avuieul 
amené  la  chute  de  la  reine  Isabelle  et  voici  en  quels  termes  elle  ûl 
part  de  ses  impressions  au  P.  Hyacinthe. 

Cette  révolution,  ou  ne  saurait  se  le   dissimuler,  a  été    faite  contre  la 
France  et,  Je  ne  dirai  pas  contre  l'Eglise,  mais  contre  le  pouvoir  temporel 
du  pape  et  l'immixtion  du  clergé  dons  les  affaires  de   l'Elal.  Il  est  pénible 
pour  nous  aufres  Français  que  la  fausse  finesse  de  l'Empereur,  le^  combi- 
naisons et  les  vues  qu'on  lui  suppose  nous  aient  rendus  suspects  à  TEurope 
entière  et  créé  une  situation  unique  dans  rtiistoire,  mais  il  est  bien  plus 
douloureux  encore  de  voir  un  mouvement  qui  su  qualifie  de  libéral  et  qui 
peut  èlre  le  point  de  dépari  de  la  Renaissance  de  l'Espagne,  commencée 
par  l'expulsion  des  ordres  religieux.  U  taudrail  au  moins  que  cette  lei.'ou 
nous  profite  à  nous  autres  callioliques  de  France  ;  voilà  un  peuple  sincè- 
rement catholique  qui  ne  peut  cependant  supporter  un  gouvernement  où 
Ries  principes  du  Syllabus,  au  lieu  d'être  interprété»  h  la  manière  de  l'évê- 
que  d'Orléana,  le  sont  avec  l'esprilde  Veuillol. 
Tandis  que  les  Jésuites  prospirent  aux  Etats-Unis,  sur  cette  terre  on  lu 
liberté  des  cultes  est   poussée  à  ses  dernières  limites,  ils  sont  chassés  de 
Loyola  et  forcés  de  quitter  un  pays  ot'i  hier  encore  le  fait  de  posséder  une 
Bible  prolestante  était  puni  des  galères.  Et  ce  qui  est  pire,  lorsqu'on  en- 
tend répéter  cequ'un  borame,  maUieureusement  éloigné  du  chrislianisme, 
me  disait  dernièrement  en  parlant  de  la  reine,  les  Jésuites  lui  pardon- 
naient sa   morale   en  faveur  de  sa  politique  et  lui  passaient  Mortori  en 
raison  de  son  Jêvou'>ment  au  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège  !  Uuand 
^on  entendcela  on  ne  sait  que  répondre,  car  s^i  rien  ue  doit  être  plus  sacré 
^■et  hors  de  tout  examen  que  les  rapporta  d'un  confesseur  avec  «es  pénitents, 
^"tant  qu'ils  restent  dans  l'ombre,  autant  l'on  e^t  en  droit  de  demander  â 
un  personnage  pourvu  d'un  traitement  et  d'une  charge  otticiellc,  compte 
Kde  la  manière  dont  il  l'exerce.  Cette  aventure  e^paunole,  cette  ctiule  d'une 
^bionarcbiedaus  le  p.iys  le  plus  monarchique   de  l'Europe,  me  paraît  con- 
^Henir  de  graves  enseignements  et  de  nature  i    grossir  l'acte  d'accusation 
^"qu'on  pourrait  dresser  contre  le  Pharisaïsme    moderne  ;  car  n'est-ce   pas 
imiter  les  Pharisiens  que  d'attacher  une  si  extrême  importance  à.  main- 


(I)  VKipai/at  fl  la  Libtrli. 
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tenir  le.dofpDe  ji  l'abri  de  Ui»teceiitKiveiEa,fiUka:»'inqiiîét«r4e  préatrm 
le  Yëritable  esprit  chrétien. 

<•  On  prétend  qn'on  décoavre  toujours  quelque  ressemblance  entre  deu 
nsagea  que  l'on  examine  lonsteinpB.  Je  m  ssie  si  c'est  pcmr  une  nisan 
analogue,  qu'ayant  surtout  étudié  Ittistoire  de  xti* siècle,  je  treoTe  à  ertto 
époque  beaucoup  d'analogie  avec  la  nAtre  ;  nous  n'aTone  lientla  cabn 
majestueux  du  xvn*  siècle  ni  des  illasionBVtdesmth&nsîasinee  da  rnifi 
ses  débuts,  ni  aucune  des  passions  rigoureuses  qui  ont  ensangtanté  sa  flo, 
mais  noua  sommes  comme  au  xvi*  siècle  agités  par  des  courants  uid- 
traires,  érudits  el  sceptiques,  pr^ts  à  donner  dans  tous  les  extrême»,  of- 
frant tonn  les  contrastes  et  surtout  profondément  divisés.  De  ce  moare- 
iwent  des  esprits  suscités  par  la  chute  de  rétablissement  féodal,  combinés 
avec  le«  défaiHances  dune  Église  qui  avaH'laii8é  la  forme  prévaloir  sqtIï 
fond,  est  né  le  protestanlisme  que  je  ne  croispos  pris-de  finir,  lorifré 
des  divisions  profondes  ;  que  sortira-t-il  d'une  situation  à  peu  près  E«m- 
blable  t  ce  qui  me  paratt  le  plus  effrayant,  c'est  que  la  masse  des  catbo- 
lîques  ne  semble  pas  voir  le  danger  et  que  ceux  'qui  le  voient  dans  na 
certain  parli  croient  s'en  tirer  en  annonçant  la  Un  du  monde  (1) 

On  voit  par  ces  citations  que  la  marquise  de  Forbia  d'OppMe 
n'était  pas  une  femme  ordinaire,  et  quant  &  moi  je  na'explique  fort 
bien  que  des  prêtres  uaturellement  libér&m  comme  le  P.  Myacinlbe 
et  le  P.  Gratry,  mais  qui  ne  savaient  des  choses  de  ce  monde  que  ce 
qu'ils  en  avaient  Rappris  au  confessionnal  ou  dans  la  cellule  de  leur 
couvent,  je  comprends,  dis-je,  qu'ils  se  soient  sentis  attirés  vers  elle 
etque,  tout  en  dirigeanlsaconscience,  ils  aient  fini  par  suivre  la  di- 
rection de  son  esprit. 

J'ai  dit  qu'elle  visitait  souvent  le  P.  Gratry.  Comme  elle  habilait  à 
Parts,  tout  près  de  la  chapelle  de  l'Oratoire,  elle  avait  coimneiicé  par 
allerà  sa  messe  pour  le  plaisir  et  le  pro&t  de  l'entendre  dans  ses  ea- 
treliens  spirituels  où  il  était  d'une  éloquence  rare,  et  puis,  à  la  lon- 
gue, elle  avait  élé  si  'bien  conquise  par  relie  parole  ailée,  chaude  et 
mystique,  qu'elle  s'était  laissé  embrigader  dans  sa  Saînte-Lig:ue. 

■X  Je  TOUS  parlais  de  ce  projet  de  Sainle-IÀgue  dont  l'idée  avait  tra- 
versé l'esprit  de  mou  voisin  le  P.  Gralry,  «lors  que  la  petite  chapelle  de 
l'Oratoire  rénnissait  chaque  dimanche  an  pied  de  sa  chaire  des  Ames  de 
bonne  volonté,  et  de  la  distribution  des  petites  croix  d'argent  qu'il  nous 
avait  faite  un  jour  ;  ces  bonnes  volontés  qu'il  a  laissé  perdre  peuvent  se 
retrouver,  écrivait-elle  au  P.  Hyacinthe.  Je  rêve  une  association  qui  s'ap- 
proprierail  cette  magnifique  devise  :  IHeu  e$t  etpril  el  il  faut  que  ceux 
gui  l'adorent  l'adoi-enl  en  etptil  et  en  vérité  :  el  <^i  aurait  snr  sa  ban- 
nière ta  pauvre  femme  de  Samarie  écoulant  la  parole  du  Christ;  rons  en 
serieï  lecbef  eila  vie,  vons  prêcherieï  lEvangile  dont  on  ne  parle  phu 
dans  nos  églises  et  avec  lequel  on  croit  se  mettre  en  règle  lorsqu'on   lui  a 

(1)  Leltre  inédite. 
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emprunlé  au  testa,  vous  apprendri«i  aux  chrétiflns  ce   que  o'e»l  qoe  le 
Chris  Lia  nia  me  vrai  «ta  ueuz  qui  iie  le  fiOD(p«s,  que  te  qu'ils  .ittAquAut  e^ 

le  masque  du  cbrisliBoisme,  le  travestisse Diput  que  lui  nnlfait  subir  de 
floi-disaut  disciples,  et  qu'ils  ne  connaissent  pas  la  religion  chri^tienne. 
Puis  de  ce  (train  de  sénevé  pourrait  sortir  un  i;rand  arbre,  à  l'ombre  do- 
()uet  les  esprits  faliguiis  de  notre  temps  viendraienl  ie  riiuoir  et  s'asseoii, 
1*1  rceavre  de  laUétorme  ~  cette  œuvre  qu  il  Xaut  fecouiiuencer  et  poui- 
Euivre  toujours,  ujue  toutes  les  géitOra.tion«,  et  les  peuples,  et  Iode  les 
temps  sont  tenus  d'opérer,  sous  peine  de  se  voir  encombrés  d'ht^rbes  para- 
sites, celle  grande  leuvre  de  la  réformeaurail  Tait  un  pas...» 

liétssl  ce  beau  projet  n'âtail  qu'uo  r^ve  qui  devait  s'évanoair, 
comme  un  nuagu,  sons  le  souffle  orapnuit  des  événementa. 

En  attendant  la  marquise  va  nous  incttrc  au  couranl  àcs  incidonls 
ignorés  ou  peu  connus  qui  marquèrent  la  réception  du  P.  6ratry  & 

J*.\cadéiiiic  française  : 

'<  Vous  avex  lu  sans  doute  avee  intérêt,  écrivait-elle  au  P.  Hyacinthe, 
le  H  avril  1868  [1),  les  deuï  discours  du  P.  Gratry  et  de  M.  Vitel;  vous 
aveï  su  peut-être,  car  sans  Joute,  vous  avez  û  P.iris  des  correspondants 
meilleurs  que  moi,  que  la  Commission  de  l'Académie  chargi^e  de  lire  les 
discours  huit  jours  ft  l'avance  dans  laquelle  se  troUTaient  deux  sénateurs, 
MH.  de  Sacy  et  Msard  aj'aut  demandé  plusieurs  suppressions,  le  P.  Gra- 
Ir^',  eocoura^  par  U.de  Hontaiemlierl,  avait  éti'sur  lepoint  de  ne  pa!>  pro- 
noncer taa  discours  et  de  laisser  ajourner  indétiniment  sa  ri^ceptiou,  re- 
nouvelant l'exemple  donn£  par  M,  de  Chateaubriand.  Mais  la  slLuatinu  ne 
présentait  aucune  analogie;  c'était  un  maître  absolu  tout  couvert  du  sang 
du  duc  d'Enghien  que  censurait  le  discours  de  M.  de  Chateaubriand  et  il 
y  avait  courage  à  lui  résister.  I.e  P.  tiratry,  n'avait  devant  lui  que  des 
collègues  un  peu  trop  susceptibles  sur  la  question  des  Cent  Jours,  au«- 
qu^ts  l'u^a^e  a  conduit  le  droit  de  solliciter  quelques  conce.ssions.  !.£ 
P.  Oratry  a  cfdé  aux  sages  conseils  de  M.  Vilet,  et  son  discours  y  a 
I  gagné,  carchacun  répétait  toDI  bas  le  mol  ou  la  phrase  supprimée  qni 
n'était  plus  un  secret  pour  personne.  Du  reste  le  public  est  resté  nn  peu 
iroid  en  l'écoutant,  surtout  au  difbut.  Ce  discours  où  il  y  a  de  fort  bellss 
choses  n'était  ni  pour  le  fond  ni  puur  lu  foi  nie  coulé  dons  le  monte  das 
éloges  académiques,  et  l'auditoire  i^lait  ^videmmenl  déroulé.  Hv  Vitel  a 
ea,  BU  coblraire,  un  succès  compUl  al  bien  mérité-  Les  discours  n'ont  pas 
été  insérés  au  Moniteur,  et  ou  répandait  le  bruit  qu'ils  avaient  causé  un 
grand  mécontentement  en  haut  lieu  :  la  réception  faite  au  nouvel  acadé- 
micien, dimanche  dernier  aux  Tuileries,  a  prouvé  combien  on  s'était 
trompé;  elle  a  été  dti  plus  graeieutet.  L'empereur  a  félicité  le  P.  lirnlrj 
d'aroir  Tait  un  appel  &  la  conciliation  ol  de  roulcir  abolir  la  violence;  si 
bien  que  le  PËre.  pris  par  son  faible,  en  voyant  uu  des  puissants  de  ce 
monde  si  bien    disposé  K  travailler  &    l'édiflcalion  de  la    VUli:  où  chacun 

iiccédnit  ft  M,  <tc  narante   prit   sénnee  S  TAcademlr  li> 
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t'aimera,  disait  &  H.  Vitet  en  voitare  :  <c  Je  crois  que  de  tontes  les  pw- 
flODDca  qui  ont  lu  oa  entenda  moa  discoan  l'empereur  est  celle  qui  Ti  k 
mieux  eompris  (!)■  ■■ 

Retenons  cette  dernière  pbrase  :  slle  prouve  que  le  P.  Gratry  n'étiJi 
pas  insensible  aux  caresses  et  que  le  poète  chez  lai  était  doublé  (fan 
mystique.  Et  que  ttgr  Parraud  ne  se  récrie  pas  :  je  D'entends  poiol 
reprendre  à  mon  compte  l'accnsalion  portée  contre  son  maître  pir 
H.  Emile  Cbarles,  mort  il  y  a  quelques  années,  recteur  de  rAcadénie 
de  Lyon.  Je  reconnais  avec  l'évëque  d'Autun  que  le  mysticisme  da 
P.  Gratry  n'avait  rien  de  commun  avec  celui  des  philosophes  i« 
l'école  d'Alexandrie  ;  qu'eu  aucun  cas  et  daos  aucun  livre  il  n« 
supprime  comme  étant  inutile  <•  l'exercice  normal  et  nécessaire  de 
la  raison  et  de  la  liberté  »  ;  quand  je  dis  qu'il  était  mystique  je  m 
m'en  prends  point  à  sa  philosophie  qui  était  très  pure  et  Iris 
saine,  je  distingue  le  philosophe  du  traitée  la  connaÙMance de 
Dieu  et  l'homme  pris  dans  son  naturel,  dans  la  spontanéité  de  ses 
mouvements,  et  je  constate  que,  si  le  premier  ne  sacrifia  jamais  b 
la  liberté  et  la  raison  &  une  senlimentatité  dangereuse,  lo  second  se 
laissa  conduire  plus  d'une  fois  par  le  sentiment  ou,  si  l'on  aime  mieDi, 
parla  femme. 

Sainte-Beuve  qui  était  si  perspicace  disait  un  jour  malicieusement, 
en  parlant  du  P.  Gratry,  qu'il  portait  écrit  sur  le  front  :  «  Je  crois  i 
rimmaculée  Conception  (2),  > 

Cela  voulait  dire  qu'il  était  naïf  et  candide,  et  le  fait  est  qtie  par 
instantF,  dans  sa  conversation,  dans  ses  discours  et  même  dans  ses 
actes,  il  étonnait  par  son  ingénuité. 

Je  lisais  récemment,  dans  sa  correspondance  avec  AJfred-de  Vigny, 
que  pendant  la  dernière  maladie  du  poète  il  lui  avait  envoyé,  pour 
essayer  de  le  convertir,  son  petit  livre  du  Mois  de  MaHe. 

lime  semble,  quoi  qu'en  pense  Mgr  Perraud.  que  cela  est  bien 
d'un  mystique,  et  que  l'anecdote  suivante  confirme  ce  que  je  dis  plus 
haut  de  son  iagénuité  : 

Un  jour  que  chez  M.  Martin  de  Noirlieu  on  disputait  inter  poctila 
sur  l'iafaillibilité  du  pape,  le  P.  Gralry  se  leva  de  sa  chaise  et  jeta 
ces  paroles  au  milieu  des  convives  ahuris  : 

I  La  science  vient  d'établir  une  loi  d'aprës  laquelle  les  planètes 
commela  nôtre  ne  peuvent  être  habitables  moins  d'un  milliard  d'an- 
nées. Nous  ne  sommes  donc  que  dans  la  première  enfance  de  l'hu- 
manité !..  » 


(1)  lettre  iDédite. 

(!)  Itllrta  à  la  Prineeue. 
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11  se  consolait  avec  celle  découverte  da  la  définilion  du  nouveau 
dogme  I 

Veut-OD  (naintenaat  un  échautillon  des  lettres  qu'il  adressait  &  ses 
pénitentes?  Qu'on  lise  atiealiTemenl  celles-ci  et  qu'un  me  dise  si  ce 
c'est  pas  là  le  langage  d'uo  docteur  sérapbiqae  !  je  n'ose  dire  lllu- 
niiné: 

Ce  !•'  KoAt  1870. 

Au  chdl^au  de  Storx,  par  Vhk  Adam. 
Plalule  araère  ! 

Je  n'ai  re';u  aucune  lettre  de  samedi  !  Aacune  lettre  de  dimanche  I 

Arrivé  hier  soir  ici,  pour  le  dîner.  Vie  anglaise  dt;  campagne;  séjour 
princier;  château;  parc  immense  et  maRniG-que  ;  arbres  énormes...  Accueil 
très  cordial  d'amis  déjà  anciens  et  sympathiques  en  loul. 

■1  Hier,  fi  l'arrivée,  petil  orage  et  bonne  pluie  :  ce  matin  temps  très  frais. 
Je  trouve  ici  ce  qui  manque  à  Paris,  fraîcheur  et  humidité.  Il  y  a  même 
excès  ;  le  château  est  à  40  kilomitres  de  l'Oisf ,  petite  rivière  dodue  ayant 
de  l'eau  et  charriant  des  bateaux  presque  aussi  gros  qu'elle-même. 

M  Aussi,  celte  nuit,  me  suis-je  réveilla  presque  dans  l'eau  :  c'était  la  res- 
piration de  l'Oise. 

"  Puis  ce  malin,  j'ai  visilé  un  peu  les  alentours  du  château  que  j'avais 
oubliés. 

•>  J'ai  atteodu  l'beure  du  courrier.  Ilien  —  de  là  ma  plainte, 

■<  Mais  voyez  :  j'écris  tranquillement  ces  détails  comme  si  nous  étions 
dans  uu  autre  monde,  je  me  reproche  cette  espèce  de  havarda^e  et  de 
temps  perdu.  Il  semble  qu'en  ce  moment  il  faille  se  taire,  on  du  moins  ne 
plus  dire  un  mot  inutile.  Pardon,  si  j'ai  mauqué  k  cela, 

n  Parole  utile  ;  j'ai  été  bien  content  de  vous,  ma  s<Eur,|la  dernière  fois  que 
'  Je  vous  ai  dit  1  //  faut  devenir  de  plus  en  plus  précisément  catholique  :  II 
faudra  m'écouter  sur  plusieurs  points. 

»  Vous  m'avei  très  bien  répondu  avec  boulé,  humilité,  acquiescemenl. 
Voua  n'aveî  que  trop  Vil^menl  libre,  iiiilividiiH.  qui  est  d'ailleura  néces- 
saire et  bon. 

■  Il  faut  avancer  â  la  conquête  de  l'asseatimenl,  de  l'unité,  de  l'union 
catholique,  de  la  science  catholique,  plus  profonde  qu'on  ne  ponss. 

Comme  sans  doute  je  quitterai  ce  monde  avant  vous,  je  voudi&is  vou» 
laisser  toutes  mes  bienheureuses  convicrjoiiâ...  .i 


Paria,  lo  23  aodt  1S7D. 
"  Point  de  nouvellesl  seriei-vous  malade?  La  traversée  vous  aurail-elle 
fait  mal'? 
Il  Bl  voici  un  gros  temps  d-^  l'Ouestl  Je  suis  bien  triste  de  tout  cela.  Et 
I  cette  guerre  pleine  des  plus  grands  massacres    peut-élru  dont  l'hisloirv 
fasïe  mention,  Et  malgré   ces  massacres,  surtout  de  Prussiens,  il  y  en  a 
encore  en  France  plus  ds  cinq  cent  mille. 

"  Je  vous  dis  encore,  et  je  vous  «n  supplie  de  toute  ma   force,  de  ne 
jamais  oublier  pourquoi  je  vous  ai  été  envoyé. 
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<(  N'allez  faire  aaonne  démarcb»,  aaoan  ofaaagemcait'  sans  être  d'aecoFil 
avec  moi. 

«  Jff  vftiu  dis  qœ  c'est  la  volonté  de  fiiea. 

—  Anonia  pour  Saint  Paul. 

—  Saint  Pierre  pour  Corneille. 

~  Saint  Philippe  pour  TEthiopiea  (actes  VIUj  qui  dit  à  l'apAtre  : 

»  El  comment  comprendrai-je  si  quelqu'un  ne  me  l'explique  ! 

«  Je  suis  ce  quelqu'un  pour  ma  sœur.  En  charchant  ces  faits  dans  lu 
Annales  des  Apôtres,  je  Tiens  d'y  Irouïer  un  bouton  de  rose  conserré  dam 
le  Tolume. 

H  Vous  risqaei  de  manquer  toute  votre  vocation,  dans  laquelle  tous  4tes 
ai^jourd'hui.  11  faut  maintenir  l'unité;  et  il  faut  mainteair  la  liberté.  T«l 
est  le  devoir  actuel  des  vrais  chrétiens. 

u  Je  voue  dis  que  je  sais  le  chemin.  N'allez  pas  faire  l'énorme  faule  de 
VOU&  égarer  maintenant.  Obi  que  je  soufïre  &  cause  (te  vous] 

*  Malheureux  que  je  suis  1  Je  n'ai  pu  gagner  votre  confiance  ! 

<i  Mon  eufàat,  mon  amie,  ma  st£ur,  dans  ce  moment  de  transition  où 
vous  fites.  où  L-oiu  ne  savez  pat,  tandis  que  moi  je  taù,  appayez-voas 
donc  un  instant  sur  moi,  moi  que  Dieu  charge  de  vous  soutenir,  on  insUni. 
Ah  I  qae  votre  confiance  sera  récompensée  1 

<>  Je  vous  bénis  de  toute  mon  Ame  ainsi  que  votre  cher  fils  » . 

A  qui  étaient  adressées  ces  lettres  d'un  tour  9i  original  et  eomine 
parfumées  d'amour  mystique?  A  une  protestante  d'Amérique  qui, 
venue  en  France  &  la  recherche  de  la  vérité,  la  trouva  uo  jour  an 
pied  de  la  chaire  de  Notre-Dame  et  se  convertit  au  catbolicisme.  J'ai 
nommé  M""  Heriman,  aujourd'hui  M""  Hyacinthe  Loyson. 

M°"  Meriman,  à  peine  convertie,  avait  pris  le  P.  Gratry  pour  di- 
recteur, mais  comme  ils  avaient  à  peu  près  le  même  tempérament,  la 
même  nature,  comme  ils  s'exaltaient  mutueUemeot  quand  ils  étaient 
ensemble,  je  crois  bien  que,  sur  la  fin  de  sa  vie,  c'est  la  pénitente  qui 
dirigeait  son  confesiseur.  En  tout  cas  elle  exen^a  toujours  scr  le 
P.  Gratry — et  il  va  sans  dire  sur  le  P.  Hyacinthe — une  action 
beaucoup  plus  prononcée  que  la  marquise  de  Korbin  d'Oppède.  Pour- 
quoi?  Je  n'en  sais  rien,  mais  je  le  devine.  La  marquise  de  Porbin 
d'Oppède  était  plus  homme  que  femme  :  elle  persuadait,  mais  elle 
n'enlrainait  pas,  et  les  àmen  comme  le  P.  Gratry  ont,  besoin  d'être 
entraînées. 

Ce  n'était  pas  d'ailleure  la  première  fois  qu'il  subissait  pareille 
ioUuence. 

A  Strasbourg,  après  avoir  vécu  pandant  douze  ans  de  la  vie  spiri- 
tuelle de  l'abbé  Bautain,  c'est  encore  une  femme,  c'est  M"*  Uutaaiu 
qui  l'avait  décidé,,  pour  éprouver  sa  vocation,  à  faire  un  noviciat 
chez  les  Rédemptoristes  de  Blschemberg. 
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Le  TOilà  donc  conquis,  ;înbjup;Tié,  exalté  par  la  fetûnie  pt  soo  propre 
mysticisme  !  Ses  qualre  lettres  .1  l'archevtSque  Je  Mïilînes  se  ressen- 
tent visiblement  de  celle  exaltation.  Dteu!  quelle  Téh'imence  de 
Unp:n^p,  quelle  iirgumenlalion,  quelle  science'et  qaede  logique  1  mafs 

surtout  quelle  Toil 

"  Dieu  n'a  pas  besoin  de  vos  mensonges  ni  de  vos  ruses  pour  soo  ser- 
vice... Ceux  nui  soutiennent  la  thèse  do  rinfiiillibililii  personnelle  du  pape 
on!  tou^  travailli!  sur  des  documents  frËlatt.-:).  Uani  l'hiïtoire  de  l'esprit 
liamain.  il  n'est  pa*  une  iinestion  tli^ologiqne,  philosophique,  tiirtorique 
OU  autre,  qui  ait  êlé  aos^i  déshonorée  par  la  ntnuTaîse  foi.  le  travail  des 
faussaires,  si  lolalement  gangi'em-e  par  la  fraude...  Il  est  temps  que  les 
hommes  Je  foi  regardent  ce  scauJale  eu  face  al  cliassenl  du  temple  non 
seulement  les  vendeurs,  mais  les  voleurs  et  les  labricateur-i  de  fausse 
monnaie  religieuse  et  morale. ..  L'!s  derniers  des  hommes  [>i.'uveQl  recevoir 
et  reçoivent  des  ordres  Je  Dieu.  J'en  ai  re^.u  dans  ma  raison,  dans  ma 
conscience  et  dans  ma  foi.  Pour  ob^îr.  je  souffrirai  ce  qu'il  faut  soulTrir  1  " 

Ainsi  parle  notre  pamplilèlaire.  U  est  entré  l'un  des  deraiers  dons 
la  lice,  mais  ses  traits  soal  lancés  d'une  main  si  lé^'re  el  si  sûre,  que 
rareJwvèque  qu'il  a  pris  pour  ciblt;  tombe  bienl-M  percé  de  coups.  Ce 
que  voyant,  le  Tliereile  du  xix''  siècle,  c'e^  ainsi  qu'il  nommait 
Veuillut,  al&ché  soudain  l'évËque  d'Ortéuns,  Montalemberl,  Mgr  Marel. 
Cocbin,  Daru,  el  tous  les  aulrcs  qu'il  harcelait  depuis  le  commeuce- 
meaL.dc  la  campagne,  pour  faire  front  à  ce  sagittaire  inatteodu. 

r>ralry  c.t  fort  en  inathL^niati>pie...  Tous  cei  miilliématicinn-  >.'0t  vo- 
loalierâ  quelque  drCi\e  de  vent  dans  La  cervelle.  La  ualhèmaLicicu  La|itw« 
(ou  au  autre)  n'avait  pas  li>!Soiu  de  VhypulMse  Dieu  pour  Faire  UMickw 
leiaonJa;  le  mathématicien  Gratry  n'a  pas  basoiu  de  l'hi/pulM»e  ftjM 
pour  luire  inarclier  lEglise,  Jeau-iacqucs  Rousseau  tapi^urtâ  te  propo» 
d*une  sirrle  d'an^^e  qui,  ne  le  trouvant  pas  siris  douta  assej  fou,  loi  dit  ■ 
iluilinln  matem'ttica.  l.eaan|îP=  qui  ont  parlai  M,  Gialry  ottiuil  devait  sou- 
mettre A  l'r^preuve  de  l'eau  lii*rii[e,  on  Ir*  cnnualt.  Dn  eu  counoît  au  moin^ 
un.  C'eel  ceini  qui  a  priï  parmi  les  hommes  le  aoiti  de  JiV'n*  {W,  être 
double,  «n  erfei,  portant  ta  Uioiiire  et  Iraliiint  la  qwu".  Sa  qurue  est  t\ 
ianpir,  sa  tonsure  est  si  toulTue  d  h'tr'si^,  sa  p»au  ett  l'mhr^  de  tant  de 
MB9arr«  eccljsia^iiqneâ  qu'il  lill.iil  la  cniuleur  dv  (irn'iy  pour  lui  voir 
dea  ailes.  C«pendual  I«  ^erpculA  prit  la  colombe.  Il  lui  apr^acnlé  un  So- 
fferius  [i]  d>  sa  oomposttiuu  ''i  il  lui  a  ilit  :  t^'esl  lascioucc!  L'inDoceatc 

(1)  DoRlii)(«r. 

'2)  Le  P.  liriitry  ;ouI«niilt  i|aa  le  pitpe  MoDvrin*  avtil  èl*  ronAMBBfr'CMIB* 
hâr4tii|iic  avec  SergiUfct  Tyrrhui.  Lluui  Uufruajici  luiilennit  au  coatTftln  qiM  Ift 
pape  ltr>riciri'ii  avait  ùié  <'<in<lfitnn^  non  pour  avoir  cotimiis  uns  btr4(te  msif 
pow  avotr  raiii««it«  la  lltmnifr  >l«  l'htr^^te  en  lu  n«itl><»an(  '. 
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cra  qat  c'était  de  I&  scieuce  puisque  c'était  de  l'alIemaDdl  0  mathémi- 
tique  infélérée,  ô  enfance  incurable  ! 

Nouvelle  lettre  dn  P.  Gratry.  NoDTelle  volée  de  bois  vert  de  Venillot- 
«...  Je  crois  que  personne  maintenant  ne  peut  plus  ignorer  oùn 

ce  volage...  Dans  soa  dernier  Avent,  le  P.  Hyacinlbe  prêchait  qu'H 

faut  briser  le  vase  pour  que  le  parfum  se  répande  dans  la  maisoo. 

H.  Gratry  dit  la  même  chose.  Le  vase  c'est,  l'Eglise  romaine,  c'est  Is 

tête.  Il  verra  bientôt  comme  le  P.  Hyacinthe   ce  qui  restera  brisé... 

Oh  1  le  pauvre  petit  homme,  qu'il  lui  coûtera  de  jouer  si    bien  dn 

violon!...  H 
Et  voilà  comment  le  P.  Gratry  se  révolta  contre  le  nouveau  iogaa. 

Nous  allons  voir  b  présent  comment  il  se  soumit. 

II.  —  La  Soumission. 

Louis  Veuillol  avait  dît  vrai.  A  peine  l'infailtibilité  était-elle  pro- 
clamée que  le  P.  Gratry  Toyaitcomroencer  son  supplice.  Ce  fut  d'abord 
parmi  les  siens  qu'on  lui  refusa  connaissance.  Le  P.  Pététot,  avec 
qui  il  avait  rétabli  l'Oratoire  et  dont  il  avait  dû  se  séparer  amiable- 
ment  au  bout  de  quelques  années  d'un  travail  commun,  lui  retirais 
droit  de  se  rattacher  d'une  manière  quelconque  à  la  CoDgrégatioD. 
Et  puis  ce  furent  les  ëvéques  ultramontains  qui  le  traitèrent  en  intrus, 
J'allais  dire  en  pestiféré. 

11  n'eut  même  pas  la  consolation  de  se  sentir  soutenu  par  les  évé- 
ques  gallicans  quil'avaient  poussé  à  la  lutte  et  qui,  à  chacune  de  ses 
lettres  à  Ugr  Deschamps,  avaient  battu  des  mains.  Car  la  guerre 
était  venueà  point  nommé  pour  faire  rentrer  tous  les  opposants  dans 
le  silence,  et  c'était  bien  peu  connaître  les  derniers  défenseurs  dn 
gallicanisme  que  de  supposer,  comme  l'avait  fait  Louis  Veuillot, 
qu'ils  se  vengeraient  de  leur  défaite  en  se  réfugiant  dans  le  scbisme- 
L'histoire  aurait  dû  lui  apprendre  que  les  évéques  de  France  n'ont 
Jamais  eu  le  tempérament  schismatique,  qu'aux  plus  mauvais  jours 
de  la  Bulle,  après  avoir  résisté  plus  ou  moinsde  temps  au  Pape,  les 
évèques,  à  trois  ou  quatre  exceptions  près,  s'étaient  soumis.  Une 
seule  fois,  au  commencement  dece  siècle,  un  certain  nombre  d'entre 
eux  lui  avaient  résisté  jusqu'à  rompre  avec  loi  ;  c'est  au  moment  du 
Concordat.  Et  encore  la  résistance  lui  était-elle  venue  non  du  côté  des 
évéques  constitutionnels  qui  avaient  été  nommés  sans  son  investi- 
ture, mais  du  côté  des  évéques  de  l'ancien  régime  qui,  en  1791, 
avaient  abandonné  leurs  sièges  pour  ne  pas  adhérer  à  la  Constitution 
civile  que  Pie  VI  avaitcondamnée.  Ces  souvenirs  historiques  auraient 
dû  suffire  à  empêcher  la  convocation  du  Concile,  si  la  secte  ultra* 
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lie Toilà donc con(iuÎH,  snbjirpié,  exnlté  parla  femme ol  son  propre 
mysticisoifi  t  Ses  fjiialpe  lettre?  h  l' arche viôiiup  tle  Matines  se  ressen- 
tent visiblemeal  de  celle  exaltation.  Dieu!  quelle  Téht^mence  de 
langage,  'luelle  argumentation,  quelle  science  et  quelle logiixuel  maïs 
surtout  quelle  foi  1 

I  u  Diea  n's  pas  besoin  de  vos  mensonges  ni  de  vos  ruses  pour  son  ser- 
vice... Ceux  i|ui  soutienneat  la  thûse  de  rîQfaillibililf  persoonelle  du  pape 
»onl  tous  li'availii:  sur  des  docunaents  frelatée.  Udu?  l'IiisLoire  de  l'esprit 
hninain,  il  n'est  pas  nno  iiaestion  théologiqne,  philosophique,  historique 
ou  autre,  qui  ait  éti'  ausiï  déshonorée  par  la  mnoTaisc  toi,  le  tmrail  dbs 
faussaires,  si  lotalemeat  ^aagreni^e  par  la  fraude. ..  Il  est  temp^  qu»  les 
hommes  de  foi  regardenl  ce  scandale  eu  faae  et  chassent  du  temple  non 

I seulement  les  vendeurs,  mais  les  voleurs  et  les  tabricjteuii  du  faujse 
monoaie  religieuse  et  morale. ..  L^s  deruiers  des  hommes  peuvent  recevoir 
et  reçoivent  des  ordres  de  Dieu.  Ten  ai  reru  dans  ma  raison,  dans  ma 
conscience  et  dans  ma  toi.  Pour  obéir,  Je  souiïrirai  ce  qu'il  faut  sonlTrirl  n 
Ainsi  parle  notre  pampUëlaire.  Il  est  entré  l'un  des  derniers  dans 
ia  lice,  mais  ses  traits  sont  lancés  d'une  main  si  légère  et  si  siïre,  que 
l'archevêque  qu'il  a  pris  pour  cible  tombe  bientiU  percé  de  coups.  Ce 
que  voyant,  le  Thersite  du  \ix''  siècle,  c'est  ainsi  qu'il  nommait 
Veuillol,  aiftché  soudain  Tévêquc  d'Orléans,  Montalemburt ,  Mgr  Marel, 
Coctiin,  Daru,  et  tous  les  autres  qu'il  harcelail  diîpuis  le  commence- 
ment de  la  campagni;,  pour  faire  front  h  ce  sagittaire  inallenda. 

Gratry  fr't  fort  en  mathéniaiiiup...  Tous  ces  m!illi4iBatici<'nâ  oot  to- 
riualii.'!'»  quelque  drùle  de  vent  dans  la  rerv«{le.  L«  mathéOMticien  LapItM 
|(oa  un  autre)  n'avait  pas  besoin  de  VhypullUse  Ùieu  pour  l'uiie  miucher 
t^oude;  le  mathématiuieu  Oratry  n'a  pas   besoin  «le  Vhi/pulMiA  Pap* 
faire  marcher  l'Eghse,  Jcao<iactiues  Itousseau  rapiiurle  le  propos 
*une  surte  d'ange  qui,  ne  le  trouvant  pas  san^  doute  usee^  tou,  lui  dit  : 
I  ttuilin  11  mnlem-ilka.  Les  ango'i  qui  ont  parli  A  .U.  Ciatr}'  ol  qu'it  devait  sou- 
mettre A  l'^prPDre  de  l'oau  bonite,  on  U^i  connaît.  f)n  en  connaît  au  raoin» 
att.  0'e«t  celui  qui  a  prii  parmi  les    tiommns    le    nom  de  Jiinui  (11,  être 
I  double,  en  elTel,  portant  la  tunsure  et  titiluint  la  qti('u<r.  Sa  qUeUe  est  %i 
loofruc.  sa  tonsure  est  si  loulTae  d'h^r^sie,  sa  paau  ett  timbrée  de  tant  de 
censur-g  ecirli^si.istiquw  qu'il  fallait   In  cindeur   de  flrn'ry  pour  Ini  vwir 
d«a  ailes.  G«penditBl  le  serpoula  pris  la  colombe.  Il  lui  a  pri^aeitti'  uu  /fo- 
Mrfuj  (2)  d?  sa  composition  el  il  lui  a  dit  :  (l'est  laacieuce:  L'innoeont  a 

lE)  Le  P,  Gratry  ^oiilcDitit  iioe  lo  pape  nosorin^  STUt  ei<  coixlamn^  wnira» 
liMtii|ue  nvL'c  Sur^'iua  el  l'yrrliDS.  Dum  Guïroogct  ijulciiiilt  'iii  contraire  i]u«  U 
pnpf  llonririu^  atail  éiC-  cunJanini.'  Q'^a  pour  avoir  coiniiUs  iirm  liiirtlie  mftll 
poor  «voir  r«raeoie  !«  Qtianie  de' I'!i4r#4i«  en  La  n^gtiiKitiit  ! 
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gements,  et  leur  mort  anÏTée  coup  sur  coup  avait  fait  autour  de  loi 
un  vide  immeuBe.  Hais  il  lui  restait  l'exemple  du  P.  Hyacinthe  qui, 
après  avoir  exprimé  le  4  août  1870  au  R.  P.  Uéfiaitear  de  son  oïdn 
«  la  voloDté  sincère  et  le  désir  ardent  de  reprendre  la  vie  du  Carodi 
était  revenu  à  ses  premiers  eenliments  auprès  de  Dollinger,  et  veuil 
de  tancer  les  évéques  français  dans  une  lettre  mémorable.  U  lui  ras- 
lait  aussi  l'amitié  fidèle  de  deirx  femmes  qui  passaient  leur  tempe  i 
aller  de  l'ancien  carme  à  l'oratorien,  et  ces  deux  Ames,  sœurs  dek 
sienne,  ne  lui  laissaient  pas  une  minute  de  repos.  Quand  la  marqniu 
de  Porbin  d'Oppède  l'avait  bien  remonté  avec  sea  aperçus  bistoriqu^ 
si  profonds  et  généralement  si  justes,  H"*  Mériman,  toujours  mysti- 
que, le  démontait  à  nouveau  avec  les  troubles  de  sa  conscience.  La 
première  disait  au  P.  Gralry  :  «  Mi  rupture  avec  l'Eglise  romaine,  ai 
adhésion  au  dogme  de  rinfaillibité.  Attendez  patiemment  ud  nouveau 
Concile  qui  dé6nira  ce  que  l'autre  a  laiwé  en  suspeos  !  s  La  secoode 
lut  disait  qu'elle  perdait  par  instant'la  foi  catholique  et  que,  si  Dieu 
n'avait  pilié  d'elle,  elle  retournerait  au  protestantisme.  Et  comme, 
d'un  autre  cAté,  quelques-uns  de  ses  disciples  le  pressaient  de  régu- 
lariser sa  situation,  il  ne  savait  quel  chemin  prendre. 

C'est  k  ce  moment  «  qu'apparurent  les  premiers  symptômes  au 
mal  qui  devait  l'enlever  si  rapidement,  après  lui  avoir  iDÛigé  lesploâ 
cruelles  toKures.  Une  petite  grosseur  s'était  formée  sous  la  joue 
gauche,  et  semblait  au  commencement  n'être  que  le  gonflemenl 
anormal  d'une  des  glandes  maxillaires.  On  lui  conseilla  ^ors  d'aller 
passer  quelques  semaines  k  Houtreux,  sur  les  bords  du  lac  de 
Genève.  Il  y  devait  faire  pendant  l'automne  (on  était  au  mois  de 
septembre  1871)  une  cure  de  raisin,  âi  l'aide  de  laquelle  ou  espérait 
arrêter  le  mal  dans  son  principe.  11  n'en  Tut  rien.  La  tumeur  grossit 
en  quelques  semaines  avec  une  rapidité  effrayante.  Dès  le  moiâ  de 
novembre,  elle  formait  une  masse  compacte  et  dure,  qui  devait  bien- 
tôt s'étendre  jusqu'à  l'épaule,  peser  d'un  poids  très  lourd  sur  )a  mâ- 
choire inférieure  et  le  larynx,  et  bientdl  déterminer  de  graves  acci- 
dents. La  difficulté  delà  mastication  et  de  la  déglutition  de^  aii- 
ments  solides  fut  bientûl  telle  qu'on  dut  se  borner  à  le  soutenir  par 
des  aliments  liquides;  et  encore  faUut-il  en  diminuer  de  jour  en 
jour  la  quantité,  pour  ne  pas  l'exposer  à  de  périlleuses  suffocations. 
Si  quelque  accident  plus  terrible  ne  survenait  pas,  le  P,  Gratry  était 
condamné  à  mourir  d'inanition  (1).  » 

Deux  ou  trois  lettres  de  lui  que  j'ai  eues  sous  les  yeux  prouvent 
qu'à  son  arrivée  en  Suisse,  il  s'était  parfaitement  rendu  compte  de  la 

(I)  te  F.  Gralry,  p«  le  cardinal  Perraud,  p.  317. 
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tvitë  de  son  état,  Il  était  donc  toat  naturel  que.  daus  la  crise  mo- 
le qu'il  trnrfTsait,  il  ait  voulu  mettre  sa  coDscience  en  repos. 
Le  25  novembre  1871,  il  adressa  de   Hootreux  à  Mgr  Ouiberl  qui 

venait  d'élri'  transféré  de   l'arclievéclié  de  Tours  h  celui  de  Paris  la 

lettre  de  soumissioa  suivante  : 

Monseigneur, 

Si  je  n'étais  fort  malade  et  incapable  d'écrire  une  lettre,  jr  vous 
aurais  déjà,  depuis  bien  de»  jours,  adressé  mon  hommage  de  bienvenue. 

Je  veux  dn  moins  aujourd'hui,  Hooseigoeur,  vous  dire  simplement,  ce 
qui,  ce  me  semble,  n'avait  mSme  pas  besoin  d'être  dit,  savoir  que  j'accepte, 
comme  tous  mes  frères  dans  le  sacerdoce,  les  décrets  du  Concile  du 
Vatican. 

Tout  ce  que,  sur  ce  sujet,  avant  la  décision,  j'ai  pU  écrire  de  contraire 
aux  décrets,  je  lefTace. 

Veuillei,  Mouseigoei^r,  m'envoyer  votre  bénédiction  et  prier  pour  raoi. 

A.  GaATBï. 

Cette  lettre,  rendue  publique,  porta  au  P.  Hyacinthe,  i  la  murquisB 
de  Forbin  d'Oppède  et  à  M"'  MériiDau  un  coup  d'autant  plus  sensible, 
que  rien  ne  la  taisait  prévoir  quand  le  P.  Oralry  avait  quitté  la 
France. 

Le  P.  Hyacinthe,  qui  était  alors  à  Munich,  y  répondit  dans  les 
Débats  du  25  décembre  1871  par  une  de  ces  épttres  enûatnmées  dont 
il  a  le  secret  : 

.  ,  Lorsqu'on  a  écrit  des  pageB  aussi  rctentissaules  que  to<i  demjére« 
lettres,  on  n'en  «it  pas  quitte  pour  dire  luiténument  qu'on  les  tffact.  Il 
Faudrait  pouvoir  elTacer  d'one  main  aussi  légère  les  li'aees  laroloeasaN  at 
douloureuses  qu'elles  ont  laissées  dans  les  âmes.  Quoi  I  mon  Père,  il  y  n 
quelques  mois  k  peine  voui  vou«  leviez  tout  h  coup  comme  un  propUèlu 
dans  la  conrusion  d'isra'^l,  vous  nous  ussuriex  c|ue  vouâ  avle^  rei;u  des 
ordres  de  Dieu,  et  que,  pour  les  accomplir,  vous  étieî  prêt  À  souffrir  ûe 
qu'il  faudrait  souffrir!  Votis  •'crlvieE  cette  démonstration  logique  autant 
qu'éloquente  qu'on  o.  bien  pu  insulter,  mais  non  pas  rËfuter.  et  après  avoir 
établi  par  des  faits  que  \a  question  de  l'infaillibilité  e^l  une  'jUestioQ  gfutf 
ijrenee,  vous  poussiei,  dati>>  votre  sainte  indignation,  ce  cri  qui  retentit 
encore  ;  Est-ce  que  Dieu  a  b(uoin  Ue  oui  mentongei  i... 

M"'  la  marquise  de  Forbio  d'Oppède  proQta  de  la  rëponâe  du 
P.  Hyacinthe  pour  lui  dire  sou  seutimout  : 

...  J'ai  lu  dans  les  DébnU  votre  lettre  au  P.  Gratry  :  elle  est  bdte  r.t 
homte.  Je  ne  voudrais  en  rien  retrancher  et  je  ne  trouve  rien  â  y  ajouter. 
En  lisant  sa  correspondance  avec  le  nouvel  artheveque,  mon  premier 
mouvement  avait  été  de  lui  écrire  dans  le  m^me  sens  que  vous  et  de  lui 
di^mauder  quelques  explications  sur  sa  couduite;  lu  pensée  de  son  état  mola- 
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^if  m'a  retenue.  On  le  dit  gravement  malade  ;  il  n'y  a  donc  rien  d'éloQDUil 
à  ce  qu'une  uature  Taible  et  nerveuBe  comme  la  sienne  ait  cédé  i  un* 
pression  que  j'ignore,  mais  que  je  devine  :  il  faut  convenir  qa'îl  &  &i 
cruellement  abandonué  !... 

Quant  à  M'"*  Meriman  il  faut  croire  que  la  soumission  du  P.  Gra- 
try  lui  causa  plu3  de  tristesse  que  de  colère,  car  voici  l'admirable 
lettre  qu'elle  reçut  de  lui  au  mois  de  février  suivant  !  Elle  était  écrite 
au  crayoD  d'une  main  Sévreuse  et  qui  n'a  plus  de  force,  et  c'est  i 
Rome  où  M""  Meriman  était  à  cette  époque,  qu'elle  lui  parvint,  quel- 
ques joQFS  après  la  mort  du  P.  Gratry  (1). 

Hontrenx,  ce  SOJ&nvier  1S7K. 

0  amie  et  sceur,  quelle  joie  pour  moi  que  votre  lettre  I  Grdce  à  Dieu,  ]t 
TOUS  retrouve.  Je  craignais  de  vous  trouver  dure  et  cassante.  C'est  poiii' 
.  quoi,  depuis  pr^s  d'ua  mois,  j'évitais  de  vous  écrire.  Hais,  gr&ce  &  Dieu, 
vous  voilà  fllle  du  ciel  !  J'ignorais  voire  maladie.  Hélas  !  hélas  1  pour  moi. 
je  puis  encore  peut-être  me  guérir,  mais  je  n'y  compte  pas  beaucoup,  it 
souffre  cruellement.  Hais  vous,  j'espère  que  vous  vivrez. 

Vivez  et  sachez  bien,  et  tenez  ferme  ceci  :  c'est  plus  vrai  que  personne 
ne  le  sait.  Je  suis  depuis  mon  enfance  le  serviteur  fervent,  l'adoraleiu 
scrupuleux  de  la  vérité  seule,  et  cela  jusqu'à  mon  dernier  jour.  Sacbei 
bien  cela  et  réjouissez- vous  !  Je  sais  profondément  ce  que  je  fais,  et 
j'adore  ma  sainte  épouse,  la  vérité. 

Je  n'ai  pas  été  tué  par  le  côté  moral.  Là,  j'ai  dans  la  paix,  dans  la  séré- 
nité, dans  la  science,  une  force  de  résistance  inouïe.  Là  chute  de  la 
France  au  dehors  et  au  dedans  m'a  fait  bien  du  mal,  en  efTet.  Mais  Ves 
choses  de  l'Eglise,  je  m'y  attends  depuis  ma  jeunesse,  et  je  distingue  ce 
qu'il  faut  maintenir  de  ce  que  Dieu  détruira  radicalement.  Je  vous  béni* 
du  fond  du  ciEur.  Au  revoir,  au  ciel  en  tout  cas. 

En  transcrivant  ces  novksima  verba  qui  sont  comme  le  testament 
spirituel  du  P.  Gratry  et  sur  lesquels  je  terminerai  cet  article,  le  sou- 
venir du  grand  Arnauld  me  revient  involontairement  à  l'esprit.  Je 
me  rappelle  le  cri  suprême  qu'il  poussait  dans  des  circonstances 
presque  identiques. 

«  Puisqu'ils  n'ont  persécuté  en  moi  que  la  vérité,  8ecoureZ''moi 
donc,  Seigneur,  afin  que  je  combatte  pour  lavérîté  jusqu'à  la  mort  I  ■ 

Lèom  SécBÉ. 

(I)  Le  P.  Gratry  est  mort  le  7  février  1872. 
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REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 
Por  ch.  DEP1.NC6. 

Le$  tribunaux  répreisift  en  Alpirie.  —  La  Chambre  des  dépatéa  a 
consacré  plusieurs  séances,  à  la  Un  de  mars  el  au  commence nienl  ii*avril, 
ti  la  discussion  des  interpellations  de  M,  Aldin  Hoiel  et  de  M.  Rei'tbel  am- 
ies tribunaux  répressifs  inslilués  en  Algérie  par  les  décrets  des  29  mars  et 
28  mai  IW2.  Une  t'ois  de  plus,  à  cette  occasion,  on  a  en,  k  la  tribune,  la 
réédition  de  l'éternel  débal  qui  s'agite,  depnis  que  la  Frauce  a  dett 
colonies,  eutr'?  deux  politiques  diamétralement  opposées  :  l'une  qui 
prétend  Iransporler  au  deLors,  dans  les  pays  soumis  11  noire  domination, 
toutes  nos  institutions  et  toutes  nos  lois,  sans  se  préoccuper  des  difli- 
cultés  d'application  que  leur  oppose  la  dirTéreuce  des  milieux  physiques, 
sociaux  et  moraux,  non  plus  que  des  coust^quences  auxquelles  peutubouUr 
ce  défaut  d'adaptation  ;  l'autre  qui  cODsidère,  nu  contraire,  que  la  valeur 
de  nos  lois  est  toute  re!aliv<\  que,  bonnes  pour  un  pays  de  vieille  civili- 
sation purapéenne,  elles  cooslituenl  un  non  sens  el  risquent  de  devenir  uu 
danger  pour  des  populations  que  leur  origine,  leur  mentalité,  leur  reli- 
gion, leur  organisation  familiale  placeot  en  quelque  sorte  dans  un  monde 
à  pari  C'est  sous  rinQuence  de  celtedernière  conception  que  les  tribunaUK 
t'épressifs  actuels  ont  été  organisés  en  Algérie.  Il  avait  paru  nécessaire  d'as- 
surer, par  une  justice  plus  rapide  el  par  cela  même  plus  efficace,  la  protec- 
Ijon  des  personnes  et  des  biens  compromise  par  l'iulroduclion  de  nos 
formes  Judiciaires,  lentes  et  compliquée^»  l'excès,  lue  expérience  de  vingt- 
cinq  années,  au  cours  desquelles  le  vol  elle  brigandage s'élaieut  développas 
au  point  de  devenir  un  véritable  lléau,  avait  démonlré  l'impuissance  de 
nos  juridictions  ordinaires  fi  en  eurayer  les  prngris  et  k  as>urer  la  sécu- 
rité indispensable  aux  entreprises  des  colons.  Le  plus  sage  eût  éié  d'en 
revenir  purement  et  simplement  à  l'ancienue  justice  deà  cadis.  Celle-là, 
du  moins,  les  indigènes  lu  loraprcuoient;  ses  formes  expédilives  n'avaient 
rien  qui  les  clioquJit  ;  bien  au  contraire,  elles  rlaieiit  les  seules  qui  répon- 
dissent A  l'idée  que  le  monde  musulman  $e  fitit  de  lu  justice.  Mais  il  e lit 
fallu,  pour  cela,  revenir  de  trop  loin.  Il  est  des  erreurs  qui  ue  se  peuvent 
jamais  réparer  quù  moitié.  Tout  au  muiiis.  essaya-t-ou,  dans  ta  nouvelle 
orgoniïQliùn,  do  se  rapprocher  le  plus  possilile  des  anciennes  juridicliuus 
indi^tnes,  en  mettant  le  juge  plus  près  d«s  justiciables,  en  simplMiant  la 
procédure,  en  supprimant  le  droit  d'appel  pour  les  iioudamualious  inlé- 
rieures  à  six  mois.  Au  juge  de  paix,  président  du  tribunal,  cbaigé  de  la 
répression  des  délits  indigènes,  étaient  adjoints  deux  assesseurs,  clioisi.t 
l'un  parmi  les  notables  français,  l'autre  parmi  les  notables  uiusnlmans.  on 
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s'assurait  ainsi  que  le  chàtimeat  suivrait  de  près  le  délit,  (lu'il  seraîl  pn- 
Donoé  JiDs  nn  esprit  de  séTérïté  rendu  inditpeoaBble  pitr  l'insécnrîU  mu 
cesse  croissante  du  pays,  el  que  l'Rxécution  imniifdiute  de  la  peioe  lui  tts- 
tituerait  refQcacitë  et  l'exe mplariti!  qui  sont  les  uonditioas  nécet>MÏf«9 
dune  bonne  justice,  surtout  en  pays  musulman. 

C'est  cette  iostitutioD  dont  U.  Atblii  Roxat  et  11.  Bertliel  ont  fait  le  piè- 
ces devant  la  Cbaubre,  s'en,  prennul  tour  à  tour  au  mode  de  procédure 
suivi  devant  les  tribunaux  répnasirstlà  !»  composition  de  ceiut-ci.  Arint 
même  Je  les  avoir  entendus,  on  pouvait,  d'ailleurs,  aisément  preâsentit 
la  thèse  à  l'aide  de  laquelle  ils  se  Uattaient  d'émouvoir  une  assemblée 
toujours  facile  à  impressionrtef  quand  on  fait  appel,  deranl  elle,  à  e^i  prin- 
cipes d'hnmanilâ  et  de  juslice  qni  sont  l'honneur  de  notre  race  tA  à*  aùtn 
temps.  Ils  n'ont  pu  néanmoins  r'assir  h  la  convaincre  qne  l'hainaiiit^fl 
lajnatice  étaient  intéressées  à  ce  que  la  vis  et  les  biens  des  colons  (oseal 
Livres  sans  dérense  au  banditisme  indigène.  Que  hs  indigènes  aient  droit 
à  certaines  garanties  sans  lesquelles  l'administi'atioD  de  ta  juslie«  n'cM 
qu'une  forme  hypocrite  de  l'arbitraire,  ce  n'est  pas  ici  qn'on  le  conlcsttrt. 
Mais  un  peut  admettre  ;inssi  que  l'existence  de  ces  garantie^  n'est  pas  i^ 
ceKaireroent  liée  h  telle  ou  telle  forme  de  procédure,  à  telle  on  telle f 
position  du  tribunal  chargâ  d'appliquer  la  loi  et,  en  fait,  il  n'a  pA<  fit 
prouvé  que  les  tribanaux  répressifs  institués  par  les  décrets  des  V)  man  H 
ifi  mai  lOtig  Tussent  quoi  que  ce  soit  de  semblable  h  In  caricalure  soss  In 
traits  â  In  fois  comiques  et  odieux  de  laquelle  M.  Albin  Koint  a  préleadl 
les  représenter.  Ce  qui,  par  contre,  a  été  jii'uUTé.  c'est  qm-  le  seul  hit  de 
leur  création  et  de  leur  existence  a  produit  nn  effet  d'intiiaidation  sét»- 
taire:  que,  depuis  leor entrée  en  fonctions  le  nombre  dee  délita  ladif^iitr* 
contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés  a  diminué;  que,  firitr  i  rvx. 
un  sentiment  Jusque-I^'i  inconnu  de  sécurité  a  fait  place  dans  la  j'«|iuUtiae 
.libérienne  à  l'inquiétude  et  nia  terreur,  ei  qa'enlin  non  svalemebt  W 
représeotaiils  des  colons  européens,  mais  les  indigène»  les  pin»  quiHt'» 
pour  parler  au  nom  de  leurs  coreligionnaires  sont  uoaDim«&  A  en  rM^ 
mer  le  miiînlien.  Cela  vaut  bien  tes  témoignages  contrair«s  iiiroi|<lis  pw 
l'intei-pelletion  et  dont-la  plupart  ont  paru  provenir  d'uiw  Mure*  qtt 
u'élnit  pas  enliërement  désintéressée.  Tont  le  monde  mil,  «a  «ffiet.  qœ  1* 
campagne  menée  en  Algérie  contre  les  iribunaui  répresMh  «  jmatpm- 
clpniix  ;iuteurs  les  avocats  et  les  hommes  d'affaires  chea  Usi|aet*  k  won 
d'one  bonne  justice  a  peut-être  été  oblitéré,  dans  l'estitee,  par  ,dts  privc" 
cupiiii'ins  qui  ne  s'en  inspirent  que  médiocrement.  On  »q  a  bd  in  pm*«. 
lorsqu'on  a  pu  voir  qne,  dans  le  dossier  qu'ils  ont  constitué  h  l'UM^  é» 
M.  Albiu  lloïret.  rigurnienl  n-ombre  de  faits  dont  l'inejinctitnde  a  pa  Mn 
établie  sur  l'Iieure  inéme. 

Ce  n'est  pas  h  dire  que  l«s  tribunaux  r^ressifs  éelwpp»Dt  aux  tef*^ 
fections  qui  sont  de  i'essesce  même  de  toole  imtitiitioo  litunMM. 
M.  RevDîJ  tni-m^me-,  dan^  sa  réponse  aux  interpellateur»,  l'a  ncMiaa;  et 
M.  Flandin,  avant  Int,  avait  signalé  quelques-unes  de  taon  ilôfn Iwiirtii 
Peal-étreméme,  te  député.  cb«ice  dernier,  s'e9t-it,  daa»  les  en(iif>aa  i|t'H 
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l«ura  adressées,  un  peu  trop  soUTcnu  qu'il  aTait  él*  procureur  K^oéraJ.lly 
ades  habitudesd'esprit  en  quelque  surte  professionnelkscanlrctlp.sqiieUfts 
OD  réagit  dillicilement.  Son  adhésion  au  principe  m^mc  de  l'institutioi) 
n'en  a  d'ailleurs  <jue  plus  de  valeur.  Les  ludicatioDs  qu'ils  doaoées  sur  les 
correctifs  k  apporter  à  leur  mode  actuel  de  fauctiounemenl  doivent  être 
également  retenues.  Nous  eu  avons  surtout  apprécié  celle  qui  a  trait  ao 
rscruteraent  des  juges  de  paît,  dont  ou  derrait  exiger  non  seulemenl  des 
conndisaances  juridiques  générales,  mais  encore  une  préparation  «pé- 
dale partant  sur  le  droit  musulman  el  sur  k  langue  arajie.  C'edl  là  qne 
ail  évidemment  la  solution  de  la  questioD.  Ayez  de  bons  jugea  et  vons 
aurex  une  bonnejusticc.  Et  par  boii:^  ,|uges  il  Tanl,  quand  le«  jaslici-ihlea 
sont  des  indigènes,  entendre  des  roa^istrats  familiarisas  arec  la  langue  et 
les  mceurs  du  pays,  aptes  par  suite  it  saisir  les  nuances  légères  aussi  bien 
que  les  ditTérences  profondes  par  lesquelles  l'ilme  indîfrème  se  dislini^i^  de 
la  nAtre,  capaliles  en  un  mot  de  dépouiller  la  per? onnalit'^  que  leur  a  faite 
une  culture  inlellecluelle  toute  européenae  pour  s  identifier,  autant  qne 
possible,  avec  leii  habitudes,  les  traditions,  voire  même  les  préfuei^^.  en  un 
mot  tout  ce  qui  constitue  l'étal  social  et  moral  des  populations  parmi 
lesquelles  s'eserce  leur  magistrature.  Tout  le  reste  est  accessoire. 

Un  personnel  se  réforme  malheureusement  moins  vite  et  moins  facile- 
ment qu'un  texte  de  loi  ou  de  décret.  Les  difficultés  d'un  meilleur  reera- 
temeut  des  Ju^es  de  paix  ne  sont  cepend<inl  pas  une  raisii-ii  ^uFtisante 
pour  que  Ifi  Commission  extra-parlementaire  instituée  par  le  goaieme- 
ment  en  vue  d'étudier  les  modilicalions  à  apporter  à  l'organiMlion  des 
tribunaux  répressifs  se  désintéresse  de  cet  élément  essentiel  de  la  ques- 
lioD.  Cotte  Commission  aura  à  examiner  ëgalemeal  s'il  convient  d'accueil- 
lir les  Tixnx  fonnnlés  par  M.  Flandia  sur  d'autre»  points,  notamment 
l'attribution  k  l'âulorité  judiciaire  du  choix  des  assesseurs  des  tribuoaui 
répressifs,  la  substitution  d'une  assignation  écrite  A  la  citation  verbale  et 
le  rélablissemeut  du  droit  d'appel.  Il  est  à  désirer  que,  dans  son  t-iamen, 
elle  ne  se  laisse  pas  dominer  par  des  scrupules  juridiques  el  par  des 
considérations  sentimentales  qui  y  ont  assurément  leur  place,  mais  qui, 
^i  on  faisait  cette  place  trop  large,  risqueraient  de  dénaturer  le  cm-aL-li'-iT 
de  l'institution  el  de  lui  enlever  toute  son  utilité.  Elle  doit  se  souvenir 
avant  tout  qu'elle  lé^ftre  pour  un  milieu  spécial.  La  Chambre,  dans 
l'ordre  du  jour  qui  a  été  la  sanction  de  ce  long  débat,  a  exprimé  sa 
volonté  que  les  ijarsnties  inséparables  de  toute  justice  fussent  assurées  aux 
incDlpés.  Mais  elle  a,  en  même  temps,  aflirmé  non  munis  nettemeni  la 
nécessité  d'assurer  en  Al^iérie  In  sécurité  qui  p.st  indispen^ible  an  déro- 
loppement  de  la  colonisation.  C'est  donc  une  œuvre  de  conciliation  et 
d'équilibre  entre  deux  nécessités  éen'emenl  pressantes  que  la  Commission 
a  h  accomplir.  Sa  composition  nous  est  nu  sûr  garant  qu'elle  saura  luire  la 
part  de  In  première.  Nous  voudrions  ^tre  certains  que  ce  ne  sera  pas  au 
délriment  de  la  seconde. 


La  poliliQuc  iftrfi'ji'n*  algérienne.  —  Le  drfbnt  sur  les  tribonanx  répres- 
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sifs  >.  cutnme  il  fallait  s'y  nttendi'e,  déborilt.'  le  cadre  <fue  sembUil  tnî 
assigner  In  formule  m^'ine  d^l'iulerpeltstion.  Il  élail  inëviuble  que.àtm- 
soirement  tout  su  tnoiiis,  les  [eudaiices  de  notre  politiqae  ÎDtiifj^ue  al)H> 
rieiiue  lUsseDl  mises  4>n  cnuso  à  l'occusion  d'une  discassion  portant  nu 
une  des  mnnifeïlions  les  plus  usi'acléristiques  de  c^lte  politique,  dans  hd 
orientation  oouvetlp.  Les  interp^llateurs  ne  lui  ont  pas  été  iodul^eals*) 
M.  Sembal  est  venu  ajoul'T  ses  critiques  aux  lears.  Il  y  a  du  «rai.  ouu 
beaucoup  plu»  encore  d'exagération  dans  ces  nrïliques.  Si,  dans  un  ptnt 
encore  rtkent,  et  dont  certaines  des  opinions  exprimées  par  les  inler^ 
Uteurs  eux-mêmes  altest'^nl  que  nous  n'avcns  pas  encore  tout  à  fait  tom- 
pria  l'enseignement  et  répudié  les  erreurs,  uous  avons  commis  des  faiiM 
lourdes,  oji  doit  convenir  que  nous  sommes  eu  train  de  les  réparer.  .4pm 
plus  de  soixante  ans.  au  cours  desquels  l'Algérie,  sous  l'f'inpire  dn  ton- 
ceptious  les  plus  diverses  et  parl'ois  les  plus  fantaisistes,  a  connu  1« 
régimes  les  plus  oppost^s,  on  a  Uni  par  s'apercevoir  que  la  seule  poliliqa* 
raisonnable  dans  son  principe  et  réconde  da.ns  ses  ri^sullats  tenait  iinil 
entitre  dans  cette  proposition  pourtant  si  simple  :  *  L'Algérie  est  ont 
colonie.  -  A  la  lumière  de  celte  id^e  directrice  s'^vanouissmit  et  la  chitorn 
de  l'empire  arabe  ri'ïée  par  Napoléon  111  el  celte  autre  cbiroère  dlan 
France  africaine,  calquée  sur  te  module  de  la  France  eurapéeooe,  «on- 
vernée  de  Paris,  avec  le  pr.rli  pus  de  fuire  entrer  de  gré  ou  <ie  foret  In 
populations  indigènes  duns  le  cadre  d'institutions  et  de  lois  tiiill^es  i  in>tn 
mesure  et  non  â.  lu  leur. 

L'Algérie  est  une  colonie.  Dans  ces  quatre  mots  il  y  a  loul  un  pin- 
gramme.  C'est  la  répudiation  do  la  poHlique  d'assimilation  et  de  r«Dtn- 
lisalion  â  outrance  suivie  pi^ndanl  de  longues  années.  C'est  l'tniiidlire  «1 
l'autorité  de  l'administration  locale  s'exerçantdaus  le  dumaitie  des  mtértti 
locaux  avec  le  concours  plus  on  moins  large  d'une  représenlalion  adéquai^ 
ft  ces  int'^réts  et  sans  autre  limitatiou  que  celle  qu'exigent  les  droiti  <i« 
souveraineté  delà  métropole.  C'est  l'utilisation,  pour  radmiotstrction.  d** 
rouapea  indigènes  moralises  par  un  contrôle  exempt  à  In  fois  de  tracassent 
eldelaiblesïe.  C'est  la  reclierche  d'une  législationadaptéc  au  milieu  et  resp«<c- 
tueuse  des  incenr!!  el  des  habitudes  indigènes,  quand  bien  mi'me  elle$  cho- 
quent les  nétri's  et  heurtent  i'idécque  nous  nous  faisonsd'une  socii^ttf  org»- 
niïée  et  civilisée.  C'est,  entin,au  lieu  de  la  subordination  des  intérêts  d<s 
indigènes  à  ceux  des  colons  ou  de^ceux  des  colons  i  ceux  des  indiK^ues.  U 
conciliation  des  deux  éléments  en  présence  dans  une  collaboration  libre* 
ment  consentie  h  laquelle  l'une  et  l'autre  trouvent  éRalemeut  leur  compte- 

Si  celle  di^luiition  de  ce  qu'est  une  politique  coloniale  rationnelle  n'* 
pus  encore  trouvé  sa  réalisation  compléle  dans  l'Algérie  d'aujourd'hui,  va 
ue  saurait  nier  que  ce  soit  la  le  but  vers  lequel  notre  grande  colonie  miklî- 
lerranéenne  évolue  et  qu'elle  s'en  soit  sensiblement  rapprochée  depuis 
quelques  années.  Le  système  des  rattachements  a  reçu  des  attçiuies  qui 
présagent  ù  brève  échéance  la  lin  de  ce  qu'il  en  reste.  Les  pouvoirs  do 
gouverneur  général  ont  été  élargis  La  créalion  d'un  budget  autonome  a 
marqué  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  décentralisation. en  même  temps 
qtie  l'instituliou  des  Uélégalious  Quancières  assurait  aux    représentants 
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fr&Dçais  et  indigènes  des  intérêts  locaux  leDr  part  lë^time  dans  la  geslioa 
des  affaires  publiques.  L'évolution  en  était  U  ce  point  lorsqu'au  conimea- 
cement  de  ['aoDéi^  dernière  H.  Revoil  fut  appelé  au  gouvernement  g^aéi-al 
de  l'Algérie.  Sous  soa  impuhioD  elle  s'accentua  rapidement.  Aux  en- 
liques  dont  son  admiDialratioo  avait  été  l'objel  il  a  pu,  dans  sa  réponse 
aui  interpellations  de  M.  Albin  Hôtel  et  de  M,  Berthet.  opposer,  avec  une 
satisfaction  justiHée,  les  résultats  de  ses  elTorts  pour  améliorer  la  condi- 
tion matérielle  et  morale  des  indigènes  :|notre  code  forestier,  si  malen- 
coiilrensement  transporté  en  Algi?rie,  remplacé  enfin  par  une  loi  spéciale 
plus  équitable  et  mienx  adaptée  aux  habitudes  et  aux  besoins  des  popu- 
lations qliL  linbileiil  dans  le  voisinage  des  foréU,  les  indigi^iies  uduiiï, 
comme  jurés,  dans  les  cours  cnmtnellss,  el  comme  assesseurs,  dans  les 
tribunaux  répressifs,  à  participer  au  jugement  des  crimes  et  des  délits 
indigènes  et  apportant  à  la  justice  le  concours  de  leur  connaissance  spé- 
ciale de  la  mentalité  et  des  mœurs  do  leurs  corelif^ionnaires  ;  les  intérêts 
des  mineurs  en  Kabylie  mieux  garantis,  grâce  k  l'institution  de  conseils  de 
famille  placés  sous  la  BUrveillance  et  le  contr<Me  des  juges  de  paix  :  le  libre 
droit  de  discussion  des  sections  arabe  et  kabyle  dans  les  Délégations 
financières  assuré;  la  création  de  chambres  d'agriculture  dans  lesquelles 
dei  indigènes  siègent  A  cAlé  des  colons;  celle  d'une  Direction  spéciale  au 
(iouvememeut  général  pour  les  afTaires  indigènes;  l'extension  donnée  A 
l'enseignement  primaire  qui  compte  aujourd'hui  lî.'V.OOO  élèves  arabes  au 
lieu  des  4,<H}I)  d'il  y  a  quelques  années;  l'enseignement  supérieur  encou- 
ragé par  la  construction  de  deu\  medersaa  &  Alger  et  à  Titmcen  et  par 
l'augmenlatioD  du  nombre  des  bourses;  l'organisation,  pour  la  population 
musulmane,  d'un  service  d'assistance  médicale  doté  d'un  crélit  de 
+.'19.000  Irancs,  qui  servira  éKaleinent  1  subvetilionaer  des  mosquées  et  des 
naouias,  à  l'exécution  de  travaux  d'assaiiiissement,  h  la  construction  de 
puits,  A  la  création  d'un  ensei^^aement  industriel  dont  l'efllcacilé  est  d'ores 
et  déjà  attestée,  notamment  por  la  rénovation  de  cette  industrie  éminem- 
ment musulmane  de  la  fabrication  des  lapis. 

En  présence  de  ce  tableau,  on  était  singulièrement  mal  venu  à  repré- 
senter radminisIraliuQ  de  M,  Hevoil  commeun  régime  d'oppression,  sacri- 
fiant les  iiidigèoea  A  on  ne  sait  quel  appétit  insatiable  de  domiiialiou.  La 
pondération  de  caractère  de  ce  fonclionuaire,  la  modération  bien  connue  de 
ses  habitudes,  saprofonde  counslssance  des  milieux  musulmans  acquise  par 
sept  années  consécutives  de  séjour  en  Tunisie  et  an  Marjc,  son  goût  pro- 
noncé pour  les  métbodcspolitlquesetadministralivesdu  protectorat,  auraient 
pu  suffire,  d'ailleurs,  k  faire  justice  d'un  pareil  reproche.  Au  fond  de  t'..iiles 
ces  critiques,  du  reste,  il  y  avait  surtout  la  conception  fausse  que  nousavjns 
signalée,  et  qui  procède,  non  pas  d'une  sympathie  excessive  pour  les  indi- 
gènes, mais  d'une  sympathie  dévoyée  et  d'un  sentiment  mal  enlen'iu  de 
leur  véritable  intérêt.  Leur  vériUiblo  intérêt  n'est  pas,  en  effet,  d'ttre  régi» 
par  des  institutions  et  par  des  lois  analogues  aux  ndtres,  mais  bien  par 
celles  qui  conviennei  t  le  mieux  à  Ituf  tempérament  et  à  leurs  habitudes, 
ces  institutions  et  ce»  lois  fussent- elles,  théoriquement,  inférieures  aux 
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oAtres.  Ce  qui  dous  apparaît  comiDe  uae  garantie  nécessaire  peol  ita, 
ponr  un  nmsulman,  one  atteinte  à  ce  (ju'il  considère  comme  son  (lroit;U 
où  nonsToyons  une  liberté,  il  verra  nne  servitude.  De  sorte  qa'i  Toahir 
faire  son  bien,  dors  risquons  de  sacrifier  bod  intérêt,  sans  autre  proSi 
pour  nous-mêmes  que  de  nons  l'aliéner  et  d'affaiblir  chez  lui  la  notice  di 
principe  d'autorité  dont  le  mainlien  est  indispensable  à  la  sécorilé  de 
notre  domination.  Le  président  Grévy  avait  coatame  de  dire  :  "  La  Frutn 
finità  Marseille  »,  marquant  ainsi  l'éloignement  que  lai  inspirait  la  pirii- 
tique  d'eipansion  coloniale.  C'est  la  formnie  que  nova  devons  appliqua, 
mais  dans  un  autre  sens,  Au-delà  de  la  Médilerraaée,  notre  cnnsbtnIiM 
politique,  nos  institutions  administratives  et  judiciaires,  toot  le  bagt^dt 
nos  lois  civiles  et  criminelles  tout  cela  n'est  plus  qa'nn  décor  pompeoi  tt 
vain,  inintelligible  pour  les  races  dont  nons  avons  assumé  la  direction  et  b 
tutelle.  Sachons  résistera  la  tentation  d'en  faire  nn'  article  d'exportation. 


La  démission  de  M  Révoil.  —  L'accueil  fait  par  la  Chambre  an  discoan 
de  M.  Révo il  prouve  que  c'est  bien  ainsi  qu'elle  comprend  nos  devoin 
envers  les  indigènes  et  le  régime  h  leur  appliquer.  H.  Révoil  avait,  d'aillnm. 
mérité  ce  témoignage  d'approbation  et  de  conHance,  non  aealementpirM 
politique  indigène,  mais  encore  par  l'ensemble  de  son  administratioD.  U 
Chambre  ne  pouvait  oublier  qu'elle  avait  en  face  d'elle  le  gonvemeur  gé- 
néral qui,  recevant  des  mains  de  son  prédécesseur  une  colonie  profondé- 
ment troublée,  avait  réussi  h  y  ramener  la  paix  moraleet  l'ordre  matéhtl- 
Elle  savait  combien  féconde,  dans  tontes  les  directions,  avait  été  son  aeli- 
vité,  l'essor  donné  à  la  colonisation,  les  mesures  prises  ponr  en  favoriser 
le  développement,  l'ezécntion  d'un  grand  programme  de  travaux  pobli» 
amorcée  grâce  à  la  réalisation  de  l'emprunt  de  50  millions  voté  par  les  Dé- 
légations financières,  la  sage  direction  imprimée  aux  travaux  de  cette  as- 
semblée tenue  en  dehors  des  agitations  stériles  de  la  politique,  l'exeelleale 
situation  budgétaire  de  la  colonie  attestée  par  deux  budgets  en  excédeol, 
la  question  si  importante  de  l'unincation  du  réseau  des  chemins  de  fer 
étudiée  et  à  ta  veille  de  recevoir  une  solution,  les  territoires  du  Snd  dotés 
de  l'organisation  rationnelle  réclamée  par  le  Parlement,  tout  an  pro- 
gramme de  création  d'écoles  primaires  pour  les  Européens  élaboré  et  re- 
cevant un  commencement  d'exécution,  l'attention  la  plus  vigilante  portée 
&  la  frontière  marocaine,  l'Algérie,  en  un  mot,  entrée  dans  une  ère  de 
de  calme,  de  sécurité  et  de  confiante  activité  qu'elle  n'avait  point  connue 
depuis  longtemps.  Il  semblait  donc  que  le  hill  d'indemnité  obtenu  de  la 
Chambre  par  M.  Itévoil  dût  être  le  point  de  départ  d'un  nouveau  bail  qui 
lui  permettrait  de  poursuivre  l'œuvre  commencée  et  de  déployer,  pendant 
longtemps  encore,  au  service  de  l'Algérie,  les  éminentes  qualités  attestées 
par  tant  et  de  si  heureux  résultats.  On  était  d'autant  plus  autorisé  à  l'e»- 
pérer  que  les  témoignages  unanimes  de  la  sympathie  et  de  la  conSanca 
des  colons  avaient  devancé  l'approbation  de  la  Chambre. 
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français  et  indigènes  des  intérêts  locaux  leorpsrt  légitime  dans  la  gestion 
des  affaires  publiques.  L'évolution  en  ^tait  'i  ce  poiul  lorsqu'au  commen- 
cement de  Tannép  dernière  M.  Uevoil  fut  appelé  au  gouvernement  général 
de  l'Algérie.  Sous  son  impulsion  elle  s'accentua  rapidement.  Aux  cri- 
tiques dont  son  administration  avait  éti;  l'objet  il  a  pu.  dans  sa  réponse 
aux  interpellations  de  M.  Albin  Hoiel  et  de  H.  BertLet.  opposer,  avec  une 
satisraction  Justifiée,  les  résultats  de  ses  elTorts  pour  améliorer  la  condi- 
tion matérielle  et  moiale  des  indigènes  :|nolre  code  forestier,  si  inalen- 
coiilreusement  transporté  en  Algérie,  remplacé  enfin  par  une  loi  spéciale 
plus  équitable  et  mieux  adaptée  aux  habitudes  et  aux  besoins  des  popU' 
latîons  qui  habitent  dans  le  voisinage  des  forêts,  les  indigènes  admis, 
comme  jurés,  dans  les  cours  criminelles,  et  comme  assesseurs,  dans  les 
tribunaux  répressifs,  à  participer  au  jugement  dos  crimes  et  des  délits 
indigènes  et  apportant  à  la  justice  le  concours  de  leur  connaissance  spé- 
ciale de  la  mentalité  et  des  mœurs  de  leurs  corelipionnaires  ;  les  intérêts 
des  mineurs  en  Kabylie  mieux  garantis,  grAce  à  l'inslLtulion  de  conseils  de 
famille  placés  sous  la  surveillance  et  le  conlr<Me  des  juges  de  paix;  le  libre 
droit  de  discussion  des  sections  arabe  et  kabyle  dans  les  Délégotions 
financières  assuré;  la  création  de  chambres  d'agriculture  dans  lesquelles 
des  indigènes  siègent  k  c6té  des  cotons;  c^lle  d'une  Direction  spéciale  au 
Gouvernement  général  ponr  les  affaires  indigènes;  l'extension  donnée  k 
renseignement  primaire  qui  compte  aujourd'hui  '2^.000  élèves  arabes  au 
lien  des  i.iMXl  d'il  y  a  quelques  anni-es;  l'enseignement  supérieur  encou- 
ragé par  la  construction  de  deu^L  medersas  à  Alger  et  à  Tltimcen  et  par 
l'augroealation  du  nombre  des  bourses;  rorganisalion.pour  la  population 
musulmane,  d'un  service  d'assistance  médicale  doté  d'un  cré  fit  de 
4.'i9.000  francs,  qui  servira  également  à  subverilionaer  des  mosquées  et  des 
xaouios.  Il  l'exécution  de  travaux  d'asasinisseinent.  h  ta  construction  de 
puits,  à  la  création  d'un  enseignement  industriel  dont  l'efQcacité  est  d'ores 
et  déjà  iitlesiée,  notamment  par  la  rénovation  de  cette  industrie  éminem- 
ment musulmane  de  la  fabrication  des  tapis. 

En  présence  de  ce  tableau,  on  était  singulièrement  mal  venu  à  repré- 
senter l'adminislralion  de  H.  Uevoil  comme  un  régime  d  oppres-ion,  sacri- 
liant  les  indigènes  à  on  ne  sait  quel  appélii  insatiable  de  domination.  La 
pondération  decaracléi-e  de  ce  fonclioiiuaire,  la  modération  bien  connue  de 
seshal)iludes,saprofunde  connaissance  des  milieux  musulmans  acquise  par 
ïept  année?  consécutives  de  séjour  en  Tunisie  et  au  Maroc,  son  gofll  pro- 
noncé pour  les  méthodespoliliquesetadminisiralivrsduprotecloi'al,  auraient 
pu  suffire,  d'nilleurs,  à  faire  justice  d'un  pareil  reprocbe.  Au  fouddelinlea 
ces  critiques,  du  reste,  il  yavait  surtout  la  conception  fausse  que  nousav.<ns 
signalée,  et  qui  procède,  non  pas  d'une  sympathie  excessive  pour  les  indi- 
gènes, mais  d'une  sympathie  dévoyée  et  d  un  sentiment  mot  entenlu  de 
leur  véritable  intér-*!.  Leur  véritable  inlérél  n'est  pas,  en  ellei.  d'être  régis 
par  des  instIlutioDS  et  par  des  lois  analogues  aux  nAtres,  mais  bien  par 
celles  qui  convienne!  1  le  mieux  à  leur  tempérament  et  à  leurs  habitudes. 
ces  institutions  et  ces  lois  fussent- elles,  tliéoriquemeut,  inférieures  aux 
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ïoyagp  iIp  m.  Loulml.  Peu-s'eu  est  falla  que  l'effel    moral  de  «  "«f»?] 
n'cD  rùt  compromis,  si  la  représeu talion  algérienne  oe  s'<i(ait  emplo*^  ij 
calmer  le  U^itime  méconlrriLeinent  de  la  population.   La  banne  luun!*l 
du  [iri^sidrnl,  snii    irifatif.vible  complaisance  â   sabir  les   fatigues  drwftj 
longue  cxL'urhion  ont  rail   le  resLe  et  acheré  de  «lissiper    le   tnalaîM  i»] 
premiers  jours.  Au  résultat,  lu  visite    présideulielle  aura  ét^  excfllaK-[ 
Nos  coni[jatriolesal)ifTien»s'en  sont  sentis  réconfortas  e(  epcouneH.lkj 
ont  eu  l'Impression  ')ue  le  cœur  de  la  France  m^tropolitaîDe  éUil  a*ect 
et  [que,  de  l'autre  cfllé  de  la  Méditerranée,  des  regards  attentifs  suir 
avec  sympalLie  leurs  elTorts.    Le  pacte  entre  leur  grande  el  leur 
patrie,  entre  leur  pu^s  d'origiue  et  leur  pays  d'adoption,  a  i^'t^  en 
sorte  renouvela  et  consolidé  par  les  munire^^latidus   réitérées  d'aâc 
do  confiance  réciproque  dont  ce  voyage  a  élé  l'occasioii.  Les  indigna  i 
eu  aussi  leur  part  dans  ces  témoignages  de  sympathie,  el  la  mnoiètedoDlil 
y  ont  répondu  a  montré  qu'iU  n'y  étaient  pas  insensibles.  I/afâmiIiaiL 
dunv   la  liouclie   du    chef  de  l'Etat,  d'une  politique  respertuense  de  irwi 
mœurs,  de  leur^  iolérèls  el  de  leurs  droits  leur  a  montrés  qu«  nousanni 
le  ïenlimi>nl  de  nos  devoirs  envers  eux  et  que  nous  entendions  étr«  pst 
eux  des  tuteurs  bienveillantâ  et  justes,  et  non  des  maîtres  durs  etdatt 
ploilanls  impitoyables.  Du  coté  des  visiteurs,  l'impressioa    n'aura  (tu't' 
moins  bonne  et  l'enseignement  moins  ^alulaire.  Eteaucouji  d'entre  eai,<{ 
ne  soupronnaient   pas    l'inlériM  des  questions  coloniales,  ontr^v"  '^  "" 
leçou  de  choses  qui  portera  sps  fruits.    Par  delfi  le  décor  grandiose  Jwll 
leurs  yeux  se  sont  émerveillés,    ils  ont  pu  entrevoir  la   multiplicité  eil 
gravité  de  problèmes  qu'ils  s'étaient  habitués  &  résoadre  dans  uu  a^t 
un  peu  simpliste.  Ils  ont  ^lé  à  m^mo  —  et  le  voyage  en  Tunisie  a  acfit 
la  démonstration  —  de  se  convaincre  des  bienfaits  d'une  politique  de  Uti 
décentralisation,  de  la  nécessité   d'une  administration     pins  libre  et  fit 
souple  et  d'une  législation  ad.ipli'e  au  milieu.  En  rapprochant  tout  ce  qi 
a  été  fait  depuis  quelques  années  dans   cet  ordre  d'idées   dus    manifesU 
lions  de  loyalisme  et  de  dévouement  à  la  mère  patrie  tjtïi  ont  accuetlbl 
président  de  la  Képublique,  ils  ont  eu  la  preuve  que  le  système  des 
chemenls  était  tout  l'opposé  d'une  politiqued'allachement  et  que,  plmi 
s'éloignait  de  celui  là.  plu?  on  avait  chance  de  se  rapprocher  Ue  celle-" 
La  nouvelle  de  la  nomination  de  M.  Jonnarl.  en  remplacement  de  M.  I 
voil,  est  venue  compléter  l'impression  favorable  laissée  par  la  visite 
sidentiBlle.M.JoDuart  esl  un  vieil  .algérien,  familiarisé  de  longue  date  &t 
toutes  les   diflicullés  du  problème  algérien  et  qui,    dans    un    premier! 
court  passage  au  gouvernement  général,  a  donné  la  mesure  de    ce  qu'a 
pouvait  a tteodie  de  sa  profonde  connaissonce  du  pays,  do   son  expérience 
des  affaires,  de  sa  largeur  de  vues  el  de  sa  décisiou  d'esprit.    Il  «si  i* 
ceux  qui,  après  Jules  Ferry  et  après  Burdoau,  ont  le  plus  fait   pour  foiK 
prévaloir  en   France,  dans   l'opinion  el  auprès  des  pouvoirs  publics.  U 
idées  de  décenlriilisalion  et  les  principes  de  politique  indigène  dont  l'adnil 
nistralion  el  la  lét;isialion  algérieniiesepénèlrenlde  plus  en  plus.  M.  Hén 
avait  bérilé  de  lui  un  programme  inspiré  de  ceâ  idées  et  de  ces  princ 
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el  il  s'était  atlach^  h  l'appliquer  et  h  le  développer. M.  Joniiart,  à  son  lonr, 
sera  le  continualeur  de  M.  Ftt'voil,  avec  moins  Je  souplesse  el  plus  de 
nèrïositd  peut-être,  mais  avec  une  autoriti^  peisonnelle  non  moiudre,  & 
laquelle  vienl  s'ajouter  celle  qu'il  emprunte  û  son  inaiid.it  de  disputé, 
M.  Jonnart,  eu  etTet,  a  tenu  h  rester  membre  ilu  Parlemcnl  en  redevenant 
gouverneur  général  de  l'Algérie.  L'exemple  de  M.  Hévoil  lui  aura  aans 
doute  mautré  que  ce  u'élait  pas  là  une  {^^arautie  inutile  contre  certains 
mauvais  vouloirs  qui  ont  Tait  leurs  preuves.  Il  n'est  pas  interdit  non  plus 
de  penser  qu'il  a  voulu  ainsi  préparer  les  voies  à  celle  des  solutions  du 
problème  gouvernemental  algérien  vers  laquelle  le  bruit  .1  couru  qu'il  in- 
clinait, à  savoir  l'atlribulion  d'un  portefeuille,  —  avec  entrée  au  Conseil 
des  ministres  —  au  gouverneur  qi^néral  de  l'Algérie.  Il  semble,  en  effet, 
que  le  moment  soit  venu  de  parachever  l'Œuvre  accomplie  dans  notre  co- 
lonie méditerranéenne  en  dotant  celle-ci  de  ce  qui  lui  manque,  c'esl-à- 
diru  d'une  constitution  définitive  dans  laquelle  la  nature  el  l'élendue  des 
Tonclions  du  gouverneur  général  seront  mieux  déliniesel  précisées.  L'idée 
estdaasl'air.  Elle  a  même  pris  corps  sous  la  plume  depublicistespnrliculiè- 
menl  qualifiés.  H.  Le  Chaielieret  M,  ':iiai!le>'-Bert,  nolamment,  ont  proposé 
des  solutions  qui  dilîèrenl  à  la  fois  entre  elles  et  de  ceUe  qui  parait  avoir 
les  prérences  de  M,  Jonnarl,  maïs  qui  s'inspirent  du  moins  d'une  pensée 
commune,  le  désir  de  metireun  terme  à  l'instabilité  gouvernementale  dont 
l'Algérie  a  subi  les  fàcbeui  elTets  dans  ces  dernières  années  ainsi  qu'il 
l'incohérence  qui,  trop  souvent  jusqu'ici,  n  présidé  aux  rapports  du  gou- 
vernement central  avec  l'administraiiun  locale.  La  question  a  é lé  égale- 
ment discutée  dans  la  Héunion  des  ëfuilex  algêriennct.  Elle  mi'ritcrait 
un  examen  spécial  pour  lequel  la  place  nous  Tait  défaut  ici.  Nous  nous 
proposons  d'y  revenir  plus  ù  loisir,  nous  bornant  pour  aujourd'hui  &  en 
signaler  l'inlérél. 

En  attendant  qu'elle  soit  résolue  d'une  manière  ou  de  l'autre,  M.  Jon- 
nart a  pris  possession  de  ses  fouctions,  et  son  premier  conlact  avec  les  re- 
présentants locaux  de  la  colonie,  notamment  son  discours  à  la  séance 
d'ouverture  des  Délégations  financières,  a  oonlirmé  la  bonne  impression 
produite  par  sa  nomination.  M.  Jonnarl,  dans  ce  discours,  a  marqué  très 
nettement  sa  préoccupation. — sans  aUTaiblir  les  liens  de  l'Alftérie  avec 
la  métropole  —  d'appliquer  aux  questions  économiques  la  politique  de  dé- 
centralisation qu'il  a  préconisée  et  dont  l'application  est  très  avancée  au 
point  de  vue  administratif  et  Dnancier.  Dans  cet  ordre  d'idées,  ses  efforts 
paraissent  devoir  se  porter  principalement  sur  la  réforme  des  chemins  de 
fer.  le  développement  de  l'hydraulique  agricole,  le  peuplement  franva"  et 
la  création  d'écoles. 


Le  péril  étrangrren  Algérie  el  en  Tunisùr.  —  Ceproflramme,  00  le  voit, 
tend  h  accentuer  encor'^  le  caractère  autonome  des  lnstUuliou°  aljiérieDnes, 
et  à  faire  de  plus  en  plus  de  l' Algérie  une  colonie  dans  toute  l'acception 
dumot.c'est-ti-direun  pays  vivant  de  sa  vie  et  de  ses  ressources  propres,  sans 
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aulre  inUrreDlion  Je  la  métropole  que  celle  qui  a  puur  objet  d^  msiai 
tes  droit»  d^  sou veraintlâ  Je  cell^demifere.  Oert&iua  esprits  a'inqniitait 
ees  tendaDces.  Us  y  voient  un  eQCotii'af.'einenl  aax  idées  particulariani 
ontcours  dans  l'crlains  milieux  algénens  et  un  &chemiDeni9Dl  *en 
rttlisme  complet.  Le  daiiLier  est  réel  ;  oinis  il  n'est  pas  1&.  L'a: 
Hoaiicière  el  administrative  joue,  daos  uae  colonie,  la  nïte  de  wiip^ 
de3ÛreU-.eDdoDiiiU]t,BUr  place  m^me.  une  issue  en  quelque  sorte  natORBi 
aux  ambitions  et  aux  mécouteuleineiita  locaox.  Les  incoavénivnU  fift- 
tiijues  d'un  ré^me  d'i!'trolie  dépeDdance  et  de  compr-eseioD  bobI  ba 
autres  et  l'Espagne,  par  la  perle  des  l'hilippiaes  et  de  Caba,  a  su  c«  qii 
lui  en  a  coûté  de  s'y  èlre  obstinémeat  ullachée.  Ce  qui,  en  Aljt^e. 
constituer  un  péril  pour  ui>tr«^  domiaatioti.  c'est  l'accroiMîtMiient 
dable  de  la  population  étrao^èrre,  qui  menace  de  ooyet'  et  d'absorber  l't 
ment  de  race  française.  Sar  les  5H3.844  (t|  Européeoa  qui  habilentrAli»- 
rie,  les  étrangers  KonI  au  oombce  de  219.581  et  malbeureuseiDeiit  h 
proportion  Je  plus  en  plus  forte  de  rimmit,TatiuD  dli-augère,  par  tspponi 
l'immigration  française,  tend  de  plus  en  plus  Ji  détruire  l'i^uilibn  ta 
pi'oflt  du  premier  de  ces  deux  éléments.  Dans  les  départe uen II  d'ilfs 
et  de  ConMantine,  celte  immigration  rai  i^rtoul  de  race  ilaltenoe  :  no- 
liens,  Napolitains,  Maltais.  Dans  le  département  d'Qran  aile  «si  fvaqn 
tout  enbëre  espagnole,  et  l'Iiispanisation  de  l'Oranie  u'est  plus  us  ma  i 
craindre,  c'est  déjà  un  fait  accompli.  Dans  son  rapport  .sur  la  »ilaalNC 
fiuanrière  de  l'Algûne,  M.  Berttiet  Mgnale  que.  dans  la  population  oafaa- 
tine  d'ilge  scolaire  à  Oran,  il  existe  une  proportion  de  15.675  eohati  k 
race  ou  de  famille  étrangère,  presque  tous  d'origine  espagnole,  coati* 
3.417  enfants  de  race  française.  Un  se  letid  aisément  compte  des  rompit-, 
cotions  auxquelles  peut  donner  lieu  la  prëseaci;,  sur  le  sol  d*nn«  coIqi 
frani.aisc.  d'une  population  étrangr:r<;  aussi  nombreuse,  que  sepifaennwdi 
navigation  seulement  séparent  de  sa  patrie  J'oiigine,  qui  peut  oinai  init*- 
samment  aller  s'y  retiemper  duns  "  l'air  du  pays  ••,  ol  que,  d'atlleure.  ■ 
courant  continu  d'immigration  Je  même  race  entretient  dans  le  culte  tl 
dans  la  pratique  des  m«urs,  de  la  langue,  des  traditiooa  et  des  flM 
nationales.  On  a  cru  enrayer  le  mal  en  ouvrant  plus  lare^meot  l'aceis 
delà  nationalité  Irançaise  à  ces  bi>tes  étrangers.  La  vérité  est  qu'on 
faitqnc  l'aggraver.  La  naturalisation  s'arrête  h  la  surlace,  elle  ne  *■ 
jusqu'au  fond  de  l'âme  el  n'alTecle  pas  la  mentalité  du  neutrabstf,  m 
milieu  agit  sur  lui  en  sens  contraire.  Et  c'est  ce  qui  s'est  produit  DoUBk- 
ment  pour  les  Espagnols  de  la  province  d'Oran,  constitués  en  groopemeMi 
homogènes  et  nombreux.  Ils  n'ont  vu  dans  la  naturalisation  qiK  tt 
moyen  d'acquérir  de  nouveaux  droits  et  des  garanties  supplémentaire. 
Pour  tout  le  leste,  cœur,  bobiludes,  sentiments,  ils  sont  restés  espagnol* 
et,  au  lien  que  ce  soit  nous  qui  nous  les  assimilions,  ce  sont  eux  qui  pea 
&  peu  transforment  à  leur  image  la  minorité  de  pure  race  française  en 

fl)  Non  compris  la  population  coaipli-eâ  pnrt  i[Ui  n'oJIcc^le  pas  ■érîeuaemeal 
ces  chiffres.  Kncore  faut-il  faire  observer  '[tie  les  3d4,î57  Français  ^ooraprennot 
les  naturalisé*,  à  l'eiuption  tuuteEoit  des  Israélites. 
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(juel'^ue  sorte  uoyée  sous  cette  marëe  saas  cesse  grand iss&n te.  Déjà  leor 
nomlre  les  met  en  Mtualion  d'exercer  une  influence  Ji'dsiïe  sur  la  poli- 
tique et  aur  la  direction  des  .illaires  locales.  Uaas  la  première  cjrcouacrip- 
tiuQ  J'Oran,  il  s'en  faut  de  moiut  d'un  millier  de  voix  que  les  électeurs 
ualuraliâés  de  race  étrangère  soient  aussi  nombreux  que  les  électeurs  de 
«ang  français.  Encore  quelques  années,  et,  avant  lu^me  que  tous  les 
enfants  dont  nous  avons  donné  le  chilTre  plus  haut  soient  parvenus  â 
l'âge  d'hommes,  l'élection  Uu  député  aura  pasié  entre  leurs  mains.  Ils  sont 
déjà  les  maîtres  dans  plusieurs  communes  M.  Berthet  en  rite  une,  celle 
de  Hers  et  Kebir,  où,  sur  37S  électeurs  inscrits,  323  sont  d'origine  espa- 
gnole ou  napolitaine  et  sont  rapréi.entés  au  Conseil  municipal  par  1 1  con- 
seillers sur  12. 

Le  danger  n'est  pas  que  ces  naturalisés,  devenus  la  majorité  en  Algérie, 
puissent  a^oir  la  pensée  de  se  placer  sous  la  dépendance  de  leur  patrie 
d'oriffine.  Us  ne  se  soucient  pas  de  renoncer  aux  libertés  et  aux  droiU 
dont  ils  jouissent,  ni  de  voir  leur  aisance  chèrement  acquise  à  la  merci 
d'exigences  Gscales  dont  ils  ont  appris  à  connaître  le  poids.  Mais  il  peut 
venir  un  jour,  ou,  o'uyant  de  français  que  le  nom,  ne  se  sentant  rattachés 
à  la  France  par  aucun  des  liens  que  crée  la  communauté  des  souvenirs, 
de  la  langue,  des  mœurs  et  des  traditions  entre  hommes  de  lu  m^me  ori- 
gine et  du  même  sang,  la  tentation  leur  viendra  de  s'affranchir  d'un  joug 
devenu  trop  lourd  —  si  léger  soit-il,  —  au  gré  de  leurs  besoins  d'indépen- 
dance. C'est  contre  ce  p^ril  lointain  encore,  mais  déjà  facile  A  entrevoir, 
qu'il  importe  de  nous  prémunir.  Il  ne  saurait  s'agir  de  Ternier  les  portes 
dé  l'Algérie  k  l'imniigration  élrangére,  qui  y  a  rendu  et  qui  y  rend  encore 
des  services,  il  n'entre  pa^  non  plus  dans  notre  pensée  de  parquer  les 
étrangers  dons  une  catégorie  socialement  et  légalement  inférieure,  comme 
l'étaient  les  Uujtëques  dans  la  Grèce  antique.  Le  même  résultat  peut  être 
obtenu  au  moyen  de  quelques  précautions  qu'indique  M.  Li^ou  Bcrthi-I 
duns  son  rapport.  Dien.  ni  au  point  de  vue  moral,  ni  au  point  de  vue 
int«matioaaJ,  ne  nous  obligea  prodiguer,  comme  nous  l'avons  fait  et 
comme  nous  continuons  à  le  faire,  la  nationalité  française  b.  des  étroo- 
gen  incomplètement  assimilés.  L'obtention  de  la  naturalisation  doit  étrii 
soumise  à  un  ensemble  de  conditions  plus  étroites  que  celles  de  notre  loi 
de  IKM  et  notamment  à  uu  stage  prolongé.  Dons  la  naturalisation,  il  pettl 
y  avoir  des  degrés  et  personne  ne  pourrait  se  choquer  que  la  jouissance 
das  droits  politiques  —  électoral  et  éligibilité  —  lût  subordonnée  à  on 
sla^e  supplémentaire,  et  -  -  nous  ajouterions  volontiers  —  &  la  connais- 
sance de  la  langue  française.  On  pourrait  encore  rendre  la  constitution 
d'uue  propriété  européenne  étrangère  plus  diXIlcile,  en  prolongeoul  le 
délai  d'obtention  des  litres  délioitifs  de  concession  pour  les  colons  fron- 
çais, dont  uu  trop  grand  nombre  s'empressent  d'en  trallquer  au  pruQl 
d'acquéreurs  étrangers.  De  IS7I  à  ISUJ,  sur  1.7)>4  concessions,  I  C^i'J,  «oil  les 
iji,  lonl  ainsi  passés  entre  les  uiains  de  tiers,  pour  la  plupart  Espagnols. 
L'usage  de*  langues  étrangères  dans  les  églises,  celui  des  monnaies  espa- 
gnoles dans  les  échanges,  sont  courants  ;  sons  prétendre  les  interdire  en 
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un  jour,  on   peut,  par  des  mesures  restricliv«s.  en  amen«r  pea  ^pfultl 
disparitron.  Toutefois  ces  barnères  ne  seraient  pas  saflisantei  pour  hinl 
obslaile  aux  progrès  lie  l'élément  étranger.  M.  Li^od  Berlhet  préconiic< 
outre,  tâul  un  ordre  de  mesures  qui  lui  paraissent  Di^cessaires  auvi  ha 
pour  (aitr  péDélier  un  peu  de  la  ineulalilé  Irançaise  chei  les  Ûls  Jf-»  oaUiiv  1 
lises  J'aujourd'iiui.leuK-mi^mes  uaturallâés  de  demain.  quR  pour  la  conta 
ver  dans  loute  soq   intégrité  chei  les  colons  de  race  Fran^-aise.  Il  «tt«bJ , 
beaucoup,  h  ce  point  de  «ue,  de  l'envoi  en  France,  pour  y  faire  leuc  sa- 
nce  militaire,  des  conllDgeDls  algériens  ;  de  l'obligalion  de  début»  dui  i 
la  métropole  imposée  aux  jeunes  Algériens  qui  se  deslioerit  aui  emplM 
publics   et  qu'on  ramènera  ensuite  dans  lacolouie;    mais  surtout  d'ont  : 
plus  large  diffusion  de  l'enseignement  primaire,  rendu  elTectit  pour  lov  1 
les  élratigers.  Il  allacbe  à  ce  dernier  remède  une  împortaacp  capiUlt,  i 
tel  point  qu'il  n'hésite  pas  h.  loucher  &  la  loi  du  ;>  décembre    1900  qui  ■) 
dolé  l'Algi^rie  de  son  autonomie  llnanciftre  et  h  proposer  de    donner  lu 
dépensesde  l'enseignement  primaire  un  caractère   obligatoire,  quelqv'n 
puisse  l'Ire  le  chifTre.  C'est  une  extrémité  à  laquelle,  pour  notre  pari,  aott 
ne  nous  résignerons  pas  facilsmeot.  Au  surplus,  la  sagesse  et  l'esprilp^ 
lique  d's  Détégolions  Unanci&res  épargneront    au  gouvernement  tl  u 
parlement  la  tentation  d'y  recourir.  Dans  le  programme  que  M.  Jonnut 
vient  de  lo'  soumettre,  la  création  de  nouvelles  écoles  dans  loua   le»  ren- 
tres qui  en  sont  dépourvus  lient  la  première  place.  Il  ne  s'agirait  d«  ri<l 
moins    que  d'en  créer  38(1    en  cinq    ans.  Il    n'est  pas  douteun  qat  \ei 
délégations  ne  consentent  les  sacrifices  nécessaires  pour    assurer,  par  t» 
moyen,  l'unité  morale  des  éléments  européens  delà  population  a))|;éririiu«. 
Mais  aucun  des  moyens  préconisés  par  M.  Bertliet,  pas  mtVme  l'écoJe,  ne 
saurait  aïoir.    pour  maintenir  la  prépondérance   de    l'élément  (rani;ais, 
l'efficacité  qu'on  peut  attendre  d'une  immigration  métropolitaine    plu 
abondante.   C'est  par  l'infusion  continue  d'un  sang    puisé  aux    sourcM 
mômes  du  génie  de  la  race,  c'est  par  l'apport  incessamment  renoareH  d'ic- 
liïités  et  d'énergies  vennesde  la  Mère  patrie,  que  seconservcnl  et  se  fortillii. 
chez  les  rejetons  que  celle-ci  a  essaimes  au  loin,  l'esprit  et,    ce  qui  tant 
mieux,  le  sentiment  national.   C'ust  au  développement  de   l'imniifratitn 
frani;aise  que  l'administration  française  doit  s'attacher  par-dessus  tout.  U 
t&olie  est  malaisée.  Moins  peut-être,  cependant,  qu'on  est  porté  gétiénle- 
ment  &  le  croire.  Si  le  Français  n'a  pas  le  guût  de  l'émigration,  c'est  peut- 
Stre  parce  qu'on  n'a  pas  su  le  lui  donner,  et  si  ceux  qui  émigrent  m  por- 
tent de  préférence  vers  les  pays  étrangers,  c'est  peut-être  parce  qu'où  n'i 
pas  su  s'y    prendre  pour  les  attirer  vers  nos  colonies.    Il   a    suffi  que 
l'adminislralion  de  M.  Révoil  recourût  à  uue  large  et  inlellîgenle  publt- 
cilé,  pour  provoquer  des  demandes  de  concessions  si  nombreuses  que  la  dif- 
acuité  a  été  d'y  donner  satisfaction  et  qu'on  a  dû,  si  nous  sommes  bien 
informés,    imposer  des  délais  à  l'impatience  des  demandeurs,  pour  se 
mettre  en  mesure  de  les  recevoir.  L'immigration  franf.aise  ne  sera.  »i  on 
le  veut  bien,  limitée  que  par  les  possibilités  d'élablîsseiaent    qu'on  aura 
ménagées  aux  nouveaux  arrivants.  Pour  ce  qui  est  de  ce  c6té  de  la  ques- 
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tioD,  c'est  l'afTaîre  des  pouvoirs  locaux  Je  s'arranger  pour  oe  paa  élre  pris 
au  di^ pourvu.  Quant  au  recrutement  des  énsigrants,  la  publicité  admluia- 
trative  peut,  on  en  a  eu  la  preuve,  tlonner  de  bons  résuUats .  Il  est  permis 
de  se  demander  toutefois  si,  en  pareille  matière,  l'action  admiaistrative  a 
toute  la  souplesse  et  toute  la  liberté  d'allures  nécessaires.  Le  jour  où, 
renonçant  à  des  scrupules  tnexplicabJes,  on  se  décidera  k  traiter  les 
questions  d'émigration  dans  nos  colonies  comme  «  une  alTaire  »  et  où  ou 
n'hésitera  plus  &  recourir  aux  procédés  commerciaux  pour  recruter  des 
colons,  comoie  le  font  cheï  nous-mêmes,  avec  un  succès  qui  devrait  être 
une  leçon  pour  nous^  le  Canada  et  les  Républiques  Sud  Ami-ricaines,  ce 
jour-là  IWIgi^rie  sera  assurée  de  recevoir  un  courant  rO^'ulier  et  continu 
d'émigration  frani;aise,  grice  auquel  le  danger  de  l'hispanisation  et  du 
séparatisme  ne  sera  plus  qu'un  vain  mol. 

Le  danger  de  l'Jtalianisation,  plus  grand  el  plus  menaçant  encore  en 
Tunisie,  a  été  dénonce  également  dans  un  rapport  récent  do  M.  Plandin  i 
la  Chambre  des  députés.  Quelques  chiffres  empruntés  à  ce  rapport  per- 
mettront de  mesurer  l'étendue  du  mal.  Si  l'on  n'avait  égard  qu'à  la  su- 
perficie des  terres  possédées  par  des  Frani;ais  comparée  l'i  celle  dea 
terres  possédées  par  des  Européens  étrangers,  oa  devrait  se  sentir  rassuré. 
Les  terres  de  la  première  catégorie  représentent,  en  elTet,  une  surface  to- 
tale de  :t08.1£C  hectares  contre  5S.787  hectares  pour  celles  Ue  la  deuxième 
catégorie,  dont  29.089  hectares  seulement  appartenant  â  l'élément  italien. 
Hais  celte  impression  fait  pince  .'i  un  sentiment  d'incjniëtude  lorsqu'on 
examine  le  classement  des  propriétés  par  catégories  d'étendue  et  de  na- 
tionalités. Il  résulte,  en  efTel,  du  tableau  dressé  par  M.  Flandin  que,  si 
l'élémenl  français  l'emporte  de  beaucoup  pour  le  nombre  et  pour  l'im- 
portance de  la  grande  et  de  la  moyenne  propriété,  les  Italiens  nous  suivent 
de  très  près,  331  contre  3'S,  lorsqu'il  s'agit  de  la  petite  propriété.  El  si, 
après  avoir  considéré  le  nombre  des  Europ>iens  proprié taire.i,  on  recherche 
le  nombre  des  Européens  résidant  dans  la  Itê^'ence,  le  péril  se  manifesto 
dans  toute  sa  gravilé.  Contre  une  population  française  de  24. .SOI  per- 
sonnes, on  compte  00.237  étrangers.  donn5.i9it  pour  le  seul  élément  ita- 
lien. Quand  on  se  rappelle  qu'iiune  époque  encore  peu  éloignée, la  tensiuu 
Li4e  nos  rapports  avec  l'Italie  a  pu  faire  croire  h  la  possibilité  d'un  coallil  & 
main  armée,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  la  présence  d'une  popu 
lalion  hostile  aussi  nombreuse  n'aurait  pas  exercé  une  inlluence  décisive 
sur  l'issue  de  In  lutte,  La  perspective  d'une  guerre  rranco-italienne  a  dis- 
paru de  nos  préoccupations  actuelles.  Mais  qui  pourrait  répondre  de 
l'avenir?  El  si  même  celte  éventualité,  toujours  possible,  ne  nous  interdi- 
sait pas  de  nous  désintéresser  de  ce  côté  particulier  de  la  question,  est-il 
admissible  que  nous  acceptions  de  voir  se  constituer  aux  portes  mimes  de 
l'Algérie,  sur  l'autre  rire  de  la  Méditerranée,  une  colonie  qui  ne  serait 
française  que  de  nom  et  dans  laquelle  les  eacrJQces  que  nous  avons  faits, 
l'iBUvre  admirable  J'orcanisation  politique,  administrative  et  économique 
i[ue  nous  avons  accomplie,  proQteraient  surtout  ù  l'élément  éliangcr.  N'y 
a-t-il  donc  rien  à  faire  contre  l'envahissement  italien^L'enrajer'?  M.  Flan- 
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dinn'en  voit  pas  te  moyen.  Tous  tes  obstacles  légamx,  mcoraparibles  fiS- 
leurs  avec  les  accords  qni  nous  lient  à  l'Italie,  échoneraîent  contre  lafèm 
d'nn  courant  d'immigration  qa'altire  tnrinciblement  la  perspective  don 
vie  plus  facile  surune  terre  voisine.  Hais  on  peot  s'appliquer  h  dénoM 
les  liens  qui  rattachent  ces  immigrants  ft  leur  patrie  d'origine  et,  daostfl 
ordre  d'idées, H. Flandtn  se  demandes),  par TorgaDinitioii  d'âne DatonTi» 
tioa  spéciale  que  l'on  conférerait  ani  Italiens  s 'établissant  dans  la  Régenet, 
il  ne  serait  pas  possible  de  les  sonstraire  fc  ('obligation  de  retoamerenltalif 
pour  y  accomplirlenr  service  militaire  et  de  les  affranchir  ainsi  dasentimnit 
national.  La  légalité  de  ce  procédé  pourrait  prêter,  nous  semble-t-il,  à  <in 
objections  de  la  part  de  l'Italie.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  rassimilatwi 
morale  par  l'école,  et  ici,  comme  en  Algérie,  il  reste  beanconp  à  faire.Hù 
c'est  surtout,  ici  aussi,  le  peuplement  français  qu'il  importe  de  lavoriiM 
pour  faire  contrepoids  à  l'invasion  de  l'élément  italien.  La  question,  en 
Tunisi<>,  se  complique  de  la  difAcutté  d'avoir  des  terres,  en  quantité  snfG- 
sante  et  à  des  conditions  abordables,  à  offrir  aux  immigrants  franriis. 
Une  commission  spéciale,  dite  de  la  colonisation,  instituée  parle  Réfidnt 
général,  étudie  actuellement  les  moyens  de  la  résoudre.  Il  semble  qu'il  m 
soit  pas  impossible  d'y  parvenir  ;  c'est  une  question  d'argent  et  la  sitai- 
tion  financière  de  la  lïégence  semble  lui  permettre  de  s'imposer  dans  « 
but  des  sacrifices  qui,  à  tout  prendre,  ne  seraient  que  des  avances.  D'aatrts 
moyens  peuvent  Ptre  employés,  concurremment  avec  l'installaliM  de 
centres  officiels  destinés  à  recevoir  les  nouveaux  colons  .  pour 
fixer  CD  Tunisie  une  immigration  française  plus  abondante  :  attrito- 
tion  k  nos  compatriotes,  à  l'exclusion  de  tout  élément  étranger,  it 
l'entretien  des  voies  ferrées  ;  institution  de  sociétés  de  colonisation  ^i, 
en  échange  des  avantages  qui  leur  seraient  consentis  par  l'Etat,  senVenI 
tenu^ide  concourir  au  peuplement;  création  d'un  crédit  foncier  local  dw- 
tiné  il  permettre  aux  agriculteurs  de  se  procurer  &  bon  compte  l'argent 
nécessaire  à  la  mise  en  valeurs  de  leurs  terres.  Tous  ces  procédés  seront 
sans  nul  doute  examinés  par  la  commission  spéciale.  Mais  il  Tant  bien  qw 
celle-ci  se  convainque  qu'ils  seront  inefficaces  si,  avant  tont,  par  une  pro- 
pagande appropriée  et  incessante,  on  ne  s'attache  à  vulgariser  en  Franc* 
la  connaissance  des  ressources  et  des  chances  d'avenir  qne  la  Tunisie 
offre  à  nos  compatrioets.  On  avail,  à  un  momeni,  paru  en  comprendre  11 
nécessité.  Il  semble  que,  depuis  quelque  temps,  on  y  attache  moins  d'im- 
portance. Cetle  propagande  est  cependant,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
la  condition  essentielle  de  succès  d'une  œuvre  de  peuplement  comme 
celle  que  ladministratiou  de  la  Régence  parait  disposée  &   entreprendre. 


La  question  du  Siam.  —  Si,  de  nos  colonies  méditerranéennes,  nom 
passons  à  l'Indo-Chine,  nous  retrouvons,  toujours  aussi  vives  qu'il  y  a 
trois  mois,  les  préoccupations  qu'a  fait  naître,  non  seulement  dans  les 
milieux  coloniaux,  mais  encore  dans  l'opinion  publique  tout  entière,  le 
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traité  du  7  octobre.  I^t  d'abord,  eusle-t-il  encore  on  Ir&ilé  du  T  octo- 
bre? La  question  est  de  celles  qai  se  peurant  poser,  apiès  les  vicinailudes 
fpie  cet  iDSlrament  diploutatique  s  subies  depuis  huit  mois. 

C'est  qu'en  vi^-rilp,  on  se  perd  an  miiifu  de  ces  proroailioas  succeuives 

dont  ou  nesait  jamais  «i  la  dernicrc  sera  la  bonne.  I.e  d^lai  p  ri  mi  II  vent  eut 

fixé  pour  la  iali(ii:alion  du    traité    expirait  le  7  février  derniLT.  Quatre 

mois  avaient  paru  un  laps  de  temps  suflisanl  pour  obtenir  du  Siam   les 

témoi^Ages  langibles  dn  bon  vouloir  dont  au  avait  cBCompté  par  avance 

le  béni^fic*.  pour  inaugurer  le  rè^e  de  »  l'enlenle  cordiale  el  fruclupuse  » 

qui  devait  être  la  récompense  de  ce  qu'on  peut  appeler  par  eupliéinisme 

notre  esprit  de  conciliation  et.  finalement,    pjur  créer  autour  du  Irailé 

,  l'atmosplière  favorable  qui  devait  Ini  concilier  les  suffrages  duParlenteut. 

I  On  sait  ce  qu'il  est  advenu  de  ces  espérances.  Nous  devions  aroiria  direc- 

I  tion  de  l'enseignement  à  Bangkok.  On  nous  donnait  deux  uu  trois  pUc«s 

d'inelilutenr.  Nous  devions  avoir  ia  direction  da  service  d'assainissement 

et  l'exécution  des  travaux    relevant  de  CA  service.    La   Convention  du 

7  octobre  était  i  peine  signé  qu'on  confiai*,  ces  travaux  à  une  compa^aie 

,  BDgIaise,  la  Clean  Work  Cy.  Oaant  à  la  direction  du  service,  il  n'en  était 

I  plus  question.  Un  médecin  français  dislingné,  qui  avait  fait  ses  preuve*  A 

Saïgonje   D'   Mélin,  était  placé  h  la   tête   d'un  insutut  b« cté ri o logique 

auquel  il  ne  manquait  que  d'exister  el  qu'on  lui  refusait  les  moyen<>  de 

,  créer,  sa  fonction  c*>n)iislant  uniquement  i  (onctier,  à  la  tin  de  cbaque 

finols,  uu  traitement  d'ailleurs  aasex  maigre.  Pendant  ce  temps  las  Anglais, 

ries  Allemands,  les  Japonais,  voire  même  les  Américains,  forliliaient  leur 

[lituation  et  conlinaaienl  &  accaparer  la  direction  des   grands   services 

publics,  avec  des  appointements, . .  ministériels.  Voilà  pour  le  parlu^  d'in- 

Quence  à  Bangkok  et  dans  la  vallée  du  Ménam.  Dans  le  bassin  du  Uékong, 

nous  étions  traités  avec  les  mêmes  égards  et  le  traité  du  7  octobre,  non 

I  «Dcore  rstillé,  portait,  par  anticipation,  les  mêmes  fruits.  Les  Siamois  en 

■rmes  se  livraient  du  cAté  de  Chunlabonn  h  de»  mantfcslation«  mena- 

I  gantes;  ils  envahissaient  lii  partie  du   royaume  de  Luang  l'rabang  situf  e 

sur  la  rive  droite  du  Mékong .  .Vos  protégés  étaient  l'objel  de  vexations  et 

de  violences  de  toutes  sortes.  Les  serviteurs  altaefaés  A  notre   consutut  de 

Itattiiniliang  étaient  assusMués  sous  l'ieil  complaisant  de  la  police siamoJM. 

Les  choses  étaient  poussées  au  point  que,  sur  l'inlerventiou  énergique  d« 

notre  représentant  à  Bangkok,  le  gouvernement  liamoia  sa  voyait  oblige 

de  protester  de  la  pureté  de  ses  intentions,  el  de  répudier  oCAcielleniuil 

'  toute  pensée  d'Iioatilité. 

I.a  Gourde  Bangkok,  impatiente  de  triompher  de  notre  conde»c«ndanc«. 
était  partie  trop  tôt.  L'efTel  éuil  produit  eL  il  éloil  tel  qu'd  ne  (allait 
évidemment  plus  songer  h  demander  aux  Chambrée  l'approbation  d'une 
politique  fondée  sur  des  espérances  qui  étaient  en  [raia  de  recevoir  de  si 
malencontreux  démentis.  On  jugea  prudent  d'ajourner  Je  débat.  On  fil 
des  observations  au  Sinm  sur  sa  maladresse,  e(  on  l'invita  k  demandei' 
spontanément  une  prorogation  du  délai  de  ratilîcation.  Le  Siam  s'exécuta 
'd'asseï  mauvaise  grAce;  mais  il  e'exécutael  je  délai  fut  proro^  jmqn'au 
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31  mars.  Uo  comptitil  mt^Ure  ce  temps  &  profil 'pour  amener  )a  Coof  A 
tfjiugkok  &  une  pin*  aaine  comprëheosioD  Je  l'élat  d'esprit  du  TarlcinM 
français  et  pour  lui  arracher  les  quelques  Mtisractions  sans  lesqu'Unk 
thèse  (le  l'enteole  cordiale  risquait  tout  de  même  trop  d'être  ptvej/m 
un  excès  de  candeur  ou  d'ironie. 

La  Commission  des  AfTuires  Ëlran^ères  de  In  Cliaoïbre,  qui  s'était  Iiob 
prfteà  disposer  son  rapport,  se  remit  à  l'œuvre.  Elle  ati^odatt,  pour  «^ 
dure,  d'aïoir  entendu  les  explicaiîona  verbales  du  miaislre.  toujoun  |n- 
mises  elloujour«  UilTiTëes,  Au  lieu  du  ministre,  ce  fui  une  lettre  i*  ti 
qui  vini,  inrormant  la  commission  que  des  propositions  de  K.  Bwl 
gouverneur  gfu^rsl  de  l'Iudo-Cbine,  uécessitRiit  îles  n^gociatîtin*  ox«- 
ïelles  asec  le  gouvernement  siamois,  venaient  de  parvenir  à  son  coIIntt» 
des  Colonies  et  qu'il  ne  pourrait  comparaître  devant  elle  que  lors'jut  [« 
néjjociations  auraient  donné  un  riSsultal.  La  Commission,  intrlgute,  mu 
déférente,  recomraeru-a  à  attendre,  Klle  attendit  si  bien  que,  le  31  tua 
passa  sans  qu'auitune  nouvelle  communiualion,  écrite  ou  verbal»,  k 
venue  l'âctairer  sur  la  nature  et  sur  la  portée  des  propositions  de  U.  tkia 
Ce  silence  du  ^ouvernenieiit  équivalait  évidemment  à  un  abandon  it 
Irailé.  La  Commission  en  juKoo  ainsi  et  chargea  son  préâjdeat,  M.  ElicDW. 
de  faire  connaître  son  senlimenl  à  la  Chambre.  Le  r.ipport  de  W.  EIiOh 
a  éli- publié.  Il  se  borne  à  un  brel  historique  des  faits  que  doiu  leoaB 
de  rappeler  et  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lien  pour  la  Chambre  de  se  pr»- 
Doncer  sur  la  valeur  d'une  convention  devenue  caduque  par  *uil«  * 
l'eApiration  du  délai  fixé  pour  sa  ratiilcaliou.  C'est  alors,  le  7  ou  le  >i  uni 
que  pal  une  note  communiquée  k  la  presse  on  apprît  que  le  délii  Ki 
été  de  nouveau  proroge,  toujours,  nalurellemeul.  à  la  demandp  du  Si» 
Mais  celte  fois,  soit  qu'on  prévit  que  les  négociations  seraient  lonimeft 
laborieuses,  soit  qu'on  voulilt  laisser  la  porte  ouverte  à  la  possibilité  >la 
accident  ministériel  collectirqui  permettrait  d'échapper  A  un  débat  *4ff 
gloire,  sinon  sans  péril,  le  Siam  avait  l'ail  largement  les  choses.  11  ai^ 
demandé  jusqu'au  Jl  décembre.  On  avait  ainsi  neuf  mois  devant  soi  p«V 
voir  venir.  C'est  lu  durée  normale  d'une  ge>lallon.  On  voudrait  espérer  "■ 
l'o-uvre  qui  en  sortira  sera  mieux  venu  que  l'enfaul  malingre  et  mai 
tement  non  viable,  né  le  7  octobre,  d'un  rapprochement,  un  peu  : 
celui'lii.  dans  lequel,  de  notre  c^lé,  il  est  entré  une  dose  vraiment  n-.'. 
sive  d'illusion  et,  de  l'autre,  un  peu  plus  de  duplicité  qu'il  n'e*I  pcr 
raisonnablement  d'en  adraellte.  même  de  la  pari  d'Asiatiques. 

La  question  qui  se  pose  maintenant  est  Jonc  de  savoir  ce  qœ 
les  propositions  formulées  par  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Obine 
quelle  chance  elles  peuvent  avoir  d'être  acceptées  ^  Bangkok.  Le  malbm  < 
est  que,  sur  la  teneur  de  ces  propositions,  nous  n'avons  que  de  Ir^s  varstf 
données,  sous  forme  d'inl'ormafions  plus  ou  moins  exactes  publiée»  par  le> 
jonniiiux.  En  gros,  ces  informations  peuvent  se  résumer  &  ceci.  L1ltd*- 
Cbiue  abandooneniil  provisoirement  le  projet  de  construction  du  chema 
de  fer  cûtier  prévu  entre  la  Cocbinchine  et  Tourane,  ainsi  que  de  l'embrao- 
chemeni  sur  le  I.aug    Biang.    Les  ressources  alTectées  i  ces  deux   lifpM 
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par  la  loi  d'emprunt  de  18?8  seraient  reportées  sur  une  voie  ferrée  reliant 
Poompenli  à  un  point  du  Mékong  qui  paraJI  devair  Ctre  Kemaiat  ou  voina 
de  Kemaral.  Cette  ligne  emprunterait  nécessairement  les  territoires 
siamois  de  la  riïe  droite  du  Mskong.  De  son  point  d'arrivée  sur  le  ^raud 
lleuve  indo->;hiQois,elle  serait  continuée  jusqu'à  la  côte,  où  elle  rejoindrait 
la  ligne  Tourane  Hué  Quaog  Tri.  Le  bus  et  le  moyen  Laos  siamois  seraient 
ainsi  mis  eu  communicalion  à  l'Est  a?ec    le  principal  porl  de  l'Anuaro, 

»TDurane  et.  au  -Sud,  aïec  Pnompenh  et,  évenluellemeut,  avec  Saigon,   le 
jour  où  Pnompenh  serrait  lui-même  reliée  par  le  rail  à  Saigon.   D'autre 
part,  la  ligne  de  Pnompenh-keniarat  délaclierail,  h  hauteur  d  Dubuu,   ua 
kembrancliernent  qui    irait  à  Koral  se  L'accorder  avec  la  ligne  Bangkok- 
Koral.  Telle  paraît  i^lre,  dans  ses  données  essentielles,  l'économie  générale 
du  projet  dû  à  l'initiative  de  M.  Beau. 
Il  n'est  pas  contestable,  bien  qu'on  en  ail  dit,  :jue  ce  projet  se  lie  étroi- 
tement au  traité  du  7  octobre.  Si  l'objectif  de  cette  oonvenlion   —  ou  de 
toute  autre  qui  lui  sera  substituée  ~~  doit  être  de  consacrer  la  situation 
prépondérante  à   laquelle    nous    prétendons  dans  la  partie  siamoise  du 
bassin  du  Mé-Kong,  on  ne  saurait  méconnaître  que  la  construction  «I  l'ex- 
ploitation   par  la  France   d'un  réseau  Terré   Trançais   dans  cette  région 
I  doivent,  pour  une  large    part,  concourir  ù  ce  résultat  et  constituent  par 
suite  un  tSIéraent  intéressant  du  règlement  de  nos  relations  avec  le  Siuni. 
Cette  observation  préjudicielle  faite,  il  reât«  h.  examiner  le  projet  en  lui- 
même. 
A  notre  sens,  il  appelle  plus  d'une  réserve.  La  première  et  la  plus  grave 
porte  sur  la  ligne  destinée  à  relier  Onbon  à  Koral.  M,  Beau  la  considère 
éridemmenl  comme  un  instrument  précieux  de  pénétration  politique,  et 
il  n'a  pas  tort.  Le  malbeur  est  que  les  Siamois,  de  leur  cûté,  avec  plus  Je 
rai.>>on  peut-être,  en  attendent   les  mêmes  avantages,  et  la  preuve,  r'cst 
qu'ils  en  projettent  eux-mêmes  la  consti'uclîon.  Pour  tout  dire,  c'est  une 
arme  à  deux  Iraactianls.  Elle  sert,  il  est  vrui.  le  développement  de  notre 
influence  dans  la  zone  où  ia  convention   franco-anglaise  de  1X96  nuns  a 
donné  le  cbamp  libre.  Elle  nous  fournit  mi^me.  au  besoin,  le  moyeu  de 
pousser  noire  pointe  jusque  dans  la  vallée  du  Ménam,  terrain    réservé  et 
même  interdit.  Mais  si  elle  aons  mène  vers  l'Ouest,  elle  cuuduil  les  Siamois 

tvers  l'Est  l-I  précisément  dans  les  rêg'ons  sur  lesquelles  nous  avons  jelé 
Dotredévolu,  et  qui  sont  aussi  celles  vers  lesquelles  l'ambition  el  l'expansioo 
^amoise  sont  orientées.  Cela  étant,  quel  int«rêt  avons-nous  à  faciliter  au 
Siam  l'accL-s  de  ces  territoires?  .N'est-ce  pas  favoriser  l'œuvre  d'assimila- 
tion morale  et  d'atiraclion  économique  qu'il  poursuit  sur  les  populations 
laotiennes  de  la  rive  droite  du  Hé-Kong?  N'esl-il  pas  à  craindre  que, dans 
la  lutte  d'inlluence  qui  s'établira  dans  cotte  lone  el  où  nous  aurons  contre 
Dons  les  afQnilés  de  race  qui  travaillent  au  prolil  du  Siam,  nous  ne  soyons 
ni  les  plus  persévérants,  ni  les  plus  babil«s  i  II  y  a  un  siècle  el  plus 
a'avec  une  infatigable  teua-:ité  le  Siam  dirige  l'effort  Je  sn  polilique  de 
'  côté,  employant  tour  à  tour  la  violence  el  la  persuasion,  jamais  décou- 
reculsBl  un  jour  pour  revenir  &  la  charge  le  lendemain.  Et  noua 
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irions  mettre  entre  ses  mains  la  clef  d«  cas  régioDs,  lai  foornir  le  muia 
de  tenter  an  noUTel  et  décîsir  assaut  dans  cette  direction  I  Voilà  pour  It 
point  de  Tue  politique.  An  point  de  me  écoDomiqne,  le  danger  est  plv 
étident  encore.  Laiigne  projetée  drainera  fera  Bangkok  lea  produilià 
moyen  et  du  bas  l.aos;  c'est  donc  Bangkok  seol  qui  proQtera  du  tnk 
de  ces  territoires,  au  détriment  de  Tonrane,  de  Pnompenh  et  de  Sû^t. 
Et  s'il  est  vrai  que  le  drapeau  suit  le  commerce  et  que  Is  prépondéruut 
économique  est  le  véhicule  le  plus  sur  et  te  plus  efflcace  de  .la  domiu- 
tioD  politique,  ce  sera  une  raison  de  plus  pour  lea  populations  de  U  m 
droite  du  Mékong  de  se  détourner  de  nous  et  de  se  porter  Ters  le  nn» 
d'attraction  dont  nous  leur  aurons,  de  nos  propres  mainSt  ouvert  le»  nuî. 
SI  le  traité  i  interTenlr  avec  le  Siam  doit  contenir  une  stipulation  prtot 
visant  spécialement  le  chemin  dt  fer  de  Korat  à  Oobon,  cette  ttipnlatiu 
ne  peut  consister  que  dans  l'attribution  à  la  France  —  i  l'exclusion  de  IW 
concessionnaire  étranger  et  m£me  duSiam  — d'un  droit  de  préférence  pour 
la  construction  et  pour  l'exploitation  de  cette  ligne,  étant  entenda  i{k 
nous  serons  laissés  mattres  de  choisir  notre  heure  pour  user  de  ce  droit. 

Avec  la  ligue  Pnompenh-Kemarat  la  question  change  d'aspect.  Ce  d'hI 
pas  qu'ici  encore,  de  sérieuses  objections  ne  s'élèveoL  La  coastniction  it 
cette  ligne  suppose  qu'on  renonce  à  relier  l'Annam  à  la  Cochinchinï  pu  | 
le  rail  et  qu'on  laisse  en  l'air  la  section,  déjà  cooetniite  ou  en  cannde 
construction,  entre  SaîgonetTam  Linh.  C'est  donc  tout  d'abord  condamnet 
ce  tronçon  —  qui  tirait  toute  sa  valeur  de  la  firande  voie  de  commuoiciliaB 
trans- in  do-chinoise  dont  il  est  i  la  fois  l'amorce  et  le  terminus  —imta 
improductif.  Ce  ne  serait  rien  encore  toutefois  et  l'objection  lorobciûl 
s'il  était  démontré  que  l'intérêt  économique  de  la  ligue  PnompenA-Ke- 
marat  l'emporle  sur  celui  de  la  ligne  ratière  Saïgon-Tourane.  Lu  oùUioiit 
dépensés  en  pure  perte  sur  un  point,  on  les  retrouverait  sur  un  aobr 
poin<,  en  augmentation  de  trafic,  en  accroissement  de  la  richesse  géo^nii 
du  pays  et,  tous  comptes  faits,  il  y  aurait  encore  bënéQce.  Haiscette  mb- 
pensation  est  an  moins  aléatoire.  Au  sud,  le  tracé  de  la  ligne  proposée  pif 
H.  Beau  traverse  des  territoires  riches,  il  est  vrai,  mais  dont  le  grand  Lutl 
le  résean  Huvial  qui  yaboutit  assurent  suffisamment  les  relations  commer 
ciales  avec  Pnompenh.  Il  est  douteux  qu'une  voie  ferrée  ^oute  beaucoup 
à  J'exportalion  de  riz  qui  se  fait  déjà  par  la  capitale  du  Cambodge.  Là. 
par  conséquent,  peu  ou  point  d'intérêt.  Au  nord,  la  ligna  pénbtre  dans  des 
régions  de  valeurs  très  diverses,  mais  en  majeure  partie  paovrea  et  pen 
peuplées,  qui  ne  peuvent  lui  apporter  qu'un  trafic  médiocre.  Ce  trafic  ne 
vaut  pas  à  coup  sûr  que  nous  sacrifiions  la  mise  en  valeur  du  Sud  Annam, 
possession  française,  à  celle  de  région  qui  restent  siamoises,  en  droit 
du  moins,  jusqn'A  nouvel  ordre.  Oh j cetera- t-on  que  la  ligne  proposée  se 
continue  vers  l'Est  Jusqu'à  Quang-Tri  et  de  là  jusqu'à  Touraue,  desservant 
le  moyen  Laos  français  pour  leqnel  elle  est,  par  suite,  d'un  intérêt  majeurt 
Il  est  facile  de  répondre  qu'il  est  indilTérent  au  moyen  Laos  français 
d'écouler  ses  produits  par  Pnompenh  ou  par  Tourane,  pourvu  qu'il  ait  le 
moyen  de  les  éconler.  Or,  la  construction  d'une  ligne  reliant  le  Mékong  à 
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Touraue  par  QuaDg-Tri  peut  se  concevoir  milépendanuncol  de  celle  d'une 
ligne  l'uompeuh-Ki>miLral.  il  telles  enseignes  qu'elle  Ogure  [irécîai^meut 
dans  le  programme  du  réseau  de  seconde  urgence  à  exécuter  immédiate' 
meut  après  celui  qui  se  uoaslrult  actuellement,  programme  vot^  parle 
Conseil  supérieur  derindo-Chine  dès  189".  Si  dooc  on  envisage  la  question 
au  point  de  vue  de  la  mise  en  valMir  de  l'Indo-Cbine,  considér'^e  dans 
son  ensemlile,  la  li^ne  laoLieane  ne  paru! t  pas,  tant  s'en  faut,  présenter 
des  avantages  suTlisauls  pour  lui  (aire  donner  la  préférence  sui  la  Ijgne 
entière  Saigon-Tourane.  qui  ne  sort  pas  du  territoire  indo-cbinois  et  qui 
ouvre  à  la  colonUation  europÉeune,  ainsi  qu'il  l'eipansion  en  quelque 
sorte  naturelle  de  la  race  annamite,  les  régions  les  plus  riches  peui-i-tre 
de  l'Indo'Chine  en  ressources  latentes,  acluellemeut  inexploitées  faute  de 
moyens  de  communication.  En  vain  prétend-on  que  la  ligne  cûlitre  fait 
double  emploi  avec  les  services  mariLinies  qui  relient  les  |ioinU  de  la  cûle 
entre  eus  et  assurent  leurs  relations  avec  l'extérieur.  Quiconque  a  liahité 
rindo-Chine  sait  combien,  pendant  les  sU  mois  d'hiver,  ces  relations  saut 
précaires.  Ce  qu'il  faut  d'ailleurs,  jt  l'Annam  mt!riditinal,  tout  autant  que 
des  communications  assurées  et  permanentes  avec  le  dehors,  ce  >ont  deâ 
facilités  de  circulation  intérieure,  pour  les  personnes  et  pour  les  choses. 
Ces  facilités,  seul  le  rail  peut  les  lui  donner. 

L'avantage  au  point  de  vue  économique  semble  donc  acquis  sans  con- 
teste à  la  ligne  S  a 'ig  on -Tour  an  e,  eL  s'il  u'y  avait  que  cet  intérêt,  eu  jeu  la 
question  nerait  d'ores  et  déjà  tranchée.  Mais  reste  l'inti^rËlpolitîqueet  nous 
devons  recunnaitre  que,  sous  ce  rapport,  la  combinaison  suggérée  par 
U.  llcau  ne  Kiisse  pas  que  d'Être  séduisante.  Elle  l'est  même  liop  et  c'est 
son  plus  grave  défaut.  Assurément,  le  jour  où,  par  l'établissement  d  une 
voie  lerrée  sur  la  rive  droite  du  Mékong,  nous  aurions  pris  pied  dans  les 
territoires  qui  font  l'objet  du  litige  actuel  entre  le  Siam  et  nous,  notre  si- 
tuation eu  serait  singulièrement  forttllée.  ^ous  n'aurions  plus  qu'a  laisser 
faire  le  temps,  en  l'aidant  un  peu-  Mois  c'est  précisément  parce  que  ce 
chemin  de  fer  met  entre  nos  mains  un  inatiuraenl  d'inllucnce  et  de  do- 
minatioD  dont  la  valeur  ne  saurait  échapper  aux  moins  clairvoyants,  que  le 
Staui  ae  se  pri!lera  pas  à  cette  combiuoisoa.  Nous  avons  montré  plus  haut 
l'intérêt  qu'il  atliicbe  à  la  possession  des  territoires  de  la  rive  droite  du 
Uékiing.  C'est  assez  dire  que  nous  le  trouverons  inéducliblement  opposé 
&  l'exâcution  d'un  projet  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  restreindre,  par 
Bue  Jioirière  élevée  des  mains  mêmes  de  la  puissance  rivale,  ce  qu'il  con- 
lidfern  comme  le  champ  naturel  de  ses  aiabilions  et  de  son  expansion. 

11  faut  lui  donner  le  temps  de  s'habituer  à  cette  idée  et,  pour  cela,  nous 
attacher  h  consohJer  l'hypothèque  que  nous  possédons  sur  la  partie  occi- 
dentale du  bassin  du  Mékong  bien  pluldt  qu'à  en  poursuivre  la  réalisation 
immédiate.  Nous  disons  :  consolider  et  non  pas  alTaihlir,  el  cela  nous  ra- 
mène au  traité  du  '  octobre  dont  la  caracléristiqne  est  précisément  l'aJian- 
dou  partiel  de  la  servitude  créée  à  notre  prolit  par  la  convention  de  iW.t  et 
dea  garanties  qu'elle  nous  assure.  On  a  prétendu  trouver  la  justiOcation  de 
cflt  abandon  dans  l'intéiOt  que  noua  avons  à  améliorer  notre  situation  à 
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Bangkok  m^me.  On  nous  &  laissé  enlrevoîr  que  notre  esprit  de  uonoii»- 
lion  serait  payt*  de  retour  sous  Torins  de  partage  (l'influcDce  et  duii! 
plus  large  participation  à  la  direclion  des  grands  services  publics.  irm> 
nents  pnbltcistcs  nous  ont  rappelé  àcetl«  occasion  "  qu'on  n'attire  pas  lo 
monclies  avec  du  vloiirgre  ".  Les  Siamois  se  sont  chargés  de  nous  proo- 
ver  que  le  miel  n'y  réussissait  pas  mieux  avec  eus.  AD  moment  même  an 
leur  iul^r^t  le  plus  évident  leur  commandait  de  se  donner  su  moiDstr* 
apparences  du  retour  £l  une  attitude  moins  hargoeuae,  nous  les «tobi  i«^ 
prendre  prétexte  du  traité  du  ~  octobre  lui'méme  pour  redoubler  d'iin»- 
lence  et  accentuer  leur  hostilité.  La  démonstration  est  faite;  elle  an 
dicte  notre  conduite. 

Saus  parler  du  maintien  intégral  —  et  dans  des  conditions  qui  en  usn- 
renl  la  pleine  eTUcacilé  —  de  nos  droits  de  protection  sur  nos  njdi 
asiatiques  ainsi  que  sur  les  Chinois  qui  sont  fondés  à  se  réclamer  âi 
cette  protection,  sans  parler  du  maintien  de  l'inlégritt*  du  royaume  d< 
Luang-Prabang,  qui  doit  être  placé  au-dessus  de  toute  discussion,  in 
garanties  uauvelles  sont  devenues  nécessaires,  Le  droit  de  prcléttort. 
d'ailleurs  illusoire,  que  nous  confère  le  traité  du  7  octobre  pour  l'nt- 
ZDtion  des  (.'rands  travaux  publics  dont  le  Siam  ne  pourra  pas  se  cbU' 
ger  avec  ses  propres  agents  et  par  stt  propres  moyens,  ne  safCt  pM 
à  former  la  porte  de  la  région  qui  constitue  notre  zone  d'inlluence  à  ia 
intrusions  dangereuses  pour  nos  intérêts  et  de  nature  4  compromettre  11 
sécurité  de  nos  possessions  in  do -chinoises.  Il  nous  faut,  dans  cette  tégi"ii, 
aa  droit  de  contrôle  réel  s'exerçant  sur  les  conoessioQ'i  de  tout«  nais» 
ipti  pourront  y  £tre  accordées  et  sanctionné  par  un  droit  de  veto.  (*> 
évênemeutï  ont  montré  l'usage  que  les  Siamois  s'entendent  à  faire,  suui 
prétexte  de  police  et  de  maintien  de  l'ordre,  de  leurs  forces  niilitait«s.  ïl 
fout  qu'il  soit  entendu  qu'aucune  troupe  siamoise  ne  pourra  C-lrr  mue 
en  mouvement  dans  le  bassin  du  Mékong,  pom-  des  opi^rations  de  poli» 
on  antres,  qu'avec  notre  consentement  préalable.  Des  faits  récents  ont 
prouvé  que  nos  consuls  et  le  personnel  de  nos  consulats  n'i^laient  pas  ■•^^l 
sécunté  dons  cette  même  réu;ion,  et  que  la  protection  de  la  pulice  Ù^^l 
nnoise  ne  constituait  pour  eux  qu'une  sauvegarde  insufQsaote.  II  faut  qne 
leur  droit  à  une  escorte  armée  soit  reconnu.  Ce  sont  là  autant  de  pré- 
cautions indispensables.  Si  le  Siam  consent  A  nous  donner  satisf^clMO 
sur  CBS  divers  points,  nous  pourrons,  de  notre  cité,  renaacer  au  f>^ 
territorial  que  nous  détenons  du  fait  de  l'occupation  de  Cliautabouu  ainû 
qu''L  laneutralisalion  de  la  xone  des  2K  kilomètres  de  la  rive  droite  du 
Uékong.  Si  cesgaranties  nous  sont  refusées,  il  nous  restera  d  nous  ou 
tenir  strictement  au  Iraîlo  de  1893,  qui  n'est  pas  partait  assurément,  mais 
qui,  complété  pai'  la  convention  franco-anglaise  de  18%,  ne  laisse  pas  que 
de  nous  ofTrirdes  possibilités  d'action  dont  notre  tort  a  élé  de  oe  pas 
savoir  profiter  jusqu'ici,  A  vrai  dire,  c'est  le  résultat  que  nous  entrevoyons 
nu  terme  des  ni'gocialions  qu'on  nous  a  représentées  comme  reprises. 
Pour  que,  dans  ces  négociations,  notre  diplomutie  ait  raison  de  la  duplicité 
siamoise,  il  faudrait  qu'elle  y  apportât  une  conviction  qui  lui  fait  mauifes- 
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lement  déraul.  l-~aire  mieux   aujoard'hai   que  le   Irailii  du  '•   octobre    ne 
seruil-ce  pas  prouver  qu'il  y  avait  mieux  h  faire  d*s  le  début? 


L'Exposition  de  Hanoi.  ~  Grâce  aui  échos  qui  nous  sont  venus  de 
l'Exposition  de  Hanoï,  on  commence  à  pouvoir  se  faire  une  opinion  sur  ce 
qu'a  6té  celte  manifestation  de  l'activité  tl  du  génie  fran-.ais  en  Extrême- 
Orient.  A  parler  franc,  il  semble  qu'elle  ail  un  peu  manqué  de  l'écial  qu'il 
était  dans  les  intentions  de  son  promoteur  de  lui  donner  et  qu'elle  aurait 
eu  s'il  avait  été  permis  h  celui-ci  d'y  présider  et  de  suivre  jusqu'au  bout 
la  réalifation  de  son  projet.  L'administration  actuelle  semble  avoir  ou 
surtout  la  préoccupation  de  réduire  au  minimum  la  uliarge  llnaucière  qui 
devait  en  résulter  pour  la  colonie,  ^acriliaot  à  des  considérations  d'^co- 
Domie,  louables,  ù  coup  sur,  mais  qui  ici,  ne  semblaient  gu*:re  à  leur  place, 
l'effet  moral  d'une  entreprise  qui  valait  surtout  par  là.  C'est  ainsi  qu'elle 
a  renoncé  a  l'idée  qu'avait  eue  M.  Doumer  de  convier  à  l'Exposition  un 
certain  nombre  de  membres  du  Parlemenl.  auxquels  ce  voyante  aurait 
fourni  l'occasion  de  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  des  progrés  réalisés 
en  Indo-Chine  et  de  la  silualion  de  noire  g-rande  colonie  asiatique.  L'Ex- 
position, proprement  dite,  n'était,  en  PiTet.  qu'un  accessoire  et  un  dél&il 
dans  celte  Exposition,  autrement  large  el  iatéressanle  qui,  M.  Beau  l'a  fait 
remarquer  dans  son  discours  d'inauguration ,  embrassait  le  pays  toulenlier, 
les  témoignages  multiples  de  son  activité  économique  atleslée  par  le  labeur 
fécond  de  la  population  indigène  et  par  les  entreprises  des  colons, l'on tillai^e 
en  voie  de  conslilulion,  les  institutions  créées  pour  accroître  la  valeur  poli- 
tique et  accélérer  la  mise  en  valeur  de  la  colonie,  toute  la  vie,  en  un  mot, 
de  l'Indo-Ctiine  française  prise  sur  le  vil'  et  en  quelque  sorlo  en  action.  A 
défaut  des  visiteurs  ordinaires  qu'on  n'a  peut-être  pas  suflîsamment  hi- 
tirés,  et  des  visiteurs  parlementaires  qu'on  a  laissés  de  celé,  les  représen- 
tants de  la  presse  métropolitaine  se  sont  rendus,  en  assez  grand  nombre,  k 
l'appel  qui  leur  avait-élé  adressé.  La  coasiilution  de  l'unité  indo-clii- 
ooise,  la  création  du  faudtiel  général  qui  met  au  service  des  intérêts  poli- 
tiques el  économiques  dont  l'adminislralion  a  la  charge  l'inslmment 
Uuancier,  Si  la  fois  souple  et  puissant,  faute  duquel  ses  efforts  étaient,  par 
avance,  frappés  d'impuissance,  l'excellente  situatiou  llnancière  de  la  co- 
lonie attestée  par  une  série  ininterrompue  de  budgets  en  excédent  et  par 
I  l'instilulion  de  caisses  de  réserve  largement  dotées,  l'établissement  d'un 
réseau  ferré  qui,  achevé,  couvrira  une  longueur  de  2.IMM)  kilomètres, 
l'Indo-Cliine  se  faisant  l'auxiliaire  de  lu  métropole  dans  le  développement 
de  l'inlluencc  et  des  intérêts  fran;ai3  en  Eittréme-Orieni  el  consacrant  à 
celte  Œuvre  patriotique  des  ressources  considérables,  lous  ces  réi^ulials  dt 
la  politique  large,  h.irdie  et  véritablement  nutionale  piuliquée  de  IB9T  t 
1902  les  ont  viiemenl  frappés  et  leurs  comptes  rendus  portent  la  trace 
d'une  impression  d'élouiiemenl  qui  conaUlue  In  plus  bel  élo^e  qu'on 
puisse  taire  de  cette  politique. 
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Quelques- unis  ccpeDdant  untcru  Jevoîi'  lairs    d«s  réservn.  I.'o 
compile  en  lado-ChiDe  au  cour«  do  cnlLe  période  (1«  ^d<)  aniûcs  n'a) 
élé  sans  froisser  certaines  vonilfs,  et  sans  dê^c^voir  ([tteli]a«s  ambilion^Iil 
rarnieute  des  uns  en  a  ^ti^  IronMâ  ;  la  conception  qae  d'au'  i  ^ndl 

de  l'iulér^l  Bûiifr"'  et  de  ses  rappocls  avec  leurs  inU^r^ls  pi'  '•ml 

été  dérangée.  Celui-ci  demandai L  i)ue  le6  fonds  des  caissea  dû  ténawttr-f 
sent  employés  à  »  faire  marclier  le  commerça  local  »;  le]  antre  *'i 
voDlre  la  conatniclioD  de  voies  ferrées  dont  les  entreprises  paiticaliii 
ne  liraient  aocun  profit;  un  troiti^nie  ^'indignait  qu'où  pût  aïoir  la  | 
de  faiie  servir  '  I  arueiil  de  l'Iudo-Cliine  '  a  des  ujuvres  dépoBiTwj 
lonl  inh'-r^l  pour  elle  -  vl  puur  lui,  —  comme  par  exemple  la 
l'Ecole  française  d'Extr^nitvOrienl  ou  bien  encore  réLablûs^inail  < 
reaiu  de  poste  et  d'écoles  en  Clitne,  les  subvenlions  atxiordéea  à  doa  i 
sDlspour  les  aider  &  maiolenir  le  presUge  français.  Et  nous  ne] 
pa>  des  l'unctionnairet  arracbi^s  i  leurs  longues  babitudea  d'înd^pead 
et  de  païUuularisme,  et  oMijçés  de  collaborer  à  imo  politique  il 'intérêt  |r- 
nfrui.  ni  de  L'crLaîn*»  asaeiulilées  comme  le  Con&>:il  <:oIuiiial  «le  {Mtàur 
chine,  atleinl  dans  se»  truvres  vives  par  la  crt^atiua  du  budget  génù'*!  •'• 
qui  a  perdu,  avec  la  libre  disposition  des  r«cetl«s  des  douanes  et  da  rt- 
gies,  les  facilités  qu'elle  lui  donnait  pour  se  livrer  k  des  libéraUlAs  «â  Ta- 
lérétde  la  colonie  n'avait  rien  â  voir.  De  U  des  rancuue^  14*11  nui  tr#(i'i 
l'occasiou  excellente  pour  «e  satisfaire  et  dont  certains  jouroaliste^ic  ^(il 
faits,  plus  ou  moins  coaacii:mment.  les  interprètes.  L'un  d'eux,  ns^ 
tammcnl,  dans  un  Journal  qui  a  l'iiabilude  de  traiter  plus  sérieitsswAl 
les  choses  sérieuses,  a  donné  rhospitalitr  4  des  propos  qui  d'oui  ]Uku> 
i-lé  lenus.  à  des  anecdotes  qui  leulent  être  symholiqQes  —  ceile  notua- 
meot  d'un  clieval  jusque-là  iudompl"  qui  Iroure  son  matire  d«u&<M  iiav 
verueur  ^i:iiôral  auquel  rien  ne  résiste  —  pi'opoa  et  anecdotes  ridimlia.  | 
maïs  qui  font  partie  intégrante  d'une  légende  destinée  à  r«pivwatu*j 
créateur  de  l'unité  indo-ctiiuoise  sous  les  traits  d'une  nwtûène  d*ogce,  I 
bitue  à  tout  faire  plier,  hominPs  et  chotea,  >dus  une  volonté  de  Fer  qui 
connaît  ni  les  obstacles,  ni  la  pitii?.  Ou  aperçoit  la^oïkclusiua  :  c'est fMJ 
l'truvre  eu  eUe-mt^roe  est  bonne,  mais  quelle  a  étégrtt^e  |>ar  l'excès  <J'tii-J 
toritarisme  et  l'abseiioc  lie  méDa(^emenl3  qui  y  ont  présida.  Si,  aa  lies  d^ 
cinq  ans,  on  y  avait  mis  dix  aus,  ce  serait  tout  à  fait  bien. 

Est-ii  besoin  de  dire  que  l'Iiomme  ne  resseniMe  «0  rien  k  cette  1 
tore  qui  a  la  prétention  d'être  un  porIraiLÎ  Mais  la  volout*;  et  le  sens  de 
l'aulurité  tout  devenus  quelque  chose  de  si  rarecliez  nousqueiquaudonle 
rencoutre  clieï,  nn  homme  cliai-);ii  d'une  lonctîon  publique,  il  semble  qa'i 
ne  puisse  les  expliquer  autrement  qne  par  une  sorte  d' hypertrophie  du 
moi  confinant  au  pbéuomèue.  La  Térilê  est  que  M.  Doumera  eu  te  m^riUj 
de  savoir  ce  qu'il  voulait  et  de  le  vouloir  bien,  qu'il  a  exigé  beaucoup  1 
ses  collaborateurs,  mais  qu'il  leur  a  donné  l'eiemple  en  («ayant  de  sa  pa-^ 
sonne,  et  qu'il  a  simplement  usé  —  sans  en  abuser —  des  droits  et  de  l'aote- 
riléque  lui  conféraient  les  pouvoirs  dont  il  éUil  investi.  La  vérité  csl  auMl 
que,  s'il  avait  dû  atermoyer,    louvoyer  entra  les  réaistancea  oaterte*  de, 
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ceni-ci  et  le  maurais  vonloir  de  csui-là,  l'anilé  de  l'Inilo-Chiiie  serait 
eacore  &  faire,  le  budget  géDéral  A  créer,  et  l«  premier  kilonièlre  de  r&ÎU 
A  poser.  Ce  n'est  pas  dix  ans,  c'est  vio^t  un»  ou  inèmâ  davanlai^e,  qu'il 
aarait  falla  pour  venir  h  bout,  moins  complète meol  peuL't^tre  et  d'uoe 
fkçoD  iDoiaa  déRnlIive,  de  l'wuvre  qu'an  elTort  d'ùoergie  et  de  volonté  «ou- 
teoQ  peadantcinq  ans  est  parvenu  A  édilier.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cetl« 
iTOTre  ne  soit  snsceptible  de  retouches,  rendues  possibles  par  sa  réussite 
mêroe.  Les  résistauces  qu'il  a  fallu  vaincre  ont  élé  brisées  sans  rclour.  Un 
peut,  par  suite,  aujourd'hui,  sans  iDcouvenients,  relâcher  les  liens  de  la  cen- 
tralisation, exessi  ve  en  temps  normal,  mais  nécessaire  alors,  :ïlai|ueU«ouavail 
dd  plier  tous  les  ressorts  deradministralion,  pour  les  obli^vrÀ  i:oiicourirbon 
gré  mal  gré  à  la  réalisation  d'un  programme  qui  n'était  pas  sans  reDCOOtrer 
d'asseï  rives  résistances  chez  certains  fonclionnaîres.  L'utilité  des  services 
généraux  n'étant  plus  conleslée,  on  peut,  dans  une  certaine  mesure, 
replacer  leur  personnel  souà  l'auCoritt'  des  admiurstrateurs  Ioi~aux.  Léqui- 
libre  du  budget  général  étant  assuré,  on  peut  re^tiluf  r  aux  builgels  locaux 
certaines  ressources  qui  ne  loi  sont  pas  indispeuMbles  "-t  qui,  pour  qui 
sont  précieux.  On  peut,  en  un  mol,  rendre  1»  main,  et  M,  Iieau  n'y  a  pas 
manqué.  L'essentiel  est  que  ces  mesures  n'aieut  pas  un  caractère  de  réac- 
llon  et  qu'elles  n'affectent  pas  daris  sou  princhpe  et  dans  ses  rouages  fon- 
damentaux l'organisme  dons  lequel  se  réalise  l'unité  Indo-Chiuoise. 


Irt  rés'au  ferré  du  Tonkin.  —  Ce  qui  semble,  à  jnsle  litre,  avoir  le  plus 
frappé  les  Ti^iteurs  de  l'Exposition,  c'e^l  l'effort  coosidi^r^le  dont  témuigne 
le  réseau  rerri>  en  voie  àf.  construction  et  l'Lnlluence  déjà  sensible,  que, 
dans  les  régions  dès  maintenant  dessenies,  il  exerce  sur  la  vie  sociale  et 
économique  du  pays.  Grâce  aux  fxcîliiés  noav^Uea  de  commun i cation 
créées  par  'e  rail,  ils  ont  pu,  en  moins  de  quatre  heures,  faire  le  tra,tel  de 
Haîphong  h  Hanoi,  qui  naguère,  par  chaloupe,  en  demaDdail  au  moins 
doûie,  et  eocore  .VU  condition  qu'on  écbouage  ue  vint  pas  prolonger  la 
durée  du  voyage.  Il  leura  élé  donné  d'assister  à  l'inaugoration  du  chemin 
de  fer  d«  Banoiù  Mnb-Binli  et  même  quelques  uns  d'entre  eux  ont  pu  cir- 
culer sur  la  ligne  tJanot-Viétri.  Il  leur  a  été  facile,  eu  quelques  heures, 
toujours  grAoe  au  rail,  de  pousser  une  pointe  a.u-delà  de  Lang-Son,  jusqu'à 
la  frontière  du  Onang-Si.  Une  de  leuis  surprises  a  été  la  faveur  avec 
laquelle  ce  mode  de  locomolioti  a  rté  accueilli  par  les  indigènes.  On 
poutail  croire  que,  dans  le  Délia  tout  au  moins,  le&  Lran^porls  par  voie 
llnviale,  prâce  à  leur  bon  marché,  conserveraient  ravanta.ge.  Et  de  fait, 
il  n'avait  point  manqué  de  prophètes  pour  prédiit-  qu'il  ru  ferait  ainsi.  Le 
t^nips  De  compte  pas,  disait-ou  pour  les  Annamite*.  L'empressement  qu'ils 
inHlent  à  s'empiler  —  bagages  compris  —  dans  les  wagons  qui  sont  loin 
d'être  le  dernier  mot  du  confortable  atteste,  au  contraiie,  qu'ils  savent 
apprécier  les  avantages  de  la  rapidité.  La  navigation  lluviale,  si  active 
jusque-lk,  en  a  souffert.  Des  chaloupes  ont  dA  cesser  leur  service.  Voici, 
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d'ailleui%&  cetégard.deRchUTressiDgulièreineDlsigoiacatira.A  Haool.tUu 
an?  journée  prise  au  hasard,  sur  un  mouvement  toLal  d«  4.S93  vojtgenn, 
Uinl  in  l'arrivée  iju'nu  di'-parl.  od  a  cumplé,  pour  la  «oie  ferrée,  3.29i  loj*- 
geurs.  dont  3.08S  Asiatiques,  contre  l.OOl.dont    999  Aâiatiipies.   pour  It 
voie  tluviale.  Ces  cliifTres  sont  de  bon  augure  pour  l'aveoir  Douicieid! 
reotreprise.  Ué'ik  la  ligne  de  Hanoi  à  la  frontière  do  Quaag-Si  a  Dawj 
d'un  rcndeineul  kiloinétri(|ue  brulde  1 .3ùO  piastres  en  1895  &  un  rendeioCDl 
de  2.1):!0  piastres,  soîl  i.oUO  francs  en  iWi.  MalhcureusemeDl  le  coefdcicQI 
d'exploitation  <*sl  encore  ir^s  é\eyf.  Mais  ii  peut  Atre  abaisse  dans  nue  pro- 
portion notable  ;  le  trali'?  voyageurs  et  surtout  le  irafir  marchandises  sooi, 
d'autre  part,  susceptibles  d'nne  anginentaliou  considérable.  Il  n'y  a  aucun 
exc&s  d'optimisme  &  tabler,  dans  un  avenir  prochain,  sur  un  revenu  net 
de  '2  p.  100.  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d't^tre  satisraisant  pour  uo  chemio  lU 
fer  qui.  sur  les  deux   tiers  df  son  parcours,  dessert  une    région  loonli- 
gneuse  el  peu  peuplée,  et  pour  une  ligne  dont  le  prix  de  revient  a  été  et- 
ceptionnellement  élevi^.  La  ligne  de  Hanoï  i  Haïphong.    consti-aite  daoi 
des  conditions  normales,  a  donné  pour  décembre  dernier,  au  bout  de  m 
mois  d'eiploitatioD,  une  recelte  kilométrique  de  520  francs,  correspondaai 
h  UD  rendement  annuel  do  7.740  francs.  Pour  cette  ligne,  silure  en  plein 
Delta,  il  ne  saurait  désormais  y  avoir  de  doute  ;  l'atTaire  paiera.  De  m^ae 
pour  la  ligne  Hanoï  Ninb-Binli  qui  traverse,  également  dans  le  Delta  ion- 
kinois,  des  régions  plus  peuplées  encore  et  plus  ricbes.  On  ne  saurait^videm 
ment  prévoir  des  résultats  aussi  brillants,  au  moins  immédiatemeal,  pourU 
ligne  du  Yunaan.  Le  Irallc  actuel  de  la  partie  occidentale  de  cette  région, 
c'est-à-dire  de  celle  qui  est  appelée  h  subir  l'attraclioa  du  chemio  d'  Ifi 
Vuunan-Seu  Hanoï,  n'est  déjà  pas  cependant  une  quantité    auW  aifii- 
geable  que  d'aucuns  se  sont  plu  à  le  prétendre.  Eln  t'JOl  il  a  été  d*  f\us 
de  45.000.000  fruncs  et  le  fait  à  noter  c'est  la  tendance  h  augmenter  dans 
nue  proportion  sensible,  qui  n'a  pas  été  moindre  de  SO  p.  100  aux  importa- 
tions el  de  Ï7  p.  100  aui  exportations,  par  rapport  à  1900.  Aussi  ne  sau- 
rait-on trop  regretter  les  relards  apportés  à  la  construction  de  celle  ligne, 
moins  pour  elle-même  encore,  que  pour  les  facilités  d'accè°i  que  ses  pru- 
longemenls  nous  donneront  dans  la  vallée  du  Yan^-Tse  el  notammenl  dans 
celte  province,  riche  entre  toutes  les  provinces  chinoises,  qui  s'appelle  h 
Sie-Tcbouen,  -Vous  ne  sommes  pas  seuls,  en  elTel,  k  viser  cet  objectif.  Les 
Anglais  y  tendent  de  toute  la  force  de  leur  ténacité  et  s'ils  parai!>seni  — 
provisoirement  —  avoir  renoncé  .\  l'aborder  par  la  Birmanie,  rien  oe  nous 
dit  que  ce  projet  ne  sera  pas  repris  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  un 
jour  prochain.  Dés  maintenant,  pendant  que  nous  perdons  notre  temps 
h  discuter  sur  lus  Iracé  de  la  ligne  du  Yunnan  nous  les  voyons  redoubler 
d'elTorts  pour  se  rendre  maîtres,  commercialement,  en  attendant  qu'ils 
puissent  s'en  rendre  raailres  autrement,  de  la  navigation  du  Yang-Tse.  Bien 
que  nous  ayons  nous-raémes  pria  position  sur   le   Pleuve  Bleu,  que    nos 
cannonières  ont  remonté  jusqu'à  Sui-Fou.  bien  que  nous  y  ayons  un   sta- 
tionnaire  et  que,  grûce  aux  Lraraux  de  la  mission  Hourst  qui    a   hydro- 
graphie tout  le  réseau  lluvial  du  bassin  supérieur,  noire  inlluence  ait  fait 
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de  notables  progrès  dans  cêUe  région,  c'est  sur  le  chemin  de  fer  surtout 
—  on  peut  m^me  dire  eiclusivement  —  que  nous  devons  compter  comme 
inslrumeiit  île  pénétration  politique  et  âconomiquc.  La  mise  en  construc- 
tion de  la  ligne  du  Yunnan  nous  donne,  sons  ce  rapport,  une  avance 
précieuse.  Mais  ai  nous  ne  nous  h:llons  pas  d'en  proUter,  nous  trouverons 
la  place  prise  et,  une  fois  de  plus,  nous  aurons,  faute  de  décision,  perdu 
l'occasion  de  nous  assurer  la  possession  d'un  dps  plus  riches  marcliés 
dont  la  cou<iuéte  reste  à  faire  dans  le  monde.  Nous  ne  sommes  plus,  en 
efTet,  au  tempF  où  M,  Giquel,  le  créateur  de  l'arsenal  de  Fou-tcliéou,  cons' 
Lta tant  que  la  France  n'exporte  pas  de  marchandises  en  Extrême-Orient, 
B'en  consolait  en  ajoutant  :  ■•  elle  y  exporte  des  idées  ...  De  plus  en  plus 
nous  sentons  la  nécessité  d'étendre  notre  rayonnement  économique. 


Le  Congrès  des  OrienlaUstes.  —  Cela  ne  veut  pas  dire  d'ailleurs  que 
nous  devions  attacher  moins  de  prix  au  développement  de  notre  inlluence 
niorale  et,  i  ce  point  de  ïui\  on  ne  saarail  trop  se  fpliciler  de  l'éclnt 
de  la  manifestation  scienlillque  A  laquelle  a  donné  lien  le  Congrus  des 
Orientalistes  qui  s'est  tenu  â  llaiioi,  k  l'occasion  de  rt:xposition.  L'empres- 
sement des  gouvernements  étran^'er^  el  des  sociéti^s  suv;i[iles  de  l'Europe 
6t  de  l'Extrême-Orient  à  se  rendre  à  l'appel  qui  leur  avait  été  adressé, 
l'intérêt  des  travaux  du  Congrts,  l'importance  des  résolutions  qui  y  ont 
été  prises,  au  point  de  vue  de  l'étude  des  civilisations  de  l'Asie  Orientale, 
tout  B  concouru  à  ju^lilier  l'initiative  prise  par  U.  Doumer,  qui  avait  eu 
l'idée  de  celte  n^union.  Elle  a  servi  notamment  à  mettre  en  lumière  la 
valeur  de  cette  jeune  école  rrani;aise  d'Extrême-Orient  qui,  bien  que  née 
d'hier,  se  montre  déjà  A  la  hauteur  de  ses  aînées  d'Athènes  et  de  Home. 
Dis  à  présent,  cette  inslilulion,  une  des  plus  heureuses  créations  de  l'ancien 
(ionvenieur général,  apparaît  comme  un  centre  de  haute  culture  inlellec- 
luelle  unique  en  Extrême-Orient.  Sans  parler  de  l'intérât  immédiat  et 
pratique  que  peuvent  oITrir  ses  travaux,  en  nous  aidant  à  acquérir  une 
connaissance  plus  approfondie  des  rucea  asiatiques  soumises  à  notre  do- 
mination, elle  établit  un  lien  précieux  entre  nous  el  les  nations  voisines 
dans  l'intimité  morale  desquelles  ses  études  uous  font  pénétrer  davantage 
et  personne  plus  qu'elle  n'est  qualifiée  pour  remplir,  au  proHt  de  la  France 
et  de  l'inlluence  française  ce  rôle  d'exportateur  d'idées  dont  le  monde 
entier  s'est  loujours  plu  el  se  plail  encore  à  faire  un  titre  d  Itonneur  pour 
notre  pay;. 
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Par  ED.  SECRETAS,  député  au  Conseil  national  guistt. 

1*  Chronique  politique  et  parlementaire. 

J'ai  eu  l'occasion  de  vous  parler  déjà,  à  plusieurs  reprises,  de  l'article  39 
de  la  constitotioa,  qui  confère  à  la  Coufédéradou  le  droit  d'exploiter  eo 
monopole  rémission  des  billets  de  banque,  et  de  la  dirficolté  qne  qoqs 
éprouvons  à  l'exécuter. 

Cet  article  date  de  1801.  Il  était  destiné  à  mettre  fla  au    ré^me   aciael, 
dans  lequel  l'émission  des  bilieta  de  banque  appartient  à  ud  certain  noai- 
bre  d'établissements  financiers,  banques  cantonales  et  privées,  liés  par  nii 
concordat,  sons  le  contrôle  de  la  Confédération.  L'article  39   dit  qne  le 
droit  d'émettre  des  liillets  de  banque  et  toute  autre    monaaie   flduciairt 
appartient  exclusiTement  à   la   Confédération   et  qne    celle-ci  exerce  ce 
droit  soit  directement,  an  moyen  d'une  banque  d'Etat,  soit  par  l'inlenaé- 
diaire  d'une  banque  centrale  par  actions,  administrée  avec  le  concoora  et 
sons  le  contrAle  de  la  Confédération.  Le  bénéRce  net  de  le  banque,  déduc- 
tion faite  des  intérêts  à  servir  au  capital  de  fondation  et  des  versemenU  & 
faire  aux  réserves,  doit  être  réparti  pour  les  deux  tiers  au  moins  aux  fiscs 
des  cantons,  cela  k  titre  de  compeasaliou  équitable  pour  la  perte  des  béné- 
fice que  ceux-ci  retirent  maintenant  de  l'émission  des  billets. 

Des  deux  moyens  que  la  constitution  met  à  leur  disposiliou,  le  Conseil 
fédéral  et  les  Chambres  ont  préféré  jusqu'ici  les  banques  d'Etat.  Une  loi 
instituant  un  établissement  financier  fédéral  pour  l'émission  des  billets  a 
été  promulguée  en  1^96,  Elle  s'est  heurtée  à  une  très  vive  opposition,  soil 
de  la  part  des  banques  caulonales,  soit  de  la  part  des  adversaires  de  prin- 
cipe d'une  banque  d'Etat.  Le  référendum  fut  demandé.  Le  28  février  l^^'i, 
le  peuple  rejetait  la  loi  parSSb.OOO  voix  contre  196.000.  II  semble  qu'après 
cela,  les  pouvoirs  publics  eussent  dû  essayer  de  l'autre  solution  prévue 
par  la  constitution  :  la  concession  du  monopole  h.  une  banque  privée. 
Hais  nous  avions  alors  —  il  est  décédé  l'an  dernier  —  un  ministre  des 
finances,  U.  Hauser,  de  Zurich,  qui,  &  cdté  de  grandes  qualités,  avait  ce 
grand  défaut  d'être  obstiné.  11  voulait  une  banque  d'Etat  et  rien  qu'une 
banque  d'Etat.  Moyennant  quelques  concessions  plus  apparentes  qne 
réelles,  il  fit  accepter  par  les  Chambres  un  second  projet  de  loi  créant 
une  sorte  de  banque  mixte,  qui  n'était,  en  réahté  qu'une  banque  d'Ëlat 
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déguisée.  De  ^aerre  lasse,  on  aliait  céder  loreqa?  la  question  du  sibge  de 
la  banque  vint  Tort  henreuseraeal  fournir  un  prétexte  de  ri^sigtauce  ù  tous 
ceu:T  qui  ne  satisfaisaient  pas  celte  solution  bAtarde.  Deux  villes.  Berne  «I 
Zurich,  briguaient  le  siège  de  la  banque  :  le  Conseil  des  état«  cboisil 
Zurich  ;  le  Conseil  national, se  prononça  pour  Geme,  et,  comme  il  fui  impos- 
sible de  se  raetlre  d'accord,  la  loi  entière  sambra  sur  cette  divergence 
d'orilre  aprè^  tout  secondaire.  Il  en  est  sourent  ainsi  dans  la  politique 
pariementairp. 

nts  lors,  la  question  a  reposa.  L'année  dernière,  de  guerre  lasse,  au 
Conseil  des  (^lat>^,  un  député  do  Salerne,  M.  von  Ary,  directeur  de  la  ban- 
que cantonale  de  son  canton,  constatait  une  (ois  do  plus  les  jrraves  défec- 
tuosités de  notre  sysième  de  circulation  fi  du  ci  .lire,  nonobstant  les  sérieux 
•■(Torts  tentés  par  le  concordat  des  banques  d'émission  pour  y  remédier. 
El  comme,  disait  M.  von  Ary,  des  divergences  de  vues  irréductibles  sem- 
blent s'opposer  .'i  la  création,  dan.s  le  moment  aclael.  de  la  banque  cen- 
Irale  youlue  par  la  constitution,  je  propose  qu'en  attendant  des  temps 
meilleurs,  nous  procédions  à  une  revision  de  la  loi  de  contrôle  promulguée 
en  1881.  M.  Hauser,  conseiller  fédéral,  s'opposa  à  cette  propusitioD  :  on  ne 
pouvait  pai,  disait-il,  réviser  une  loi,  qui  n'est  pas  abrogée,  il  est  vrai, 
mais  qui  est  antérienre  a  l'article  39  et  en  contradiction  avec  lui.  l'ne 
réiorme  de  notre  régime  de  circulation  nduciaire  ne  peut  être  entrepri»« 
que  par  la  création  d'une  banque  centrale  et  non  autrement,  puisque  la 
constitution  ne  connaît  plus  d'autre  système.  Le  Conseil  des  étals  vota 
néanmoins  la  prise  en  considération  de  la  proposition  von  Ary  et  la 
renvoya  au  l'onseil  fW^ral. 

Dans  la  session  de  mars  dernier,  an  Conseil  national  cette  fois,  un 
député  de  la  gauche  démocratique,  M.  Scherrer-Fulleman,  appuyé  par  un 
certain  nombre  de  collègues  influents  du  la  Riajorité  radicale,  revint  à  la 
charge,  et  demanda  au  Conseil  féjéral  de  présenter  aux  Chambres  un 
prujiit  de  loi  pour  l'exécution  de  l'article  31)  en  reprenant  dans  ses  dispo- 
sitions essentielles  le  projet  de  loi  rejeté  en  tiVl  par  le  peuple,  soit  l;i 
Banque  d'Etat.  M.  Ilauser  n'était  plus  \h,  son  successeur.  U.  Comtesse, 
chef  actuel  du  département  des  Financer,  protesta  contre  cette  façon  im- 
pératire  d'imposer  au  Conseil  fédéral  nne  solution  condamnée  par  un  vote 
populaire;  u  nne  pareille  proposition  blesse  mon  sentiment  démocratique, dit 
l'honorable  conseiller  fédéral  ;  on  ne  manquera  pas  de  nous  dire,  et  avec 
raison,  que  nous  sommes  des  serviteurs  peu  respectueux  et  peu  ndèles  de 
la  Tolont^  du  peuple  >.  [Mis  il  aborde  de  front  les  deux  points  brûlants  de  la 
participation  des  capitaux  privés  &  la  constitution  de  la  banque  et  des  inli- 
r<^ls  des  capitaux.  ■  Ce  qui  est  essentiel  dans  laboiiqneà  créer,  dit  M.  Coia- 
tessc,  c'est  que  la  Confédération  y  ailla  haute  main,  que  son  iniluence  y 
soit  pri^ilominanie,  que  cette  banque  n'obéisse  jamais  qu'à  des  préoccupa- 
tions d'intérélgéuéral,  qu'elle  soi  ton  tout  temps  déga^-ée  de  l'iulluenee  des 
intérêts  privés.  Mai*  cela  pout  être  réalisé  sans  que  les  llnauciers,  les  hom- 
mes d 'a llnires, soient  exclus  de  la  gestion  de  lu  bauqite.  Il*  ne  sont  pas  déjà 
Bi  nombreux  dans  notre  pays,  ceux  qui  ont  uae  couniûasauce  approfondie 
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de  notre  sitaa^on  financière,  de  nos  besoms.de  dos  relations  avec  rétnnnr 
et  qai  peaveiit  nous  donner  dea  avis  utiles,  pour  que  nous  noos  priiioH 
de  lear  concours.  J'eslime  que  le  monde  des  aiTaires  doit  pouvoir  faire  en- 
tendre sa  Toix  dans  les  conseils  de  la  banque.  >  Bf .  Comtesse  reppellf  en- 
suite qae  plusieurs  cantons  retirent  un  bSnéflce  de  rémission  des  billrti 
et  qu'une  lot  fédérale  à  élaborer  devait  considérer  ce  fait,  d'autaot  pt« 
que  la  situation  des  ûsca  cantonnaux  est  plus  précaire  que  )amais.  «  Bits 
«les  cantons,  dit  H.  Comtesse,  ne  savent  plus  où  Irourer  les  reisoiux« 
nécessaires  pour  faire  face  aux  charges  très  lourdes  qui  pèsent  sor  Itan 
budgets  et  qui  se  sont  alourdies,  i)  faut  bien  le  reconnaître,  sous  le  r^af 
des  subventions  fédérales,  qui  ont  certainement  accéléré  l 'accroissement 
des  dépenses  des  cantons.  Certains  d'entre  eux  sont  dans  un  vériUUc 
état  de  crise  budgétaire.  D'un  cAté,  ils  ue  peuvent  pas  réduire  leurs  dé- 
penses et,  d'autre  part,  ils  ont  épuisé  toutes  leurs  ressources.  A  voaloit 
surélever  les  contributions  publiques,  ils  se  heurteraient,  dans  le  peuple. 
k  une  opposition  Insurmontable.  On  ne  peut  donc  pas  leur  demander  dt 
pratiquer  une  saignée  dans  leurs  recettes  actuelles.  »  H.  Comte&se  con- 
cluait doncà  ce  que, comme  teveut  d'ailtenrsrarlicle  39,  tous  les  canton^ 
sans  distioclioD,  fussent,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  admis  &  participeram 
bénéfices  de  ta  banque  centrale,  à  titre  de  compensation  éqailable.  l'- 
en résuma,  opposant  à  la  motion  de  M.  Scherrer-Fulleman  qui  visait  nse 
banque  d'Etat,  une  antre  rédaction  qui  ne  préjugeait  rien  et  qui  a  réaoi 
l'unanimité  des  suffrages  du  Conseil  national,  H.  Comtesse  tenninail 
ainsi  :  »  Laissez  au  Conseil  fédéral  le  soin  d'étudier  un  projet  qu'il  appor- 
tera le  plutôt  possible,  mais  non  pas  en  cherchant  la  solution  la  raeilleare 
au  point  de  vue  théorique  et  doctrinaire,  au  point  de  vue  de  telle  ou  telle 
conception  socialiste  on  bourgeoise,  mais  la  solution  qui  s'adapte  le  mieux 
k  un  pays  décentralisé  comme  le  ufttre,  où  les  problèmes  de  ce  genre  sodI 
plus  compliqués  que  partout  ailleurs,  la  solution  qui  puisse  rallier  le  yis 
grand  nombre  d'adhésions  et  qui  noua  permette  d'arriver  au  but.  " 

l.a  commission  du  Conseil  des  états,  chargée  d'examiner  à  son  tour  ii^ 
question,  a  adhéré  ù  la  décision  du  Conseil  national  et  il  est  probable  que 
le  Conseil  lui-même  suivra  l'avis  de  ses  commissaires.  On  annonce  que  le 
département  des  finances  se  propose  de  soumettre  déjà  en  juillet  un  projet 
de  loi  \  une  commission  d'experts.  Le  Conseil  fédéral  le  discuterait  cet 
automne  et  les  Chambres  en  pourraient  être  saisies  dans  leur  session  de 
décembre.  Je  ne  doute  pas  que  M.  Comtesse  ne  trouve  les  formules  qui 
s'adapteront  le  mieux  à  la  réalisation  déprogramme.  Le  problème  n'est 
pas  insoluble,  dès  l'instant  qu'on  l'aborde  saus  parti-pris  et  sans  préoci,'u- 
pation  d'umour  propre  déçu.  M.  Comtesse,  qui  ne  s'est  point  compromis 
encoredans  cette  affaire,  le  peut  e(  le  veut.  S'il  nous  donne  une  banque 
centrale  fondée  sur  les  baises  qu'il  a  indiquées,  il  aura  rendu  au  pays  un 
signalé  service.  Cela  nous  consolera  du  retard  que  l'exécution  de  la  cons- 
titution a  subi. 

Je  vous  ai  marqué  dans  ma  dernière  chronique,  l'adoption  par  les  Cbam- 
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tires  t'unaaiinité  d'un  arrâlé  conslituLionnet  autorisant  la  Conrédératioo  à 
EuhvpuUoQûev  les  écoles  primaires  des  cantons,  et  le  vote  du  peuple  el  des 
cantons  sanctionnant  cet  arrëtp  h  une  très  grande  majorité.  Ainsi  a  été 
résolue  sans  lutte  une  question  qui  semblait  au  début  devoir  provoquer 
de  gros  orales.  Dans  leur  session  de  mars,  les  Cbambres  ont  adopté  la 
loi  destinée  k  exécuter  la  constitution.  Comme  vous  le  verrez,  l'autonomie 
des  cantons  eu  matière  de  direction  et  d'i>rganisation  desOcoles  primaires 
y  est  expressément  réservée-  Les  subventions  fédérales  n'impliquent  au- 
cune intervention  du  pouvoir  lédéral  dans  les  méthodes  d'enseifinemenl 
et  les  programmes,  sous  réserve,  bien  entendu,  des  dispositions  constitu- 
tionnelles aux  termes  desquelles  les  écoles  primaiies  publiques  doivent 
être  obligatoires,  gratuites,  placées  exclusivement  sous  la  direction  de 
l'autorité  civile  et  tenues  de  telle  faron  que  le.^  enfants  de  toutes  les  con- 
fetisions  puissent  les  fréquenter  sans  avoir  à  soulTrir  dans  leur  liLerté  de 
conscience  ou  de  croyance. 

La  loi  d'exécution  dit  que  les  subventions  sont  allouées  aux  cantons  en 
»ue  de  les  aider  à  remplir  leurs  obligations  dans  le  domaine  de  l'école 
primaire.  Les  subventions  ne  peuvent  profiler  qu'aux  écoles  de  l'Etat,  y 
compris  les  écoles  obligatoires  d'adultes,  et  doivent  ^Ire  exclusivement 
atTecLëes  aux  buts  ci-après  :  création  de  nouvelles  places  d'iusliluleurs; 
construction  de  nouvelles  maisons  d'école  el  transformation  des  anciennes; 
ÎDStatlalion  de  locaux  et  préaux  de  gymnastique,  acquisitions  d'enRins; 
instruction  dn  corps  enseignant;  augmentation  du  traitement  des  inslilu- 
leurs  el  création  ou  amélioration  de  pensions  de  retraite;  acquisition  du 
matériel  scolaire  ;  distribution  aux  élèves,  gratuitement  ou  à  prix  réduit, 
du  matériel  d'école  et  des  manuels  obligatoires;  secours  en  aliraenls  el 
en  vrtements  aux  élèves  pauvres;  éducation  des  enfants  faibles  d'esprit. 
Les  subsides  de  la  Confédération  ne  doivent  pas  avoir  pour  conséquence 
une  diminution  des  dépenses  ordinaires  des  cantons  et  des  communes, 
telles  qu'elles  résultent  du  chiffre  moyen  des  cinq  dernières  années  anté- 
rieures h  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi-  Le  chiffre  de  la  population  de  rési- 
dence tel  qu'il  résulte  du  dernier  recensement  fédéral,  servira  de  base 
pour  lixer  le  subside  affecté  à  chaque  canton.  Il  sera  calculé  ù  raison  de 
Ofr.  DO  pur  lélc  d'habitant.  Eu  é;;iu-d  aux  difllcultés  spéciales  de  leur 
situation,  il  sera  accordé  un  subside  supplémentaire  0  fr.  20  par  babilJtnt 
aux  cantons  d'Un,  Schwyli,  Obuald,  Mdwald,  Appeniel  Int.,  Oriaons, 
Tesein  et  Valais. 

L'organisation,  la  direction  et  la  surveillance  des  écoles  primaires  de- 
meurent aux  cantons.  La  aabveiilion  est  payée  l'année  qur  suit  celle  pour 
laquelle  la  subvention  est  demnnd-^e  el  sur  la  simple  présentation  des 
comptes  produits  par  le  canton  et  approuvés  par  le  Conseil  fédéral. 


Les  Chambres  ont  discuté,  dans  leur  session  de  mars,  ce  que  nom  ap- 
pelons dans  notre  jargon  politique  l'initiative  Hochstrasser-Fonjalliu.  Je 
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t.k  VIE  POLrriQDK  et  varlemektaibe  a  t.'tTn.ASca 


«•MM  ai  di!  d^jA  dn  (|uai  II  a'tkf;>t.  A  riiisti^ation  de  il«ux  Jépulés  ■pvtiK 
l'un  i:oa»ervalear'Ciillioti<jUo  Incfinin,  l'aulre  radical  du  cAOtoa  de  \uL 
5&.000  cUa]reiHoiUtigDéaiiopiititiui]  demandaut  que  lac<>B»lil1ltioIlllU'^ 
Tisée  de  t<!ll<?  ft^^on  t^u'A  l'avoDlr  le  peuple  i.-Use  ses  dépalés  an  CooMili» 
tioniil.  nou  plu:,  comme  jusqu'ici,  A  raiiou  de  20.000  Ames  de  papnlali« 
totalr,  mvis  de  population  *ttâse,  par  couftêquent  4  l'exoloMoD  d«»ftni- 
gers  habiUnt  le  jinys. 

Les  Chambres  ont  dû  «iprinicr  leur  avis  &ur  celte  propo&itioa.  Li«a» 
tilutiou  leur  en  f&it  une  oblienlion  h  l'égard  de  toute  proposition  ànan. 
couuuc  celle-ci,  de  t'iiiiliattve  populairi?  et  sur  laquelle  le  peuple  et  kt 
canlitDK  dniveul  ^'exprimer.  Pelles  oitl  pour  cela  un  di-lai  d'un  ait. 

L'udoptiuD  de  la  proposition  aurait  pour  elTet  de  rédoire  ie  notahitia 
députits  de  167  à  147,  soil  de  iH  ;  c'est  le  cbifTre  exact  de  l'accroiïSeniBOlifit 
vient  de  ae  produire  par  suite  du  denûer  dénombrcnietitde  la  popaUtui 
La  rëducliua  se  ferait  au  préjudice  des  cautoos  suivants  :  Zurïcb  penlnn 
4députés,  Berne  I.  IWIe-Ville  ,^,  Saint-Uall  2.  Grisons  I,  Tlimvovw  i.ï^ 
siu  :.'.  Viiud  i.  Valais  1,  Genève  3.  Mais  ce  n'est  pas  une  réduction  ptr 
et  simple  du  nombre  des  députés  <|ue  MM.  ilocbstrasser  et  FanjalUin- 
cbercbent  i  «i  tel  avait  été  leur  dessein,  ils  eu.iseut  procédé  comme  U-  S«b- 
dérégler,  qui  propose  d'élever  de  30  à  23.000  le  quotient  électoral  dimoill 
droit  à  léleL'ijon  d'au  dâputi^.  Ha  «eulenl  plus.  Ils  enlendeni  r>stutiv.m 
paa  dans  loua  les  cantons  proporliouiiellemeat  à  leur  popolutloa,  bes 
dans  <|ue[ que s-uns  seulement,  dans  les  cantons  urbains  et  daat  la  â> 
conscnpliona  électorales  où  résident  les  élrao);erd.  En  Tait,  ces  mestMin 
font  de  la  démagogie  rurale  et  eiciteul  contre  Les  villes  les  ^lectcvn  Ah 
campagnes.  l)ans  leur  argumentation,  ils  partent  du  point  de  ruaftiu  9S« 
le  Conseil  national  représente  les  électeurs  et  que  le  nombre  dei  élocbnm 
doit  servir  de  mesure  pour  le  nombre  des  députés.  Ce  n'est  pas  ce  ^o,'«é- 
tend  depuis  cinquante  ans  la  conslilutiou  fédérale:  elle  dit  que  le  GdbC 
uational  représente  1«  peuple  et  que  reHecUr  des  d<>putalioos  est  fuH 
d'aprèïi  la  population  totale,  qui  est  la  mesure  la  plus  exacte  des  iolMB 
généraux  dans  leur  ensemble.  Les  a^rariens  veulent  cban^er  cela;  c'Mt 
éïiderameDt  leur  droit,  mais  k  la  condition  de  reconnatlre  que  c'«t  biM 
d'un  ctiaiii^emeot  de  principe  qu'il  est  question  et  non  pas  d'uDf'  siinpls 
réduction  du  nombre  des  sièfjps.  A  défaut  d'arguments  MM.  Hocluin«»r 
et  Konjallat  ont  donui^  nue  formule  pour  leur  campagne.  ■■  Ls  5siaM 
aux  Suisses  »,  disent-ils,  qualilianl  de  <■'  députés  de  l'étranger  ■>,  ceni  de 
leurs  collègues  qu'ils  estiment  avoir  été  élus  avec  l'appoint  des  étran(:en 
d'^ni.'mbrét'  au  recensement.  Voua  voyci  que  nous  avons  uu^si  nos  ■  nalie- 
oaliftes  ». 

M.  Ûeucber,  président  de  la  Confédération,  a  été  aa  vif  de  la  question 
lorsque,  combattant  les  deux  députés  agrarîens,  il  a  montré,  par  deâ  &oa- 
venirs  historiques,  que  l'antagonisme  des  villes  et  des  campâmes  a  tou- 
jours ê{é  l'unesle  .'i  la  Suisse  et  que  si,  en  1848,  les  auteurs  de  lu  première 
conatilulion  l'édéralo  uiit  voulu  créer,  à  cûté  du  Conseil  des  états,  une 
représenta tioa  iMtioDalQ  et  lui  ont  donné  pour  base  et  puar  uiei^ore  la 
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opulslion  totale,  étrcogers  compris,  c'est  jiarce  que  celte  population 
lolale  est  la  mesure  la  plub exacte  de  l'eii?etnbie  des  intérêt»  group<'&  daus 
une  luénie  région.  '<  La  Suisse  aux  Suiise»  »  a  dit  M.  Deuclier;  c'est  bien, 
k  la  condilioD  qu'oo  n'oppose  pas  la  campagne  \  la  ville,  le  paysan  an 
citadin,  mais  que  la  Suisse  soil  "  k  tous  les  Suisses.  •> 

Du  reste  MM.  Ilocbslrasser  et  Fonjallax  n'ant  trouvé  dans  le  Couseil 
nalioual  qu'une  quinzaine  de  voix  pour  les  appuyer,  dan»  le  Conseil  des 
âtals,  leur  ^chec  a  été  plus  marqua  encore.  La  parole  est  ni'iinlenaat  ou 
peuple.  La  date  de  la  votAlioD  populaiie  u'a  pas  encore  été  liiée  par  le 
CoDseil  fédéral. 


Vat  autre  question  sur  laquelle  le  peuple  devra  Sti'e  consulta  suisi, 
touche  à  la  lutte  contre  l'alcooliïQie  dont  nou^  âoulTcaus  mallmureuse- 
ment  uuii-i  en  Suisse. 

Quand  uous  avons  monopolisé  la  vente  de  l'alcool,  ou  s'e..L  dit  que,  pour 
détourner  les  populations  de  l'u.sage  de  l'eau  de  vie,  il  fallaal  leur  fournir 
des  boissons  saines,  du  vin  et  de  la  bière  à  liou  marctié,  iin  a  donc  libéré 
de  toute  taxe  quelconque  et  de  toute  autoiistition  préalable  la  ventei  d»s 
boissons  fermentées  jusqu'i\  deux  litres  au  moins.  (Juelles  ont  été  les  con- 
séquences de  ces  mesures  ?  La  consommallun  de  l'cau-de-vie  a  uu  peu 
diminué.  Oh  !  ne  voua  effrayez  pas  ;  la  régie  fait  ejicore  des  recclLes.  Elle 
évalue  la  consommation  à  ÔO.OOO  quintaux  métriques  pour  \WA,  ce  qui 
lui  procurera  une  recette  de  8  1/2  millions,  Celu  repréi;«i)le  mi  assez  joli 
iiomtu'[.'de  <i  petils  verrez  n.  Mais,  d'autre  pari,  la  couGammaLion  du  vin  a 
doublé  depuis  douze  ans.  IDn  t88~,  nous  importions  GGLOi>0  hectolilre». 
fune  «aleur  moyenne  de  33  fr.  ;  en  1899  nous  eu  importions  I.3H8.O0O, 
rune  valeur  [moyenne  de  26  (r.  II.  Cela  représente  une  valeur  totale. 
Dur  uneai4iiée,  de  33  iji  milliona  de  francs,  rien  que  pour  le  vin  étran- 
ger. Leii  débita  dits  "  fk  l'emporter  'i,  qui  partout  délailleul  Jibreraeni  du 
vin  jusqu'à  deux  litres  par  achat,  sont  pour  beaucoup  dans  celte  or^riie. 
eitain^  cantons  les  ïi^nal^nt  comme  une  plaie  -sociale.  Iterne  avait  ni 
ces  débits  en  1887  ;  dix  ans  après  en  1897,  il  eu  comptait  (OH'.l  ;  ub 
avie  le  nombre  est  monté,  durant  la  m'iine  périaie,  de  114  éi  413, 
Le  Conseil  Tédéral  a  fait  uue  enquête  dans  les  catUons.  Les  faits  qu'elle 
révèle  sont  lamentables.  Dans  les  villes,  les  soeiétfs  do  consommation  et 
les  épiceries  débitent  du  vin  en  mavse.  Dans  certaines  campagnes,  il  n'y 
a  pas  de  village,  pas  de  bumeau  qui  n'ait  sou  di^bit,  uû  s'<icouleutSlei< 
p1u«    mauvais  breuvages  d'Itatie  et   d'Espagne,  alcoolisés,  pUUr^  elpi- 

i  I.e  Conseil  fédéral  proposait  donc  de  réviser  la  conetiLution  et  de  daniHv 
~tn  cantons  la  faculté  d'interdire  In  libre  vente  au  dessous  Je  dix  litre*, 
tandis  qu'aujourd'hui  le  minimum  descend  jusqu'à  doux  litres.  La  prupo- 
sitioH  n  été  adoptée  à  une  très  grande  majorité.  Elle  permettra  aux  eau- 
tous  ifui  soulTrent  des  excès  qu'on  a  signalés  d';  parer  eu  u«u  cortuiiM 
masure.  Je  reitrette,  pour  ce  qui  me  concerne,  qu'on  naît  pas  élevé  lo 
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iniDimum  &  vingt  litres.  It  y  S  en  de  l'opposilioD  de  la  part  des  •ocUlisIa 
et  la  qaestioD  doit  être  discatée  au  Conseil  de^  états  avant  d'être  wmm 
an  peuple.  [1  est  probable  qu'il  adhérera  aassi  à  la  proposition  dn  Coud 
fédéral.  Hais  qne  dira  le  pecple  ?  Quoique,  dans  cette  caoapagne  les  cth- 
retiers  et  les  abstinents  marchent  d'accord,  appuyés  par  les  Titicoitcui 
qui  voient  dans  les  débits  "  à  l'emporter  »  les  officines  par  où  s'inSUrtsi 
dans  nos  campagnes  les  vins  étrangers,  on  pent  craindre  qne  la  masit 
électorale  ne  sache  se  hausser  jusqu'à  l'acte  de  renoacement  qu'oDlii 
demande  et  qne  la  passion  dn  vinne  l'emporte  sur  la  raison.  Noos  Teiruu 
bien. 


Les  Chambres  ont  aulorisé,  au  mois  de  mare,  le  Conseil  fédéral  icon- 
tracterun  emprunt  de  770  millions  de  francs,  an  taux  de  3  p.  100  etu 
cours  de  97  1/2.  Il  est  destiné,  jusqu'à  concurreace  de  42  millions  11. 
à  convenir  Ias  emppunts  3  1/2  p.  iOO  conclos  en  1889,  1892  et  169À  di 
réalÎBer  ainsi  une  économie  BDQuelle  de  S12.000  fraacs  sur  ,1e  service  de 
I^dette,  ce  qui  compensera,  en  huit  on  neuf  années,  la  perle  ear  l'émission, 
les  frais  de  timbre,  de  confeclion  de  titres  etc  Les  28  millions  restub 
serviront  à  couvrir  les  frais  de  transformation  de  notre  artillerie  de  um- 
pagne  évalués  à  SI  millions  et  quelques  autres  dépenses,  non  taem 
insciitfls  au  budget,  mais  par  avance  consenties,  ponr  la  consLru<;lioa  dt 
divers  édillces  publics  (Ecole  polyleclmiq'ie  de  Zurich,  Hôtel  des  moniuit«i. 

L'emprunt  a  été  souscrit  à  forfait  par  un  syndicat  de  banqoes  fraDraiscs 
et  suisses,  &  la  tête  duquel  figurent  le  Crédit  lyonnais  et  la  Banqae  <it 
Paris  et  des  Pays-Bas.  On  a  constaté  de  nouveau,  en  cette  occvwn,  lecré- 
dit  dont  les  valeurs  suissent  jouissent  sur  le  marché  français.  L'affini  d« 
capitaux  français  a  grandement  facililé  à  la  Confédération  l'opéiatioD^ 
rachat  des  chemins  de  fer.  Notre  ministre  des  ânances,  M.  Comte^«it 
pas  manqué  d'opposer  cette  confiance  des  capitalistes  fran^-ais  i  la  pa^ 
lanimité  de  ceux  qui,  en  Suisse,  ont  combattu  la  natioDalisation  des  che- 
mins de  fer  comme  dangereuse  pour  les  finances  fédérales.  C'est  très  bifo 
et  Je  souhaite  de  grand  cœur  que  l'exploitation  de  nos  cliemins  de  fer  par 
l'Etat  tourne  au  profit  du  pays.  Mais  on  n'a  pas  répondu  à  nne  autre  objec- 
tion :  quand  il  s'est  agi  de  faire  voter  le  rachat  par  Je  peuple,  on  lai  a  dit 
qu'il  importait  d'enlever  nos  voies  ferrées  k  des  compagnies  dont  les 
actions  étaient  détenues,  en  majeure  partie,  par  des  porteurs  étrangers. 
M  Les  chemins  de  fer  suisses  au  peuple  suisse  »,  telle  était  la  formule.  Or. 
maintenant  que  le  rachat  est  un  fait  accompli,  on  constate  que  les  obli' 
gâtions  des  chemins  de  fer  fédéraux  émises  en  échange  des  obligations  et 
des  actions  des  compagnies  ont  été  soUHCrites,  elles  aussi,  en  majeure  par- 
lie,  à  l'étranger,  de  sorte  qu'en  réalité  les  chemins  de  fer  suisses  n'appar- 
tiennent pas  plus  au  peuple  suisse  qu'auparavant.  11  y  a  pourtant  une 
différence,  mais  qui  n'est  pas  en  notre  faveur  :  quand  les  comptes  de  pro- 
fits et  perles  des  compagnies  ne  comportaient  pas  la  distribution  d'an 
dividende,  les  actionnaires  étrangers  étaient  nos  compagnons  d'inforlune 
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et  n'&vaient  rien  k  réclamer;  aujourd'hui  ces  actionnaires  sont  derenns 
nos  créanciers  et  il  faudra  leur  payer  leurs  coupons  bon  an  mal  an. 
Espérons  que  nous  aurons  toujours  pour  cela  des  bénéfices  en  suffisance, 

A  ce  propos,  nous  avons  eu  dans  les  Chambres  fédérales  une  disciiBsioa 
intéressaTile  sur  la  fa^-on  dont  elles  eierceronl  lcnrcouU't)te  sur  l'adrainis- 
[ration  ei  le  bngel  des  chemins  de  fer  fédéraux.  La  loi  de  1897  ;ur  le 
rachat  attribue  à  l'Assemblée  fédérale  le  droit  d'approuver  chaque  année 
le  rapport  du  Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  sur  sa  gcîtion 
et  de  sanctionner  le  budget  pour  l'année  suivante.  Le  Conseil  fédéral 
demandait  qu'aucune  modification  ne  pi\t  être  apportée  au  budget  des 
chemins  de  fer  sans  que  lui-même  eùl  été  prt'ahblement  consulté.  Quel- 
ques voix  se  son!  élevées  pour  proposer  qu'on  modifie  la  loi  et  qu'en  pré- 
sence de  la  difficulté,  pour  l'assemblée  générale,  d'étudier  et  de  disi'Uter 
un  budget  aussi  complexe  que  celui  des  chemins  de  fer,  elle  s'en  remît  de 
ce  <oin  au  Conseil  fédéral.  Mais  cette  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu. 
L'esseml'lée  fédérale  a  maintenu  son  droit  et  elle  a  bien  faii.  Sans  doute, 
l'examen  d'un  budget  des  chemins  de  fer  n'est  pan,  pour  une  assemblés 
politique,  une  opération  facile,  mais  il  y  aurA  louiours  dans  l'Assemblée 
fédérale,  i!  faut  l'espérer  du  moins,  assez  d'hommes  capables  de  faire 
utilement  celle  besogne.  11  y  a  pl'is  :  encore  qu'elfe  ne  soit  pas  incor- 
porée fi  un  département  du  Conseil  fédéral,  l'administralion  des  che- 
mins de  fer  fuit  partie  de  l'adminislration  générale  de  la  Confédération. 
La  loi  sur  le  rachat  le  dit  expressément  et  par  ce  faJl  l'administration 
dea  voies  ferrées  est  soumise  comme  toutes  les  autres  branches  de  l'admi- 
nistration rédérale,  quelles  qu'elles  soient,  au  Contrôle  de  l'Assemblée 
fédérale.  Ainsi  l'unité  de  l'administralion  se  reforme  entre  les  mains  du 
pouvoir  législatif,  ce  qui  est  non  seulement  dans  la  lettre,  mais  dan»  l'esprit 
de  la  constitution,  L'administration  des  chemins  de  1er  fédéraux  a  déjb  et 
aura  toujours  plus,  de  par  la  nature  des  choses,  une  tendance  à  se  cons- 
tituer comme  un  état  dans  l'Etal.  II  est  parfaitement  inutile  de  l'y  aider 
en  ralTrancbissant  du  contrôle  financier  des  Chambres.  Il  n'est  d'ailleur* 
pas  admissible  que  l'Assemblée  fédérale  se  décharge  sur  le  Conseil  fédé- 
ral d'une  obligation  constitutionnelle,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  malaisée 
ù  remplir  D'autre  part,  si  la  Confédération  entend  avoir  une  «  politique 
des  chemins  de  fer  •>,  c'est  !i  l'Assemblée  fédérale  qu'il  appartient  de  la 
diriger.  Et,  pour  cela,  il  faut  qu'elle  tienne  les  cordons  de  la  bourse. 

Quant  aux  finances  fédérales,  elles  sont  en  fort  bon  étal.  Le  budget  de 
1902  prévoyait  un  déficit  d'une  certaine  importance;  les  comptesise  soldent 
en  actif,  avec  un  excédent  de  receltes  de  606  000  francs.  La  principale 
recette  du  budget  fédéral,  la  seule  vraiment  importante,  est  la  recette  des 
douanes.  Elle  est,  pour  los  quatre  premiers  mois  de  l'année  présente,  en 
avance  de  1.18;;. 000  francs  sur  la  période  correspondante  de  I90î.  C'est 
d'un  bon  augure.  Le  budget  de  1903  s'est  en  outre  allégé  de  deux  chiffres 
importants  :  les  subventions  de  la  Confédération  li  la  construclion  des  che- 
mins de  fer  dans  le  canton  des  Grisons  et  au  percement  du  tunnel  du 
Simplon.  Cependant,  le  Conseil  fédéral  croît  devoir  meltre  les  Chaii'bres 
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«Il  carile  conlre  trop  tropiimisme.  DJrenes  lois,  <l^jâ  pniinalgii'M  oaqi 
voiil  l'iMrc,  gr^Teroiil  le  builgct  de  chargnt  ooavelles  ;  ain^i  U  loi  snrta 
sahventlonsA  l'^eolt  primaire,  la  loi  qui  dtend  le  eootrdie  <!«  la  CmUè^ 
rntlon  ht  ta  nonservulion  îles  Tor^ts  îles  basses  rt^iotu.  la  lot  sur  la  poli;' 
de»  denrées  alime nuirez,  lu  loi  InstiluauL  un  contràle  de  l'Etat  rai  la 
cau4li>.'i>ioD3  âlpclriijui'.s  à  Taible  i:l  à  Tort  coontut. 

D'aulre  |>Brt.  le  Onseil  fédi^ral  ne  dit  lien,  dans  aoa  message  flaimcur. 
de  In  plu»-ralae  qui  r^eahera  de  l'application  do  uouveau  tarif  doBOiiiti. 
Il  B  Hf  adopta  par  le  peuple  le  i:>  Toars.  par  32T.0CN>  voix  contm  HIOA 
aprfs  uni'  lutte  tr^  vife.  Les  cantons  de  la  fruntifrr^,  fUle.  Geom,  k 
Te'sin,  ^plKhlll''i,  Saiut-Call,  oiit  donné  des  mJijorilé^  de  rejetants.  Uw 
le  reste  du  poj»,  l'oppnsitiou  a  trouvé  ses  principaux  CODtiageuL^  dam  Id 
circonBCrlptioiiS  urbaiups,  les  milieux  ouvriers,  Ipa  société-^  coopératiiw 
de  tunsommalion.  les  maîtres  d'hiMel  qui  «ont  une  pais.sanc^  chai  nnua 
l.a  majorité  est  Tenue  essentiellemeDl  des  cantons  apicoles  et  do  ligaolilt 
dfsireuï  d^inp  protection  contre  le  vin  étranger,  lout  parlii^ulièn'nMl 
ciinlre  les  vins  espognol  et  iliilien,^  fort  titraite  alcoolique  et  i|ut  b''nj?li»tgt 
d'abord  d'un  dioil  d'enin'e  irès  bas,  -Ifr.  "lO  l'Iiflctolitr^,  pais  des  tarift  di 
pén^lralion  ^wur  le  transport  par  le»  vnics  ferrées  et  de  la  facilita  de* 
dëdoubler  par  un  abondant  baptême  d'eau  de  foataioe.  PajreaDS  et  tiat- 
rons  uni  iuen>^  une  campngne  très  actîTe  en  faveur  du  nonveau  tarif;  Ik 
ont  nlli^Rof ,  non  îans  quelques  raisons,  qu'ils  aTat«Dt  ét^jusqn'iei  sacnMi 
aui intérêts  de  Iq  petlle  et  de  la  grande  industrie  etout  reveiuliqué  'n«(i. 
quemenl  leur  droit  à  une  proirciiou  l'qiiilable-  Ils  oqI  taoi  et  si  bwt 
plaidé  leur  cause  qu'ils  ont  eu  le  dessns. 

Celte  nrceptaiton  du  tarif  douanier  par  une  majorité  populaÏK  à»  plat 
de  cent  mille  voii  est,  h  mon  sens,  un  fait  tieureux.  L.e  vole  da  ^mt/it 
fournit  au  Conseil  fédéral  le  tarif  général  qu'il  estimait  nécrissaire  pour  U 
négocjatiOD  des  futurs  traités  de  commerce  et  un  appui  moral  sofiltaK 
tondiâ  .yue  la  minoril-^  considérable  dei-  rejetante  lui  donne  dos  indicalieat 
utiles  sur  l'opinion  qui  règne  dans  uae  partie  imporlante  de  la  population. 
Or  le  peuple  suisse  n'e^t  pas  protectionniste  dans  sa  majorité.  II  n'a  coo- 
senli  au  nouveau  tarif  général  qne  contraint  et  forcé  par  les  raajoralioa» 
de  (Ttojls  iniroduites  dans  la  lé^'islation  par  les  grands  pays  qui  nous  eo- 
serrent  de  toutes  parts  et  par  la  nécessité  d'assurer  des  d>^buuché>  i  oof 
industries  d'exportation  qui  luttent  difficilement  contre  (a  coucurrunce 
étrangëre,  puisqu'elles  n'ont  ni  matières  premiâres,  ni  houille,  ni  viùei 
de  transport  lluvialea,  ni  ports  de  mer.  On  avait  crié  au  protectionnisme 
à  propos  de  l'introduction  du  tarif  de  1^91  qui  a  été  aussi  soumis  au  peu- 
ple, b  la  guîle  d'une  demande  de  référendum,  et  adopté.  L;i  majoi-il^  da 
mois  de  mars  est  deiO.OOO  voix  plus  forte  que  celle  d'il  y  a  doas  ans,  « 
qui  prouv  bien  que  te  pays  a  Hé  satisfait  du  régime  coininercîal  sods  le~ 
quel  nous  avons  vécu  depuis  lors  el  désire  le  continuer,  les  majorataoDs 
de  droits  ne  devant  servir  qu'à  compenser  les  droits  plus  élevés  promiil* 
gués  par  nos  voisins  et  surtout  A  nom  procurer  de  nouveaux  traités  de  cam- 
merce  dont  nous  puissions  nous  accommoder.  Quelq^ies  coiaparai^aDs  d 
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chiffres  nous  rnootreront  d'ailleurs  qae,  mi^me  relevas  comme  ils  vien- 
nent de  l'être,  les  droits  de  notre  Unf  général  sunt  eocorc  nolablement 
iofërieurs  à  ceux  qu'on  nom  opposera  dans  les  ni^^ocia1JL>ns  qui  todL  com- 
mencer. Voyez  plul6t  lef  indications  auivanles,  choisies  dans  divers  do- 
maines de  la  production  : 

Tarif»  iç^oIrAui  dlhjïwui 

SuIhc  Allomo^DC  Aulr--llorig. 

fr.  Fr,  Kr. 

goigle  , par  •!.  ni.        ••  30  8  15  7  35 

Froment ...t. —                   30  9  35  "» 

Arbrei.  arbria. . . .' —               T    ■•  Î5    .  Ifl  M 

TbbH(^  brut —             S&    ■  1U>  £5  Monopole 

FruiU  frais  emb —             3    ~  12  25  21    . 

CbcvBux par  tfte        10    .  325    -  1(6    . 

BcBoN  1500  k,) -             50    "  llï  50  63    - 

Pores —           15/20  M  53  \i(0 

&Î3     m 

VianJc  fniclia par  n,  if.  IT  "  â(j  2â  31    • 

Lard —  2il  -  15    ..  17  25 

Beurre  frai» —  là  -  37  50  3fi  75 

Vins  en  fftts —  ÎO  •  30    .  63    . 

SoieAlapiàoe —  ISO  -  1U&    •  iSÊÙ    • 

àUTO    - 

Broderies,  dentelles  de  soie. -  300  -  J5CiO    .  IU7    • 

On  ne  peut  donc  paa  reprocher  h  la  Snisse  d'i'tre  agressive  en  matière 
de  protection  économique.  Elle  subît  U  tendance  aniverselle  qui  emporte 
vers  le  proleclionni^rne  la  plupai-l  des  t^lats  de  l'Europe;  elle  ne  prend 
pas  les  devants.  Et,  dans  sa  pen«ée,  son  nouveau  tarif  général  doit  ^tre, 
avant  tout,  une  arme  pour  les  conquMes  de  larirs  conventionnels  dont  elle 
a  besoin  pour  prospérer  et  pour  virre. 


t.e  jour  où  le  peuple  suisse  Bera  appelé  à  se  prononcer  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  Hoelistiaïser  et  Fonjallai  louchant  ['élection  des  députés  au 
Conseil  national,  il  devra  dire  aussi  s'il  accepte  ou  refuse  la  loi  destinée 
d  réprimer  les  excitations  à  la  mutinerie  militaire.  Je  vous  ai  fait,  dans 
ane  précédente  chronique,  l'histoire  de  cette  loi  qui  est  une  auoeio  an 
code  pénal  militaire.  Le  Conseil  fédéral  l'a  soamise  aux  Chambres  à  pr<K 
pos  d'un  article  d'un  journaliste  soirialiste  de  Genève  où  les  toldats  étaienl 
invités  k  résister  de  vive  force  à  leurs  ofliciers  au  cas  où  ils  en  recG<rai«Bl 
des  ordres  déplaisants,  l-a  loi  ponil  de  l'eroprisonnemcnt  ou  de  l'amende 
"  celui  qni  provoque  on  entraîne,  ou  tente  de  provoquer  ou  d'entraîner 
des  citoyens  soumis  au  devoir  militaire  à  conamettre  des  crimes  ou  des 
délits  dont  les  tribunaux  militaires  ont  à  connaître.  •<  Ainsi  rédif^e,  la  loi 
csl  l'œuvre  de  M.  Scherrer-Fullemann,  UD  des  chefs  du  groupe  démocra- 
liqne-socialiste  du  Conseil  national.  Cela  n'a  pas  empêché  le  parti  socia- 
liste de  demander  le  référendum  et  de  recueillir  k  cet  eflet  <>U,Ou"  signa- 
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tares,  le  double  du  nombre  requis  par  la  Coqs ti tut  ion.  Le  CoDsert  téàfni 
n'a  pu  encore  âié  t&  date  de  la  votalion  populaire  ;  ce  sera  probablemtid 
pour  l'auto  mue. 

La  destinée  de  la  loi  me  parait  d'ores  et  déjà  fixée.  Elle  sera  vraisembli- 
blemenl  re jetée.  Le  parti  socialtete  l'a  partout  si^inalée  comme  une  tentalîn 
pour  museler  la  presse,  au  attentat  au  droit  de  critique  et  à  la  libertt.  Il 
De  s'agit  pas  de  cela,  mais  de  la  provocation  i  commettre  des  délits,  c«qar, 
daus  toutes  les  législaCious  est  considéré  comme  an  acte  punissable.  Ei 
d'autres  circonstances,  la  loi  eût  peut-être  été  adoptée,  mais  le  fvi 
socialiste  est  aidé  dans  sa  campagne  par  une  série  d'incidents  facbeoi  i 
la  charge  de  l'administration  militaire.  La  presse  a  sigualé,  il  y  a  qaelqws 
semaines  déjà,  diverses  incorrections  dont  ce  sont  rendiis  coapapl»iiH 
fonctionnaires  liant  placés  dn  département  militaire.  Une  iDlerpellalivs  i 
eu  lieu  au  Conseil  national  ;  elle  a  été  suivie  d'une  discussion  qni  a  et, 
ânna  le  pays,  beaucoap  de  retentissement,  l.e  chef  dn  département  mît.- 
taire,  mal  ou  incomplètement  instruit  des  faits,  a  convert  ses  fonctioii- 
uaires  devant  les  Chambres.  La  presse  a  dû  revenir  &  la  charge.  Dttt 
des  fonctionnaires  incriminés  ont  été  obligés  de  quitter  leurs  fonctiass, 
l'un  d'eux  est  acluellement  poursuivi  devant  les  tribunaux  pour  déto1l^l^ 
ments  de  fonds  appartenant  &  l'administration.  Un  troisième,  attaqué  far 
les  journaux  a  porté  plainte  contre  la  Zùrcher  Potl  :  son  cas  fait  aclDtll^ 
ment  l'objet  d'nne  enquête  administrative.  Tout  cela  sert  opportan^m^mls 
presse  socialiste  :  —  si  la  loi  que  les  Chambres  ont  adoptée  eût  été  déjl 
promulguée,  les  journaux  n'auraient  pas  dénoncé,  comme  ils  l'on  fiit,  Ici 
vices  de  la  bureaucratie  militaire  —et  les  abus  eussent  continué,  disant  les 
journaux  d'ex trë m e-gauche.  C'est  faux,  puisque  la  loi  ne  vise  goe  la  pro- 
vocation à  la  mutinerie  et  au  crime  en  général.  Hais  les  socialistes ii«  ^oni 
pas  très  scrupuleux  dans  le  choix  de  leurs  arguments  et  beaucoup  de  pcr 
sonnes  se  laissent  prendre  k  leurs  sophismes.  Dans  le  cas  particulier, 'i4 
partisans  de  la  loi  ne  s'échaufferont  guère  pour  elle,  tandis  que  «s 
adversaires  iront  tous  aux  urnes.  En  sorte  que  le  résultat  du  scrutin  scn 
probablement  un  rejet. 


Depuis  le  1"  mai,  la  confédération  exploite  le  réseau  de  la  compagnie 
dn  Jura-Simplon.  La  compagnie  est  en  liquidation.  La  plupart  des  action- 
naires ont  échangé  leurs  actions  contre  des  titres  de  rente  fédérale  et 
l'opération  du  rachat  h,  l'amiable  paraît  ne  pas  devoir  présenter  de  diffi- 
cultés. Il  ne  reste  maintenaot  plus  à  racheter  que  le  réseau  de  la  compagnie 
du  Gothard  dont  la  concession  n'échoit  qu'en  1809. 

Nous  avons  cependant  maille  à  partir  avec  le  gouvernement  italien  sor 
le  point  suivant  :  La  ligne  du  Simplon  —  le  tunnel  est  en  bonne  voie  :  le 
percement  dépasse  aujourd'hui  déjà  la  longueur  du  tunnel  de  Gothard, 
suit  14  kilomètres,  et  les  principales  difficultés  techniques  semblent 
vaincues  —  comprend  outre  le  tunnel  proprement  dit,  une  section  de  voie 
sur  territoire  italien.  La  frontière  entre  les  deax  paya  est  située  an  milieu 
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■du  tannel,  lequel  débouche  h  Iselle,  localité  italienne  sitnée  à  ïiOO  mèlre&- 
enriroD  de  la  sortie  sud.  U'Iselle  à  Ilomodossola.  il  y  a  environ  IC  kilo- 
^Bm&tres  et  demi  avec  deux  °lations  inlermédialres.  Vario  et  Grei;lia,  situées 
^K»a  Tond  des  porges  i5lroiles  dp  la  Diveria  qui,  à  Domodoasola,  s'ouvrenl  sur 
^Ra  plaine  de  la  Tosa.  La  sirudure  du  ti>rraln  est  telle  que  l'espaoe  néces- 
j^Bsaire  à  l'éLablit^sement  de  la  gare  inlernalïoDale  de  jonclion    des  deux 
réseauï  italien  et  suisse  ne  se  trouve  qu'à  Brigue,  en  Suisse,  ou  à  Domo- 
dossola,  en  Italie,  tout  le  parcours  entre  les  deux  stations  étant  en  tunnel 
ou  en  élroit  dSfllé. 
^K     La  compagnie  Jora-Simpton  esl  concesi'ionnaire  du  tunnel  tout  entier 
^■et  de  la  sculion  Iselle-Domodossola  où,  sur  la  demande  de  Tltaiie,  la  gare 
internationale  sera  installée.  La  concession  sur  territoire  italieo  ne  com- 
prend que  le  service  des  trains,  le  service  de  la  voie,  enirelien  et  sur- 
veillance, et  le  service  des  gaies  relevant  de  l'administration  italienne.  Ce 
système  de  partage  des  services  est  praliqar,  dans  des  conditions  iden- 
tiques, sur  le  travers  italien  Piiio-Lnino  de  1%  ligne  du  l^oLbard  où  il  fonc- 
tionne sans  diriiculté.  Le  point  de  jonction  des  deux  réseaux  est  donc  à 
Iselleetceluidesdeuxexploil.iIionSfiUomodossola.  C'est  l'i  que  les  cbemins 
de  fer  suisses  prendront  les  trains  venant  d'Italie  et  c'est  c'est  presque-I& 
qu'ils  conduiront  les  trains  venant  du  Nord.  Ce  changement  de  régime  ne 
comporte  pour  tes  trains  de  voyageurs  qu'un  simple  cliangement  de  ma- 
cLines.  Tour  les  trains  locaux,  les  trains  mixtes  et  les  trains  de  marclian- 
^^dises,  il  y  a  lieu  à  cliangement  de  malénel,  avec  transbordement  et  à 
^kiverses  formalités  de  service,  de  douane  et  de  police.  Les  cooveniion.s 
^^entre  l'Italie  et  la  Suisse  portent  i|ue  la  gare  de  Romodossola  réunira  le 
service  d'édiaoge  du  Irallc   iaternaltonal,  le  service  des  postes  et  des  té- 
légraphes, la  police  générale  et  la  police  sanitaire.  I.e  service  de  la  donau« 
se  fera  par  la  douane  suisse  à  Hrigue  et  par  la  douane  italienne  à  Domo- 
dossola. 

Par  suite  du  rachat,  il  s'agit  aujourd'hui  de  s'entendre  avec  l'Italie  pour 

le  transfert  aux  chemins  de  fer  fédéraux  de   la  concession  accordée  par 

lltalie  h  la  compagnie  Jura-Simplon.  En  vue  de  cette  éventualité  le  Con- 

l^aeil  fédéral  avait  déjà,  en   \HW,  demandé  au  gouvern'^ment  royal  si  le 

^■ransferl  sourfrirait  quelque  diflicullé.  Le  ministre  des  AITaires  étrangères 

^^'alors,  M.  Vi.-'Couti  Veaosia,  répondit  le  il  août  ISOS  par  une  note  où  on 

lit  ceci  :  ••  Quant  au  transfert  éventuel  de  la  concession  italienne  par  la 

compagnie  A  la  Confédération,  l'assentiment  du  gouvernement  du  roi.  aux 

termes  de  l'article  8  de  la  convention  du  5i  février  1896,  peut  par  votre 

gouvernement  être  considéré  dés  maintenant  comne  acquis,   sons  la  ré- 

^jterie  naturellement  qu'en  cas  de  Irunsfert,  la  Confédération  se  substilue- 

^p«it  purement  et  simplement  aux  droits  et  obligations  découlant,  pour  U 

compagnie,  des  actes  et  conventions  qui  ont  établi  et  réglé  sa  situation 

envers  le  t.ouvernemenl  italien  i. 

Le  Conseil  fédéral  ne  manque   pas  de   répcndre  à  son  tour  que   cette 

tbslitution  serait  opérée  dans  les  termes  indiqués  par  la  note  italienne, 

Dsuite  que  l'accord  paraissait  défloitivement  acquis.  Chacun  des  deux 
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goQvememeDts  «'est,  d'ullenrs,  rëserré  le  plein  exercice  de  sa  sonTenû- 
neté  Bar  son  territoire.  L'Italie  a  inAme  expressémeot  rappelé  dant  les 
coDvenlioas  l'article  suivant  de  ta  loi  itaUecae  du  SO  mare  1865  sor  let 
trafanx  publics  :  >'  LeB  concesaionnaires  des  voies  ferrées  publiques  dni- 
vent  se  soumettre  à  tous  les  r^s  et  à  tons  les  érénements,  ordinaires  on 
extraordinaires,  sans  pouToir  se  aouetraire  aux  obligations  qu'ils  ont 
contractées  en  vertu  de  leur  concession  et  sans  acquérir  un  droit  qati- 
conqne  h  des  compenaationB  spéciales  qui  n'auraient  pas  été  ex  pressa  ment 
stipulées.  Si,  par  mesure  d'ordre  public  ou  pour  la  défense  de  l'Etat,  le 
gouvernement  ordonnait  la  suspension  lemporaire  de  l'exploitation  et  fai- 
sait interrompre  le  service  du  chemin  de  fer  d'une  façon  quelconque,  il 
supporterait  la  dépense  des  travaux  nécessités  par  l'inlerraption,  aiaii  que 
celle  du  rétablissement  complet  des  services,  quand  aurait  ceasé  la  eau» 
de  la  suspension,  sans  que  les  concessionnaires  pussent  prétendre  à  nae 
ptns  forte  indemnité  pour  le  préjudice  qu'ils  auraient  subi.  » 

Cependant,  quand  on  en  est  venu  au  fait  et  au  prendre,  le  gouverne- 
ment italien  s'est  dédit  et  a  déclaré  ne  pas  pouvoir  consentir  k  ce  que  Ici 
trains  circulassent  enr  la  section  Iselle-Domodosola  conduits  par  un 
personnel  suisse,  au  service  de  l'Etat  suisse  :  c'est,  dit-on,  l'état  major  ita- 
lien qui  soulève  des  objections;  it  s'est  heurta  &  une  phrase  d'un  mes- 
sage dn  Conseil  fédéral  aux  Chambres  disant  que  l'installation  de  la  gare 
internationale  à  Domodossola,  désirée  par  l'Ilalie,  servait  aussi  les  inlé- 
rdls  militaires  suisses.  On  ne  comprend  pas  bien  quel  danger  il  résulterait 
ponr  l'Italie  du  fait  que  le  personnel  des  trains  relevât  d'un  administration 
d'Etat  et  non  pas  d'une  compagnie  privée  et  pourquoi  on  refuse  aux  cbf 
mins  de  fer  fédéraux  ce  qu'on  a  accordé,  sans  objection,  à  la  contpâgaie 
Jura-Simplon ,  Quoiqu'il  en  soit,  laquestion  n'est  pas  réglée  encoie- EiVe 
lésera  sans  doute  avant  longtemps  :  le  gouvernement  italien  verra  certùne- 
ment  que  les  craintes  de  l'élat-niajor  royal  sont  chimériques  et  qu'il  se 
placerait  lui-même  dans  une  posture  fâcheuse  si,  après  avoir  donné  sa 
parole  et  puis  des  engagements,  il  les  retirait  au  moment  où  il  est  tenu  de 
s'exécuter. 

2'  Lois  promulguées. 

1.  Lois  concernant  la  durfc  du  travail  daos  l'exploitation  des  entreprises  <ff 
transport,  du  19  décembre  1902. 

2.  Loi  sur  le  tarif  des  douanes,  du  )0  octobre  19G2. 

3.  Loi  concernant  la  haute  lurveitlancc  de  la  Confédération  sur  la  police  de» 
forêts,  du  12  octobre  1902, 

3°  Lois  BOumiBes  an  référendum. 

1.  Loi  du  12  décembre  1902  conceroant  un  complément  au  code  pénal  fédéral 

■du  4  février  1853  (încition  des  militaires  ù  rinsubordination). 
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Paria,  le  1"' juÎd  I9l>3. 

Le  voyage  du  roi  d'Angleterre  en  France,  dont  nous  apfirt^ciioris,  il  y  t 
un  mois,  la  portée  ^énémle,  s'esl  accompli  jusqu'au  Liqut  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorabks,  el  sans  aucun  contre-temps  digne  d'être  r«levri. 
Ceux  qui,  soucieux  de  notre  bonne  réputation  de  peuple  policé,  el  désireux 
de  voir  se  maintenir  de  bons  rapports  entre  bous  el  TAnglelerre,  avatcot 
craint  quelques  notes  discordantes,  ont  donc  pu  pousser  un  soupir  ds 
soulagement  et  de  sutisfactiou,  quand  ils  ont  constaté  que  leurs  craintes 
ne  s'étaient  pas  re'dîsées.  Ceux  qui,  en  France  et  surtout  Ix  l'étranger, 
avaient  espéré,  pour  des  motifs  divers,  que  le  voyage  d'Edouard  Vil  serait 
un  événement  plus  malheureux  que  propice,  auront  dil  se  résigner  k  voir 
leui^  espérances  trompées.  Quant  ù  l'opinion  anglaise,  qu'on  avait  liai 
par  convaincre  des  sealimeub  auglopliobes  de  la  mu,|orili:  des  Français, 
elle  a  été  açréablement  surprise  de  voir  qu'on  l'avait  induite  en  erreur, 
et  ses  f  eiilimenls  A  notre  éf^ard  sont  devenus  d'autant  plus  sympathiques 
qu'on  Qousavait  crus,  auparuvant,  plus  mul  disposés  ai'égard  de  l'An^lelrre. 
I  faut  faire  remarquer,  en  particulier,  que  ce  n'est  pas  seulement  le  gou- 
emem'ïol  de  la  République  qui  a  reçu  le  souverain  britannique.  La  ville 
le  Paris  elle-m'^me,  représentée  pur  «on  Conseil  municipal,  a  tenu  h 
s'associer  oriiriellemenl  aui  fêtes  en  l'honneur  d'Edouard  Vil.  et  la  récep- 
Bu  do  roi  à  rilûtel-de-Ville  a  été  une  réfutation  très  nette  de  la  Ibèse  de 
rtsius  "  patriotea  ■■.  d'après  laquelle  le  gouvernement,  en  recevant  le  roi 
I^Anglelerre,  se  mettait  en  opposition  avec  le  senlimeot  public  daub  la 
Ipilale.  Quant  au  résultat  qu'on  peut  espérer  de  ce  voyaLje,  il  a  été  in- 
liqué  dans  les  toasts  échangés,  au  dîner  de  gala  de  l'Elysée,  entre  le  Pi^ 
sideut  de  la  République  et  le  roi.  Ce  n'est  pas  seulement  d'un  rapprocbo- 
ment  entre  les  deux  pays  qu'il  a  été  question  eu  propres  termes,  mais 
d'un  rapprochement  toujours  plus  étroit  dans  l'inti^rèt  commun  des  deus 
itions.  Le  roi,  de  son  côté,  a  indiqué  aussi  que  ce  rapprochement 
narrait  avoir  d'beurenx  résultats  pour  la  cause  de  la  civilrsition  en  qé~ 
Itérai,  On  peut  donc  e.slimer  qu'une  base  solide  vient  d'être  lionnée  à  une 
politique  de  rapprochement  entre  la  France  et  l'Angleterre,  el  que  Le 
travail  commencé  à  Paris  sera  effloacement  poursuivi  h  Londres,  puisque 
.  Président  de  la  République  ^-a  s'y  rendre  et  que  les  Anglais  lai  pr^- 
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parent  une  rfceplîon  ijui  paraîl  devoir  De  le  céder  ea   rien,   aa  point  le 
vue  de  la  cordialité,  à  ct^Ue  dont  Edouard  VU  a  été  l'objet  &  Paris. 

Mais,  pour  que  ce  rapprochement  fraoco-aoglai'!  ne  prodaise  que  i» 
avantn^ies,  et  qu'il  i)*cn  ri^sulle  pas  des  incoDTéaieiiIs  plas  grands  eucOR. 
uou^  devons  enipécher  t^u'aucun  iDaleotemiu  ae  surgisse  eo  ce  qui  rus- 
cerne  DOS  mpports  avec  la  Hussie.  II  faut  qu'il  reste  actiuis  que  l'alUtace 
fraoco-russe  demeure  la  base  îoébraDlable  de  noire  poliiiqoe  eiléniiirr, 
et  que  nous  ne  cultiverons  le  rapproctieraeul  rranco-anglaîs  que  dam  U 
mesure  où  il  sera  compatible  avec  celte  alliauL-e.  Il  est  d'autant  plnt  nf- 
cessaire  Je  revenir  et  d'insister  sur  ce  point,  ijue  des  opïnioDii  erron--e5  n 
aonl  exprimées,  et  que  des  uianceuvrea   ont  èlé  tentées  pour  faire  ttom 
qu'un  rapprochement  entre  la  France  et  l'Angleterre  comportait  néceuai- 
rement  un  reldcbement  de  l'alliance  franco-russe.  Chez  aous,  deux  «otlei 
de  gens  ont  soutenu  cette  Ih^se.  Les  uns,  hostiles  à   un    rapprochecoent  i 
franco -anglais  pour  des   causes  n'ayant  rien  de  commun  avec    l'allianoj 
franco-rnsse,  ont  feinl  de  croire  celte   alliance   en    dau^-or   pour  couirr-1 
carrer  lout  rapprocbement   arec  l'Angleterre.  D'antres,  qui    ont  iU  !m[ 
dupes  des  premiers,  ont   cm  siucèremeut  ce  qu'on  leur  avait  dit.  et  cotj 
Qui  par  admettre  que  notre  gouvernement  prétendait  sacriûer  une  alUane*] 
solide  â  un  simple  rnpprocbement  qui  l'était  beaucoup  moins.  Qui)  jiit. 
eu  France,  des  gens  pour  désirer  que  nous  renoncions  ^  l'aUlaace  russr.  1 
et  qui  poussent  à  cette  rupture  en   nous  faisant  entrevoir  la  penqwciiTr  ' 
d'une  alliance  anglaise,  nous  n'en   disconvenons  pas.  Cette  i:cole  se  ren- 
contre parmi  les  libertaires  avancés  qui,  ignorant  les  principes  foodamen- 
laui  de  la  politique  internationale,  n'admettent  pas  l'alliauce  d'gac  (Ifpo- 
blique  avec  un  Etat  autocratique.  Mais  cette  école  qu'on  pourrai!  qvAtHirt 
de  socialiste,  est  iuQnimenl  restreinte,  et  il  n'y  a  pas  apparence  qu'elle 
arrive  jamais  h  faire  prévaloir  ses  théories.  Aiusi,  si  l'on   met  de  cM*  c« 
isolés,  on  peut  aflirmerque  la  grande  majorité  de  notre  pays  reste  ferait 
raent  allacbâe  à  l'alliance  russe,  et  que  ce  ne  sont  que  des  mancenvres n 
des  malentendus  qui  pourraient  faire  croire  le  contraire.  Uais    comme  il 
y  a,  à  l'étranger,  des  gens  intéressés  à  alTaiblir  l'ialimité   franco-rone,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'ils  se  soient  servis  des  armes  que  nous  fouraissioDi 
nous-m'^mes  pour  crâer  de  l'inquiétude  en  Russie,  Cela  étant,  il  esi  heu- 
reux que  M.   Delcassé,  peu  aprts   le  départ  du  roi  d'Anffle terre,  ail  eu 
l'occasion  de  déclarer,  au   cours  d'une  inlerview  publi<>e  par  le  Pigaio, 
que  l'alliance  franco-russe  reslait,  apr^s  comme  avant,  le   point  cardinal 
de  notre  polilique  extérieure.  S'il  se  trouvait  des  Busses  pour  en  douter, 
notre  attitude  ne  manquerait  pas  de  les  convaincre  de  leur  erreur.  Ceci 
dit,  nous  continuons  d'estimer  que  notre  rapprochement  avec  l'Angleterre 
etit,  dans  une  plus  large   mesure  qu'on  ne  le  croît  coatammenl,  compa- 
tible avec  l'alliance  franco-russe.  L'opinion  contraire   vient  de  ce  qu'on 
croit  généralement  que  la  Russie  et  l'Angleterre  sont  séparées,  en  Asie, 
pnr  un  antagonisme  fatal,  de  sorte  qu'il  serait  difficile,  pour  la    Franc«, 
d'être  k  la  fuis  l'allii^'e  de  l'une  et  l'amie  de  l'autre.  Mais  nous  avons  sati- 
Icnu  celte  thËse  que  cet  antagonisme  n'était  peut  ftre  pas  aussi  irrédnc- 
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^bie  qu'on  se  l'imaginait  couramment,  et  que  lesRusaeset  les  Aoglaisarri- 
peraienl  à  trouver  un  terrain  d'entente  en  Asie.  Ur,  durant  le  mois  écoulé, 
'on  événement  s'est  produit,  qui  est  venu  corroborer  celle  opinion.  Le  gou' 
vernement  britannique  ayant  élé  mis  en  demeure,  au  Parlement,  d'inter- 
venir pour  obtenir  de  la  Russie  qu'elle  remplit  ses  engag^menU  quant  à 
ï'êvacualloQ  de  la  Mandchourie.  il  a  donné  li  entendre  qu'il  n'en  ferait 
rien.  Il  a  fourni  ainsi  une  preuve  qu'il  n'était  pas  disposé  &  se  laisser 
iitralner  parla  partie  russophobe  du  monde  politique. 


Le  roi  d'Angleterre  venait  k  peine  de  quitter  Home,  se  rendant  à  Paris. 
De  l'empereur  d'Allemagne  arrivait  à  son  tour  dans  la  cspltaleitalienne. 
lu  y  venait  pour  rendie  au  roi  Victor-Emmanuel  III  la  visiteque  celui-ci 
'^lui  avait  Faite,  k  Berlin,  à  l'occasion  de  son  avènement   Par  la  marne  oc- 
casion, Guillaume  II  devait,    comme  II  en  a  pris  l'babitude,  faire  visite  au 
Ipape.  Il  semblait  donc  que  ce  fût  la  première  de  ces  deux  visites  qui  re- 
présentait k  partit^  csseiitielle  du  voyage  impérial,  tandis  que  la  seconde 
n'en   était  que  la  partie  accessoire.  Mais  si  les  visites  de  l'empereur  aa 
Vatican  avaient  r^té  précédemment  déjà  très  remarquées,  il  s'esl  produit, 
celte  fois-ci,    ce   phénomène  singulier,    que  Guillaume  II,  par  la  manière 
dont  il  s'est  acquitté  de  ce  double  devoir  de  politesse,  a  eu  l'air,    bien  qu'il 
fill  l'hilte  duQnirinal,  d'être  venu  à  ftome  plutôt  pour  Toir  le  Pape  que  le 
roi.  lia  entouré  sa  visite  au  Vatican  d'une   ostentation  toute  particuliërCi 
js'y  est  lait  accompagner,  au  grand  scandale  de  quelques  Italiens,  par  une 
fescorte  de  cuirassiers  allemands  qu'il  avait  amenée  avec  lui,  puis  a  tenu 
kprésenter  à  Léon  Mil  ses  deux  tlls  alués.  .^vant  cette  visite,  il  avait  invité 

I&  déjeuner,  &  la  l^g'itioii  de  Prusse,  plusieurs  cardinaui  qui  passent  pour 
pnpnhili,  notamment  le  cardinal  Golli,  et  il  s'était  posé  parmi  eu<i  en  pro- 
lecleurde  la  religion.  Bref,  celte  visite  au  Vatican  a  présenté  un  tel  carac- 
lire,  qu'on  a  pu  parler,  par  ironie,  du  >'  pèlerinage  ■<  de  Guillaume  II  \ 
Rome. 
Comme  il  n'est  pas  probable,  cependant,  que  le  protestant  empereur 
d'Allemagne  ait  été  inspiré,  dans  cette  circonstance,  par  le  iHe  qui  pousse 
IEk  [tome  les  pèlerins  catholiques,  il  faul  attribuer  son  attitude  à  des  mo- 
biles d'ordre  politique  et  diplomatique.  On  a  dit  que  le  souverain  allemand, 
mécontent  des  tendances  de  l'Italie  à  se  rapprocher  de  la  France,  a»ait 
voulu  inquiéter  le  Quirinal  en  témoignant  une  déférence  loule  spéciale 
au  Vatican.  C'est,  elTeelivemenl.  nu  moyen  courant  d'intimider  A  tour  de 
rôle  le  Quirinal  et  le  Vatican,  que  de  sembler  les  favoriser  tour  à  tour 
l'un  aux  dépens  de  l'autre.  Il  se  peut  qu'il  y  ail  eu  quelque  chose  de  cela 
dans  la  tactique  de  Guillaume  11.  Mais  comme,  après  tout,  celte  diplo- 
matie est  trop  puérile  pour  pouvoir  produire  encore  un  grand  elTel,  c'est 
ailleurs  qu'il  faut  chercher  les  mobiles  qui  ont  fait  agir  fiulUaiimo  IL  Du 
reste,  ils  sont  de  nature  diverse,  et  on'les  découvre  sans  difllcullé.  A  l'in- 
térieur, l'empereur  a  pour  tactique  de  se  rt-eoncilier  complètement 
avec  les  catholiques,  non  seulement  pour  mettre  un  terme  aux  difllcnl- 
llés  multiples  auxquelles   le  Kulturkampt  a»ail  donné  lieu,  mais   aussi 
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p9nr  rallier  &ntoar  de  lui  toat  ce  qu'on  est  (XHivean  d'appeler  les  paife 
de  l'ordre,  qn'il  désire  opposer  aux  Bocialtsles,   dont  les  progrès  se  cts- 
aent  de  s'accentuer.  Les  concessioDs  qu'il  a  faites  aux  catholiques,  depsi: 
l'abrogation  des  »  lois  de  mai  >  jusqu'à  la  présentation  récente,  an  Con- 
seil fédéral,  d'un  projet  abrogeant  partiellement  la  loi  contre  les  Jésuites, 
sont  une  preuve  manifeste  que  le  souverain   veut  effacer    les  demtèrti 
traces   du  Kulturkampf  et  faire  du   parti  catholique   un    des  piliers  de 
l'ordre    nouveau.    Or,  Guillaume  II  comprend  qu'an   des  moyens  de  m 
gagner  les  catholiques  d'Allemagne  est  de  témoigner  de    la  différence  «i 
chef  de  leur  religion.  D'un  autre  côté,  s'il  se  gagne  lea  sjrmpathies  da 
Pape,  il  peut  espérer  que,  le  cas  échéant,  le  souTerain  Pontife  consentiii 
ilnterrenir  auprès  des  catholiques  allemands  pour  les   rendre  favorable 
i  la  politique  de  leur  souverain.  On  sait  que  cela  s'est  produit  déjà  plo- 
lienrs  fois,  notamment  à  propos  de  crédits  demandés  pour  l'armée  ou  11 
marine.  Enfin,  toujours  en  ce  qui  concerne  ta  politique  intérieure,  il  n« 
faut  pas  oublier  que  le  désir  de  se  concilier  les  Alsaciens -Lorrains  peut 
aussi  incliner  Guillaume  11  à  se  montrer  favorable  an  catholicisme  et  à  11 
papauté.  On  sait,  en  elTel,  que  le  sentiment  catholique    est  resté  vrrace 
dans  les  pays  annexés,  el  que, jusqu'ici,  le  clergé  y  a  toujours  été  le  prind- 
pat  représentant  et  propagateur  des  sentiments  protestataires.  Aussi  l'emoe- 
reur  doit-il  désirer  établir  un  contraste  entre  la  manière  dont  il  traite 
le  catholicisme  et  la  politique  anticléricale  poursuivie  en  France.  C'est  i 
cela,  sans  doute,  qu'il  faut  attribuer  la  pompe  inusitée  avec  laquelle  ili 
inauguré  en  personne,  le  14  mai,  le  nouveau   portail  de  la  cathédrale  de 
Uetz,  après  avoir  obtenu  du  Pape  qu'il  se  fit  représenter  à  cette  cérémonie 
par  un  légal,  Mgr  Kopp,  prince-évèque  do  Breslau.  Voilà  pour  ce  qni  con- 
cerne la  politique  intérieure  de  l'Allemai^ne.  Au  point  de  vne  eilèn«iut, 
Guillaume  II  n'a  paj  moins  intérêt  à   se  montrer  favorable  au  catholi- 
cisme. Il  y  a  d'abord  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  facteur  autrichien.  Bi*i 
que  le  gouvernement  allemand  se  déft^ode  énergiquement  de  sympathisa' 
avec  la  propagande  pangermanique,  qui  tend  k  faire  un  tout  de  l'Allf- 
magne  et  de  l'Aulriche  allemande,  on  peut  cependant  admettre  que,  ss» 
favoriser  lui-même  ce  mouvement,  il  ne   voit  pas  avec  déplaisir  Vévfu- 
tualité  d'une  grande  Allemagne  qui,  par  la  réunion   de  l'Autriche,  irait 
jusqu'à  l'Adriatique.  Or,  les  Allemands  d'Autriche  étant  catholique»,  il  y  a 
intérêt,  pour  la  politique  allemande,  à  leur  monirer  dès  maintenant  que 
l'Allemagne  des  Hohenzollern   n'est  pas  une  puissance  anticatfaolique,  de 
sorte  que  les  catholiques  d'Autriche  n'auraient  rien  à  craindre,  au  point 
de  vue  religieux,  à  passer  du  sceptre  des  Habsbourg  sous  celui   des  Ho- 
henzollern. A  part  cela,  aussi   bien  les  Slaves  que  tes  Allemands  d'Au- 
triche étant  catholiques,  l'alliance  anbtro-al  le  mande  ne  peut  que  gagr.er 
en  solidité  à  ce  que  l'empereur  allemand  ne  passe  pa^  pour  un  souverain 
hoï^lile  an  catholicisme.  Mais  il  y  a  ausii,   pour  ezpliquerla  politique  de 
Guillaume  II  à  l'C^gard  du  Saînl-Si&ge,  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  fac- 
teur mondial,  l.e  gonvernem'nl  alleniund  s'étaiit  aperçu  du  prolit  que  la 
France  tirait,  eu  ttrient  et  en  Extrême-Orient,  de  son  protectorat  sur  les 
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tcBlholiques,  il  [aaniCeste  <lepuis  longtemps  [a  Tolouté  de  nous  le  dispater, 
ou,  (lu  moins,  de  le  parLaRer  avec  nous,  puisqu'il  a'admel  pas,  en  notre 
,  faveur,  le  caraclère  ^énéial  de  ce  piuLectorat.  ba  politique  tend  doQC  à  em- 
IpËcher  que  le  Vatican  ne  lui  conteste  le  droit  auquel  il  prétend  lui-même. 
|Si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  raisons  que,  le  Pape  flaut  fort  avancé  eu  A^e, 
la  tenue  d'un  conclave  peut  ne  plus  être  très  éloigni-e,  et  que  l'empereur 
doit  désirer  que  le  (utur  Pape  lui  soit  favorable,  on  comprend  qu'il  doire, 
plus  que  jamais,  désirer  d'aller  jouer  à  Home  le  rûle  d'un  iouverain  pro- 
tecteur du  Saint-Siège  et  du  catholi^-'isme. 

Mais,  cuiiiiue  ou  ne  llatle  pas  le  Vatican  sauï  dé|>laire  au  Quinnal  et 
Ui  peuple  italien,  la  mauière  dont  (iuilloume  II  s'est  compoilé  vis-à-vis 
du  Saint>Siège  a  causé  un  vif  sentiment  de  m^conteotemeot  dans  la  pé- 
ninsule. L'n  a  d'abord  reproclié  au  souverain  alleioand  de  sôlre  tait  es- 
corter, à  Rome,  par  ses  propres  cuirassiers,  comme  s'il  eut  clË  chei  lui. 
.Pais  on  a  fait  ressortir  le  contraste  entre  l'importance  énorme  qu'il  avait 
iTouiu  maniCesteuient  donner  à  sa  visite  au  Pape  et  celle,  beaucoup  moindre, 
qu'avait  préseutée  sa  visite  au  roi.  Le  sentiment  de  mauvaise  liumeur 
produit  en  Italie  a  même  été  si  cousidêrdlile  que  la  presse  allemande  a 
|cru  devoir  s'en  apercevoir,  et  qu'elle  a  bl/im»?  le  gouvcrnemeol  de  n'avoir 
■  pas  plus  ménagé  les  susceptibilités  du  pays  allié.  D'antre  part,  les  toasts 
échangés  entre  l'empereur  et  le  roi,  au  dîner  de  gala  du  Quirinal.  ont 
désagréablement  Trappe  par  certaines  particularités.  Ou  a  remarqué,  par 
exemple,  que  Guillaume  II  s'était  expiîmé  eu  termes  beaucoup  plus  sym- 
pathiques sur  Humberl  I"  que  surs  on  flls  et  succemeur.  Victor-Emma- 
nuel 111.  Puis,  —  fait  beaucoup  plus  itnportaot,  —  on  a  cousiaté  que,  dans 
ces  toasts,  il  n'avait  pas  été  fait  la  moindre  allusion  au  troisième  ftilié, 
l'Autriche- Hongrie,  ce  qui  équivalait  h  pa»ser  sous  silence  l'existence 
même  de  la  Triple-Alliance.  Aiu^i,  aussi  bien  les  circonstances  qui  ont 
enloui'é  le  voyage  do  Guillaume  II  que  les  toasts  prononcés  au  Qitiriual 
ont  été  une  nouvelle  preuve  du  peu  de  cordialité  qui  euste  entre  les  trois 
alliés.  C'est  pourquoi  un  journal  autrichien,  la  Suuii-un.1  Mùniags:cilung, 
a  pa  dire  que,  après  les  loaatâ  de  ilome,  la  Triplîue  n'exislaît  plus  que  do 
nom. 


Non  content  de  voyager  lui-même  pour  les  besoins  de  sa  politique, 
l'empereur  d'Allemagne  Tait  volontiers  voyager,  dans  le  m^mo  but,  les 
lombres  de  sa  famille,  il  a  déjà  eu  recours  A  la  collaboration  de  sou  111s 
llné,  le  Krouprini;  mais,  jusqu'ici,  c'est  surtout  son  frère,  le  prince  Henri 
'de  Pruas?,  chef  de  ta  marine  allemande,  qa'îl  a  charité  d'imporlautos 
missions.  Apre»  l'avoir  envoyé  en  Cbine,  —  ce  fut  la  croiitade  du  '•  gantelet 
de  fer  »,  —  il  le  chargea  d'une  mission  beaucoup  plus  pacilique  auprès 
.  peuple  uuiéncain  et  du  Président  floosevelt.  Duronl  le  mois  écoulé,  le 
rince  Henri  a  élâ  clincué  d'une  nouvelle  mission,  celle  fois-ci  en  Espagne. 
ircomp.'igué  d'un''  puissante  escadre,  il  a  d''barqué  ù  \"igo,  de  U  il  s'esl 
rendu  li  Madrid,  aii  il  a  été,  pendant  quelques  Jours,  l'bAlo  du  roi  Al- 
phonse XIII.  Ce  n'est  pa»  d'uujourd'bui  que  l'Allomagne  essaye  d'attirer 
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l'Espagne  dans  l'orbite  de  aa  politique,  et  il  va  sans  dire  que  ce  nppn- 
chement  serait  dirigé  contre  nous.  C'est  la  politique  que  pouisaÎTait  di^ 
le  gouvernement  de  Berlin,  lorsque,  en  1883,  il  envoya  le  prioce  impériil, 
le  futur  empereur  Frédéric  III,  à  Madrid,  après  le  voyage  que  le  roi  Al- 
phonse XII  avait  fait  en  Allemagne,  elles  malencontreux  incidente  qâ 
avaient  marqué  le  passage  de  ce  souverain  par  Paris.  Que  la  politique  aUe- 
niande,  aujourd'hui,  tende  au  même  but,  cela  se  comprend  sans  peine.l! 
est  même  possible  que  l'occasion  lui  ait  para  propice  pour  se  livrer  i  nu 
manitestion,  puisqu'on  prétend  que  l'opinion  espagnole  aaraît  été  tmask 
de  ce  que  le  roi  d'Angleterre  ait  élé  à,  Lisbonne,  &  Rome  et  à  Paris,  mt 
qu'il  ait  ignoré  Uadiid.  Mais  ce  qui  serait  moins  vraisemblable,  c'est  qu 
le  gouvernement  espagnol,  que  rien  ne  menace,  ne  comprit  puqa'il 
commettrait  uoe  grande  imprudence  à  se  lier  vis-à-vis  de  l'Alleinigiie, 
cette  association  ue  pouvant  la  conduire  à  rien  de  bon,  mais  pouvant,  n 
revanche,  lui  imposer  des  obligations  compromettantes.  C'est  pourquoi 
nous  estimons  que,  si  nous  ne  Taisons  rien,  de  notre  cdté,  pour  inqniétn 
sans  raison  les  Espagnols,  nous  pourrons  assister  avec  indifTérence  tu 
sollicitations  dont  ils  seront  l'objet  de  la  part  de  l'Allemagne. 

A  peine  l'empereur  d'Allemagne  eût-il  quitté  Rome,    que  des  iacideot! 
se  produisirent,  en  Autriche  et  en  Italie,  qui  vinrent  montrer  de  nooTtu 
quels  graves  dissentiments  et  malentendus  séparent  ces   deaz  payt  allits. 
Une  échauffourée  d'étudiants,  à  l'Université  d'innsbruck,  a  été  le  point  dt 
départ  d'une  alerte  internationale  qui  a  pris  des  proportions  inattendQ». 
On  sait  qu'il  y  a  encore  des  Italiens  de  race  soumis  au  sceptre  des  Habs- 
bourg, notamment  dans  le  Trentiu,  la  paitie  méridionale  du  Tvtvl,  i 
Trieste  et  sur  d'autres  points  du  littoral  adriatique.  Cette  nalionatité,  l'un 
des  nombreux  et  disparates  éléments   etliniques   dont    se    compose  II 
mosaïque  auslro-hongroise,  est  travaillée,  comme  toutes   les  autres,  ;iir 
des  aspirations  patriotiques  qui   la  poussent  &  affirmer  son  ÎQdividaahlt 
vis-à-vis  des  autres  races  de  la  monarchie.  Elle  se  plaint  d'avoir  été  pen- 
dant trop  longtemps  soumise  à  l'hégémonie  de  l'élémeot  allemand,  el 
elle  aspire,  tout  comme  les  Tchèques,  L  s'aiïranchir.  Mais  le  voisinagede 
l'Italie  rend  la  situation  plus  complexe  en  ce  qui  concerne   les  llalieDs 
d'Autriche  qu'en  ce  qui  concerne  les  Tchèques.  Parmi   ces  Italiens  non 
régnicoles,  —  c'est  ainsi  qu'on  les  désigne  en  Italie,  par  opposiliun  aui 
Italiens  du  royaume,  ou  régnicoles,  —  il  en  est  qui  désirent  simplemenl, 
comme   les  Tchtques,  le  respect  de  leur  nationalité  dans  le  cadre  de  1» 
monarchie,   dont  ils  consentent  h  continuer  de  faire  partie.  D'aulres,  an 
contraire,  encouragés  dans  cet  état  d'esprit  par  les  Italiens   régnicoles, 
regardent  par  delà  les  frontières  et  louent  de  relonrner  à.   la  patrie  com- 
mune, comme  l'ont  fait  Milan  et  Venise.   C'est  l'ilalia  irredenla,  l'Italie 
non  libérée,  qui  aspire  à  la  libération,  et  qui  compte  pour  cela  sur  les 
irrédentistes  du  royaume.  Telle  est  la  raison  pour  laquelle  le  gouverne- 
ment de  Vienne  se  montre  plus  opposé  encore  sus  revendications  de  ses 
sujets  de  race  italienne  qu'à  celles  des  autres  nationalités.  C'est  pour  cela 
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aussi  qw.  les  Italiens  ri^gnicoles  suivent  d'un  uiil  jaloux  ce  i|Ui  se  passe 
dans  V Italia  irredenla,  eL  qu'ils  ne  manquent  jamais  d'épouser  les  griers 
de  leurs  Crëres  de  race  contre  le  gouvernement  de  Vienae.  Une  des  reveu- 
dications  priiicipales  des  Italiens  d'Autrictie  consiste  k  demander  la  créa- 
tion d'une  Université  italienne,  qui  aurait  son  siè^^e  à  Trieslf.  principal 
centre  de  l'ilalianité  en  Autriche.  Les  Italiens  proleslent,  eu  elTet,  contre 
la  nécessité  d'aller  étudier  dans  des  Univertiité:^  autrichiennes  de  culture 
allemande,  comme  celle  d'Innsbniok,  en  Tyrol.  Le  gouvernement  de 
Vienne,  craignant  de  ne  donner  aucune  satisfaction  aux  Italiens,  mais  ne 
voulant  pas  aller  Jusqu'à  leur  accorder  la  création  d'une  Université,  avait 
imaginé  une  solution  mixte  consislant  dans  la  cri^ation  d'un  certain 
nombre  de  chaires  italiennes  h  riniversilé  d'Inn^briick,  ce  qui  paraissait 
rationnel,  puisque  le  Tyrol  est  rai-partie  allemand  et  italien.  Cette  Lnivcr- 
site  tendait  ainsi  à  devenir  mixte,  on  u  ulraquiste  ■■,  comme  on  dit  en 
Autrictie,  Mais  cet  expédient  n'avait  satisfait  personne,  les  Italiens  trou- 
vant insutlisant  ce  qui  leur  était  accordé,  les  Allemands  le  trouvant 
excessif,  et  considérant  comme  des  intrus  aussi  bien  les  prufesseura  que 
les  étudiants  italiens.  Aussi  a-t-on  vu  fréquemment  se  produire  des  inci- 
dents entre  les  deux  éléments  ethniques  dont  se  compose  le  corps  aca- 
démique d'innsbrûck.  Or,  récemment,  le  professeur  italien  Lorenioni 
devant  inaugurer  son  cours,  les  étudiants  allemands,  secondés  par  la  popu- 
lation allemande  d'innsbtuck,  ortjanisèrent  ane  manifestation  violente, 
compliquée  de  voies  de  fait,  contre  les  professeurs  et  les  étudiants  ita- 
liens. Ce  fut  le  signal,  en  Italie,  d'une  explosion  de  sentimeols  antî-autrî- 
cliiena,  dont  ta  vivacité  avait  lieu  de  sarprendre.  Tout  le  monde  universi- 
taire du  royaume,  professeurs  et  étudiants,  s'est  livré  h  de»  contre-mani- 
(eslalious  dirigées  contre  l'Aulriche.  et  auxquelles  la  population  non  aca- 
démique n'a  pas  lardé  à  s'associer,  ce  qui  devait  donner  lieu  i  des  troubles 
dans  la  rue.  Le  gouvernement  de  Rome  eut  beau  faire  exprimer  ses 
regrets  à  Vieuae,  par  l'entremise  de  son  ambassadeur,  la  presse  aatri- 
cbieune  n'en  répliqua  pas  moins  avec  beaucoup  de  vivacité.  L'offlcietu 
Fremd'^nblall.  en  particulier,  fut  mis  en  mouvement,  et  publia  un  article 
Assez  vif  contre  ce  qui  se  passait  en  Italie.  Au  moment  où  nous 
écrivons,  celle  polémique  auslro-ilalieaue  se  poursuit,  montrant  de  nou- 
veau quelle  radicale  incompatibilité  d'humeur  et  d'intérêts  oppose  l'Italie 
et  l'Autriche. 


Tandis  que  ces  événements,  qui  afTecient  un  caractère  inlernational, 
se  passent  en  CisleiUiaQÎc,  l'autre  moitié  de  la  monarchie  dualisie,  la 
Tiansleitlianie,  est  le  tliéAlre  d'évi^nemenls  similaires,  maisqui  ne  présen- 
lenl  qu'une  importance  d'ordre  purement  intérieur.  Il  s'agit  dei  troubles 
de  Croatie,  qui  nous  font  voir  une  population  de  race  slave  lullaol  contre 
l'hégémonin  de  la  race  magyare.  De  même  que  les  Allemands,  en  Cisteî- 
thonie,  étaient  parvenus,  quoique  ne  représentant  qae  la  minorité  de  la 
population  totale,  h.  établir  leur  hégémonie  sur  le«  autres  races  Tchèque?, 
Polonais,  Rutbtmes,  liuliens.  etc.  :  de  inéme  les  Hongrois,  ou  Magyars, 
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■ment  k  ««alav  a/An«r  bKrt»&néaâ[iCé«(kvsirMlft,dt  l»i 
MMt  dM  Qr»MM  a'nt  ^'nae  Iéck  4a  oe  MvmMol  4e  p«ata*al>i 
f «AancAîMMMML, ataoti  «■. nu  ie  U  rf|ifiliM.  ia  aaa*  AhwI* 
4e  l'MlMMML  L«  raran  A»  CraB»a«t  SInMH  jmÎA.  ii  «al  «Bâ.  m 
fm  ém  goBvecacBeat  4»  laJiffMl.  de  hMBCoay  pia*  dlBMp«s4aae» 
laA«bA«an»4'*u4«c»iatdenMM.U  «t  iifi'— "T  pv  «a  «■ 
■OBrtw  4a4*yalfa  à  UPiHe  iniÉriihMt,  k  BailipMt:  «aais  U  a  i^ 
DéMa^Mpm.  Diranei  boacbei  is  i 
InnJii  ^ir  fiiiTiiii  aiiM  rUtiilrfii  >  l'i 
lie  n»«  llfuaeier,  U  Graatia-Sla'onia  diipwi  «■  ptipo  4a  4  i  pt.  IM  4t 
•M  neattn  fiscales,  laadisqaais  latto,  ai  p.  Mt.  *a  «li»B»t^  k  h«d|M 
Biw— iB4BiJipiil.  Mut,  migré  mUb  Ifgtpart  jMtoaawJa.  Im  Ctat- 
IwoBW Ifitlithili.  Us  w  pIvgBeBl  ^M  lou-  iriMpranaii  aMc  k 
■«■grî*  IcarpofM  prigadiM,  sortant  an  poiâl  4e  me  Sa^acàv^  «t  ««tf 
^»  IlhlBîiiMUaAioa  coHonae  aéffige  ijiUiaili^irfiI  toot  m  ^  & 
kaU  «u  inlérMa  de  U  (koUte.  Telle  aal  Vanpme  àm  aoaléwwm^  fv  i 
échue  dunnt  le  aois  ianià,  et  qui  hbUc  tewlre  4'abor<4  à  «Mmv 
nadffsndaaae  Iscala  du  pajs.  N«v«  ilinem  «  immMir  ■.  car.  dèa  le  iSMà, 
tme  gBw4e ebacarilé  a  tiaWart  «■  étfaeaiwih  Le  giwniMiiainiinl  hea- 
gnii.  gai  «  emummti  aonlât  ane  lépreaâMi  eérèra  4a  inainwl  i 
«Mwl  toUi  ooe  «crie  de  canaMe  oar  lea  aaapillea.  Malgré  toal.  o%  fi» 
en«M  qan  m  nuMifeiiMait  «et  tdneax.  qa'il  «a  ag^iaver  la  aïlailJia  iatt 
hMK^ea  frMtsteiLhaaie,  dËjâ  re^iM  conpliqnée  par  la  rnir  [Mfhaa 
bûn  qai  aént  k  Badapest.  «t  q;iie,  d'aas  maïuin  ptaigéaérate.  U  aapMa- 
lecB  lacunloaiva  qui  règne  dani  l'ensemble  de  laHeaarcbie  dnatMtc 

Bn  C8  <|ai  coaeene  k?  aCaires  d'OHenL.  i(  7  s  deoi  phases  à  dîMIa^K 
dam  lea  dvéoeiaenls  dn  iiMis  ricoalé  ;  la  *iTe  alerte  franin'r  par  In  awa- 
talB  de'SalifUiqoe,  pui*  riupartaBte  péripétie  qo'a  représeatée  la  eritta» 
nitUrielle  balgare. 

C'aal  ane  imprasaoïi  de  stapeor  qu'oo  a  épronfée  e&  apprcnaat^M 
Je4  r^volutifonaires  macédoniens  avaient  organisi^-  et  exécaté  4ea  allHkIi 
à  le  dynamite  à  Salonique,  car  on  a  immédiatement  compris  q«e.  a 
ceeoaraat  A  cette  manière  dp  procéder,  iU  ne  camprometlrsîotf  pn 
■eitlaoïeat  les  intérêts  européens  aniqaets  ils  s'en  preaaienl,  otatSM* 
leur  propre  came.  \i?a;  parlana  d'intérêts  européens,  car  il  a  dtt  MA^ 
d^t  le  début,  i^ue  le  but  des  auteurs  da  complot  était  d'iaaprasaiaaatr  la 
pBkiaaees,  ot  de  les  forcer  à  iotenenir  plus  efUcaceraetit  «n  fkraar  te 
Uaeédenlena.  Oit  à  la  Ban<[)ie  ottomiae  de  SaJaaii|ve  qu'ils  a'^  «•■ 
d'aberd  prisslkiliujle,  (unBflr!  on  sait,  repréiteate  des  întérAte  plaï  ^M* 
tMkOwmx  qtw  torca.  IU  l'ont  fait  sauter  au  moyen  d«  la  dyoataiiâ.  Wt^ 
tmattenliits  ont  étd  dirigés  contre    d'auXres  élabliaBanK!iu«  OnutoMn;  4 
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un  pa^nabot  lïanraii,  le  GundalquUùr,  a.  âM  roceadi^  Il  ^Uit  pnâiti  de 
croire  que  les  ^onveroetaenlB  des  puiaetnces  se  latsieraiatil  forcer  U  ni*in 
par  cetle  tentative  d'inUmidation.  En  revuirti*  oa  a  compris  imniéAate- 
menl  quella»  coDSrquencasd^r.ivorableB  il  en  réMilterailpour  la.caUM  ibb- 
cÉdooieane.  Elle  comiuenceiait  par  perdre  beaucoup  des  R^'mpalliùis*  qai 
lui  Étaient  acquises  en  Europe  puisque  les  orKanisatean  dn  iiioa*«m«( 
roacMouien  apparaissaient  dtSsomnais  aux  yeiu  des  nations  cirilî*se9 
comiae  des  espèces  de  brigaud^.  En  outre  œs  iintifiiis  voyant  lenr^  ppo- 
^Ms  intérêts  matériels  compri^mis  au  »ata  de  la  cMi^e  bulguce.  «>Ues 
lieTftieat  par  suite  d'un  sentiment  bien  buniaior  irveiur  sur  Iuhts  svap» 
UûM  platoniques  du  début.  D'un  autre  oôl>i,  il  •Uiiit  érideslqua  In  inm- 
d«nls-de  Saloniqne  allaient  être  une  divAivioa,  à  la  faveur  ie  IsqaoUr 
ou  oubli^ait  la  ntitt^  k  exécution  des  réformes  macédaniennfe.  Cols 
était  si  évident,  que  les  partisun»  de  04»  informe:)  ontci-u  pou*  air  immédia- 
tement soupçonner  le  gonvernemenl  ottoman  d'aioir  tui-m^mr)  Dr§)aiiis<^  le 
oom)ilot,  itlin  d'avoir  l'ocoasioa  de  spvir  et  d'anblii<r  se^  prt>in>>sfss.  Mais 
cette  ibéone  n'a  pu  élre  sértenioinmt  soutenue,  c;ir  il  n'était  pas  doutoui 
^0  c'étaient  les  révoluUanoaires  macâdoniens  BSi-mémes,  qsi  avoiast 
préparé  de  longue  main  la  conspiration,  et  qui  l'araient exécutée  au  moMMtt 
qui  leur  avait  paru  opportun.  Au  terrorisme  bulgaro-micédouien  a  immé- 
diatement répondu  une  ^M'te  de  terrorisme  tuiv.  L'état  de  siège  a  été 
proclamé,  et  one  jour  martiale  a  été  instituée  pour  rechercher  al  pBoii' 
les  auteurs  responsable»  du  complut. 

Un  en  était  encore  k  se  demander  quelles  couse qnmcea  les  événemeat» 
de  Satooique  auraient  mit  la  solution  de  la  question  mauédonieDDei. 
lor«qU°.  le  l.'i  mai,  se  proiluisil  la  criie  minislériella  liulgare.  On  eut 
ianmédinlemenl  l'impression  que  c'était  U  an  fadeur  important  dauR  l'en- 
semble des  aflaii-es  d'Orient,  inais,  au  premier  moiot'uL,  quelque  incerti- 
tude régna  sur  lee  causes  eiacles  de  la  c^iise.  Le  prince  Ferdinand  tenait 
de  rentrer  de  sua  voyage  en  Occident,  nolamment  k  Paris,  où  l'on  n'avnil 
pas  manqué  de  lui  donner  des  conseils  de  nnodératiiHi.  Or,  comme  le  iBi- 
nist^e  L)anclT  avait  fait  preuve  lui-atéme  de  mixlération,  er  <]n'on  y  vtài 
substitué  le  .colonel  SavoH  au  général  l'apnkoll,  ocini-r.i  J-u\al  Jugé  trop 
peu  conciliant  &  l'î-gard  de  la  Turquie,  il  aniait  semblé  naturel  qne  le 
prince  conservAt  ses  conseillers.  Au  lieu  de  cola,  ceux-ci  donnaient  iMir 
démiiiâion  auâsilôt  le  prince  renlvé  dans  sa  capitale.  Conune  personns  n« 
pouvait  prendre  au  «érieaK  l'incident  peisonn'il  qu'an  donnait  conma 
cause  de  la  crise,  et  qu'on  disait  s'être  produit  entre  le  prince  et  M.  Radtff, 
ministre  de  l'inslruclioa  publique,  l'impression  première  tut  que,  conirn 
toute  attente,  le  prince  voulait  Oilopler  use  attitude  moins  conciliante  que 
celle  du  ministère  liaoeff.  D'oà  l'ioiiaiéta^  qo'on  éprouva  d'abenl  nu 
pcûut  de  vue  du  malutleu  de  bi  poli  en  Orient.  Mais  la  crise  s'est  dénomme 
dans  un  tout  antre  sens.  Le  caractère  di^tiactif  de  !a  ïulaliiin  intervenne  a 
été  la  rentrée  au  pouvoir  du  parti  slxnibotilovlslc.  Le  nouveau  prcminr  ad* 
nialre,  le^i^néralPetioir,  elle  ministre  de  l'intérieur,  U.  PelkoR,  lea  don 
principaux  nombres  du  nonveau  imaistèr*-.  sont  l'on  et  l'autre  sUmbaolo- 
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TlSleB,  no  iroisiËme  l'oït  aussi,  les  autres  tninislres  étant  d«s  homm«i  !■  | 
confiance  du  prince.  Le  colonel  SavofT  —  (ait   impurlaat  Â  sijL!iialer  —  e< 
resté  miuiâtre  de  la  Guerre.  La  politique  de    Slambouloff  et  de  ies  aod 
ajrant  6té,  tout  ea  s' éloignant  de  la  Russie,  de  leudre  1  une  entente  dirtett 
avec  la  Turquie,  on  fut  de  nouveau  perplexe  il  la  nouvelle  tie  la  ^ntioii 
intervenue.  On  eslimait  comme  une  chose  favorable  au  maintien  <ie  h  ptti , 
la  perspective  d'une  entente  directe  entre  la   Bulgarie    et  la    Turquie,  ftl 
cette  impression  a  été  conrirm<>e  par  l'enToi  &  ConittaDtïnople    de  H-KiV* 
cbetitcb,  chargé  par  le  gonvern&ment  du  prince  d'aller  négocier  orfiden- 
sèment  aoec  la  Porte.  Mais  le  nouTeau  gouvernement  o'allait-il  pas  ntoa- 
ber  dans  les  errements  des  anciens  ^tamboulovistes,  c'est-à-dire  s'éloigns 
de  la  Russie?  On  aiaît  l'impression  que,  dans  ce  cas,  il  n'évilcrait  tu  otd 
que  pour  tomber  dans  un  pire.  Il  est  vrai  que.  dès  son  arrivée  au  pOQf«l. 
le  Cabinel  PetrolT  s'est  appliqué  &  prévenir  tout  malentendu,  et  A  pratesM 
de  ses  bons  sentiments  à  l'égard  de  la  Russie.  Il  faut  espérer,  dans  TioU- 
tH  même  de  la  principauté,  que  ses  actes  concorderont   avec  ses  u» 
rances,  car  un  relitur  h  la  politique  russopbube  de  StamboulofT  sérail  h 
plue  grande  erreur    que   pourraient    commettre    le»    hommes  d'Bttl  i* 
SoUa. 


La  séance  du  2&  mai,  k  la  Cbambre  des  Communes,  a  fait  entrer  duu  j 
une  nouvelle  pbase  une  question  fort  importante,  qui  se  discutait  d'an* 
manière  acad'^mique  depuis  plusieurs  années,  à  savoir  celle  d'une  unieo 
douanière  britannique,  Déji.  le  Ij  mai,  h  Birmingham,  M.  Chamberlain 
avait  prononcé  un  discours  qui  eut  un  grand  relenlts^emenl,  et  J'on  ii 
résultait  que  le  ministre  des  Colonies  considérait  comme  surannée  la  poH- 1 
tique  du  libre  échange,  et  qu'il  était  favorable  à  une  politique  de  réci- 
procité douanière  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies,  ce  qui  comporb 
nécessairement  une  politique  protectionniste  vis-à-vis  des  nations  étns- 
gères.  Gomme  M.  Baltour.  le  chef  du  gouvernement,  avait  prononcé  It 
même  jour,  en  recevant  une  délégation  qui  était  venue  l'entretenir  dtu 
droits  snr  les  blés,  des  paroles  ne  concordant  pas  avec  celtes  du  minittrt 
des  Colonies,  on  en  avait  conclu  que  M.  Chamberlain  avait  parlé  pour  50a 
propre  compte,  et  l'on  ne  s'en  était  pas  autrement  préoccupé.  Mais,  aa 
Parlement,  MM.  Balfour  et  Chamberlain  ont  prononcé  des  discours  iden- 
tiques, d'où  il  est  résulté  que  le  gouvernement  conservateur  unioniste 
faisait  siennes  le»  vues  du  ministre  des  Colonies,  et  qu'il  avait  l'intentioD 
d'engager  l'Angleterre  et  l'empire  dans  des  voies  nouvelles,  celles  de  la 
réciproeilé  douanière  et  du  protectionnisme.  Ils  ont  indiqua  que  ce  »«raîl 
le  prochain  Parlement  qui  serait  saisi  de  la  question,  mais,  comme  on 
prévoit  une  dissolution  anticipée  du  Parlement  actuel,  on  peut  s'attendre 
à  ce  que  des  élections  générales  aient  lieu  prochainement,  avec,  comme 
plate-torme,  la  question  du  libre-échange  et  de  la  protection.  Des  deux 
discours  prononcés  le  ÎH  mai,  ainsi  que  des  polémiques  cl  consultation) 
précédentes,  il  résulte  qu'une  double  préoccupation  fait  agir  les  promo- 
lettTs  de  la  campagne  en  faveur  d'une  union  douanière  britannique.  Peur 
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les  uns,  notammeoi,  semble-1-iI.  pour  M.  Bulfonr,  c'esl  le  faclear  écano* 
mique  qui  l'emporte  sur  le  facteor  politique.  L'Angleterre,  disent-ils,  est 
dupe  de  son  libéralisme  économique,  puisque  toutes  les  autres  nations 
se  sont  converties  nu  protectionnisme  et  lui  ont  fermé  leur  marché.  Cour 
les  autres,  —  tel  semble  être  le  cas  pour  M.  Chamberlain  —  c'est  l'argu- 
ment piilitique  et  impérial  qui  l'emporte.  Ils  se  lendeut  compte  que,  l'em- 
pire britannique  étant  composta  de  parties  éparses  et  peu  cobérenles,  il 
pourrait  êlre  menacé  de  dislocation.  Aussi  veulent-ils  obviera  ce  danger 
en  réunissant  toutes  les  parliez  de  l'empire  par  une  solidarité  d'intérêts 
matériels  et  économiques.  La  question  devient  ainsi  très  complexe.  Consi- 
dérée au  seul  point  de  vue  économique,  elle  n'est  pas  assurée  de  réunir 
le  nombre  nécessaire  d'adhésions,  aussi  bien  dans  la  métropole  que  dans 
les  colonies.  Plusieurs  colonies  sont  d^s  maintenant  hostiles  au  projet  pour 
des  raisons  purement  économiques,  et,  dans  le  Hoyaume-lînt  m4me,  si  la 
crainte  de  la  concurrence  américaine  et  allemande  a  converti  certains 
milieu*  au  proleclionnisme,  la  perspective  de  voir  rencbérir  les  moyens 
d'eïistence  provoque  déjh  une  vive  opposition.  Or,  si  l'on  ne  parvient  pas 
à  prouvera  la  métropole  et  aux  colonies  également  qu'elles  trouveraient 
leur  intérêt  matériel  &  la  réalisation  de  l'idée  de  M.  Chamberlain,  il  est  peu 
probable  qu'elles  auroul  asseï  d'enthousiasme  pour  l'idéal  impérialiste  au 
point  de  compromettre  des  intérêts  vitaux  et  matériels.  De  toute  manière, 
le  parti  conservateur  unioniste  s'emharque  dans  une  aventure  grosse  de 
conséquences.  Si  le  projet  du  gouvernement  échoue  devant  le  corps  électo- 
ral, ce  sera  l'éclipsé  du  parti  actuellement  au  pouvoir.  Si,  au  contraire,  il 
l'emporte,  c'esl  d'une  révululion  économique  qu'il  s'agira,  non  seulement 
pour  l'empire  britannique,  mais  aussi  pour  les  pays  étrangers,  qui  subi- 
ront nécessairement  le  contre-coup  de  cette  révolution,  en  ce  qui  concerne 
leurs  rapports  commerciaux  avec  le  Royaume-Cni  et  ses  colonies. 
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Chronologie  française 

«■C  OMl.  —  Vlaito  B  Paris  éa  roi  l'AoKlaterre.  SdoiMnl  Vil.  etbm  es  ■•■ 
bunneur.  D<ïp«rt  poar  Cberbaurg, 

S  mai.  —  M.  JoQuart  e%l  nommé  gonverDeur  général  dn  TAIgériB. 

14  H*l.  ~  Circulaire  de  M.  VatlÉ,  garde  dos  sceaux,  atii  l'rtKurauti  géliA- 
riLUX,  auiujel  de  la iurisprudeDce  &  élabllr  en  raili^re  de  efculuri^atûtn. 

1S-4S  mal.  —  Vujraea  i.  Broil  d«  M.  PollaUn.  oiiaiilre  de  la  UAtiae. 

(7  Bal,  —  TrooblaB  «(  bogarrea  itaiw  las  égliMi  da  PLùakOD*  cl  de  Belle- 
ïHle. 

m  mal.  —  RmtrAe  des  Chambrea.  —  Chambre.  —  Di?tniMion  des  ïolcrpet- 
lations  sur  la  polilique  religieuse  du  gouvernement.  L'abW  Oayrauil  altnqae  la 
circulaire  adreesèe  par  le  prôsldent  du  Conuil  uuc  6vè<{uei  au  nijiH  dp  la  prédi- 
caliun  diins  tel  âglisen  et  reproche  au  {(DurernetUMil  il'spplifiier  bruis lenient  la 
toi  lur  Ici  SMOciaUon!!.  M.  X.  DeiUe  parle  sur  le  mAaie  sujet,  ainsi  ipie  M.  d« 
Jtamel.  —  Sénat.  —  La  aciiuiaatiua  da  la  eommisaioa  des  douanes  est  HiA» 
au  iii  maJ. 

XO  tnnl.  —  Suite  de  ta  discuasirm  de  ta  politique  rellgl>nise  du  ministère. 
MM.  Eugerand  et  De  Grandmaison  parlent  *q  fnveur  de  la  prulfrlinn  du  •.■ulle. 
M.  Grousson  parle  cootre  Is  s#paratiua  de  l'Eglise  et  du  l'Etsl.  M  de  Hontebetlo 
preod  texte  des  incidents  qui  se  aeraieut  produits  à  Reims  et  dont  M.  Mtrmiut 
conteste  la  gravité,  &  propos  de  In  preniKre  rommunion.  M.  Comlies.  prfiidcat 
du  Conseil,  justitie  :a  circulaire  relative  à  ta  prédication  dans  les  éfriiiei  ;  affirme 
vouloirprot^gsTla  liberté  du  mlts.  eiposc  ks  îdMt  (ur  lo  sdaularinitiini  et 
déclare  que.  si  la  résistance  du  clergé  conlinue,  il  (niiilm  opérer  In  sAparalloa 
dMfigliMiet  d^l'LUiourêrûer  leï  r^iflcmanlB  «ur  la  pulk«  liex'utica.M.i^piahee 
■coopta  l'ortlce  du  jaiu  £lieaiw.  etrrien  el  Itiibiel  :  t  Li  Cliambre.  itppruu>'aal 
^iMéécInratioD^  (lu  (.-ouveriuiuieol.  DonUaale  daai  aa  fonnelé  pour  r'-primer  la* 
empiète  menti  du  dïncali-suie,  et  réaulue  ù  Udurer  l'^t^culioa  des  lui*  «L  !• 
libre  excrcicv  dc«  cultE*,  el  repi^uss.int  toute  addition,  p'use  k  l'onlre  du  Jour.  ■• 
Un  oidre  du  Jour  llubbard,  invilmt  le  gouvernement  A  dénoncer  k  Concordat, 
te  trouve  de  ce  Fait,  n'étra  pas  accepté  par  lui.  Cet  ordre  du  jour  est  tninifurmé 
en  motion  indépendau le  ainsi  conçue  :  ■  La  Chambre  renvoie,  aprèâ  urgence  -lâcta- 
Me,  il  ta  comminiioa  ds»  asiociolioni,  !•■  prDpoiiliua-^  relalivaa  A  U  «Apuvtioa 
des  Eglises  el  de  I  Ëlat.  <■  M.  Tliierry  Jem.uide  au  pr<KJ.Ient  du  Coaaoil  da  m 
prononcer  sur  nette  niolion.  M-  trombe*  d^ulan  que,  lotia  «e  ptononcer  «m  le 
tUDd.  il  ne  voit  aucun  incttavéoieul  su  vote  dti  la  motiou  en  qui^stiûo.  Elle  ,i!it 
npoiiRste  par  STS  voit  contra  S17.  L'ardre  du  Jour  ELienoe  est  &do[itii  p*r 
ai3  Yoiï  coulreB37, 

Ml-  4M«I.  —  ChaoUtru.  -~  InlarpelUliDn  de  H.  Congy  >ar  Im  acciilent«  Je  U 
c>>urse  tl'auloniobi'e:'  Paris-Madrid.  M.  Conibet  >o  Juslifle  de  l'av  it  aiUurûé*. 
MH.  Bùulai  et  dr  lHaa  metleul  ep  iffui»  c>oalre  U>u(«  réglauMinltiLioa  cs<:eai>t*o 
de  l'BUlomobilîs:rje  raisonnable.  M.  G.  tleuiy  demande.  &  cause  ttd  la  bauate  an 
pain,  de  rdduire  i  5  Iraocâ.  pudant  aix  •■luoinue.  I4  droit  d'Mittéd  «ur  It*  Ut» 
CbIIi.'  ptopoûLioo.  conibiUluo  pu  UM.  i^riKliiJuni,  Mnugrot  el  .MAlino.  ddfcndua 
psr  M,  Beaurcgnril,  est  rt^imussC-n.  —  .Vri'if .  —  î'  dt^liliérnliou  uir  la  loi  do  doux 
ans.  M.  i|e  UoAirort  dcoiouiJii  qua  k  propanilion  toit  rnuvoyi^n  a  rexnuien  de 
[la MtuiatHiun  de» ammuoi  at  que  le  |y)u"ememnul  cunsultv  le i:uii»eil  «upinaur 
de  ta  guerre.  Combattue  par  te  igénCraJ  Aoiln^  vl  par  iU.  A.  l>ul>u*t,  ueU*  ptDpo- 
Bilion  est  repousato  pnr  1V5  voix  ooalrvftl.  Lm  «rlicle*  l-ld  (ont  ai]opl/t. 

*7  ■*■!.  _.  Chambrt.  —  l>roJ(it  do  loi   aur  l'oiuiïbince  ani  lieUlard*  al  BIU 
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infinnei.  MU,  Thierry  et  Mirmui  critiquenl  lee  dispoiitions  financièref  do  projrt. 
H.  Anul  l'atlaque  en  généra).  U.  Cftilhord-BaDcel  demande  qu'une  pUce-wit 
réservée  à  l'uiUtancepriTée.  L'ahbé  Lemire  perle  en  ravear  de  l'asitstftiuwptr 
le  travul.  Clôture  de  la  discuasion  générale. 

SB  bmI.  —  Chambre.  --  En  réponse  t  niie  quexlion  de  M.  Meunier,  M.  Comba 
promet  de  constituer  une  commiiBion  extraparlemeut&ire  pour  étudier  Uié- 
forme  de  la  police  det  inœun.  Une  propoiîtion  de  H.  Gauthier  de  Clogny,  tni' 
du>t  i  proclamer  une  amnistie  générale,  est  repousiés.  Oueatioa  de  M.  Goiuf 
BU  miniitre  de  la  Marine,  au  sujet  d'une  lettre  compromettante  qui  lui  lunit 
été  adressée  par  le  secrétaire  de  la  ramille  Ilumberl.  H.  Pelletau  se  jusUEIt. 
Interpe Mations  de  M.  Rabier,  a,n  sujet  d'attaques  contre  M.  Combes,  à  propo; 
d'une  autorisation  de  jouer  au  baccarat  qui  aurait  été  accordée  au  Cen-le  m- 
tional.  M.  Flandin  se  déclare  prêt  à  déposé  A  ce  sujet  devant  le  jurj.  M.  Cocnbt'. 
SB  Justlfle  deyant  ta  Chambre.  L'ordre  du  jour  sniTant  est  adopté  par  333  toîi 
contre  18  :  •  La  Chambre  tl^triasant  la  campagne  de  calomnies  menée  contre  Ici 
membres  du  gouvernement  pour  le*  détourner  de  leur  œuvre  républicauK, 
passe  à,  l'ordre  du  jour.  ■  —  Sénal.  —  Loi  militaire.  Adoption  dee  articles  16  1 
19.  L'article  19  est  renvoyé  A  la  Commisaion. 

2V  ^Ml.  —  Chambre.  —  Suite  dn  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'assistaïKt 
aux  Tieillards.— Adoption  du  premier  paragraphe,  sauf  le  mot  ••  indigent  •.  Adop- 
tion d'un*  amendement  Minnan,  ainsi  conçu  :  ■  Tout  enfant  légitime  on  non. 
ayant  vécu  plus  de  trois  aui,  donne  droit  A  une  réduction  de  six  mois  sur  l'I^ 
normal  de  la  pension  de  vieillesse,  au  bénéflce  de  la  mère  justiQant  qu'elle  a 
supporté,  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  les  charges  de  l'entretien  dudit  ea- 
Tant,  jusqu'à  l'âge  où  celui-ci  a  pu  subvenir  lui-même  A  ses  besoins.  ■  M.  SMte 
estime  eicesslvei  les  charges  A  supporter  par  les  municipalités  et  insiste  sur 
la  nécessité  de  recourir  parfois  A  la  bisntaiiance  privée.  Adoption  du  prenûtr 
paragraphe  de  l'article  2.  —  Sénat.  —  Suite  de  la  difcuaslon  de  la  loi  de  diDi 
sni. 

80  naal  —  M.  Jonnart,  gouverneur  de  l'Algérie,  est  attaqué  avec  son  escMte, 
par  des  Maiocains  de  Piguig. 

S4  mal.  —  Chambre.  —  ^uite  de  la  discussion  sur  l'assistance  aux  vieillards 
Adoption  des  articles  2,  3,  4.  L'article  S  est  l'objet  de  modiflcations.  Les  arti- 
cles 6.  7  et  S  sont  adoptés  après  une  vive  discussion  et  le  rejet  d'an  amenile- 
menl  de  M.  Bonne»ay.  L'article  9  est  adopté. 

Chronologie  politique  Mraogftre 

Allemagne.  --  11  mat.  —  Article  officieux  de  la  Gaiette  de  Cologne  anr  1« 
rOle  de  l'Allemagne  dans  les  Balkans. 

14.  >-  L'P.mpereur  inaugure  k  Metz  le  nouveau  portail  de  la  cathédrale. 

Angleterre.  —  5  mai.  —  DécIaratioDS  de  Lord  LansdowD»,  ministre  des 
AiTairca  Etrangères,  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  de  la  question  de 
Perse. 

6.  —  Déclarations  de  M.  Chamberlain  au  sujet  de  la  garantie  de  l'emprunt 
transvaallen. 

8,  —  La  Chambre  des  Communes  adopte  en  S*  lecture  le  bill  agraire  poor 
ilrlande. 

14.  —  Discussion  des  armements  maritimes.  Discours  de  sir  Charles  Dilke. 

15.  —  Discours  de  M.  ChHmberloin  â  Birmingham  sur  la  constitution  d'un 
ZoIlvereiD  britannique. 

20.  —  Discours  de  Lord  Husebery  sur  la  politique  de  M.  Chamberlain. 

Sî.  —  La  Chambre  des  Cunimunea  adopte  en  3*  lecture  le  bill  pour  les  pen- 
sions aux  vieillards  indigents. 

!S,  —  Déclarations  de  M.  Batfour  à  la  Chambre  des  Communes  sut  la  politi<iue 
économique  préconisée  par  M.  Cbaroberlaio.  Déclarations  de   H.  Chamberlain. 


CHRONOLOGIE   POLITIQUE   ET   SOQALE 


653 


Autriche.  —  2d  mai.  —  b6elaratioiis  de  M.  de  R<zrber  lur  le*  Iroublo^  de 
Croaljfl. 

29.  —  Les  députés  croales  pubUBal  uo  maDiteste. 
Bolivie.  —  3  mai.  —  Révolution  a  Oniro. 

Brésil.  —  'A  niiii.  —  Mésange  du  Président  Campa*  Sallet. 

Bulgarie.  —  15  mai.  "  Démission  du  miiiislère  Danaff. 

19.  —  M.  PctroiT  ronstilue  le  nouveau  cnbinet. 

Chili,  —  13  Mini.  —  Proclamation  de  l'éUt  de  siège  i  Valparaiso,  &  la  suite  <1« 
grèves. 

Chine.  —  31  mai.  —  Troublée  dans  te  Yunnan. 

Danemark,  —  (3  rnai.  —  Le  folkeltiiog  adopte  le  (projet  de  iuî  traosfornianl 
le  régime  de  l'impQl  rùDcier. 

Espagne.  —  11)  mai.  —  Elections  str'ATL'ieitLK.s.  —  Sont  élus  :  106  conser- 
vatouri,  17  libéraux,  3  tétuanisles,  1  démocrates,  i  rèpublit»ins.  5  indépen- 
dants, 1  régionaliste.  1  carliste. 

18.  —  Di^'CDurs  du  Triîne. 

19.  —  M.  Vïllaverde  est  élu  Président  de  lo  i chambre. 
!4.  —  Arrivée  à  Madrid  du  Prince  Henri  de  Prusse. 

BtatB-Dnit.  —  7  mai.  —  Los  représentants  de  rAIlernn|;ac,  de  l'Ani^leterre  el 
de  l'Italie  signent  le  protocole  soumettant  l'alTaire  du  Vénéiuèla  au  triliunal  de 
la  Maye, 

13.  —  Discours  du  Président  Hoosevell  sur  lu  néceisité  d'une  Dotte  de  guerre 
puissante. 

!2.  —  Concluelon  d'un  traité  permanent  antre  Cuba  et  les  Etuts-Uaiï. 

30.  —  Terrible  cyclone  dans  le  liansas. 

Hongrie.  —  1"  mai.  —  Déclarations  do  M.  de  Szeli  au  eujet  de  la  situation 
créée  par  Tabseuce  d'un  budget  volé  par  les  i.:tian)lires 

1!.  —  Déelnralions  de  M.  de  Sîell  au  sujel  des  troubles  de  Croatie, 

Italie.  —  3-5  mai.  —  Voyage  de  l'Empereur  Guillaume  à  Rome.  Visite  nu 
Quirinal  et  nu  Vatican. 

12.  —  Dérlaration  de  Ismiral  .Morin  sur  la  i]iic9tiun  d Orient. 

2i-3C>.  —  M  >ini  les  talions  irrédeutieles  et  anliaulricbiennes  dans  de  nombreuses 
villes  uciveriitoirea  d'Italie. 

Norvège.  —  23  ma'..  —  Déolantion  du  Président  du  Conseil  sur  le*  négiyoia- 
lltina  en|ra{;ées  a\-i:f-  In  Satde  nu  sujet  de  In  question  des  consulats. 

République  Argeutine.  —  4  mai.  —  Message  du  Président  llocca. 

Boum&nie ,  —  Il  mai.  —  Discours  de  M.  Cosllneico,  ministre  des  Finaneet, 
(ur  lei  Praudo;  qui  ont  eu  lieu  dans  le  tiraj^e  de  titres  amortissables. 

31.  —  inauguration  du  monument  élevé  â  Jean  Bralïono. 

RuMie.  —  &-15  mai.  —  Uruils  d'apréa  leiquelâ  In  llusiie  exigerait  de  la  Chine 
une  convention  nouvelle  au  sujet  de  In  Mandchourie.  Protestations  des  Etati- 
Unis.  Cette  information  est  démentie. 

11,  —  Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  au  sujet  des  troubles  antifémllei 
de  KicbioeCT. 

14.  —  M anires talions  h  TiQis, 

19.  —  Le  gouverneur   de  la  provintre  de  Oiib,  M.  Degdanovilcb,  est  tué  h 
coups  de  feu. 
29.  —  Célébration  du  bicentenaire  de  la  ville  de  Saint- Péleri bourg. 
Turquie.  —  1-30,  —  C^ntinuation  des  troubles  en  Macédoine. 
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Paul  Pic,  Trait4  élénaatoJw  Ae  M(iilatiaB  iadiutidelto.   Lab  luita  m- 

TTtërea,  i'  tdilion  aotiOremcr.l  rerondue  et  miie  au  courant  de  i&  légùlilifti 

Ib  plus    récente,    3*    et   dernier   Tucicule   in-S.    Arthur     Boussean,    éditeai 

Paris  1903,  p,  603  à  lûfâ). 

Dans  [leiix  articles  »urce»dr*.  nous  a.TOiis  en  U  bonne  fortun»  de  signaler  toi 
lecteurs  d*  la  Bévue  Polili'iuf  et  ParUmenlaire  t'appitrilion    des    deux  preniim 
tucicules  de  rouvri>Ei;  de  M.  Pic    sur    )n  lofs  onvrieres.     Aa^si   b)n  Mt!.' 
attradiona  avso  la  phii  vira  Impatience  la.  publtaktiaa  da  trowlèsie  et  dnairr 
fnscii'ule,  et  c'est  jiuur  nous   un  bien   «gr^able  devoir  à   remplir  que    de  mii        ■ 
Acquitter  de  rengafieiiiciit,  depuii  Uuigtemp*  M>u*erit,  de  le   prëaentar  aujiair-        i 
d'hui  au  public,  qi^  parlafieoU,  noua  tn  aTona  l^aaaimnce,  nos  vœnz  «t  lut»       1 
attente. 

Comme  nous  l'avions  annoncé  d'après  J'inlroductlon  m^me  ds  l'ouTriu'r.  I« 
eonlralg  indail'ieU,  les  canflUi  indioidurit  et  ooiUcti/t,  enfin  l'ieomomii  tttùle 
font  l'objet  de  lilres  distincts  dont  l'aDHeinble  ooDilitue   le    troUiAmc  faacioilf. 

Le  titre  réservé  aux  contrait  indialrieli  s'ouvre  par  un  chapitre  de  génèralitfi. 
c|ue  suivant  dans  un  ordre  métbodique  trois  chapitres  respect ivcment  affectés  i 
l'cludc  <lu  contrat  du  travail,  'lu  contrat  de  louage  et  d'appronfîMa^.  La  foinii- 
tien  et  la  preuve  de  i-oatrat  de  travail,  les  conditions  de  validité  intriasè^iru  d> 
ce  contrat,  ses  elîels,  ses  modes  d'extinction  et  Us  coDst^quetices  pécuniairei  le 
ta  rt^sllialion,  puis  les  obli^aliuns  réciproques  des  parties  U6ea  par  le  contrat  !t 
louage  d'ûuvrAgc  ou  d'industrie, oiniti  quelesniodes  d'extinction  du  coDtratdelouft 
d'ouvrage,  enQn  le  régime  de  l'apprentissage  organisé  par  la  loi  de  1>5I  et  U' 
progrés  de  l'enseignement  lecliniciue  rorment  la  mKtière  des  sections  ie '■^ 
Iruis  chapitres. 

Dans  le  titre  des  confliU  tothclifs  eu  individuel»,  l'allure  de  roovraec  reièl 
plus  d'ampleur  par  l'étude  comparative  des  divan  types  légialatifs  en  nutitrede 
juridiction  prufessionnelle,  de  conciliation  et  d'arbitrage,  par  la  commeoteire  de 
la  législation  rrani;aise  etipar  la  dlscnisiioD  des  résultats  obtenus  et  art  rMormei 
néceisaires. 

Cette  ampleur  s'accuse  davantage  encore  dans  le  titre  rtservé  à  une  fW 
d'ensemble  sur  les  institutions  sociales,  uù  te  chapîlie  consacré  à  la  loi  poiitiir 
et  aux  projets  de  rérormes  suocùile  &  l'étude  de  l'oiUion  préalaUe  de  r£Is[  d 
de  l'initiative  privi'C  Aaas  le  développement  de*  institutions  de  patronage  ou  >ff 
solidarité  sociale. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  qne  raulenr  d'im  compte  rnidu 
bibliographique  a  pour  mission  de  discuter  les  opinions  de  l'atiteur  dont  il  ans- 
lysB  les  (Tuvres.  Mais  nous  estimons  que  c'est  un  deroir  de  sig-naler  lea  opinions 
pour  permettre  au  poblic  de  connaître  l'esprit  dana  lequel  le  livre  sifiaalé  à  son 
attention  a  été  coo^  et  écrit.  M,  Paul  Pic  a  d'ailleuri  aur  ce  point  simpliié  notn 
tâche  en  donnant  pour  épigraphe  A  son  ouvrage  le  texte  nijTant  de  H-  l^on 
Bourgeois  ;  >  Je  crois  qu'il  y  a  aa-deMUs  de  nous,  outoar  de  nmia,  nous  enser- 
rant de  toutes  mnnlr-re?.  une  solidarité  naturelle  dont  nous  ne  ponvons  nnui 
dégager.  Nous  naii^sons  tous  débiteurs  les  uns  des  autres.  ■ 

I)  noDB  apeartient,  au  contraire,  de  TéllcltOT  l'auteur  du  rara  bonlieiu'  bvtv 
lequel  il  a  exécuté  le  plan  si  méthodique  et  si  ordonné  dont  noua  avions  pu. 
d'après  lui,  tmcer  les  grandes  lignes  en  annonçant  l'apparition  dn  premier  fa»- 
cicule  ;  il  nous  incombe  également  de  citer  comme  un  modèle  du  ^nra  la  table 
alphabétique  qui  termine  le  dernier  rasclcule  et  qui  donne  à  l'ensemble  de  l'ou- 
vrage le  carncf're  du  répertoire  le  plus  complet  et  dutiade-mecum  le  plus  pratique 
que  nous  connaissions  à  l'heure  actuelle  en  matière  de  législation  sociale. 

Maurice  Bellom. 

[I)  Rtrtit  l'oliliqnt  et  Parltmenlairr,  H|ilcnibrt  l*i!,  p.  MS  etianTirr  IIWÎ,  |>    »»«, 
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